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6  Députés. 


Inscrit*.  . ,  98. 592 

Votants, . . 68,771 

Bulletin*  blancs  ci  nul*, ...  J  ,327 
Suffrages  exprimes  ... _ _  67 , 4  U 

Majorité  absolue  .  ..  33,723 

Quotient  électoral. ,  11.2  49 

Liste  républicaine  démocratique 
et  radicale. 


MM.  Ghana!,  d.  s, ....  . . . . .  18,376 

Mpssiiiij',  d.  s . . . .  1  fi  494 

Crêpe!,  d.  s.* ...........  ...Y. 7  ,  18.215 

Boccaï'd  . . . . . . .  18.909 

BLmc  . . . . . .  18,984 

Pic  quel . . . . .  18.644 


Total . .  109.6 1 3 


Moyenne.. .  18,268 


Liste  dTJnion  républicaine. 


MM,  Mermod . . .  30,  ï 

de  Montcau 11  29.931 

Fribourg . 29.461 

Marguertm  ......... . 29.317 

Dernier  ....... ^ ....... t.  . . . 29.810 

Cou i bes . . 29 . 452 


Total... . . .  |78. 132 


Moyenne,,,,, .  29,692 


Liste  socialiste, 

MM.  Nicod  18. 03S£ 

NicoHet  .  1 8 . 49  t 

Geoffroy. . ,,,,.,.7'.. .  17.934 

Odra  . . . . 17.940 

Pèry. . 17.988 

Bravet  17.727 


Total.. .  109.01  i> 


Moyenne .  .  18,169 


ÉiU3 . \  . 

(  a  la  plus  fierté  moyenne. 


MM.  Mermod,  de  Monicîuilt,  Blanc  et  ï\Ticod. 
MM.  Ber  nier  et  Fribourg. 


Union  Républicaine. 


Lis  le  de  Combattants  et  d’ Intérêts  économiques . 

Marx  cher  Concitoyen  7 

Nous  sommes  des  combattants,  des  agriculteurs,  des  négociants. 

Nous  n'avons  sollicité  aucun  mandat,  nous  aurions  préféré  combattre  dans  le  rang; 
nrnis,  pour  bien  montrer  la  volonté  de  changer  le  personnel  qui  avait  si  mal  réussi,  les  com¬ 
battants  sont  venus  nous  chercher ,  nous  combattants. 
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Les  agriculteurs  nous  ont  imposé  de  nous  présenter  ù  vous  agriculteur. 

Les  commerçants  ont  exigé  de  leurs  président  et  vice-président  de  la  Chambre  do 
Commerce  qu'ils  les  représentent  encore  à  la  Chambre  des  Députés. 

On  nous  a  parlé  au  nom  du  devoir,  en  employant  ce  mot  magique  pour  lequel 
1 .500.000  Français  se  sont  fait  tuer.  Nous  ne  pouvions  nous  dérober. 

Notre  tache  est  du  reste  facile. 

N’avons-nous  pas  vu  les  politiciens  particulièrement  acharnés  à  renverser  les  Ministères 
dans  l'espérance  d'accroître  leur  influence  personnelle  et  négliger  notre  armée,  nos  armé¬ 
nien!  s,  notre  flotte  marchande,  nos  mines,  en  un  mot  tout  ce  qui  constituait  la  richesse  et 
la  protection  de  la  Patrie?  Ne  les  avons-nous  pas  vus  se  faire  un  titre  de  gloire  de  réduire 
les  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  dans  le  moment  meme  oii  l'Allemagne  précipitait 
ses  armements?  Ne  les  avons-nous  pas  vus  au  cours  meme  de  la  guerre  plus  soucieux  d'as¬ 
sister  aux  séances  tapageuses  du ‘ Parlement  que  de  montrer,  soit  au  front,  soit  dans  leurs 
circonscriptions,  l'exemple  du  devoir  patriotique,  et  ne  les  avons-nous  pas  vus  même  apres 
l'armistice  s'efforcer  de  prolonger  leur  existence  parlementaire  en  votant  les  lois  les  plus 
contraires  à  l'avenir  du  pays,  dans  le  seul  but  de  chercher  à  relever  une  popularité  qu  ils 
savaient  disparue. 

Souvenez- vous  que  pendant  toute  la  guerre,  et  surtout  depuis  l'armistice,  des  centaines 
de  députés  radicaux  sa  sont  laissé  dicter  des  lois  par  80  socialistes  qui  ne  représentaient 
qu'une  infime  minorité  d’électeurs. 

11  faut  la  solidité  de  1  idée  républicaine  pour  y  avoir  résisté,  et,  au  moment  où  Clemen¬ 
ceau  se  retire,  la  situation  pourrait  redevenir  aussi  grave  qu'en  1914. 

Vous*  l'avez  tous  senti,  et  c'est  pourquoi  dans  un  élan  unanime  tous  les  Français  ont 
voulu  non  seulement  des  hommes  nouveaux,  mais  des  hommes  habitués  aux  affaires, 
capables  de  changer  avec  réflexion  et  mesure  ce  qui  mérite  d'être  changé,  et  non  plus  des 
discoureurs  ou  des  gens  sans  spécialité. 

Vous  avez  tous  senli  que  nous  ne  pouvions  sauver  la  France  qu'en  augmentant  la  pro¬ 
duction  et  vous  avez  jugé  que  seuls  pouvaient  établir  les  règles  de  la  production  intensive, 
ceux  qui  savaient  par  expérience  comment  on  produit  et  quelles  sont  les  difficultés  d'exécu¬ 
tion. 

Les  combattants  l'ont  senti  avant  les  autres  Français;  ils  ont  plus  souffert  et  ont  eu  plus 
de  temps  pour  y  penser.  Ils  seront  qualifiés  pour  entraîner  l'évolution  par  leur  jeunesse,  et 
n’ayant  vu  que  la  fin  lamentable  des  anciennes  habitudes  parlementaires  n'en  conserveront 
qu'un  souvenir  de  mépris  et  pousseront  l'œuvre  à  fond. 

Les  représentants  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  tempéreront  par  leur 
expérience  les  ardeurs  des  jeunes  et  apporteront  à  la  reconstitution  de  l'édifice  leur  connais¬ 
sances  professionnelles  et  leur  expérience  vécue  des  besoins  du  Département. 
p  Nous  sommes  tous  du  pays,  nous  y  avons  exercé  notre  profession  pendant  toute  notre 
vie,  et  nous  voudrions  la  reprendre  quand  notre  mandat  sera  expiré. 

Nos  personnes  vous  sont  connuej  et  notre  passé  et  nos  actions  valent  mieux  qu  un  pro¬ 
gramme  qui  ne  peut  tout  dire. 

Mais  si  nous  ne  voulons  pas  tomber  dans  le  ridicule  d'un  programme,  vous  avez  le  droit 
de  connaître  nos  idées  sur  des  points  d'actualité  et  sur  nos  tendances. 

Tout  d'abord,  aucun  de  nous  ne  fait  de  concessions  aux  autres,  mais  tous  nous  en  fai¬ 
sons  à  la  France. 

Nous  voulons  nous  efforcer  de  rétablir  l'équilibre  financier  terriblement  compromis. 
Celte  situation  financière  est- elle  de  nature  à  tout  faire  craindre  pour  l’avenir  de  notre  pays? 
Oui  assurément  si  les  élections  législatives  du  lô  novembre  envoyaient  au  Parlement  des 
politiciens  plus  disposés  à  s'occuper  de  leurs  intérêts,  de  leurs  ambitions  ou  de  leurs  ran¬ 
cunes  que  de  l'intérêt,  général. 
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Vous  entendrez  les  députés  sortants  et  ceux  qui  ont  joint  leur  sort  au  leur  vous  pro* 
mettre,  clans  des  programmes  habilement  adoucis^  de  désormais  s'appliquer  aux  vrais  inté¬ 
rêts  du  pays.  Mais  quel  crédit  accorder  à  des  hommes  qui,  s’ils  étaient  élus,  reprenant  leur 
place,  reprendraient  aussi  les  méthodes  de  travail  regrettables  du  Parlement  sortant? 

Et  c’est  alors  que  nous  verrions  s'achever  la  ruine  économique  de  la  France  victorieuse. 

Cela  ne  sera 'pas:  vous  ne  le  voudrez  pas.  Vous  enverrez  au  Parlement  des  hommes  nou¬ 
veaux  ex  péri  ni  en  Lés ,  rompus  aux  a  flaires,  escortés  de  collègues  anciens  combattants,  mu¬ 
tilés,  chargés  d’assurer  par  leur  vigilance  l'exécution  d’un  traité  de  paix  qui  ne  vaudra  que 
par  sa  juste  ci  tenace  application,  en  meme  temps  que  de  défendre  ica  légitimes  revendica¬ 
tions  des  victimes  de  la  guerre. 

Nous  voulons  donner  au  Gouvernement  le  moyen  de  gouverner  avec  suite  et  continuité, 
tout  en  assurant  aux  Citoyens  le  maximum  de  liberté.  Plus  un  Gouvernement  est  fort, 
moins  il  craint  la  liberté  qu'il  peut  contrôler  pour  éviter  le  désordre.  Seuls,  comme  nous 
l’avons  vu,  les  Gouvernements  faibles  ont  besoin  d’étre  tyranniques.  Ils  multiplient  les  lois, 
les  décrets,  les  règlements  pour  lier  le  Citoyen,  mass  ne  font  qu'encourager  la  fraude  et  le 
favoritisme  au  détriment  des  hommes  consciencieux  et  tranquilles.  - 

Pour  le  premier  scrutin  de  liste,  nous  aurions  voulu  nous  présenter  à  tous  les  électeurs, 
soit  dans  de  grandes  réunions,  soit  plutôt  en  les  visitant  dans  un  plus  grand  nombre  de  loca¬ 
lités.  Le  temps  nous  a  manqué)  tellement  les  événements  se  sont  précipités  ;  nous  nous  en 
excusons  auprès  de  vous. 

Confiant  dans  voire  clairvoyance  et  sachant  que  vous  nous  comprenez,  nous  sommes 
par  avance  assurés  que  vous  aurez  à  cœur  de  nous  aider  par  votre  bulletin  de  voie  à  tra¬ 
vailler  dans  l'union  de  tous  les  bons  Citoyens  à  faire  îa  paix  aussi  victorieuse  que  la  guerre. 

Camille  MERMOD,  -  Pierre  de  MONICAULT.  —  André  FRI¬ 
BOURG,  —  Joseph  MARGUERON,  —  Joseph  BERNIÊR.  — 
Émiles  ÇOUIBES. 


Liste  d’Union  républicaine  radicale  et  démocratique. 


Cher  Concitoyen, 

Au  lendemain  de  la  plus  formidable  tourmente  qui  ait  jamais  bouleversé  le  monde,  vous 
êtes  appelé  à  faire  librement  entendre  votre  voix,  à  exprimer  votre  volonté,  à  renouveler 
tous  vos  corps  élus  et,  en  particulier,  dès  le  Ï6  novembre,  à  nommer,  au  scrutin  départe¬ 
mental,  vos  six  représentants  à  la  Chambre  des  Députés. 

Celte  première  consultation,  est-il  besoin  de  le  souligner,  est  pour  toute  la  Nation 
d'une  capitale  et  exceptionnelle  importance, 

La  victoire  nous  fut  acquise  par  le  gigantesque  et  patient  effort  de  110s  soldats,  tenant 
partout,  donnant  à  nos  alliés  moins  expérimentés  l’exemple  de  la  ténacité  stoïque  et  l'appui 
de  leur  valeur  sans  pareille  ;  la  République  a  rendu  à  la  France,  dans  le  monde,  la  place 
respectée,  l'éclat  radieux  que  les  désastres  de  1870  lui  avaient  enlevés.  Mais  celte  victoire 
n’est  elle-même  qu’un  commencement \  elle  restera  à  l  étal  de  simple  espérance  si  nous  ne 
savons  pas  en  tirer  parti. 

11  appartient  aux  survivants  de  la  grande  guerre  et,  par  délégation  expresse,  à  leurs 
représentants  au  Parlement,  de  parachever  la  tâche  héroïque  des  combattants  morts  pour 


la  liberté,  de  compenser  îes  perles  sanglantes  subies  par  noire  race,  de  .relever  les  ruines 
amoncelées  sur  notre  sol,  cl1  en  Faire  surgir  la  prospcriùTet  la  richesse,  de  payer  sans  tarder 
la  dette  sacrée  contractée  envers  les  bons  ouvriers  de  la  conservation  de  la  Patrie. 

Ce^but  ne  peut  être  atteint  que  par  un  efïbrt  méthodique  et  ordonné  qu’animeront  une 
pre  volonté  el  une  énergie  passionnée. 

Du  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  faisons  à  tous  les  républicains,. sa  as  distinc¬ 
tion  de  nuance,  un  pressant  appel.  Le  temps  est  passé  de  la  «  polique  pure  ».  La  Répu¬ 
blique  de  demain  doit  oublier  toutes  les  minces  querelles  de  jadis  et  ouvrir  très  largement 
les  bras  à  tous  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  liberté,  a  leurs  pères  et  à  leurs  fils. 

(1)  Deux  limites  se  posent  ; 

«  'Sur  notre  droite,  d'abord  :  L’ère  purement  politique  de  la  République  est  désormais 
close  ;  Fére  économique  vient  de  s’ouvrir.  Notre  lâche  exige  une  éducation  nou  velle  qui 
nous  manque  encore  et  des  méthodes  que  la  science  offre  de  nous  fournir.  Mais  si  nous 
voulons  accroître  l'œuvre  de  la  République,  nous  n’entendons  pas  répudier  son  passé  : 
L’intégrale  laïcité  de  l'État,  si  péniblement  acquise,  doit  demeurer  la  sauvegarde  d’une 
tolérance  que  noirs  voulons  sans  réserve. 

«  Sur  notre  gauche,  la  barrière  a  été  dressée  par  d’autres  que  nous-mêmes,  sous  leur 
responsabilité.  Mais,  pour  être  et  demeurer  un  parti  populaire*  nous  n'avons  besoin  d’aucune 
autorisation.  Nul  n'a  le  droit,  dans  une  démocratie  ou  tout  est  mouvement,  de  créer  entre 
les  citoyens  des  categories  arbitraires,  La  théorie  des  classes  n'est  qu'une  survivance  du 
droit  primitif.  Aucune  convention  ne  nous  séparera  des  travailleurs  dont  nous  sommes* 
Maïs  nous  répudions  la  violence  sous  toutes  ses  formes.  » 

La  lourde  tâche  d'une  reconstitution  nationale,  hardie  et  novatrice,  n’est  possible  que 
dans  l’ordre  et.  dans  la  liberté.  Le  principe  de  la  propriété  individuelle,  générateur  de  toutes 
les  énergies  et  de  toutes  les  initiatives,  ne  peut  pas,  à  nos  yeux,  être  mise  en  discussion. 
Et  pas  plus  que  la  dictature  d’un  homme,  nous  ne  saurions  admettre  la  dictature  d'une 
classe  ou  d’une  catégorie  de  citoyens,  dictature  qui  supprimerait  les  libertés  si  péniblement 
conquises  et  instaurerait  un  régime  d'oppression,  de  servitude  etrde  terreur. 

Du  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  il  faut  exiger  la  stricte  application  d'un 
traite  de  paix  dont  les  clauses  ne  sont  pas  sans  soulever  des  observations,  mais  qui  vaudra 
surtout  par  la  manière  dont  les  gouvernements  que  se  donnera  la  France  contrôleront  avec 
fermeté  el  vigilance  son  exécution. 

U  faut  que  sans  s'arrêter  à  des  critiques  faciles  et  à  des  sarcasmes  aussi  imprudents 
qu'aisés,  la  Société  des  Nations,  enfantée  dans  le  sang-  et  dans  la  souffrance,  vive,  grandisse 
et  préserve  nos  fils  de  l'éventualité  d’une  nouvelle  conflagration  universelle. 

Du  point  de  vue  économique,  nous  pensons  que  la  méthode  scientifique  doit  s'appliquer 
de  façon  rigoureuse  au  développement  des  incomparables  ressources  tant  de  notre  sol  natio¬ 
nal  que  de  nos  colonies  —  que  la  première  des  tâches  des  gouvernements  à  venir  est  d’ap¬ 
porter  à  l'agriculture  une  aide  puissante  et  efficace  —  de  créer  en  grand  nombre  des  champs 
d'expérience  pratiquement  organisés,  mettant  sous  les  yeux  de  tous  le  résultat  comparatif 
des  essais  entrepris  sur  tous  les  points  du  monde,  —  de  remettre  promptement  de  l'ordre 
dans  les  transports, — ;  de  doter  la  nation  d'une  marine  marchande  dont  la  pénurie  indigente 
est  à  la  base  même  de  l'élévation  du  coût  de  la  vie. 

Du  point  de  vue  financier,  il  faut,  avant  de  créer  des  impôts  nouveaux,  aeturerle  paye¬ 
ment  par  tous  ceux  qui  existent  actuellement,  mais  qui  ne  sont  pas  payés  par  tous,, 
demander  aux  fortunes  rapidement  édifiées  au  cours  de  la  guerre  sut  la  ruine  universelle, 


[1)  Discours  tle  M.  Zlerriot,  sénateur,  1 G  octobre  1019. 
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une  contribution  particulièrement  importante,  pratiquer  enfin  de  laçon  sévère  une  politique 
de  rigoureuse  économie. 

Le  résumé  que  vous  trouverez  ci-dessous  de  notre  programme  politique,  économique 
et  financier,  n'a  rien  de  limitatif  :  il  vous  indiquera  simplement  notre  volonté  de  rénover 
largement  nos  méthodes,  de  pratiquer  une  politique  de  tolérance  et  de  hardiesse  dans  l’ordre 
et  la  liberté* 

Depuis  bien  des  années,  vous  nous  connaissez  tous;  de  tout  temps,  nous  nous  sommes 
donné  comme  principe  de  vie  de  mettre  au  service  de  la  démocratie  toutes  nos  forces^  toutes 
nos  capacités  de  travail,  toute  notre  activité.  Nous  avons  la  fierté  d'affirmer  que,  chacun 
dans  notre  sphère,  nous  avons,  au  cours  de  la  crise  redoutable  dont  la  France  est  sortie  h 
son  honneur  au  prix  d1  indicibles  souffrances,  accompli  intégralement  notre  devoir.  C’est 
avec  confiance  que  nous  demandons  aux  républicains,  dans  un  large  esprit  de  concorde  et 
de  fraternité  patriotique?,  de  faire  confiance  a  la  liste  d'union  républicaine  qu'a  choisie  le 
Congrès  des  maires  et  des  élus  républicaine  du  département  tout  entier. 

CH  ANAL,  Conseiller  général,  Président  de  la  Caisse  de  Crédit 
mutuel  agricole,  Député  sortant,  —  MESSIMY,  Conseil  1er 
général j  Ancien  Ministre  de  la  Guerre  et  des  Colonies,  Maire 
de  Charnoz,  Député  sortant.  *—  CRËPEL,  Industriel,  Conseiller 
général.  Maire  de  Pougnj'  Député  sortant,  —  BLANC,  Indus¬ 
triel;,  Conseiller  général,  Mairede  Groslée,  Président  du  Comité 
républicain  du  Commerce,  de  Pïndu  strie  et  de  l’Agriculture  de 
l’Ain.  —  D1’  BOCCARD,  Conseiller  général,  Maire  de  Jujurîeus, 
Vice -Président  de  P  Union  mutualiste  de  l'Ain*  —  Léon 
^  PICQUET,  Conseiller  général,  Maire  de  Marboz. 


PaCCRÀMMfi* 

Politique. 

Reforme  parlementaire  comportant  la  réduction  du  nombre  des  députés  et  sénateurs  et 
assurant  la  stabilité  ministérielle.  —  Réforme  administrative  comportant  une  très  large 
décentralisation,  ei  partant,  la  simplification  des  rouages  actuels*  —  Introduction  du  réfé¬ 
rendum  permettant  à  tout  moment  aux  citoyens  de  contrôler  Faction  de  leurs  élus  et  de 
marquer  leur  volonté*  —  Maintien  intégral  des  lois  laïques,  respect  mutuel  des  croyances, 
liberté  de  conscience.  —  ExécuE.ion  stricte  des  conditions  du  traité  de  paix.  Contrôle  vigi¬ 
lant  et  ferme  de  son  application.  —  Extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d'action  de  la 
Société  des  Nations*  Création  immédiate  an  sein  de  celle-ci  d'une  section  financière.  Solida¬ 
rité  des  charges  pour  tous  les  alliés,  —  Service  militaire  ù  court  terme  et  organisation 
démocratique  de  la  défense  nationale,  — -  Exécution  rapide  des  engagements  pris  envers  les 
combattants  de  la  grande  guerre  et  leurs  familles,  etc. 

Economique  el  agricole. 

Développement  dans  tous  les  domaines  de  la  richesse  publique  et  de  la  production 
nationale*  — -'Encouragement  à  l’initiative  privée,  afin  de  favoriser  le  développement  de 
1  agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  d'assurer  le  bien-être  et  l'indépendance  des 
travailleurs  par  leur  coopération  et  leur  association  de  plus  en  plus  étroite  avec  le  patronat* 
Extension  de  la  capacité  civile  des  associations  et  syndicats  professionnels. — Intensification 
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de  la  production  agricole,  basée  eu  première  ligne  sur  la  diffusion  de  renseignement  agricole 
qui  seul  vulgarise  les  méthodes  nouvelles  (engrais,  instruments  perfectionnés,  etc.)*  Création 
de  nombreux  champs  d'expérience  pratiquement  organisés-  —  Maintien  aux  viticulteurs  du 
droit  de  distiller  leur  marc*  —  Encouragement  à  l’élevage,  recherche  des  races  les  mieux 
appropriées  à  chaque  région*  —  Développement  intensif  des  institutions  de  mutualité,  de 
coopération  et  de  crédit  agricole*  —  Développement  de  l’esprit  d’association  qui  permet  aux 
salariés  agricoles  et  aux  fermiers  l'accession  h  la  propriété  rurale*  Prompts  et  vigoureux 
remèdes  h  la  crise  des  transports*  —  Développement  de  la  marine  marchande*  Mise  en 
valeur  des  richesses  de  nos  colonies.  —  Assouplissement  de  la  récente  législation  sur  la 
durée  de  la  journée  de  travail  (loi  de  huit  heures)  de  manière  à  la  rendre  moins  rigide  et  à 
atténuer  celles  de  scs  répercussions  qui  portent  atteinte  à  l'industrie  et  a  l'agriculture*  — 
Mesures  énergiques  pour  combattre  la  dépopulation*  Encouragement  aux  familles  nom- 
breuscs,  protection  de  l'enfance*  Développement  des  institutions  d'hygiène  et  de  solidarité. 


Enseignement. 


Au  premier  plan,  développement  et  diffusion  de  l'enseignement  technique;  accession 
de  tous  es  enfants  intelligents  et  travailleurs  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  en 
fonction  de  leurs  facultés  eL  non  de  la  fortune  de  leurs  parents.  Large  développement  de 
l’éducation  physique  et  sportive  chez  tous*  # 


Financier. 


Mesures  de  stricte  économie  dans  tous  les  domaines*  —  Avant  de  voter  des  impôts 
nouveaux,  contrôler  que  tous  les  Français  payent,  en  fonction  de  leurs  capacités,  les  impôts 
existants,  ceux-ci  dussent-ils  subir  quelques  retouches  de  détails*  —  Aucune  charge  nou¬ 
velle  ne  peut  être  imposée  au  budget  sans  qu’une  ressource  correspondante,  claire  et  sincère 
ne  soit  créée,  —  Taxes  sur  tes  enrichissements  anormaux  et  exceptionhels  pendant  la  durée 
de  ia  guerre*  Réduction  du  nombre  des  fonctionnaires,  corrélative  à  1T accroissement  des 
traitements*  —  Participation  de  l’Etat  aux  bénéfices  dans  toutes  les  concessions,  exploita¬ 
tions  de  mines  et  toutes  entreprises  similaires*  —  Contrôle  par  l'État  des  grands  établisse¬ 
ments  financiers  français,  dont  le  concours,  a%rant  la  guerre,  a  largement  facilité  le  dévelop¬ 
pement  de  la  prospérité  allemande. 


Parti  socialiste  {S.  F.  I*  O.)* 
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La  substitution  du  scrutin  de  liste  départemental  au  scrutin  d'arrondissement  a 
modifié  profondément  les  conditions  du  vote.  Ce  n’est  plus  pour  un  seul  candidat  que  voua 
allez  voter,  mais  pour  nommer  les  six  députés  du  département  de  l'Ain, 

C'est  pourquoi  les  groupements  socialistes  du  département,  réunis  à  Ambérieu-en- 
Bugey,  le  dimanche  i’2  octobre,  ont  décidé  de  présenter  h  vos  libres  suffrages  une  liste 
nettement  socialiste  de  six  candidats.  Ces  candidats  sont  les  citoyens  : 

René  Nicon,  Publiciste  k  Oyonnax,  mutilé  do  guerre,  médaille  militaire, 

Dr  Paul  Nicûllet,  de  Mézériat, 

Antoine  Geoffroy,  Imprimeur,  Adjoint  au  Maire  de  Bellegarde, 

Adolphe  O  dru,  Professeur  agrégé  au  Lycée  Lalande* 

Samuel  Péav,  Agriculteur-Propriétaire  à  Jujurieux,  Instituteur  en  retraite, 

Emile  Bravet,  Commerçant  à  Ambérieu-en-Rugey,  Officier  démissionnaire. 

U  Idéal  socialis  te . 

Au  milieu  du  désarroi  général,  du  désordre  économique  et  social  engendré  par  cinq 
années  de  guerre,  nous  avons  3e  devoir  de  rappeler  au  peuple  de  France  qu'il  ne  parviendra 
à  conquérir  son  émancipation  définitive  que  !e  jour  où  il  accordera  sa  confiance  au  Parti 
socialiste. 

Notre  grand  Parti  organisé  internationalement  a  un  idéal  supérieur,  une  doctrine  bien 
définie. 

ïi  veuL,  par  la  transformation  de  la  Société,  substituer  le  Travail  souverain  à  T  exploi¬ 
tation  éhontée  de  l'homme  par  l'homme. 

Le  Socialisme,  tant  calomnié,  ne  veut  pas  partager  les  richesses  sociales  en  autant  de 
parts  qu’il  y  a  d’habitants  sur  notre  planète.  Ce  qu'il  veut,  c’est  socialiser  la  propriété 
capitaliste,  c'est  rendre  l’usine  aux  travailleurs  et  la  terre  aux  paysans.  Le  Socialisme  pour¬ 
suit  la  création'  d’une  société  de  justice  dans  laquelle  chacun  produisant  selon  ses  forces 
recevra  selon  ses  besoins. 

Dans  cette  société,  il  n’y  aura  plus  de  guerre. 

Lés  responsabilités  des  Partis  politiques. 

Jamais  les  électeurs  ne  seront  allés  à  3a  bal  aille  électorale  dans  des  circonstances  aussi 
graves . 

La  guerre  a  bouleversé  le  monde. 

Des  partis  nouveaux  se  constituent.  Ils  ne  sont  en  réalité  que  des  partis  conservateurs. 
Sous  d'autres  étiquettes  et  avec  des  formulés  diffère  nies,  ils  entendent  garder  les  privilèges 
sociaux  à  une  seule  classe  :  la  bourgeoisie. 

Vous  ne  vous  engagerez  pas  derrière  eux*  —  Vous  voterez  pour  te  Parti  socialiste. 

Seul,  il  avait  prévu  la  guerre  et  l'avait,  pendant  des  années,  annoncée  et  combattue. 

Seul,  il  avait  signalé  les  criminels  (diplomates,  'politiciens,  généraux,  fournisseurs 
militaires)  qui,  dans  totiiî  les  pays,  la  voulaient. 

Seul,  il  avait  indiqué  les  moyens  de  l'empêcher  en  préconisant  une  politique  d'entente 
interna  Lion  a  le  au  lieu  de  la  politique  de  défiance  et  de  surarmement  pratiquée  par  tous  les 
gouvernements  capitalistes. 

Seul,  iï  a  dévoilé  et  flétri  les  fautes  des  états-majors  incapables,  des  ministres  aveugles 
ou  complices  et  de  la  diplomatie  secrète. 

Seul,  Ü  a  protesté  contre  la  suppression  des  libertés  politiques,  contre  V instauration  de 
la  censure,  état  de  siège,  poursuites  pour  délits  d'opinion,  conseils  de  guerre,  cours 
martiales. 
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Seul,  il  a  dénoncé  à  l'opinion  les  profiteurs  de  la  guerre  qui  ont  ramassé  dans  le  sang 
îles  autres  des  dizaines  de  milliards* 

SijulH  il  s'est  opposé  à  la  prolongation  insensée  de  la  boucherie  qui,  pour  la  France 
seulement,  a  coûté  dix-sep I  cent  mille  morts,  un  million  et  demi  de  mutilés  ou  de  malades 
et  trois  cents  milliards* 

Seul  enfin,  il  a  refusé  de  ratifier  un  traité  qui  n’est  pas  un  traité  de  paix,  mais  un  traité 
de  guerre,  puisqu'il  laisse  subsister  le  militarisme  en  Allemagne  et  partout,  et  puisqu'il 
comporte  des  annexions  ouvertes  ou  déguisées  qui  seront  et  sont  rnéme  déjà  la  source  de 
nouveaux  conflits. 

Noire  programme  minimum , 

Si  nous  voulons  réparer  les  ruines  accumulées  par  cinq  années  de  destruction  systéma¬ 
tique;  »i  nous  voulons  éviter  dans  l'avenir  Ig, retour  de  la  guerre  odieuse  et  dévastatrice, 
il  nous  faut  acheminer  progressivement  la  démocratie  vers  le  régime  socialiste. 

C'est  pour  cela  que  le  parti  socialiste  vous  propose  la  réalisation  immédiate  des 
réformes  sociales  et  politiques  énumérées  ci-dessous  et  qui  constituent  notre  programme 
minimum  I 

1  _  Réunion  d’une  Constituante  chargée  de  réviser  une  Constitution  qui  ne  corres¬ 

pond  plus  qu'à  un  état  périmé  cle  la  société  politique  et  d'établir  les  institutions  nouvelles 
nécessaires  à  l'activité  économique  et  politique  du  pays. 

2.  —  Suffrage  universel  des  deux  sexes*  Consultation  directe  du  peuple  par  rétablisse¬ 
ment  du  referendum  et  le  droit  d'initiative  populaire. 

Représentation  proportionnelle  intégrale  par  grandes  régions* 

3.  —  Assemblée  législative  unique.  Décentralisation  administrative.  Création  de 
chambres  économiques  chargées  d'étudier  et  d'organiser  la  production  nationale  et  régio¬ 
nale. 

4.  —  Révision  des  marchés  de  guerre  et  institution  d'un  impôt  sur  le  capital  aveu 
progression  nettement  accentuée* 

5.  —  Socialisation  de  la  grande  propriété  capitaliste  et  reprise  de  l'exploitation  au 
-compte  de  la  Nation  :  des  chemins  de  fer,  des  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres, 

des  ruines  (houille,  potasse,  pyrites,  fer  et  autres  minerais)* 

Nationalisation  des  assurances,  du  crédit,  institués  en  services  publics. 

6.  —  Défense  laïque*  Réorganisation  de  l'Enseignement  ;  gratuité  de  l'Enseignement 
$  tous  les  degrés.  Création  d'écoles  professionnelles  agricoles  et  d'écoles  pratiques  de  com¬ 
merce  et  d'industrie.  —  Obligation  pour  tous  les  futurs  éducateurs  de  faire  un  stage  de 
deux  an  nées  au  moins  dans  une  école  normale  de  l'État  avant  d'obtenir  le  droit  d'en¬ 
seigner, 

7.  —  Application  rigoureuse  de  toutes  les  lois  de  protection  ouvrière  relatives  à  la 
limitation  de  la  journée  de  travail  et  à  l’hygiène  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux.  —  Reconnaissance  sans  aucune  réserve  du  droit  syndicat* 

8.  —  Organisation  de  la  Société  des  Nations  et  de  l’arbitrage  international  en  cas  de 
conflit*  Désarmement  général. 

9  -  Expropriation  générale  des  immeubles  malsains.  Création  par  le|r  communes, 

-avec  le  concoure  de  l’État,  du  Service  public  de  l'habitation.  Taxation  des  loyers* 
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Affectation  immédiate  de  sommes  importantes  à  la  construction  de  logements  salubres*. 

Lutte  contre  la  tuberculose. 

te 

10.  Création  d’un  organisme  national  de  ravitaillement  par  la  constitution  des 
départements,  des  communes  et  des  coopératives  en  service  public  de  l'alimentation. 

Pour  l'Agriculture. 

Le  Parti  socialiste,  qui  est  le  seul  Parti  ayant  un  programme  agraire,  formule  égale- 
nient  une  foule  de  revendications  en  faveur  du  monde  rural  :  salariés  agricoles,  fermiers* 
métayers,  petits  propriétaires  agriculteurs,  entre  autres  : 

La  mise  à  l’élude  d’un  plan  de  travaux  publics  ayant  pour  but  l’amélioration  du  sol  et 
le  développement  de  la  production  agricole; 

L’abaissement  des  tarifs  de  transport  des  machines*  engrais  et  denrées  agricoles; 

La  réfection  du  plan  cadastral; 

L'établissement  d’un  Grand-Livre  foncier  et  le  remembrement  des  parcelles  ; 

L^xtension  et  le  développement  du  crédit  agricole  ; 

La  slrîcle  proportionnalité  des  frais  de  justice,  de  mutation  et  de  succession  ; 

La  suppression  des  droits  de  succession  et  de  mutation  pour  les  propriétés,  lorsque 
V acquéreur  ou  successeur  n’a  pas  déjà  une  fortune  égale  à  la  valeur  de  ces  propriétés  ; 

La  nationalisation  des  hypothèques  et  lu  création  d’un  billet  hypothécaire  ; 

La  suppression  des  privilèges  du  Crédit  foncier; 

Le  reboisement  et  la  mise  en  valeur  des  terrains  communaux,  etc, 

La  réfection  de  nos  roules  nationales  et  départementales  et  TenLretien  des  chemine 
ruraux  mis  à  la  charge  de  l’Etat  ; 

La  tarification  des  fermages  et  P  allocation  d’indemnités  de  plus-value  à  l’expiration  des 
baux  ; 

L’organisation  coopérative  des  petits  propriétaires*  fermiers  et  métayers*  pour  la  pro¬ 
duction,  la  vente  des  produits,  l’achat  des  semences*  machines  et  engrais;  l’assurance 
contre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail* 

Électeurs  de  la  ville  et  des  champs, 

Nous  le  répétons,  J’heure  est  exceptionnellement  grave* 

De  votre  vote  va  dépendre  l’avenir  de  la  Nation  pendant  de  longues  années* 

Si  vous  continues  à  accorder  votre  confiance  aux  hommes  qui  ont  conduit  la  patrie 
au  bord  de  l'abîme*  vous  irez  vous-mêmes  au-devant  des  catastrophes  sociales  que  nous 
voulons  prévenir. 

Si,  au  contraire,  vous  pensez  qu’il  faut  à  une  situation  nouvelle  des  hommes  nouveaux* 
des  méthodes  nouvelles*  vous  voterez  en  masse  pour  la.  liste  socialiste,  sans  rayer  un  seul 
nom . 

Tous  aux  unies,  Citoyens,  et  Vive  la  République  des  Travailleurs  et  des  Paysans  I 

Vive  la  République  sociale  ! 


La  Fédération  socialiste  de  l’Ain* 


—  12  — 


AISNE 

B  Députés. 


Inscrit* .  133.001 

Votante . »...  *  85.  J 09 

Bulletins  blauca  ol  nuis,.**  2.414 
Suffrages  exprimés,  . .  82.695 

M  aj  ori  tu  absolu  e . . .  41, 847 

Quotient  électoral.  10,336 


Liste  d'union  nationale  républicaine  et  de 
restauration  des  régions  dévastées. 


MM.  Foriy,  a.  d . 28.731 

Legrand . 27.073 

Desjardina . . ,  ♦ . ........  28 , 287 

firme,  a.  d . . .  27-.  395 

Hugues  a.  d . . , . . . .  28.190 

Luudowski . . . 20,428 

Ri  l!art  de  Ve  rn  eu  il . . ,  im*k. . . . .  28.331 

Villemant . ....... . 27,393 


Total../ - ....  221.428 

Moyenne . . .  5S7.8U3 


Liste  d'union  républicaine 
pour  la  reconstitution  des  pays  dévastés. 


MM,  fl&uot,  rL  e . . . . . .  29.548 

Accambray,  d,  s . . . . .  28.178 

Bhêry . . .  27,067 

'  au  quotient. .  ^ -  ......  MM. 

Élus  ,  .t ,« .  j 

(  à  la  plus  forte  moyenne .  MM. 


D1  Joxe,. . . . . . . . .  26,812 

Ceccaldi,. . 27.575 

Dupin.,... . . . .  26  781 

Marquigay . . . . . ....  27,215 

Petrot . . . . . . .  26.672 


Total.  * . .  219.688 


Moyenne . . .  27.461 


Liste  républicaine  sooialiete. 


MM,  Ring-oier*  d.  s. . . . . . .  24,  (28 

Déduise,  d,  s . 24.235 

Joly... . . . .  20  112 

Dutilleul . . .  20. 166 

Huile... . .  19.623 

Godet . ... . . .  .........  26,331 

•  Naubant . . . . „ .  2Û .  448 

Levêque . . . . .  f . . .  20 . 229 


Total . .  1  Ci*.  282 


Moyenne., .  2M66 


Candidature  isolée, 

M.  Decaus . . . . . 180 

Total . . . 180 

Moyenne . . .  Ï80 


Forzy,  RiMart  de  Verneuil,  Hauet*  Àccambny.  R  ingu  1er, 
Déguisé. 

Des  jardins,  ïïugues. 
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Liste  d'Unioa  nationale  républicaine. 


DÉCLARATION 

G hors  Conci toyc ns, 

Nous  déclarons  tout  d’abord  regretter  profondément  qu’une  seule  liste  d'Union  ne  soit 
pas  proposée  aux  électeurs  de  ï’Aisne* 

Une  large  consultation  des  hommes  qui*  dans  le  département,  se  sont  occupés,  à  divers 
titres  et  dans  divers  camps,  des  affaires  publiques,  aurait  facilement  amené  une  entente* 
Toutes  les  bonnes  volontés,  toutes  les  énergies  doivent  être  employées  à  la  reconstitution 
de  notre  malheureux  pays  et  une  lutte  politique,  si  courtoise  soit-elle,  amène  des  divisions 
inutiles  et  une  dispersion  d’efforts  regrettable  en  un  lel  moment. 

Dire  que  la  France  est  sortie  victorieuse  delà  guerre  parce  que  rien  n’a  pu  rompre 
Tunion  des  bons  citoyens,  c  est  constater  la  plus  réconfortante  des  vérités* 

Dire  que  ia  France  glorieuse,  mais  mutilée  et  ruinée,  ne  pourra  se  sauver  que  par 
1  union,  1  union  opiniâtre  de  ceux  de  ses  fils  qui  la  veulent  plus  grande,  toujours  plus  pros¬ 
père,  c’est  prédire  a  coup  sûr ,  c’est  répondre  k  vos  vœux  ks  plus  nettement  exprimés. 

Union  :  Voilà  le  principe  qui  s’impose  comme  une  base  solide  à  tous  nos  efforts  ;  union 
pour  renaître,  union  pour  agii,  union  pour  imposer  nos  droits,  union  pour  vaincre  la  résis¬ 
tance  et  faire  triompher  la  justice  de  notre  cause,  union  pour  rechercher  ensemble  les  réa¬ 
lités  et  se  grouper  pour  résoudre  les  problèmes  qu’elles  posent. 

Les  réalités?  Ce  sont  nos  ruines  à  relever,  nos  foyers  à  reconstruire,  notre  sol  à  rendre 
fécond,  nos  usines  et  nos  ateliers  à  remettre  en  marche,  en  un  mot  refaire  de  la  vie  là  ou 
l'ennemi  a  fait  le  désert. 

i 

Les  réalités?  Ce  sont  les  dédommagements  qui  nous  sont  dus  et  que,  jusqu’à  présent, 
on  ne  nous  a  accordés  qu’en  paroles  :  dédommagements  essentiels,  dette  sacrée  ;  aux  com¬ 
battants  qui  furent  sur  la  brèche  et  y  restèrent  sans  relâche,  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux 
familles,  aux  matyrs  de  la  déportation,  aux  réfugiés,  à  ceux  qui  ont  tout  perdu  et  à  qui  la 
loi  des  dommages  de  guerre  a  promis  justice,  maïs  de  trop  lentes  réparations. 

Tous  ensemble,  chers  Concitoyens,  nous  avons  payé  notre  large  tribut  au  fléau,  il  faut 
que  tous  ensemble,  nous  exigions  les  compensations  que  la  solidarité  nationale  nous  doit. 

Mais  comment  rester  unis  si  ceux  qui  s’offrent  pour  vous  représenter,  pour  vous 
défendre,  prennent  prétexte  des  anciennes  luttes  pour  faire  passer  leurs  rancunes  avant  vos 
intérêts  ? 

Nous,  nous  ne  le  voulons  pas  ! 

Vous,  vous  ne  le  permettrez  pas  ! 

Sans  rien  abdiquer  de  nos  idées,  de  nos  goûts,  de  nos  préférences  personnelles,  nous 
en  faisons  momentanément,  sans  arrière  pensée,  le  sacrifice,  et  la  main  dans  la  main,  cœur 
à  cœur,  sans  nous  attarder  au  passé,  nous  marchons  résolument  vers  T  avenir,  qui  sera  ce 
que  nous  voulons  qu’il  soit  :  laborieux  et  fraternel. 

Si  l'action  de  réparation  qui  va  s’accomplir  n’était  pas  guidée  par  l’équité  ïa  plus 
stricte,  un  nouveau  désastre  s’abattrait  sur  nos  régions* 

Pas  de  passe-droit,  pas  de  faveurs,  pas  de  complaisances* 

Ce  régimedà,  c’est  la  conséquence  de  la  politique  de  clientèle,  c’est  la  mise  en  pratique 
de  la  République  des  Camarades, 

ÂLsez  ! 
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Non®  voulons  pour  tous  les  mêmes  droits,  pour  tous  les  mêmes  pré rcfltives,  pour  tous 
la  même  accueil. 

Notre  formule,  â  nous»  cegt  ;  Tout  pour  tous!  Nous  rappliquerons,  parce  que,  repré¬ 
sentant  des  idées  diverses,  maïs  Taisant  converger  nos  efforts  vers  ce  but  unique  :  Notre 
résurrection,  nous  faisons  appel  à  tous  pour  être  au  service  de  tous  [ 

Si  la  France  à  besoin  d'union,  elle  a  aussi  besoin  d’ordre  t  non  point  Tordre  superficiel 
imposé  par  la  crainte  et  la  violence,  niais  Tordre  résultant  de  la  justice  des  lois  et  de  leur 
stricte  et  équitable  application. 

Justice  dans  1  exercice  de  la  liberté,  justice  dans  1  application  des  charges  publiques, 
justice  dans  la  conception  des  lois  sociales,  par  l'équilibre  indispensable  des  puissances 
d’action  :  capital  et  travail.  Quand  cet  équilibre  est  faussé,  le  désordre  naît,  et  le  désordre, 
c’est  Tannerai,  parce  qu'il  engendre  les  conflits,  les  haines,  et  parce  qu’à  la  saine  activité  du 
champ  et  de  l’usine,  il  substitue  l'agitation  de  la  rue,  désastreuse  pour  tous,  désastreuse 
pour  nous  surtout,  dont  elle  paralyse  Teffort,  retarde  le  relèvement  et  accroît  les  privations. 

f  our  repondre  a  des  préoccupations  plus  hautes,  nous  disons  plus  *.  la  paix  sociale  est 
U  condition  première  de  la  paix  universelle.  Vouloir  Tune,  c'est  garantir  ffautre  ;  troubler 
la  paix  sociate,  c’est  sacrifier  le  modeste  fruit  de  notre  victoire  et  réveiller  chez  la  nation  de 
proie  les  instincs  de  domination,  dont  nos  ru  lues  immenses  attestent  le  sauvage  déchaîne- 
meut. 

Aveugles  ou  intéressés,  il  sc  trouve,  en  France,  comme  ailleurs,  des  hommes  qui, 
ouvertement  ou  sournoisement,  organisent  la  dictature  de  îa  violence  et  cherchent,  dans  la 
guerre  civile,  une  revanche  à  la  victoire  du  droit. 

L'alarme  est  donnée  par  les  chefs  les  pins  autorisés  de  notre  pays,  les  Clemenceau,  les 
Millerand,  les  Briand,  les  Carnot,  les  Mascuraud.  De  tous  les  points  de  l’horizon  politique, 
des  voix  respectées  appellent  à  l’Clnion  tous  les  Français  épris  d'action  et  d'ordre,  contre 
les  énergumènes  dont  1  agitation  et  le  désordre  constituent  le  programme  avoué,  menaçant 
lés  institutions  memes  de  la  République. 

Parce  que  cet  appel  est  justifié,  parce  que  l’heure  est  grave,  nous  vous  convions  à  nous 
unir  dans  la  France  en  paix,  comme  nous  avons  été  unis  dans  la  France  en  guerre.  Le  ^age 
de  notre  résurrection  e  t  là,  là  est  le  salut. 

Nous  sommes  des  victimes  qui  demandent  réparation,  des  sacrifiés  qui  demandent  jus- 
tic*,  des  Français  qui,  dans  le  éadre  de  la  Constitution  qu’ils  se  sont  librement  donnée, 
veulent  s’unir  pour  vivre  et  pour  que  vive  la  France^et  pour  que  vive  la  République  ! 

Albert  FORZY.  —  Gaëtan  LEGRAND.  —  Charles  DESJARDINS.  — 
Roger  FIlïïNO .  —  Frédéric  H  L  GUES.  —  Henry 
LANDOWSKi.  —  RILLÀRT  DE  VERNEUIL.  —  Emile 
VILLEMANT. 


Programme. 

H&xfüunthori  rapide  des  régions  libérées . 

Mise  en  exécution  immédiate  dans  l’esprit  le  plus  large  de  la  loi  sur  les  nommages  df 
guerre.  Payement  aussi  rapide  que  possible  des  avances. 

Par  la,  seront  rendues  à  chacun  la  liberté  de  mouvement,  l’initiative  personnelle  qui. 
seules,  peuvent  assurer  la  reprise  de  l’activité  commerciale,  industrielle  et  agricole,  et 
eut  re  a  vie  plus  facile  au  foyer  ouvrier,  en  amenant  la  suppression  de  rouages  administra¬ 
tifs  compliqués  et  coûteux. 
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Etude  des  mesures  nécessaires  pour  développer  la  production  agricole. 

Application  stricte  des  décisions  et  circulaires  accordant  des  priorités  pour  le  transport 
des  engrais,  des  animaux,  du  matériel  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  tant  à  ïa  restauration 
de  nos  loyers  qu'aux  besoins  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  dam  les 
régions  dévastées* 

Stricte  exécution  des  conditions  du  Traité  de  paix* 

Insistance  auprès  de  nos  Allés  pour  que  la  créance  de  la  France  soit  privilégiée,  tout 
au  moins  en  ce  qui  cou  cerne  les  réparations. 


Défense  nationale* 

La  paix  maintenue  et  le  territoire  protégé  contre  toute  agression  par  le  développement 
de  nos  alliances  et  le  contrôle  vigilant  et  ferme  de  l’application  du  Traité  de  Versailles. 

Réduction  du  service  militaire  dans  touLc  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  natio¬ 
nale* 

Union  des  Citoyens  dans  la,  paix  sociale. 

Opposition  énergique  aux  doctrines  qui  érigent  la  violence  en  système  et  au  Bolche¬ 
visme,  qui  n'est  qu'une  des  formes  du  péril  allemand* 

Défense  républicaine  contre  la  dictature  quel  qu'elle  soit  :  d'une  classe,  d'une  catégorie 
de  citoyens  ou  d'un  homme* 

Respect  des  libertés  de  conscience  et  d'enseignement,  d’association  et  de  presse.  Le 
fait  de  la  laïcité  de  l’État  doit  se  concilier  avec  les  droits  et  la  liberté  de  tous  les  citoyens, 
à  quelque  croyance  qu'ils  appartiennent.  Ainsi  sera  assurée  en  France  i a  paix  religieuse. 

Faciliter  l'accès  de  la  propriété  au  plus  grand  nombre. 

Lutte  contre  la  vie  chère,  non  par  la  taxation,  mais  par  l'intensi  fi  cation  de  la  produc¬ 
tion, 

Sa  l  i  da  r  itè  i  la  (  io  n  ale  * 

Collaboration  avec  les  Comités  et  Associations  de  mutilés  et  anciens  combattants,  pour 
faire  aboutir  les  justes  revendications  des  glorieuses  victimes  de  la  victoire* 

Exécution  des  engagements  pris  envers  eux,  leurs  familles  et  les  pop  lationsdes  régions 
envahies. 

Aide  efficace  aux  familles  nombreuses. 

Réformes  administratives,  parlementaires  et  financières. 

Séparation  effective  des  pouvoirs. 

Appel  à  la  collaboration  des  compétences  économiques,  techniques  et  corporatives  dans 
l'élaboration  des  lois. 

Consultation  préalable  des  représentants  mandatés  des  Chambres  de  commerce  eL 
d'agriculture,  Syndicats  professionnels  ei  agricoles,  groupements  économiques  légalement 
constitués,  sur  les  projets  et  propositions  de  lois  intéressant  la  vie  économique  du  pays* 

Affranchir  le  pouvoir  exécutif  de  l'ingérance  abusive  des  parlementaires. 

L’initiative  des  dépenses  réservée  uniquement  au  Gouvernement, 

Contrôle  efficace  des  dépenses. 

Exclusion  de  la  loi  de  finances  de  toute  réforme  fiscale  entraînant  une  modification 
organique  du  régime  des  impôts. 
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Décentralisation  administrative  et  organisation  régionale. 

Assainissement  des  finances  publics  et  lutte  contre  le  gaspillage. 

Equilibre  du  buget  par  te  développement  de  la  production  et  de  la  richesse  publique. 
Opposition  à  tout  établissement  de  monopoles  d'Etat,  à  tonte  tentative  de  socialisa¬ 
tion,  à  toute  mainmise  de  l’État  sur  les  services  d'un  caractère  commercial,  industriel  ou 
agricole* 


Liste  d'Union  républicaine  pour  la  reconstitution  des  pays  dévastés. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  êtes,  de  tous  tes  Français,  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  guerre* 

Devant  les  désastrcr-t  accumulés  dans  notre  malheureux  département,  qui  a  été  pendant 
plus  de  quatre  ans  un  champ  de  bataille  sur  lequel  ont  été  commis  des  ravages,  des  pillages» 
des  destructions  tels  que  l'histoire  n’en  a  jamais  connu,  la  première,  sinon  V unique  pré¬ 
occupation  des  hommes  de  bonne  volonté  que  nous  sommes,  et  qui  aspirent  à  Y  honneur  de 
vous  représenter,  ne  peut  être  que  la  restauration  de  nos  ruines,  et  la  renaissance  de  ce 
pays  naguère  si  riche  et  ai  beau. 

Depuis  l'armistice,  douze  mois  ont  passé,  au  cours  desquels  les  réjouissances  et  les 
l'êtes  publiques  ont  entretenu,  à  l'intérieur,,  Tivresse  de  la  Victoire  chez  nos  compatriotes 
épargnés  et  souvent  enrichis  par  la  guerre,  cependant  que  nos  Pays  continuent  d'étaler  leur» 
désastres  et  de  crier  leur  misère* 

Des  milliers  de  réfugiés  auxquels  on  n'a  pu  donner  une  cabane  dans  leurs  ruines  se 
morfondent  encore  en  exil* 

L'agriculture  n!a  pu  ensemencer  que  quelques  hectares  dans  l'immensité  des  territoires 
en  friche,  l'industrie  reste  anéantie  et  le  commerce  est  incapable  d'assurer  même  notre 
ravitaillement* 

Et  pourtant  des  sommes  énormes  ont  été  dépensées* 

La  preuve  en  est  faite  :  La  Reconstitution  de  nos  Régions  sera  l1  œuvré  des  Sinistrés 
eux-mêmes.  Mais  il  faudra  les  aider  cl  encourager  les  initiatives  privées* 

Nous  nous  engageons  à  défendre  tous  les  vœux  qui  ont  été  émis  pur  les  Etats  généraux 
des  régions  dévastées  et  nous  insisterons  notamment  pour  obtenir  satisfaction  sur  les  points 
suivants  : 

Amélioration  de  la  loi  des  dommages  de  guerre,  notamment  en  l'étendant  aux  fonds  de 
commerce  ; 

Règlement  rapide  des  indemnités  ; 

Amélioration  à  apporter  au  fonctionnement  des  Coopératives  de  reconstruction  notam¬ 
ment  par  l'octroi  de  larges  avances  permettant  le  stockage  des  matériaux  et  le  payement 
des  entrepreneurs  ; 

Aménagement,  développement  et  utilisation  au  maximum  de  Loua  les  moyens  de 
transport,  chemins  de  fer,  canaux,  camions  automobiles,  voies  étroites,  etc.  ; 

Priorité  des  transport*  accordée  effectivement  et  de  façon  permanente  spécialement 
pour  le  ravitaillement,  le  combustible  et  les  matériaux,  les  se  lences,  etc*  ; 

Intervention  de  l'État  dans  la  reconstitution  réduite  au  strict  nécessaire,  ci  mesures 
Indispensables  de  liaisoa  et  de  coordination  pour  assurer  l'uni  té  de  direction  des  services  ; 
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SloifliAcaLioa  des  formalités,  abandon  des  habitudes  de  paperasseries  inutiles,  cause  de 
tout  retard  ;  amélioration  des  services  d'informations  et  de  renseignements  au  public  avec 
dos  agents  patients,  serviables  et  compétents  pour  conseiller  et  guider  les  intéressés; 

lî opressioji.de  toute  négligence  et  de  tout  gaspillage  par  un  contrôle  mobile,  rigoureux1, 
exercé  sur  place/  Sanctions  sévères,  quand  il  y  aura  lieu  ; 

Vulgarisation  du  Crédit  et  de  la  Mutualité  agricoles  ; 

Prompte  diffusion  des  chambres  d^griculLure  récemment  créées  ; 

Renouvellement  de  crédits  pour  l'application  de  la  loi  Compère-Morel  dans  les  régions 
dévastées  et  extension  de  ses  effets  aux  fermes  herbagères  ; 

Maintien  dans  nos  régions  des  services  de  motoculture  et,  en  cas  de  dissolution  de  ces 
services,  attribution  des  tracteurs  aux  syndicats  ou  coopératives  agricoles; 

Recherche  et  octroi  des  moyens  qui  permettront  à  l'agriculture  de  donner  à  ses  ouvriers-- 
des  salaires  en  rapport  avec  ceux  pratiqués  par  les  services  publics,  ponts  et  chaussées, 
chemins  de  fer,  etc  ,  soit  par  l'allocation  d’indemnités  de  vie  chère,  soit  par  l’attribution  de 
pi  î  mes  au  nombre  d  hectares  cultivés  ou  à  la  production,  soit  encore  par  l'exonération  de 
toutes  contributions  directes  que  nous  réclamerons  d'ailleurs  pour  tous  les  sinistrés; 

Lutte  sans  merci  contre  la  vie  chère  qui  est  un  fléau  pour  les  travailleurs  ; 

Application  immédiate  de  la  loi  sur  le  payement  des  réquisitions  de  1914  et  des  intérêts 
dus  par  l’État  depuis  cette  époque  aux  envahis  ; 

Remboursement  du  ravitaillement  aux  habitants  qui  ont  été  contraints  de  le  payer  pen¬ 
dant  l’occupation  et  quitus  donné  à  ceux  qui  en  sont  redevables  ; 

Large  diffusion  des  Sociétés  de  Crédit  immobilier  et  d’ habitation  à  bon  marché,  ainsi 
que  des  lois  qui  ont  pour  objet  d'aider  l’ouvrier  et  plus  spécialement  le  soldat  démobilisé  k 
devenir  propriétaire  de  son  champ  et  de  sa  maison  ; 

Primes  à  la  production  industrielle  des  régions  dévastées  pour  permettre  l'attribution 
au  personnel  de  salaires  en  rapport  avec  les  exigences  actuelles  de  la  vie. 

Telles  sont  les  grandes  lignes,  de  notre. programme  de  reconstitution. 

Nous  n  oublierons  pas  les  victimes  de  la  guerre,  non  plus  que  k  situation  matérielles 
difficile  dans  laquelle  la  paix  laisse  la; France  a  l'égard  des  autres  nations. 

Soucieux  d'assurer,  à  tous  ceux  que  k. guerre  a  diminués  dans  leurs  moyens  de  vivre, 
mutilés,  veuves  ou  orphelins  de  guerre,  le  payement  des  pensions  que  la  loi  leur  a 
reconnues,  nous  entendons  demander  l'attribution  de  tout  secours  complémentaire  dont  * 
l'avenir  montrerait  la  nécessité. 

Nous  entendons,  que  dans  l'application  d’un  traité  de  paix  qui  ne  nous  donne  que  des 
garanties  insuffisantes,  une  volonté  ferme  et  vigilante  nous  assure  par  la  défense  énergique  : 
de  nos  droits  le  bénéfice  de  la  Victoire, 

Enfin,  nous  demanderons  que  des  négociations  soient  entamées  avec  nos  alliés  en  vue 
d'obtenir  que  les  dommages  de  guelfe  causés  à  la  France  soient  prélevés  par  priorité  sur 
les  .indemnités  ennemies,  comme  cela  a  été  décidé  en  faveur  de  la  Belgique,  et  en  vue 
d'assurer  à  notre  France  affaiblie  et  épuisée  un  concours  financier  qui  lui  permette  de 
retrouver  sa  prospérité  d'autrefois* 

L'heure  n'csL  pas  à  la  politique  ;  nos  préoccupations  sont  d  un  autre  ordre.  Nous  ne 
souhaitons  pour  l’avenir  qu'une  large  et  loyale  union  entre  les  habitants  de  l’Aisne,  sous* 

1  égide  de  la  République, 

Plus  reconnaissants  que  jamais  pour  la  victoire  qu’elle  nous  a  donnée,  pour  le  retour  à 
la  Patrie  de  1  Alsace  et  de  k  Lorraine,  pour  le  triomphe  qu'elle  a  permis:  de  k  grande  Cause 
du  Droit  et  de  Ja  Justice,  nous  ne  cessons  de  k  chérir,  comme  la  France,  du  fond  de  notre 
cœur. 

Nous  maintiendrons  toutes  ses  conquêtes  et  notamment  la  laïcité  de  l’État  pour  la  sân-' 
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vç garde  de  la  liberté  de  conscience,  le  respect  et  le  développement  des  lois  sociales  et  des 

libertés  syndicales*  ,,  ,  .  ,,  .  ,,  i 

Nous  représentons  les  diverses  nuances  de  l'opinion  républicaine.  Aussi  e  oignes  te 
ceux  oui  appellent  de  vains  et  dangereux  retours  à  des  régimes  abolis  que  de  ceux  qui 
appellent  dans  des  luttes  de  classes  fratricides  la  guerre  civile  et  la  ruine  publique,  nous 
maintenons  et  affirmons  notre  foi  dans  la  Démocratie,  dans  une  République  forte  et 
respectée,  toujours  plus  juste,  plus  généreuse  et  meilleure. 

P  Dictature  d’un  homme  ou  dictature  d’une  classe  conduisent  egalem  ni  à  1  anarchie 

la  misère. 


Électeurs, 

Vous  êtes  appelés  à  désigner  ceux  qui  vont  avoir  la  lourde  charge  de  vous  représenter, 

de  gérer  vos  intérêts  et  d’assurer  l’avenir  de  ce  département.  ’  ,,  ,,  , 

Sachez  choisir  les  hommes  dévoués  et  capables  de  servir,  dans  1  ordre  et  la  lega  i  e, 
avec  votre  idéal  propre,  les  grands  intérêts  de  l’Aisne  dévastée. 

Si  l’amour  de  la  France  et  de  la  République  vous  anime,  venez  à  nous  en  toute  con¬ 
fiance  Vous  nous  trouverez  toujours  aussi  prêts  à  défendre  vos  idées  que  dévoues  a  sou¬ 
tenir  vos  légitimes  intérêts  dans  l’œuvre  de  rénovation  nationale  à  laquelle  nous  vous 

convions. 

Albert  II  AU  ET,  Député  sortant,  Agriculteur  et  Industriel,  Con¬ 
seiller  général  du  Nouvion,  Maire  de  Boue.  Léon 

ACCAMBRAY,  Député  sortant,  Chevalier  delà  Légion  d’hon¬ 
neur,  Chef  d’escadron  d’artillerie,  à  Châuny.  F*  DHERA  , 
Industriel,  Conseiller  général  du  Câtelet,  Maire  d  llargicourl, 
Ancien  Président  de  la  Commission  départementale.  — 
Docteur  JOXE,  Conseiller  général  de  Pérc-en-Tardenois,  Cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  --  Antoine 
CECCALDI,  Directeur  du  Démocrate  de  l'Aisne,  à  Vervins. 
Raoul  DUPIN,  Ancien  Sous-Préfet  dè  Vervins  et  de  Saint-Quen¬ 
tin,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  — 
F.  MARQÜIGNY,  Avoué,  Maire  de  Soissons,  —  Louis  PETROT, 
Notaire  honoraire  à  Magny,  Président  do  Syndicat  agricole  de 
Montcornet,  Secrétaire  général  de  l'Œuvre  des  Orphelins  de 
la  guerre  de  l’Aisne,  Vice-Président  de  l’Association  des  Sînis- 
très  de  T  Aisne, 


Liste  du  parti  socialiste. 


Citoyens, 

Après  cinq  années  de  silence  politique  et  de  censure  gouvernementale ,  sitôt  la  fin  de  la 
plus  épouvantable  tragédie  qui  ait  bouleversé  le  monde,  vous  êtes  appelés  —  demain  —  à 
renouveler  les  pouvoirs  de  tous  les  corps  élus. 

Le  Parti  socialiste  s’adresse  à  vous  avec-confiance,  persuadé  que  vous  saurez  déjouer  les 


—  19  — 


N*  Ü31 


ÀÏSiSE 

piégés  de  la  réaction.,  'écarter  ion  Le  politique  de  piétinement  et  continuer  dans  F  avenir  une 
méthode  de  progrès  social  et  de  réformes  hardies,  qui  feront  honneur  à  la  République,  à  la 
Démocratie,  au  Socialisme. 

Il  n'y  a  que  les  aveugles  qui  ne  voient  pas  qu'un  monde  nouveau  s'élabore  et  que  demain 
—  quTon  le  veuille  ou  non  —  c'est  aux  idées  socialistes  que  Ton  fera  appel  pour  sortir  notre 
pays  de  la  situation  où  Font  plongé  les  fautes  de  nos  gouvernants.  Au  point  de  vue  financier, 
notamment,  ils  n'ont  pas  su  prévoir  l'avenir  et  ils  ont  mis  la  France  sur  le  bord  du  gouffre. 
En  effet,  pendant  que  notre  Gouvernement  s'attribuait  sans  vergogne  la  victoire  si  chèrement 
conquise  par  nos  vaillants  poilus,  la  situation  financière  de  la  France  à  continué  à  empirer. 
Et,  aujourd'hui,  alors  que  toutes  les  crises  se  précipitent  les  une  sur  les  autres,  crise  de  vie 
chère,  crise  de  transports,  crises  de  logements,  crise  monétaire,  crises  sociales,  nous  nous 
trouvons  en  face  d'un  redoutable  inconnu  . 

Ï1  faut  que  le  Parti  socialiste  soit  a  la  hauteur  des  événements.  Et  pour  cela  il  est 
nécessaire  que  le  suffrage  universel  envoie  dans  les  assemblées  —  Chambre  des  Députés, 
conseils  généraux,  conseils  municipaux  —  de:^  hommes  qui  ne  s'effraient  pas  des  mots  et  des 
étemels  sophismes,  cyniquement  répandus  dans  l'opinion  par  la  bourgeoisie,  chaque  fois  que 
ses  intérêts  sont  menacés.  À  l’heure  grave  où  nous  sommes,  il  faut  élire  des  socialistes  — 
qui  sont  aussi  les  plus  surs  des  républicains  —  capables  de  réaliser,  au  fur  et  à  mesure  des 
possibilités  et  des  événements,  le  grand  programme  de  transformation  qui  contient  toutes 
les  espérances  des  multitudes  laborieuses,  qu'écrasent  encore  les  forces  alliées  du  capita¬ 
lisme  et  du  militarisme. 

Ce  n’est  pas  en  un  jour  que  la  vie  normale  d'autrefois  pourra  revenir  dans  nos  pays, 
qui  ont  été  le  théâtre  de  la  plus  terrible  des  guerres,  dans  notre  département  où  les  ruines 
sont  accumulées,  où  les  deuils  sont  innombrables,  où  toutes  les  situations,  individuelles, 
commerciales,  industrielles,  familiales,  ont  éé  bouleversées  par  l’exode  des  populations,  par 
les  misères  supportées  pendant  l'occupa  Lion  !  On  le  sait. 

Mais  s’il  est  permis  d’espérer  que  la  France  entière,  caution  de  notre  relèvement,  saura 
par  l'application  du  traité  de  paix  obliger  les  nations  de  proie,  les  empires  centraux  à 
réparer  les  dommages  qu'ils  nous  ont  causés,  il  est  indispensable  que  les  suffrages  des  élec¬ 
teurs  de  FAisne  envoient  a  la  Chambre  des  élus  qui,  absolument  indépendants  du  Gouver¬ 
nement  sauront  exiger  de  lui  les  actes  nécessaires,  les  crédits  indispensables  pour  que  notre 
pays  après  la  victoire  puisse  dane  un  long  effort  se  relever  et  retrouver  sa  prospérité 
d’autrefois. 

Nos  élus  de  demain  sauront  —  comme  ils  Font  déjà  fait  dans  le  passé  —  faire  valoir  à  la 
Chambre  que  les  pays  qui  ont  bénéficié  de  la  guerre  par  le  renchérissement  du  prix  des 
choses  ei  la  fabrication  des  munitions,  que  ces  régions  heureuses,  qui  n'ont  pas  connu  Finva- 
sion,  ont  un  grand  devoir  de  solidarité  a  remplir.  Nos  élus  demanderont  donc  que  les 
impôts  —  qui  au  lendemain  des  élections  vont  être  quadruplés  —  soient  reportés  sur  les 
provinces  qui  ont  retrouvé  dans  la  paix  leur  vie  normale  d'autrefois,  alors  qu? ici  il  n’y  a  que 
ruines  et  misères  I 

La  Fédération  socialiste  de  F  Aisne  peut  avec  fierté  représenter  aux  suffrages  des  élec< 
leurs,  ses  deux  élus  ;  les  citoyens  Ringuier  et  Déguisé,  qui  par  leur  action  incessante 
au  Parlement,  dans  les  nombreuses  discussions  auxquelles  ils  tftii  pris  part,  ont  fait 
la  preuve  que  des  élus  sociaaistes,  travailleurs  et  tenaces,  peuvent  obtenir  des  résultats 
appréciables. 

Qui  donc  le  contestera  ?  Nos  adversaires  politiques  ?  # 

Nous  en  appelons,  nous,  à  tous  les  poilus  de  FAisne,  qui  se  souviendront  que  pendant 
les  angoissantes  heures  de  la  guerre,  alors  qu'ils  étaient  condamnés  au  silence,  leurs  deux 
jélus  socialistes  les  ont  soutenus  et  réconfortés,  A  la  Chambre,  dans  la  presse,  dans  toutes 
es  circonstances,  ils  les  ont  défendus  contre  l'injustice  et  l'arbitraire.  Tous  les  anciens 
poilus  de  chez  nous  le  savent. 
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Nous  en  appelons  aux  réfugiés  et  rapatriés  qui,  perdus  dans  le  «  fin  tond  •»  des  villages 
de  la  «  France  libre  »  ont  fait  appel  à  eux  pour  intervenir  près  des  administrations  récalci¬ 
trantes,  pour  briser  les  mauvaises  volontés,  pour  faire  établir  le  minimum  de  leurs  droits  par 
le  statut  des  réfugiés. 

Nous  en  appelons  à  tous  les  anciens  réfugiés  qui  ont  réintégré  leurs  foyers  détruits 
et  qui  peuvent  dire  que  nos  élus,  malgré  leur  besogne  écrasante  —  Ttinguier  et  Déguisé 
reçoivent  plus  de  100  lettres  tous  les  jours  !  1  —  onL  fait  diligence  pour  les  aider  au  point 
de  vue  des  avances,  des  secours,  des  abris,  en  un  mot  pour  parer  au  moins  à  l'indis¬ 
pensable.  . 

Nous  en  appelons  à  tous  les  sinistrés  qui  ont  suivi  dans  Y  Officiel  la  discussion  des  dam- 
-rages  Je  guerre.  Ils  pourront  dire  l'assiduité  de  nos  élus  qui,  dans  des  interventions  fréquentes 
onf° fait  effort  pour  que  la  loi  qui  intéresse  tant  nos  régions  fût  Inspirée  d'un  esprit  de  soli¬ 
darité  nationale  et  rendue  d’application  facile. 

Avec  nos  deux  élus  sortants,  nous  présentons  une  liste  de  six  camarades,  Ge  sont  des 
démocrates  sûrs,  des  socialistes  éprouvés,  des  représentants  autorises,  délégués  par  les  asso¬ 
ciations  de  combattants  ou  les  organisations  ouvrières,  cheminots,  métallurgistes,  employés, 
-Me. ,  des  hommes  conscients  de  la  gravité  de  l’heure* 

Nous  vous  demandons  de  voter  pour  eux  sans  hésiter. 

De  votre  empressement  dépend  le  succès  de  demain. 

Votez  pour  Ringuier,  Déguisé,  Léon  Joly,  Emile  Dutilleul,  Alfred  Huile,  Jean 
Godet,  À,  Maubant,  Maurice  Levêque,  pour  la  liste  des  travailleurs,  des  démocrates,  des 
socialistes. 


Citoyens, 

Ne 'soyez  point  dupes  des  manoeuvres  électoral  es. 

Ne  vous  laissez  point  prendre  aux  épouvantails,  au  spectre  du  bolchevisme  que  nos 
adversaires  vont  agiter  devant  vous! 

Eh  î  oui,  si  nous  allons  au  fond  des  choses,  le  Parti  socialiste  et  avec  lui  les  vrais  répu* 
Micains  estiment  que  le  traita  de  paix,  si  insuffisant1  soit-il,  a  marque  cependant  la  volonté 
expresse  de  consacrer  le  droit  de  tous  les  peuples  à  disposer  d  eux^-memes  et  quelle  que  soit 
-l'opinion  sur  tel  ou  tel  régime  toute  intervention  directe  ou  indirecte  sur  les  destinées  d  une 
nation  est  une  faute  sans  excuse. 

Aussi  bien  nos  adversaires  n  en  tendent  par  là  que  rééditer  sous  un  autre  nom  leurs 
calomnies  d’antan, 

Bblchevick,  Rmgüièri - qui,  depuis  vingt  ans,  répète  que  «  c’est  dans  1  ordre,  dans  la 

discipline,  dans  le  travail  accru,  régularisé,  organisé,  que  le  socialisme  peut  se  développer  », 
lui  que  dans  un  beau  geste  de  confiance  unanime  ses  collègues  du  Conseil  geneial  ont 
porté  à  3a  vice-présidence  parce  qu'ils  savent  que  Ringuier  est  un  des  hommes  qui  connaissent 
Je  mieux  les  intérêts  de  notre  déparlement. 

Bolchevick,  Olivier  Déguisé!  —  parce  qu'il  a  défendu  nos  admirables  poilus  avec  une 
force  et  une  indépendant  qui  Pont  rendu  si  populaire  dans  les  rangs  des  soldats  etparce  qu’il 
;a  vigoureusement  secoué,  comme  ils  le  méritaient,  les  gouvernants  insoucieux  et  les  chefs 
trop  souvent  incapables  ;  qui,  entre  cent  interventions,  a  obtenu  du  Parlement  la 
création  de  la  Commission  déréglons  libérées  et  ensuite  a  été  choisi  par  ses  collègues, 
.à  côté  dos  Léon  Bourgeois  et  des  Ri  bot,  comme  organisateur  des  «  Etats  généraux  ». 

Bôlühevicks,  tous  les  socialistes  1  Allons  donc  !  C'est  toujours  le  même  procédé  d'inti¬ 
midation,  d  apeurement,  venant  des  memes  adversaires  du  peuple, 

Sons  la  terreur  blanche,  ils  criaient  après  les  «  metteux  do  feu  »,  En  1848,  pour  ecarter 
lè -socialisme  naissant,  ils  désignaient  lea  amis  du  peuple  sous  le  nom  de  «  parlageux  »* 


AISNE 


Avant  la  guerre,  ils  dénonçaient  nos  élu'q  et  Jaurès  le  premier,  comme  «  agents  de  l'Alle¬ 
magne  ».  Vous  ne  serez  point  dupes  ! 

Vous  direz  à  nos  détracteurs  que  cela  masque  mal  la  défense  des  intérêts  égoïstes  de 
ceux  qui  vivent  dans  l’anarchie  de  la  société  bourgeoise.  Vous  pouvez  répondre  hardiment 
a  ceux-là  que  s'il  est  aujourd'hui  des  «  hommes  de  désordre  »  ce  sont  eux  !  La  preuve  de 
leur  incapacité  éclate  partout  : 

Les  gabegies  sans  nom;  le  désordre  dans  les  administrations;  la  soif  de  richesse; 
fâpreté  au  gain  illicite;  le  mercantilisme,  le  voilà  leur  «  bolchevisme  », 

Donc,  pas  de  diversion  ! 

Ouvriers  ;  paysans;  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  ;  petits  propriétaires  et 
artisans;  citadins  ruinés  parla  guerre;  petits  propriétaires  paysans  qui  avez  besoin  d'être 
défendus  contre  la  spéculation^  petits  fermiers  insuffisamment  protégés  contre  les  grands 
seigneurs  de  la  terre,  votez  pour  la  liste  socialiste,  ayez  confiance  dans  l'avenir,  Ne  craignez 
point,  en  votant  pour  les  candidats  socialistes,  que  votre  geste  dépasse  le  but!  Pour  la 
défense  de  vos  droits,  vis-à-vis  des  administrations,  de  l'Etat,  la  force  contenue  dans  le 
socialisme  de  même  que  faction  de  nos  élus  vous  seront  necessaires. 

Votez  tous  pour  la  liste  socialiste  ! 

Vivent  les  travailleurs  ! 

Vive  la  République  sociale  I 


Lu  Fédération  socialiste.de  F  Ai  s  ne. 
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6  DépLilé?, 


MM. 


Inscrits* 

Votants, 


120.028 
89  972 


Bullcti lia  blancs  et  nuis , . . .  1.6 H 

Suffrages  exprimés,  88,305 

Maj  o  ri  lé  a  b  soin  e- ,  -  11178 
Quotient  électoral . .  11.725 


Liste  d'action  républicaine. 

Péronnet,  d.  a,. . 48.943 

VidaL, . 48.762 

Lamoareùk  - * .  48 . 852 

Ghaleau . * .  48.092 


Dodat  . . . . . . .  « .  49  550 

DoclouJt*  . .  48.191 

Total . .  292. 396 


Moyenne,,. _ ...»  48.731 

Liste  du  parti  socialiste 

MM.  Bondet . . . ■■■  37.885 

ïphon. . . . .  ■'*  ,*•...  *  *  *  *  p  37 , 308 

Gonstans  38 . 532 

Dormoy  *  37,413 

Thivrier. . . . ■  37.067 

Bourguignon  37 , 55 1 

/  Total..,,. .  226.386 


Moyenne, 


37.731 


Élus  à  la  majorité. 


MM,  Péronnet ,  Vidal ,  Lamouieus,  Château,  Dodat  et 
Decleux . 


Liste  d' Action  Républicaine. 


Citoyens! 

1  .'Assemblée  générale  Républicaine  de  Moulins  nous  à  désignés  le  2i  octobre  dernier 
comme  candidats. 

Nous  avons  accepté  le  programme  minimum  que  le  Comité  d’organisation  avait  dressé. 

C’est  un  programme  d’action,  de  concorde  et  de  progrès  démocratique  et  social.  Tous, 
profondément  dévoués  aux  institutions  démocratiques  qu  sont  l’honneur  de  la  République, 
nous  considérons  que  l’union  des  Citoyens  qui  a  créé  la  victoire  d’hier  est  plus  nécessaire 
encore  demain  pour  la  reconstitution  de  notre  pays. 

Elle  s’impose  aussi  ci  surtout  pour  défendre  la  France  meurtrie  et  sanglante  contre  la 
volonté  bien  nette  de  nos  adversaires  d’organiser  immédiatement  dans  ce  pays  la  Révolu¬ 
tion  sociale. 
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Nous  n  entendons  pas  prolonger  la  pl  us  effroyable  des  guerres  étrangères  par  une  guerre 
fralrîeidc  plus  terrible  encore. 

Voici  le  programme  que  nous  nous  sommes  engagés  d'honneur  à  défendre  : 

Refaire  notre  pays  en  réparant  ses  ruines,  en  rétablissant  sa  production  dans  toutes  ses 
branches,  en  lui  rendant  tous  les  moyens  de  développer  son  activité  par  une  organisation 
urgente  des  transports  et  par  la  multiplication  des  voies  de  communication. 

Préparation  d’un  grand  programme  de  travaux  publics  qui  permette  à  notre  pays  de 
développer  1  ou  Les  ses  richesses. 

Organisation  d’un  grand  Conseil  économique  composé  des  compétences  agricoles,  indus¬ 
trielles,  commerciales  et  ouvrières. 

Encouragement  a  l'initiative  privée  :  Création  de  Chambres  régionales  de  commerce, 
d’agriculture  et  de  travail  ayant  la  plus  large  capacité  civile. 

Association  étroite  du  Travail  et  du  Capital  par  la  participation  du  travailleur  aux 
bénéfices* 

Dans  les  grands  services  publics  et  pour  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  richesses  col¬ 
lectives  de  la  Nation,  triple  collaboration  du  Travail,  du  Capital  et  de  l'État. 

Organisation  en  régies  intéressées  des  grands  organismes  économiques^  chemins  de  ferT 
houille  blanche,  etc. 

Liberté  syndicale  et  extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels. 

Développement  des  assurances  sociales  (amélioration  et  simplification  de  la  loi  des 
retraites  ouvrières,  assurance  contre  fin  validité  et  le  chômage).  Amélioration  des  logements 
des  villes  et  des  campagnes,  organisation  des  services  d’hygiène  rurale  et  multiplication  des 
habitations  à  bon  marché. 

Lutte  contre  la  dépopulation  {protection  de  l’enfance,  encouragement  aux  familles 
nombreuses). 

Encouragement  à  V éducation  physique  et  sportive  (création  de  stades  et  de  terrains  de 
jeux). 

L’instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  accessible  à  tous,  les  aptitudes  des  enfants  étant 
le  seul  critérium. 

Protection  de  la  petite  propriété  rurale  :  dégrèvements  d’impôts,  création  de  coopéra¬ 
tives  achetant  en  commun  les  instruments  agricoles,  les  engrais,  les  graines,  etc.,* 

C:éation  d’une  Caisse  nationale  d’avances  pour  permettre  aux  fermiers  et  métayers 
d’acheter  des  terres  en  se  libérant  par  annuités. 

Vote  définitif  de  la  loi  établissant  la  propriété  commerciale. 

Calcul  des  pensions  des  mutilés  de  la  guerre,  des  veuves  et  des  ascendants  d’après  le 
coût  moyen  de  la  vie. 

Révision  de  la  loi  dite  des  «  Pupilles  de  la  Nation  ». 

Élude  et  mise  au  point  de  la  résolution  votée  par  la  Chambre  sous  le  nom  «  Pension 
internationale  du  combattant  ». 

Exécution  stricte  des  conditions  du  Traite  de  paix. 

Politique  financière  loyale,  réalisant  l'équilibre  sincère  du  budget.  Répartition  plus 
équitable  des  charges  publiques  suivant  les  faculLés  de  chaque  contribuable,  frappant  surtout 
la  fortune  acquise  et  particulièrement  les  bénéfices  de  guerre. 

Extension  des'pouvoirs  et  moyens  d’action  de  la  Société  des  Nations.  Création  d’une 
force  armée  internationale  capable  de  faire  respecter  et  le  cas  échéant  d’imposer  les  déci¬ 
sions  de  la  Société  des  Nations.  Création  de  la  Section  financière  de  la  Société  des 
Nations. 

Organisation  démocratique  de  la  Défense  nationale  et  service  à  court  terme. 

Lutte  énergique  contre  le  bolchevisme  et  autres  doctrines  anarchistes  qui,  érigeant  la 


AUUIU^ 


violence  en  système,  n  aboutira ic cil  qu’à  la  ruine  du  paye,  à  la  ruine  générale  et  à  la  guerre 
civile. 

Défense  républicaine  contre  îa  dicTure  d’un  homme  ou  d’une  classe, 

Réorganisation  du  travail  parlementaire  tendant  à  une  stabilité  ministérielle  plus 
grande  et  à  un  contrôle  parlementaire  plus  effectif. 

Réorganisation  des  services  publics  par  une  large  décentralisation  comportant  à  tous 
les  degrés  initiative  et  responsabilité. 

•Extension  des  pouvoirs  des  Conseils  généraux  qui  doivent  devenir  de  véritables  Assem¬ 
blées  provinciales  statuant  les  intérêt*  de  îa  Région. 

Indépendance  plus  grande  des  Conseils  municipaux. 

Ce  programme,  vous  le  ferez  vôtre  car  il  tient  en  deux  mot  ;  Ordre  et  Progrès. 

Celui  de  nos  adversaires,  en  un  seul  :  Anarchie, 

'Vive  la  République! 

Charles  PËKONNET.  —  Gaston  VIDAL.  —  Lucien  L AMOUREUX. 

Gilles  CHATEAU.  —  Jean  DODAT;  —  Docteur  DÉCLOUX. 


Parti  socialiste.  * 


Aux  fravaiUeurs  de  F  Altier. 


Chers  Citoyens, 

Désignés  par  le  Congrès  départemental  du  Parti  socialiste  comme  candidats  aux  élee^ 
lions  législatives  du  16  novembre,  nous  avons  accepté  la  mission  qui  nous  était  donnée  par 
la  confiance  et  [  affection  des  travailleurs. 

Nous  avons  vu,  dans  la  campagne  électorale,  l’occasion  la  plus  favorable  pour  le  déve¬ 
loppement  de  la  pensée  socialiste  qui  triomphe, partout  a  travers  le  monde  et  fait  reculer 
partout  la  guerre,  la  haine  et  P  égoïsme.  ^ 

Jamais  des  élections  n’auront  eu  une  telle  importance C  II  s  agit,  au  lendemain  de  la 
j dus  effroyable  épreuve,  de  refaire  une  France,  de  panser  les  douleurs,  de  dompter  l'injus¬ 
tice,  de  donner  à  ceux  qui  ont  fait  tant  cle  sacrifices,  aux  déshérités  delà  vie,  une  place  dans 
la  société  nouvelle. 

Toutes  les  raisons  que  nous  avions  d'êlre  socialistes  ont  été  fortifiées  par  1  expérience 
de  ces  dernières  années.  Notre  conviction  sur  la  nécessité  dune  transformation  sociale  est 
plus  profonde  que  jamais.  Vous  êtes  du  reste  d'accord,  pleinement,  avec  nous  et  c  est  notre 
idéal  commun  de  justice,  de  liberté  et  de  mieux-être  que  vous  venez  d'acclamer  dans  les 
réunions  que  nous  avons  faites  à  travers  le  departement,  avec  le  regret  de  n  avoir  pas  pu 
aller  partout. 

C’est  cet  idéal  qui  nous  a  donné  la  force  d’aller  jusqu  au  bout  de  cette  rude  campagne. 
C'est  votre  amitié  indéfectible  qui  nous  a  soutenus.  Vous  avez  vous-mêmes  et  sans  que  nous 
sortions  de  notre  lutte  d’idées  fait  justice  des  calomnies,  des  violences  employées  contre 
nous  pour  atteindre  le  socialisme. 
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On  rie  peut  pas  espérer  étrangler  notre  voix  ni  réduire  votre  nombre.  Vous  êtes  la 
majorité.  Vous  êtes  la  grande  force  qui  doit  emporter  les  résistances  de  la  bourgeoisie. 

Regardez  I  Contre  nous  se  sont  coalisées  toutes  les  puissances  de  réaction.  Tous  nos 
adversaires  sont  ligués  dans  le  parti  des  châteaux,  le  parti  des  marquis  (le  marquis  de  Gha- 
bannes  assistait  à  leur  x'éunîon  de  Lapa  lisse  cl  le  marquis  de  Las  Cases  à  leur  réunion  de 
Coulandon),  le  parti  des  officiers,  le  parti  des  fermiers-généraux,  le  parti  du  Comité  des 
forges  ^Ghâtillon-Gommcntry-Neuves-Maisons,  Saint-Jacques  eL  GJC),  le  parti  de  la  Compa¬ 
gnie  fermière  de  Vic%,  le  parti  des  «  Affaires  a  et  des  capitalistes,  des  bourgeois  et  du  Gou¬ 
vernement. 

Soill  nous  acceptons  la  bataille  dont  l'issue  n’est  pas  douteuse  si  vous  le  voulez.  Et  vous 
le  voudrez  car  vous  n'aurez  jamais,  comme  le  16  novembre,  1  occasion  de  dicter  votre 
volonté  à  vos  maîtres. 

Travailleurs,  tous  debout  I  C’est  pour  vous,  pour  vos  chers  disparus,  pour  vos  enfants, 
que  vous  allez  voter.  Allez-y  I  Ne  pas  voter,  c'est  faire  le  jeu  des  Loups.  En  avant  pour  la 
liberté  et  la  justice  ! 

Vive  le  parti  socialiste  ! 

Les  six  candidats  socialistes , 

Le  parti  socialiste  est  le  paçti  de  la  paix. 

1  Si,  en  1914,  les  socialistes  avaient  été  partout  les  maîtres  en  Europe,  il  ny  aurait  pas 
eu  la  guerre. 

Ni  la  guerre;  ni  ses  misères,  ni  ses  souffrances  ;  ni  la  vie  terrible  des  soldats  dans  la 
tranchée,  sous  la  mitralle,  et  la  brimade;  nî  la  liberté  étouffée  sous  la  dictature  militaire  ;  ni 
la  dette  écrasante,  ni  l’immense  ruine  des  350  milliards  que  la  boucherie  nous  a  coûtés  ;  ni 
le  million  de  paysans  qui  dorment  sous  la  terre  au  lieu  de  l'ensemencer,  ni  îe  total  des  dix- 
sep  t  cent  mille  morts,  dont  vingt  mille  enfants  du  Bourbonnais  qui  sont  restés  là-bas,  sous 
les  croix  de  bois. ,  * 

Quels  étaient  donc  les  maîtres,  et  par  conséquent  les  responsables? 

C'étaient  les  maîtres  de  la  terre,  les  barons  des  houillères,  les  seigneurs  du  fer  et  de  la 
métallurgie,  les  princes  de  îa  finance,  les  marchands  de  canons  et  de  cuirassés,  les  capita¬ 
listes  des  grandes  usines,  des  grandes  a  affaires  u  ,  du  haut  commerce,  des  chemins  de  fer, 
des  assurances  et  de  la  mer.  En  un  mot  :  les  accapareurs  de  la  richesse. 

Ceux-là  fabriquaient  dans  tous  les  pays  l'opinion  guerrière  avec  leurs  grands  journaux 
menteurs. 

Ceux-là  dictaient  la  loi  avec  leurs  Parlements. 

Ceux-là  gouvernaient  les  peuples  avec  leurs  ministres, 

Ils  disposaient  de  la  paix  et  de  la  guerre,  de  la  vie  cl  de  la  mort,  avec  leur  diplomatie 
secrète. 

Avec  leur  militarisme  rétrograde,  avec  leurs  casernes,  leurs  armées  permanentes  et 
leurs  armements,  ils  entretenaient  la  c:  Paix  armée  »  comme  un  baril  de  poudre  prêt  à  faire 
sauter  l'Europe. 

—  Certes,  c'est  l1  Au  triche  qui  a  mis  le  feu  au  baril  de  poudre.  C'est  T  Allemagne  qui  a 
déclaré  la  guerre  à  la  France.  Les  empires  centraux  ont  donc  sur  la  conscience  la  responsa¬ 
bilité  immédiate  du  grand  crime.  t 

Mais  i)  y  avait  des  brigands  de  guerre  dans  tous  les  pays. 

EL  alors,  comme  les  capitalistes  avides  d'Àïïemagnç,  de  France  et  d'Angleterre, 
avaleurs  de  territoires,  se  disputaient  le  Maroc,  les  Balkans,  TOrient,  les  richesses  colo¬ 
niales  ; 
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Comme  les  grands  industriels  d'Angleterre  eL  de  France  étaient  jaloux  des  grands- 

industriels  à  bon  marché  d’Allemagne  ;  . 

Comme  on  VttMJCe,  des  sauvages  prêchaient,  depuis  U  ans,  la  revanche  par  le  er,  p  . 

to  feu  »1  par  le  sang  ;  ,  ... 

Comme  la  classe  riche  de  l’Europe  voyait  avec  terreur  des  millions  de  révolution¬ 
naires,  des  millions  d'ouvriers  syndiqués,  des  centaines  de  députés  soc, ahstes  dans  Ica  far- 
loments  ;  et  comme  ses  anciens  serfs,  les  paysans,  dernier  espoir  de  la  réaction,  venaient, 

eux  oup*i.  à  leur  tour,  en  masse  au  socialisme  ;  '  .  ..  ,  .  , 

Alors,  les  brigands  ont  jeté  la  guerre  sur  vous  et,  entêtes  dans  le  crime,  ils  ont  tenu  le 
peuples- martyrs,  pendant  près  de  cinq  années,  dans  la  tourmente  de  sang,  dans  le  vertige 

_  Avant  de  les  juger  et  de  les  balayer,  rappelez-vous  ce  qn  ils  disaient  en  France. 

Ils  diraient  :  «  Faim  a  nez  des  canons,  des  fusils  et  des  baïonnettes.  Construisez  des 
cuirai  et  des  sous-marins.  Vous  tiendrez  ainsi  l’ennemi  en  respect,  et  vous  o  aurez  pas  la 

gUBrre  ».  BL  «  on  a  eu  »  la  guerre...  .  .  , 

Ils  disaient  :  «  Que  la  France  soi!  forte  et  la  France  sera  respectée.  Donnez-lui  de* 

casernes,  des  soldats,  des  officiers,  des  milliards,  et  vous  n’aurez  pas  la  guerre  ».  Le  peup  e 
a  donné  50  milliards  de  1872  à  101  i.  Il  a  donne  ses  enfants.  Il  o  resubi  les  trois  ans.  Et  la 

guerre  est  venue  quand  même...  ,  „  .  m  . 

Ils  disaient  :  s  Ayons  des  alliés  1  Faisons  l'alliance  russe  cl  nous  aurons  la  1  aix  ».  Et  la 

guerre  s’est  abattue  sur  nous,  et  V alliance  du  tzar  a  fait  banqueroute. 

Ils  disaient  :  «  11  faut  au  moins  trois  ans  pour  faire  un  soldat  ».  La  guerre  a  éclate  et 

il  a  fallu  U'pis  mois  I  .  .  , 

Ils  disaient  ;  «  Laissez  faire  nos  généraux.  Ayez  confiance  dans  1  elat-major.  Il»  sam  ont 
nous  défendre  ».  Et  les  ânes  étoilés  ont  fait  massacrer  notre  jeunesse  en  pure  perte  au  début 
de  in  guerre.  Et  e’es.t  un  ancien  ministre  de  la  guerre  qui  a  révélé  qu  a  1  offensive  du 
10  avril  1917  l’incapable  générai  Nivelle  a  fait  tuer  inutilement  31.000  français..,  EL 
400,000  malheureux  sont;  morts  ou  seul  profit  des  ambitions  militaires  et  du  «  eotnma- 

"^Ils  disaient,  les  généraux,  les  députés,  les  journalistes  :  «  Non,  non,  pas  de  réservistes: 
l’active  suffit  »,  Et  la  guerre  a  été  la  guerre  des  réserves,  des  territoriaux  et  même  des  auxi¬ 
liaires  et  même  aussi  des  «  vieilles  classes  ».  Et  nos  généraux  n’ avaient  pas  de  fusils  pour 


WU*îi&  disaient,  ces  généraux  du  petit  génie  (et  des  jésuites}.:  «  Non,  non,  pas  d'artillerie 
lourde.  Le  75  suffit  —  avec  300  coups  par  pièce.  La  guerre  sera  courte,  ï  Et  la  guerre  a  été 

longue,  et  il  fallut  improviser  le  matériel  à  tuer. 

Us  disaient  ■  C’csl  par  l’Est  que  les  Allemands  viendront.  Les  grands  combats  décisifs 
auront  lieu  vers  la  «  ligne  bleue  des  Vosges  ».  Et  l’invasion  est  venue  par  le  Nord,  comme 
l'avait  prédit  Jaurès;  il  y  a  eu  le  grand  désastre  de  Charlcroi,  ci  nos  maîtres  de  la  guerre  ont 
abandonné  aux  armées  de  l’empereur  allemand  les  hauts-fourneaux  du  Comité  des,  forges  et 

les  mines  de  fer  du  Bassin  de  Briey*  .  .  , 

Ils  disaient  ;  a  En  avant  pour  écraser  le  militarisme  prussien  !  »  Et  ils  livraient  la 
République  pieds  et  poings  liés  et  bâillonnée  au  militarisme  français,  à  la  dictature  du 

sabre... 

Ils  disaient  :  «  En  avant  !  Jusqu’au  bout  :  Jusqu’au  dernier  homme  !  C’est  la  dernière 
guerre..  Ou  désarmera  ».  Et  maintenant  que  la  guerre  est  finie,  ils  n’ont  même  pas  desarme 
l’Allemagne,  la  classe  1S  est  encore  sous  les  armes,  on  parle  de  casernes,  de  service  militaire 
(au  lieu  de  faire  immédiatement  le  service  de  six  mois),  on  parle  d’armements,  de  budget 
de  la  guerre  (au  lieu  de  faire  le  Ministère  de  la  Santé  publique),  et  de  garde  éternelle  sur  le 

.Ifchim.*  G’esl  la  grande  trahison  !...  — 

Ils  vous  ont  donc  trompés  sur  tout,  vos  maîtres  bourgeois,  cl  ils  ont  menti  sur  te  reste* 
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Erreurs  terribles,  mensonges  énormes,  immense  faillite. 

Nos  maîtres  exercent,  depuis  1789,  la  dictature  de  la  bourgeoisie,  eL  ils  essayent  de 
vous  faire  peur  avec  la  dictature  des  travailleurs. 

C'est  eux  le  parti  du  désordre  :  voyez  leur  œuvre  autour  de  vous,  ces  transporte  qui 
ne  vont  pas,  ce  charbon  qui  manque  en  hiver,  ce  luxe  effréné,  ces  appétits,  cette  débauche. 

C’est  eux,  le  parti  de  la  violence*  Ce&l  de  leurs  rangs  eide  leurs  écoles  qu  est  sorti 
l'assassin  de  Jaurès,  ce  Villain  qu’ils  ont  acquitté. 

C'est  eux,  le  parti  de  la  misère  et  de  la  faim. . .  pour  les  autres. 

Regardez  le  mal  incroyable  que  les  bourgeois  gouvernants  ont  fait  à  la  France.  A  la 
porte,  les  malfaiteurs  de  la  patrie! 

Ils  n'ont  plus  le  droit  de  parler,  ni  décrire,  ni  de  gouverner,  m  do  faire  la  Ion  Us  ont 
le  droit  de  se  taire.  Ils  referaient  la  guerre  si  on  les  laissait  Faire.  Â  la  porte  1  À  la  porte  * 

Trois  grandes  idées  résument  notre  programme,  â  nous  socialistes.  Trois  belles  idées 
justes  brillent  sur  notre  drapeau  sans  reproche  : 

La  paix  sur  la  terre; 

La  terre  au  paysan  ; 

La  propriété  au  travailleur. 

Ce  grand  programme  d’humanité  et  d’égalité  qui  comprend  une  large  amnistie,  la  Sup¬ 
pression  de  la  misère  pour  les  tout-petits  (veillards,  etc.),  l’arrêt  de  la  campagne  conLre  a 
Russie,  etc.,  comporte  la  fin  de  l’ancien  régime  capitaliste,  de  la  faussé  République  des 
«  Ventres  dorés  »,  la  fin  du  monde  renversé  où  l’on  voit  : 

La  guerre  sur  la  terre  ; 

La  terre  au  châtelain; 

La  propriété  et  la  richesse  à  la  confédération  générale  des  parasites. 

Et  nous  vous  disons  :  Oui  ou  non,  avec  nous,  voulez-vous  les  temps  nouveaux  î  Ou 
bien  préférez-vous  être  toujours  des  bêtes  à  exploiter  et  de  la  chair  à  mitrailler? 

Nous  dictons  aux  châtelains,  aux  grands  propriétaires  absents,  aux  fermiers  géné¬ 
raux  : 

Rendez  la  terre  î 

Que  les  grands  domaines  soient  à  la  fois  à  l'Étal  et  aux  laboureurs  qui  les  travaillent. 
Les  petits  propriétaires  cultivateurs  n’ont  rien  à  perdre  au  socialisme,  et  tout  à  y  gagner, 
ne  serait-ce  que  l’instruction  à  grands  ilote  de  lumière  pour  leurs  enfants  et  tous  les  enfants 
â\X  peuple. 

Nous  dictons  aux  barons  des  houillères  :  - 

Rendez  les  mines  S 

Aux  seigneurs  du  fer  et  de  la  métallurgie  : 

,  Rendez  le  ferl  Rendez  le  Creusbtl  Rendez  les  grandes  usines! 

Aux  Rothschild  et  aux  princes  de  la  finance  : 

Rendez  les  chemins  de  ferl  Rendez  la  Banque  de  France! 

Et  à  tous  les  fournisseurs  de  la  guerre,  à  la  Banque  de  France,  fournisseur  de  «  chiffons 
de  papier  »  (25  milliards),  qui  a  profité  de  la  guerre  pour  faire  renouveler  son  «  privilège  », 
pour  encaisser  plus  d’un  milliard  de  bénéfices  exceptionnels  et  pour  exploiter  malhonnête- 
ment  l’Etat  comme  en  1870; 

Aux  marchands  de  canons  à  190.000  francs  le  mortier  de  220 
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Aux  marchands  de  munitions. à  00  francs  le  coup  de  75  ;  à  225  francs  le  coup  de  155  ; 
à  3,200  francs  le  coup  de  340  ; 

Aux  marchands  d'avions  de  18,000  francs  qui  revenaient  à  5-000  (dont  100  0/0  pour  les 
frais  généraux)  ; 

Aux  marchands  de  tanks  à  15,000  francs  la  pièce  ; 

Aux  fournisseurs  de  pièces  détachées  facturées  a  1  Etat  (c  est  vous)  03  fr.  50  alors 
qu’elles  coûtaient  9  fr,  50,  dix  fois  moins  (chiffres  de  la  Commission  des  marchés  de  la 
guerre  à  la  Chambre)  ; 

A  ceux  qui  ont  reçu. du  Ministère  de  l’Armement  pour  35  milliards  de  commandes  et 
qui  ont  réalisé,  en  moyenne  50  0/0  de  bénéfice,  soit  17  à  18  milliards; 

A  la  maison  Hotsehkiss,  dont  M,  Loucbeur,  Ministre,  est  actionnaire  et  qui  nous  doit 
environ  100  millions  de  trop  perçu  ; 

À  tous  ceux-là  qui,  non  contents  de  sauver  leur  peau  à  l'arrière,  se  sont  emmillionnés 
en  exploitant  la  Patrie  dans  le  malheur,  nous  dicterons,  si  vous  le  voulez,  si  vous  nous 
donnez  la  force  avec  vos  voix,  si  le  peuple  français,  martyr  et  détroussé,  donne  sa  confiance 
à  lui-même,  aux  siens,  aux  socialistes,  nous  dicterons  par  la  loi  nouvelle  : 

Rendez  l'argent? 

Rendez  l'argent  au  moins  puisque  vous  ne  pouvez  pas  ressusciter  nos  morts,  nos 
pauvres  morts  ! . 

Il  faut  choisir  ; 

Ou  la  banqueroute  nationale,  ou  sans  retard,  la  propriété  collective  lie  l’État  (c  est 
nous)  ; 

—  des  mines  de  houille; 

—  des  mines  de  fer,  cuivre,  etc.  ; 

—  des  navires  ('2  milliards  t/2  de  bénéfices  pendant  la  guerre); 

— *  de  la  haute  métallurgie  (hauts  fourneaux,  forges,  fonderies  et  aciéries)  ; 

—  des  grandes  banques; 

—  des  assurances; 

—  des  industries  centralisées  des  engrais,  de  l'alcool,  du  pétrole,  du  sucre,  etc.  ; 

—  de  la  houille  blanche,  richesse  naturelle  et  commune  dont  les  chevaux-vapeur,  équi¬ 
pés,  vaudraient  78  millions  de  tonnes  de  houille  par  an,  soit  8  milliards  environ,  soit 
200  milliards  en  25  ans,  de  quoi  payer  la  dette  sans  écraserd’ïmpôts  le  cultivateur,  le  petit 
commerçant,  %u  l'artisan  ou  l'ouvrier,  mais  que  l’Etat  capitaliste,  par  un  grand  brigandage, 
pendant  la  guerre,  lorsque  vous  aviez  le  dos  tourné,  lorsque  vous  étiez  face  à  l'ennemi,  a 
cédé  aux  ravisseurs  de  chutes  d’eau,  à  la  tête  desquels  on  retrouve  M.  Loueheur,  grand 
maître  de  l’électricité  en  France, .  » 

—  Ou  les  riches,  les  anciens  et  les  nouveaux,  payeront  la  guerre  :  c'est  notre  idée. 

Ou  bien  c'est  à  vous  qu'ils  la  feront  payer  —  paysans,  ouvriers,  cantonniers,  facteurs, 
petits  commerçants,  artisans,  et  pauvres  bougres  qui  l’avez  faite,  dans  la  misère  des  tran¬ 
chées,  dans  T horreur  des  batailles. 

11  y  a  plus  de  200  milliards  de  dettes  :  soit  une  moyenne  d’environ  25-000  francs  par 
famille  de  quatre  personnes. 

Travailleurs  des  campagnes,  métayers,  fermiers-cultivateurs,  petits  propriétaires,  jour¬ 
naliers,  les  réactionnaires  disent  que  vous  avez  «  gagné  de  l'argent  h  pendant  la  guerre  et 
que,  maintenant,  vous  voterez  pour  eux.  D'abord,  vous  n'en  avez  pas  tous  gagné,  et  vous 
pleurez  vos  enfants.  Ensuite,  c’est  la  première  fois  de  votre  vie  que  cela  vous  arrive. 
Prenez  garde?  S'il  vous  font  payer  les  25,000  francs,  la  guerre  et  la  dette,  que  vous  restera- 
t-il  ?  Votre  tristesse  Lé, 

—  Quant  à  Tépouvantail  bolcheviste,  quant  aux  «  bandes  armées  portant  le  pillage  et 
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le  feu  dans  les  campagnes  »,  on  en  rit!  Ce  vieux  mensonge  ne  prend  plus.  Autrefois,  la 
réaction  fainéante  agitait  le  spectre  des  «  Rouges  »  et  des  «  Partageux  ».  Or,  les  parta  genx 
sont  les  bourgeois  accapareurs  :  tout  pour  eux  :  rien  pour  les  autres  î 

Oui  les  fermes  viennent  d'être  vidées,  le  pillage  cl  le  feu  ont  été  portés  dans  les  cam¬ 
pagnes.  Mais  ce  n'est  pas  par  les  socialistes.  C’est  par  la  guerre,  qui  a  pris  les  hommes  et 
réquisitionné  les  choses.  C  est  par  la  faute  du  parti  de  la  guerre,  de  la  revanche  et  des  offi- 
jcrs#..  Votez  donc  pour  lui,  si  vous  voulez  que  ça  recommence! 

—  Non,  personne  ne  s  y  trompera.  Les  travailleurs  des  campagnes  savent  bien  que  cVst 
nous  qui  les  avons  défendus  avant  eL  pendant  la  guerre. 

Et  les  travailleurs  de  tous  métiers,  vignerons  de  nos  coteaux,  bûcherons  de  nos  forêts, 
sabotiers,  journaliers,  scieurs  de  bois,  verriers,  mineurs,  ouvriers  des  forges  et  des  métaux, 
forgerons  et  charrons  de  nos  bourgs,  maçons,  menuisiers,  charpentiers  et  tous  les  ouvriers 
du  b  Aliment,  tuiliers  et  briqucüers,  porcelainiers  et  chaufourniers,  travailleurs  de  l'alimen¬ 
ta  lion,  meuniers,  boulangers,  etc.;  garçons  do  cafés,  d’hôtels  et  de  restaurants,  travailleurs 
des  eaux  minérales  et  des  stations  thermales,  travailleurs  du  vêtement,  tanneurs  de  Moulins, 
travailleurs  de  la  roule  :  facteurs,  cantonniers,  charretiers;  employés  de  chemin  de  fer  et 
déshérités  de  l'économique,  tous  savent  bien  que  nous  sommes  de  leur  famile,  de  leur 
classe,  de  leur  parti  ;  nest-ce  pas,  amis,  que  vous  savez  bien  que  nous  sommes  les  vôtres 
avec  notre  principe  : 

A  chacun  suivant  son  travail,  ,par  il  y  a  :  trop  de  richesses  aux  uns,  pas  assez  aux 
autres;  et  avec  noLre  but  :  la  république  sociale  des  travailleurs  heureux  dans  le  bien-être, 
'indépendance  et  3a  paix. 

4 

René  BGUDET,  Ancien  Combattant,  Conseiller  municipal  de  Mou¬ 
lins,  Conseiller  général  de  l'Ailier.  —  ROURGOUGNON, 
Ancien  Combattant,  Professeur  au  Collège  de  Cusset,  — 
Pierre  BRIZÜN,  Député  sortant,  Avocat  a  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  Directeur  de  la  Vague.  —  Paul  CONSTANS,  Député 
sortant,  Maire  de  Montluçon,  Conseiller  général  de  ]’ Allier.  — 
Marx  DGRMO\,  Ancien  Combattant,  Représentant  de  com 
merce,  fils  de  l'ancien  Maire  de  Montluçon.  —  Léon  Tl  II  VRIER, 
Docteur  en  médecine,  Député  sortant,  Conseiller  général  de 
FAI  lier. 
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5  Députés. 


Inscrits.  »  -  ► ,  -  * .  *  -  *  3 1  «  393 

Votants . .**■*-  22.233 

Sulleiinfi  blancs  et  nuis .  - .  *  54G 

Suffrages  eipriiné3  .  21  .G87 

Majorité  absolue. . .  10. 8  H 

Quotient  électoral .  4.337 

Liste  d'Union  républicaine. 


‘MM,  Andrieux,  d,  s., 


5.069 

Toucae-Massülon  . **■■■••*  'tAVl 

Total.,.. . 

Moyenne. . . . . -  *  ■  *  474 


Liste  radicale  socialiste 


M.  Jugy. 


2.880 


Total. . « .  2.880 

Moyenne .  S‘KS9 

Liste  d1  Action  républicaine 
de  défense  agricole  et  de  réformes  sociales. 

MM.  Baron..*.. .  4’207 

de  Courtois . —  * . . . *  -  ^ 

Total. ,  * . .  9.053 

Moyenne. . .  * .  ■  4.526 


Liste  d,-LJnion 

et  de  concentration  républicaine. 

M 4L  Ilonnorat . , . .  * . . .  ■  ♦  ■  10.517 

Anglès ....... .  '••*■■**  10.8 j 6 

Revnaud  . . *  *  *  *  - ■ *  *  * ♦ »  O.Ool 

Stern . . .  8988 

Rigeard  . . *  8^625 

Total.  »  48,051 

Moyenne . .  9»  791 


Liste  socialiste, 

MM.  Baron . .«■**-* . .  5.242 

tSardîob, . , .  5.145 

AUlaud,. . . . . -.** . .  4'97û 

Gérard . f - - -  4626 

Meyere — . . .*.«i .  4;987 

Total . . , . .  ■  24,071 

Moyenne, 4.994 

Candidature  républicaine,  démocratique 
et  nationale. 

M.  Joseph  Reinach,  a.  d . .  . ^ .920 

To  tal . . . . . 

Moyenne. . . 


Élus  . 


à  la  majorité  absolue  , 
au  quotient 


,  MM.  Anglès, 

,*  MM.  Honnorat,  Reyoaud,  Baron  et  Àndrieur. 
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Liste  d*  Union  et  de  Concentration  républicaine. 


Citoyens, 

Vous  aurez  à  déposer  dans  Pur  ne,  le  16  novembre,  une  liste  de  cinq  noms. 

C'est  une  liste  de  cinq  noms  que  nous  offrons  à  vos  suffrages. 

Qui  nous  sommes  : 

Quatre  enfants  du  Pays  et  un  bas-alpin  d'adoption. 

Des  républicains  dont  le  passé  politique  est  intact. 

Des  hommes  ayant  fait  leur  devoir  pendant  la  guerre. 

Pouryiioi  nous  nous  sommes  unis  .* 

Hier,  nous  appartenions  aux  diverses  fractions  du  Parti  républicain. 

Aujourd’hui,  laissant  de  cdté  les  distinctions  désuètes  d'avant- guerre,  nous  sommes 
d'accord  sur  un  programme  d’action  nationale, 

La  France,  victorieuse  et  meurtrie,  a  besoin  de  panser  ses  blessures.  Pour  la  relever, 
nous  voulons  dans  l’union  sacrée,  accomplir  de  larges  réformes  démocratiques,  assurer  la 
paix  en  plein  accord  avec  nos  alliés  par  le  développement  progressif  de  la  Société  de» 
Nations,  réorganiser  enfin  politiquement  et  économiquement  le  pays. 

Pour  y  parvenir,  pour  réaliser  l'œuvre  qui  s'impose  et  que  résume  notre  programme, 
nous  estimons  qu'il  faut  maintenir  la  paix  sociale  dans  noire  pays  en  luttant  contre  l'épi¬ 
démie  de  bolchevisme  qui  envahit  les  peuples  vaincus  eL  qui  menace  d1  infecter  La  France 
victorieuse,  si  nous  ne  faisions  pas  face  au  danger. 

Nous  pensons  aussi  qu'on  ne  peut  défendre  efficacement  les  intérêts  du  département 
qu'au  moyen  d'une  représentation  unie  et  solidaire, 

La  première  condition  est  d’y  instaurer  enfin  la  paix  politique  en  nous  tenant  systéma¬ 
tiquement  k  l’écart  des  luttes  de  personnes  qui  ont  déchiré  ce  pays  avant  la  guerre.  L’opi¬ 
nion  publique  exige  pour  cela  des  hommes  en  pleine  force  de  production  et  qui  aient  été 
totalement  étrangers  à  ces  querelles. 

Nous  voulons  le  progrès  démocratique  et  social  dans  l'ordre,  la  paix,  la  liberté  pour 
tons  et  la  tranquilité  des  consciences  ;  eii  un  mot,  la  liberté  et  la  fraternité  sans  lesquelles 
il  n'y  a  pas  de  vraie  République. 

Enfin,  nous  donnons  satisfaction  à  La  volonté  du  pays  de  faire  entrer  dans  la  vie  poli¬ 
tique  des  hommes  nouveaux,  par  îa  présence  parmi  nous  des  citoyens  Paul  Reynaud  et 
Rigoard. 

Voici  notre  programme, 

La  France  sortie  victorieuse  de  la  guerre  par  l'héroïsme  de  ses  enfants  et  déjà  en  pos¬ 
session  du  bénéfice  moral  de  la  victoire  doit  exiger  la  stricte  exécution  des  clauses  de  répa¬ 
rations  du  traité  de  paix,  „ 

Cette  œuvre  imparfaite,  comme  toutes  les  œuvres  humaines,  fait  acte  de  justice  en 
libérant  nos  provinces  d’Alsace  et  de  Lorraine  et  les  peuples  asservis  par  le  militarisme 
allemand. 
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lïlle  permettra  notamment  la  réduction  immédiale  de  la  durée  du  service  militaire  à 
une  année  et  le  désarmement  mondial  sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations,  quand 
l’Allemagne  aura  exécuté  loyalement  ses  obligations. 


Réparations  aux  démobilisés . 

Constitution  d’un  nouveau  pécule  de  mille  francs  en  faveur  de  chaque  démobilisé 
par  le  vole  de  la  proposition  de  loi  sur  la  lolerie  nationale  ;  larges  exonérations  d’impôts 
et  remise  d'intérêts  moratoires  aux  démobilisés  non  inscrits  au  rôle  de  1  impôt  général 
sur  le  revenu  ;  majoration  de  l’Allocation  d’État  au  profil  des  démobilisés  assurés  de  la  loi 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes  ;  extension  à  leur  profit  du  crédit  agricole  industriel  et 
commercial , 

t 

Réformes  fiscales  et  financières. 

Pour  liquider  les  charges  de  la  guerre,  rétablir  Tordre  dans  ses  finances  et  laire  face  aux 
intérêts  de  sa  dette,  la  France  doit  en  appeler  au  patriotisme  fiscal  des  citoyens,  en  deman¬ 
dant  de  lourds  sacrifices  aux  privilégiés  de  la  fortune  avec  les  modalités  nécessaires  pour  ne 
pas  décourager  l’esprit  d’entreprise  et  l’essor  industriel  du  pays. 

Il  faudra  notamment  recourir  à  l'établissement  d’une  nouvelle  contribution  allant 
jusqu’à  90  0/0  sur  les  bénéfices  accumulés  pendant  la  guerre,  à  l'augmentation  du  taux  de 
l’impôt  sur  le  revenu  allant  jusqu’à  50  0/0  sur  les  grandes  fortunes,  à  une  contri¬ 
bution  sur  la  richesse  acquise,  soit  par  une  taxe  exceptionnelle  sur  les  capitaux  Lransmis 
à  un  seul  enfant;  soit  par  un  impôt  échelonné  avec  exonération  selon  les  charges  de 
famille  et  exemption  à  la  base  pour  leS  capitaux  engagés  dans  l'agriculture,  le  commerce  et 

l’industrie.  .  , 

Seule  enfin  la  Société  financière  des  Nations,  répartissant  entre  les  allies,  d  une  façon 

équitable,  les  charges  résultant  des  dépenses  de  la  guerre,  pourra  consolider  par  des 
emprunts  interalliés  le  crédit  de  chacune  de  ces  nations» 

Re  s  tau  ra  t  ion  nation  a  le , 

Remise  en  étal  des  moyens  de  transports  et  des  voies  de  communication  ;  révision  du 
régime  des  chemins  .le  fer  ;  production  intensive  des  engrais  et  contrôle  de  l'Etat  sur  leur 
répartition.  Mise  à  la  disposition  des  agriculteurs  des  sels  potassiques  de  l’Alsace  au 
prix  de  revient.  Prime  à  l’emploi  des  engrais.  Développement  des  moyens  d  irrigation 
dans  toute  la  France  et  de  l’outillage  agricole.  Aménagement  des  chutes  d’eau,  notam¬ 
ment  de  celles  de  la  Durance,  du  Verdon  et  de  l’Ubaye,  avec  large  application  des  disposi¬ 
tions  légales  qui  réservent  une  partie  de  la  force  et  de  l’eau  à  l'agriculture  et  aux  industries 
locales.  Exécution  d’un  grand  programme  de  travaux  publics  pour  l’accroissement  de  la 
richesse  nationale. 

Réformes  sociales. 

Institution  de  l’arbitrage  obligatoire,  en  vue  d’éviter  les  arrêts  dans  la  production  dont 
la  population  rurale  est  toujours  la  victime.  Extension  dans  1  intérêt  des  travailleurs  de  la 
capacité  civile  des  syndicats.  Développement  de  l’enseignement  professionnel,  agricole, 
industriel  et  commercial.  Organisation  de  l’hygiène  publique.  Protection  de  la  mère  et  de 
Penfant.  Assurance  contre  l’invalidité.  Encouragement  aux  familles  nombreuses.  Accès  des 
travailleurs  à  îa  propriété. 
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Mêo rg a tüsalio n  po l iiiq  u e  , 

Réforme  administrative  avec  décentralisation  et  simplification  des  méthodes  bureau'’ 
cratiques. 

Constitution  dTun  grand  parti  républicain  national  susceptible  de  former  à  la  Chambre 
une  majorité.  Amélioration  des  méthodes  parlementaires  en  vue  d'assurer  la  stabilité  gou¬ 
vernementale  par  l'interdiction  du  cumul  du  mandat  législatif  avec  les  fonctions  ministé¬ 
rielles,  par  l'organisation  de  la  Présidence  du  Conseil,  et  s'il  y  a  lieu,  par  la  révision  de  la 
Constitution. 

Citoyens,  votre  responsabilité  est  lourde  :  la  Chambre  de  demain  sera  cc  que  vous 
Taures  faite  le  16  novembre. 

Notre  liste  réalise  non  seulement  îe  Bloc  national  républicain,  mais  encore  l1  Union 
fraternelle  des  classes. 

Elle  est  par  là  l'image  vivante  de  tce  que  doit  être  la  vie  politique  de  Taprès 
guerre. 

Volez  pour  le  progrès  dans  Tordre,  pour  les  réformes  démocratiques,  la  Paix  sociale, 
le  relèvement  de  ce  Pays  par  la  production }  contre  la  révolutïoft  sociale,  contre  la  haine  des 
citoyens  entre  eux  et  la  misère. 

L’abstention  serait  une  désertion  en  présence  de  l'ennemi  social. 

Quiconque  n'aura  pas  voté  le  16  novembre  n'aura  pas  le  droit  de  se  plaindre  pendant 
quatre  ans. 

Les  enfants  du  pays  que  nous  sommes  attendent  avec  confiance  vo|re  verdict. 

Raoul  ANGLES,  Député  sortant,  —  André  UONNORAT,  Député 
sortant.  —  Paul  REYNAUD,  Vice- Président  du  Conseil  géné¬ 
ral,  —  Jacques  STERN,  Député  sortant.  —  Jules  HIGÜARD, 
Cultivateur,  Fondateur  de  la  Ligue  de  Défense  paysanne. 


Candidature  répnblicainej  démocratique  et  nationale. 


V  1 

Citoyens, 

Je  réponds  à  l'appel  qui  mTa  été  adressé  par  un  grand  nombre  d'entre  vous. 

Vous  connaissez  mon  passé,  tout  de  dévouement  à  la  République  et  à  la  France, 

Vous  savez  les  services  quil  m'a  été  donné  de  rendre  pendant  quatre  législatures  au 
département  des  Basses- Alpes  et  dont  les  promoteurs  de  ma  candidature  ont  bien  voulu 
rappeler  le  souvenir  en  des  termes  dont  j'ai  été  très  touché. 

La  députation  n'est  pas  pour  moi  un  métier.  Je  la  considère,  aujourd'hui,  plus  que 
jamais,  comme  un  contrat  de  bonne  foi  entre  les  électeurs  et  les  élus. 

II  ne  faut  jamais  promettre  que  ce  qu'on  est  en  mesure  de  tenir. 

Toujours,  quoi  qu’il  advienne,  il  faut  témoigner  de  son  respect  de  la  démocratie  par 
T  absolue  sincérité  du  langag^, 

A  cette  habitude  dé  toute  ma  vie,  je  ne  renoncerai  pas. 

J’avais,  hélas  l  prévu  la  guerre.  Ce  que  j’ai  été  pendant  la  guerre,  servant  de  mon 
mieux  par  la  parole  et  par  îa  plume  la  cause  de  a  Défense  nationale,  vous  ne  l’ignorez  pas, 
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J’ai  été,  au  jour  le  jour,  le  commentateur  de  ces  temps  douloureux  et  glorieux.  Les 
combattants  d’hier,  dont  j’ai  été  le  témoin,  savent  qu’ils  peuvent  entièrement*  compter  sur 
moi. 

Leurs  titres  à  la  gratitude  de  la  Nation  et  de  l’Etat  priment  tous  les  autres.  La  dette, 
contractée  à  leur  égard,  doit  être  intégralement  payée. 

Et  les  lois,  celles  de  demain  comme  celles  d’hier,  ne  devront  subir  aucun  retard  dans 
leur  exécution,  il  faut  que  soient  immédiatement  appliquées  les  dispositions  qui  donnent,  4 
mérite  égal,  la  priorité  pour  tous  les  emplois  publics  aux  mutilés  de  la  grande  guerre. 

La  victoire,  qui  nous  a  rendu  i’Alsace-Lorraine,  nous  permettra  de  réduire  à  un  an  la 
durée  du  service  militaire. 

Cette  réduction  rendra  des  milliers  et  des  milliers  de  bras  au  travail  fécond  ;  elle  per¬ 
mettra  (le  réduire  d'autant  les  charges  budgétaires. 

Cependant  c’est  un  fait  que,  malgré  l’indemnité  —  insuffisante  —  qui  a  été  imposée  à 
l’Allemagne,  notre  situation  financière  restera  très  lourde. 

Il  faudra  assurer  l’équilibre  des  finances  par  des  impôts  qui,  à  l'exemple  de  ceux  de 
l’Amérique,  frapperont  davantage  les  gros  revenus  et  les  grosses  fortunes. 

Il  faudra  l'assuier  en  faisant  aboutir,  dans  la  section  financière  de  la  Société  des 
Nations,  les  mesures  qui  auront  pour  objet  d’alléger,  conformément  à  l’équité,  la  dette  de 
la  France,  parce  que  c’est  la  France  qui  a  supporté  le  poids,  de  beaucoup  le  plus  lourd  do 
la  guerre  et  de  l’invasion. 

Un  contrôle  efficace  devra  mettre  un  terme  au  gaspillage  trop  fréquent  des  deniers 
publics. 

Il  faudra  que  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre  soit  renforcée.  Les  profits  Scandaleux 
qu’ont  faits  des  spéculateurs  sans  vergogne  pendant  que  se  battaient  les  soldats,  doivent 
être  récupérés  d’une  poigne  solide. 

La  source  principale  de  la  prospérité  publique,  c’est  toujours  le  travail. 

J’ai  été,  dans  l'avant  dernière  législature,  avec  des  hommes  appartenant  à  des  partis 
très  différents,  M.  Léon  Bourgeois  et  M.  Albert  de  Mun,  parmi  les  promoteurs  de  réformes 
sociales  que  l’expérience  a  consacrées. 

Les  relations  du  travail  et  du  capital  devront  être  réglées  dans  l’esprit  de  solidarité  et 
de  justice  qui  est  celui  du  monde  moderne.  La  participation  des  travailleurs  aux  bénéfices 
devra  être  réalisée.  Il  faut  assurer  plus  de  bien-être  aux  déshérités  et  aux  humbles. 

La  première  condition  du  travail  productif,  c’est  l’ordre  ;  politique  ou  social,  le  progrès 
n’est  que  le  développement  de  l’ordre. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  je  ne  sépare  pas  l’ordre  de  la  liberté  ?  La  liberté  de  conscience 
doit  être  toujours  et  partout  respectée.  Il  n’y  a  pas  de  domaine  plus  inviolable  que  celui  de 
la  conscience. 

Retombera  qui  voudra  dans. les  disputes  d’autrefois  :  ce  ne  sera  pas  moi 

Si  vous  pensez  que  j  c  puisse  être  un  ouvrier  utile  de  la  reconstitution  de  la  France 
victorieuse,  mais  blessée — et  ce  sera  la  principale  tache  de  la  prochaine  législature — je 
considérerai  comme  un  grand  honneur  de  vous  représenter  à  nouveau  4  la  Chambre. 

Mais  je  ne  veux  être  que  l’homme  de  l’union  républicaine,  de  la  solidarité  sociale  et  de 
la  réconciliation  nationale. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 


Joseph  R  El  N  AC  H,  ancien  député. 


—  35  — 


N3  1431 


ALPES  (BASSES-) 


Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.)* 


Citoyen*, 

Le  Parti  socialiste  ayant  pris  la  résolution  raisonnée  de  présenter  des  candidats  dans 
tous  les  départements  de  France,  la  fédération  des  Basses-Alpes  a  jensé  qu'il  était 
opportun  et  nécessaire  d'avoir,  tout  spécialement  dans  notre  beau  département,  des 
candidats  aptes  à  lutter  avantageusement  contre  les  députés  sortants  et  leurs  collègues  de 
listes  unis  dans  le  même  intérêt  qui  synthétisent  la  puissance  capitaliste  et  l'influence 
administrative» 

Les  cinq  candidats  du  Parti  dans  le  département  représentent  par  leurs  situations 
sociales  toute  la  grande  famille  des  travailleurs  manuels  et  intellectuels* 

Le  citoyen  Charles  Baron,  d’une  vieille  famille  républicaine,  est  déjà  un  vieux  militant 
du  Parti,  connu  et  justement  estimé. 

Membre  du  Parti  socialiste  depuis  1902,  il  a  eu  l’honneur  de  le  représenter  dans  la 
plupart  de  ses  grandes  assises  et  dans  plusieurs  batailles  électorales* 

Les  électeurs  de  la  circonscription  de  Digne  ont  gardé  le  bon  souvenir  de  sa  courtoise 
mais  énergique  campagne  électorale  de  1910,  où,  en  effet,  il  obtenait  après  quatorze  jours, 
au  premier  tour  de  scrutin,  près  de  1*700  voix, 

Charles  Baron  n'est  pas  seulement  un  ardent  propagandiste,  il  est  aussi  un  savant»  La 
science  lui  doit  de  belles  et  grandes  découvertes*  Ingénieur  militaire  des  poudres,  il  a  pen¬ 
dant  les  hostilités  offert  gratuitement  à  la  France  toutes  ses  inventions. 

Décoré  de  la  Légion  d’honneur  à  Litre  militaire  pendant  îa  guerre,  il  a  obtenu  cette  belle 
citation  :  «  A  fait  preuve,  au  Service  des  poudres,  d’un  dévouement  absolu  et  des  plus 
hautes  capacités  techniques.  S’est  acquis  des  Litres  exceptionnels  en  faisant  bénéficier 
l'Etat  du  résultat  de  ses  Lravaux  personnels.  » 

Gardiol,  Louis,  docteur  en  médecine,  à  Riez,  depuis  1904,  conseiller  général  des 
Basses-Alpes  depuis  1910*  Mobilisé  an  depot  du  119e  territorial,  est  tout  de  suite  parti  aux 
armées,  sur  sa  demande,  en  remplacement  du  docteur  Aurencbe,  père  de  famille  nombreuse* 
Médecin  régimentaire  au  61°  R*  I*,  a  été  cité  et  décoré  de  la  croix  de  guerre,  le  8  juillet  1916, 
à  l'ordre  de  la  60°  brigade  au  ravin  de  Thîaumont* 

Homme  de  conviction  et  de  grande  droiture  politique,  le  docteur  Gardiol  est  né  à  Cornps, 

le  28  septembre  1879,  a  quelques  kilomètres  de  Casteüane,  et  est  le  gendre  de  feu  M.  Fran¬ 

çois  Pellissier,  de  Saint- Paul  (Barcelonnette). 

Depuis  longtemps  à  1  avant-garde  du  parti  radical-socialiste,  nuance  Pelletan,  avec 
regret  a  dû  s'en  évader  pour  aller  rejoindre  le  parti  socialiste  qui  seul  républicain  représen¬ 
tait  ses  aspirations  et  son  idéal*  Président  de  la  Commission  départementale,  a  fait  de  nom¬ 
breux  travaux  au  conseil  general  et  en  particulier  un  rapport  très  remarqué  sur  le  régiona- 
liame  qui  a  eu  les  honneurs  de  l'impression . 

Le  citoyen  Victor  Gérard,  agriculteur-propriétaire,  est  né  à  Oraison  le  20  mai  1879. 

Fils  d’un  vieux  paysan  républicain,  il  s'intéresse,  dès  son  jeune  âge,  à  la  politique*  En  1904, 

il  fonde  le  «  Groupe  socialiste  d’Oraison  «.  En  1905,  il  convoque  en  congrès  à  Oraison 
tous  les  groupes  socialistes  du  département  et  préconise  l'adhéÿon  à  T  uni  té  socialiste. 

11  est  désigné,  en  1909,  secrétaire  fédéral  des  Basses-Alpes,  fonctions  qu'il  ne  quitta 
qu’à  sa  mobilisation.  Elu  conseiller  municipal  et  adjoint  au  maire  d^Oraison  en  mai  1908» 
Mobilisé  le  4  août  1914,  il  a  fait  la  guerre  au  9e  régiment dhnf au lcrie,  uis  au  321e  régi- 
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ment  de  la  même  arme.  Il  s’y  distingue  par  sa  bravoure  et  son  esprit  de  sacrifice.  Il  obtient 
la  croix  de  guerre,  avec  une  belle  citation.  Passe  un  concours  en  1918  et  entre  dans  les 
services  du' repérage  par  l’observation  terrestre.  Démobilisé  le  20  février  1919,  il  apporte 
tout  son  dévouement  à  la  cause  des  démobilisés.  Il  fonde  la  première  amicale  des  démobi¬ 
lisés  à  Oraison  et  déclanche  ainsi  un  grand  mouvement  dans  les  Basses-Alpes. 

Le  citoyen  Frédéric  Aillaud,  vieux  paysan  bas-alpin,  est  propriétaire-culivateur,  depuis 
Vingt  ans  maire  de  Villeneuve  (Forcalquier),  ancien  président  du  conseil  d’arrondissement. 
C’e°L  un  de  noifplus  anciens  et  dévoués  maires;  son  administration  a  fait  de  sa  commune  la 
plus  riche  du  département. 

Très  bon  agriculteur,  il  a  connu  le  succès  dans  les  congrès  et  concours  agricoles. 

Médaille  chargent  du  Ministère  de  l’Agriculture  au  concours  d’Antibes  de  1913, 
chevalier  du  mérite  agricole.  Membre  du  syndicat  du  canal  de  Manosque. 

Très  altruiste  de  cœur  il  s’esl  toujours  sacrifié  pour  les  autres.  Sa  belle  et  dévouée 
conduite  pendant  l’épidémie  de  choléra  en  1885  lui  a  valu  la  médaille  d’argent  de  2“  classe 
du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Père  de  deux  poilus,  ayant  fait  la  campagne  sur  le  front,  il  occupe  depuis  trsnte-six  ans 
de^  fonctions  électives  dans  le  département, 

Henri  Meyere,  comptable,  mutilé  de  guerre,  fils  de  proprietaire  bas-alpin,  il  est  né  à 
Barcelonnette.  A  l’heure  tragique  de  notre  histoire  notre  vaillant  camarade  a  fait  tout  son 
devoir  de  Français;  à  la  déclaration  de  guerre,  il  était  au  Mexique  où  il  avait  une  grosse 
situation  dans  le  commerce.  11  a  très  noblement  fait  le  sacrifice  de  tous  ses  intérêts  pour 

venir  servir  au  311e  d’infanterie.  . 

Cinq  glorieuses  blessures,  fracture  du  bras  droit,  il  a  laissé  son  autre  bras  dans  la 

tranchée  de  Galonné, 

Décoré  de  la  médaiUe  militaire  et  cité  à  l'ordre  de  l'armée,  il  a,  plus  que  tout  autre 
qualité  pour  représenter  les  poilus  démobilises  et  les  mutilés  de  guerre.  ^ 

Camarades, 

Républicains  inLcgreSj  héritiers  de  la  Révolution  française. 

Vous  tous,  citoyens  probes  et  honnêtes  de  nos  chères  Alpes,  que  révoltent  l'oppression 
du  militarisme  triomphant  et  l’égoïsme  féroce  du  capitalisme  exploiteur  et  assassin. 

Vous  enfin,  poilus  et  démobilisés,  qu’indigne  le  cynisme  des  peu  intéressants  profiteurs 
de  la  mort,  nous  vous  tendons  dans  la  lutte  pour  le  triomphe  de  vos  droits  bafoués,  une 
main  amie,  une  main '  fraternelle. 

Il  n’y  a  pas  de  profiteurs  de  la  guerre  parmi  nous,  ni  parmi  les  nôtres,  Nous  avons  les 
mains  propres  et  la  conscience  pure. 

Les  élections  auxquelles  vous  aller  prendre  part  ont,  pour  1  avenir  du  Pays,  pour  tons 
ceux  que  broie  dans  son  étreinte  féroce,  le  capitalisme  oppresseur  et  alïameur,  la  plus 
grande  importance.  Pensez-y,  vous  tous,  qui  avez  puisé  dans  la  guerre  le  plus  douloureux 
des  enseignements. 

C'est  le  front  haut  et  sous  les  plis  d'un  drapeau  exempt  de  souillure  et  de  compro¬ 
missions,  que  les  candidats  du  Parti  socialiste  vont  h  la  bataille,  sous  notre  égide. 

Nous  affirmons  que  le  Parti  socialiste  seul  a  îe  droit  de  faire  appel  aux  souffrances  accu¬ 
mulées  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  le  plus  horrible  des  crimes; 

Que  le  Parti  socialiste  s&uî,  a  le  droit  de  parler  et  de  se  faire  le  champion  des  poilus 
dont  le  sang  et  les  souffrances  ont'  payé  trop  de  fautes  crimmeÿes* 

Nous  affirmons  que,  seule,  l'application  du  programme  socialiste,  en  faisant  rendre 
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cr0r(re  aux  gros  profiteur  s  de  la  guerre,  sauvera  le  pays  etia  classe  des  travailleurs  de  la 
ruine  et  de  la  faillite  et  assurera  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre  les  légitimes  réparations. 

Nous  affirmons  que  demain,  si  les  électeurs  envoient  à  la  Chambre  une  majorité  bour¬ 
geoise  et  conservatrice,  les  effroyables  charges  fiscales  résultant  de  la  guerre  écraseront  les 
paysans,  les  petits  fonctionnaires,  les  petits  commerçants,  les  petits  industriels,  les  petits 
rentiers,  en  dépit  des  belles  promesses  que  vous  feront  ceux  qui  ont  toujours  abusé  de  votre 

loyauté  et  de  votre  bonne  foi.  . 

Prolétaires  des  çhamps,  de  la  mine,  du  rail,  de  l’industrie,  du  commerce,  des  adminis¬ 
trations  publiques,  votre  cause  est  la  nôtre.  , 

Pour  en  assurer  le  triomphe  venez  résolument  vous  grouper  sous  les  plis  du  drapeau  de 
la  République  des  travailleurs  et  votez  en  ruasse  pour  nos  candidats.  . 

Nos  candidats  sont  certainement  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  Bas-alpins,  mobilises,  petits 
propriétaires,  petits  fonctionnaires  et  intellectuels  de  valeur,  ils  représenteront  dignement 
notre  département. 


Citoyens, 


Ce  n’est  pas  seulement  de  mandats  de  députés  qu’il  s’agit* 

En  faisant  bloc,  tous  tant  que  vous  Êtes,  sur  le  programme  d’action  du  Parti  socialiste, 

qui  résume  et  vos  aspirations  et  vos  intérêts,  vous  ne  vous  serez  pas  seulement  donne  des 

représentants  prêts  à  lutter  en  votre  nom  : 

Pour  la  mise  en  harmonie  des  institutions  politiques  avec  les  nécessités  économiques 

nouvelles  ;  '  .  .  ,  ,  ■  , 

Pour  la  reprise,  au  compte  de  la  Nation,  de  tous  les  grands  moyens  de  transport,  des 

assurances,  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  chutes  d  eau,  etc. , 

Pour  un  service  unique  d’enseignement  national,  gratuitement  accessible  à  tous  les 

d  c  fîfre  s  *  , 

Pour  le  désarmement  général  dont  le  désarmement  de  l’Allemagne  doit  être  la  préfacé  ; 


Vous  aurez  fait  bien  plus  : 

Vous  aurez  répondu  par  votre  marche  en  avant,  à  la  marche  de  vos  frères,  par  toute  la 

terre  civilisée  ;  , 

Vous  aurez  frappé  à  la  base  un  régime  qui,  reposant-sur  les  antagonismes  d  interets  en 

concurrence,  ne  saurait  constituer  que  la  guerre  à  1  état  permanent. 

Vous  aurez  contribué  à  établir  la  vraie  République,  celle,  où  une  prétendue  égalité  ne 
sera  poinC  par  les  inégalités  économiques,  condamnée  à  être  un  mensonge. 

C’est  à  vous-mêmes,  à  donner,  d’un  élan  unanime,  le  signal  de  l’émancipation,  en 
votant  le  16  novembre,  pour  les  seuls  candidats  du  Parti  socialiste  et  de  la  République, 


Déclaration  des  candidats. 

Citoyens, 

Candidats  de  la  fédération  socialiste  des  Basses-Alpes,  nous  nous  sommes  rendu  compte 
de  l’importance  et  osons  le  dire,  de  la  grandeur  de  notre  lâche,  ainsi  que  de  la  responsabilité 
que  nous  avons  d’être  à  un  tournant  de  l’histoire  politique  du  pays,  les  porte-drapeau 

du  parti.  - 

Mais  ayant  à  défendre,  en  notre  mialité  d’héritiers  de  la  Révolution  française,  un 
programme  de  justice  sociale  qui  a  pour  mission  d’empêcher  V exploitation  de  1  homme  par 
l'homme,  qui  déclare  la  guerre  en  groupant  autour  du  drapeau  socialiste  —  qui  porte  dans 
ses  plis  l’évangile  de  l’humanité  —  tous  les  malheureux,  tous  les  déshérités,  tous  ceux  qui 
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dans  leurs  heures  d'espérance  ont  rêvé  ci1  une  république  où  îa  liberté,  l'égalité  et  la 
fraternité  ne  soient  plus  de  vains  rnots^  nous  allons  avec  conilance  h  la  bataille  dont  l'issue 
sera  le  triomphe  d'une  juste  et  légitime  cause. 

Nous  ne  voulons  plus  voir  les  peuples  embusqués  derrière  leurs  vieilles  haines  et  décla¬ 
rons  la  guerre  à  îa  guerre* 

Nous  ne  retranchons  rien  du  programme  de  notre  cher  parti  et  nous  nous  inclinons 
devant  toutes  les  décisions  de  ses  congrès. 

Notre  programme,  qui  est  le  même  pour  toute  la  France,  est  considéré  par  nous  devant 
notre  conscience  comme  un  mandat  impératif.  Nous  assurons  en  conséquence  les  électeurs 
du  département  des  Basses-Alpes,  poilus  victimes  de  la  grande  guerre,  travailleurs  des 
villes  et  des  champs,  agriculteurs,  petits  propriétaires,  petits  fonctionnaires,  magasiniers  et 
industriel?,  que,  s'ils  nous  font  l'honneur  de  leur  confiance,  nous,  leurs  élus,  nous  nous 
efforcerons  de  faire  aboutir  leurs  revendications  et  d’imposer  la  justice  pour  tous,  car  une 
mauvaise  action  commise  envers  un  seul,  atteint  la  collectivité  toute  entière* 

Vive  le  département  des  Basses-Alpes  ! 

Vive  la  République  sociale  1 

Charles  BARON,  Ingénieur  des  Poudres,  Mobilisé.  —  Docteur 
GÀRDIOL,  Conseiller  général,  Mobilisé.  —  ÂÏLLAUD 
Frédéric,  Propriétaire-agriculteur,  Maire  de  Villeneuve  (canton 
de  Forcalquier).  —  Victor  GERARD,  Propriétaire-agriculteur 
à  Oraison,  Mobilisé.  —  Henri  MEYERE,  Comptable,  Mutilé 
de  guerre. 


-Liste  d'action  républicaine,  de  défense  agricole  et  de  réformes  sociales 


Chers  Concitoyens, 

Vous  nous  connaissez:  nous  sommes  des  vôtres. 

Issus  de  notre  terre  des  Basses-Alpes,  nous  y  avons,  F  un  et  l'autre,  passé  la  plus  grande 
partie  de  notre  existence,  et,  sans  impatience  d'arriver,  ce  n’est  jamais  qu'à  notre  départe¬ 
ment  que  nous  avons  demandé  des  mandats  électoraux. 

En  présence  de  la  situation  nouvelle  créée  par  les  conséquences  de  l'effroyable  guerre 
et  en  Tétât  de  la  réforme  électorale  qui  appelle  chacun  d’entre  vous  à  concourir  librement 
a  U'  choix  des  cinq  députés  des  Basses-Alpes,  de  nombreaux  compatriotes  nous  ont  conviés, 
cependant,  à  présenter  à  vos  suffrages  nos  candidatures  d'enfants  du  pays  et  de  républicains 
sincères  profondément  attachés  au  relèvement  de  notre  Patrie. 

Nous  ne  vous  ferons  aucune  promesse  :  nous  vous  demandons  néanmoins  d'accorder 
confiance  à  la  déclaration  que  nous  vous  faisons,  que  bous  mettons  à  votre  disposition  toute 
notre  bonne  volonté,  tout  ce  que  nous  pouvons  avoir  d’énergie  et  d'activité  et  toute  l'expé¬ 
rience  que  nous  pouvons  avoir  acquise  de  la  vie  publique. 

Notre  programme,  tout  d'union  et  de  concorde  nationales,  répudie  formellement  îa 
suppression  du  droit  de  propriété  préconisé  par  les  théoriciens  collectivistes. 

Nous  estimons,  en  effet,  qu’abolir  le  droit  de  propriété  serait  enlever  tout  encourage¬ 
ment  à  l'effort  et  à  l’initiative,  et  toute  récompense  au  travail  ;  ce  serait  pratiquement 
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anéantir  le  travail  et  par  conséquent  anéantir  notre  pays.  Nous  estimons,  par  ailleurs,  que 
b  société  de  demain  doit  exclure  les  oisifs  en  âge  et  en  santé  de  travailler  comme  de  mépri¬ 
sables  parasites,  s'appliquer  à  considérer  remployé  à  l'égal  de  l'employeur  et  associer  sur 
des  bases  équitables  le  travail  et  le  capital.  Nous  estimons  également  qu’il  est  des  mesures 
urgentes  qui  s'imposent  pour  rétablissement  d’une  nouvelle  contribution  pouvant  aller 
jusqu’à  100  0/0  lorsque  les  déclarations^primitives  n’ont  pas  été  sincères  sur  les  bénéfices 
trop  souvent  exagérée  qui  ont  été  accumulés,  ces  dernières  années,  par  certains  fournisseurs 
de  guerre.  Il  est  indispensable  également  que  noire  budget  de  demain,  à  l’exemple  du  budget 
américain,  élève  au  moins  à  70  0/0  le  taux  de  l’impôt  sur  le  revenu  applique  aux  grandes 
for  tu  nés  » 

Il  devra  également  demander  une  contribution  à  la  richesse  acquise,  au  moins  lors¬ 
qu’elle  dépasse  le  chiffre  moyen  de  l’aisance  par  toutes  dispositions  appropriées. 

Si,  en  effet,  nous  n'arrivons  pas  à  rétablir  l’équilibre  de  nos  finances,  ce  serait  à  très 
brève  échéance,  l'impossibilité  pour  la  Nation,  de  faire  face  aux  obligations  sacrées  qu’elle 
a  contractées  à  l’égard  des  victimes  de  la  guerre  et  aussi  d’assurer  les  services  publics  :  ce 
serait  la  ruine  et  l’anarchie, 

H  faut  cependant  que  l'Etat  puisse  donner  aux  veuves,  aux  orphelins  et  aux  vieux 
parents  de  nos  glorieux  soldats  tombés  pour  le  salut  commun  toutes  les  réparations  qui 
leur  sont  dues* 

11  faut  que  sans  plus  attendre  nos  mutilés  reçoivent  de  la  Nation,  les  moyens  d’assurer 
honorablement  leur  vie  et  qu'ils  n’en  soient  pas  réduits  à  accepter,  comme  c’est  actuellement 
îe  cas  pour  la  plupart,  des  secours  déguisés  du  nom  de  gratifications  ;  il  est  odieux  de  les 
humilier  avec  des  secours,  alors  qu’ils  attendent  la  réalisation  de  droits  absolus  qu’ils  ont, 
hélas,  très  douloureusement  acquis* 

La  question  des  réparations  dues  aux  démobilisés  retiendra  également  toute  notre 
attention.  Il  est,  en  effet,  impossible  que  l’État  puisse  actuellement  se  considérer  comme 
quitte  vis-à-vis  de  ceux  d’entre  nous  qui  ont  souffert  pendant  quatre  années  et  qui,  pour  un 
très  grand  nombre,  sont  atteints  au  plus  profond  de  leur  organisme  par  les  indicibles  souf¬ 
frances  et  privations  de  la  vie  des  tranchées. 

Pour  que  le  criminel  iléau  de  la  guerre  ne  demeure  plus  suspendu  sur  l'humanité*  nous 
voulons  que  le  service  militaire  soit,  des  demain  réduit  au  strict  minimum  de  ce  qu’exige 
la  sécurité  nationale  et  qu'une  action  diplomatique  incessante  stimulée  et  fortifiée  par  le 
Parlement,  nous  amène  rapidement  au  désarmement  international. 

Nous  sommes,  par  ailleurs,  partisans  déterminés  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
relèvement  de  notre  pays  et  à  l'accroissement  de  la  richesse  nationale.  Sans  vouloir  entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  améliorations  qui  nous  paraissent  indispensables,  noua  saurons 
plus  particulièrement  nous  attacher  avec  un  souci  de  tous  les  instants  à  la  réalisation  des 
grands  projets  susceptibles  de  contribuer  à  la  fortune  de  notre  département  en  marquant 
cependant  notre  ferme  volonté  de  ne  jamais  voir  les  intérêts  particuliers  sacrifiés  sans  des 
indemnités  pleinement  réparatrices,  les  droits  de  l'agriculture  étant  toujours  sauvegardés 
avant  tout. 

Au  point  de  vue  social,  nous  sommes  des  réformistes.  Notre  pays  a  trop  souffert  pour 
qu’on  ne  cherche  pas  par  tous  les  moyens  légaux  à  accorder  plus  de  justice  aux  humbles  et 
aux  déshérités. 

Nous  sommes  donc  partisans  d'une  rénovation  hardie  qui,  allégeant  les  charges  d’en 
bas  et  augmentant  les  charges  d'en  haut,  donnera  à  la  masse  des  travailleurs  les  .satisfac¬ 
tions  Auxquelles  elle  est  en  droiL  d’aspirer. 

Nous  voulons  ajouter  que  nous  sommes  des  partisans  déterminés  de  la  liberté  de 
conscience* 


* 
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Chers  Concitoyens, 

Nous  en  avons  assez  dit,  aussi  bien,  ce  ne  sont  plus  des  paroles,  pas  plus  que  des 
promesses  que  vous  attendez  de  vos  candidats. 

Ce  sont  des  actes. 

Accordez- nous  votre  confiance,  L'attachement  qui,  depuis  le  premier  jour  de  notre 
existence,  nous  lie  à  notre  pays  des  Basses-Alpes,  le  dévouement  que  nous  avons  pu  montrer 
dû  ns  les  fonctions  municipales  ou  cantonales  qui  nous  ont  été  confiées  respectivement,  soit 
aux  Mées,  soit  à  A 11  os  et  à  Banon,  vous  sont  un  sûr  garant  que  vous  nous  reverrez  très 
souvent  au  milieu  de  vous  et  non  pas  seulement  aux  approches  des  élections.  Ils  vous  sont 
égalcmenl'unc  certitude  que,  en  défendant  les  intérêts  généraux  du  pays,  nous  auront  plus 
particulièrement  à  cœur  de  vouloir  la  tranquÜiLé  et  la  prospérité  de  cette  terre  qui  est 
la  nôtre. 


Vive  Iw  République  démocratique! 

Vive  la  Franco! 

Vivent  les  Basses-Alpes! 

JUSTIN  BAROU,  Agriculteur  an  Plan  dos-Mées,  Conseiller  géné¬ 
ral  du  canton  des  Mées,  Ancien  président  de  ia  Commission 
départementale  des  Basses-Alpes.  —  PIERRE  DE  COURTOIS, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Conseiller  général  du  Canton 
de  Danon,  Ancien  président  du  Conseil  général  des  Basses- Alpes,, 
Membre  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 


Programme  agricole. 

Nous  souscrivons  pleinement  à  toutes  les  revendications  formulées  par  la  Fédération 
des  syndicats  et  associations  agricoles  de  la  Haute-Provence  et  notamment  pour  ce  qui  a 
trait  à  : 

p  La  question  des  engrais  : 

a)  Par  la  remise  dans  le  plus  bref  délai  possible  des  trente  cinq  mille  tonnes  de  sulfate 
d'ammoniaque  concédas  à  la  France  par  le  traite  de  paix) 

b')  Par  la  remise  également,  et  directement  aux  syndicats-  de  la  région,  des  nitrates 
nécessaires  I  la  culture  bas-alpine  qui  sont  à  provenir  de  la  poudrerie  de  Saint-Ghamas  ; 
c)  L'intensification  de  la  fabrication  de  1  azote  synthétique) 

2Û  La  question  des  transports  :  par  la  rapidité  plus  grande  et  plus  régulière  dans  le 
transport  des  matières  premières,  des  machines  et  des  produds  agricoles, 

3°  Le  vote  dans  le  plus  bref  délai  de  la  personnalité  civile  des  syndicats  agricoles. 


*'  .  *.m  .  *  »  .  mmim*. - - - — 'i- 
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Citoyens, 

Notre  liste  n’est  pas  une  de  ces  associations  d'assurances  mutuelles  où  les  opinions 
opposées  se  rapprochent  pour  des  combinaisons  de  réélection,  sans  souci  du  bien  public. 

Nous  ne  sommes  que  deux  ;  mais  nous  marchons  en  plein  accord,  et  nous  ne  risquons 
pas  que,  dans  les  votes  parlementaires,  le  bulletin  de  l’un  vienne  annuler  celui  de  l'autre, 
comme  il  arriverait  pour  les  prétendues  listes  de  concentration. 

Respectueux  de  la  liberté  des  électeurs,  nous  leur  laissons  le  soin  de  compléter  notre 
bulletin  par  un  ou  plusieurs  autres  noms,  s’ils  le  jugent  à  propos,  et  sans  qu'ils  y  soient 
obligés. 

Pour  le  relèvement,  la  reconstitution  du  pays,  nous  voulons  un  gouvernement  résolu 
à  assurer  l'ordre  public  et  à  réprimer  toute  tentative  révolutionnaire.  Nous  avons  une  égale 
répulsion  pour  le  collectivisme,  le  bolchevisme,  l'anarchie  et  pour  ta  dictature,  quelle  qu'elle 
soit  et  y  compris  la  dictature  du  prolétariat. 

Aux  doctrines  de  ceux  qui  veulent  supprimer  la  propriété,  nous  opposons  la  doctrine 
qui  veut  rendre  l'accès  de  la  propriété  facile  à  tous. 

Pour  remédier  à  la  cherté  de  la  vie,  il  faut  accroître  îa  production  et  surtout  la  pro¬ 
duction  agricole,  faire  refluer  la  vague  de  paresse  qui  sévit  dans  les  grandes  villes,  s'opposer 
aux  journées  de  travail  diminuées  et  aux  grèves  trop  fréquentes  ;  il  faut  mettre  à  la 
portée  de  l'agriculteur  les  engrais  et  les  moyens  de  transport  ;  il  faut  renoncer  aux  mesures 
d'étatisme  telles  que  les  taxations,  les  réquisitions,  les  abus  de  contrôle  ;  il  faut  que  b  agri¬ 
culture  ne  soiL  plus  la .«  matière  imposable  »  qui  paye  en  France  les  plus  lourdes  contri¬ 
butions 

Pour  sauver  les  Basses- Alpes  de  l'exode  de  ses  habitants  et  pour  y  attirer  la  richesse,  il 
faut  les  doter  de  chemins  de  fer,  de* canaux  d’arrosage  et  d'un  réseau  complet  d’autobus;  il 
faut  qu’aucune  concession  de  captation  de  force  hydraulique  ne  soit  plus  accordée  sans 
que  les  droits  pour  le  département  à  l’arrosage,  à  Pé  clair  âge  électrique  et  à  la  force  motrice 
soient  réservés. 

Par  le  sincère  fonctionnement  de  la  Société  des  Nations,  par  l'exécution  rigoureuse  des 
traités  avec  P  Aile  magne  et  ses  anciens  alliés,  par  la  réduction  du  service  militaire,  dont  la 
durée,  grâce  à  la  victoire  do  soldat ..français,  nous  parait  pouvoir  cire  abaissée  à  une  année 
sans  danger  pour  Jb  pays,  nous  voulons  assurer  la  paix  entre  les  nations.  Nous  voulons  la 
paix  aussi  entre  les  citoyens,  sans  exception,  par  un  régime  de  liberté,  de  fraternité,  de 
justice  pour  tous. 

Des  mesures  fiscales  s’imposeront  pour  faire  face  aux  .charges  nées  de  la  guerre,  et 
particulièrement  à  la  dette  sacrée  contractée  envers  ceux  qui  ont  sauvé  la  France,  Elles 
devront  atteindre  les  plus  grosses  fortunes,  jusqu'à  la  réparation  intégrale  du  préjudice 
éprouvé  par  les  défenseurs  de  la  Patrie. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Vivent  k  Basses- Alpes  ! 

Louis  AN  DR  1EUX  ,  Député,  Président  du  Groupe  parlementaire  de 
Défense  des  réformés,  —  TU  GC  AS -MA  SS  IL  LG  N  Publiciste, 
Croix  de  g  erre. 


6 


—  42  — 


ALPES  (BASSES-) 

Liste  Radicale -Socialiste. 


Manifeste  du  citoyen  Jules  Jugy ,  député  sortant  de  l’arrondissement  de  Digne ,  Avocat, 
Propriétaire- Agriculteur  aux  Mêes ,  camftf/al  J 

Mes  chers  Concitoyens, 

Elu,  le  JO  mai  1914,  député  de  Digne,  par  près  de  5.Û0G  voix, —  malgré  la  substitution 
du  scrutin  de  liste  au  scrutin  d'arrondissement,  ou  plutôt,  comme  le]  dit  mon  Comité,  à 
cause  de  cela  même,  —  je  considère  comme  un  devoir  essentiel  envers  mes  commettants, 
de  solliciter  aujourd'hui  du  département  des  Basses-Alpes  tout  entier  le  renouvellement  du 
mandat  législatif  que  m'avaient  alors  confié  les  électeurs  de  ma  circonscription. 

J’ai,  en  effet,  la  conviction,  au  double  point  de  vue  républicain  et  agricole,  d  avoir 
largement  tenu  les  engagements  que  comportait  mon  programme  ;  aussi  est-ce  la  tête  haute 
—  et  sans  compromission  aucune  —  que  je  me  représente  a  vos  libres  suffrages. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Avant  de  vous  rendre  compte  de  mon  mandat  et  de  vous  exposer  mes  idées  nouvelles* 
laissez-moi  offrir  â  nos  morts,  à  leurs  parents,  à  nos  mutilés,  ainsi  qu’aux  vaillants  soldats 
qui  nous  ont  obtenu  ïa  victoire,  le  juste  tribut  d’éloges,  d’admiration  et  de  sympathie  que 
leurs  généreux  sacrifices  leur  ont  mérite  de  la  .Patrie  reconnaissante* 

Honneur  à  eux  ! 

Le  Gouvernement  de  la  République  et  la  majorité  de  la  Chambre  —  à  laquelle  je 
n’appartiens  pas  :  mes  votes  le  prouvent  surabondamment —  n’ont  récompensé  dignement, 
pour  une  grande  nation  comme  la  nôtre,  ni  les  uns,  ni  les  autres,  La  prochaine  législature 
devra,  sous  peine  d’être  honnie,  répârer  celte  inqualifiable  injustice. 

Elle  devra  également  prendre  des  mesures  énergiques  de  salut  public  en  décrétant  la 
confiscation  pure  et  simple  des  scandaleux  bénéfices  de  guerre  et  en  prenant  vis  à  vis  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  grandes  ou  petites,  des  mesures  appropriées  pour  assurer 
désormais  une  meilleure  organisation  des  transports. 

El  le  devra  en  outre  s’appliquer  à  faire  la  paix,  que  le  traité  de  Versailles  n’a  fait 
qu'ébaucher  par  de  simples  procédés  de  surveillance  :  elle  devra  s’attacher  à  réaliser  les 
principes  proclamés  par  le  président  Wilson  et  qui  tendent,  par  1  entremise  de  la  Société 
des  Nations,  à  instaurer  définitivement,  parmi  les  peuples,  le  règne  de  la  paix  universelle. 

Elle  devra  enfin  résoudre  lé  problème  fiscal  posé  a  nos  budgets  présents  et  a  \enir  par 
la  dette  énorme  de  plus  de  200  milliards  que  nous  lègue  la  guerre,  et  auquel  je  ne  vous 
d’autre  solution  que  le  vote  immédiat  de  1  impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu,  tel  que 
je  le  réclamais  dés  ,191  i,  c’esLà-dire  avec  toutes  les  garanties  de  contrôle,  d'investigation 
et  de  coercition  destinées  à  le  rendre  efficace. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Républicain  fermement  convaincu,  j’ai  voté  au  Parlement  toutes  les  motions  d  émanci¬ 
pation  sociale  et  de  véritable  progrès  démocratique  ;  et  plus  spécialement  pour  les  mobilisés 
le  relèvement  de  la  solde,  les  permissions  de  détente,  l’octroi  de  larges  sursis  agricoles,  le 
renvoi  dans  leurs  foyers  des  vieilles  classes,  la  rapide  demobdisation,  1  augmentation  de 
'indemnité  de  vêtement,  ainsi  que  celle  des  primes  fixes  et  mensuelles,  l’amnistie  la  plus 
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généreuse  et  enfin  la  non-intervention  en  Russie.  Pendant  les  heures  d'angoisse  que  nous 
avons  passées  au  cours  de  ces  cinq  années  tragiques,  j’ai  été  de  cœur  et  de  fait  avec  vous, 
j’ai  lutte  en  voLre  nom  contre  toutes  les  puissances  d’oppression,  contre  toutes  les  tenta¬ 
tives  de  dictature,  contre  toutes  les  mesures  arbitraires  de  censure,  d’état  de  siège,  de 
suprématie  militaire  dont  un  régime  exceptionnel  et  exorbitant  du  droit  commun  abusait 
pour  restreindre  et  annihiler  notre  contrôle^—  celûi  pourtant  des  élus  du  peuple  souverain  î 

J’ai  ardemment  défendu  vos  intérêts  agricoles  mis  en  péril  par  la  non-compréhension 
des  représentants  des  agglomérations  urbaines  ;  j’ai  combattu  pour  vous  d’une  façon 
opiniâtre  contre  toutes  sortes  d’adversaires  et,  en  dépit  de  leurs  efforts,  j’ai  été  assez 
heureux  pour  obtenir  gain  de  cause  et  vous  faire  allouer  une  augmentation  de  taxe  sur  les 
blés  de  30  francs  à  50  francs  et,  enfin,  à  75  francs  par  quintal. 

J’estime  ainsi  avoir  rendu  un  service  signalé  non  seulement  à  mes  électeurs  bas-alpins, 
non  seulement  à  l'agriculture  française,  mais  encore  et  surtout  à  la  Défense  nationale,  eu 
restreignant  de  la  sorte  l'exode  de  notre  or. 

Pour  le  surplus  des  graves  problèmes  que  suscite  l’heure  présente,  je  me  réfère  à  ma 
profession  de  foi  de  1914,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  décentralisation  administrative 
par  le  régionalisme  et  le  principe  inviolable  de  la  liberté  de  l’enseignement* 

Citoyens, 

Fort  de  ma  conscience,  de  mon  passé,  de  mes  votes  au  Parlement,  de  mes  promesses 
toujours  tenues,  sinon  dépassées,  comme  paysan  et  comme  bas-alpin,  je  compte  sur  voua 
pour  me  renouveler  votre  confiance  et  faire  triompher  sur  mon  nom,  Je  16  novembre 
prochain,  votre  idéal  de  toujours  plus  haute  et  plus  humaine  justice  ! 

Vivent  les  Basses-Alpes  ! 

Vive  la  France  l 

Vive  la  République  Démocratique  et  Sociale  1 

Joseph  J  CGT,  Avocat,  Propriétaire-Agriculteur  aux  Mées,  Membre 
*  de  la  ''Commission  de  l’agriculture,  Membre  de  la  Commission 

des  Douanes,  Membre  du  Comité  consultatif  des  grains  et 
denrées  alimentaires  et  fourragères,  Membre  delà  Commission 
des  allocations  militaires,  Député  sortant  de  l'arrondissement 
de  Digne,  Candidat  du  pays* 
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3  Député?. 


Inscrits . .  28*827 

Votant? . .  19.915 

Bulletins  blancs  ou  nais -  967 

Suffrage?  espri més  ...*-*■*  18,979 

Majorité  absolue.. . .  9.490 

Qu  otient  éleclu rai . .  6 . 399 


Liste  de  concorde  républicaine. 


BDI.  Bonnî&rdj  d.  s 
Noble  maire  .♦ . 


9.833 

9,546 


Caiïlât  , .  , . . . . . . .  •  Q-frfriï 

Total  . , . . , .  28.634 

Moyenne  9.644 


Liste  d'union  républicaine  radicale 
et  socialiste. 


MM.  Peytral,  d,  a. 
Plane  h  Gj  d*  s. 
Soulié, 


9,035 

8.976 

8.636 


Total . . 


Moyenne, 


26.707 

8.902 


Élu 5  à  la  majorité  absolue. 


MM.  Bonniardj  Noble  maire  et  Caillai. 


Liste  de  concorde  républicaine. 


Aux  électeurs  du  département  des  Hautes -Alpes. 

Les  représentants  des  partis  et  groupements  républicains  suivants  : 

BONNIARD,  groupe  parlementaire  des  républicains  de  gauche. 

NOBLEMAIRK,  alliance  républicaine  démocratique. 

CAILLAT,  parti  radical  et  radical-socialiste. 

Ayant  la  volonté  de  réaliser  pleinement  un  programme  de  loyale  et  efiicace  €  Concorde 
française  eL  républicaine  »,  demandent  aux  électeurs  des  Hautes-Alpes  d  afiirmer  sur  leurs 
noms  la  conviction  qu’après  la  victoire  de  la  France  il  faut  assurer  la  victoire  de  la  Répu¬ 
blique  démocratique,  dans  la  paix  sociale  maintenue  par  le  concours  actif  de  toutes  les 
bonnes  volontés,  et  dans  le  progrès,  ne  redoutant  aucune  hardiesse  mais  répudiant  toutes 
les  violences. 

Donc  :  ni  réaction,  ni  révolution  ' 
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Laïcité  de  l'État  en  même  temps  que  sauvegarde  absolue  de  la  libel  le  de  penses,  de 
conscience  et  d’enseignement.  Ferme  maintien  des  lois  républicaines,  application  intelligent- 

ment  tolérante  de  ces  lois*  ,  .  T  .  }aa 

Solidarité  du  Capital  et  du  Travail  :  respect  et  développement  des  lois  sociales  et  des 

libertés  syndicales,  émancipation  du  prolétariat.  . 

Aucune  méfiance  du  vrai  syndicalisme,  de  celui  qui  sait  et  veut  se  maintenir  dans  la 

voie  économique  et  professionnelle.  , 

Lutte  contre  le  Bolchevisme,  contre  tous  les  bolchevismes  :  avoué  ou  camoufle,  incarne 

par  quiconque,  défaitiste  pendant  la  guerre  et  systématique  opposant  depuis  la  paix,  ne 

cacherait  pas  ses  regrets  des  alliances  d’autan  avec  les  pires  extrémistes  et  serait  tout  prêt 
à  en  contracter  de  nouvelles,  menant  ainsi  la  France  à  sombrer,  comme  la  pauvre  Russie, 
dans  l’imbécillité  et  dans  le  sang. 

Guerre  à  la  dépopulation  :  larges  allocations,  avantages  matériels  et  moraux  aux 
familles  nombreuses  ;  luttes  contre  tous  les  fléaux  sociaux. 

Aida  efficace  et  reconnaissante  à  tous  les  démobilisés  et  particulièrement  aux  mutiles  et 
combattants  qui  ont  sauvé  la  Patrie  :  les  poilus  ont  des  droits  sur  nous. 

Améliora  Lion  du  sort  des  petits  retraités.  Statut  des  fonctionnaires  délimitant  leurs 
droits,  mais  aussi  leurs  devoirs  et  leurs  responsabilités.  Suppression  du  favoritisme. 
Réformes  administratives  Extension  des  libertés  municipales.  >  _ 

Reconstitution  économique  de  la  France,  qui  retrouvera  et  augmentera  sa  prospérité 
par  la  mise  en  valeur  de  ses  richesses  naturelles,  l’ÉLat  ne  se  substituant  pas  h  1  initiative 
privée  et  sc  bornant  à  stimuler,  à  coordonner  et  à  seconder  toutes  les  volontés  tendues  vers 
le  développement  do  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce- 

Mise  en  œuvre  des  admirables  richesses  de  notre  département,  en  vue  de  sa  prospérité 

toujours  croissante  et  de  celle  du  pays  tout  entier. 

En  particulier  ;  Utilisation  des  chutes  d'eau  pour  la  création  sur  place,  d  industries 
diverses  et  rémunératrices,  mais  liai  te  contre  les  spéculateurs  qui  accapai  ent,  mats 

lisent  pas.  . 

Exécution  rapide  des  lignes  de  chemins  de  fer  du  Champsaur  et  de  Chorges-tfarceioii- 
nette.  Raccordement  par  lignes  directes  avec  les  voies  ferrées  italiennes  permettant  de  réa¬ 
liser  le  plus  rapidement  possible  la  ligne  Marseille-Turin  et  de  relier  ainsi  les  hautes  vallees 
&  briançonnaises  avec  la  plaine  si  riche  du  Piémont* 


Amélioration  et  construction  des  canaux  et  des  chemins  forestiers * 

Développement  du  tourisme  en  favorisant  les  créations  d'hôtels  et  les  relations  par  ser- 
vices  automobiles. 

Barrage  de  Serre- Pou  çon. 

Protection  et  encouragement  à  T  agriculture  et  au  commerce* 

Développement  des  assurances  mutuelles  du  crédit  agricole  et  des  syndicats  agricoles. 
Facilités  aux  cultivateurs  pour  l’achat  et  le  transport  des  engrais  à  des  prix  modérés. 

Retour  à  la  vie  normale  par  l’étude  et  par  l’application,  sage  et  progressive,  de  tous  les 
remèdes  à  la  terrible  crise  économique  de  la  vie  chère  produite  par  cinquante-deux  mois  de 

guerre.  . 

Appel  au  labeur  austère  et  fécond;  intensification,  par  tous  les  moyens,  ce  a  pro 

d  action  .  .  . 

En  économisant  et  en  travaillant,  les  Français  devront  savoir  accompli»  eui  c  evom 
civique  comme  ils  ont  magnifiquement  accompli  leur  devoir  militaire*- 

De  très  lourdes  charges  fiscales  vont  peser  sur  tous.  Les  impôts  doiven  d’abord  etre 
supportés  par  ceux  que  la  guerre  a  enrichis. 
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Pour  alléger  ces  charges,  dans  la  mesure  do  possible,  poursuivre  rigoureusement  le 
payement  des  dettes  de  l'Allemagne,  invoquer  la  solidarité  financière  des  nations  alliées. 

Réorganisation  de  renseignement  technique  et  général  dans  un  sens  largement  démo¬ 
cratique. 

Réduction  du  service  militaire  à  un  an,  aussitôt  que  ^Allemagne  sera  définitivement 
désarmée,  ainsi  que  l’exige  îe  traité  de  Paix. 

Union  cordiale  et  active  pour  la  résurrection  nationale,  le  moins  de  politique  possible 
et  plus  du  tout  de  politiciens. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  1 

Vive  le  département  des  Hautes- Alpes  ! 

V.  BONNIARD,  Député  sortant,  Vice-Président  du  Conseil  Géné¬ 
ral,  Membre  du  Groupe  des  Républicains  de  gauche  à  la 
Chambre  des  Députés,  —  G,  NOBLEMAIRE,  Administrateur 
de  la  Compagnie  P,-L,-M.,  Membre  de  T  Alliance  Républicaine 
démocratique,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre, 
—  P,  CAILLAT,  Conseiller  Général,  Maire  de  Gap,  du  Parti 
Radical  et  Radical-Socialiste,  Croix  de  Guerre, 


Liste  d’Union  Républicaine  Radicale  et  Socialiste. 


Aux  Electeurs  du  département  des  Hautes- Alpes^ 

Citoyens, 

Vous  êtes  appelés,  îe  16  novembro  prochain,  à  élire  au  scrutin  de  liste  départemental 
trois  représentants  a  la  Chambre  des  Députés," 

Les  événements  tragiques  que  nous  venons  de  traverser  donnent  à  cette  consultation 
du  suffrage  universel  une  importance  capitale. 

L’avenir  du  pays  en  dépend. 

Rendre  à  la  Nation  une  activité  économique  capable  d’assurer  une  prospérité 
future  ; 

J  Ordonner  nos  finances  pour  atténuer  le  plus  rapidement  possible  la  dette  formidable 
qui  pèse  sur  nous; 

R  dever  les  ruines  et  réparer  les  misères  physiques  et  morales  que  la  guerre  a  laissées 
derrière  elle  ; 

Tels  sont  les  problèmes  qu’il  y  a  lied  de  résoudre  immédiatement. 

Dans  l’ordre  économique  nous  voulons  : 

Encourager  et  soutenir  l'agriculture, 


t 
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Créer  des  voies  de  communication. 

Éviter  les  conflits  entre  le  travail  et  le  capital* 

Combattre  les  coalitions  d'intérêt  privé  qui  ne  se  développent  qu'au  préjudice  de 
l'intérêt  général, 

Donner  à  la  Nation  la  gestion  des  grands  Services  publics  et  de  richesses  nationales 
qui  sont  exploitées  encore  dans  le  but  unique  de  satisfaire  un  égoïsme  étroit. 

Dans  l’ordre  financier;  il  est  nécessaire  également  d'apporter  des  méthodes  nouvelles  et 
des  moyens  énergiques. 

L'indemnité  que  l'Allemagne  doit  payer  ne  peut  suffire  à  régler  la  question  finan¬ 
cière. 

Nous  entendons  considérer  que  nul  n’a  pu  légitimement  s'enrichir  pendant  ïa  guerre* 
que  les  fournisseurs  de  l’Etat  n'ont  pu  réaliser  des  bénéfices  licites  et  que  les  fortunes  édi¬ 
fiées  au  détriment  de  la  Nation  doivent  faire  retour  à  la  Nation, 

L’impôt  auquel  il  faudra  recourir  doit  être  juste  en  frappant  chacun  selon  ses  moyens  ; 
à  ce  point  de  vue  il  faut  utiliser  l’impôt  sur  le  revenu  qui,  seul,  peut  assurer  la  justice  que 
nous  voulons  réaliser  dans  la  répartition  des  charges  fiscales. 

Mais  la  prospérité  du  pays  ne  peut  se  développer  que  dans  la  sécurité  du  lendemain, 

Nous  voulons  que  la  guerre  devienne  désormais  pour  les  peuples  une  impossibilité 
matérielle. 

La  Société  des  Nations  nous  offre  le  moyen  de  réduire  la  durée  du  service  militaire, 
d'alléger  considérablement  les  charges  des  budgets  de  guerre,  de  poursuivre  la  réalisation 
du  dés  arm  emënt  gén  é  r  al . 

Nous  entendons  mettre  tout  en  oeuvre  pour  atteindre  ce  résultat. 

Si  nous  avons  combattu  pour  abattre  le  militarisme  en  Allemagne,  nous  ne  le  laisserons 
pas  se  développer  chez  nous,  et  autant  nous  sommes  décidés  à  assurer  à  notre  pays  son 
indépendance  et  sa  dignité,  autant  nous  voulons  le  diriger  vers  une  paix  définitive  et  garan¬ 
tie  contre  toutes  les  surprises. 

A  ceux  qui  sont  glorieusement  tombés,  à  leurs  veuves,  à  leurs  parents,  à  leurs 
orphelins, 

A  ceux  qui  sont  sortis  mutilés  de  la  bataille, 

À  ceux  qui,  pendant  cinquante-deux  mois,  ont  défendu  pied  à  pied  le  sol  de  la 
Patrie, 

U  convient  d'exprimer  la  reconnaissance  de  la  Nation.  L’œuvre  commencée  par  ïa  pré¬ 
cédente  Chambre  doit  être  achevée  par  la  révision  des  pensions  et  par  la  réparation  inté¬ 
grale  des  préjudices  causés  par  la  guerre. 

Citoyens, 

Nous  restons  profondément  attachés  aux  principes  qui  ont  toujours  fait  ïa  France 
grande  et  forte  : 

Le  respect  de  la  propriété  individuelle,  le  culte  de  la  liberté,  l’ordre  dans  la  Société,  le 
progrès  dans  l'évolution  d'un  peuple  conscient  à  la  fois  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

La  prospérité  d'une  Nation  dépend  de  la  prospérité  des  éléments  qui  la  composent  : 
assurer  h  notre  département  une  ère  nouvelle  de  prospérité  c'est  travailler  au  bien  du  pays 
tout  entier. 

Par  la  loi  récemment  votée  sur  F-utilisation  des  forces  hydrauliques,  nous  avons  oumis 
les  exploitants  à  des  conditions  nouvelles  d’utilisation  sur  place,  d'indemnités  aux  com¬ 
munes  et  aux  départements,  qui  nous  découvrent  désormais  un  horizon  nouveau. 


* 
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L'achèvement,  dernièrement  volé  par  le  Parlement,  du  canal  de  Ventavon; 

La  prochaine  réalisation  du  chemin  de  fer  du  G  ha  mp  saur' 

La  création  de  là  grande  ligne  internationale  Marseüle-Turin,  comportant  l'embranche¬ 
ment  Gap-Sisteron  parla  vallée  de  la  Durance; 

La  création  des  Services  de  transports  automobiles  ; 

L'extension  des  mesures  antérieurement  prises  en  faveur  de  F  agriculture,  dégrève¬ 
ments,  outillages,  irrigation,  encouragements  aux  syndicats  agricoles,  chambres  d'agricul¬ 
ture, 

Doivent  assurer  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie  locales  les  moyens  de  se 
développer. 

Il  convient  également,  de  réparer  les  pertes  humaines  subies  par  la  France,  d  envisager 
une  série  de  mesures  de  nature  à  provoquer  une  recrudescence  de  natalité,  en  premier  lieu 
de  protéger  et  d'aider  les  familles  nombreuses, 

Citoyens  j 

La  France  victorieuse  mais  affaiblie  veut  se  relever. 

Le  département  des  Hautes-Alpes  dont  les  enfants  ont  pris  une  part  si  grande  et  si 
glorieuse  à  la  victoire  de  la  France  veut  vivre  et  prospérer.  A  cette  Lâche,  nous  ne  faillirons 

pas,  , 

La  guerre  a  vu  la  victoire  des  Républiques  et  des  régimes  de  libre  discussion,  les 

trônes  se  sont  effondrés  - 

La  sécurité  de  la  France  dépend  du  maintien  du  régime  parlementaire  et  de  la  consoli¬ 
dation  de  la  République* 

Vous  ri enverrez  à  la  Chambre  que  des  Républicains  éprouvés,  vous  ayant  donné  des 
gages  de  fidélité  à  leurs  idées,  n’ayant  jamais  varié  dans  leur  attitude  et  décides  à  défendre, 
contre  toutes  les  surprises  et  toutes  les  équivoques,  les  institutions  démocratiques  qui  ont 
permis  de  sauver  le  pays. 

Des  hommes  connaissant,  depuis  de  longues  années  qu’ils  siègent  au  Conseil  général, 
les  besoins  du  département,  qui,  dévoués  à  l'œuvre  de  rénovation  économique  du  pays, 
sauront  faire  toujours  passer  les  intérêts  généraux  avant  les  intérêts  particuliers,  qui  veu¬ 
lent  voir  la  France  meurtrie  se  relever  et,  avec  elle,  pour  elle,  nos  Alpes  prendre  la  place 
qu  elles  doivent  occuper  dans  notre  Patrie- 


Vive  la  F i  ance  I 
Vivent  les  Hautes-Alpes  I 

Vive  k  République -démocratique  et  sociale  1 

Victor  PEYTRAL,  ancien  Sous-Secrétaire  d'État  de  l'Intérieur, 
Conseiller  général,  Maire  de  Savournon,  Député  sortant,  — 
Gilbert  PLANCHE,  Industriel,  Député  sortant,  Vice -Président 
du  Conseil  général-.  —  Louis  SOULIÉ,  Imprimeur,  Conseiller 
général  du  canton  de  Guillestre, 
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6  Députés. 


Inscrits  .  —  75  ■*  40  - 

Votants  4  7  ■ 

BuiMius  blancs  ou  nnla. .  * ,  1.377 

Suffrages  exprimés  . .. .  46,131 

Majorité  absolue,. .  23,966 

Quotient  électoral .  7 .  ttëP 


Liste  de  Tunion  républicaine  démocratique. 

MM.  Raiberti,  d,  s.. . . . . .  ^IS 

Ossola,  d.  .  f  .008 

Arago,  d.  t .  ^'2. Kü 

Baréty 

Docteur  Grmda 


23.94$ 
. 23.314 


Rieolfi . . . 

Total.  —  i4h2.463 

Moyenne,  £>«*».»•••*•* 

Liete  protestataire  d'union  républicaine 
de  gauche  ©t  de  défense  paysanne, 

MM.  GiUette-Arioiaudy,  a.  d— , . * .  3.62Ï 

Gassin  . . —  •  —  —  %Mi; 

GUetta  Honoré.***  *< . ***** 

Total  8  - 37 & 

Moyenne  ^,793 

Liste  du  parti  socialiste  officiel  unifié. 


MH<  Mlw f GükrL 7-382, 

Tranchant  ,  —  .  —  *,**  .,*.,**.  —  * .  G  «  &75 

Lieutaud  —  *#••***•*■■  7. 652 

Sémcrla  * . .  « . - . *  »  »  *  T.  586 


Cacou  au  II . . . ******  6  8  *9 

Lorenzi . * .  7’°67 

Total,.,-....,,-  43. 4SI 


Moyenne .  7 .  “47 


Liste  d'aotion  républicaine  démocratique 
des  revendications  nées  de  la  guerre  et 
des  intérêts  économiques, 


M 

13.352 

#.118 

#.130 

9.986 

TlActPiir  r.rliM  .  »  *  i«»b  *  >  »* 

8.346 

8.125 

Total . 

59.151 

Moyenne 

9.859 

Liste  de  défense  des  poilus  et  éprouvés 
de  la  guerre. 

MM.  Saurl n»». **.»-- . 2,  jÛ6 

Martin . . . ** .  2.215 

Valentin  t*,*„,*...^*it****<iM.,.*  2.065 


Total  - 


a.m 


Moyenne,*.  ., .  /*•+«*  *  2.329 


Liste  des  socialiste»  indépendants  et  de» 
revendications  des  familles  nombreuses. 


MM.  Béranger, 
Étasse  »*, 


o,«  ^.n  ■  *  *  -»-*  -*  J*  *-4  +  4  ■*  *  *-*  *■  •  * 


Total . 

Moyenne..  —  *, 


Slua  :j 


4  la  majorité  abiolue  . .  MM.  Raibertl,  Ofrsol*,  Baréty,  Grinda,  Rieuffi: 

a»  q  uct i ont.  I  fl  ilt*l  l|>  MH»»*  Mi  Ange. 
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Union  républicaine  démocratique. 


Chers  Concitoyens  » 

Grâce  à  l’héroïsme  de  ses  enfant»,  la  France  est  victorieuse  !  Mais  il  faudra  qu'une 
France  nouvelle  sorte  des  décombres  du  monde  ancien* 

Ira  paix  sera  aussi  dure  à  gagner  que  la  guerre* 

H  faudra  restaurer  les  finances  du  pays. 

Il  faudra  redresser  en  notre  faveur  la  balance  des  changes  et  réduire  la  circulation  fi  du 
ci  aire  pour  abaisser  le  coût,  de  la  vie, 

Il  faudra  reconstituer  les  départements  libérés. 

Il  faudra  réorganiser  les  transports, 

II  faudra  renouveler  l’outillage  national. 

Il  Faudra  que  tous  ceux  qui  ont  glorieusement  lutté  et  souffert  pendant  la  guerre  trou¬ 
vent  dans  La  victoire  la  plus  juste  récompense  de  leur  abnégation  et  de  leurs  sacrifices. 

Il  faudra  organiser  le  progrès  démocratique  dans  la  République  victorieuse* 

I)  faudra  reconstruire  la  France* 

Chers  Concitoyens* 

Cet  effort  de  construction  n'ira  pas  sans  de  formidables  dépenses, 

A  moins  d’écraser  le  contribuable  sous  le  poids  des  impôts,  te  pays  ne  pourra  trouver 
les  ressources  nécessaires  à  cqs  dépenses  que  dans  une  augmentation  du  revenu  national. 
Pour  gagner  davantage,  il  faut  que  le  pays  produise  davantage* 

Le  salut  est  dans  la  production, 

La  politique  de  demain  ne  peut  être  qu'une  politique  économique  et  agricole. 

Il  faut  encourager  l'industrie  qui  crée  les  produits. 

Èî  faut  encourager  le  commerce  qui  les  fait  circuler  et  lui  assurer  la  liberté  de  ses  initia¬ 
tives  et  la  sécurité  de  ses  transactions. 

II  faut  0.|i;coura.ger  l'agriculture  qui  nourrît  le  pays  et  est  la  grande  source  de  la  richesse 
nationale* 

Il  faut  encourager,  en  leur  réservant  toutes  les  faveurs  de  F  Etat,  les  familles  nom¬ 
breuses  qui  sont  le  grand  réservoir  de  l'énergie  et  de  îa  moralité  nationales* 

Chers  Concitoyens, 

L’augmentation  de  la  richesse  publique  améliorera  les  ^conditions  de  la  vie  dans  toutes 
les  situations  sociales. 

Elle  diminuera  le  chômage,  en  multipliant  les  entreprîtes. 

Elle  rapprochera,  dans1  des  rapports  de  confiance  réciproque,  ces  deux  forces  insépa¬ 
rables,  le  capital  et  le  travail,  en  assurant  à  chacune  d'elles  la  légitime  rémunération  à 
laquelle  elle  a  droit. 

Elle  permettra,  enfin,  une  politique  large  et  hardie  d'améliorations  sociales, 
fl  faut  que  ce  peuple  héroïque,  qui  a  tant  souffert  pendant  la  guerre,  recueille  dans 
plus  de  justice  et  plus  de  bien-être  social  les  fruits  de  sa  victoire, 

ïl  laut  assurer  au  travailleur  des  villes  un  logis  aéré  et  spacieux  pour  lui  et  sa  famille 
et  de  saines  conditions  de  travail* 

ü  faut  assurer  à  la  démocratie  paysanne,  en  compensation  de  sou  dur  labeur,  les  avau-* 
tages  qui  rattacheront  à  la  terre  nourricière  et  la  juste  rémunération  de  son  travail» 
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11  faut  entre  prendre  la  lutte  contre  les  ennemis  delà  race  :  l'alcoolisme;  la  tubercu¬ 
lose  ;  le  logement  insalubre. 

Mais  la  plus  urgente  de  toutes  les  améliorations  sociales  est  de  diminuer  la  cherté  de 
la  vie. 

Un  des  plus  surs  moyens  d'atteindre  ce  résultat  est  ^augmentation  de  la  production 
nationale.  Car  elle  contribuera,  avec  la  libelle  du  commerce,  à  ramener  F  abondance  sur  les 
marchés  et  à  faire  cesser  le  défaut  de  l'équilibre  entre  la  production  mondiale  elles  besoins 
de  la  consommation,  qui  est  une  des  principales  causes  du  renchérissement  de  îa  vie* 

Mais  cette  politique  n’est  possible  que  dans  Tordre  et  par  le  travail. 

Elle  suppose  deux  conditions  :  la  paix  sociale  à  lin  teneur,  la  sécurité  à  T  extérieur. 

Chers  ’  Concitoyens, 

Les  pays  vaincus  n’ont  qu'un  .espoir  de  revanche  :  c'est  de  désorganiser  les  naLions  vîe- 
-torîeuses  parle  désordre  et  la  révolution. 

Ce  n'est  que  par  une  vigilance  soutenue  sur  nous-mêmes  que  nous  nous  défendrons  » 
contre  les  contagions  délétères,  venues  du  dehors,  qui  sont  un  péril  pour  toutes  les  nations 
civilisées. 

Ce  n’est  que  par  une  vigilance  soutenue  au  delà  de  nos  frontières  que  nous  garan¬ 
tirons  la  paix  du  monde,  en  assurant  le  désarmement  de  l’Allemagne  et  la  stricte  exécution 
des  traités. 

Chers  Concitoyens, 

Pour  ces  deux  raisons,  une  politique  d'union  nationale  s'impose  :  politique  de  paix 
sociale  ;  politique  de  progrès  démocratique  et  social  ;  politique  de  prospérité  économique  à 
Fin  teneur  ;  —  politique  de  vigilance  et  de  fermeté  h  l'extérieur. 

C’est  pour  faire  cette  politique  que  dans  tous  les  départements  des  hommes  de  partis 
divers  s'unissent.  Au-dessus  des  parLis,  ils  fondent  un  parti  unique  :  celui  de  la  République, 

Nous  n'avons  pas  voulu  que  le  département  des  Alpes-Maritimes  restât  en  dehors  de 
ce  grand  mouvement  national. 

Cette  politique  est  la  nôtre. 

Nous  la  soumettons  à  votre  verdict  souverain. 

Nous  nous  unissons  pour  travailler  ensemble  au  relèvement  économique  du  pays. 

Unissez- vous  pour  nous  donner  vos  suffrages. 

Nous  faisons  appel  à  votre  bon  sens  eL  à  votre  patriotisme. 

Il  nous  répondra  :  «  Tout  pour  F  ordre  1  Tout  pour  le  travail  I  Tout  pour  la  liberté, 
mère  féconde  des  initiatives  1  Tout  pour  la  démocratie  I  Tout  pour  la  République  !  Tout 
pour  la  patrie  victorieuse  S  » 

F.  RAIBERTI,  Président  du  Conseil  général.  Député  sortant.  — 

J.  OSSOLA,  Capitaine  de  complément,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  G-oix  de  guerre,  Conseiller  général  et  Maire.de 
Grasse,  Député  sortant.  —  F.  ARAGO,  Ministre  plénipoten¬ 
tiaire,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Député  sortant;  — -  Léon 
BARETY,  Conseiller  général  de  PugeL-Théniers,  Chef-adjoint 
du  Cabinet  du  Président  de  la  Chambre  des  Députés.  — f  Docteur 
*  E,  GRINDA,  Médecin-major  de  complément,  Chirurgien  en 
chef  des  hôpitaux  de  Nice,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

—  Humbert  RICOLFU  Avocat,  Lieutenant  de  complément, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre  (Engagé 
volontaire.) 

- - —  \ 
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Liste  d'action  républicaine  démocratique  des  revendications  nées 
de  la  guerre  et  désintérêts  économiques. 


Citoyens  électeurs, 

Nous  voici  arrivés  au  grand  jour  de  la  consultation  solennelle  dont  va  dépendre 

l'avenir  l'existence  même  de  notre  belle  France, 

Jour  qui  peut  être  le  jour  de  gloire  magnifié  par  notre  immortelle  Mwseülam 
De  toutes  les  claies  fameuses  qui,  pour  les  générations  à  venir,  resplendissent  <-  ans  e 
recul  dos  temps,  comme  autant  de  phares  flamboyants  sur  l’océan  sombre  du  passé,  ce  e  , 
du  16  novembre  1019,  brillera,  sù vous  le  voulez,  d’un  éclat  exceptionnel,  a  1  égal  de  celle 

du  1:1  novembre  1918.  c  .  ,  , 

I  e  11  novembre  1918,  nos  héroïques  poilus  aidés  de  nos  vaillants  allies,  firent  tomber 

à  genoux  le  Boche  infâme,  définitivement  vaincu  et  réduit  à  demander  grâce  sans  con¬ 
ditions,  .  ,  . 

Ce  fut  la  victoire  définitive  du  droit  et  de  la  civilisation  sur  la  barbarie. 

Le  jour  que  nous  vivons,  aujourd’hui,  sera,  grâce  à  vous,  nous  en  avons  la  ferme 
conviction  celui  de  la  défaite  irrémédiable  de  tous  les  ennemis  intérieurs  coalisés  de  notre 
chère  patrie;  le  triomphe  décisif  de  la  République  sur  les  réactions  des  extrémistes,  aussi 

bien,  de  droite  que  de  gauche. 

Vos  fils  et  vos  frères  ont  sauvé  le  monde. 

Vous,  aujourd'hui,  pour  parfaire'lcur  œuvre  magnifique,  vous  allez  sauver  la  b  rance 

et  la  République,  " 

Jamais  tâche  plus  noble  et  plus  impérieuse  n  incomba:  S  un  peuple  libre. 


Citoyens  électeurs, 

Vous  serez  dignes  du  rôle  redoutable,  mais  sublime  pour  lequel  le  destin  vous  a 

feux  dont  vous  pleurez  l’absence,  nos  admirables  poilus  tombés  au  champ  cl  honneur, 
se  sont  tous  dressés  aujourd’hui  et  vous  contemplent,  anxieux  du  geste  que  vous  allez  faire. 

Au  moment  d'enfermer  votre  bulletin  dans  l’enveloppe  qui  en  assure  le  secret, 
recueillez-vous  et  pensez  à  ces  héros  magnifiques.  Leur  voix  parlera  à  votre  conscience  et 
vous  dictera  votre  devoir. 

Et  cette  voix  vous  dira  : 

Plus  de  périmés  ! 

Ils  ont  été  la  cause  la  plus  directe  de  fépouvan labié  tuerie  qui*  pendant  près  de  cinq 
ans  ensanglanta  le  monde.  -  , 

G1  est  par  eux  et  pour  eux  que  les  existences  de  K  500.000  enfants  de  fiance  ont  et, 

sacrifiées. 

Plus  de  périmés! 

Ih  se  montrèrent  toujours  bien  plus  soucieux  de  leurs  intérêts  et  de  la  sécurité  de  leur 
«  peau  i  que  des  intérêts  sacrés  de  la  Fiance  et  de  la  «  vie  »  des  poilus I 

Plus  de  périmés! 

Pendant  que  nous  trimions  dans  les  tranchées,  exposés  aux  intempéries  et  sous  la 
menace  permanente  de  la  mon;  ils  palabraient  paisiblement,  eux,  â  la  Chambre,  ou  faisaient 
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u  „ooe.  Mais  jamais  ils  »o  .ongèrent  à  ada.oir  notre  sort,  k  4Wg.r  las  .oultrauc,.  des 
-1  ?«  *  -oulaffer  la  misère  de  nos  familles  en  proie  aux  affres  de  la  vie  chère. 

P  1  h  n'o,U  même  pas  permis  <p*  les  dépouille»  mortelles  do  nos  gloneux  camarades 
lombl.  face  à  l'ennemi  fussent  transportés,  aux  frai»  de  Hitat,  dans  leur  vile  natale  pour  y 
dormir  l'éternel  sommeil  t 

\on  plus  de  ces  «  périmés  »  néfastes  et  pleins  de  suffisance. 

S-Ïh  reviennent  au  pouvoir  ils  vous  conduiront  â  l’abîme, 'à  l’irremediab.ie  decheance  ! 

Le  «  bolchevisme  »  dont  ils  vous  menacent,  entrerait  sûrement  au  contraire  Ma  suite, 
sur  leur  pas  dans  notre  chère  France,  car  ce  sont  eux,  qui,  par  leur  apathie  et  la  protec¬ 
tion  lui  ont  accordée  à  tous  les  exploiteurs  de  haut  vol,  en  ont  favorisé  e  mouvement. 

Citoyens,  électeurs,  écouLez  cette  voix  des  poilus.  Elle  esL  celle  de  la  patrie,  celle  de 
toutes  les  mèi’es,  de  tous  les  pères  de  France  qui  ont  fait  à  cette  patrie  le  sacnbce  de  leur 
chair  et  de  leur  sang  dans  la  personne  de  leurs  g'oneux  enfants. 


% 


Citoyens  électeurs, 

Vous  êtes  Je  nombre  ! 

Yom  êtes  la  raison  ! 

Vous  êtes  la  force  ! 

i  'h pure  de  la  iustice  immanente  est  arrivée, 

Vous  saurez  empêcher  les  tentatives  des  misérables  qui  d  un  doiSt  audacieux,  vou¬ 
draient  arrêter  la  marche  de  fWrloge  qui  va  bientôt  sonner  1  heure  du  châtiment.  ^ 

Citoyens  électeurs,  commerçants,  paysans,  fonctionnaires,  employés  ouvrir  des 
villes  et  des  campagnes  l  La  France  et  nos  poilus  glorieux  comptent  sur  vous 

Vous  voterez  fous  pour  les  hommes  nouveaux,  les  citoyens  intégrés  et  dévoués  qui 
acceptèrent  leur  devoir  patriotique,  pendant  la  guerre,  au  beu  de  s  embusquer  ou  de  famé 

Vous%olere/l^r  les  candidats  de  la  liste  d’action  républicaine  démocratique  qui  ont 

110111  Jean  Moro,  Édouard  Sartorio,  Ferdinand  Bret,  Charles  Pellegrin,  le  docteur  Gruzu  et 

Qaljon  Biasmii  t  -  *.  T1  _  T 

Tous  aux  urnes  pour  sauver  uue  seconde  fois  notre  bel  j  ance  K 

Vive  la  République  ! 

Vive  notre  beau  département  ! 

A  bas  les  périmés  ! 

Je»  NMI1C.  -  Suai*  SARTORIO.  -  MM  - 

Charles  PELLEGRIN.  —  Docteur  Jules  GRU/b.  —  Ga..ton 

BIASINJ. 


I 
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Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O,)' 


Citoyens! 

Le  bulletin  de  voie  en  mains,  vous  êtes  <i  le  peuple  souverain  »  le  16  novembre  1919; 
dictez  votre  volonté 

Quelle  que  soit  la  forme  clanê  laquelle  vous  vivez  de  votre  travail ,  ouvriers,  paysans, 
employés,  salariés  des  usines  el  dos  champs,  travailleurs  manuels  ou  intellectuels,  vous 
devez  sentir  1‘ intérêt  commun  qui  vous  lie  en  face  du  petit  nombre  de  possesseurs  des 
moyens  de  production  monopolisés,  qui  ne  se  servent  du  pouvoir  mis  en  leurs  mains  que 
pour  leur  exploitation  et  leur  domination  de  classe. 

Voilà  bien  devant  vous,  d’ailleurs,  la  représentation  vivante  de  cette  classe  ennemie, 
toujours  unie  pour  vous  arrêter  sur  le  chemin  de  votre  émancipation  dans  ces  gouvernants 
de  la  République  gui  se  sont  faits  les  complices  et  les  serviteurs  des  gens  du  Roi,  pour  un 
terrorisme  de  chantage  cl  de  corruption, 

tin  geste,  et  vous  leur  arrachez  la  puissance  politique  qu’ils  ne  tenaient  que  de  votre 
aveuglement. 

J1  est  temps  que  vos  yeux  s’ouvrent.  La  bourgeoisie  capitaliste  a  donné  sa  mesure. 
Dans  le  monde  d’impérialisme  qu'cite  avait  constitué;  cdle  n’a  pas  plus  su  écourter  qu’elle 
n’avait  su  conjurer  la  plus  sanglante  des  guerres. 

Tout  aussi  incapable  de  faire  la  paix,  elle  n’a  réussi  qu’à  ramener  dans  les  traités  tous 
les  germes  de  guerre,  et  par  conséquent,  qu’à  prolonger,  sinon  à  renforcer  le  militarisme, 
que  la  paix  devait  faire  disparaître. 

Au  déficit  inouï  qu’a  créé  le  gaspillage  des  milliards,  elle  n’a  opposé  qu’un  système 
d’emprunts,  d’émission  de  billets  qui  ruine  le  crédit  de  la  France,  sans  oser,  non  seulement 
imposer  la  richesse,  mais  meme  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre* 

Guerre  hier,  banqueroute  demain.  La  France  est  placée  entre  deux  catastrophes.  Vous 
vous  chargeriez  de  la  plus  lourde  *des  *  responsabilités  si,  ayant  à  subir  îa  première,  vous 
alliez,  oubliant  les  terribles  leçons  si  récentes,  perpétuer  volontairement  un  régime  social  qui 
rend  l’autre  non  moins  inévitable,  % 

Plus  que  jamais  il  apparaît  que  la  souveraineté  nationale  ne  deviendra  réalité  que  dou¬ 
blée  de  la  propriété  nationale.  Que  tous  les  travailleurs  se  dressent  ensemble,  se  donnent  à 
<0  la  fois  confiance  et  force  par  leur  nombre,  et  le  seul  changement  politique  qui  puisse  avoir 
une  efficacité  s’opère;  non  changemeid  de  personnes,  mais  changement  de  classe* 

Travailleurs  de  France,  au  secours  de  la  France;  Prenez  vous-mêmes,  producteurs,  la 
direction  de  la  production  à  organiser  ef  à  développer. 

S’il  vous  a  fallu  combattre  pour  éviter  la  sujétion  extérieure,  continuez  l’œuvre  de  son 
affranchissement,  en  arrachant  la  Nation,  c’est-à-dire  vous  mêmes,  à  îa  servitude  intérieure, 
au  joug  des  exploiteurs  du  travail  humain. 

\  ous  les  vaincrez,  parce  qu’en  tout  pays,  les  organisations  ouvrières,  syndicales,  coopé¬ 
ratives,  parti  socialiste,  se  fout  chaque  jour  plus  grandes  et  plus  actives,  parce  que  partout 
la  classe  ennemie  frémit  de  sentir  sa  domination  ébranlée. 

\  otre  victoire  apportera  laide  la  plus  puissante  et  fournira  la  meilleure  sauvegarde  à 
ce  Je  r  Solution  russe  contre  laquelle  les  gouvernements  alliés  comme  ennemis  d’hier 
n  hésitent  pas  à  se  liguer,  pour  enlever  à  des  millions  d’hommes  échappés  à  des  siècles  de 
tsarisme,  le  droit  d  organiser  eux-mêmes,  en  toute  indépendance,  les  conditions  de  leur 
liberté  conquise. 
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Citoyens  ! 

Ce  rf  est  pas  seulement  de  mandats  de  députés  qu’il  s'agit, 

bn  faisant  bloc,  tous  autant  que  vous  êtes,  sur  le  programme  d'action  du  Parti  socialiste, 

qui  résume  vos  aspirations  et  vos  intérêts  de  classe,  vous  ne  vous  serez  pas  seulement  donné 
des  représentants  prêts  à  lutter  en  votre  nom  : 

Pour  la  défense  de  la  journée  de  huit  heures,  du  droit  syndical; 

Pour  la  mise  en  harmonie  des  institutions  politiques  avec  les  nécessités  économiques 
nouvelles  ; 

Pour  la  reprise  au  compte  de  3a  Nation,  de  tous  les  grands  moyens  de  transport,  des 
assurances,  des  grandes  usines  métallurgiques,  etc,  ; 

Pour  un  service  unique  d'enseignement  accessible  à  tous  les  degrés  ; 

Pour  le  désarmement  général  dont  le  désarmement  de  l’Allemagne  doit  être  la  préface. 

Vous  aurez  fait  bien  plus  : 

Vous  aurez  répondu,  par  votre  marche  en  avant,  à  ïa  marche  de  vos  frères  de  travail , 
par  toute  la  terre  civilisée* 

Vous  aurez  frappé  à  la  base  un  régime  qui,  reposant  sur  les  antagonismes  d’intérêts  en 
concurrence,  ne  saurait  constituer  que  la  guerre  à  l’état  permanent. 

Vous  aurez  contribué  à  établir  la  vraie  République,  celle  où  une  prétendue  égalité  poli- 
Uque  ne  sera  point,  par  les  inégalités  économiques,  condamnée  à  être  un  mensonge. 

Vous  aurez  assuré  la  disparition  des  classes  et  par  la  même  établi  les  conditions  de  paix 
constante  entre  les  individus  et  entre  les  nations* 

C’est  à  vous-mêmes,  c’est  h  votre  classe  enlière  à  donner,  d’un  élan  unanime,  le  signal 
de  l1  émancipation,  en  votant,  le  16  novembre,  pour  les  seuls  candidats  du  parti  socialiste* 

Le  Parti  socialiste. 

\  % 


Liste  de  Défense  des  Poilus  et  Éprouvés  de  la  Guerre  et  des  Intérêt» 

généraux  du  Pays, 


Citoyens, 

Après  cinq  années  de  dures  épreuves,  la  parole,  enfin,  est  aux  électeurs. 

Plus  que  jamais  votre  présent,  votre  avenir  sont  en  jeu  ;  le  scrutin  du  16  novembre  sera 
décisif  pour  vos  intérêts* 

~  Les  périmés  et  leurs  suppôts  :  presse  à  leur  solde,  affairistes  monopoleurs,  faiseurs  de  vie 
chère,  vous  ont  bourré  le  crâne  de  promesses  illusoires  ou  de  mensonges  intéressés. 

Mais  l'heure  est  venue  où  votre  souveraineté,  s’affirmant  pour  de  bon  cette  fois,  va 
vous  venger  de  leur  indifférence  aux  petits,  de  leur  complaisance  aux  grands,  de  la  trahison 
rd  engagementsformels, 

A  vous  tous,  éprouvés  de  l’horrible  crise,  Contribuables,  Travailleurs,  PaysansTOuvrieref 
modestes  Commerçants,  petits  Propriétaires,  Pères  de  familles  nombreuses,  vaillants  Poilus, 


AL  PÉS-MA  MTIMËS 


Prisonnier,,  M«li|,  et  you.  vieux  pirml.  meurtri,  tien,  m  .«eolion.  suorée.,  à  voue  tou, 
nous  venons  dire  ; 

,  No„,  somme.,  non,,  de.  t.Wlleur,,  de.  humbles,  de,  fil,  de  no,  a-uvre,  eomme 
y„„,  l’êtes;  ceux  qui  nous  ont  etoios.eoul  vraiment  vo,  frère,  par  1.  mmm*,  *<•  -*• 

'A*  -  ™‘  **  “*  ‘ 

pop";  *-  *«  d”"»  «  ««*»•  ***  le 

avee  von,  Avec  vous,  tout  leur  e.t  ê.r,„eer. 

<i  C’est  à  noua  que  vous  devez  faire  confiance,  » 

Citoyens, 

Les  abus  innombrables  doivent  enfin  cesser;  le  favoritisme  et  le  népotisme  disparaître. 
Routine,  g„pill.S.,  incurie,  ineompdl.noe,  irresponsabilité,  tou.  ee.  vteux  maux  par 
£,u.oi  notre  chère  France  est  en  train  de  périr,  il  est  temps  qu  on  nous  en  guérisse. 

Réfléchissez-y  1  Vous  comprendrez  aisément  que  vos  égaux,  vos  semblables  sont  seuls 

capables  d’un  dévouement  sincère  à  voire  cause.  .  ,  VAtnKfé  obis  de 

Notre  programme  ambitionne  de  donner  au  pays  plus  de  vitalité,  plus  d  «gable,  ! 

jU9Ura'  conception  républicaine  est  depuis  longtemps  faussée  dans  son  application;  H  est 
temps  d'instaurer  une  véritable  République,  assainie,  élargie,  et  où  toutes  les  libertés  seront 
substituées  à  toutes  les  tyrannie?* 


Citoyens, 

Tout  bon  Français  sérieusement  épris  de  progrès  social,  de  renovation  f ’ 

aussi  d'ordre  et  de  concorde  indispensables,  peut  et  doit  nous  aider  dans  cette  |*e«JP| 
rimtse,  urgente,  difficile,  mais  que  notre  sincère  bonne  volonté  nous  donnera  la  force  dac- 

C0R1  Assez  de  politiciens  profiteurs  ou  de  périmés  impuissants  et  égoïstes  !  . 

Plus  de  cette  Gamorra  locale  qui,  depuis  trop  longtemps,  vous  berne,  vous  exploite  et 

^^FaiUs  '  crédit  aux  hommes  nouveaux ,  vrais  ;  serviteurs  de  la  Démocratie  l 

Vivent  les  honnêtes  garni 
Vive  la  République  \ 

Vivent  les  Poilus  î 


Viïe  la  France! 


Édouard  SAU'RIN,  Ayocat  au  barreau  de  Nice,  Ancien  'membre  du 
Conseil  de  l'ordre,  Ancien  Conseiller  municipal  de  »  ville  de 
Nice,  soldai  de  2e  classe  (Association  des  libérés  de  Nice).  — 
Louis  VALENTIN,  Ancien  notaire,  propriétaire-agriculteur, 
Président  d'iionneur  de  nombreuses-  Sociétés  philanthropique» 
du  département.  -  Joseph  MARTIN,  Commerçant-expédrteur 
de  fleurs,  Maire  de  Toudon,  soldat  de  2- classe,  Secrétmfmgéné- 
rat  de  la  Fédération  des  Associations  dwn  libérés-  des  Alpes- 
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Notre  programme. 

C'est  celui  des  poilus  !  Celui  qui,  au  Congrès  du  26  octobre,  a  été  accepte  à  l1  unanimité 
par  les  Éprouvés  de  la  guerre  (Combattants,  Mutilés,  Réformés,  Veuves,  Parents  de  nos 
camarades  morts  au  combat)  et  auquel  ont  adhéré  tous  les  groupements  des  industriels  et 
commerçants  du  département. 

Le  voici  ; 

Principes  directeurs. 

Taire  rendre  gorge  aux  profiteurs  do  guerre.  —  Reconstituer  la  Nation  française  sur  des  bases  administratives, 

financières,  économiques  et  sociales  nouvelles* 

Profiteurs  de  guerre,  —  Retour  à  la  Nation  delà  totalité  desL  bénéfice  s  réalisés  par 
les  individus,  Sociétés,  Syndicats,  Consortiums  et  autres  pendant  la  guerre*  Ces  bénéfices 
devront, être  exclusivement  affectés  au  relèvement  des  pensions  des  veuves  et  mutilés  de 
guerre  et  à  l'amortissement  de  la  Bette  nation? le* 

Déclaration  obligatoire  sous  la  foi  du  serment  de  l’état  des  fortunes  privées  à  la  date 
du  2  août  1914  et  leur  évaluation  exacte  à  la  date  du  1er  août  1919*  Des  peines  très  graves 
comportant  l'emprisonnement  et  la  confiscation  totale  des  biens  seront  prononcées  contre 
quiconque  aura  essayé  de  dissimuler  tout  ou  partie  de  ses  bénéfices  de  guerre. 

Décentralisation  administrative,  régionalisme,  autonomie  financière  et  budgétaire; 
exploitation  des  biens  et  entreprises  publiques  par  des  organismes  nationaux,  régionaux  ou 
communaux  autonomes  sous  le  contrôle  de  IsÉtat  et  au  profit  proportionnel  des  collectivités 
intéressées.  Révision  sur  cette  base  des  concessions  et  monopoles.  Utilisation  rationnelle 
des  colonies  :  moins  de  fonctionnaires  et  plus  de  colons.  Reprise  de  la  vie  économique  par  le 
développement  de  la  flotte-marchande,  l'amélioration,  des  réseaux  routier  et  fluvial,  la  recon¬ 
stitution  et  l’extension  des  moyens  de  transport*  Transformation  de  T  ou  tillage*  Mise  eu 
valeur  de  tontes  les  richesses  du  sol  et  du  sous-sol* 

Réformes  financières .  —  Refonte  de  l'impôt  sur  le  revenu  sur  une  base  progressive 
avec  dégrèvement  des  petites  bourses  et  des  familles  nombreuses.  Amortissement  rapide  de 
Ja  dette  publique  par  des  impôLs  appropriés  (impôt  sur  le  capital  s'il  est  reconnu  nécessaire). 

Réforme  du  système  -bancaire  mettant  les  capitaux  français  à  la  disposition  des  entre¬ 
prises  françaises,  Diminution  de  la  circulation  fiduciaire,  contrôle  rigoureux  elfes  établisse¬ 
ments  de  crédit,  des  opérations  de  change  et  des  émissions.  Révision  du  statut  de  la  Banque 
de  France.  Suppression  des  impôts  indirects  et  de  tous  droits  frappant  les  denrées  et 
matières  de  première  nécessité* 

Politique  douanière  stable  :  libre  échange  mitigé  par  des  mesures  de  protection  en 
faveur  de  P  agriculture  et  de  l'industrie*  4  ^ 

Dégrèvement  de  la  petite  propriété  foncière. 

Interdiction  aux  sujets  et  sociétés  ennemis  de  venir  fabriquer  et  commercer  personnel" 
kment  en  France. 

Instruction  publique,  —  Liberté  de  l’enseignement.  L'élite  étant  nécessaire  à  la  Démo¬ 
cratie,  gratuité  de  l’enseignement  secondaire  et  supérieur  réservé  au  seul  mérite  et  attribu¬ 
tion  obligatoire  de  bourses  à  tous  élèves  jugés  dignes.  Développement  intensif  des  instituts 
techniques  et  professionnels.  Pour  toutes  les  jeunes  filles,  cours  obligatoires  d'économie 
ménagère,  d’hygiène  et  de  puériculture. 

Désarmement.  —  Renforcement  de  la  Société  des  Nations  ;  arbitrage  obligatoire; 
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désarmement  complet  et  immédiat  de  f  Allemagne  et  désarmement  subséquent  des  autres 
nations. 

Justice*  —  Création  de  chambres  d'accusation  et  de  jurys  spéciaux,  chargés  de  la  mise 
en  jugement  et  de  l’instruction  des  plaintes  portées  par  tous  intéressés  contre  tous  gouver¬ 
nants,  politiciens,  ionetionnaircs,  gradés,  officiers  et  assimilés  et  contre  tous  particuliers 
pour  taule  lourde  dans  leurs  fonctions  ou  leurs  commandements,  forfaiture,  abus  d’autorité, 
trafic  d’in  fluence,  accaparement,  usure,  concussion  ou  corruption  avec  échelle  des  peines 
pouvant  aller  do  la  confiscation  des  biens  au  bannissement  eL  à  la  déportation. 

Suppression  des  Conseils  de  guerre,  leur  remplacement  par  des  tribunaux  mieux  appro¬ 
pries  aux  besoins  actuels.  Refonte  du  Code  de  justice  militaire. 

Révision  du  Code  :  simplification  radicale  de  la  procédure  civile,  commerciale  et  cri* 
minelle  permettant  des  solutions  rapides. 

Réglementation  slricte  des  droits  des  parquets  et  juges  d’instruction,  leur  responsabilité 
à  l’égard  des  libertés  individuelles, 

Répression  sévère  des  délits  de  diffamation,  sauf  preuve  admise,  et  des  attentats  à 
l’épargne  publique  commis  par  la  Presse. 

Révision  des  lois  régissant  la  propriété  industrielle  et  commerciale,  brevets  d  invention, 
marques  de  fabrique,  etc. 

Amnistie*  —  Amnistie  pour  tous  délits  ou  crimes  militaires  ou  délits  d’opinion  poli¬ 
tique,  sauf  le  fait  d'insoumission,  de  trahison  et  d’intelligences  avec  l’ennemi. 

Àfnnistie  pleine  et  entière  pour  tons  les  déserteurs  ayant  au  moins  un  au  de  front,  ou  une 
blessure,  ou  une  citation,  ou  encore  une  maladie  contractée  ou  aggravée  du  fait  de  guerre- 

Réforme*  sociales*  ~  Rémunération  du  travail  à  un  taux  qui  permette  à  tout  ouvrier 
de  vivre  honnêtement.  Établissement  d’un  minimum  de  salaire  individuel  en  attendant  le 
salaire  familial.  Union  des  classes  par  la  participation  aux  bénéfices,  la  création  d  actions  du 
travail,  le  développement  de  la  propriété  corporative  et  syndicale. 

Assurances  obligatoires  contre  tous  les  risques  menaçant  le  travailleur  :  accident,  mala¬ 
die,  vieillesse,  chômage,  etc.  Extension  de  la  capacité  juridique  des  syndicats.  Action  syn¬ 
dicale  maintenue  sur  le  terrain  professionnel 

Contrat  collectif  du  travail  entre  Commissions  mixtes  permanentes. 

Arbitrage  obligatoire  pour  les  conflits  sociaux  comme  pour  les  conflits  internationaux. 
Maintien  et  amélioration  de  toutes  les  lois  lendanL  a  assurer  des  conditions  de  travail  conve¬ 
nables  et  à  développer  la  valeur  professionnelle  à  la  fois  morale  et  technique. 

Priorité  de  la  ma  in-cf  œuvre  française  sur  la  main-d’œuvre  étrangère  dans  tous  les  tra¬ 
vaux  et  emplois. 

Lutte  contre  la  tuberculose  par  la  création  de  sanatoria,  de  logements  salubres  et  par 
l'extension  des  règlements  d'hygiène  urbains.  Création  de  Commissions  sanitaires  indépen¬ 
dantes  des  municipalités. 

Développement  des  habitations  à  bon  marché,  des  jardins  ouvriers  ;  alFectation  obliga¬ 
toire  à  ces  œuvres  d’une  partie  des  fonds  des  caisses  d  épargne. 

Intensification  de  ia  production  par  la  rénovation  des  méthodes  de  travail,  la  prime  au 
travail  et  à  l’appel  à  la  conscience. 

Respect  et  utilisation  plus  sérieuse  de  toutes  les  forces  morales  et  éducatrices. 

Répression  énergique  de  l’alcoolisme,  de  la  pornographie,  du  vagabondage  spécial,  de 
ïa  mendicité  et  de  la  prostitution  :  lutte  contre  les  maladies  vénériennes. 

Lois  spéciales  réprimant  l’avortement  par  des  jurys  spéciaux,  primes  à  la  maternité. 

Avantages  aux  démobilisés  *  —  Réparation  intégrale  du  préjudice  causé  par  la  mobili¬ 
sation  à  tout  mobilisé,  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  et  dans  sa  situation  sociale. 
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ALPES-MARITIMES 


Droit  (5e  priorité  à  tous  emplois  pendant  cinq  ans. 

Suppression  de  tous  intérêts  moratoires  dus  par  les  mobilisés. 

Indemnisation  des  propriétaires. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  pensions  do  guerre.  A  blessure  égale,  pension  égale. 
Extension  de  cette  loi  aux  parents  des  étrangers  morts  pour  la  France. 

Pension  à  tous  les  militaires  pouvant  justifier  d:une  maladie  ou  d'une  blessure  prove¬ 
nant  de  la  guerre  et  leur  causant  un  préjudice  dans  la  vie  civile. 

Ouverture  à  toute  époque  du  droit  aux  soins  et  à  la  pension  pour  tout  démobilisé  dont 
la  maladie  ou  le  décès  ont  pour  cause  une  origine  militaire. 

Attribution  de  la  médaille  militaire  à  tous  les  mutilés. 

Attribution  du  pécule  de  combat  aux  familles  de  tous  les  soldats  morts  du  fait  de  la 

guerre.  ,  .  , 

Prise  en  charge  par  l’Etat  des  intérêts  moratoires  dus  par  les  démobilisés  à  d  autres 

démobilisés. 

Agriculture- et  commercé.  — 1  Développement  de  notre  commerce  d  exportation  et 
réforme  de  notre  Organisation  consulaire. 

Réorganisation  et  vulgarisation  de  renseignement  agricole. 

Simplification  de  la  procédure  des  prêts  agricoles. 

Extension  des  banques  régionales  agricoles. 

Vole  immédiat  de  la  loi  sur  les  Chambres  d’agriculture. 

Fourniture  à  bon  compte  des  machines  et  engrais  agricoles. 

Subventions  aux  Syndicats  et  aux  Communes  pour  leurs  achats. 

Extension  à  tous  les  producteurs  de  l'autorisation  de  distiller  un  maximum  de 
1*000  degrés  d'alcool. 

‘Politïqfue.  —  Révision  dé  Ta  Constitution  avant  !e  ternie  de  la  législature. 

S  u  fYr  a  ge  u  ni  verse!  êle  n  d  u  aux:  f  e  m  mes. 

Vote  obligatoire. 

Nomination  en  dehors  du  Parlement  des  Ministres  responsables. 

Réduction  du  nombre  des  Députés  et  des  Sénateurs. 

Interdiction  du  cumul  des  mandats  électifs  et  du  cumul  de  î  un  de  ces  mandats  a/ec  des 
fonctions  publiques. 

Interdiction  du  vote  par  procuration. 

Indemnité  parlementaire  suffisante  et  payée  au  moyen  de  jetons  de  présence. 
Responsabilité  pécuniaire  et  pénale  de  tous  les  fonctionnaires,  el  ce  à  Lous  les  échelons. 
Réforme  des  méthodes  administratives. 

Suppression  des  sous -préfets  et  des  Conseils  d  arrondissements. 

Exécution  intégrale  du  Traité  de  paix. 

Programmé  légistatif  départemental  —C  réalion  rapide  d’un  port  autonome  commercial 
à  Ville  franche. 

Etablissement  de  la  Ligne  Nice-Grenoble  avec  voie  normale  à  grand  trafic. 

Achèvement  rapide  de  la  ligne  Nice-Coni, 

Concession  au  département  ou  à  la  région  et  exploitation  par  un  organisme  autonome 
des  forces  hydrauliques  :  énergie  électrique  h  toute  commune  et  à  un  prix  uniforme. 
Irrigation  des  hauts  plateaux. 

Électrification  du  réseau  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France. 

Création  d’un  port  de  commerce  à  Antibes. 

Amélioration  du  port  de  Golfe- Juan. 

Amélioration  et  outillage  du  port  de  Cannes. 


ARDECHE 

5  Députés. 


Inscrite  *  . . *  IOMOÉ 

Volants  ** .  71.302 

Bulletin?  blancs  et  nais -  1.330 

Suffrages  exprimés  .,***«**  60 .  839 

Majorité  ab5Ql  ue*  *  »  34.921 
Quotient  électoral *  13*967 


Liste  d'union  et  de  concentration 
républicaine. 


MM*  Bourély,  d,  s . . . . .  20*559 

Roche ,  «  * . : . .«.  23.005 

Anténou.  23*352 

Larmier*' . **.-*, . ■  *  23.061 

Chalàhieij  fW  d . * . * .  23 . 319 


Total  ,***„**. _  92*737 


Moyenne.* . ****.,  23.184 


Liste  dJ0nion  républicaine  nationale* 


MM*  Hoche,  d*  s.,  a.  m*  *.***,..,  ** . *  32.443 

Du  cl  os -Mo  ii  te  il ,  d.  g*  *,*.*.*,..**,*♦ .  32. 446 

de  Gatlhard-Banccl,  d.  b . ,*♦*..,  32.636 

Vailelte-ViaÜard. * ..... ♦  .,..*♦/***  32*793 
Y  allât . ***....*** . .  33.205 


Total. .  163.523 


Moyenne  . .  32 . 704 


Liste  du  parti  socialiste* 


MM.  Magnat* . .* .  12.863 

Freinent** . . * . .  13.2&5 

Argout. . ***** . . . .  12.926 

Ter  rade  *  *  * . . .  *  * . *  * .  ■  ♦  13.  MO 

Rouesier*.*  *******  .k . * . .  * .  *  *  *  12. 742 


Total . *  *  *  64*937 

Wmî 


l  Moyenne 


(  au  quotient  *..,* . ...  MM*  Va  Hat  (Xavier),  VallaUe-YinUard  (Pierre)  et  Antérîea 

Élus* . j  (Lotus)* 

(  à  la  plus  Forte  moyenne  * . . .  MM.  de  GailharddSuncel  et  Duclaux-Monleil* 


Union  républicaine  nationale* 


#  • 

Appel  aux'èlecie 

Chers  Compatriotes, 

Pour  la  première  fois,  depuis  a  fondation  de  la  République,  vous  exercerez  dans  une 
atmosphère  do  victoire  votre  droit  électoral* 

Après  les  jours  d’humiliation  inexprimable  que  vos  aînés  ont  connus,  après  les  années 
de  malaise  intérieur  et  extérieur  qui  ont  suivi  nos  revers  de  1870, nous  saluons  aujourd’hui, 
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en  meme  temps  que  rabaissement  de  r Allemagne,  le  triomphe  de  nos  armes,  la  reconstitu¬ 
tion  de  notre  unité,  le  rétablissement  de  notre  prestige  a  travers  le  monde. 

Mais  notre  victoire  a  besoin  d’être  sauvegardée  et  défendue  contre  ceux  qui  la 
menacent  ou  font  trop  bon  marché  des  sacrifices  gigantesques  qu’elle  nous  a  coûtés. 

En  cette  heure  solennelle,  nous  faisons  appel  à  voire  bon  sens  robuste,  à  votre  patrio¬ 
tisme  ardent,  à  votre  attachement  si  vif  pour  votre  sol,  et  vos  croyances,  vos  droits  et  vos 
libertés,  à  vos'justes  fiertés  devant  le  passe  glorieux  que  vous  venez  de  faire,  à  vos  légitimes 
préoccupations  devant  1  avenir. 

Invités  à  élire  vos  représentants  à  la  Chambre  des  Députés,  vous  leur  demandez,  non 
pas  de  l'établir  d’un  coup  de  baguette  la  situation  difficile  créée  par  une  guerre  sans  précé¬ 
dent,  mais  d’être  au  premier  rang  des  bons  ouvriers  de  la  reconstitution  nationale. 

Jamais  législature  ne  s’est  présentée  en  effet  avec  des  problèmes  plus  graves  à  résoudre, 
mais  jamais  aussi  l'immense!  tâche  a  accomplir  n’a  été  mieux  délimitée. 

Les  hommes  auxquels  vous  donnerez  votre  confiance  devront  se  consacrer  tout  entiers 
à  la  réparation  des  ruines  de  la  guerre,  à  la  sauvegarde  et  à  la  mise  en  valeur  du  traité  de 
paix  qui  Ta  glorieusement  terminée. 

Tout  notre  programme  est  là. 

Notre  victoire,  en  effet,  no  portera  scs  fruits  que  si  nous  avons  : 

A  la  tête  du  Pays  :  tin  Gouvernement  stable,  fort  et  responsable,  que,  seulj,  la  révision 
de  la  Constitution  pourra  nous  assurer. 

A  l’extérieur  :  Une  politique  nationale  vigilante  qui  donne  à  notre  pays  dans  la  Société 
des  Nations  la  place  prépondérante  qu’il  a  eue  dans  la  Conduite  de  la  guerre  et  s’affirme 
par  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican,  mesure  réclamée  au  nom  de 
l'intérêt  national  par  des  députés  tels  que  MM.  de  Monzfe,  Lazare- Weiller  et  Viviani,  que 
Ton  a  coutume  d’appeler  républicains  avancés, 

A  l’intérieur  :  L’entente  sociale,  dans  Tordre,  la  justice,  et  l'acceptation  loyale,  par  le 
capital  et  le  travail,  des  charges  nécessaires.  La  paix  religieuse,  par  le  respect,  de  toutes  les 
croyances,  par  la  liberté  intégrale  d’enseignement  et  d’ association,  avec  tous  les  corollaires 
qui  en  assurent  le  complet  exercice. 

Une  politique  de  justice  généreuse  et  de  largo  reconnaissance  pour  les  admirables 
soldats  qui  ont  gagné  la  guerre;  les  veuves,  les  orphelins,  les  mutilés  dont  les  sacrifices 
ont.  assuré  la  Victoire, 

Une  administration  économique  et  financière  qui  rompe  avec  les  routines,  les  impré¬ 
voyances  et  les  gaspillages,  et  qui  mette  au  service  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  les  organismes,  les  méthodes  et  les  compétences  susceptibles  de  rétablir  et 
cT accroître  leur  prospérité. 

Et  nous  ne  pouvons  mieux  résumer  notre  programme  que  par  ces  mots  du  Président 
Dcschanel  dans  son  allocution  de  clôture  :  «  Dans  le  monde  nouveau  qui  naît,  allons  au 
pays  avec  ce  mot  d’ordre  :  Tout  pour  la  Patrie,  par  la  Liberté,  vers  la  Justice  >k 

Vive  la  France  1 

Vive  l'Ardèche  ! 

Vive  la  République  ! 

Tel  est  le  programme  que  nous  avait  rai  afficher.  Nous  pensons  toutefois  qu’il  con¬ 
vient  d’en  mettre  en  lumière  certains  points  ; 

L  —  En  premier  lieu,  comme  n'ont  cessé  de  le  réclamer  au  Parlement  MM.  Jules 
Roche,  Duelaux-Montcil  et  De  Gailhard- Bancel,  la  révision  de  la  Constitution  doit  établir 
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un  pouvoir  exécutif  fortifié  et,  dans  ce  bot,  élargir  le  collège  électoral  appelé  à  élire  le 
Président  de  la  République. 

Elle  <3oi.tr  aussi  faciliter  par  une  large  décentralisation  le  rôle  du  Parlement;  nos  chères 
provinces  d'Alsace  et  de  lorraine  nous  oflrenl  à  ce  poinL  de  vue  un  exemple  qui  sera  suivi 

avec  fruit.  f 

Elle  instituera  enfin  un©  Cour  suprême,  protectrice  des  droits  et  des  libertés  du 

citoyen. 

j[  _  j4  V extérieur,  —  Nous  veillerons  avec  la  plus  grande  vigilance  à  1  application 

intégrale  du  Traité  de  Paix,  pour  qu'il  soit  une  garantie  durable  de  la  paix  mondiale. 

Pour  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  en  Orient  et  la  défense  de  nos  privilèges  séculaires 
ainsi  que  de  nos  intérêts  matériels,  nous  estimons  qu  il  y  a  lieu  pour  la  France  d'être 
représentée  auprès  du  Vatican,  ainsi  que  le  sont  la  plupart  des  Étais,  même  protestants. 
Qu'on  n  oublie  pas  en  effet  que  le  Vatican,  comme  Fa  ditM.  Charles  Benoist,  Ministre  à 
la  Haye,  est  le  Premier  Observatoire  du  Monde. 

in.  —  /I  l'intérieur,  —  Nous  demanderons  la  répression  énergique  des  crimes  contre 

la  Patrie.  ,  , 

La  paix  sociale,  menacée  par  un  bolchevisme  destructeur  et  par  conséquent  rétrograde, 

sera  sauvegardée  par  la  collaboration  de  F  intelligence,  du  travail  et  du  capital  pour  le 
développement  de  la  production^  par  la  liberté  syndicale  et  la  capacité  civile  cl  possessive 
accordée  aux  syndicats  professionnels,  par  l'institution  de  conseils  mixtes  de  conciliation  et 
d'arbitrage,  par  le  développement  de  la  mutualité,  par  F  acquisition  du  capital  facilitée  aux 
travailleurs. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  nous  opposerons  à  rétablissement  de  nouveaux  ^ 
monopoles  et  favoriserons  les  initiatives  privées.  Pour  faire  face  aux  charges  écrasantes  du 
budget,  auxquelles  ne  pourraient  suffire  les  facultés  contributives  de  tous  les  citoyens, 
nous  nous  appliquerons  à  faciliter  la  mise  en  œuvre  de  toutes  nos  richesses  naturelles, 
nationales  et  coloniales^  et  leur  exploitation  de  compte  à  demi  par  les  associations  intéres¬ 
sées,  les  communes,  le  département  et  FÉtat,  ainsi  que  cela  vient  d  être  fait  pour  1  amena- 
gemenL  du  Rhône. 

Au  point  de  vue  agricole,  nous  veillerons  à  ce  qu'une  large  place  soit  faite  à  1  agricul¬ 
ture  dans  l'enseignement  primaire  et  nous  demanderons  F  extension  et  1  adaptation  aux 
ouvriers  agricoles  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  après  consultation  des  associations 
compétentes. 

Voila  dans  ses  grandes  lignes  la  grande  œuvre  de  restauration  économique,  de  rénova¬ 
tion  sociale  hardie,  de  liberté  et  de  justice  a  laquelle  nous  vous  convions. 

Électeurs  de  F  Ardèche, 

Vous  la  comprendrez,  et  vous  comprendrez  aussi  que  la  France,  après  s  être  sauvée 
par  les  armes  du  péril  étranger,  doit  se  sauver  par  son  bulletin  de  vote  des  forces  de  des¬ 
truction  et  de  désorganisation  sociales  qui  la  menacent  de  mort. 

Jules  ROCHE.  —  DUCLAUX-MONTÉÏL.  —  de  GÀILHARD- 
BANCEL.  —  Pierre  VALLETTE - VI ALLARD .  —  Xavier 
VÀLLÀT. 
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Liste  diUnion  et  de  Concentration  Républicaine, 


Chers  Concitoyens, 

Vous  avez  à  élire,  le  16  novembre  prochain,  les  représentants  de  tout  le  département 
de  PArdèche  à  la  Chambre  des  Députés, 

Les  candidats  qui  composent  la  liste  d’union  et  de  concentration  républicaine  repré¬ 
sentent,  comme  l'indique  l'appellation  sous  laquelle  ils  sollicitent  vos  libressuffrages,  toutes 
les  nuances,  toutes  les  fractions  du  parti  républicain. 

Ils  se  réclament  des  divers  groupements  qui  viennent  de  former  le  cartel  républicain  et 
de  lancer  au  pays  P  appel  qui  porte  les  signal  ures  de  MM.  Adolphe  Carnot  Mascuraud, 
lîerriot,  Pal  nie  vé,  Breton,  Hallez  et  Louis  Mille, 

Convaincus,  ainsi  que  le  dit  si  justement  cet  appel,  qu1  après  la  victoire  de  la 
France  il  faut  assurer  la  victoire  de  la  République  démocratique  dans  la  paix  sociale  et  le 
progrès, 

Laissant  à  chacun  d'entre  eux  l'entière  indépendance  de  son  programme,  tel  qu'il 
a  été  défini  par  le  groupe  auquel  il  appartient,  ils  vous  demandent  de  s'unir  à  eux 
pour  défendre  les  idées  suivantes  et  faire  aboutir  les  projets  qu'ils  vont  soumettre  à  votre 
jugement. 

Programme  économique  et  politique. 

Respect  et  développpement  des  lois  sociales  et  des  libertés  syndicales  ; 

Laïcité  absolue  de  P  Etat  et  de  P  école  comme  sauvegarde  de  l'absolue  liberté  de  con¬ 
science  ; 

Lutte  contre  le  bolchevisme,  contre  toutes  les  dictatures  et  contre  toutes  les  formes  de 
violence  ;  * 

Restauration  des  régions  dévastées  ; 

Réparations  intégrales  aux  victimes  de  la  guerre  ; 

Reconstitution  économique  de  la  France  ; 

Extension  des  libertés  communale^  ; 

Accroissement  des  ressources  nationales  par  Je  travail  pour  faire  face  aux  lourdes 
charges  fiscales  ; 

Répartition  plus  équitable  de  Pimpôt; 

Economies  dans  les  dépenses  publiques  par  un  contrôle  effectif  qui  empêchera  le 
gaspillage  ; 

Développement  de  l’agriculture  ; 

Modernisation  de  l’outillage  national  ; 

Réorganisation  de  renseignement  technique  et  général  dans  un  sens  plus  démocratique  ; 

Réduction  du  service  militaire  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité 
nationale  ; 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  ; 

Extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d’action  de  la  Société  des  Nations. 

Chers  Concitoyens, 

Nous  sommes  des  hommes  de  réalisation. 

Pour  assurer  le  relèvement  économique  de  la  France  épuisée,  de  vastes  travaux  doivent 
être  entrepris. 
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Si  vous  nous  envoyez  à  lu  Chambre,  tle  tout  notre  pouvoir  nous  nous  efforcerons  de 
faire  aboutir  les  projets  suivants,  qui,  en  faisant  la  richesse  de  notre  cher  département, 
concourraient  à  la  prospérité  générale  du  pays. 


P  iï  O  G  R  A  M  M  E  DEP  A  R  TE  M  E  ^  TA  f ,  . 

*? 

Agriculture, 

Développement  de  l’industrie  pastoralo  et  forestière  par  l’organisation  d’associations. 
Création  de  fromageries  et  de  beurreries,  avec  subventions  de  l’Etat,  dm  département  et  des 
commua  es. 

Développement  de  l’arboriculture  par  l’organisation  de  groupements  de  producteurs. 
Création  de  champs  d'expériences  destinés  à  faire  connaître  les  essences  les  plus  interes- 
sanies  à  cultiver  dans  le  département. 

Reboisement  de  l'Ardèche*  mais  suppression  des  périmé  très  de  reboisement  là  où  ils 
ne  sont  pas  indispensables  a  îa  consolidation  du  sol  et  ou  ü  esL  possible  d  installer  des 
industries.  *  _ 

Création  de  plantations  étendues  de  mûriers-nains,  châtaignier  ^noyers,  abricotiers, 
pêchers,  amandiers,  etc. ,  *,  pour  utiliser  les  terrains  incultes  de  la  moyenne  montagne. 

Organisation  de  champs  d'expériences  pour  combattre  les  maladies  du  châtaignier^ 
Encouragement  à  la  sériciculture  et  à  l'oléiculture  par  le  maintien  et  1  augmentation  des 
primes. 

Subventions  à  l'élevage  pour  l1  amélioration  des  races  bovine  et  ovine. 

Commercé  cl  indus  trie. 

Exploitation  de  nos  richesses  minières,  préparées  par  des  missions  de  recherches 
subventionnées  par  l'État. 

Aménagement,  pour  leur  utilisation  agricole  et  industrielle,  du  Rhône  et  de  la  Loire r 
dans  cm  sens  favorable  aux  intérêts  de  F  Ardèche,  Même  utilisation  des  immenses  ressources 
que  nous  offrent  nos  cours  d’eau. 

Défense  et  extension  de  l'industrie  séncicole. 

Développement  du  tourisme  daus  notre  région  si  pittoresque.  Mise  en  œuvre  du  crédit 
hôtelier. 

Foies  et  communications , 

Amélioration  et  extension  de  toutes  nos  voies  de  communication,  y  compris  les  chemins 
pastoraux  en  montagne. 

Amélioration  des  relations  entre  les  différentes  régions  de  l'Ardèche,  et  de TArdèche 
avec  les  départements  limitrophes,^ par  3a  création  de  services  d  autobus  subventionnes. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  ferrées  : 

i°  Achèvement  rapide  de  îa  ligne  de  Brades  au  Puy.  Raccordement  de  celle-ci  à  la  ligne 
de  Privas  par  Àubenas  ;  ce  raccordement,  en  empruntant  la  ligne  Livron-Veynes- Briançon, 
créerait,  avec  le  percement  d'un  tunnel,  une  voie  directe  entre  Bordeaux  et  l  Italie; 

2°  Construction  d'une  ligne  de  Vogué  à  Pont-Saint-Esprit  par  Barjae,  comme  prolon¬ 
gement  de  la  ligne  du  Puy  à  Prudes  et  Vogué  ; 

3°  Construction  de  la  ligne  Le  Cheÿlard- Aubenas,  Raccordement  de  celle-ci  h  la  ligne 
de  Prades  au  Puy  par  un  tronçon  qui  partirait  de  Mézilhac  pour  aboutir  à  Issarlès  ; 
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4°  Construction  d'une  ligne  de  Lamastre  à  Aiinonay  par  Saint-Félicien  et  Satillieu* 
Cette  ligne  se  racearderait  à  Annonay  a  la  ligne  P,-L*-M*  de  Saint- Rambert  a  Firminy  ; 

5°  Prolongement  de  J  a  ligne  Vogué- Large»  tière,  par  Valgorgc  et  Saî  nt- Etienne-de- 
Lugdarèa,  jusqu'à  la  ligne  du  grand  central  (Alaîs-Clermont- Ferrand). 

L1  ensemble  de  ce  réseau  desservirait  tout  notre  département,  permettrait  l'exploitation 
de  toutes  les  richesses  de  son  sous-sol  et  créerait  de  nombreux  débouchés  à  nos  produits 
agricoles. 

Il  permettrait,  en  outre,  de  donner  un  essor  considérable  h  la  station  de  Vais  et  aux 
autres  stations  hydrominérales  el  climatiques  de  notre  chère  Ardèche, 

Chers  concitoyens, 

Le  scrutin  de  liste  est  un  scrutin  de  principe,  de  doctrine,  do  programme. 

Nous  ne  sommes  pas  des  candidats  de  telle  ou  telle  circonscription,  mais  du  départe¬ 
ment  tout  entier. 

Si  nous  sommes  élus,  nous  resterons  solidairement  unis  pour  servir  de  notre  mieux 
toute  notre  chère  Ardèche,  la  France  et  la  République* 

Nous  vous  demandons  de  ratifier  par  votre  vote  nos  idées  et  notre  programme. 

Nous  avons  confiance  dans  voire  verdict,  parce  que  nous  vous  savons  des  hommes  de 
bon  sens  et  des  travailleurs,  parce  qne  vous  êtes  des  républicains  et  que  vous  sente?,  que, 
seule,  la  République,  qui  a  préparé  les  soldats  de  la  victoire,  peut  restaurer  notre  pays  et 
faire  une  France  digne  des  morts  que  nous  pleurons,  digne  de  l'héroïsme  de  nos  poilus* 

Vive  Y  Ardèche  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Paul  BOURELY,  Député  sortant,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris* 
—  Édouard  ROCHE,  Docteur  en  médecine  h  Saint- Pi  erre  ville* 
—  Louis  ANTE  R 10  U,  Secrétaire  général  de  l'Office  départe¬ 
mental  des  pupilles  de  la  Nation  à  Privas.  —  Edmond  LÀ  RG  1ER, 
Industriel,  Propriétaire  à  Villeneuve -de- Berg.  —  Félix 
CHALAMEL,  Ingénieur  agronome,  Industriel  à  Bourg-Saint- 
Àndëol, 


Parti  Socialiste  (S.  F,  I.  O.). 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  54  et  signée  ; 

Le  Parti  Socialiste. 
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6  Députés. 


Inscrits.  * . * 

SI  .878 

Votants . * . 

37.  «a 

Bulletins  blancs  et  nuis . 

...  1.223 

Suffrages  exprimés . * 

...  36.166 

Majorité  absolue* . . 

28.084 

Quotient  électoral, . 

9.301 

Liste  aocî&îiste,  * 


MM,  Doi *y,  d,  s*. . . .  20-S2J 

Demouïin,  d.  s . . .  19*022 

Lassai  te,  a*  s*. . .  19*847 

Boutet . . ,*. .  20*071 

levais .  + ....  *  +  , . *..,■•*.  19  * 595 

Élus  à  la  majorité  absolue . *  *  - * .  MM. 


M,  Cacheleus . . -*. .  19.3C0 

Total* . 119.316 

Moyenne.**  .**..*.*♦♦  19.886 


Liste  d'Union  républicaine  ar  donnais  e. 


MM.  Bosquette,  d,  s.. . 36*215 

Gallois,  a.  d . * . *  3**529 

Meunier.  ,,♦,*..**,,**  *  v. *.,•-**>*' ■  34,748 

Petitfils.* , . 34*420 

Philippqtëaux . . . .-***-••<•  34  ■  772 

Tilt  bel _ _ 33.994 


Total*.*,* .  207.678 


Moyenne . *  34,613 


Gosquette,  Phllippoteaux»  Meunier,  Gallois,  PetitfiU, 
Tilibèt, 


Union  républicaine  ardennaise. 


Chers  Compatriotes; 

Le  26  octobre  le  Congrès  de  l’ Union  républicaine  ardennaise  a  acclamé,  à  l'unanimité, 
nos  candidatures.  Nous  le  remercions  de  la  confiance  qu’il  nous  a  ainsi  témoignée. 

Malgré  l'immensité  de  la  tache  envisagée,  nous  essaierons  de  justifier  ce  choix  eij  nous 
donnant  ardemment,  exclusivement,  à  l'œuvre  à  accomplir. 

Notre  programme j  vous  le  connaisse?.,  V Union  républicaine  aniennaisc  l  a  fuît  afficher 
sur  les  murs  et  sur  les  ruines  de  notre  département.  Nous  ne  le  répéterons  pas  ici, 

La  tâche  à  accomplir  sans  retard  et  que  nous  pourrons  réaliser  grâce  h  l’héroïsme  de 
nos  poilus,  la  voici  : 
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Défendre  des  intérêts  légitimes  des  anciens  combattants,  des  veuves  et  des  orpheline; 

Reconstitution  totale  des  pays  dévastés  et  payement  rapide  des  indemnités  dues  ; 

Reconstitution  sociale,  administrative,  financière  et  économique  de  la  France  ;  lutte 
contre  les  gaspillages  de  toutes  sortes  ; 

Application  intégrale  du  traité  de  paix  avec  FAllemagne  ; 

Solidarité  financière  des  Alliés  ; 

Voilà  nettement  les  problèmes  posés,  comment  les  résoudre  ? 

Par  la  solution  de  la  crise  des  transports  ; 

L'intensification  de  la  production  ; 

La  reconstitution  des  stocks* 

Comment  les  réaliser  ? 

Par  la  coordination  générale  des  transports  sous  le  contrôle  effectif  de  l'État  ; 

Par  le  travail* 

Le  mot  d  ordre  de  tout  bon  Français  doit  être  de  produire,  produire  encore  el  toujours 
pour  que  l'agriculture  nous  nourrisse  sans  le  secours  de  l'étranger,  que  notre  industrie 
nous  alimente  de  même  et  que  nous  tirions  de  notre  sol,  de  nos  usines  et  de  nos  colonies 
tous  les  matériaux  qui  nous  sont  indispensables*  11  faut  développer  la  prospérité  écono¬ 
mique  du  pays  afin  que  nos  exportations,  abaissant  le  change,  rendent  la  vie  moins  chère. 

Pour  que  cette  production  soit  effective  et  continue,  il  faudra  que  chacun  profite  d'une 
part  des  bénéfices  qu'il  aura  contribué  à  réaliser  par  son  travail,  part  qui  restera  à  fixer  par 
des  conventions  larges  el  loyales  entre  le  travail,  l'intelligence  et  ie  capital* 

Les  modalités  de  ces  conventions  seront  établies  par  la  prochaine  législature  qui  devra 
mettre  ces  questions  essentielles  à  son  ordre  du  jour. 

Le  traité  de  paix  avec  1  Allemagne,  tant  discuté,  nous  apporte  pourtant  de  nouveaux 
éléments  de  prospérité. 

Le  retour  à  la  France  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  avec  leurs  mines  de  potasse  si 
indispensables  au  développement  de  notre  agriculture,  leurs  mines  de  houille  de  la  Sarre, 
les  mines  de  fer  et  les  usines  de  Lorraine  complétant  si  heureusement  notre  industrie,  met 
entre  nos  mains  Fou  tillage  nécessaire  et  suffisant  pour  justifier  tous  nos  espoirs  et  faire 
luire,  dans  un  avenir  prochain,  une  prospérité  nouvelle* 

Mais  nous  devrons  avoir  i, 'énergie  et  la  persévérance  d'exiger  ^application  complète  et 
sans  réserve  du  traité  de  paix  et  de  garder  en  France  une  force  réduite,  mais  suffisante  pour 
rappeler  FAllemagne  au  respect  de  ses  engagements. 

Si  parfois  il  se  découvrait  des  individualités  ou  des  partis  pour  trouver  les  exigences 
du  traité  de  paix  trop  dures,  si  Fon  venait  vous  demander  d  oublier  ces  quatre  années  d'an¬ 
goisse  et  de  souffrances,  si  Fon  vous  demandait  de  revenir  à  nous  ne  savons  quelle  interna¬ 
tionale,  dont  la  seule  pensée  est  aujourd'hui  un  crime  contre  la  France,  nous  vous  dirions 
que,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  cette  guerre  atroce,  il  faudrait  qu'au  fronton  do  tous  le* 
édifices,  à  tous  les  carrefours  de  nos  routes,  dans  tous  les  cimetières,  on  lise  :  Guerre 
de  1914-1918,  souvenez-vous  I  et  nous  vous  rappellerions,  à  vous,  habitants  des  pays 
envahis,  leurs  crimes,  leurs  vols,  leurs  pillages  et  nous  vous  dirions  : 

Souvenez- voua  et  prenez  garde  I 

-  -  -  »  ^  “  „ 

Quant  à  nous,  ai  vous  nous  accordez  votre  confiance,  nous  veillerons  inlassablement  à 
la  grandeur  et  à  la  sécurité  de  la  France* 

Vouloir  et  agir  dans  F  Union,  c'est  fout  notre  programme. 

Chers  Compatriotes,  que  le  16  novembre,  tous  les  hommes  vraiment  soucieux  de 
1  avenir  de  no^  chères  Ardennes  déposent  dans  l'urne  la  liste  de  F  Union  républicaine  sam 
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y  changer  un  nom,  observant  ainsi  la  discipline  qui  doit  nous  donner  la  victoire  dans 
l'ordre,  le  travail  et  la  liberté* 

Vivent  les  Ardennes  1 
Vivo  la  France  \ 

% 

Vive  îa  République  1 

Maurice  BOSQUETTË.  —  Henri 'GALLOIS.  —  Albert  MEUNIER. 
Edmond  PETITFILS.  —  Henri  PHILIRPOTEAUX.  —  Louis 
T1LLHET. 


Liste  socialiste. 


Citoyen?  s 

Désignés  comme  candidats  par  la  Fédération  socialiste  des  Ardennes,  dont  le  républi- 
nisme  éprouvé  et  le  patriotisme  ardent  ne  sauraient  être  mis  en  douLe  par  personne,  nous 

faisons  appel  à  vos  suffrages.  ,  ,  , 

Vous  ête3  conviés,  pour  la  première  fois  depuis  près  de  six  années,  a  manifester  ne  - 
tement  et  clairement  votre  opinion  sur  les  grands  problèmes  en  cause.  Pour  un  tel  scrutin, 
chaque  parti  eût  dû  prendre  position,  exposer  avec  franchise  ses  solutions,  permettre  aux 
électeurs  de  se  prononcer  sans  ambiguïté  sur- des  programmes  loyalement  affirmes.  Ainsi  a 
consultation  populaire  eût  permis,  par  ses  résultats,  d’orienter  le  pays  vers  des  solutions 
dégagées  de  toute  obscurité. 

En  ce  qui  les  concerne,  les  partis  adverses  n'ont  pas  voulu  de  ce  scrutin  de  clarté  que 
nous  préconisions,  A  la  faveur  d'un  régime  électoral  hydride  ils  préfèrent  par  une  coalition 
dont  le  caractère  est  déjà  sévèrement  jugé  par  toutes  les  consciences  droites,  essayer  e 
s’emparer,  par  ruse,  de  la  totalité  des  sièges.  Pour  atteindre  ce  but  il  faut  que  leur  liste 
réunisse  la  majorité  absolue  ;  de  là  l’assemblage  bizarre  de  noms  proposés  par  eux  au  vote 

des  électeurs*  a  .  .  7  i  i 

ProporLioiinalistes  hier  les  voilà  farouchement  majoritaires  aujourd  hui,  et  tonie  leur 

action  tend  uniquement  à  interdire  l'accès  à  la  Chambre  au  Parti  socialiste  des  Ai  demies 
dont  les  28*000  suffrages  de  1914  sont,  par  eux,  considérés  comme  quantité  négligeable* 

Encore  une  fois  :  nous  avions  une  autre  conception  de  la  lutte  électorale,  toutes  es 
opinions  sincères  étant  respectables,  nous  admettions  que  chacune  d'elles  ait  la  part  e 
représentation  à  laquelle  lui  donne  droit  son  importance  numérique  ;  aussi  nous  accom¬ 
modions-nous  du  nouveau  système  électoral  qui,  s’il  maintient  1  injustice  par  la  prune  a  a 
majorité  absolue,  permet  en  l'absence  de  celle-ci  l'application  de  la  représentation  propor¬ 
tionnelle  par  le  jeu  du  quotient, 

Proporüüimalisles,  nos  adversaires  ne  le  sont  plus  et  pour  nous  écraser  plus  suremen 
ils  s'associent.  Reste  à  savoir  ée  que  penserk  d’une  semblable  combinaison  1  électeur 
ardenraais  si  profondément  honnête  dans  son  jugement.  Il  est  permis  de  croire  qu  en  trou 
vant  sur  la"  meme  liste  les  noms  de  ceux  qui  représentent  eut  les  bonapartistes,  les  roya- 
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listes  les  cléricaux,  les  progressistes  et  les  radicaux  déteints,  il  repoussera  avec  énergie 
l'amalgame  qu'avec  les  phrases  habilement  nuancées  on  entreprend  de  lui  faire  accepter. 

Citoyens, 

Nous  ne  représentons  pas  le  parti  de  Parlent*  Notre  Parti  est  le  Parti  du  Travail  et 
nous  ne  disposons  pas,  comme  les  partis  capitalistes,  de  grands  moyens  financiers*  Nous  ne 
pouvons  donc  j  dans  Y  unique  circulaire  que  nous  permettent  nos  ressources,  répondre  à 
toutes  les  assertions,  directes  ou  indirectes,  calomnieuses  ou  simplement  inexactes  qui 
déshonorent  nos  murs  depuis  quelques  mois. 

Ce  que  nous  sommes,  vous  le  savez  bien,  car  vous  nous  connaissez  tous*  Nous  ne 
sommes  ni  des  démagogues  ni  des  violents*  Nous  avons  un  idéal  élevé  et  des  convictions 
fermes,  mais  si  nous  ne  sommes  pas  des  faibles,  nous  sommes  néanmoins  des  tolérants. 

Avant  la  guerre,  ceux  qui  nous  combattent  nous  accusaient  d'être  des  sans-patrie,  de 
préparer  Je  sabotage  de  la  mobilisation,  de  vouloir  la  ruine  de  la  France.  Orp  nous  ne 
cessions  de  nous  élever  avec  énergie  contre  Hervé  et  les  abominables  théories  qu'il  défen¬ 
dait  alors* 

Le  jour  de  la  mobilisation  générale,  on  sait  ce  qu’il  est  advenu  ;  tons  les  socialistes,  du 
plus  ardent  au  plus  modéré,  ont  rejoint  le  poste  que  leur  assignait  leur  livret  militaire. 
Et  pourtant  Jaurès  venait  d’être  lâchement  assassiné* 

Aujourd'hui,  ou  insinue  que  nous  sommes  des  bolcheviks  et  que  nous  voulons  substi¬ 
tuer  la  dictature  d’une  classe  à  la  dictature  d'une  autre  classe* 

Il  n’en  est  rien* 

Nous  protestons  avec  énergie  contre  l’intervention  des  alliés  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  Russie,  mais  nous  restons  fermement  attachés  au  principe  démocratique  qui  comporte 
L’égalité  des  droits  et  des  devoirs  entre  les  citoyen's.  Nous  ne  voyons  dans  le  Socialisme  que 
l'aboutissement  final  de  la  démocratie  dans  l’ordre  économique  et  nous  sommes  en  cela  plei¬ 
nement  d’accord  avec  la  Fédération  socialiste  des  Ardennes  qui,  dans  un  ordre  du  jour  adopté 
le  24  août  1919  et  publié  dans  son  organe  le  ^Socialiste  Ardennais,  le  28  du  même  mois,  a 
très  catégoriquement  exprimé  son  opinion  sur  cette  question* 

Donc,  ni  hervéisLes  avant  la  guerre,  ni  nolchevistes  après,  mais  socialistes,  simplement 
et  fermement*  Voilà  notre  étiquette*  El  si  nous  avions  besoin  d'apnuyer  celte  affirmation 
de  quelques  preuves,  il  nous  serait  permis  de  rappeler  que,  durant  toute  la  guerre,  les  deux 
élus  législatifs  ont,  à  la  Chambre,  rempli  sans  faiblir  leur  devoir  de  députés  attachés  à  la 
défense  nationale  ;  qu’au  Conseil  général  les  élus  socialistes  ont  rempli  avec  dévouement 
leur  mandat  ;  que,  pour  résoudre  le  problème  si  difficile  du  ravitaillement,  les  socialistes 
ont,  par  l'organisation  des  Coopératives,  apporté  un  secours  efficace  aux  populations  ; 
que,  dans  1er  mairies,  leurs  élus  municipaux  ont  tenu  tête  vaillamment  à  l’ennemi 
occupant* 

Comment  des  hommes  ayant  si  largement  accompli  tout  leur  devoir  deviendraient-ils, 
du  jour  au  lendemain,  parce  qu’ils  sont  candidats,  des  êtres  dangereux  et  malfaisants? 

L  électeur  ardennais  a  trop  de  bon  sens  pour  ajouter  foi  aux  fables  colportés  sous  le 
voile  de  l’anonymat  à  l’aide  de  tracts  ou  d'affiches,  par  des  gens  trop  intéressés  à  déconsi¬ 
dérer  les  socialistes. 

Citoyens, 

i 

Dans  la  préparation  de  la  défense  ^nationale,  la  classe  dirigeante  a  montré  son  impé¬ 
ritie  et  si  notre  département  a  subi  les-  souffrances  de  l'occupation  ennemie  pendant  plus 
de  quatre  années,  c’est  k  sa  conception  du  rôle  de  l'armée  de  réserve  que  nous  le  devons* 

- —  u  La  Franc#,  disaient  les  iroisannlstes  en  1913,  a  544.000  hommes  en  caserne. 
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L’Allemagne  en  a  653  000  et  en  aura  863.000  quand  sa  nouvelle  loi  militaire  jouera. 

Il  nous  faut  150,000  à  160.000  hommes  de  plus  pour  rétablir  Féqullibre,  L'encasernement 
d'une  classe  de  plus  peut  seul  nous  les  fournir,  >> 

C'était  un  simple  trompe-l'œil. 

L'armée  destinée  a  supporter  le  premier  choc  se  composant  des  six  classes  formées  par 
les  hommes  de  31  a  27  ans,  qu'il  y  en  eût  deux  encasernées  et  quatre  libérées,  ou  trois 
encasernées  et  trois  libérées,  le  total  des  soldats  incorporés  dès  la  déclaration  de  guerre 
n'était  pas  modifié  d'un  seul  individu. 

La  vérité,  c'est  que  les  troisamûstes  ne  comptaient  pour  la  guerre  que  sur  l’armée  de 
caserne  et  qu’ils  méprisaient  l'armée  de  réserve  dont  nous  réclamions  l'utilisation,  Orp  au 
jour  de  ta  mobilisation,  plus  d'un  million  de  réservistes  n  avaient  ni  cadres,  ni  armes,  ni 
uniformes,  Cela  nous  a  valu  le  désastre  de  Gbarleroi,  l'invasion  et  la  prolongation  de  la 
guerre. 

Pour  la  couverture  de  notre  frontière,  même  aveuglement  ! 

Le  20  septembre  1913,  dans  la  Revue  de  l’Enseignement  primaire ,  Jaurès  dénonçait  la 
fausse  sécurité  de  la  loi  tic  trois  ans  et  il  ajoutait  : 

«  Notre  frontière  est  défendue  depuis  le  Jura  jusqu'à  Verdun,  mais  la  frontière  belge 
est  ouverte.  Or,  les  Allemands  ne  cachent  pas  leur  intention  de  nous  assaillir,  à  la  fois,  par 
Nancy  et  par  Namur,  et  notre  haut  commandement  n’a  prévu,  sur  le  front  Nord-Est, 
aucune  forteresse,  » 

Au  lieu  de  construire  des  forts,  le  haut  commandement  faisait  construire  des  casernes, 
au  lieu  de  doter  l’artillerie  de  canons  lourds,  à  longue  portée,  il  niait  leur  utilité.  Résultat  : 
près  de  deux  millions  et  demi  de  morts  et  la  ruine  de  la  France, 

Examinons*  en  effet,  les  conséquences  financières  de  celle  impéritie  : 

Les  dépenses  failes  pour  la  guerre  s’élèvent  à  143  milliards; 

Les  dommages  matériels  de  la  guerre  sont  évalués  à  135  milliards  ; 

•v  Les  pensions  militaires,  allocations,  dommages  aux  personnes,  forment  un  ensemble  de 
74  milliards  ; 

Le  coût  de  la  guerre  est  donc  de  352  milliards. 

Gomment  ne  nous  ëléverions-nous  pas  conlre  les  responsables  d’un  tel  bilan  ? 

L'Allemagne  payera,  dit-on,  Espérons-le. .  »  Mais  elle  ne  payera  pas  LouL,  car  ses  res¬ 
sources  n  y  pourraient  suffire.  U  faut  songer  d'ailleurs  qu'à  nos  milliards  de  dépenses 
viennent  s’ajouter  les  milliards  des  alliés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  sommes  dès  h  présent  menacés  d'un  budget  annuel  de  25  mil¬ 
liards  qu'il  faudra  équilibrer  par  des  recettes  équivalentes, 

Gii  va-t-on  les  prendre  ?  Dans  la  poche  des  ouvriers,  des  artisans,  de  ceux  qui  vivent 
d’un  petit  commerce  ou  d'une  petite  exploitation  agricole? 

Parbleu  I  on  y  a  déjà  songé  î  Les  impôts  de  consommation  qui  atteignent  si  durement 
les  familles  nombreuses,  sont  doublés  depuis  la  guerre.  On  va  les  tripler,  les  quadrupler, 
les  quintupler  I  C’est  l'impôt  qui  atteint  davantage  les  petites  bourses  que  les  grosses,  il  ne 
faut  pas  s'étonner  qu’il  ait  la  faveur  des  gens  fortunés.  Maïs,  même  en  l'appliquant  avec 
une  telle  rigueur,  comment  l’impôt  indirect  donnerait-il  les  15  milliards  qui  manquent 
actuellement  pour  équilibrer  le  budget, 

11  faut  trouver  autre  chose, 

U  impôt  direct? 

Dans  le  budget  de  5  milliards  d'avant- guerre,  les  impôts  indirects  figuraient  pour 
environ  850  millions.  Aujourd’hui,  Ils  produisent  peut-être,  en  raison  des  accroissements 
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qu'ils  onL  subis,  un  milliard  et  demi*  Pour  bouclier  îe  trou  de  15  milliards  qui  existe  dans 
le  budget,  il  faudrait  donc  les  décupler  et  demander  500  francs  au  contribuable  qui  paye 
50  francs  et  3*000  francs  à  celui  qni  paye  300  francs,  ce  n'est  pas  possible. 

On  pourrait  fabriquer  des  billets  de  banque,  mais  il  y  en  a  pour  40  milliards  en  circu¬ 
lation,  sans  compter  les  60  milliards  de  bons  de  la  défense  nationale,  et  la  baisse  du  change 
que  nous  subissons  et  qui  nous  ruine,  s'accentuerait  encoree* 

Elever  les  droits  de  douane  ?  Ils  le  sont  trop  déjà  et  c'est  à  cela,  en  partie,  que  nous 
devons  la  vie  chère* 

Pourtant  il  faut  agir;  il  faut  sauver  la  Franco  :  il  faut  reconstituer  nos  régions  dévas¬ 
tées  ;  il  faut  encourager  l'agriculture,  l'industrie  et  stimuler  la  production  ;  il  faut  améliorer 
nos  routes,  nos  chemins  de  fer,  nos  canaux  ;  il  faut  perfeclionner  notre  enseignement  tech¬ 
nique,  industriel  et  agricole. 

Pour  assurer  le  salut  du  pays,  pour  rénover  la  France,  des  solutions  rapides  et  étendues 
s'imposent.  Voici  celles  que  nous  vous  proposons  : 

1°  La  suppression  de  tous  les  gaspillages  et  la  révision  sévère  des  marchés  de  guerre 
avec  le  remboursement  des  profits  abusifs  ; 

2!>  La  perception  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d'enregistrement  avec 
progression  nettement  accentuée  ; 

3*  L'etablissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe 
et  de  consommation  inutile  ; 

4 °  La  participation  financière  de  l'ELat  dans  les  commerces  et  industries  suffisamment 
concentrés  ; 

5°  La  nationalisation  ou  socialisa  lion  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  grands  moyens 
de  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (houille,  potasse,  pyrites,  fer  et 
autres  minerais),  des  forces  hydrauliques,  des  carburants,  des  raffineries  et  de  l'alcool ,  des 
banques  et  du  service  d'assurances^  etc. 

En  dehors  de  ces  solutions,  il  n'y  en  a  pas  de  possibles  et  d'efficaces.  Ou  le  pays 
abordera  hardiment  les  graves  problèmes  posés  par  la  guerre,  et  il  peut  espérer  se  tirer  de 
îa  situation  critique  dans  laquelle  il  est  plongé,  ou  il  se  complaira  dans  la  routine  et  l'empi¬ 
risme  chers  à  nos  gouvernants,  et  ce  sera  la  banqueroute  avec  tous  ses  périls  de  profonde 
anachie  ou  de  réaction  violente* 

Citoyens, 

Vous  nous  connaissez.  Vous  nous  avez  jugés  à  l’œuvre  dans  les  divers  mandats  publics 
que  nous  avons  déjà  remplis*  Vous  savez  que,  fermement  attachés  à  notre  département, 
nous  travaillerons  avec  ardeur  à  son  relèvement  économique,  de  même  que  rien  ne  nous 
coûtera  pour  hâter  la  rénovation  de  la  France.  Volez  donc  pour  nous  en  foute  confiance* 
Les  grands  intérêts  qui  vous  sont  chers  seront  en  de  bonnes  mains* 

Docteur  H*  DOIZY,  Conseiller  général  des  Ardennes,  Député 
sortant*  —  Albert  DEMOULIN,  ancien  Conseiller  prud'homme, 
Député  sortant.  — -  Elysée  LÀSSALE,  Maire  de  Frenois,  ancien 
Député  des  Ardennes*  —  Ch.  BOUTET,  Publiciste,  Conseiller 
general  des  Ardennes,  —  Emile  JBVÀIS,  Directeur  de  l'Union 
des  Coopératives  des,*  Ardennes.  —  CACHE  LEUX,  Maire  de 
Mohon,  Conseiller  général  des  Ardennes* 
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3  Députés. 


Inscrite . , ...  63.Q9Î 

Votante.. . *,-*  39.881 

Bullelîfia  blancs  ou  nuU.  . .  761 

Suffrage»  exprimé* - . , . ,  39 . 1  11 

Majorité  absolue, , .  19.550 

Quotient  électoral,.  13.939 


liste  du  Parti  socialiste- 


/ 

MM.  Subr». .  v,‘ . . . . . ,**  4.561 

Gard . . . .  4.S46 

Bergère . 4  *  ^00 


Total" .  13-907 


Moyenne^  4, 635 


Liste  de  concentrât  ion  républicaine. 


MM.  Laffont,  d,  s . . .  21.249 

Jiafagctte  - .  , . . . .  . , , .  21. 415 

(tente . .  - . 20 . 3  U 

Tout.  . . . .  66,008 

Moy.nne . . “  22.002 


Liste  des  Revendications  agricoles 
(candidat  unique). 


M.  de  Tcrjsac  . .  - . . 6  ■  25 1 

Totel .  8.254 

e  — 

Moyenne  8,254 


Liste  d'Union  républicaine, 

MM.  Ragot,, . . 7,025 

Charles . *  *  .  5 . 590 

Chassant#  . . 8.786 

Total . .  -  - , .  21,101 

Moyenne  . .  7.133 


Élus  à,  la  majorité  absolue  * . . . .  M^I*  Laffont,  LafagcUe,  Cazaîa. 


Liste  de  concentration  républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

En  deuil  d'une  génération  glorieusement,  unique  dans  l’histoire,  mais  grandie  dans  le 
monde  par  une  victoire  sans  précédent,  la  France  va  choisir  ses  nouveaux  représentants. 
Us  auront  mission  de  recueillir  le  lourd  héritage  laissé  par  l'incomparable  élite,  de  conti¬ 
nuer  dans  la  paix  l'œuvre  de  justice  à  laquelle  elle  a  sacrifié  sa  vie  et  d'assurer  le  relève¬ 
ment  du  pays  pour  lequel  elle  est  morte. 
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Faisons  vivre  le  traité  de  paix  !  Qu’il  nous  donne  les  réparations  auxquelles  la  France 
a  acquis  tant  de  droits  par  sa  gloire  douloureuse,  par  les  sacrifices  consentis  il  la  cause 

commune.  ..  .  , 

Faisons  vivre  la  Société  des  Nations  pour  que,  par  elle,  cette  guerre  soit  la  dernière, 

pour  que  l’Allemagne  complètement  désarmée  nous  paie  tout  ce  qu'elle  nous  doit  et  soit 

enfin  mise  irrévocablement  hors  d’état  de  nuire. 

Q’ainsi  par  un  allègement  continu  et  concerté  avec  nos  alliés  des  charge  militaires, 
notre  pays  consacre  désormais  toutes  ses  forces  vives  aux  œuvres  do  paix. 

Justice,  et  par  dessus  tout,  pour  les  familles  meurtries  dans  leurs  plus  chères  affections, 
pour  les  frères  d’armes  blessés,  mutilés,  qui  onL  fait  à  notre  idéal  le  rempart  où  s’est  brisée 
la  ruée  barbare. 

Justice  ensuite  pour  toutes  les  victimes  des  iniquités  sociales,  sources  de  liâmes  et  de 
conflits  entre  les  fils  d’une  même  nation.  Absolu  respect  de  toutes  les  libertés,  liberté  de 
conscience,  liberté  d’enseignement. 

J  us  Lice  pour  qui  travaille  aux  champs,  à  l’usine,  à  l’atelier,  au  laboraloire. 

Ttelèvemenl  national  aussi  par  les  encouragements  prodigués  aux  familles  nombreuses, 
par  le  travail,  par  l’entente  sincère  entre  tous  les  bons  citoyens,  entre  qui  possède  la  for¬ 
tune  et  la  fait  fructifier,  entre  employeurs  et  employés,  entre  ouvriers  et  patrons. 

Relèvement  par  le  consentement  spontané  aux  exigences  de  l’impôt,  prélevé  progressi¬ 
vement  sur  le  luxe  et  le  superflu. 

Plus  de  luttes  de  classes  dans  un  pays  où  la  propriété  est  morcelée,  où  la  fusion  se  fait 
à  toute  heure  entre  toutes  les  activités,  où  le  prolétaire  d’hier  serait  le  bourgeois  d’aujour¬ 
d’hui,  s’il  était  encore  des  bourgeois  et  des  prolétaires  dans  une  société  égalitaire  où  celui 
qui  ne  travaillera  pas  sera  un  inutile;  un  déchet. 

Plus  de  révolutions,  plus  de  grèves,  plus  de  ces  heurts  qui  laissent  le  pays  désemparé 
devant  la  concurrence  étrangère  ! 

Mats  évoluLion  par  le  progrès  incessant  et  irrésistible  qui  élève  tonies  les  sociétés  vers 
une  équité  plus  intelligente,  vers  un  bien-être  mieux  compris. 

Progrès  dans  tous  les  ordres  de  l’activité  nationale,  et  d’abord  dans  l’agriculture,  cette 
source  inépuisable  de  trésors  nécessaires,  dans  l’agriculture  ariégeoise  particulièrement 
riche  de  son  ciel  et  de  son  sol. 

Progrès  dans  l’industrie  que  la  houille  blanche  va  faciliter  et  propager  plus  que  jamais 
sur  ce  merveilleux  réseau  des  fleuves  français  et  sur  les  cascades  et  les  eaux  courantes  de 
notre  Àriège. 

Progrès  clans  le  commerce,  qui  demande  et  qui  doit  obtenir  tous  les  moyens  de  , trans¬ 
ports,  par  la  multiplicité  des  routes  et  des  lignes  de  tramways,  des  voies  Ferrées,  par  Amé¬ 
nagement  de  nos  ports*  etc. 

Progrès  incessant  et  pratique  à  l’école  qui*  sans  faillir  à  l’idéalisme  français*  doit  adap¬ 
ter  ses  méthodes  aux  nécessités  économiques,  par  ses  instituts*  ses  apprentissages,  scs 
œuvres  post-scolaires. 

Progrès  enfin  dans  cette  culture  générale  qui  affine  les  intelligences*  polit  les  mœurs  et 
ajoute  à  la  douceur  de  vivre. 

Telle  est  l’œuvre  qui  s’impose  au  Parlement  de  demain,  s’il  ne  vont  pas  être  inférieur 
à  la  tâche  créée  par  la  victoire,  s’il  veut  en  finir  avec  la  vie  chère,  fléau  que  la  guerre  laisse 
toujours  après  elle,  fléau  plus  grand  aujourd'hui,  parce  que  la  guerre  a  été  la  pl m  affreuse 
des  guerres. 

Ce  que  l'Allemagne  paiera  ne  suffira  pas  à  y  faire  face.  Le  travail  s^impose  à  tous  pour 
què  la  France  soit  grande  dans  la  paix,  comme  elle  le  fut  dans  1  épreuve  terrible* 

Aux  représentants  de  la  nation  de  donner  l'exemple  par  un  labeur  obstiné,  par  une 
probité  à  toute  épreuve* 
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Nous  avoua  le  ferme  propos  d'être  ces  représentants  pour  la  part  qui  incombe  à 
i'Àriège* 

Votre  confiance  fera  noire  force  et  ajoutera  it  notre  courage. 

Et  vous  aure*  concouru  en  Ariégeois  patriotes  et  fiers  que  vous  fûtes  toujours  à  créer 
un  bel  avenir  à  la  Démocratie  française  que  ses  penseurs  et  ses  héros  ont  illustrée  entre 
toutes* 

Vive  l’Àriège  ! 

Vire  la  République  î 

Paul  LAFFONT:  —  Rager  LAFAGETTE.  —  Pierre  CÀZÀLS. 


List®  des  revendications  agricoles, 


À*r  Électeurs  de  VAriège. 

Agriculteurs,  mes  amie, 

L’agriculture  doit  avoir  une  place  dans  la  représentation  départementale»  Cédant  aux 
soHici tâtions  d'un  grand  nombre  d'agriculteurs,  paysans  ou  gros  terriens,  je  vous  demande 
l'honneur  d'être  le  porteur  a  peau  des  revendications  de  la  terre  ariégeoise  devant  le  Par- 
lemént  de  demain* 

Je  ne  suis  pas  un  candidat  politique. 

Je  suis  un  agriculteur  qui  pense  qu’à  cette  heure  la  masse  paysanne  doit  se  compter 
pour  porter  dans  les  sphères  législatives,  non  seulement  l'écho  des  droits  de  ces  1.500.000 
héros»  dont  l’immense  majorité  était  composée  de  paysans,  mais  aussi  la  voix  du  paysan 
resté  debout,  car  si  les  morts  glorieux  et  nombre  d’entre  vous  ont  sauvé  la  France,  c'est 
l'agrfculteur  qui  la  féra  vivre  désormais* 

Vous  étiez  le  nombre  aux  tranchées,  paysans  ariégeois,  mes  amis,  dès  lors  Ü  vous 
appartient  défaire  entendre  vos  revendications  par  un  des  vôtres,  qui,  s'il  n'a  pu  être  à  vos 
côtés  en  raison  de  son  âge,  vous  y  donna  ce  qui  lui  était  de  plus  précieux,  son  fils,  qui  y 
Fut  voire  camarade  au  59*  d'infanterie  et  son  neveu,  le  vaillant  maire  de  Saint-Lizier,  qui 
compte  parmi  les  morts  glorieux.  , 

Vous  connaissez  mon  cuite  de  b  terre,  l’ardeur  que  depuis  40  ans  je  mets  à  la  défendre, 
ei  c'ôRt  sans  hésitation,  sans  l’investiture  d’aucun  comité,  que  je  sollicite  vos  suffrages,  per¬ 
suadé  que  vous  ne  renierez  pas  celui  qui  h  cette  heure  lève  le  drapeau  qui  a  pour  devise  : 
tout  pour  la  terre  et  par  la  terre. 

J'ignore  les  dessous  de  la  politique,  je  suis  un  agriculteur  qui  s’inspire  du  programme 
de  la  Confédération  nationale  des  associations  agricoles,  dont  je  m’honore  d’avoir  été  un 
des  fondateurs,  et  qui  n'a  qu'une  seule  tendance,  le  salut  de  la  terre  de  France  par  la  régé¬ 
nération  de  son  agriculture. 

Ce  programme,  vaillants  poilus  et  glorieux  mutilés,  vous  donne  la  certitude  que  ves 
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jcTe“tiCati0nS  Ser0iU  t0Uj°UrS  de  CelleS  d0r,t  Je  H1'i,lsPirerai  si  vous  m'appeler  au  Par- 

Ce  programme,  paysans  montagnards,  vous  dit  combien  j’entends  être  le  défenseur  de 
vos  droits  sur  cette  montagne  qui  vous  fait  vivre  et  sur  ces  cours  d  eau  qui  peuvent 

devenir,  sous  impulsion  de  l'industrie  moderne,  une  précieuse  source  de  revenus  pour  nos 
Pyrenees  ariegeoïses,  ^ 

L’heure  a  sonné,  paysans,  mes  amis,  où  il  faut  faire  table  rase  des  divisions  du  passé 
pour  songer  a  la  paix  soc.ale  sous  toutes  ses  (ormes,  tant  religieuses  qu’économiques 

Le  péril  qu.  menace  l’épargne  du  cultivateur  est  l’accroissement  incessant  des  dro.ts 
qm  grèvent  Ja  terre.  Aujourd’hui  le  droit  de  mutation  des  transactions  immobilières  est 
de  7  0/0,  demain  il  soia  de  11  0/0  ai  noue  n'y  p, genfe,  et  pendant' ce  temp,  te 

idiê™  ”  “  “°Ur“  ”  PVent  que  0  fr.  15  0/0-  ce  qui  est  une  inégalité 

taitdlre  ‘Z!'rS“’T,drê  "êfaSl°  *  lnpoeeeptiondeetepat.,» 

lait  dire  .  Paya,  paysunt.  L  heure  a  sonné  où  H  faut  dire  :  Pago,  richart.  Lorsque  l’État 

s  inspirera  de  ce  principe  économique,  nos  lois  atteindront  les  fortunes  scandaleuses  que  la 
guerre  .  f„t  naHrjr  Une  gros,,  part  d,  ce  fortunée  doit  revenir  ,icü„„  d.  „  gü™ 

r  “te t!  so,d“l‘  "‘"d' P°"  I*  P-‘rle.  au*  orphelin»,  an»  maillé»,  »„*  pi!r,»  Jm6r^ 

,  i!,1S  ****0*™*-  routes  ces  vicf>™3  durent  pendant  les  années  de  guerre  as^têTà 

cet  écœurant  spectacle  de  puissants  capitalistes  souvent  embusqués,  aidés  de  gros  et  g™ 

aXréc  ab  Jdo  s7  7 ^  én™'  °a  to™hant  des  salles 

tZ ^  P°aX'  el,faatS  9U  père  se  faisaient  tuer  pour 

La  ten e  manque  de  liras;  nos  législateurs,  plus  soucieux  de  leur  clientèle  électorale 
que  de  lui  fournir  le  moyen  de  la  travailler,  créent  sans  cesse  de  nouveauxtnpbX  ï£ 
temps  d  arrêter  cette  profusion  d’emplois  inutiles  qui  ne  font  qu’augmenter  1s  bu dgele  e 

ffiaïl  *7aM  ^  ^  rendre  la  PaPerasserie  bureaucratique  plus  gênante.  Que 

.  i  1  rL0Ur‘J8e  prendre  une  sage  mesure,  qui  imposera  au  fonctionnaire  un  travail 
assidu  le  dispensant  de  collaborateurs  gênants  bien  souvent,  et  qu’il  paye  ^ 

s  &  ' 

nelle  et  rcvionalT  ****  mlse  e”  discussion,  la  représentation  professionnelle,  proportion- 

-  ■—«*• ...»  di.'iwi. 

* foi- 

pop»»:  * ravcni’'  *  -  ~ 

^  ive  la  terre  de  France  i 
Vive  le  paysan  ariégeois  ! 

Jules  de  TERSSAG  Agriculteur,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 

d  t  r?  âgrî&oie^  ^em^re  Conseil  supérieur  de  l'agriculture 
Président  de  Ja  Société  d'agriculture  de  PArieg-e, 
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Liste  d’Union  républicaine. 


Aux  Électeurs  t in  département  de  t’Ariège. 


Citoyens  j 


Noire  liste  est  une  protestation  contre  le  ^if^italeur,  parce  que  son  organisation, 
Nous  ne  reC^n7b79a^;  mépris  des  règles  de  la  justice,  qu'elle  a  ^témati- 

du  part,  ^ 

Iemonde  s: que  ndée  rêpubIicaine 
n’est  pas  en  péril  dans  ’’A”eÇ-  dans  soll  discours  de  Strasbourg,  aujourd’hui  le 

Suivant  la  parole  de  M.  Clemenceau,  _  ce  eon^rfes  de  deux  cents 

peuple  n’a  d’autre  souverain  que  lui-meme.  e  q^  généraux  périmés,  veut-il  imposer  une 

membres,  j1"  *^*ol  éîLtaün'  du  département  de  l’Aricge?  Celte  préten¬ 
de  unique  de  candidate  aux  65  « '  #  du  suffrage  universel  !  Après  cinquante 

-  ruire  el  ~ 
et  -  mp“  - 

que  vous  puissiez  exprimer  et  que  les  choses  ne  se  passonL  pas 

ijrÆT^r1--  *  T*T  ~ 

B, (304  suffrages,  lut  dépouillé  de  son  biège  e  ePu 


expliquer  : 


En  première  ligne  ii  faut  ““  «t rê- 

i’rr.-tt  **  dép“d  k  pr — 

du  paj-s,  l’amélioration  du  change,  1  atténuation  e  ^a  y®  exiger  de  l’Allemagne 


/ 
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voix  doit  Être  prépondérante  dans  la  Société  des  Nations,  puisse  aussi  désarmer  parle¬ 
ment  dans  la  mesure  où  sa  sécurité  ne  sera  pas  compromise,  ma.s  de  façon  a  pouvoir 
réduire  très  sensiblement  la  durée  du  service  militaire  et  réaliser  a, ns.  d  importantes  eco- 

mmÏlwré  tout,  il  est  certain  que  de  lourdes  charges  fiscales  pèseront  longtemps  sur  le 
pays  comme  conséquence  de  la  guerre.  Il  devra  être  fait  appel  an  patr.otisme  de  ceux  qui 
détiennent  la  richesse  acquise  pour  aider  la  France  à  rétablir  scs  finances  et  a  restaurer  son 

crédit  A  plus  forte  raison  les  profiteurs  de  la  guerre  et  autres  mercant.s  qui  ouL  spéculé 

sur  le  malheur  public,  devront-ils  restituer  au  Trésor  des  centaines  de  mdlions  mal  acquis. 


II 

La  République  qui  a  donné  à  la  France  la  plus  belle  de  toutes  les  victoires,  ne  peut  ctre 

discuté©  par  personne.  .  , 

Au  lieu  de  faire  de  la  politique  pure,  irritante  et  stérile,  il  faut  donc  envisager  de  pre- 

ference  les  problèmes  économiques,  financiers  el  sociaux. 

'  Les  moyens  de  transports,  actuellement  lamentables,  paralysent  le  commerce  et  sont 
une  des  causes  principales  de  la  vie  chère.  Il  convient  de  les  améliorer  d  une  façon  pra  .que 
et  de  faire  un  immense  effort  de  production  pour  assurer  le  relèvement  de  la  1  rance  meur¬ 
trie,  rendre  la  prospérité  à  son  commerce  et  son  industrie  et  éviter  le  ciômage. 

Les  traités  de  commerce  doivent  Être  renouvelés  dans  un  sens  favorable  à  1  agnculluie, 
laquelle  par  une  production  intense  contribuera  puissamment  au  relèvement  de  notre  pays. 

Nous  voulons  la  protection  de  la  propriété,  les  engrais  à  bon  compte  et  en  gran  e 
quantité,  le  crédit  agricole,  la  création  des  Chambres  d’agriculture,  1  amélioration  des 
retraites  paysannes,  insuffisantes  par  suite  de  la  vie  chère. 


Le  sort  des  ouvriers  doit  Être  amélioré  et  élevé  par  l’union  du  capital  et  du  travai  ,  i 
y  a  lieu  de  réclamer  pour  eux  la  participation  aux  bénéfices,  1  intérêt  dans  la  production 
l’assurance  contre  les  aléas  de  la  vie,  des  logements  sains  et  aérés.  L  ouvrier  doit  etre  traité 
comme  le  principal  collaborateur  du  patron. 


La  réforme  administrative,  qui  s’impose,  doit  avoir  pour  base  une  large  décentralisation 
et  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires, de  façon  à  leur  assurer  un  traitement  conve- 
nablc. 


La  révision  de  la  Constitution  est  une  des  réformes  les  plus  urgentes.  Le  Presu  en  c  e 
la  République  doit  avoir  plus  de  pouvoirs  cl  les  Ministres,  pris  parmi  toutes  les  compe¬ 
tents,  même  en  dehors  du  Parlement,  plus  de  stabilité  et  plus  de  responsabihle. 
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Ce  programme  ne  peut  pratiquement  être  réalisé  que  par  l’union  des  citoyens  dans  la 
paix  sociale,  et  la  liberté  de  conscience* 

Nous  sommes  pour  le  respect  des  libertés  d  association,  de  presse  et  d’enseignement, 

La  laïcité  de  l'fttat  doit  se  concilier  avec  les  droits  du  père  de  famille  et  les  libertés  des 
citoyens  à  quelque  croyance  qu'ils  appartiennent  et  à  ce  prix  seulement  la  paix  religieuse 
sera  enfin  assurée*  C'est  le  principe  même  du  régime  républicain.  Sans  la  liberté  de  cons¬ 
cience  la  République  ne  serait  qu'un  mensonge* 


Le  programme  que  nous  venons  d’exposer  ne  nous  fait  pas  perdre  de  vue  les  questions 
purement  départementales  qui  ont  souvent  une  grande  importance  pour  les  intérêts  des 
populations. 

Ce  n*est  pas  le  moment  de  les  examiner  en  détail. 

Mais  la  présence  dans  la  liste  d’un  Conseiller  général,  en  fonctions  depuis  quinze  ans, 
vous  est  un  sûr  garant  de  l'intérêt  qui  sera  porté  à  ces  questions. 


Notre  sollicitude  esL  tout  particulièrement  acquise  aux  travailleurs  des  champs,  aux 
mutités  et  aux  vicLimes  de  la  guerre.  Nous  nous  emploierons  à  améliorer  la  situation  de  nos 
braves  agriculteurs  qui  sont  l'honneur  de  la  France*  Quant  aux  mutilés,  aux  anciens  com¬ 
battants  eL  aux  victimes  de  la  guerre,  ils  peuvent  être  certains  que  tous  leurs  droits  seront 
par  nous  intégralement  dérendus*  La  seule  présence  sur  notre  liste  de  leur  camarade  Chas- 
seing  leur  donna  toute  garantie.  Nous  revendiquerons  énergiquement  tous  leurs  droits. 


La  France  victorieuse,  malgré  sa  gloire  magnifique,  sort  diminuée  el  meurtrie  de  la 
guerre.  Le  devoir  de  chacun  est  de  travailler  à  îa  restauration  de  sa  grandeur  et  sa  pros¬ 
périté*  Pour  ce  motiNa  République  doit  être  ouverte  à  tous  les  démocrates  loyaux  et  sin¬ 
cères  et  il  faut  en  éloigner  les  politiciens  de  métier  qui  ne  voient  dans  le  pouvoir  qu'une 
source  de  profits  pour  eux  et  pour  leur  clientèle  électorale. 

Il  appartient  à  tous  les  bons  citoyens,  à  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  la  guerre,  aux 
poilus  glorieux,  qui  ont  combattu  et  versé  leur  sang  pour  que  la  France  vive,  de  soutenir 
notre  programme,  dont  le  but  est  l'union  de  tous  les  Français  pour  la  grandeur  et  la  beauté 
de  la  patrie* 

Vivent  les  poilus  ! 

Vivent  les  terriens  1 

Vivent  LAriège  et  la  France  ! 

Vive  la  République  1 


Jean  RAGOT.  —  Louis  CHARLES.  —  Jean  CHASSAI  N  G. 


—  79 


N*  1431 


ÀRIRGE 


Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.). 


Appel  aux  fonctionnaires. 

Au  moment  où  la  t Fédération  socialiste  de  TAriè-e  consciente  ,u  ■  ■ 

qu’impose  &  tous  les  citoyens  la  gravité  de  l’heure,  se.  prépare  à  affronte^  ^ bataille 
électorale,  elle  s  adresse  à  vous  avec  confiance,  persuadée  qW  'vous  répondre,  à  son  appel 
Victorieuse  mais  epuisée,  la  France  se  débat  dans  une  situation  dJS  un  gouvernement 
effrayé  des  responsabilités  terribles  qui!  a  encourues  s’efforce  vainement  de  di  J“h 
gravité.  La  m.sere  et  le  désordre  nés  de  la  guerre  vont  croissant  et,  delà  ruine  et  de  l’anar 

Je" geste  ^ ~  ^  ne 

Comme  tous  les  travailleurs,  vous  êtes  atteints  dans  vos  moyens  d’existence  et  ,lnP, 

^VTmeS  T  f.rnnenl  °U  entourenl  Ic  Pouvoir  réalisent  des  fortunes  scandaleuses 

aux  «^7u«Tviend^  1165  reIèVemeMfS  ^  toujours  inférieurs 

Vous  êtes  atteints  aussi  dans  voire  situation  morale  car,  profitant  de  la  suspension  des 

la  ™è  *  T  T"  *?“  Pf!nibIemCnt  COn<ïuiaea>  beaucoup  de  vos  chefs  ont  rétabli  pendant 
a  guerre  dans  les  administrations,  le  régime  d’arbitrage  et  d  autoritarisme  ISJ 
aient  lutte  vos  associations  professionnelles, 

h.  ,C'  ”nt  "GS  mâ"eS  efs,  d’aille^  q»i.  enfermés  dans  des  conceptions  surannées  ont 
a.ssésedeve  oppcr  le  desordre  et  l’anarchie  dans  des  services  trop  centralisés  et  trop 

deisr  ”¥n'r!  “”ire  *■  *-■*—.  .  *. 

aém“"J:!TZtie  ‘le  P"d”  FivilÈees  "»«  en  fait  !,  radicalisme 

.U.Tl»îfaK,S  ÎT!*1 ’  ré!Cli°”  "V^le,  militaire  St  cléricale; 

<l'égiï,m.  et”  e  „,„Tr  î  d'  Ré‘,ublill'"  «  ■<.  *  OH  coalition, 

g  «me  et  de  peur  naissait  demain  quelque  dictature,  c’en  serait  fait  de  vos  libertés  ■ 

JS  ie’moven'da  7*/?*  '»  '•  -ombre,  ««  des 

Ui„,,pyr  ■  P"'  “  V°U’  “’,,rn“l  riloll““l  ver.  le  parti  socialiste. 

teaitemer cl  timëJ T ’  V™,"  ‘“f™  “«  —  marchander  les  augmentation,  de 
,,FaF  p  *  ?  ’■ !  ameîlorat.on  de  vos  conditions  d’avancement  et  de  votre  régime  de 

«râàlêt S?™'  tran.porfs,  etc.),  lui  seul  peut  écarter  de  nos  épaules  le  fardeau 
*ÙZ,i2S^T°™'  f”*™,"™"  “minente  et  remettre  dan,  les 

e„  “  Ï  SaM  qUCl  1Etat  3erait  bienLôt  dans  l’impossibilité  de  tenir  les 

engagements  qu  il  a  pris  envers  vous. 
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Seul  aussi  le  de“ 

liberté  J.  .enclt.il.  ™to»  ‘«  -  '  =  u  ^JJÎ»  cl  sur  le  rapport  de  l’un  d’.nir.  eux  ., ou 
C’est  grâce  aussi  à  1  euort  des  e  _  je  ,  vous  défendre  contre  tout 

vous  est  reconnu  le  droit  sjnd.ca  ™  .  n(iaot  la  guerre,  qui  va  vous  permettre 

arbitraire  et  de  recouvrer  les  8««"  P  £  „„dicats  ou  de  la  Fédération  des  fonc- 

pur  h  w*m  Unrï  £*  au  Travail  les  travailleur,  de. 

cbamp.1,  e’i  dfl'aXÏ  dent  vous  'reconnaître.,  en  le.  approehaul  que  le.  intérêts  et  le.  «Ç 

socialiste  reste  le  seul  parti  mde  oc  i  en  ^  du  mêiae  coup,  en  même  temps 

* — — “ eiiapiéniuide 

de  vos  droits  de  citoyens.  ^  aujourd’hui,  sans  faiblesse  et  sans  peur, 

et  ^  le  triomphe  du  parti  socialiste,  dn 

ParV«^r'îr*S‘5i  ü  ft0US  faUl  luLle;  o'nTd ’  abo r  d  cV  a  fil  e  p étfu n^airem en  U’ effort 

7,  ruedela  Faurie,  à  b'oix.  Jeg  candidats  de  la  bourgeoisie  que  le  monde  du 

11  nous  faut  signifier  a^  <  ^  Miqae  sociaiigte,  ne  veut  plus  que  des  élus 

travail,  résolu  a  s  emanciper  et  _  VOus  demaudons  de  voter  avec  nous  le 

sortis  de  ses  rangs  cl  dévoues  a  sa  cau  ’  .  deg  posLes  en  retraite  et  propriétaire-agn- 

56  novembre  pour  les  citoyens  u  ia,  .  _  auxquels  la  Fédération  socialiste  de 

culteur,  Carol,  instituteur,  et  Berf re’  défeudre  ^programme  du  socialisme  inter- 

«'unité  iud^truatbl.  du  protêt.».. 

administratif,  ouvrier  et  paysan. 


Le  'Comité  Fédéral. 
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6  Députés. 


fn&criii  . ,  * . .  * ,  ,  *  -  *  68 .  989 

YotanU.,  * , .  * .  52J24 

Bi&lloiînii  blancs  et  mils.  . . .  1JD1 
Suffrages  exprimés ........  56,999 

Ma]  o  ri  té  ab  sol  ue , . .  25 .  500 

Quotient  électoral..  8,499 


Liste  de  1J ordre  et  de  la  rénovation 
française, 


MM.  Allard . . . ... . .. .  U. 097 

Bara . . 14.138 

Coppoia . . .  14,182 

Docteur  Flamand _ _ _ 14.423 

Lacotte . 14.885 

Tassin.. . . 14.764 


Total... . .  86.489 


Moyenne....... .  14.414 


Liste  d’union  républicaine. 


MM.  Bachimout^  d*  3 ............  É ,  21. 759 

Berrheiemot . . .  22.221 

Israël . , . . . .  22,061 

Lesaché  , , . . .  .  22.449 


MM.  Théveny,  d.  s. . . f .  21,9*6 

Thierry-DelanouOj  d.  %,  „ , , . . .  21 ,  446 

Total., . .  131.873 

Moyenne . . . .  21.978 


Liste  Paul  Meunier. 

MM.  Meunier,  d,  s, ... ... ....  * . . .  2,806 


Berlot. . . 2.872 

Total . .  5.738 

Moyenne,  2,869 


Liste  du  parti  socialiste  unifié. 


MM.  Philbois,  d.  s . . 11,930 

Anconin . . 11,193 

Moire . . 11.183 

Plai'd . , . . .  -H  .688 

Tldrîot. . . . 11,037 

Valdemar . . . . . . .  il.  525 

Total,,.,, .  68,556 


Moyenne . il. 426 


1  aT*  quotient. ......  .,*...*, . .  MM,  Lacotto,  Lesaclié,  ftarthelemot,  Pliilbois. 

f  h  [a  plus  forte  moyenne, . .  MM.  laraü!,  Théreny. 


Union  Républicaine,  Démocratique  et  Sociale  de  TAube. 


Chers  Concitoyens, 

Républicains,  loyalement  associés  pour  la  défense  des  intérêts  économiques  et  sociaux, 
bien  résolus  à  oublier  à  jamais ,  dans  l'intérêt  général,  les  dissent ements  du  passé  et  les 
irritantes  querelles  de  personnes  ;  forts  de  l'appui  des  divers  groupements  politiques^* 

ü 
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quels  nous  appartenons,  nous  nous  présentons  à  vous  pour  répondre  à  la  volonté  d'entente 

mr  manifesté  d’un  bout  a  1  autre  du  pays.  *  -  ,  - 

‘  ’  Pour  panser  les  blessures  de  la  France  meurtrie,  pour  la  refaire  prospéré,  elle  qu> 

,  nnur  réDarer  dans  la  mesure  dn  possible,  les  maux  d  une  horrible  guéri  e 

imposée  par  un  Empire  de  proie  et  que  l’humanité  ne  veut  plus  jamais  revoir,  c’est  à  rumen 
de  tous  les  bons  républicains,  sans  distinction  d’étiquettes  et  de  nuances,  à  1  aeco.d 

les  Français  de  bonne  volonté  que  nous  faisons  appel. 

Respectueux  de  la  plus  absolue .  liberté  des  consciences,  nous  voulons  le  maintien  des 
conclu  êtes  laïques  et  sociales  de  la  République.  Elles  sont  la  garantie  de  1  indépendance 
individuelle  et  le  gage  de  la  tolérance  mutuelle  que  nous  recommandons  a  tous  les  citojens. 
Ceu  x 1  q  ni  p  ares  p  ri  L  d  e  parti,  s’élèveraient  contre  cc  principe,  provoquera-  an  nouveau 
déchaînai  des  passions  politiques  et  feraient  renaître  les  divisions  que  notre  devoir  de 
bons  citoyens,  soucieux  de  l’avenir  du  pays,  nous  commande  d  éviter. 

Les  problèmes  si  graves,  qui,  demain,  vont  s’imposer  à  l’attention  du  leguto  néces¬ 
sitent  l'étroite  entente  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 

C’est  dans  le  calme,  l’ordre  et  la  légalité  qu’il  faut  les  résoudre 

Un  très  grand  péril  menace  le  pavij.  C’est  celui  qui  naîtrait  de  la  violence,  de  la  g 

dirigeants  .ctu.l.  du  parti  «MM.  ont  adopté  1*  théories  d.s  contmuni.te. 

russes.  11,  sont  plains  d’admiration  pour  )ë  bolohovisme  qu’ils  roprosootcol  coumte  une 
nouvelle  étape  de  l’évolution  des  Sociétés  humaines,  alors,  qu  en  lait,  il  n  est  qu  u  ^ 

>‘îb]û  rctrrcssion  vers  la  bârbsno  pi  irniü  \  c.  .  . 

StSÎ.  qui  a  débuté  par  I»  trahison  envers  les  Alliés,  prolonge, nt  sms,  d  u  an 
la  guerre  mondiale,  a  été  incapable  d’orgaifiser  le  travail  on  tan.  Sur  sa  roule  sang  . 

il  n’a  semé  que  des  ruines»  t  ,  .■ 

Aux  travailleurs  qui  seraient  tentés  de  se  laisser  égarer  par  de  funestes  excita  Lion  , 

nous  disons  qu’ils  seraient  les  premières  victimes  du  chaos  social  qu'entraînerait  une  revo- 
1UU°A  kTdiÏqutdu  bouleversement,  du  chambardement,  nous  opposons  la  politique  de  la 
reeomtihümn^  la  propPiélé  individuelle  nous  opposons  l'accession  des  tra- 

'^AU M tc^es ^classes  nous  répondons  par  la  solidarité  de  tous  les  citoyens,  dans  la 
justice  sociale, 

r 

Électeurs,- 

Voilà  résumé  en  quelques  lignes  notre  programme  -, 

Si  vous  nous  faites  l’honneur  de  nous  désigner  pour  vous  représenter  à  la  Chambre, 
nous  vous  donnons  l’assurance  que,  dans  aucun  de  nos  actespubl.es  ou  pjé 
nous  écarterons  de  ces  principes,  hors  desr|uels,  c  est  notre  a  so  ue  con\  i 
glorieuse  ne  pourra  pas  recueillir  les  fruits  de  la  Victoire  qu’elle  a  acquise  au  prix  du  sang 

des  meilleurs  de  ses  fils*  »  ,  . 

PermeLtez-nous,  maintenant,  de  vous  indiquer  les  points  principaux  de  ce  prog 


Nous  voulons  : 

La  réforme  constitutionnelle  et  administrative  :  création  d  un  conseil  national  econo 
mique  et  technique  permettant  la  mise  au  point  des  lois  visant  1  industrie,  a^ucu 
^ommçrçef  si  souvent  inappliquées  parce  que  défectueuses* 
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Uuc  large  décentralisation  donnant  un  rôle  de  premier  plan  aux  organismes  et  aux 
assemblées  régionales  ou  départementales  et  augmentant  les  liber  Lés  communales. 

Une  réforme  de  la  bureaucratie  officielle  (civile  et  militaire)  pour  lui  substituer  une 
gestion  selon  les  principes  appliqués,  à  moindres  frais  et  avec  plus  de  célérité,  dans  le  com- 
merce  et  l'industrie. 

L’exécution  immédiate  et  rigoureuse  des  conditions  imposées  par  le  Traité  de  paix  k 
nos  ennemis  vaincus.  La  lestauraüon  des  régions  libérées  Y  exige*  Notre  relèvement  écono¬ 
mique  et  financier  y  est  largement  intéressé. 

Les  anciens  combattants,  les  mutilés,  les  réformés,  les  veuves  et  orphelins  de  guerre 
ont  des  droits  à  faire  valoir  :  amelioration  de  la  loi  sur  les  pensions,  développement  de  la 
Société  des  pupilles  de  la  Nation,  avantages  à  accorder  aux  combattants  de  la  grande 
guerre. 

Réduction  immédiate  du  service  militaire  aussi  largement  que  le  permet  la  sécurité  de 
la  Nation, 

Lutte  contre  la  vîe  chère  :  révision  des  marchés  de  guerre,  mesures  impitoyables  contre 
les  mercantis,  restitution  des  bénéfices  exagérés  par  les  profiteurs  de  la  guerre.  Encourage¬ 
ments  aux  producteurs. 

Réorganisation  immédiate  de  noire  régime  des  transports  *  voies  ferrées,  voies  fluviales* 
canaux. 

Création  du  canal  de  Vitry-le -François  à  Saint-Florentin  par  Troyes,  permettant  le 
décongestiormemeht  des  lignes  de  îa  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  FEst. 

Développement  de  la  production  sous  toutes  ses  formes.  Aménagement  des  ports,  uti¬ 
lisation  des  chutes  d’eau,  réfection  de  notre  marine  marchande.  Réorganisation  et 
développement  de  l'outillage  national.  Grand  programme  de  travaux  publics  à  exécuter 
méthodiquement. 

Au  point  de  vue  agricole  :  développement  des  syndicats.  Propagande  des  méthodes 
nouvelles  et  du  machinisme  pour  faire  face  à  la  cu  ise  de  la  main-d'œuvre.  Crédit  agricole 
largement  compris.  Production  intense  des  engrais.  Développement  d'usines  tirant,  comme 
en  Allemagne,  Fazote  de  F  air  et  évitant  ainsi  d^nous  rendre  tributaires,  è  grands  frais,  des 
nitrates  du  Chili,  Exploitation  intense  des  phosphates  de  F  Algérie,  de  la  Tunisie,  de  la 
Somme  et  des  Ardennes;  des  potasses  d’Alsace.  Notre  production  agricole  vaudra  surtout, 
par  la  quantité  d’engrais,  à  bon  prix,  que  nous  pourrons  mettre  à  la  disposition  de  nos  cul¬ 
tivateurs,  Restauration  du  droit  des  bouilleurs  de  cru. 

Au  profit  des  viticulteurs  :  Maintien  des  lois  protégeant  les  appellations  d'origine. 
Défense  énergique  de  FÀube  contre  quiconque  songerait  encore  à  lui  disputer  son  droit  A 
qualifier  «  Champagne  »  les  produits  vicaires  de  son  sol.  Développement  de  la  vente  par 
des  encouragements  h  l’exportation. 

En  faveur  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie  :  Organisation  des  achats  en 
Commun.  Crédit,  par  la  création  de  banques  spéciales  contrôlées  par  1  Etat. 

En  faveur  des  ouvriers  :  développement  des  libertés  d’organisation  syndicale,  ouvrières 
et  patronales  sur  le  terrain  économique  et  professionnel.  Action  en  faveur  de  la  collabora¬ 
tion  du  patronat  avec  les  ouvriers  dans  un  réciproque  esprit  de  concorde  et  de  justice. 
Primes  à  la  production  et  développement  de  la  participation  aux  bénéfices. 

En  faveur  des  industriels  :  Mesures  pour  assurer  l'importation  des  matières  premières  ; 
la  production  et  îa  vente  par  une  sage  protection  douanière,  F  ouverture  des  marchés  étran¬ 
gers,  le  crédit. 

Au  point  de  vue  financier  nous  voulons  la  restauration  du  capital  français  par  les  justes 
réparations  de  F  ennemi,  La  Société  financière  des  Nations  mettant  e*i  commun  les  dépenses 
de  guerre  des  Alliés  et  organisant  le  crédit  international.  Une  politique  de  strictes  écono¬ 
mies,  la  réforme  de  la  comptabilité  publique;  l'allègement  des  impôts  selon  les  charges  de 
famille;  la  limitation  de  l’initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses,  protection  de 
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l’épargne  contre  les  brasseurs  d’affaires,  les  agioteurs,  les  spéculateurs.  Contrôle  étroit  des 

banques.  .  ,  ,  .  .  ' 

Au  point  de  vue  social,  nous  considérons  comme  le  premier  de  nos  devoirs  la  lutte 

contre  le  «  taudis  »  dans  les  villes  et  les  campagnes,  la  protection  efficace  des  familles 
nombreuses  qui  ont  payé  durant  la  guerre  le  plus  large  tribut  du  sang  et  qui  seront  demain 
la  force  do  la  Nation.  Sursalaire  familial.  LuLte  contre  la  tuberculose,  l'alcoolisme,  les  épi- 
demies.  Assistance  aux  vieillards,  aux  malades*  aux  infirmes* 

Education  intégrale  de  tous  les  enfants  suivant  leurs  aptitudes  et  sans  égards  aux  con¬ 
ditions  de  fortune,  de  façon  à  former  rapidement  la  nombreuse  éhte  dont  îa  France  a  besoin 
pour  maintenir  son  rayonnement  dans  le  monde. 

Electeurs* 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  nous  aurons  1  honneur  de  défendre 
à  la  Chambre  si  vous  nous  accordez  voire  confiance* 

Nous  n’ayons  qu’un  but  :  Servir  le  pays.  Qu  une  devise  :  dans  la  République,  par  la 

liberté,  pour  la  démocratie. 

BACHÏMONT.  —  BERTHÉLEMOT*  —  ISRAËL*  —  LESÀCHÉ* 
THE  VEN  Y,  —  THIERRY-DELÀNOUE* 


Proclamation  des  candidats  de  Tordre  et  de  la  rénovation  française. 


Citoyens, 

Il  faut  que  ça  change  ou  que  la  France  périsse.  Pas  de  milieu* 

Hommes  résolus,  sans  peur*  sans  faiblesse  ni  complaisance*  et  décidés  a  marcher  droit 
au  but*  nous  venons  nous  mettre  au  service  de  notre  pays*  au  vôtre* 

Nous  montons  à  la  tranchée  politique  comme  vous  avea  monté  aux  lignes.  Si  noire 
victoire  ne  complète  pas  la  vôtre,  l’effort  do  cinq  aimées  de  lutte  sanglante  aura  été  stérile. 

Voici  nos  buts,  nos  moyens,  nos  idées  directrices  : 


Buts, 


Nous  poursuivons  trois  buts  : 

1°  Eliminer  les  politiciens  parasites  de  la  République  ; 

«JO  Etablir  un  pouvoir  responsable  et  compétent  qui  gouverne  dans  l’esprit  des  insti- 
i  utions  libres  ; 

3°  Organiser  le  contrôle  de  la  nation  qui  n’a  été  jusqu’ici  qu’un  mythe. 


é 
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Moyens. 

Pour  atteindre  ces  buts,  nous  proposons  les  moyens  suivants  : 

1°  Une  révision  de  la  Constitution,  pour  séparer  le  pouvoir  exécutif  du  législatif  et 
dont  voici  les  grandes  lignes  : 

a)  Un  Président  de  la  République  nommé  par  les  Chambres  et  les  Conseils  généraux 
du  pays  tout  entier  (cette  compétence  peut  être  étendue)  qui  gouverne,  propose  ies  lois  et 
choisit  ses  ministres  parmi  les  hommes  de  valeur  de  n’importe  quel  milieu  que  le  pays 
produit  ; 

b)  Les  parlementaire»  exclus  des  emplois  publics  par  le  fait  de  leur  fonction  qui  consiste 
à  contrôler.  Ils  ne  peuvent  être  ni  ministres,  ni  sous-secrétaires  d’Etat,  ni  ambassadeurs, 
ni  gouverneurs  de  colonie,  etc.  ;  ils  ne  doivent  recevoir  de  l'Etat  qu’ils  surveillent  ni  hon¬ 
neurs,  ni  profits  ; 

c)  S’il  surgit  entre  les  parlementaires  et  le  Président  de  la  République  un  désaccord 
important,  les  Chambres  sont  dissoutes  et  l’on  procède  à  des  élections  nouvelles,  pour  que 
le  pays  juge  le  différend  ; 

Ainsi  le  Gouvernement  gouverne  et  la  nation  est  maîtresse  en  dernier  ressort. 

d)  Une  Cour  suprême,  composée  d’hommes  éclairés, -nommés  pour  une  longue  période, 
veille  à  l’observation  des  lois  constitutionnelles  et  frappe  de  nullité  les  actes  du  pouvoir, 
s’ils  sont  abusifs. 

2“  La  réforme  administrative,  c’est-à-dire  la  simplification  des  rouages  de  l'Etat,  la 
suppressions  des  formalités  inutiles,  l'introduction  de  l’iniLiative  et  de  la  responsabilité 
dans  les  fonctions  publiques,  la  décentralisation,  l’autonomie  des  communes,  des  ports,  des 
régions,  etc. 

Idées  directrices, 

L'Etat  au-dessus  des  partis. 

Les  ressources  de  la  science  et  de  l'organisation  mise  au  service  de  la  production  dont 
dépendent  la  richesse  et  la  puissance  du  pays. 

Favoriser  l'initiative,  réduire  le  rôle  de  PEUL  au  minimum,  développer  l'esprit  d’asso¬ 
ciation. 

Généraliser  renseignement  technique  eï  professionnel. 

Garantir  les  travailleurs  contre  les  «Ras  de,  l’existence,  élever  leur  bien-être  et  leur 
niveau  social. 

Travailler  à  l'union  des  classes  par  l'établissement  de  rapports  plus  fraternels  entre 
patrons  et  ouvriers  et  en  intéressant  ceux-ci  par  de  nombreux  moyens  au  rendement  de  leur 
industrie. 

Donner  à  chaque  homme  le  moyen  de  s'élever  par  son  mérite  et  son  effort. 

Réformer  les  méthodes  d’éducation. 

La  neutralité  religieuse,  la  liberté  des  croyances  et  des  enseignements. 

Pour  nous  résumer  :  nous  voulons  un  régime  calqué  sur  celui  de  l’Amérique,  où  tout 
va  bien,  où  tout  le  monde  est  libre  et  chacun  assez  riche  pour  ne  pas  jalouser  le  voisin 
la  prospérité  de  tous  ne  gênant  que  les  seuls  aigrefins  de  la  révolution  sociale,  exploiteurs 
de  la  misère  généralisée. 

Le  moyen  unique  d’arrêter  la  vague  rouge,  c’est  d’empêcher  la  démoralisation  publique 
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Or,  ce  qui  démoralisa  le  peuple,  c’cst  îo  spectacle  des  pillards  politiques,  de  leurs  débiles 
do m plaisants,  des  députés  sourds-muets  et  des  journalistes  à  l'admiration  payée. 

Vous  voulez  barrer  la  route  au  bolchevisme?  Nous  sommes  les  meilleurs  barreurs  1 

ALLARD.  —  SARA.  —  COPPOIS.  —  FLAMAND.  —  LACOTTE, 
TASSIN,  républicains  indépendants  de  toute  secte,  de  toute 
école,  de  toute  clique  politicienne,  et  Français  d'abord  I 


Parti  socialiste  (S.  F.  1,  O.). 


Aux  Électeurs , 

Citoyens, 

Dimanche  soir,  la  France  aura  décidé  si  elle  veut  continuer  à  être  menée  et  bernée  par 
une  minorité  de  bourgeois  égoïstes  et  jouisseurs  ou  si  elle  veut  enfin  prendre  en  mains 
propres  sa  destinée. 

L'appel  que  nous  vous  adressons  à  cette  heure  qui  peut  être  une  grande  heure  au 
cadran  de  Thistoire,  est  celui  de  citoyens  sincères,  animes  et  uniquement  animés  du  désir 
du  Bien  général.  C'est  avec  une  réelle  émotion  que,  conscients  de  la  gravité  des  paroles  et 
des  actes  préparatoires  de  l'enfantement  d’un  monde  nouveau,  nous  vous  disons  : 

La  société  capitaliste  bourgeoise,  fondée  sur  la  force  et  l’intérêt  individuels,  doit 
disparaître  pour  faire  place  à  une  Société  où  la  raison,  la  solidarité  et  la  justice  seront  les 
inspiratrices  des  lois  et  des  rapports  sociaux. 

La  société  de  classes  doit  disparaître  pour  faire  place  à  une  Société  ne  connaissant, 
n’admettant  qu'une  seule  classe,  la  classe  des  Citoyens  français,  tous  travailleurs,  donc  tous 
profiteurs,  tous  égaux  non  seulement  dans  le  verbalisme  faux  et  creux  de  notre  langage 
mais  en  fait.  « 

La  société  bourgeoise  d’apparence  ordonnée  et  paisible,  mais  en  réalité  désordonnée  et 
agressive,  doit  disparaître  pour  faire  place  à  une  Société  scientifiquement  construite  et  régie 
par  des  lois  de  concours  paisible  à  l'œuvre  commune 

Les  adversaires  du  socialisme  disent,  écrivent,  impriment,  dans  leurs  réunions,  dan- 
leurs  journaux,  dans  leurs  affiches,  que  les  programmes  qu’ils  présentent  au  peuple 
signifient  Tordre  et  la  volonté  de  maintenir  l’ordre,  le  travail,  la  production,  le  bien-être, 
le  progrès  —  qu'au  contraire  le  programme  socialiste  signifie  :  désordre,  sabotage,  paresse, 
stérilité,  misère  et  régression. 

Citoyens,  devrions-nous  avoir  besoin  de  vous  crier  :  c'est  faux  ? 

Votre  bon  sens,  votre  clairvoyance  n 'ont-ils  pas  déjà  fait  justice  de  cet  effronté  men¬ 
songe?  Gomment  I  un  régime,  par  sa  politique  tant  intérieure  qu'extérieure,  conduit  la 
France  à  la  guerre,  à  la  ruine  financière,  à  la  désorganisation  totale  de  toute  îa  production 
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dû  tous  les  services,  eL  ce  régime  se  réclame  de  la  prévoyance,  de  1  ordre  et  de  la  compé¬ 
tence  7 

Comment  1  un  régime  présente  à  son  bilan  un  passif  de  1 .350,000  morts,  autant  d  in¬ 
valides,  une  dette  de  plus  de  250  milliards  égale  à  la  fortune  entière  du  pays,  l'impuissance 
d’enrayer  la  cherté  croissante  de  la  vie  et  de  mettre  fin  à  une  crise  de  transports  menaçant 
l’existence  matérielle  des  individus  (crise  existant  bien  avant  les  huit  heures),  et  ce  régime, 
par  la  voix  de  ses  avocats,  viendra  se  dire  régime  de  prévoyance,  d'ordre  et  de  compétence  ? 

Comment  !  un  régime,  après  la  guerre  qui  devait  être  la  dernière  guerre,  laisse 
p Allemagne  armée,  laisse  tous  les  militarismes  debout,  et  ce  régime  vient  se  déclarer  paci- 
tique  et  démocratique  ? 

Comment  !  un  régime  laisse  tout  le  poids  des  impôts  d'avant-guerre,  touL  le  fardeau 
des  charges  de  guerre  peser  sur  les  épaules  des  prolétaires,  sans  avoir  le  courage  de  forcer 
les  profiteurs  à  payer  leur  part  proportionnellement  à  leur  fortune  ol  ce  régime  se  réclame 
de  la  Démocratie  ! 

Allons  donc  !  le  régime  bourgeois  actuel  est,  de  façon  évidente,  un  régime  anarchique 
et  réactionnaire  tout  à  la  fois,  réactionnaire  politiquement  et  anarchique  économiquement. 

En  face,  nous  opposons  le  Socialisme. 

Le  Socialisme  veut  l’ordre,  la  production,  méthodique,  scientifique  et  réglée  dans 
l’intérêt  de  tous,  sans  chômage  ni  surproduction,  avec  l’emploi  judicieux  des  capacités  des 
personnes  et  des  richesses  de  la  nature. 

Il  veut  le  travail]  mais  il  veuL  que  les  travailleurs  soient  propriétaires  et  bénéficiaires 
de  leur  travail,  il  veut  une  répartition  des  charges  proportionnelle  aux  forces  financières 
des  individus.  Il  veut  que  les  voleurs  rendent  le  produit  de  leur  vol,  II  veut  aussi  la  paix 
avec  les  autres  peuples,  avec  tous  les  peuples,  11  veut  la  suppression  du  militarisme,  dans 
le  budget  et  dans  les  esprits.  Il  veut  enfin  F  instruction  et  la  santé  par  1  hygiène  données  à 
tous  gratuitement.  11  veut  en  un  mot  cl  en  un  seul  mot  :  appliquer  la  Démocratie. 

Citoyens,  vous  pouvez  voir  que  tous  nos  adversaires  inscrivent  dans  leur  programme 
des  bribes  de  notre  programme.  C'est  du  démarquage,  c  est  de  la  fausse  monnaie.  Seul,  le 
Parti  socialiste  vous  offre  les  garanties  de  sincérité  et  d1  authenticité  que  les  prolétaires  ont 
)e  droit  et  le  devoir  de  contrôler. 

Électeurs  socialistes  et  non  socialistes,  mais  démocrates,  votez  tous  en  masse  pour  le 
liste  du  parti  socialiste, 

Votez  pour  les  citoyens  : 

PH1LBOIS.  —  ÀNG0N1N.  — MOIRÉ.  —  PLARD.  —  THIRIOT 
VÀLDÉMAR. 
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5  Députés. 


Inscrits, ,  * . . .  &1  ,GiS 

YoUuU-»  . .  57,648 

Bulletins  hianca  ot  nais..  .  ï  .'260 
S  u  Orages  è*pjpaéa  .*****.  *  56  ■  270 

Mu]  ori  té  ab  s  olue ...  28.1 40 

Quotient  électoral..  11,256 

Lia  te  6?unïon  républicaine  et  de  défense 
nationale  des  mutiles  et  combattants  de 
TAude. 


MM.  Vidal - -  - -  20.161 

Gazel . . . * . . 

Constant. , . , . , . *  *  *  ,,*****.. .  20.482 

Ronanet . . ,  * . . . . .  *  79 . 466 

Roux,  . .  19.838 


Total . .  100093 

Moyenne..  .  20.018 


Liste  de  la  fédération  républicaine  d'union 
économique  démocratique  et  sociale. 


MM.  Durand,  d.  s.  ............. ......... .  -7.9*5 

Albert  Sarraut,  d .  s .....  *  24  476 

Castel... . . . . . .  23689 

Mîlhet . . . - .  24.586 

Sire..  p  .••*-...***»**••**•*  *"*  22. T 14 


TûtaL . .  120.410 

Moyenne..,. . .  2  ,9^2 


Liste  de  a  candidats  du  parti  socialiste. 

MM.  Aid  y,  d.  s... - 12.109 

Hudâilc*. . * . * . .  11.634 

Faure* . . ***,,,*..****  1 0  *  805 

BiUod... . . . * . * .  40.858 

Konior . . 10*358 

Total..*.*. . 55.755 


Moyenne, .  11*755 


au  ouotisnt'  .***....,**.•***-*«*  *  MJV1*  Durand,  Mdhot  et  ConstiDS* 
à  k  plus  forte  moyenne . .  MM.  Sarraul  et  Castel. 


I 

Fédération  d’Union  économique,  agricole,  démocratique  et  sociale  de  l’Aude. 


Cher  Concitoyen , 

Le  congrès  du.  parti  républicain  radical  et  radical-socitdisie,  reuni  a  Carcassonne  le 
20  octobre,  a  désigné,  avec  le  concours  de  La  Fédération  d'Union  économique,  agricole, 
démocratique  et  sociale  do  l’Aude,  en  d’imposantes  assises,  les  candidats  qu’il  propose  au, 
choix  éclairé  des  électeurs  de  notre  département.  C’est  en  son  nom,  et  avec  la  conviction 
sincère  de  servir  pour  le  mieux  les  intérêts  supérieurs  de  1  Aude,  de  la  République  et  de  la 
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France,  que  nous  venons  vous  demander  votre  libre  suffrage  en  faveur  dos  citoyens  Jean 
Dura nd,  Albert  Sarraut,  Léon  Castel,  Milhet  et  Sire, 

Vous  connaisses  leur  passé  et  leurs  mérites,  Jean  Durand,  investi  par  la  confiance  de 
ses  collègues  de  la  Chambre  des  fonctions  de  questeur,  s'est  acquitté  avec  un  dévouement 
inlassable  de  son  mandaL  législatif,  Prés.dmt  du  Groupe  de  la  défense  paysanne,  qui 
comprend  plus  de  150  députés,  son  action  heureuse  s'est  notamment  manifestée  durant  les 
années  qui  viennent  de  s'écouler  par  îa  protection  des  interets  agricoles  et  en  faveur  de  la 
îuste  cause  des  mobilisés.  L'autorité  acquise  par  Jean  Durand  au  Parlement  a  été  telle  qu'il 
ne  tenait  qu'à  luf  de  faire  partie  du  Cabinet  Clemenceau  comme  Ministre  de  1' Agriculture, 
Par  son  action  d’hier,  par  sa  connaissance  approfondie  des  besoins  de  l'agriculture,  des 
réformes  paysannes,  des  questions  économiques,  on  peut  juger  des  services  que  Jea» 
Durand  continuera  h  rendre  dans  la  Chambre  prochaine,  tant  au  pays  qu'à  notre  dépar¬ 
tement. 

Le  nom  d’Albert  Sarraut  est  justement  aimé  de  la  démocratie  de  l'Aude,  Caractère 
loyal  et  courageux,  amî  fidèle,  Albert  Sarraut  a  donné,  depuis  qu'il  appartient  au  Parlement, 
la  mesure  de  son  activité  et  de  son  talent.  Tour  à  tour  Sous-Secrétaire  d'Etat  à  l'Intérieur  et 
à  la  Guerre,  Ministre  de  l’Instruction  publique,  il  n'a  jamais  cessé  de  travailler  pour  le  bien 
du  pays  et  du  département.  Durant  la  gueire,  d  a  fait  son  devoir,  tout  son  devoir,  et  dans 
les  circonstances  parfois  les  plus  tragiques. 

Du  :î  août  1914  à  fin  octobre  1915,  il  était  appelé  a  s'associer  aux  graves  responsabilité» 
du  premier  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dans  le  Ministère  Viviani.  Ce  Ministère, 
durant  lequel  la  victoire  de  la  Marne  sauva  le  monde,  sut  donner  une  vigoureuse  impulsion 
à  l'organisation  méthodique  des  formidables  armements  avec  lesquels  l'admirable  héroïsme 
de  nos  poilus  finit  par  écraser  le  Boche .  Albert  Sarraut  maintint,  avec  une  fermeté  inébran¬ 
lable*  dans  ce  Gouvernement  qui  a  connu  les  heures  tragiques  de  l'invasion,  l'esprit  de 
résistance  à  tout  prix  et  le  clair  flambeau  de  la  pensée  française.  Le  jour  même  de  la  démis¬ 
sion  du  Cabinet  Vivian i,  il  était,  sur  sa  demande,  affecté  aux  armées  et  quittait  le  Parlement 
pour  le  front.  Sous  la  vareuse  de  sous-lieutenant,  il  sry  est  comporté  de  telle  sorte,  dans 
l'enfer  d  Verdun,  qu'il  était  cité  dans  les  termes  les  plus  élogieux  pour  sa  bravoure  et 
décoré  de  la  Croix  de  guerre.  C'est  au  front,  en  octobre  1916,  qu'Albert  Sarraut  recevait 
l’appel  du  Gouvernement  français  à  partir  pour  celte  Indochine  où  deux  fois  déjà  il  avait, 
depuis  la  déclaration  de  guerre,  refusé  d’accepter  le  gouvernement.  Son  œuvre  en  Indochine, 
elle  se  résume  eu  ce  bilan  :  la  tranquilité  assurée  à  notre  grande  colonie  par  une  poli  tique 
habile  et  sage,  malgré  les  efforts  constants  de  la  propagande  allemande  ;  l'Extrême-Orient 
pouvant  renvoyer  en  France  tout  son  armement  et  presque  toute  son  armée  active  ; 
120/000  volontaires  indigènes,  combattants  ou  travailleurs  des  usines  de  guerre;  250  mil¬ 
lions  de  francs  versée  aux  emprunts  de  guerre;  plus  de  500  millions  de  denrées,  de  produits 
et  de  ressources  fournis  au  ravitaillement  civil  et  militaire  de  la  patrie  au  combat. 

La  paix  signée,  Albert  Sarraut,  malgré  les  insta.  ces  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  du 
Gouvernement,  a  résigné  ses  fonctions  de  gouverneur  général  de  la  grande  colonie  française 
pour  se  consacrer  tout  entier  à  son  mandat  de  député.  Il  prendra  place,  avec  Durand*  parmi 
les  hommes  d'action  compétents,"  lucides,  énergiques,  d'une  volonté  que  rien  ne  lasse,  qu'il 
faut  actuellement  au  pays. 

Léon  Castel  est  connu  du  département  fout  entier  pour  ses  admirables  qualités  d’orga¬ 
nisation  et  de  travail,  pour  sa  haute  intelligence,  pour  ses  sentiments  démocratiques.  Il  est 
de  ceux  dont  on  peut  dire  qu'ils  sont  les  fils  de  leurs  œuvres.  Son  œuvre  dans  le  Narhonoais 
est  de  tous  points  remarquable  ;  au  Conseil  général,  sa  connaissance  approfondie  des 
questions  économiques  lui  a  assuré  une  des  premières  places  parmi  ses  collègues.  Nul  mieux 
que  lui  n'est  au  courant  des  besoins  du  département,  qu'it  servira  de  toute  son  ardeur  labo¬ 
rieuse,  et  des  intérêts  viticoles,  dont  il  sera  un  des  défenseurs  les  plus  compétents.  Nul 
mieux  que  lui  ne  remplira  plus  scrupuleusement  les  nouveaux  devoirs  qui  lui  seront 
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imposés  et  qu’il  n’a  consenti  à  assumer  que  par  dévouement  au  Narbonnais,  à  l’Aude  et  à  la 
République. 

Milhet  hier  encore  Président  de  P  Association  des  mutilés,  appartient  depuis  dix-huit 
ans  à  cet  admirable  corps  des  instituteurs  de  l’Aude  qui  ont  fait  si  courageusement  leur 
devoir  pendant  la  guerre.  Le  congrès  a  été  unanime  à  honorer,  en  sa  personne,  les  combat¬ 
tants  de  la  grande  guerre  et  à  leur  faire  une  place  d’honneur  en  proposant  leur  camarade 
Milhet  comme  représentant  du  chef-lieu  du  département.  Amputé  du  bras  gauche,  Milhet  a 
été  décoré  de  la  Médaille  militaire  et  de  la  Croix  de  guerre  avec  palme.  Accueillant  et 
dévoué,  esprit  ferme  et  cuiLivé,  Milhet  fera  honneur  à  notre  département,  dont  il  servira 
avec  zèle  et  avec  dévouement  les  intérêts  vitaux. 

L’intendant  Sire,  originaire  de  Fa,  canLon  de  Quillan,  n’a  pas  un  passé  moins  beau. 
Sorti  lui  aussi  du  peuple,  il  s'est  élevé  par  son  mérite  et  par  son  travail  ;  pendant  deux  ans, 
il  a  servi  au  front,  où  il  a  été  décoré  de  la  Croix  de  guerre;  envoyé  dans  l’Aude  pendant 
les  deux  dernières  années  de  la  guerre,  il  s'est  employé,  avec  un  dévouement  admirable,  à 
défendre  les  intérêts  des  mutilés,  des  réformés,  des  veuves  de  guerre,  des  orphelins,  et  a 
rendu  les  plus  grands  services  pour  le  ravitaillement  du  département.  On  peut  compter  qu’il 
apportera  dans  l’accomplissement  de  son  mandat  e>  dans  la  défense  des  intérêts  particuliers 
de  l’arrondissement  de  Limoux  les  qualités  brillantes  dont  il  n’a  cessé  de  donner  la  preuve 
dans  les  postes  importants  qu'il  a  jusqu  ici  occupés 

Tels  sont  les  candidats  que  nous  recommandons  à  votre  suffrage.  Tous  sont  issus  du 
peuple;  tous  sont  des  républicain?;  tous  sont  des  hommes  d’action  et  de  valeur;  tousseront 
demain  dos  représentants  dont  notre  département  aura  le  droit  d  etre  fier. 

Cher  Concitoyen, 

Nous  sortons  de  la  guerre.  Cette  guerre,  la  République  ne  l’a  pas  voulue.  Elle  a  dû 
défendre,  contre  l’agression  sauvage  de  la  barbarie,  la  France  menacée  dans  son  existence. 
Pour  parvenir  à  la  victoire,  notre  pays  a  dû  subir  tous  les  deuils,  toutes  les  souffrances. 
L'élite  de  notre  jeunesse  est  fauchée;  et  dans  nos  villes,  dans  nos  villages,  la  mort  cruelle  a 
semé  la  tristesse  et  le  désespoir  dans  d’innombrables  demeures.  C’est  le  vœu  des  grands 
morts  que  la  France  vive,  prospère,  et  qivun  monde  nouveau  surgisse,  où  la  justice  se 
•ubslituera  à  l’iniquité,  où  la  force  ne  sera  plus  le  suprême  recours  de  l’humanité,  où  la 
raison  finira  par  dominer  jes  sentiments  obscurs  qui  poussent  les  hommes  ü  s’entre- 
déchirer. 

La  première  :  tâche  qui  s'imposera  à  vos  représentants,  c’est  de  relever  la  France, 
affaiblie  par  celle  guerre  qui  l’a  saignée  à  blanc;  c'est  d'obtenir  pour  elle,  dans  une  vraie 
Société  des  nations,  pourvue  des  moyens  d'action  qui  lui  sont  indispensables,  Fai  de  maté¬ 
rielle  qui  lui  est  due  en  proportion  des  services  qu'elle  a  rendus  à  ses  alliées  et  des  pertes 
cruelles  qu'elle  a  subies  pour  la  cause  commune. 

Mais  pour  celte  restauration  de  la  France,  il  faut  de  toute  nécessité  un  effort  unanime, 
et  des  sacrifices  de  toutes  sortes  auxquels  nous  convions,  sans  hésitation,  tous  les  bons 
citoyens  à  participer. 

Ce  n'est  pas  dans  l'immobilité  conservatrice  et  la  vieille  routine  qui  en  découle  qu'on 
refera  la  France;  ce  n’est  pas  non  plus  par  la  guerre  sociale  qu’on  lui  permettra  de  reprendre 
baleine,  de  panser  ses  blessures,  de  se  développer,  de  supporter  les  charges  écrasantes  que 
la  guerre  lui  a  léguées,  de  redevenir  prospère  en  un  mot. 

C'elt  seulement  dans  l'Ordre  républicain  et  le  Progrès  social  que  cette  tâche  essentielle 
peut  s’accomplir. 

Les  candidats  que  nous  vous  présentons  n’entendent  pas  prêter  un  appui  conscient  ou 
inconscient  à  ceux  qui  affichent  le  dessein  de  préparer  par  ïa  violence  le  bouleversement 
social  et  mèneraient,  si  par  malheur  ils  étaient  suivis,  la  France  aux  abîmes.  Us  veulent 
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préparer  et  réaliser  le  progrès  social  sans  loi  assigner  de  limites,  mais  iis  condamnent 
l'anarchie*  Us  n'adrneltent  aucune  dictature,  qu'elle  soit  celle  d'un  homme,  qu'elle  soit  celle 
d'une  classe*  Us  ne  sauraient,  à  aucun  degré,  se  faire  les  complices  des  fauteurs  de  désordre 
qui  iraient  puiser  leur  détestable  idéal  dans  la  conception  de  barbarie  eide  tyrannie  cynique 
que  constitue  le  bolchevisme,  Ils  n'en  tendent  pas  davantage  être  dupes  d'une  soi-disant 
fraternité  internationale  dont  le  principal  souci  serait  de  dégager  l'Allemagne  criminelle  des 
obligations  qu'elle  a  souscrites  dans  le  traité  de  paix. 

Mais,  partisans  de  la  propriété  individuelle,  républicains  dans  toute  l'acception  du 
terme  et  socialistes  dans  le  sens  français  du  mol,  ils  entendent  établir  une  nouvelle  charte 
du  travail  où  les  travailleurs  obtiennent  non  seulement  dans  la  gestion  de  l  eu  [reprise,  mai* 
encore  la  gestion  des  intérêts  du  Pays,  la  place  à  laquelle  leur  donne  droit  le  service  émi- 
nest  qu'ils  rendent  à  la  société  en  besognant  pour  elle,  car  ils  veulent  éviter  à  tout  prix, 
par  l'avènement  de  la  justice  sociale,  une  ère  de  discordes  civils  et  de  convulsions  san¬ 
glantes. 

De  même  que  les  travailleurs,  paysans  et  ouvriers,  peuvent  être  certains  de  leur  loyal 
et  complet  dévouement,  de  même  les  producteurs  agricoles  et  viticoles  de  l'Aude  doivent 
être  assurés  de  leur  aLtachement  absolu  aux  grande  intérêts  dont  la  prospérité  est  à  la  base 
même  de  la  prospérité  du  département* 

À  la  cohorte  tragique  des  Mutilés  de  la  Grande  Guerre  et  des  Réformés,  qui  ont  donné 
le  plus  pur  de  leur  sang  et  le  meilleur  de  leur  santé  pour  la  Patrie,  au  douloureux  cortège 
des  veuves  et  des  orphelins,  des  vieux  parents  privés  de  leur  soutien  et  de  leur  appui,  ils 
savent  que  justice  doit  être  rendue  et  que  leur  devoir  est,  en  toutes  circonstances,  de 
défendre  leurs  droits  et  ils  prennent  Rengagement  de  les  aider  à  obtenir  la  totalité  des  avan¬ 
tages  matériels  et  moraux  que  le  Pays  ne  saurait,  sans  commettre  une  criante  iniquité, 
refuser  à  tous  ceux  qui  ont  sauvé- la  France  par  leurs  immenses  sacrifices. 

Cher  Concitoyen, 

Les  citoyens  Jean  Durand,  Albert  Sarraut,  Léon  Castel,  Milhet  et  Sire  défendront  à  ta 
Chambre  prochaine  le  programme  suivant  : 

l0  Extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d’action  de  la  Société  des  Nations; 

2°  Création  d'un  organisme  financier  international  permettant  à  la  France  de  trouver 
chei  ses  Alliés  l'appui  indispensable  de  son  crédit; 

3"  Désarmement  complet  de  l 'Allemagne  et  diminution  parallèle  de  nos  charges  mili¬ 
taires  ; 

4**  Laïcité  absolue  de  l'Etat  et  de  T  Ecole  dans  le  respect  de  U  liberté  do  conscience  de 
chaque  citoyen  ; 

5°  Respect  et  développement  des  lois  sociales  et  des  libertés  syndicales  avec,  comme 
but,  l’accession  fe  tous  à  la  propriété  individuelle,  la  participation  de»  Iravailleurs  aux 
bénéfices  et  à  la  gestion  de  l'entreprise,  et  la  suppression  du  salariat  ; 

6°  Révision  de  la  Constitution  en  vue  d'assurer  un  meilleur  rendement  et  un  plus  effi¬ 
cace  contrôle  du  travail  parlementaire,  en  même  temps  qu'une  stabilité  gouvernementale 
indispensable  aux  efforts  de  longue  haleine  que  la  France  doit  entreprendre  pour  se  relever; 

7*  Défense  de  la  propriété  individuelle  contre  le  communisme  ;  lutte  contre  le  bolche¬ 
visme,  contre  toutes  les  formes  de  violences  ; 

Restauration  des  régions  dévastées  ; 

9Ü  Réparations  intégrales  aux  mutilés,  réformés,  veuves,  orphelin^  aux  victimes  de 
guerre  et  défense  énergique  des  intérêts  des  Combattants  dont  l'héroïsme  a  assuré  le  «alut 
de  la  Patrie  ; 

10°  Reconstitution  économique  de  la  France  ; 
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11- Politique  financière  s’inspirant  d’une  stricte  économie  et  de  la  suppression  des 
dépenses  inutiles; 

12*  Accroissement  des  ressources  nationales  par  le  travail  et  par  la  production  inten- 
siüée  pour  faire  face  aux  lourdes  charges  fiscales  qui  devront  être  basées  sur  ce  principe  de 
justice  que  «  chacun  doit  les  supporter  en  raison  de  ses  facultés  »  ;  minimun  d’existence  de 
tous  les  travailleurs  déduit  de  l'impôt; 

13*  Refonte  complète  du  régime  bancaire  en  basant,  celui-ci  sur  un  système  de  large 
crédit  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie  et  immédiatement  aux  démobilisés  ; 

l4°  Extension  des  libertés  communales  cl  départementales,  et  large  décentralisation 
administrative  par  une  nouvelle  organisation  basée  sur  la  région.  Statut  des  fonctionnaires 
garantissant  leur  indépendance  matérielle  et  morale,  et  les  préservant  de  l’injustice  eL  du 
favoritisme; 

15fl  Développement  et  soutien  eonslanl  de  l'agriculture;  défense  vigilante  de  la  produc¬ 
tion  paysanne  et  viticole,  source  de  prospériLé  du  département;  protection  incessante  du 
consommateur  contre  la  spéculation,  la  vie  chère  et  la  fraude , 

lü"  Refonte  complète  de  notre  système  de  transports  sous  le  contrôle  direct  et  perma¬ 
nent  de  l'ÉUt  et  des  collectivités  intéressées  à  sa  bonne  marche  ; 

\T  Modernisation  de  notre  outillage  national;  réfection  du  Canal  du  Midi;  Canal  des 
Deux-Mers;  aménagement  du  Canal  de  la  Robine  ;  du  port  de  La  Nouvelle;  utilisation  des 
chutes  d'eau;  création  de  canaux  d’irrigation  et  d'arrosage;  achèvement  du  réseau  de  voies 
ferrées  de  l’Aude  et  électrification  de  ces  voies;  réfection  des  routes  en  vue  de  la  commo¬ 
dité  des  communications  et  du  développement  *Iu  tourisme  ; 

18fl  Restauration  de  notre  marine  marchande;  politique  coloniale  basée  sur  i  autonomie 
administrative  et  une  politique  indigène  largement  humaine,  largement  fraternelle ,  mise  en 
œuvre  au  profit  de  la  collectivité  française  des  ressources  immenses  de  notre  domaine 
colonial  ; 

19*  Réorganisation  de  renseignement  technique  et  général  dans  le  sens  démocratique 
par  I1  accession  de  tous  les  enfants  à  l'instruction  intégrale,  au  concours; 

20°  Réduction  immédiate  du  service  militaire  et  maintien  d’une  armée  permanente  dans 
la  seule  mesure  compatible  avec  les  obligations  du  traité  de  paix  et  la  sécurité  nationale; 

21e  Lu  lie  contre  les  fléaux  sociaux  (alcoolisme,  tuberculose*  etc.* .)  ;  contre  l'égoïsme 
des  privilèges  ; 

22°  Protection  de  la  femme  et  développement  de  son  rôle  dans  la  société  moderne. 

Telles  sont  les  idées  directrices  dont  s'inspireront  au  Parlement  les  actes,  les  efforts  et 
les  votes  de  nos  candidats.  Ces  idées  sont  claires,  nettes,  précises  et  s'inspirent  du  bien  du 
pays,  de  l'intérêt  de  la  France,  de  la  sauvegarde  de  la  République,  dont  l’évolution  sera 
ainsi  basée  but  Tordre  et  le  progrès  social. 

Si  elles  correspondent,  comme  nous  le  pensons  fermement,  à  vos  propres  sentiments, 
nous  vous  demandons  de  porter  votre  suffrage,  le  16  novembre,  avec  discipline,  sans  aucune 
rature,  sur  les  noms  de*  citoyens. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Jean  DURAND,  Député  sortant.  —  Albert  SÀRRAUT,  Député  sor¬ 
tant,  —  Léon  CASTEL,  Propriétaire  viticulteur,  Conseiller 
général.  —  Ml  LH  ET,  Instituteur,  mutilé  de  guerre.  —  Inten¬ 
dant  SIRE,  Propriétaire* 
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Liste  d'Union  républicaine  et  de  Défense  nationale 
des  Mutilés  et  Combattants  de  T  Aude. 


Notre  programme. 


Electeurs,  T 

La  Fédéiation  Àudoise  des  Combattants  et  les  Mutilés  proclament  que  la  base  de  leur 
action  repose  sur  le  principe  de  la  réparation  intégrale  due  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre 
et  que  leur  but  immédiat  est  le  relèvement  économique  du  Paye 

Ce  programme  comporte  l'obligation  de  trouver  les  ressources  financières  nécessaires 
et  de  garantir  la  France  contré  la  possibilité  d'une  nouvelle  guerre  ou  d’une  révolution, 

H  esso  u  rc  es  fina  n  c  ières . 

Le  règlement  de  la  situation  financière  actuelle,  particulièrement  critique,  appelle  des 
mesures  exceptionnelles  qu'il  faut  envisager  froidement  et  appliquer  sans  faiblesse,  N  ou* 
réclamons  en  premier  lieu  la  révision  de  Ions  les  marchés  de  guerre  ensuite  la  taxation  impi¬ 
toyable  pouvant  aller  jusqu'à  la  confiscation  totale  des  bénéfices  de  guerre  y  licites. 

Au  surplus,  npus  sommes  partisans  de  Y  impôt  progressif  sur  Je  revenu  et,  si  nécessaire, 
dfun  impôt  sur  le  capital;  chacun  de  ces  impôts  diminué  pour  les  familles  nombreuses  en 
proportion  de  leurs  charges,  allègement  eL  suppression  progressive  des  impôts  indirects. 

Travail, 

Le  relèvement  économique  du  Pays  n'est  possible  que  par  le  travail  et  le  perfectionne¬ 
ment  de  fouli liage  industriel* 

Le  travai'  sera  obligatoire,  dans  l’une  des  branches  de  Y  activité  humaine  librement 
choisie,  pour  tous  les  citoyens  valides. 

11  faudra  accroître  le  capital  de  la  nation  par  la  mise  en  valeur  des  richesses  natio¬ 
nales. 

La  participation  aux  bénéfices  sera  inscrite  dans  nos  lois,  de  fayon  à  assurer  l'équilibre 
dans  la  rémunération  équitable  du  capital  argent,  du  capital  intelligence  et  du  capital 
travail. 

Des  conseils  mixtes  d©  patrons  et  d’ouvriers  seront  institués  en  vue  de  la  réglementa¬ 
tion  des  contrats  de  travail  et  de  l’arbitrage  des  conflits. 

L’accession  au  droit  de  propriété  et  la  capacité  civile  seront  accordées  aux  syndicat* 
professionnels. 

Hygiène  sociale. 

Habitations  k  bon  marché  et  logements  sains  pour  les  ouvriers  de  la  ville  et  de  la  cam¬ 
pagne. 

Lois  sociales  pour  la  protection  de  la  race  et  pour  sauver  la  France  de  la  dépopulation 
Lutte  contre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose. 
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Queutions  economiques  el  régionales.* 

Encourager  l’Agriculture  elle  retour  h  la  terre.  Mise  gratuitement  à  la  disposition  des 
coopératives  et  des  communes  d’appareils  agricoles  à  grande  puissance. 

"  Institution  dn  bien  de  famille  pour  les  anciens  Combattants,  les  victimes  de  la  guerre 

et  les  familles  nombreuses. 

Réquisition  à  leur  profit  des  terres  incultes  et  abandonnées. 

Développement  des  moyens  de  communication  rapides  et  fréquents  entre  la  ville  et  la 

Électrification  des  voies  ferrées  et  développement  des  voies  fluviales  et  des  canaux 
(Canal  des  Deux-Mers).  Coordination  des  voies  ferrées  et  des  voies  fluviales. 

Rechercher  les  causes  de  la  crise  des  transports  des  vins  et  prendre  des  sanctions 
sévères  contre  les  responsabilités  pou'r  éviter  le  retour  d’un  pareil  état  de  choses  si  préjudi¬ 
ciable  à  la  région.  , 

Réaliser  le  régionalisme  administratif,  économique,  littéraire  et  artistique. 

Développer  et  encourager  les  sports  et  le  tourisme. 


Enseignement. 

Réforme  de  renseignement  et  organisation  de  l’enseignement  technique  et  profes- 
iionnel  h  tous  les  degré* 

Gratuité  complète  de  renseignement  secondaire  et  supérieur. 

Recrutement  le  plus  large  de  l'élite  par  la  sélection  des  intelligence^ 


Politique  extérieure, 

Application  rigoureuse  et  vigilante  du  Traité  de  Versailles  pour  que  I  Allemagne  répare 
intégralement  les  ruines  amoncelées  sur  notre  territoire  et  pour  l’empôcher  de  s’armer  et 

de  recommencer  la  guerre,  '  y. 

Perfectionnement  et  organisation  de  la  Société  des  Nations  et  acheminement  progressif 

vers  îe  désarmement  général. 


Politique  intérieure. 

Liberté  pour  tous  basée  sur  la  Déclaration  des  Droits  de  1  Homme  et  du  Citoyen, 

Liberté  de  conscience  dans  le  droit  commun. 

Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  du  renforcement  du  pouvoir  exécutif  et  de 
l'organisation  de  la  représentation  professionnelle. 

Diminution  du  nombre  des  députés. 

Institution  d'un  Comité  de  législation  auquel  seraient  adjoints  des  représentants  de§ 
professions  arec  vois:  consultative. 

Institution  d’assemblées  régionales. 

Plus  large  autonomie  accordée  aux  communes. 

Statut  des  fonctionnaires  qui  les  affranchirait  de  la  tyrannie  des  politiciens. 

Interdiction  pour  les  parlementaires  de  cumuler  leur  mandat  avec  des  fondions  dans 
h  Administration  de  l'État  ou  des  Sociétés  financières. 

Suppression  de  l'immunité  parlementaire. 

Réformes  administratives  ;  décentralisation;  simplification  et  liaison  de»  service» 
publics. 
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Crédit  et  avances  aux  démobilisés  dans  la  rafesure  la  plus  large. 

Priorité  assurée  pour  tous  les  emplois  de  T  État,  du  Département  et  des  Communes  aux 
victimes  de  la  guerre. 

Exonération  pour  les  combattants  de  tous  les  impôts  pour  une  période  correspondant 
à  la  durée  de  la  guerre,  à  conditionne  leur  revenu  ne  dépasse  pas  10.000  francs,  y  compris 
l«s  exemptions  à  la  base. 

Prîmes  et  avantages  étendus  aux  Combattants  de  toute  classe. 

Pécule  acquis  sans  discussions  aux  veuves,  orphelins  et  ascendants  des  Combattants 
morts  pour  la  France  pendant  ou  après  les  hostilités., 

Application  immédiate  de  la  nouvelle  loi  des  Pensions, 

Retraite  de  360  francs  par  an  aux  Combattants  à  F  âge  de  5Q  a  mf  pouvant  se  cumuler 
avec  toute  retraite  ouvrière  ou  paysanne  et  de  la  vieillesse. 

S'inspirer  en  toute  circonstance  du  principe  général  que  les  Combattants  qui  ont  pavé 
l’impôt  du  sang  ne  doivent  pas  payer  tes  frais  de  guerre. 

Vivent  les  Poilus  !  * 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

Paul  VIDAL,  Ancien  négociant  en  vins,  Propriétaire,  Engagé  volon¬ 
taire,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  Deux 
blessures*  —  Louis  GAZEL,  Commis  des  P.  1,  F.,  Mutilé  de 
guerre ,  Médaille  militaire,  Croix  de  guerre*  Pierre 

CONSTANS,  Docteur  en  Droit,  Maire,  Conseiller  général  de 
Limoux,  Membre  de  1- Association  des  Combattants  de  Limoux. 
—  Docteur  ROUAN  ET,  Vice-Président  de  l'Association  des 
Combattants  de  Narbonne,  a  fait  campagne  comme  Médecin  de 
bataillon  au  253e  R.  L  et  à  l'Ambulance  6/18.  —  G,  ROUX, 
Propriétaire-viticulteur  à  Montreal,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  Croix  de  guerre,  Deux  blessures,  Président  de  l'Asso¬ 
ciation  des  G  oirfba  Liants  de  Montréal. 


Parti  socialiste  (S.  F.  ï.  O.). 


Aux  électeur*  du  département  de  l!Aiae< 

t 

Citoyens, 

Le  Congrès  de  la  Fédération  socialiste  du  département  de  l’Aude  nous  a  désignés 
comme  candidats  à  l’élection  législative  du  16  novembre. 
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Noua  sollicitons  vos  suffrages.  Notre  programme  est  connu  de  tous  :  C’est  celui  du 
parti  socialiste.  Il  consiste  à  faire  de  la  République  l'instrument  de  plus  en  plu»  perfec¬ 
tionné,  l'outil  puissant  à  l'aide  duquel  sera  réalisé  l’avenir  de  liberté,  de  justice  et  de  soii- 

darité.  ^ 

Nous  protestons  de  toute  notre  énergie  contre  les  calomnies  qui  nous  représentent 
comme  des  fauteurs  d'anarchie,  comme  des  bolîûheviates  et  des  ennemis  de  la  petite  propriété 
paysanne.  Nous  ne  sommes  rien  de  tout  cela  ! 

Socialistes,  nous  poursuivons  la  transformation  d’un  état  social  où  la  richesse  des  uns 
est  faite  de  la  misère  des  autres,  Ennemis  de  toute  dictature,  nous  n  entendons  pas  la  lutta 
des  classes  comme  devant  rétablir  à  notre  prolit  d’iniques  privilèges,  mais  pour  instaurer  un 
régime  d’égalité  véritable,  assurant  à  chacun,  avec  la  suppression  des  inégalités  sociales,  le 
maximum  de  bien-être. 

Socialisation  des  inovens  de  production  ne  signifie  pas  destruction  de  ces  moyens. 

Ciloyens- 

Si  nous  sommes  vos  élus,  fidèles  à  notre  passé,  rions  resterons  socialistes,  républicains 
d’extrême  gauche,  soucieux  de  donner  au  prolétariat  les  réformes  promises  qui  doivent,  en 
ses  mains,  assurer  son  affranchissement. 

D’autres  oublient  leurs  promesses.  Nous  n’oublïerons  pas. 

Nous  marcherons  dans  la  voie  tracée  par  nos  prédécesseurs.  L’un  de  nous  siège  a  la 
Chambre  depuis  de  longues  années.  Vous  pouvez  juger  par  scs  actes  de  1  utilité  de  1  action 
socialiste. 

Notre  programme  économique,  que  vous  avez  si  souvent  acclamé,  comporte  notamment  : 

La  réglementation  do  travail,  légale  et  rationnelle  ; 

L’interdiction  du  marchandage  ; 

L’organisation  meilleure  des  retraites  ouvrières  ; 

! /assurance  sociale  contre  tous  les  risques  du  travail  ; 

L’institution  de  la  prud’homie  agricole  ; 

La  reprise  des  mines  par  l’État; 

La  nationalisation  des  grands  moyens  de  production*  de  transport  et  de  crédit; 

F^a  refonte  totale  de  notre  administration  et  de  notre  système  d’impôts. 

Electeurs, 

Après  la  tourmente  effroyable,  vos  élus  auront  des  devoirs  particuliers. 

il  faudra  : 

Améliorer  la  loi  des  pensions  ; 

Donner  aux  anciens  combattants,  qui  ont  des  droits  sur  nous,  tout  ce  qui  leur  revient  ; 

Assurer  la  réparation  des  dommages  de  guerre  par  priorité  et  avec  répartition  des 
chargea  entre  les  puissances  alliées  et  associées  ; 

Réduire  la  durée  du  service  mili  taire  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  notre  sécurité  ; 

Faire  que  la  Société  des  Nations,  inscrite  en  germe  dans  le  traité  de  paix,  devienne 
une  réalité  capable  d’empëchtr  le  retour  des  horribles  boucheries  ; 

Il  faudra  surtout  rétablir  l’ordre  dans  les  finances  ;  demander  pour  cela  une  équitable 
contribution  au  revenu  et  à  la  richesse  acquise ,  combattre  la  cherté  de  la  vie  et  la  crise  de» 
transports,  poursuivre  sans  pitié  la  spéculation,  le  mercantilisme,  les  gaspillages. 
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Viticulteurs,  Agriculteurs,  ' 

Avec  tout  ce  que  nous  avons  d'énergie  et  d'activité,  nous  défendrons  l'agriculture 
contre  la  fraude  et  contre  les  charges  qui  grèvent  vos  produits* 

À  cet  effet,  nous  devrons  exiger  des  gouvernants  la  stricte  application  des  lois  exis¬ 
tantes  et  compléter  celles-ci  par  des  lois  nouvelles  ]  mettre  a  la  disposition  des  petits  et 
lYtoyen*  propriétaires  les  machines  agricoles,  les  engrais  et  tous  autres  moyens  jusqu'ici 
réservés  aux  gros  capitalistes. 

Pour  Je  vin,  notre  richesse  principale,  gage  commun  de  la  propriété  et  du  salaire  agri¬ 
cole,  pour  le  pinard  de  la  tranchée,  nous  demandons  : 

L  interdiction  absolue  du  sucrage  j 

La  suppression  des  vins  de  deuxième  cuvée,  même  pour  la  consommation  familiale  ; 

La  protection  des  alcools  de  vin  ; 

La  révision  des  tarifs  de  transport  ; 

Que  les  vins  français  soient  protégés  contre  les  vins  étrangers  et  d’Algérie  ;  qu’ils  soient 
dégrevés  des  taxes  douanières  qui  les.  frappent. 

Le.  choix  du  chef  de  notre 'liste  pour  la  présidence  du  groupe  viticole  de  la  Chambra 
vous  donne  à  cet  égard,  toutes  garanties. 

Citoyens, 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  notre  programme  ; 

Poursuite  incessante  dos  réformes  économiques  et  sociales  ; 

Défense  étroite  des  intérêts  agricoles  et  viticoles  ; 

Défense  énergique  et  développement  logique  des  institutions  répuMieaiucg, 

En  face  de  ce  programme  se  dresse  une  coalition  d’intérêts. 

À  vous  de  choisir. 

De  votre  choix  dépend  Ta  venir  de  notre  Pays, 

Vive  la  République  sociale  ! 

Félix  ALDY,  Député  sorLaht,  Conseiller  général,  Président  du 
Groupe  viticole  de  la  Chambre.  —  Léon  .HCDELLE,  Chevalier 
de  la 'Légion  d’honneur,  Rédacteur  en  chef  du  Midi  socialiste. 
Croix  de  guerre,  3  blessures,  Ancien  candidat  dans  la  2°  cir¬ 
conscription  de  Carcassonne.  —  Jean  Baptiste  PAITRE,  Horlo- 
nci -bijoutier,  Ancien  combattant,  Ancien- candidat’ dans  l’arron¬ 
dissement  de  Caslelnaudary.  —  Joseph  BILLOT»;  Agrégé  de- 
1 L  diversité,  Professeur  au  Lycée  de  Carcassonne,  blessé  de 
guerre.  —  Adrien  NONIER,  Pharmacien,  Conseiller  municipal' 
de  Narbonne,  Président  de. la  Ligue  des  Droits  de  l’Homme, 

I  résident  de  1  Association  républicaine  des  anciens  combattants,. 
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7  Députés. 


Pbehikhs  ciKCOKÊcnifTiori  (4  Députée). 

Inscrits .  63 .953 

Yotontï . .  40.846 


1.457 

45.395 


Bulletins  blanc?  ou  mils.. 

Suffrages  exprimés . - 

M a lor if  é  absol ne—,  22.097 
Quotient  électoral, .  H  348 

Liste  républicaine  démocratique  vet  de  dé- 
fense  des  intérêts  des  poilus,  veuves  de 
guerre  et  combattants. 

. . .  6  932 

. .  0*570 

Total*.  •  13*002 


MM.  Panansie  . 
Raynaldy , 


12.905 

14*216 


Total - -  53,700 

Moyenne  »«*..****»**  1  3  ■ 


MM-  Hild.... 
hagarde 


Liste  républicaine  de  défense  nationale 
et  de  progrès  social. 

MM.  Concourons  . . 

Maasabuau,  a.  d . .  ,9-4')J 

Roques . - . -  »-«7 


Roquette . 


Total. . .  *  * . 


19*445 

78441 


Moyenne . . .  ^  sa^ 


Moyenne. 


Liste  d’Union  républicaine  de  gauche. 

MM-  Talon ,  d.  s, * . . .  13.208 


Marnéjouls 


13*737 


Liste  du  Parti  socialiste  (S.  F.  L  O*). 


MM.  Cabrol,  d.  s. 

Gémis. . 


8.353 

7*762 


Total _ _ _ _  16.1  L2Q 

Moyenne . *  ♦ .  B-96Q 


£  an  quotient ...  *  * . *  ^  Raynaldy  et  Coucourew* 

Élufi. . (  &  ia  pi^  forte  moyenne* . .  MM*  Roques  et  Roquette 


HïtoxihîR  cïïïconscriptio.n  (3  Députés). 

Inscrit  a. .  50*026 

Votants.  ..*.♦..***  36 , 597 

Bulletins  blancs  et  mils. ...  1  *168 

Suffrages  exprimés  . .  35.420 

Majorité  absolue, . .  1 7  *  7 1 5 
Quotient  électoral.  » 

Liste  républicaine  de  dé  tente  nationale 
et  de  progrès  «ooial. 

MM.de  C artères  de  Castelnau . -  *  *  26.864 

Augé,  d.  s. ,  * .  *.  * . . . -  « 

MoJinié . . 

Total  * . *  *  «  *  61 .387 

Moyenne . »  * 


Li^te  d’Uoion  républicaine  de  la  Paix. 

MM*  Lacombe  . . -  *  *  * . * .  ’J®  * 

Gros . . .  !2'420 

Magnan.... . 

Total . —  *  *  *  38  285 

Moyenne.  * . .  * . _____ 


Liste  socialiste  unifiée. 


MM.  Pagès. 
Bers  . . 


Total. 
Moyenne, . 


4 .721 
L668 

3.329 


il»,  à  1*  majorité  ah.olue . . .  «M.  de  CMtelntu,  Augé,  *»nlé. 
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Première  Circonscription  (4  députés). 


Liste  républicaine  de  défense  nationale  et  de  progrès  social. 


Oh  ers  C  o  m  p  a  tri  o  tes , 

A  la  première  ligne  de  nos  engagements,  nous  voulons  inscrire  la  dette  de  reconnais¬ 
sance  que  la  patrie  a  contractée  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  morts  pour  elle  et  des  familles 
dont  ils  étaient  les  soutiens,  Nous  déclarons  qu'elle  doit  aussi  sa  gratitude  aux  mutilés,  aux 
blessés,  à  tous  ceux  qui  ont  souffert  et  qui  ont  lutté  pour  sa  libération. 

A  ceux-là,  qui  furent  si  vaillants  pour  lu  défense  du  sol,  à  ceux  qui  ont  bénéficié  de 
leur  héroïsme,  à  tous  les  bons  Français,  nous  faisons  appel  pour  organiser  h  paix  dans 
l’ordre  et  dans  T  union. 

Le  grand  fléau  de  la  guerre  a  placé  le  pays  en  face  des  problèmes  les  plus  redoutables  ; 
le  malaise  est  dans  tous  les  esprits,  l’insécurité  du  lendemain  angoisse  tous  les  foyers.  Le 
parti  révolutionnaire,  enhardi  par  la  propagande  russe,  multiplie  les  grèves  et  espère  pro¬ 
fiter  des  difficultés  de  l’heure  présente  pour  mettre  en  application  ses  doctrines  de  violence 
et  de  misère. 

Ces  difficultés,  le  pays  peut  les  surmonter  par  le  rapprochement  de  l'entente  de  tous 
les  bons  citoyens,  sur  les  bases  d’une  jasLice  sociale  absolue  et  d’une  solidarité  effective  : 
l’égalité  du  champ  de.ba  taille  doit  avoir  comme  conséquence  la  grande  égalité  sociale.  C’est 
le  principe  qui  nous  guidera  toujours  vis-à-vis  des  travailleurs,  vis-à-vis  des  humbles,  que 
tous  nos  efforts  tendront  à  faire  participer,  dans  la  plus  large  mesure,  à  toutes  les  richesses 
sociales. 

A  la  terre,  à  Fusine,  à  toutes  les  carrières  de  l’activité  nationale,  nous  rendrons  les 
bras  et  les  cerveaux  qui  leur  sonL  si  nécessaires. 

Nous  voulons  donner  immédiatement  au  pays  une  nouvelle  organisation  de  l’armée, 
comportant  un  service  réduit  au  minimum,  rendu  possible  par  la  victoire,  par  le  pacte 
défensif  de  la  Société  des  nations  et  aussi  par  l'instruction  intensive  dans  des  camps  spéciaux, 
d’après  les  méthodes  nouvelles  de  la  guerre,  avec  un  outillage  adapté. 

A  tous  les  Français,  libérés  maintenant  et  pour  Fa  venir  des  longues  sujétions  de  la 
caserne,  nous  demandons  en  retour  dans  la  vie  civile  un  effort  constant  pour  le  relèvement 
et  la  prospérité  de  la  patrie. 

Cet  effort  est  indispensable,  si  nous  voulons  résoudre,  autrement  que  parla  banque¬ 
route  ou  par  des  impôts  écrasants,  le  problème  financier*  Avec  le  marasme  et  1  insécurité 
économique  actuelle,,  la  situation  financière  est,  en  effet,  inextricable.  Certes,  on  trouvera 
des  ressources  nouvelles  dans  l'apport  métallurgique. et  dans  les  richesses  naturelles  des 
provinces  reconquises  ;  on  en  trouvera  dans  la  mise  en  valeur  méthodique  de  notre  domaine 
colonial,  on  pourra  en  exiger  des  nouveaux  concessionnaires  de  nos  gisements  et  de  nos 
forces  hydrauliques  ;  mais,  en  ajoutant  ces  nouveaux  produits  à  la  créance  que  nous  avons 
sur  F  Allemagne,  il  restera  encore  au  pays  à  supporter  des  charges  disproportionnées  avec 
sa  production  actuelle.  11  faut  donc  produire,  produire  sans  trêve* 

Plus  de  grèves  systématiques  1  Que  Fusine,  Fatelier,  le  comptoir  imitent  l’activité  de  la 
terre,  et  que  la  terre,  elle-même,  aidée  par  les  pouvoirs  publics,  modernise  son  outillage  et 
multiplie  ses  rendements  !  Cette  augmentation  nous  libérera  vis-à-vis  do  1  étranger  dont 
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nous  sommes  tributaires  ;  à  notre  tour  nous  deviendrons  ses  fournisseurs,  notre  change  se 
relèvera,  notre  monnaie  retrouvera  sa  valeur  réelle,  sa  puissance  acquise  complète  ;  notre 
crédit  grandira,  ci,  redevenue  vigoureuse  et  prospère,  la  France  pourra  envisager  sans 
crainte  des  charges  que,  dans  l'anémie  économique  actuelle,  elle  ne  pourrait  supporter. 

Si  la  situation  financière  et  le  budget  de  la  France  méritent  notre  vigilance,  3e  bfcdget 
des  modestes  familles  a  droit,  à  toute  notre  sollicitude,  Nous  savons  les  difficultés  angoissantes 
que  constitue  pour  les  petites  bourses  le  problème  de  la  vie  chère.  Nous  nous  efforcerons  de 
le  résoudront  nous  considérons  que  ce  sera  un  des  devoirs  lés  plus  urgents  de  notre  mandat. 

Obligés  de  nous  limiter,  nous  ne  pouvons  qu'énutnéror  ici  les  autres  caractéristiques  de 
notre  programme.  Dans  le  domaine  national:  développement  de  notre  influence  mondiale 
par  le  maintien  de  nos  alliances  ;  reprise  cle  nos  relations  avec  le  Vatican. 

Dans  le  domaine  moral  :  respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience,  d'association, 
d'enseignement,  avec  toutes  ses  conséquences  .politiques*  civilcaj .  roligiewsasj  notamment 
]  égalité  des  enfants* de  toutes  les  écoles  au  regard  de  la  répartition  des  ressources  budgétaires- 

Dans  le  domaine  social,  économique,  politique  :  aide  efficace  aux:  Familles  nombreuses'; 
voie  familial  ;  protection  des-  travailleurs  ;  organisation  a  leur  profit  de  méthodes,  de  parti¬ 
cipation  les;  intéressant  à  da ;  .prospérité  des  entreprises  ;  extension  de^  droits  etfdes -respon¬ 
sabilités  des  syndicats  ;  défense  de  la  propriété  individuelle,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie; 
opposition  à  tout  établissement  nouveau  de  monopole,  à  toute  tentative  de  socialisation 
collectiviste  ;  organisation  d  une  politique  de  pénétration  économique  et  commerciale  à 
l'étranger  ;  développement  de  renseignement,  technique  et  professionnel  ;  préparation  de& 
lois:  en.  colla boration  avec  le  Conseil  d’État  ;  initiative  des  dépenses  n 'appartenant  qu’iaju 
Gouvernement  ;  indépendance  religieuse  et  philosophique  des  fonctionnaires  et  responsa¬ 
bilité  de  leurs  actes  vis-à-vis  des  administrés;  réduction  du  nombre  des  ministères  et  des* 
parlementaires. 

Pour-  défendre  ce  programme  dans  Rassemblée:  de  demain*  dont  la  politique  va ,  h  i  cette 
heure*  grave,  . décider  les  ;  destinées  de:  la-  France,  nous  vous  offrons  notre  ,  bonne,  volonté’, 
notre  loyalisme  républicain  et  notre  désintéressement. 

Eft  1914,  des  hommes  clairvoyante  vous:  disaient^  «  Attend! on,  la  guerre  est:  proche.  *■ 
Avec  une  égale*  conviction  et  plus  d’armertume  encore,  nous  vous  dirons  aujourd'hui  .;: 
a*.  La  révolution  menace.  À  vous  d’aviser  !  » 

Pour  le  lor  secteur  (sud),  Rôdez  (ex-lre  circonscription),  Millau,  Saint- AfTn'que  : 

Général’  de  CASTELNAU.  —  Docteur  AUGÉ,  Député1  sortante 

Docteur' MOLINIÉ,  Chevalier  do  la  Légion  d’honneur,  Croix* 
de  guerre. 

* 

Pour  le  2*  secteur  (nord),  Rodez  (ex-2e  cIrconscrïptiôn),.Espa!Ion,  Vülefrancbe  r 

Joseph  GOU.GUUREUX,  Avocat,  Conseiller  général*  —  Joseph 
MASSA  B  U  AU,  Avocat,  Ancien  député,  Conseiller  général..  -  — 
Gaston  ROQUES,  Agriculteur,,  Ancien  député,  Conseiller  génér 
ral.  — Henri  ROQUETTE,  Avocat*  Vice-Président- dtr Conseil 
général. 
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Liste  républicaine  démocratique. 


Profession  de  foi, 

Chers  Compatriotes  et  Citoyens, 

Céftxdc  vous  qui  ont  suivi  los  luttes  électorales  n’ignorent 1  pas  qu’em  avril  101:4,  y  ai 
été  le  porte-drapeau  du  parti  républicain  de  la  lrc  circonscription  de  Villefranche-de- 
Rouergue  et  qu’il  n’a  pas  dépendu  de  moi,  mais  des  basses  manœuvras  dont  j’ai  été  l'objet 
de  la  part  de  jaloux  et  d’envieux,  que  je  le  conduise  à  la  victoire. 

Aujourd’hui,  ces  mêmes  envieux  et  ces  faux  républicains  qui  ne  considèrent  que  leurs 
intérêts  ou  leurs  appétits  et  ne  cherchent  qu'à  assouvir  leurs  rancunes,  onteru  m'écarter  de 
la  lutte  électorale  en  me  faisant  éliminer  de  la  liste,  qui  se  qualifié  un  peu  audacieusement: 

«  Liste  d'UniOR  républicaine  de  gauche  »,  par  un  prétendu  congrès,  réuni  à  Rodez  le 
24  octobre,  réunion  de  24  personnes  plus  ou  moins  qualifiées;  dont  l'opinion  était  cunnue  à 
l’avance,  et  qui  ont  eu  la  prétention  de  représenter  les  60.000  électeurs  de  nos  circons- 

crtptiôns.  _  ,  . 

La  loyauté  des  électeurs  aveyronnais  leur  fait  aujourd'hui  un  devoir  impérieux  u u  se 
moquer  de  la  ridicule  décision,  non  point  d’un  congrès  large  et  impartial,  mais  d'une 
véritable  coterie  politique  qui  a  gravement  offensé  le  suffrage  universel  en  méprisant  sa  voix. 

Ella  véritable  discipline  républicaine  —  puisqu’on  ose  parler  de  discipline  républi¬ 
caine  —  impose  à  mes  concitoyens  de  voter  pour  ma  liste  entière,  ne  fût-ce  que  pour  pro¬ 
clamer  d’abord  là  nécessité  de  respecter  le:  suffrage  universel,  aussi  bien  que  tes  principes 
de  loyauté  et  de  droiture  qui  sont  la  garantie  suprême  de  la  politique  républicaine  et  démo- 
cra  tique. 

Citoyens, 

Au  moment  où  la  Nation  ouvre  cette  consultation  électorale,  l’beure  est  grave,  car  si  la 
'  France  est  sauvée,  si  la  guerre  a  bien  été  gagnée  par  les  sacrifices  sublimes  de  nos  héroïques 
poilus,  il  faut  maintenant  gagner  la  paix  ;  et  l'organisation  dé  la  paix  coûtera  de  plus  patients 
et  de  plus  longs  efforts  que  l’organisation  de  la  victoire. 

Nos  glorieux  poilus  n’ont,  hélas  !  pas  encore  achevé  leur  tâche.  Leur  activité  est  aussi 
nécessaire  à  la  France  que  le  fut,  pendant  la  guerre,  leur  esprit-  de  sacrifice -et  de  dë  voue- 
ment. 

Puisque  le  concours  des  poilus  est  plus  que  jamais  nécessaire  pour  assurer  la  renais¬ 
sance  de  la  France,  il  importe  de  leur  faire  au  Parlement  la  place  dont  Us  sont  dignes.  11 
faut  qu’ils  y  soient  représentés  par  les  plus  qualifiés  d  entre  eux.  ^ 

C’est  pourquoi  je  me  suis  fait  un  devoir  de  ne  me  présenter  à  vos  suffrages  qu  en 
compagnie  d'un  poilu,  d’un  véritable  poilu,  qui  ait  versé,  celui-là,  son  sang  sur  le  champ 

de  bataille*  p  A 

Mon  compagnon  de  lutte,  M.  Ernest  Lagarde,  que  je  n’ai  pas  choisi  moi-meme.,  mais 
qui  m*a  été  désigné  par  un  Comité  de  poilus,  a,  pour  v  ou  &  représenter,  tous  les  titres*  >e 
plus,  il  connaît  lés  aspirations'  des  poilus  ;  et;  grâce  aux  qualités  de-  précision  d  tin  espnE 
averti,  il  pourra  exposer  utilement  à  la  Chambre  les'  légitimes  revendications  des  victime  * 
dé  îa  guerre,  revendications'  que  nous  nous1  emploieront  activement,  lui  et  moi,  k  iair^ 
aboutir,  - —  car  nous  sommes  et  nous  voulons  rester  des  hommes  de  rcaHsation  pratique 

Joseph  HILD. 


AVEYRON 

Mes  chers  amis, 

La  nécessité  de  maintenir  entre  tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  l'union  et  la  solidarité, 
bases  de  la  victoire,  ont  déterminé  quelques  poilus,  hommes  d’action,  à  se  grouper  pour 
soutenir  la  candidature  de  F  un  des  leurs.  Ils  ont  pris  cette  décision  parce  qu’ils  estiment 
que,  formant  la  majorité  des  électeurs,  ils  onL  le  droit  de  parler,  ils  ont  le  droit  de  prendre 
part,  eux  aussi,  aux  débats  d’où  dépend  l’avenir  du  pays  qu’ils  ont  sauve*  Les  intérêts  de  la 
France  sont  les  leurs  :  ils  les  ont  défendus  pendant  la  paix.  * 

Poilus,  vous  devez  vous  grouper  pour  soutenir  les  revendications  légitimes  de  tous 
ceux,  de  toutes  celles  qui  ont  souffert  de  la  grande  guerre.  11  n’est  point  de  trop  de  l’un  des 
vôtres  pour  rappeler  au  Parlement  quelles  furent  vos  misères,  quelles  furent  vos  énergies, 
mais  aussi  quel  fut  le  péril  que  vous  avez  conjuré,  et  d’amener  ainsi  le  législateur  h  prendre 
les  mesures  indispensables  de  réparation  matérielle  et  morale. 

Mais,  plus  encore  peut-être  que  ces  revendications,  il  faut  que  vous  vous  leviez  pour 
due  que  le  patrimoine  de  la  France  qu’on  vous  a  confié  et  que  vous  avez  sauvé  à  l’heure  la 
plus  menaçante,  vous  entendez  continuer  à  le  surveiller,  à  le  garder,  à  l’enrichir.  Vous 
voulez  conserver  à  notre  pays  ce  sans  quoi  la  plus  grande  victoire  ne  nous  vaudrait  que  la 
plus  vaine  des  gloires,  cet  esprit  nouveau,  né  dans  la  tranchée  où,  en  même  temps  que  se 
mêlaient  le  sang  et  la  terre  de  France,  se  coudoyaient  dans  une  égale  abnégation,  les  hommes 
de  tontes  les  opinions,  de  toutes  les  classes,  étonnés  d’apprendre  à  s’aimer,  surpris  de  se 
découvrir  mutuellement  des  qualités  que,  dès  longtemps,  de  néfastes  querelles  politiques 
les  empêchaient  de  discerner.  Secouant  à  jamais  les  haillons  d’avant-guerre,  nous  devons 
empêcher  les  politiciens  de  métier  de  se  réinstaller  aux  affaires.  11  faut  que  la  politique  de 
demain  repose  sur  la  collaboration  de  tous  ;  ü  faut  que  les  problèmes  économiques  et 
fiscaux,  —  les  seuls  qui,  à  cette  heure,  intéressent  vraiment  le  pays,  —  soient  résolus  dans 
un  large  esprit  de  confiance  et  de  tolérance  réciproques,  non  pas  au  gré  d’un  parti,  mais 
selon  la  volonté  de  la  France. 

Cela,  les  politiciens  de  métier  ne  le  veulent"  à  aucun  prix  et  c’est  pourquoi  Us  nous 
opposent  un  ostracisme  irréductible.  Par  tous  les  moyens,  ils  cherchent  à  réveiller  les 
vieilles  passions,  les  vieilles  haines  de  parti,  sans  lesquelles  ils  savent  que  leur  existence *est 
menacée,  lis  redoutent  les  poilus,  les  vrais  poilus  de  la  grande  guerre,  qu’ils  cherchent  à 
endormir  sous  les  éloges,  à  hypnotiser  sous  les  fleurs.  Àhl  ils  savent  bien  que,  maintes 
fois,  le  poilu,  quelque  gauche,  quelque  jeune  que  soit  sa  voix,  apparaîtra  comme  un  justi¬ 
cier,  qui  viendra  leur  demander  des  comptes,  qui  viendra  leur  reprocher  d'avoir  veillé  non 
aux  intérêts  dn  pays,  mais  uniquement  aux  leurs  propres. 

Poilus,  l'heure  est  grave  :  vous  ne  laisserez  pas  gaspiller  le  fruit  de  vos  efforts,  de  votre 
sang  1  Vous  vous  devez  à  vous-mêmes  d'assurer  le  bien  du  pays,  en  vous  groupant  autour 
des  hommes  de  bonne  volonté  qui  ont  fait  leur  devoir  et  qui,  malgré  tout,  veulent  continuer 
à  le  faire.  Unis,  vous  pourrez  tout,  car  vous  êtes  ie  nombre;  de  vos  suffrages  dépend,  encore 
une  fois,  le  sort  de  la  France. 

Ernest  LAGARDE, 

Chers  Compatriotes, 

Plus  de  vieilles  querelles  entre  Français  qui  «aboutissent  qu’a  la  division  et  nengen  ■ 
drent  trop  sauvent  que  îa  haine! 

L’union  do  tous  pour  assurer  la  paix,  la  concorde  des  esprits  et  des  âmes  sont  aussi  indis¬ 
pensables  pour  réorganiser  la  vie  économique  de  la  nation  qu’elles  l’ont  été  pour  faire  la  guerre* 
il  ne  vient  plus  à  l’esprit  d’un  homme  sérieux  de  discuter  le  régime  politique  de  la 
France  :  les  quatre  candidats  de  la  liste  réactionnaire  elle-même  n’hésitent  point  k  prendre 
le  masque  républicain.  C’est  donc  que  la  République  est  devenue,  comme  îe  proclamait, 
déjà  en  1873,  M.  T  hiers  :  «  le  Gouvernement  nécessaire  de  la  France  »  et  un  gouvernement 
essentiellement  laïque  et  démocratique. 
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Toutes  les  lois  qui  tendent  à  assurer  l'application  do  ces  deux  principes  ;  Démocratie 
et  Laïcité,  sont  des  lois  fondamentales  et  qui  ne  sauraient  être  discutées  sans  jeter  notre 
pays  dans  les  plus  graves  troubles.  Mais,  au  lendemain  de  l'effroyable  cataclysme  qui  a  failli 
engloutir  la  civilisation  elle-même,  la  plus  large  tolérance  religieuse,  garantie  par  la  liberté 
de  renseignement,  s'impose  dans  notre  douce  France  qui  n'a  été  sauvée  que  par  le  sacri¬ 
fice  de  tous  ses  enfants  indistinctement,  à  quelque  confession  religieuse,  h  quelque  parti 
politique,  à  quelque  condition  sociale  qu'ils  appartiennent. 

Donc,  pour  tous,  la  plus  large  tolérance.  Songeons  à  devenir,  d'abord,  et  surtout,  des 
hommes  de  bonne  volonté,  qui  prennent  à  cœur  de  s’employer  à  refaire  une  France  active, 
prospère  et  pacifiquement  glorieuse. 

La  tâche  est  rude  et  longue^  puisqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  renaissance 
économique  et  industrielle  de  notre  pays. 

Retour  au  droit  commun  dans  tous  les  domaines.  —  Réduction  du  service  militaire  à 
dix  ou  douze  mois.  —  Protection  et  multiplication  de  la  propriété  individuelle  afin  de  per¬ 
mettre  le  plein  développement  de  la  cellule  sociale,  trop  longtemps  négligée,  qu'est  la 
famille.  ~  Déploiement  méthodique  de  l'activité  individuelle  et  nationale  pour  l'association 
et  le  syndicalisme;  —  Abaissement  du  prix  de  la  vie  tant  parla  liberté  commerciale  et 
industrielle  la  plus  large  que  par  la  coopération  de  production  cl  de  consommation. — 
Protection  et  développement  de  l'agriculture*  — *  Amélioration  constante  des  lois  sociales  et 
ouvrières,  —  Participation  des  ouvriers  et  employés  aux  bénéfices  des  entreprises  dont  ils 
contribuent,  pour  une  large  part,  à  assurer  la  prospérité. 

Voilà,  brièvement  énoncées,  les  diverses  sources  dont  la  réunion  assurera  notre  renais¬ 
sance  économique  et  contribuera  à  notre  prospérité  individuelle  êt  nationale* 

Dans  nos  finances,  qui  ne  s'amélioreront  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  réorganisation  de 
notre  activité  sociale,  la  suppression  du  gaspillage  bureaucratique  et  l'assainissement  de  la 
situation  financière  s’imposent;  donc,  ici  encore,  retour  au  droit  commun  par  la  réduction,, 
puis  la  suppression  de  la  monnaie  de  papier. 

Révision  des  marchés  de  guerre  et  restitution  des  sommes  abusivement  payées  par 

l'Élat  _ Application  de  l'impôt,  proportionnellement  au  revenu  de  chacun,  —  Exécution 

stricte  et  rapide  des  clauses  financières  des  derniers  traités. 

Ainsi,  reprenant  conscience  de  sa  grandeur,  redevenant  active,  notre  belle  France 
reviendra  vile  prospère  et  reprendra  le  cours  de  ses  glorieuses  destinées. 

Go  ne  sera  pas  vainement  qu’aura  été  versé  le  sang  de  quinze  cent  mille  de  scs  enfants, 
cl  nous  pourrons  enfin  espérer,  ayant  désormais  une  h  rance  unie  et  forte,  que  1  effroyable 
tuerie  de  1914  k  1918  aura  été  —  pour  l'humanité  entière  —  la  dernière  des  guerres. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  démocratique! 

Hommes  d'ordre,  mais  hommes  de  travail  avant  tout,  nous  voulons,  ayant  dans  1  esprit 
la  préoccupation  constante  des  intérêts  généraux  de  la  nation,  rester,  grâce  à  1  union  et  à 
l'effort  de  tous,  toujours  dignes  de  nos  morts  glorieux! 

Joseph  HILD,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Propriélairc- 
Viticulteur  à  Monteils-de-Najac  (Aveyron), — ■  Erneü  LAGÀRDJE, 
Attaché  d'ambassade,  Blessé  de  guerre,  Décoré  de  la  Croix  (le 
guerre. 
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Liste  d’Union  républicaine  de  gauche. 

» 


Chers 'Compatriotes, 

Désignés. par  le  Congrès  républicain  tenu  à  Rodez  le  24  octobre,  nous  venons,  en  toute 
simplicité  et  loyauté,  vous  exposer  notre  programme. 

Il  est  celui  qu’imposent  les  nécessités  de  1  heure  présente. 

La  Victoire,  que  nous  devons  à  nos  admirables  poilus,  si  glorieusement  mais  si  chère¬ 
ment  achetée,  nous  a  donné  la  paix,  mais  elle  nous  laisse  en  face  de  difficultés  angoissai!  eâ 
de  tous  ordres,  social,  économique  et  financier. 

Exiger  l’exécution  rigoureuse  du  traité  de  paix  et  le  désarmement  de  1  Allemagne  ; 
Rechercher  et  appliquer  les  remèdes  a  la  vie  chère  ; 

Procéder  à  la  liquidation  immédiate  des  indemnités  dues  aux  -victimes  de  la  guerre  ; 
Assainir  notre  situation  financière,  consolider  notre  dette,  équilibrer  nos  budgets, 
exercer  un  contrôle  sévère  de  nos  dépenses  et  reviser  les  marchés  de  guerre  , 

Donner  un  statut  définitif  aux  fonctionnaires,  les  mettre  .à  l’abri  du  favoritisme,  leur 
allouer  à  tous  des  traitements  en  rapport  avec  les  nécessites  de  la  vie  ; 

Faciliter  la  reprise  de  la  vie  économique  par  tous  les  moyens,  noLammcnt  par  1  abo¬ 
lition  de  l’étatisme  oulrancier  que  la  guerre  nous  a  imposé,  parla  réglementation  et  inten¬ 
sification  des  transports  et  par  la  réduction  du  service  militaire  ; 

Encourager  l'agriculture,  faciliter  la  production,  la  vente  et  le  transport  des  engrais  et 

des  denrées  ; 

Favoriser  les  familles  nombreuses;  , 

Prévenir  par  la  collaboration  et  la  coopération  les  conflits  entroies  forces  productives 
du  pays,  tont  au  moins  les  apaiser  et  les  régler  par  l'arbitrage,  sans  porter  aucune  aüemie 
aux  libertés  syndicales  ni  en  entraver  le  développement,  telle  est  la  partie  la  plus  urgente 
de  F  œuvre  a  accomplir. 

Cette  tache  nécessite  des  hommes  d'étude,  des  hommes  de  labeur,  uniquement  soucieux 

des  intérêts  du  pays.  , 

Elle  exige  que  soient  définitivement  écartées  tontes  les  questions  irritantes,  tou  les 

celles  qui,  avant  la  guerre,  nous  avaient  divises,  et  toutes  celles  que  l’on  voudrait  soulever 

pour  raviver  et  perpétuer  ccs  divisions. 

Républicains,  nous  proclamons,  d'une  part,  que  les  lois  laïques  votées  par  la  Répu¬ 
blique  sont  intangibles  et  ne  peuvent  être  remises  en  discussion,  et,  d'autre  part,  que  le 
'progrès  social  doit  être  poursuivi  dans  l’ordre,  dans  la  légalité  et  sans  jamais  recourir  a  la 

violence.  p  . 

Pour  ces  raisons,  nous  noue  séparons  à  la  fois  de  ceux  qui  veulent  nous  faire  re\enu 

en  arrière  et  de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  précipiter  les  réformes  sociales,  prêchent  la  lutte 
des  classes  et  la  révolution.  Placés  entre  ces  extrémistes  de  droite  ét  ccs  extrémistes  de 
gauche,  doivent  se  grouper, ;aur  nos  noms,  tous  ceux  qui,  comme  nous,  n’ont  d’autre  pas- 
sien  que1  îa  prospérité  du  pays, 

La  lâche  que  nous  venons  d’énumérer  ne  nous  fait  pas  perdre  de  vue  les  besoins  de 

notre  département,  -  ' 

Faciliter  par  tous  les  moyens  l'exploitation  de  ses  richesses  naturelles,  y  faire  naître 

do  nouvelles  industries,  y  attirer  de  nombreux  touristes,  obtenir  l'améliorations  de  nos 
routes  et  la  création  de  nouvelles  voies  et  de  nouveaux  moyens  de  communication,  le  doter 
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tic  tout  ce  qui  lui  manque  et  dont  les  autres  sont  depuis  longtemps  pourvus,  sera  notre 
constante  préoccupation* 

Nous  ne  sommes  pas  des  politiciens  :  nous  sommes  des  hommes  do  réalisation. 

Si  vous  nous  accordez  votre  confiance  nous  aurons  ù  cœur  de  défendre  tous  vos  intérêts 
et  de  nous  faire  les  dévoués  serviteurs  de  la  petite  et  de  la  grande  patries. 

A  vous  de  dire,  électeurs,  si  nous  eu  sommes  dignes  ! 

Vive  la  République  ! 

'  A.  TALON,  Député,  Conseiller  général,  —  P-  MARUÉJOU.L&,, 

Ministre  plénipotentiaire,  Officier'  de  la  Légion  cl’ honneur ? 
Décoré  de  la  Croix  de  guerre,  —  L,  PAN  ASSIÉ,  Ingénieur 
civil  des  mines,  propriétaire  -agriculteur.  Chevalier  du  Mérite 
agricole.  —  E,  RAYNÀLDY,  Avocat,  Proprié Liire-agriculLeiMv 


Parti  Socialiste  (S*  F,  I.  O.}, 


Citoyens, 

Une  fois  de  plus,  et  avec  k  force  solennelle  que  les  événements  lui  prêtent,  le  Parti 
socialisLe  appelle  les  travailleurs  à  leur  propre  affranchissement.  Au-dessus  des  décombres 
et  du  carnage,  il  leur  désigne  V aurore  du  nouveau  monde  qui  se  lève. 

Depuis  quatre  ans,  reprenant  peu  à  peu-  les  polémiques  empoisonnées  qu'avait  un 
moment  interrompues  T  union  du  pays  devant  le  danger,  nos  adversaires  ont  répété  : 

&  N’écoutez  pas  les  socialistes.  Ils  se  sont  mépris  surtout.  Chacun  des  événements  de  la 
guerre  a  fait  éclater  leur  erreur,  leur  illusion,  leur  impuissance.  » 

Nos  adversaires  ont  menti.  Sur  tous  les  points  essentiels,  la  guerre  a  vérifié  noire  doc- 
tri  ne, '-justifié  notre  action. 

Notre  Parti  avait  prévu  que,  dans  ce  régime  d’appétits  coloniaux,  d'ambitions  imperia 
listes  et  d’obscurité  diplomatique,  certains  «  Gouvernements  de  crime  »  pourraient,  comme 
f  ont  fait  les  empires  centraux,  déclancher  la  guerre  et  placer  subitement  le  monde  devants, 
la  catastrophe  universelle. 

La  guerre  a  prouvé  que  le  socialisme  u’éLait  pas  une  utopie,  puisque  le  traVail  et  k* 
capital  universels,  mobilisés  pendant  quatre  ans  pour  détruire,  pourraient  l’être  tout  aussi! 
bien  pour  créer. 

Ainsi,  ù  l'inverse  de  ce  qu’insinuaient  les  polémiques  ci  les  calomnies,  la  guerre  esfe 
venue  apporter  a  nos  doctrines  comme  une  démonstration  suprême  que,  certes,  nous  nc~ 
souhaitions  pas. 

Le  vieux  monde  chancelle  sous  ses  erreurs  et  soua  ses  charges.  C’est  la  nécessité  meniez 
qui  obligera  le  peuple  français,  pour  résoudre  les  difficultés  tragiques  que  1a  guerre  aura 
posées,  &  recourir  aux  méthodes  d’administration  socialiste,  C  est  k  nécessite  même  qui 
obligera  tous  les  peuples,  pour  sortir  du  chaos  où  les  conflits  nationaux  les  auront  laisses,  k 
recourir  à  l’organisation  et  à  la  solidarité  internationales. 

Fort  de  cette  épreuve  sanglante,  le  Parti  socialiste  appelle  à  lui  toutes  les  victimes  tie^ 
la  guerre,  non  seulement  les  hommes  et  les  femmes  qu’elle  a  mutilés  dans  leur  cœur  ou  dansr 
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leurs  corps,  mais  tous  ceux  qui  ont  subi  les  atteintes  eL  qui  doivent  en  porter  le  poids,  tous 
ceux  qui,  dans  la  crise  actuelle  de  la  vie,  éprouvent  l'insécurité  du  travail,  Vin  suffisance  du 
traitement  ou  du  salaire,  tous  ceux  que  révolte  le  contraste  des  profits  scandaleux  et  des 
souffrances  accrues,  tous  les  prolétaires,  tous  les  travailleurs. 

Le  Parti  socialiste  ne  confond  pas  révolution  et  violence.  Il  n’ignore  pas  que  c’est  selon 
leur  contenu,  cl  non  pas  selon  leur  forme,  que  les  laits  comportent  ou  non  une  valeur  révo¬ 
lutionnaire.  Étant  le  parti  de  la  fraternité  humaine,  dirigeant  toute  son  action  vers  la  pros¬ 
périté  et  le  bien  cire  universels,  il  souhaite  ardemment  que  sa  victoire  s’accomplisse  dans  le 
calme  et  forganisation  méthodique.  Mais  le  prolétariat  ne  peut  renoncer,  pour  la  conquête 
du  pouvoir  politique,  à  aucun  moyen  de  lutte,  cl  la  forme  de  sa  Révolution  dépendra  fina¬ 
lement  des  circonstances,  notamment  de  la  nature  des  résistances  qui  seront  opposées  à  son 
effort  d’affranchissement. 

L’esprit  politique .  doit  être  rénové  jusque  dans  ses  racines  mêmes.  La  marche  des 
réformes  do;t  s'accélérer  pour  rejoindre  la  marche  de  l’évolution  sociale.  Le  jeu  des  organes 
de  gouvernement  doit  se  transformer  pour  permettre  un  rendement  abondant  et  prompt. 

Le  développement  des  institutions  économiques  de  la  classe  ouvrière,  syndicats,  coopé¬ 
râtes,  doit  pouvoir  s’accomplir  en  pleine  liberté,  mieux  encore,  avec  Laide  des  pouvoirs 
de  la  Nation  démocratiquement  organisée. 

La  tâche  est  formidable,  puisqu'elle  est  à  la  mesure  des  ravages  que  la  guerre  a  causés, 
des  désastres  qu'elle  a  laissés  derrière  elle. 

Le  Parti  socialiste  l'abordera  en  restant  constamment  fidèle  aux  memes  principes  essen¬ 
tiels. 


La  Restau  ration  économique. 

La  guerre  n’a  pas  déterminé  une  régression  économique,  puisque  des  moyens  nouveaux 
ont  été  continuellement  mis  en  oeuvre,  mais  elle  a  crée  P  appauvrissement,  la  pénurie  et  le 
désordre. 

Les  stocks  de  toutes  matières  sont  absorbés. 

La  production  agricole,  dans  le  monde  entier,  mais  particulièrement  en  France,  est 
inférieure  a  la  consommation  normale. 

1  a  main-d’œuvre  est  atteinte,  dans  sa  quantité,  par  les  pertes  de  vies  humaines;  dans 
sa  qualité,  par  les  blessures,  les  maladies,  le  surmenage  et  le  déclassement. 

Les  moyens  de  transports,  déjà  insuffisants  ayant  la  guerre,  sont  engorgés  jusqu’à  une 
sorte  d’étouffement. 

Les  émissions  illimitées  de  papier-monnaie  ont  rompu  l’équilibre  entre  les  valeurs 
d’échange  et  les  valeurs  de  production, 

La  guerre,  enfin,  en  même  temps  qu’elle  développait  l’esprit  collectif  et  plongeait  dans 
la  vie  sociale  une  multitude  d’individualités  isolés,  déterminait,  à  mesure  que  se  prolongeait 
sa  durée,  un  état  général  de  cupidité,  de  mercantilisme  et  d’exploitation  mutuelle. 

Cet  état  de  dégradation  économique  se  traduit  aujourd’hui  par  un  signe  frappant  :  la 
situation  financière  de  la  France. 

Circulation  fiduciaire  exorbitante,  c’est-à-dire  crise  monétaire;  difficulté  de  payement 
presque  insoluble,  e’esLà-dire  crise  de  trésorerie;  écart  formidable  entre  les  ressources  fixe* 
et  les  dépenses  ordinaires,  c’est-à-dire  crise  budgétaire. 

Le  Parti  socialiste  déclare  que  les  ressources  extraordinaires  ou  permanentes  doivent 
être  recherchées  ; 

Dans  la  révision  sévère  des  marchés  et  des  profits  de  guerre,  fut-ce  au  moyen  de  juri¬ 
dictions  spéciales,  el  le  retour  à  l’État  des  profits  abusifs  ;  dans  la  conscription  des  fortunes, 
aussi  légitime,  assurément,  que  la  conscription  des  hommes;  dans  un  impôt  sür  l'enrichis 
sement: 
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Dans  la  perception  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d'enregistrement,  avec 

progression  nettement  accentuée  ;  . 

Dans  la  participation  financière  de  l’État  à  tous  les  commerces  et  industries  suffisam¬ 
ment  concentrés  ; 

Dans  la  reprise  de  l’exploitation  au  compte  de  la  Nation  des  chemins  de  fer  et  de  tous 
les  grands  instruments  de  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (houilles, 
potasse,  pyrites,  fer  et  autres  minerais)  des  grandes  usines  métallurgiques;  des  forces 
hydrauliques,  des  carburants,  des  raffineries  et  de  l’alcool,  des  banques  et  du  service  des 
assurances,  cette  exploitation  étant  confiée,  sous  le  contrôle  des  consommateurs,  soit  k 
l’État,  aux  départements  et  aux  communes,  soit  à  de  grandes  collectivités  industrielles. 


Les  Réformes  immédiates. 

Le  Parti  socialiste  exigera  donc  : 

La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit  syndical, 
lîn  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  travailleurs  agricoles  : 

L’organisation  coopérative  des  petits  propriétaires,  fermiers  et  métayers,  pour  la  pro¬ 
duction,  la  vente  des  produits,  l’achat  des  semences,  machines  et  engrais;  l’assurance  contre 
la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail. 

La  fusion  de  tous  les  enseignements,  intellectuel  et  physique,  classique,  technique  et 
agricole,  en  un  service  unique  d’éducation  nationale,  graluiL  et  obligatoire  à  tous  lesdegrés, 
permettant  par  une  suite  de  sélections  et  de  spécialisations,  d’utiliser  au  mieux  des  intérêts 
sociaux  la  variété  des  aptitudes  individuelles. 

En  ce  qui  concerne  le  bien-être  des  travailleurs  : 

La  constitution  des  départements,  des  communes  et  des  coopératives  en  service  public 

de  l'alimentation;  . 

L’organisation  publique  des  loisirs  par  le  sport,  le  spectacle,  1  art,  la  diffusion,  sous 

toutes  les  formes  et  à  tous  les  âges,  de  la  culture  générale  et  professionnelle. 

Le  Parti  socialiste  est  intervenu  pour  une  politique  contre  1  intervention  en  Russie. 
Dans  ce  pays  qui  avait  subi  le  joug  tsariste  des  événements  révolutionnaires  qui  rappellent 
ceux  do  notre  pays  en  1789,  un  mouvement  de  colère  a  renversé  la  vieille  société  russe  où 
le  sort  du  malheureux  moujik  rappelait  trop  dans  notre  société  moderne  celui  de  l’esclave. 
De  même  qu’au  moment  de  la  RévoluLion  francise  il  se  forma  une  SamLe  Alliance,  U  y  a  eu 
en  Europe  des  Gouvernements  qui  ont  voulu  intervenir  pour  favoriser  des  hommes  de 

l’ancien  régime,  comme  Déni  lune  el  Kollchak. 

Nous  ne  connaissons  pas  suffisamment  l’histoire  trop  obscure  de  celte  révolution  pour 
apporter  un  jugemenL  définitif,  mais  nous  protestons  contre  l’envoi  des  soldats,  de  l’arme¬ 
ment  qui  nous  crée  des  dépenses  énormes  au  moment  où  nous  aurions  besoin  de  toutes  nos 

La  plupart  des  parlementaires  onL  reçu  des  lettres  nombreuses,  personnelles  et  collec¬ 
tives,  de  soldats  qu’on  expédiait  à  Arkhangel.  Nous  prétendons  que  nous  n’avons  pas  le 
droit  d’intervenir  dans  la  politique  intérieure  d’un  pays  qui  veut  se  donner  un  Gouverne- 
ment. 

Locale. 

t 

La  révision  de  la  loi  du  25  février  1914  sur  les  retraites  des  ouvriers  mineurs,  confor- 
mément  aux  Yueux  de  la  Fédération  nationale,  afin  d  obtenir  * 
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1°  La  pension  à  cinquante  ans; 

ü°  Qu'il  soit  créé  un  système  de  proportionnelle  suivant  les  années  de  service  &  la  mine; 

3°  Que  la  retraite  invalidité  soit  un  droit  lorsqu'à  la  suite  d'accident  on  de  maladie 
l'ouvrier  ne  pourra  plus  travailler  à  la  mine; 

4a  La  retraite  portée  à  1,500  francs, 

La  loi  du  21  avril  1810  doit  être  modifiée  de  façon  que  les  concessions  soient  remises 
en  exploitation. 

Dans  notre  région  du  bassin  houiller,  il  suffit  de  rappeler  rhis.toire  de  la  concession  du 
Cayla.  11  a  fallu  h  votre  représentant  plus  de  huit  ans  d'efforts  pour  faire  prononcée  la 
déchéance.  Et  cependant  les  recherches  ont  prouvé  combien  on  était  en  droit  d'exiger  la 
mise  en  valeur  de  ce  gisement. 

Pour  les  mines  de  la  Baume,  dans  la  région  de  Villefranche,  c’csL  après  avoir  insisté 
qu'un  semblant  de  reprise  a  été  faite.  Une  action  énergique  s'impose  pour  que  les  proprié¬ 
taires  les  exploitent  ou  les  abandonnent. 

Poilus, 

Pendant  la  guerre,  Je  Parti  socialiste  s’est  toujours  dressé  contre  les  iniquités  :  alloca- 
iions,  conseils  de  guerre,  amnistie  la  plus  large  pour  les  malheureux  soldats. 


Mutilés, 

Dans  le  département,  seul  le  citoyen  Cabrol  a  voté  contre  l'amendement  Lefas  qui  vous 
portait  préjudice. 

Vous  avez  des  droits  à  faire  respecter!  Le  Parti  socialiste  s'est  toujours  levé  contre 
toutes  les  oppressions,  11  fera  respecter  vos  droits,  il  réclamera  une  révision  des  pensions 
insuffisantes.  Toujours  les  candidats  socialistes  défendront  toutes  nos  justes  réclamations. 

Si  nous  n'avons  pas  approuvé  le  Traité  de  paix  de  Versailles,  c'est  qu’il  y  a  eu  un  abus 
scandaleux  de  la  diplomatie  secrète  qui  viole  ouvertement  le  droit  des  peuples  de  disposer 
d'eux-mêmes;  qu’il  multiplie  les  risques  de  guerre.  Ge  traité  est  opposé  aux  véritables 
intérêts  de  la  France  h  laquelle  il  prépare  des  haines  et  des  conflits  de  toute  nature. 

Grâce  au  sentiment  croissant  de  leur  digné,  grâce  à  T  amélioration  continue  de  leur  vie 
morale  et  physique,  les  travailleurs  pourront  améliorer  à  leur  tour  le  rendement  du  corps 
social  tout  entier. 

Le  Parti  socialiste  appelle  donc  Lous  les  travailleurs  a  seconder,  par  leur  effort*  révo¬ 
lution  bienfaisante  de  l’histoire.  Héritiers  de  tout  l’effort  d'organisation  qui  s'est  développé 
dans  le  monde,  ils  se  doivent  à  eux-mêmes  de  réaliser  un  programme  dont  la  bourgeoisie 
déchue  et  le  capitalisme  cupide  Poseraient  même  pas  tenter  l'accomplissement. 

Poilus,  Agriculteur,^  Ouvriers,  votez  pour  les  Socialistes  qui  sont  les  candidats  de  la 

paix, 

Jules  GABROL,  Député  sortant,  1 —  Eugène  GERYÀIS,  Candidat 
poilu,  Instituteur  à  Baisse- Penchot. 
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Deuxième  Circonscription  (3  députés). 

1 

Liste  républicaine  de  défense  nationale  et  de  progrès  social. 


(Voir  la  profession  de  îa  ïPfr -circonscription,) 


Liste  cRUnion  républicaine  de  îa  Paix, 


Chers  Concitoyens, 

La  liste  des  candidats  de  1  Union  républicaine  de  la  Paix  offerte  à  vos  suffrages  com¬ 
prend  :  ° 

t  n  homme  qui  a  consacré  toute  sa  vie  au  service  des  grands  intérêts  publics  de  son 
pays  et  de  ses  concitoyens,  H.  Louis  Lacombe,  maire  et  conseiller  général  de  Rodez 
President  à  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  Secrétaire-fondateur  de  l’École  des  mutilés  dé 
Roder,  Président  du  Comité  cantonal  des  pupilles  de  la  Nation; 

Un  ancien  combattant,  simple  soldat  de  la  classe  1904.  hommes  d'affaires  estimé  du 
Tribunal  civil  de  Millau,  blessé  en  1914,  remonté  ou  front,  démobilisé  le  24  janvier  1913 
M*  Eï je  Magnan:  J 

Un  antre  mutilé,  non  moins  fier  de  ses  glorieuses  blessures,  classe  J89G,  quatre  bles¬ 
sures,  lieutenant  d’infanterie,  propriétaire-cultivateur  à  Saint-Rom e-de-Tarn,  chevalier  de 
la  légion  d’honneur,  croix  de  guerre,  M.  Germain  Gros. 

Le  nom  de  ces  trois  hommes  ne  fera  pas  briller  à  vos  yeux  l’éclat  des  grands  chefs  <d 
glorieusement  récompensés  par  les  apothéoses  de  la  grande  Patrie,  ni  le  lustre  des  parle¬ 
mentaires  dont  on  n’admira  que  l’incurable  inaction.  Us  représenteront  pour  vous  et  an 
milieu  de  voua,  l’idée  passionnément  démocratique  de  la  France  nouvelle,  voulant  payer  sa 
ette  aux  petits  soldats  qui  ont,  de  leurs  mains  et  de  leur  sang,  forgé  la  victoire  et 
reprendre  sa  marche  vers  un  avenir  de  justice  et  d’humani  té. 

Dans  ces  sentiments,  nous  vous  soumettons  un  programme  succinct  de  notre  conduite 
a  apres  guerre.  Vos  suffrages  nous  diront  si  vous  l’approuvez. 

Meus  voulons  : 


U  L’organisation  de  la  victoire  par  l’tmicn  de  tous  les  bons  Français,  la  pai*  intérieure 
et  Je  sacrifice  généreux  de  toute  dissension  sur  l’autel  de  îa  Patrie  et  de  la  Liberté  ; 

2°  Réparations  intégrales  aux  poilus  victimes  de  la  guerre  et  à  leurs  familles.  ’ Dans  ce 
ut  :  pension  à  tout  mobilisé  ayant  souffert  de  la  guerre;  pension  aux  veuves  et  aux 
orphelins;  pension  aux  ascendants  et  aux  collatéraux  dont  le  poilu  était  le  soutien  Emplois 
publics  réservés  par  priorité  aux  mutilés  et  aux  démobilisés  avec  des  exonérations  très 
Jarges  des  charges  sociales; 

3"  Le  développement  des  lois  sociales,  de  la  protection  agricole,  de  l’indépendance  des 
ommunes  et  des  libertés  syndicales  par  l’association  égale  et  obligatoire  du  capital  et  du 
uavail  dans  toutes  les  grandes  entreprises  industrielles,  nationales  ou  privées, 


AVEYRON 


4»  La  clôture  de»  dissensions  religieuses  et  de  toute  la  législation  restreignant  la  liberté 
i  Anapr  d'écrire  et  d’agir  chacun  suivant  sa  conscience.  1,0  maintien  de 
Unîtes  les^conqtiôtcs  de  U  société  laïque  avec  de  larges  vues  pour  l’émancipation  morale 

d“  la  culture,  renaissance  ééonomique  de  la  France,  réfection  de 

l’oufillaee  national,  inauguration  d’une  politique  fiscale  hardie,  loyale,  courageuse  pou 
iauider  le  terrible  fardeau  de  la  guerre.  Révision  des  marchés  de  la  guerre  Lcenounee  ; 

6»  I  e  service  militaire  réduit  clans  la  plus  large  mesure  et  ne  devant,  dans  aucun  cas, 
dépasser  la  durée  d’un  an.  Amélioration  du  prêt  et  de  l’ordinaire  du  soldat  par  la  réduction 
j  hauts  erradés  et  la  fin  des  gaspillages  des  grandes  administrations  militaires, 

,“La  ™tte  contre  le  vi.'chSrc  per  tocs  les  moyen,  et  not.mment  per  U  .«ppr.s.mn 
de  mercantilisme,  le  réglemcnl.lioq  internetionele  de  change  et  1  tmperletton  mlen.i 
des  matières  de  première  nécessité, 

Électeurs  l 

Voua  songerez  au*  dangers  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  d’envoyer  au  Parlement 
des  officiers  en  activité  dont  les  visées  militaristes  peuvent  se  réveiller  et  demander  au  pays, 
d" à“uvé,  de  nouveaux  et  sanglants  sacrifices.  Républicain  modères,  avances  et  libé 

"“'No  il  confiance  qib.pvè.  cinq  en,  de  guerre,  f  Aveyron  vendre,  p„  ne  grend 

effort  d’émancipation,  prendre  dans  1.  République  le  pl.ee  qm  lu.  est  due.  1  >  “ 

1,  chacun  Sens  notre  sphère,  d’.ill.nr,  différente,  mai,  avec  un  égal  desmteressement  et 

un  égal  amour  pour  notre  cher  pays. 

Chers  Concitoyens, 

Que  vos  voix  égalitaires  demeurent  réservées  aux  candidats  sortis  de  vos  rangs 
modestes,  ils  sont  les  mieux  placés  pour  défendre  vos  intérêts  :  poilus,  ouvrier,  paysai  , 
citadins,  ne  l’oubliez  pas,  c’est  pour  vous  que  vous  travaillerez! 

Louis  LACOMBE,  Maire  et  Conseiller  général  de  %jez.  Président 
à  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  Ancien  Député.  —  Elle  MAGNAÎv, 
Ancien  Combattant,  Avoué  près  le  Tribunal  civil,  President  de 
l’Association  des  démobilisés  de  Millau.  —  Germain  CRUb, 
Mutilé  de  Guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Décore  de 
la  Croix  de  guerre,  Propriétaire-cultivateur  à  Saint- Rome-de- 
Tarn, 


Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.). 


Pro:..sion  de  foi  identique  à  la  nrofession  insérée  page  54  mais  signée  : 

ÉLie  PAGÈS.  -  Hippolyte  BORS. 
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Députés. 


PïtEuiKîtE  cintONSCMPTjoa  (G  Députés). 

Inscrits* . .  126.  KiG 

Vutants .  84.040 

Bulletins  blancs  et  nuis...  2.078 
Suffrages  exprimée .  81 .976 


Majorité  absolue . 
Quotient  électoral. 


40.089 
i 3 . 662 


Liste  nationale  des  groupements  républi- 
cains  et  libéraux  de  T  arrondissement  de 
Marseille. 

MM.  Bouge,  0,  s.  . _ _ _ _ _  .  13.748 

Brion  t ^  / p  (  ^  j  o  57  j 

Fourrliel'-  . 12.603 

Gardair  * . . . . . . . . b  t . .  12  735 

P4re9 .  12 '020 

Rcïnes . 11.590 


Total, . 

Moyenne.* . .  r 


76.173 
Ta.  695 


Liste  du  parti  ouvrier  antimilitariste. 


MM*  Carrcga  . .  „ 
Allavena. . . 
Temmoni . 

VîgnarJ  * , . 
Mode.*.*.. 
Seigouffln. , 


272 

272 

257 

268 

267 

181 


Total  * 
Moyenne  , 


Liste  travailliste. 


MM.  BUnc 
J  u  llien  . , 
Malton  . , . 

Carn . 

Gérard . . , 


1  m, 

1.071 

3.071 

1*050 

1.054 


M.  Werrhaegues . . .  j  ûig 

Total.  .....***-,*  6.385 


Moyenne  . . ..  1  .oeï 

Liste  du  Parti  socialiste  unifié. 

MM.  Bouissonj  d.  s . * . .  . .  ^  ^ 

Cadenat,  d.  3 .  .  ^  ^ 

. 34,594  ■ 

. 34.589  ■■ 

. 34.545 

.  34.504 

Tût*L* . .  207.560 


MoruccI . 
Canavel  li . 
Maurel * . . 
Toi  i  es  , . , 


Moyenne . . .  34.593 

Liste  des  an  oie  ns  combattants  et  éprouvés 
de  la  guerre. 


MM.  Coli . 

Meyer. 
Dumas ..... 
Boni  face  * . . , 
B  rom  berger  , 
Coren 


4.596 
4.242 
4.165 
4  J  76 
5.273 
4.163 


Total . .  25.615 

Moyenne. ... - „  * ,  4.269 


Liste  de  Concentration  républicaine, 

MM*  Betfgeron,  d.  s.. , . ,  . . . .  . . .  ^  550 


28.318 

27.563 


Artaud 
Gay 

Giraua . .  ‘27. 9:;  9 

26.803 
27.322 


Lafon 

Hîeu 


Total . *,  164.555 

Moyenne . .  27,425 


Élna  . . j  quotient , .  »  * , ,  ,  MM,  Bouiason,  Mornccif  Artaud.  GimàfL 

*  k  la  Pîüa  t0^  .  MM-  Mf  Maurel, 


—  m  — 


bouches-du-rhore 

D  eu  m  ême  cmco^scninioN  (3  Député  a). 

Inscrits*..***  ■---  *  62.891 

Votants, . 36.912 

Bulletins  blancs  et  mils * .  *  ♦  ^ J  ® 

Suffrages  exprimés .  36.164 

Majorité  absolue  *  *  18,099 

Quotient  électoral ,  12.Üfiô 


Liste  du  Parti  socialiste  (S,  F-  I  O.)* 

MM.  Sixte-Quènin,  d.  s. . . . 

Ëyriez . ~'tt 

. .  '*-**» 

Total .  jP-004 

Moyenne .  i3’3n 


Liste  des  combattants  et  démobilisés 
r  épublic  ains , 


MM-  Glanottî .  . » . 

Briole 

Richard  ...**.*  *  * . *  *  ■ 

Total 

Moyenne. 


3.515 

3.023 

3,709 


10,847 


Liste  de  CoaoexitratioD  républicaine.  ^ 

.  18.488 

.  18.Ü34 

.  18.779 

Total, .  55-301 

Moyenne . *•  ^ 


MM,  Lefèvre,  d.  a. 
Girard,  d.  s. 
Jean  , - 


Élus 


[  à  la  majorité  absolue 
if  ru  quotient. . . . 


MM,  Jean  et  Lefèvre* 
M.  Girard. 


Première  Circonscription. 


Programme  du  parti  socialiste- 


I bâillon,  la  nation  est  enfin  autorisée  à  parler.  Us  élections  sont 

1>l  ÜirmaU°vLa”nWw  accompli  cet  acte  dans  des  circonstances  aussi  graves. 

La  guerre  a  bouleversé  le  monde. 

ÏVs  trônes  ont  croulé,  des  révolutions  ont  surgi.  .  ,  ,  , 

Pour  la  première  fois  dans  l’histoire,  le  prolétariat  d’un  grand  pays  a  conqms  de  haute 

1UtULa  Sas»* ouvrière  russe  a  balayé  non  seulement  son  Uar  mais  «on  ^mVeUUe 
s’efforce,  au  milieu  de  difficultés  inouïes  dues  au  blocus  et  a  1  action  mi 

à  réaliser  un  régime  d’entr'aide,  de  fraternité  et  de  bonheur.  de  ta 

Dans  lousL  pays  deux  forces  se  heurtent,  mises  en  mouvement  par  1  éclosion 

jeune  république  sociale  des  Soviets- 

Le  prolétariat  d’un  côté,  la  bourgeoisie  de  l’antre. 

Partout  le  travail  se  dresse  contre  le  parasitisme. 

Vou^r*  VoterT^r  “^"pow^le  parti  du  travail,  c'est-à-dire  pour  le  part. 

S°Cl  D^ad versairesdé  loyaux  l’accusent  d'être  un  parti  de  désordre,  d'anarchie £ de  violence. 
C’est  faux  :  le  désordre,  l’anarchie.et  la  violence  sont  engendres  par  le  règ.me  cap. ta 
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liste  qui  affame  les  individus,  les  exploite  honteusement  ou  les  envoie  mourir  sur  les 
rhamps  de  bataille  pou'-  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  leurs. 

Le  parti  socialiste -veut  au  contraire  une  société  d’harmonie  et  de  justice  où  chacun 
travaillera  selon  ses  forces  et  consommera  selon  ses  besoins. 

Dans  cette  société,  il  n’y  aura  plus  de  guerre. 

Les  partis  prétendus  nouveaux  qui  se  constituent  et  vous  offrent  la  panacée  universelle 
vous  trompent.  Ils  ne  sont  en  réalité  que  des  partis  conservateurs.  Sous  d’autres  étiquettes 
et  avec  des  formules  différentes,  ils  entendent  garder  les  privilèges  sociaux  à  une  seule 
classe.:  la  bourgeoisie. 

Vous  ne  vous  en  gagerez  pas  derrière  eux. 

Vous  voterez  pour  le  parti  socialiste  unifié. 

Seul,  H  avait  prévu  la  guerre  et  l’avait,  pendant  des  années,  annoncée  et  combattue. 

Seul,  iJ  avait  signalé  les  criminels  (Diplomates,  politiciens,  généraux,  Fournisseurs 
militaires)  qui  dans  ions  les  pays  la  voulaient.  * 

Seul,  il  avait  indiqué  les  moyens  de  l'empêcher  en  préconisant  une  politique  d’en  tente 
internationale,  au  beu  de  la  politique  de  défiance  et  de  surarmement  pratiquée  par  tous  les 
gouvernements  capitalistes. 

Seul,  il  a  dévoilé  et  flétri  les  failles  des  états-majors  incapables,  des  ministres  aveugles 
ou  complices  et  de  la  diplomatie  secrète. 

Seul,  il  a  protesté  conlre  la  suppression  des  libertés  publiques,  contre  l'instauration  de 
la  censure,  état,  de  siège,  poursuites  pour  délits  d'opinion,  conseils  de  guerre,  cours 
martiales. 

Seul,  il  a  dénoncé  à  1  opinion  les  profiteurs  de  la  guerre  qui  ont  ramassé,  dans  le  sang 
des  autres,  des  dizaines  de  milliards. 

Seul,  il  s'est  opposé  à  la  prolongation  insensée  de  la  boucherie  qui,  pour  la  France 
seulement,  a  coûté  dix- sept  cent  mille  morts,  un  million  et  demi  de  mutilés  ou  de  malades 
et  trois  cents  milliards. 

Seul  enfin  il  a  refusé  de  ratifier  un  traité  qui  n’est  pas  un  traité  de  paix,  mais  un  traité 
de  guerre  puisqu'il  laisse  subsister  le  militarisme  en  Allemagne  et  partout,  et  puisqu'il 
comporte  des  annexions  ouvertes  ou  déguisées,  qui  seront 'et  sont  même  déjà  la  source  de 
nouveaux  conflits. 

La  guerre  est  finie,  la  faillite  vient. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  réorganisation  économique  que  dans  et  par  le  socialisme. 

La  société  capitaliste  succombe  sous  le  poids  de  son  incapacité  et  de  ses  crimes. 

Le  salut  est  dans  le  socialisme. 

Le  socialisme  c  est  la  paix,  la  liberté,  le  bien-être  pour  tous. 

Citoyens,  vous  allez  voter. 

Vous  voterez  pour  le  socialisme  ! 

Lit  Fédération  soda  liste. 


Programme  des  candidats  du  Comité  de  concentration  républicaine. 


\  oici  le  manifeste  que  les  candidats  du  Comité  de  concentration  républicaine,  pour  les 
élections  législatives  du  15  novembre,  adressent  aux  électeurs  : 

Convaincus  que,  après  la  victoire  de  la  France,  il  faut  assurer  la  Victoire  de  la  Rcou- 
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|  i  ,v,;v  sncialc  cl  le  nrogL'ès,  nous  proclamons  notre  volonté 
dW  nosefforts^poùr  défejïdçe  ce  fonds  commun  d’idées  qui. sont  le  patrimoine  delà  démo¬ 
cratie  française  et  qui  constituent  le  programme  suivant  : 

Programme  politique. 

Aucune  alliance,  ni  avec  la  réaction,  ni  avec  la  révolution. 

Entière  liberté  de  conscience  et  maintien  des  lois  actuelles  en  ce  qui  concerne  la 
laïcité  et  la  liberté  de  renseignement;  lutte  contre  le  bolchevisme,  contre  toutes  les  dicta¬ 
tures  et  contre  toutes  les  formes  de  violence. 

Réformes  gouvernementale  et  parlementaire  assurant  la  séparation  des  pouvoi  , 
l  Ljllté  ministérielle  sous  le  contrôle  du  Parlement  et  le  concours  des  compétences 
techniques,  économiques,  administratives,  dans  l’élaboration  des  lois  et  dans  .leur  appbea- 

UOn  Réorganisation  de  l’enseignement  technique  et  général  dans  un  sens  plus  démocratique  ; 
égalité  devant  l’instruction. 

Programme  social. 

Respect  de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures  ;  développement  des  lois  sociales  et  des 

llb^SunsfonVe  la  capacité  civile;  droit  de  propriété  des  syndicats  professionnels 
Développement  du  bien-être  et  de  l'indépendance  des  travailleurs,  pai  leui  c  p- 

el  leur  association  de  plus  on  plus  étroite  avec  le  patronal.  .  .  . 

Respect  de  l'initiative  privée,  afin  de  favoriser  l’essor  du  commerce,  de  i  induite» 

^  1  Réduction  dos  confliLs  du  travail  par  l'institution  de  commissions  paritaires  et  le  déve- 

l0PP mvltpèmcnl'deT assurances  sociales,  des  institutions  d’hygiène  de  prévoyance,  de 
solidarité  cl  de  mutualité  ;  création  immédiate  d'habitations  à  bon  marc  a.  . 

Lutte  contre- les  fléaux  sociaux;  mesures  efficaces  pour  convia  ie  P  P  .  » 

protection  de  l’enfance;  degrèvement  progressif  des  familles  nombreuses  ,  ame  toi  a 

la  situation  des  petits  retraités  et  des  mutiles  du  travail. 

Juste,  prompte  et  complète  réparation  envers  les  héroïques  combattants  mutilés,  réfor¬ 
més  ou  valides,  envers  leurs  veuves,  ascendants,  descendants,  orphelins  et  pupilles  de  la 
nation  ;  en  résumé,  envers  toutes  les  victimes  de  la  g  P  erre. 

Développement  de  la  culture  physique  ;  encouragements  aux  sports  et  au  louris  . 


l'agriculture  ;  encourage- 


Program  me  économ  i  q  a  e* 

Restauration  des  régions  dévastées. 

Reconstitution  économique  de  la  France;  développement  de 
ments  aux  syndicats  agricoles  ;  extension  et  modernisation  de  1  outillage  national  1  . 

et  des  moyens  de  transports  terrestres,  fluviaux  et  maritimes. 

Action  h  nos  colonies  et  protectorats  d’un  régime  de  progrès  et  de  bberté  capable 

de  mettre  rationnellement  en  valeur  leurs  inépuisables  richesses 

Mesures  énergiques  pour  combattre  la  vie  chère,  réprimer  les  abus  de  la  spéculation  ■ 

des  trafics  sur  les  loyers. 


1Ï5  — 


N°  1431 


BOUCH  F.S-D1J-RHO  NE 


P rocfram me  fiscal. 

Politique  financière  réalisant  V équilibre  sincère  du  budget;  répartition  équitable  des 
charges  publiques  suivant  les  facultés  de  chaque  contribuable. 

Création  d'une  section  financière  de  la  Société  des  Nations  pour  répartis  équitablement 
entre  ses  membres  les  charges  de  la  guerre  dont  la  France  a  subi  le  poids  le  plus  écrasant. 


Pr  otjra  ni  me  a  d  n  î  in  is  Ira  t  if. 

Réorganisation  des  services  publics  ;  simplification  des  rouages  ;  décentralisation 
administrative  par  le  régionalisme  ;  sLatut  des  fonctionnaires. 

Politique  extérieure  el  défense  nationale. 

Exécution  stricte  des  conditions  du  traité  de  paix  en  y  ajoutant  le  désarmement  général 
de  F  Allemagne;  contrôle  vigilant  de  leur  observation. 

Extension  des  pouvoirs  et  moyens  d'action  de  la  Société  des  Nations. 

Réduction  du  service  militaire  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  et  diminution  des 
armements  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  nationale. 

RERGEON,  Notaire,  Député  sortant.  —  Adrien  ARTAUD,  Négo¬ 
ciant-exportateur,  Président  de  la  Chambre  do  Commerce,  Che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Edouard  GAY,  Comptable, 
Conseiller  municipal  de  Marseille,  Chevalier  de  la  Légion  d'hon¬ 
neur,  Croix  de  .guerre.  —  Hubert  GIRAUD,  Armateur,  Yi co¬ 
président  de  la  Chambre  de  Commerce,  Chevalier  de  la  Légion 
d  honneur.  —  Ernest  LAPON,  Expéditionnaire  des  P.  T.  T*, 
syndicaliste,  ancien  combattant.  —  Ph.  RIEU,  Magasinier,  Pré¬ 
sident  de  la  Fédération  des  Syndicats  industriels,  commerciaux 
cl  agricoles  des  Do  u  c  h  e  sjd  ü  -  R  h  ô  n  e ,  Membre  de  la  Chambre  de 
commerce.  . 


Programme  de  TUnion  nationale  des  groupements  républicains 
et  libéraux  de  F  arrondissement  de  Marseille. 


Citoyens, 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  avec  un  programme  clair,  sans  compromission, 
ni  équivoque,  établi  en  toute  sincérité. 

La  France  sort  de  ces  cinq  terribles  années  de  guerre  grandie  dan?  1  estime  des  peuples 
et  à  ses  propres  yeux  par  l’héroïque  effort  qui  lui  a  donné  la  victoire. 

Honneur  aux  poilus  qui  en  lurent  les  artisans  glorieux. 

Honneur  à  leurs  chefs  I 

Honneur  à  Clemenceau  1  * 
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Mais  après  cet  effort  gigantesque,  notre  pays  demeure  atteint  dans  ses  œuvres  vives 
par  la  perte  de  son  sang  le  meilleur,  les  ruines  accumulées,  les  formidables  dépenses  qu’il  a 

àù  s’im  poser,  . .  *  ■ 

Nous  voulons  tendre  nos  forces- vers  la  réalisation  d’une  paix  digne  de  la  France  et  de 

ceux  qui  sont  morts  pour  quelle  vivo. 


Politique  extérieure. 

Le  traité  de  paix  qui  consacre  notre  victoire,  il  était  indispensable  de  1  accepter  maigre 
des  lacunes.  Nous  sommes  donc  avec  ceux  qui  l’ont  approuvé  —  l’un  des  nôtres  s’honore 
de  l’avoir  voté  au  Parlement  —  et  contre  ceux  qui  en  ne  le  votant  pas  n’ont  pas  craint 
d'affaiblir  la  portée  morale  de  ce  traité.  C’est  précisément  a  cause  de  ces  lacunes  et  surtout 
parce  qu’il  laisse  en  face  de  nous  une  Allemagne  insuffisamment  désarmée  que  tons  les 
bons  Français  ont  le  devoir  de  faire  bloc  pour  en  assurer  1  exécution  intégrale. 

Quant  au  désarmement  auquel. aspirent  tous  les  peuples,  nous  entendons  n  y  an  h  er 
que  par  étapes  raisonnées  et  après  avoir  mis  entre  les  mains  de  la  Société  des  nations  un 
instrument  capable  défaire  respecter  ses  décisions,  alors  surtout  que  l’ Allemagne  tente 
déjà  de  reconstituer  ses  forces  cl’ a  pression  et  soutient  au  cœur  meme  de  la  France  une 
oeuvre  de  trahison  contre  laquelle  aucune  répression  ne  saurait  etre  assez  inexorable* 


Polit  iq ; u  e  in  ter  ie  u  re , 

Fermement  attachés  à  la  République,  nous  la  voulons  vraiment  libérale,  assurant  à 
tous,  sans  distinction  d’opinion,  de  rang  ou  de  fortune  ; 

La  liberté  de  conscience  absolue,  x 

La  libérlé  des  cultes,  dans  un  statut  légal  établi  pour  chacun  d’eux,  en  conLôrmUé 
avec  ses  règles  propres  et  en  accord  avec  ses  chefs  naturels, 

La  liberté  d’association  pour  tous  les  Français  sans  exception, 

La  liberté  d’enseignement  à  tous  les  degrés  sous  le  contrôle  de  l'Etat  limité  à  la  sauve™ 
garde  de  l’ordre  public  et  des  bonnes  mœurs  ;  la  répartition  des  subventions  scolaires 
proportionnellement  au  nombre  des  élèves, 

La  liberté  individuelle  garantie  contre  1  arbitraire  gouvernemental. 

La  liberté  du  commerce  et  de  Y  industrie, 

La  liberté  du  travail  garantie  par  une  législation  sévère  contre  les  manœuvres  qui, 
sous  le  couvert  de  la  solidarité  syndicale,  exercent  contre  1  ouvrier  une  oppression 
tyrannique  et  portent  atteinte  à  sa  dignité,  à  son  libre  arbitre  et  à  scs  intérêts  pécuniaires, 

La  liberté  de  la  grève  réglementée  de  manière  a  en  garantir  1  exercice,  par  le  vote 
obligatoire,  au  scrutin  secret,  sur  l’opportunité  de  la  grève  entre  les  ouvriers  et  employés 
exclusivement  français  appartenant  à  la  même  entreprise,  à  1  occasion  de  conflits  purement 

professionnels  sans  aucune  préoccupation  politique.  . 

La  défense  de  la  propriété  individuelle  ;  la  protection  et  l'extension  de  la  petite 
propriété. 

L’interdiction  de  tous  les  monopoles  et  notamment  du  monopole  d  Etat  dont 
Inexpérience  a  produit  de  si  désatreux  effets. 

La  justice  au  service  du  droit  et  non  de  la  politique, 

1  ’extention  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels, 

La  réforme  administrative  par  l'organisation  régionale, 

La  diminution  des  charges  nationales  par  fa  suppression  progressive  des  emplois 
inutiles. 
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La  révision  immédiate  des  fortunes  scandaleuses  édifiées  au  cours  de  la  guerre  et  le 
versement  dans  les  caisses  de  l'ÉLat  d’une  notable  proportion  des  sommes  ainsi  acquises* 

I /égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt  proportionnellement  à  leurs  moyens. 

Le  développement  des  syndicats  et  des  caisses  de  crédit  agricoles* 

L'organisation  et  la  mise  à  la  portée  des  paysans  des  nouvelles  méthodes  mécaniques 
de  culture. 

La  responsabilité  des  fonctionnaires  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative, 

La  réforme  constitutionnelle  assurant  la  réparation  et  la  responsabilité  des  trois 
pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire. 

Le  concours  des  compétences  économiques,  techniques  administratives  dans  l'élabora¬ 
tion  des  lois* 

La  République  a  contracté  une  dette  sacrée  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  fait  pour,  la 
France  le  sacrifice  de  leur  vie  ;  elle  doit  prendre  k  leur  foyer  la  place  des  disparus  et 
accomplir  pour  eux  leurs  devoirs  familiaux,  Dans  toute  la  mesure  de  ses  forces  financières, 
le  pays  fera  son  devoir  k  l'égard  des  enfants,  des  veuves,  des  pères  et  mères  de  ceux  qui 
sont  tombés  à  V ennemi. 

Les  mutilés  et  les  blessés  ont  également  des  tiLres  imprescriptibles  à  la  sollicitude  des 
pouvoirs  publics.  Ils  devront  avoir,  a  toute  époque,  le  droit  de  faire,  k  leur  demande, 
procéder  à  h  révision  de  leur  état  physique  afin  de  pouvoir  obtenir  en  ens  d’aggravation  de 
leurs  infirmités  un  supplément  de  pension. 

La  guerre  nous  impose  encore  dé  repeupler  la  France  décimé©'.  Nous  ne  saurions  trop 
encourager,  honorer  et  favoriser  les  familles  nombreuses  et  détendre  «.  la  famille  »  base  de 
la  nation,  contre  toutes  les  forces  de  la  corruption. 

Enfin,  la  prospérité  de  l'arrondissement  de  Marseille  par  la  réalisation  de  tous  les 
projets  qui  intéressent  notre  grand  port  sera  l'objet  de  notre  incessante  activité. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  î 

Vive  F  arrondissement  de  Marseille  l 

Auguste  BOUGE,  Député  sortant,  —Raoul  BR  ION,  Avocat,  Con¬ 
seiller  général  du  sixième  canton,  Ancien  adjoint  au  maire  de 
Marseille.  —  Paul  FOURNIER,  Industriel,  Fabricant  de  bou¬ 
gies,  Ancien  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  Ancien  pré¬ 
sident  de  la  Société  pour  la  défense  du  commerce.  —  Aimé 
GARD  AIR,  Industriel,  Administrateur-di  recteur  de  la  Compa¬ 
gnie  générale  des  produits  chimiques  du  Midi  et  fabricant  de 
toiles.  —  René  PÉRÈS,  Négociant  mutilé,  Décoré  de  la  Médaille 
militaire  et  de  la  GroiX.de  guerre.  —  Henri  REINES,  Chirur¬ 
gien  en  chef  des  hôpitaux,  Médecin  principal  de  réserve,  Che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur,  Décoré  de  la  Croix  de  guerre. 
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d©  rUnion  cl 0  s  &iicï©ns  coiïiîiSLt'tB.iitpS. 


U  union  des  anciens  combattants  et  éprouvés  de  la  guerre  revendique  le  programme 
suîv ant  ; 

Assurer  ii  la  France  la  grandeur  morale  et  la  prospérité  matérielle  auxquelles  elle  a 
droit  par  sa  victoire  et  ses  sacrifices.  Favoriser  le  complet  développement  da  la  démocratie 
dans  la  liberté  intégrale.  Révision  do  la  Constitution  actuellement  sans  rapport  avec  les 
progrès  politiques  de  la  nation.  Séparation  nette  des  pouvoirs:  exclusion  des  parlementaires 
des'eniplois  publics.  Autonomie  absolue  do  la  justice.  Suppression  de  la  diplomatie  secrète. 
Transformation  du  Sénat  en  assemblée  économique  et  professionnelle  composée  des  repré¬ 
sentants' qualifiés  des  syndicats. 

Indemnités  aux  familles  nombreuses.  Protection  des  femmes  en  couches  et  de  1  enfant. 
Construction  des  habitations  salubres  et  à  bon  marché.  Multiplication  des  hôpitaux. 
Création  d’aménagements  spéciaux  dans  les  usines  et  ateliers.  Augmentations  notables  des 
retraites  pour  la  vieillesse  et  les  marins  du  commerce.  Extension  des  maisons  de  retraite 
pour  la  vieillesse.  Application  de  la  loi  rendant  1  instruction  obligatoire.  Accession  du 
prolétariat  à  tous  les  dîgrés  de  l’enseignement. 

Organisation  de  l'enseignement  professionnel ,  Difiusiou  des  méthodes  rationnelles 
d’enlratncmcnt  physique.  Amélioration  du  sort  dos  travailleurs  par  la  participation  aux  béné¬ 
fices  et  à  la  direction.  Application  de  la  loidelu.it  heures.  Suppression  du  protectionnisme. 
Création  immédiate  des  ports  francs.  Impôt  lourdement  progressif  sur  le  capital.  Révision 
de  la  loi  successorale.  Relèvement  dos  taxes  sur  les  opérations  de  bourse.  Organisation 
d'une  loterie  nationale. 

Reprise  social  é^sur  les  profiteurs  de  la  guerre.  Création  d  un  outillage  économique  en 
rapport  avec  les  nécessités  de  l'heure.  Amélioration  des  moyens  de  transports  maritimes, 
fluviaux  et  terrestres/  Application  immédiate  des  revendications  adoptées  par  le  dernier 
congrès  d'Orléans  en  ce  qui  concerne  les  mutilés*  réformés*  veuves ,  oipplielins  ou  ascendants 
des  morts  ainsi  que  les  anciens  combattants.  Secours*  assistance,  réparations  pour  foutes  les 
souffrances,  pour  toutes  les  mutilations,  pour  tous  les  dommages  causés  par  les  hostilités* 
Amnistie  totale  sauf  pour  les  déserteurs  à  l’ennemi  *  Suppression  de  tous  les  militarismes  par 
rétablissement  de  la  Société  des  nations* 


Programme  du  Parti  antimilitariste. 


Citoyens  décidés  à  abattre  par  tous  les  moyens  ce  hideux  monstre  :  le  militarisme 
international,  qui  pendant  cette  mêlée  sanglante  s'est  copieusement  abreuvé  du  sang  de  la 
classe  ouvrière  ;  décidés  à  venger  nos  deux  millions  de  morts,  blessés  t  mutilés  et  autres 
victimes ^de  la  guerre; 

Décidés  à  rendre  immédiatement  une  liberté  pleine  et  entière  avec  complète  réhabili¬ 
tation  à  nos  120.000  camarades  qui,  victimes  des  conseils  de  guerre  subissent  depuis 
cinq  ans,  dans  les  prisons  militaires  et  autres  bagnes  d  Afrique,  un  régime  de  tortures  et  de 
Souffrances  alrotces  ; 


i 
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Décidés  à  sabrer  impitoyablement  tous  les  profiteurs  de  la  guerre,  auteurs  de  cette 
terrible  boucherie. 

Nous  faisons  appel  au  concours  de  la  classe  ouvrière  marseillaise  pour  la  défense  d’une 
aussi  juste  et  noble  cause. 

11  faut  camarades  que  vous  connaissiez  toute  la  vérité  avant  d’aller  aux  urnes,. 

Poilus  et  autres  victimes  de  la  guerre,  soldats  d’hier  et  exploités  de  demain,  vous 
voterez  tous  pour  la  liste  ouvrière  antimilitariste  où  ne  figurent  que  des  poilus  et  des 
ouvriers, 

CÀRREGÀ  Joseph,  Amputé  de  la  guerre,  Croix  de  guerre,  Médaille 
militaire.  —  ALLAVÉNÂ  François,  ouvrier  déménageur  syn¬ 
diqué,  —  TER.FSAZONI  Antoine,  Jiquoriste,  —  V  IG  NARD 
Ernest,  Président  du  Syndicat  ouvrier,  —  II ODE  Esprit, 
ouvrier  syndiqué,  Président  du  Club  sportif  de  Provence.  -  - 
RIGADD  Louis,  Ouvrier  plombier  syndiqué. 

»  «à 


Programme  du  Parti  travailliste. 


La  commission  exécutive  du  parti  travailliste  réunie  le  samedi  25  octobre  au  Bar  Blanc, 
a  définitivement  adopté  son  programme  : 

Estimant  que  les  travailleurs  organisés  ne  peuvent  laisser  encore  une  fois  s  échapper 
l’occasion  qui  leur  est  offerte  d’affirmer  leur  volonté  et  leur  capacité,  de  prendre  Gux>memes 
la  direction  des  affaires  nationales  et  surtout  communales^ 

Le  parti  travailliste  déclare  qu’il  n’a  pour  but  principal  de  faire  élire  les  candidats  do 
son  choix,  mais  surtout  de  voir  réaliser  sou  programme. 

Dans  la  situation  politique  et  économique  actuelle,  le  parti  travailliste  estime  qu  il 
Importe  avant  tout  de  sauver  la  jeune  république  russe  et  réaliser  une  amnistie  totale  que  le 
gouvernement  de  réaction  n\i  point  voulu  consentir. 

Devant  le  bloc  réactionnaire  qui  vient  de"sc  constituer  clans  tout  le  oays,  il  est  indis¬ 
pensable  que  toutes  les  forces  d’avant-garde  soient  unies.  Notre  division  pourrait  avoir  pour 
conséquence,  avec  l’assassinat  de  la  république  russe  le  rejet  de  1  amnistie,  la  consolidation 
d’un  régime  que  nous  ne  pourrions  supporter  sans  rougir. 

Nous  diviser  serait  favoriser  le  règne  de^  M a ndel- Clemenceau  et  des  Dau  Jet-Barres. 
Pour  ces  raisons,  le  parti  travailliste  est  prêt  à  faire  l’union  avec  tous  ceux  qui  consentiront 
à  reconnaître  les  points  essentiels  de  son  programme  et  à  en  poursuivre  sincèrement  et  éner¬ 
giquement  la  réalisation. 

Les  points  principaux  essentiels  sont  : 

1°  La  reconaissànce  officielle  du- gouvernement  de  la  République  des  Soviets  de 
Russie  et  la  cessation  immédiate  de  fi  nLt  r  v  en  lion  armée  en  Russie  et  en  Hongrie,  et  la 
levée  du  blocus; 

2°  Le  vote  d’une  loi  d’amnistie  sans  restrictions  pour  tous  les  délits  politiques  et 
militaires; 
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3*  Lti  suppression  des  conseils  de  guerre; 

4°  Le  dépôt  d'une  loi  accordant  aux  conseils  communaux  des  droits  ot  des  pouvoirs 
beaucoup  plus  étendus  et  la  création  de  conseils  régionaux  ; 

5°  Reconnaissance  par  tous  les  candidats  du  but  syndicaliste  qui  est  la  suppression  du 

salariat; 

6^  Vole  d’une  loi  sur  la  semaine  de  quarante-quatre  heures; 

7,J  Révision  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  ; 

8°  Nationalisation  des  mines,  chemins  de  fer,  assurances,  banques,  houille  blanche  et 
gestion  de  ces  industries  nationalisées  par  Inorganisation  syndicale  des  ouvriers  et  des  tech¬ 
niciens. 

Au  point  de  vue  de  la  vie  communale,  le  parti  travail  lis  le  estime  de  son  devoir  de 
présenter  des  candidats. 

Considérant  encore  que  sur  ce  terrain  d'administration  communale,  il  serait  tout  à  fait 
désastreux  que  la  classe  ouvrière  se  trouvât  divisée,  le  parti  travailliste  acceptera  de  colla¬ 
borer  sincèrement  avec  le  parti  politique  qui  reconnaîtra  son  programme  et  consentira  à 
figurer  sur  une  même  liste  avec  des  candidats  qu'il  aura  lui-même  choisis. 

Le  programme  municipal  du  parti  travailliste  comprend  les  points  essentiels  suivants  : 

Municipalisation  des  services  publics,  transports,  théâtre,  éclairage,  etc. 

Création  d'une  banque  populaire  permettant  la  dilfusion  et  l'extension  des  coopératives 
de  production  et  de  consommation* 

Création  d'un  potager  et  magasins  de  vente  municipaux* 

Etude  de  la  création  d’une  flotLe  municipale, 

AehaL  de  wagons  municipaux* 

Développement  du  port  et  extension  de  son  outillage*  Agrandissements  dans  les  bassins 
Municipalisation  de  l'outillage  des  ports;  création  d'un  sanatorium  municipal,  de  colonies 
de  vacances  pour  les  enfants* 

Construction  d'un  hôpital  en  banlieue  et  création  de  cliniques  et  postes  de  secours  aux 
abords  des  quais  et  des  usines* 

Construction  de  maisons  ouvrières,  augmentation  des  écoles  primaires  et  création 
d'écoles  spéciales  de  techniciens. 

Assainissement  par  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de  circulation,  places,  jardins  et 
plantations* 

Augmentation  du  nombre  des  appareils  modernes  du  nettoiement  des  rues. 

Exécution  de  tous  les  travaux  communaux  par  les  cooperatives  de  production. 

Construction  d'un  hôtel  de  ville. 

Construction  d'une  bourse  du  travail* 

Création  dans  tous  les  quartiers  de  salles  d'étude  et  de  récréation  pour  les  ouvriers  et 
leurs  familles. 

Pour  la  réalisation  d'un  tel  programme  le  conseil  municipal  a  besoin  de  ressources.  Ces 
ressources,  il  doit  pouvoir  les  trouver  dans  la  municipalisation  de  tout  ce  qui  sert  ou  servira 
à  la  collectivité,  tramways,  métro,  gaz,  électricité,  outillage  du  port,  etc,  11  peut  aussi 
réaliser  de  notables  économies  en  faisant  succéder  aux  errements  actuels  dans  l'administra¬ 
tion  de  la  cité  des  méthodes  d'ordre  et  en  plaçant  h  la  têts  des  services  publics  des  hommes 
non  seulement  doués  de  compétence  et  de  bonne  volonté  mais  aussi  responsables  de  la 
gestion  de  leur  service  et  se  tenant  en  collaboration  constante  avec  les  organisations  inté¬ 
ressées  et  même  sous  leur  contrôle. 

Dans  de  telles  conditions,  le  parti  travailliste  estime  qu’il  est  possible  de  donner,  dès  à 
présent,  à  Marseille  une  administration  digne  de  son  importance,  assurant  le  maximum  de 


—  12Î 


N‘J  1431 


b  ou  c  ï  \  f  j  t  h  o 

bien-être dans  le  milieu  actuel  et  permettant  aux  travailleurs  de  poursuivre  par  leur  parti¬ 
cipation  aux  responsabilités,  la  réalisation  progressive  de  l'idéal  syndicaliste  contenu  dans 
sa  devise  :  *  Bien-être  et  liberté  >k  ' 

Lbl  Commission. 


Deuxième  Circonscription. 


Liste  de  concentration  républicaine. 


Chers  concitoyens  j 

Nous  nous  présentons  aux  suffrages  des  électeurs  d'Âïx  et  d’Arles  avec  le  souci  qui, 
dans  notre  esprit,  dépasse  tous  les  autres,  de  réparer  les  désastres  de  la  guerre  et  de  travail¬ 
ler  de  toutes  nos  forces  au  relèvement  de  la  France* 

Sauvegarder  les  droits  des  victimes  de  la  guerre,  des  orphelins,  des  veuves,  des  pères 
et  mères  de  nos  grands  morts,  aider  les  mutilés,  demeurer  fidèles  à  la  reconnaissance  que 
nous  devons  à  ceux  qui  ont  combattu  et  dont  un  trop  grand  nombre  sont  tombés,  tel  est 
notre  premier  devoir. 

Restaurer  les  régions  dévastées;  imposer  à  l'Allemagne  un  désarmement  définitif,  sous 
le  contrôle  des  nations  alliées,  afin  que  ces  dernières  puissent  désarmer  b  leur  tour  et  en 
attendant  réduire  la  durée  du  service  militaire  actif  dans  la  mesure  compatible  avec  les 
besoins  de  sécurité  de  la  défense  nationale  ;  assurer  la  paix  à  nos  enfants  ;  assainir  les 
finances  de  la  France;  créer  les  ressources  indispensables  pour  couvrir  notre  dette;  rétablir 
nos  transports;  apporter  à  tous  ces  problèmes  des  solutions  honnêtes  et  durables,  telle  sera 
la  tâche  de  la  Chambre  prochaine; 

Pour  l’étude  et  la  solution  de  tels  problèmes,  nous  faisons  appel  à  tous  les  hommes 
d’action  et  de  volonté; 

La  République  sort  plus  incontestée  et  plus  forte  de  l’épreuve  d’bîer,  Son  fondement 
est  inébranlable.  Elle  peut  accepter,  elle  doit  même  appeler  des  réformes  constitutionnelles* 
•  Elle  a  le  devoir  de  fortifier  le  pouvoir  exécutif  et  de  limiter  l’action  parlementaire  a  la  dis¬ 
cussion  des  lois  et  au  contrôle  de  leur  application.  Elle  doit  alléger  la  besogne  administra¬ 
tive  des  grands  services  publics,  décongestionner  l'État  et  rendre  l'initiative  et  la  vie  h  la 
région, 

La  République  doit  rester  la  tutrice  des  faibles  et  le  régulateur  des  conflits  économiques. 
Elle  doit  développer  l’harmonie  et  la  solidarité  des  classes  par  lu  participation  aux  bénéfices 
une  sage  organisation  du  travail,  la  protection  du  droit  syndical  et  l’accession  du  personnel, 
ouvrier  au  contrôle  et  à  l'administration  des  grandes  entreprises, 

La  tâche  énorme  c[ue  nous  laisse  la  guerre  nécessite  une  collaboration  loyale  de  tous  les 
éléments  de  la  production.  Il  faut  travailler  et  produire,  produire  toujours  plus,  pour 
diminuer  nos  importations,  nous  maintenir  de  bonnes  finances  publiques,  abaisser  le  prix  de 
la  vie  et  améliorer  le  bien-être  de  tous.  Il  faut  augmenter  le  taux  des  pensions  des  retraités 
de  1  Etat  et  des  Administrations,  de  façon  à  leur  permettre  de  faire  face  aux  nécessiiés  de 
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la  vie.  Au-dessus  de  toutes  les-  branches  de*  l  ac tivité.  nationale,  l’agriculture  trouver*  en 

110 llSLt"  i  cm n  "es l"  veuu'po ur  tout  homme  public  de  voir  clair  eL  parler  franc.  Méfions-nous 
du  verbiage  qui  endort  et  de  promesse  qui  ment.  Apportons  à  la  direction  des  a  aires 

oubliaues  une  mentalité  probe  et  pratique.  .  .  '  . 

P  Nous  venons  à  vous,  forts  de  notre  passé  et  demandons  a  cire  juges  sur  nos  actes.  Nou 
ne  vous  promettons  rien  si  ce  n’est  d’apporter  à  l’exercice  du  mandat  redoutable  que ^  nous 
sollicitons  le  meilleur  de  nous-mêmes  et,  si  votre  confiance  nous  maintient  ou  nous  on  o 
J  Parlement,  d’y  faire  tout  ce  que  nous  pourrons  dans  l’intérêt  supérieur  de  la  rance 

4  c  la  République. 

André  LEFEVRE,  Député  sortant,  Conseiller  général i  -  Auguste 
GIRARD,  Député  sortant,  conseiller  général*  —  Victor  J isAIN, 

Conseiller  général,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de 

guerre* 


Liste  du  parti  socialiste  (S.  F.  Il  O,). 


,f  Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée,  page  54.) 

SIXTE-QUEN IN,  Député  sortant,  —  E\  RIE/,  Imprimeur. 
G0U1N-FÉLIX,  Avocat,  Vice-Président  du  Conseil  général. 


,  '  i 

Liste  des  combattants  et  démobilisés  républicains. 


Citoyen  B, 

Lorsque  la  guerre  a  éclaté,  tous  ceux  qui  ont  quitté  leur  foyer  étaient  convaincus  que 
ATTeurs  sacrifices  résulteraient  des  progrès  décisifs.  Pendant  des  aimées,  ils  ont  vu  se  pro¬ 
longer  les  plus  atroces  épreuves.  Et  toutes  leurs  angoisses  ont  été  en  partie  ignorées  du 
pays  ou  l’on  parlait  à  tout  propos  des  héros,  tout  en  s'installant  dans  la  guerre,  tous  ont 
souffert  durement  sans  que  leur  patience  se  soit  lassée,  sans  que  leur  courage  se  aoi  -  a  ai  1. 
Qu’on  ne  leur  demande  pas  aujourd’hui  de  prolonger  plus  longtemps  celte  résignation-silen¬ 
cieuse.  Quinze  cent  mille  morts,  plus  de  deux  millions  de  blessés,  mutilés  ou  malades  et, 
pour  tous  les  mobilisés,  de  cruelles  atteintes  dans  leur  étal  physique*  et  dans  leurs  interets 
pendant  que  profitaient  les  autres  sont  autant  de  titres  pour  les  poilus  de  parler  haut  et 
d’avoir  seuls  le  droit  de*  le  faire.  Ils  sont  à  la  fois  le  droit  et  le  nombre.  Jamais  le  suffrage 
universel  ne  connut  de  pareils  électeurs  :  deux  fois  citoyens.  Ils  représentent >des  milliers  de 
;îa milles  presque  toutes  terriblement  éprouvées.  Leurs  intérêts  sacrifiés,  les  droits  que  eut 
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donnent  leurs  souffrances  les  obligent  à  faire  de  leurs  revendications  légitimes  la  base  d’irn 
programme  è  le  clora  1. 

(Ze  programme,  il  se  résume  en  deux  formules  ;  guerre  à  la  guerre,  . guerre  à  la  politique* 
Guerre  à  la  guerre  et,  par  conséquent  :  application  stricte  du  co^ie  de  la  Société  des 
Nations,  seul  remède  éfficace  contre  une  récidive  de  l'effroyable  boucherie. 

Guerre  à  la  guerre  et  par  conséquent  suppression  des  .procédés^  funestes  de  la  «  diplo¬ 
matie  secrète  ». 

Guerre  à  la  guerre,  et,  sans  effort,  nous  verrons  s'ensuivre  une  ère  de  prospérité  et  de 
relèvement  pour  notre  nation  enfin  dégagée  de  l’épouvantable  fardeau  des  armements  à 
outrance, 

Et  quand  nous  aurons  ainsi  assuré  notre  sécurité  nationale,  nous  nous  mellrons  rêso— 
fument  a  l'œuvre  pour  la  retonstituiion  de  notre  France,  toujours  au  premier  rang  pour  le- 
sacrifice,  et  qui  n'est  plus  maintenant  assez  riche  pour  payer  sa  gloire.  Et  e  est  alors  que 
nous  dirons  «  Guerre  à  la  politique  !  » 

Guerre  à  la  politique,  et  à  toutes  les  querelles: mesquines  qui  paralysent  tous  progrès 
pratiques  et  qui  ont  été  si  fatales  à  notre  malheureux  pays. 

Nous  ne  voulons  plus  de  ces  politiciens  à  l'esprit  seul  aire,  toujours  prêts  à  sacrifier  les 
intérêts  du  peuple/à  des  questions  de  boutique  et  de  coterie.  Les  poilus,  du  liant  de  leurs* 
épreuves,  ont  mesuré,  une  fois  pour  toutes,  ce  que  valent  d’aussi  imsérab'es  préoccupa Lions. 

Ainsi  délivrés  du  spectre  hideux  de  la  guerre. et  des  discussions  stérile*  qui  ruineraient 
notre  nation,  nous  voulons  de  toute  l’ardeur  que  nous  apportâmes  â  la  bataille,  nous  consa¬ 
crer  aux  œuvres  fécondes  de  la  paix. 

A  notre  programme,  nous  inscrivons  tontes  les  réformes  sociales  dont  noire  République 
a  tant  besoin 

Avant  tout  réparation  intégrale  du  préjudice  causé  par  la  mobilisation  à  tous  les  mobi¬ 
lisés  et  à  leur  famille  dans  leurs  personnes,  dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  situations  social  o&f 
et  sur  ce  point  nous  accepterons  des  associations  constituées  le  mandat  impératif* 

Dans  i  rt  ordre  d’idées,  une  œuvre  d'équité  s'impose  ;  piomgation  j  our  les  baux  & 
ferme  des  démobilisés  égale  *  la  prorogation  des  baux  a  loyer. 

Egalité  encore  dans  l'attribution  des  majorations  de  pécule  à  tous  les  ayants-droit  de 
ceux  qui  sont  morts  étant  mobilisés  quelle  que  soit  la  cause  du  décès.  Et  avant  loule  chose, 
que  les  par  ents  des  soldats  morts  pour  la  France  puissent  ramener  gratuitement  et  sans 
délai  le  rai ps  des  leurs  au  pays  natal 

Et  après  l’avoir  complétée  et  rendue  plus  large,  application  immédiate  de  la  loi  des 
pensions  que  les  politiciens  sortants  ont  votée  comme  à  regret  et  dont  ils  n  oui  pus  su,  avant 
de  se  séparer,  assurer  l’application  intégrale. 

Dans  le  domaine  poÜLique,  séparation  nette  des  pouvoirs,  exclusion  des  parlementaires 
de  tout  emploi  (ambassades,  délégations,  administrations);  la  transformation  du  Sénat  en 
une  assemblée  technique  composée  de  représentants  désignes  par  les  corporations  patronales 
eL ouvrières,  administratives  et  professions  libérales.  (Tous  les  projets  de  loi  seront  soumis 
à  cette  assemblée  pour  consultation  et  avis») 

Suppression  de  la  pratique  scandaleuse  du  voie  a  la  Chambre  par  procura  lion. 

Dans  le  domaine  social  ;  protection  de  I  enfance  et  de  la  vieillesse,  gratuité  de  I  ensei¬ 
gnement  à  tous  les  degrés,  y  compris  celui  des, grandes  écoles;  application  intégrale  des  lois 
rendant  l'instruction  obligatoire  ;  diffusion  de  1  éducation  physique  et  création  de  terrains 
sportifs;  organisation  de  l'enseignement  professionnel  par  ï  augmentation  du  nombre 
d’écoles  et  de  cours  d'adultes;  indemnités  aux  familles  nombreuses  ;  amelioration  du  sort 
des  travailleurs  par  la  participation  aux  bénéfices;  révision  de  toutes  les  lois  réglementant 
le  travail  dans  le'  commerce  et  1  industrie  au  point  de  vue  hygiène,  chômage,  maladies,, 
accidents  du  travail,  retraites  ouvrières,  etc.;  développement  des  habitations  salubres  et  à 
bon  marché;  organisation  de  commissions  mixtes  entre  syndicats  ouvriers  et  patronaux  afin 
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d’éviter  lea  conilita  entre  ie  capital  et  le  travail;  développement  du  commerce  et  de  l'indus¬ 
trie  en  les  favorisant  par  tous  les  moyens;  extension  des  syndicats  à  tous  les  points  de  vue, 
favoriser  l’agriculture  en  donnant  aux  syndicats  agricoles  les  instruments  et  les  appuis 
financiers  dont  iîs  ont  besoin. 

Dans  l'ordre  financier  :  stricte  économie  par  îa  suppression  des  innombrables  rouages 
inutiles  de  notre  administration  ;  autonomie  des  ports;  encouragements  officiels  de  toute 
nature  à  toutes  sociétés  économiques,  coopératives  de  production }  de  consommation  et 
autres. 

Nous  avons  la  conviction  profonde  que  par  ces  simples  moyens,  conformés  à  la  mesure 
et  au  clair  bon  sens  de  notre  race,  nous  remédierons  aux:  maux,  de  l’heure  présente,  sans 
avoir  à  recourir  h  la  lutte  de  classes  par  la  révolution  chère  aux  disciples  de  l'Allemand  Karl 
Marx  et  des  bons  apôtres  d'outre-Rhin. 

Fermement  attaché  aux  institutions  républicaines,  notre  mot  d'ordre,  c’est  :  Plus  de 
politique,  trêve  de  phrases  et  au  travail  ! 

François  GIANÜTT1,  Minotier,  à  Aix-en-Provence.  — 4  Edmond 
BHlOLEj  Membre  de  l'Office  départemental  des  Mutilés  et 
Réformés.  —  Raphaël  RICHARD,  Avocat,  k  Tarascon,  Délé¬ 
gué  de  l'arrondissement  d’Arles  à  la  Fédération  des  mutilés. 


CALVADOS 

7-  Députés. 


Première  cmcoxEGRimoN  (4  Députés). 


Inscrits. ......... ,  60.221 

Votants . y...  42,352 

Bulletin  blanc»  et  nul».. . .  873 

Suffrages  exprimés - - .  ♦  ■  41. 470 

Majorité  absolue.. .  20. 740 * 


Quotient  électoral..  10.370 
Liste  républicaine  démocratique. 


MM .  le  général  Malleferrc  . . , .  10. 250 

Fouquet. . . , .  . .  9.897 

Le  noir  ; . . , , . , . ,  , , . . . .  r  10.050 

Conard . . . . .  9.077 


Total. . .  39.244 


Moyenne .  9.8i  l 


Liste;  âJunicn  nationale  républicaine. 


MM.  Flandin,  d.  s.,... . . .  27.058 

Engerand*  3.  s . .  * . . . .  *  27.612 

Blaisot,  d.  e — . . . .  27,014 

Gérard . . . . . .  24.992 

Total . 107.276 

Moyenne . 26.819 


Liste  du  parti  socialiste  unifié. 

MM.  Déniantes.. . . . 3.008 

Eucabasse. ,  • . , . . . * . -  *  3 .075 

Lévy-Dairas . 3.159 

Boger . 3.251 

Total..,*, . .  13.493 

Moyenne., . .  3.123 


Elus  âja  majorité  absolue, 


MM,  BUisoG  Engerand,  Flandin  et  Gérard 
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Deuxjèub  cmco.NscjiiPTJoa  (3  Dôputcs  ■ 

IuâcriLs . , 43.479 

Votante . » ..  31.207 

Bulletins  blancs  et  nuis. ...  977 

Suffrage»  exprimés  30»  230  * 

Majorité  absolue. »  »  15.110 

Quotient  électoral  »  10»  077 


Liste  d'union  républicaine  démocratique. 


MM.  Le  Cherpy,  ti.  a. .  »  »  10» 705 

Berger  ............ . »  » .  ►  «  11  »389 

Lesigue  .*..,.».»...»» . *  *  *  H  -  098 

Total.  . 33»U>2 

Moyenne  11  »t)G4 
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Liste  d’union  nationale  républicaine. 


MM.  Lanifil,  d.  8.  ...... , . . .  17.282 

îe  comte  d’Harcourt ...» . .  17.017 

Cfttitrn . * . ... . . ».  17.002 

Total . .  51 .301 

Moyenne . . ...»  17.100 


Liste  du  parti  socialiste  unifié» 

H  M*  Aléa  andre  1,110 

Gucoifet . . . 1 . 065 

•Totâu _ ».  a.  175 

Moyenne,, ...... f ... .  1.087 


Élus  à  la  majorité  absolue. MM.  Lame!,  le  comle  d’Harcourt  et  Cautru, 


Première  Circonscription, 


Union  nationale  républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Notre  première  pensée  va  a  tous  les  enfants  du  Calvados  qui  ont  payé  de  leur  vie  leur 
dévouement  pour  la  patrie. 

Leur  sacrifice  et  l'héroïsme  de  nos  poilus  ont  donné  à  la  France  la  plus  belle  des 
victoires.  Nous  qui  étions  à  leurs  côtés  ou  dont  les  fils  combattaient  au  front,  nous  tenons 
à  affirmer  envers  eux  notre  étroite  solidarité  et  une  reconnaissance  que  rien  ne  pourra 
acquitter  ni  prescrire. 

Nous  veillerons  à  ce  que  tous  les  engagements  contractés  par  la  nation  à  l'égard  de  nos 
soldats,  de  nos  mutilés  et  des  familles  de  nos  morts  soient  toujours  considérés  comme  des 
créances  privilégiées  entre  toutes. 

La  République,  forte  du  concours  de  tous  les  fils  de  la  France,  dressés  dans  un  élan 
sublime  contre  l'envahisseur,  domine  aujourd’hui  tous  les  partis. 

Mais  si  la  forme  républicaine  des  institutions  doit  être,  à  notre  sens,  hors  de  discussion, 
nous  ne  la  confondons  pas  avec  certains  hommes  politiques  qui  trop  longtemps  ont  exercé 
le  pouvoir  et  que  nous  n'avons  pas  cessé  de  combattre. 

Nous  ne  pouvons  oublier  qu'ils  avaient  choisi  un  trop  grand  nombre  des  chefs  de  noire 
armée  moins  pour  leur  valeur  militaire  que  pour  leurs  opinions,  et  que  des  milliers  de  nos 
admirables  soldats  ont  payé  de  leur  vie  l'insuffisance  de  noire  préparation  à  la  guerre. 
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A  ce  douloureux  passe  qui  11e  doit  jamais  recommencer,  il  faut  désormais  substituer  une- 

po  1  i  Li  q uc  non vel le , 

La  République  doit  être  gouvernée. 

La  révolution  gronde  dans  le  monde  entier  eL  déjà  dans  notre  département  nous  avons 
pu  constater  des  tentatives  inquiétantes. 

Contre  un  tel  danger  il  faut  unir  les  forces  de  l'ordre. 

Nous  ne  pourrions  admettre  qu'un  Gouvernement  puisse  s'allier  avec  les  ennemis  de  la 
société  et  capituler  devant  leurs  menaces.  Il  nous  paraît  indispensable  que  les  pouvoirs  du 
chef  d'Etat  soient  renforcés  en  meme  temps  que  soit  établie  la  responsabilité  réelle  de  tous 
ceux  qui  détiennent  une  part 'de  la  puissance  publique. 

Le  Parlement  doit  être  rigoureusement  maintenu  dans  son  rôle  qui  est  de  contrôler  et 
non  de. gouverner  ;  les  lois  qu’il  élabore  sont  trop  souvent  imparfaites;  nous  pensons  que  la 
préparation  devrait  en  être  confiée  au  Conseil  dEtaL 

Ces  réformes  et  le  maintien  de  l’union  entre  tous  les  bons  Français  sont  les  conditions 
essentielles  sans  lesquelles  les  meilleurs  programmes  seraient  vains. 

Renonçons  pour  toujours  aux  divisions  stériles  du  passé  :  la  guerre  a  mole  fraternelle- 
ment  toutes  les  classes,  elle  a  rapproché  les  pouvoirs  civils  des  autorités  religieuses;  nous 
souhaitons  qu'une  mutuelle  confiance  devienne  la  règle  définitive  entre  l'Eglbe  et  l'Etat  ét 
que  la  politique  de  demain  consacre  à  jamais  cette  concorde. 

Il  serait  criminel  de  dissimuler  au  pays  la  gravité  des  problèmes  que  ïe  nouveau 
Parlement  aura  h  résoudre,  notamment  au  point  de  vue  financier.  —  Les  charges  nouvelles 
de  notre  budget  sont  les  conséquences  de  la  guerre,  et,  malheur*  usemenl  ai** si  de  gaspil¬ 
lages  dont  vous  avez  été  témoins.  11  importe  de  prévenir  le  retour  do  pareils  faits  à  l'avenir 
et  de  punir  sans  faiblesse  les  responsables. 

Seuls,  le  travail  et  ïe  libre  essor  des  initiatives  privées  peuvent  résoudre  la  crise  écono¬ 
mique  et  financière;  seule,  la  surproduction  agricole  et  industrielle  peut  faire  diminuer  la 
cherté  de  la  vie  Loin  d'entraver  par  des  mesures  administratives  aussi  incohérentes 
qu'inefficaces  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  produisent,  il  faut  au  contraire  assurer  pleine¬ 
ment  leur  liberté  et  leur  . sécurité. 

Si  nous'comptoTis  sur  le  travail  pour  assurer  le  salut  du  pays,  les  ouvriers  des  villes  et 
des  campagnes,  dont  nous  avons  toujours  été  les  amis  désintéressés, .  savent  aussi  que, 
fidèles  à  notre  passé,  noire  concours  leur  est  acquis.  La  nation  reconnaissante  devra  réserver 
à  nos  glorieux  mulilés  tous  les  emplois  qu'ils  sont  susceptibles  de  remplir. 

Une  exécution  rigoureuse  par  I  Allemagne  des  clauses  de  garantie  du  Irailé  de  paix  que 
nous  a  valu  la  victoire  doit  permettre  la  réduction  à  un  an  du  service  militaire  renforcé 
par  des  engagements  volontaires,  La  crise  de  Sa  main-d'œuvre  s'en  trouvera  sensible -ment 

atténuée.  * 

Dans  l'ordre  et  clans  la  paix  sociale,  la  France  libérée  des  entraves  imposées  parie  traité 

de  Francfort  en  1 871  entrevoit  le  plus  brillant  avenir. 

Le  Calvados  doit  cire  l'un  des  -cléments  les  plus  importants  de  la  prospérité  uulionale 
par  ïe  développement  de  ses  richesses  agricoles,  minières  el  industrielles,  par  l'extension de 
son  commerce  inférieur  et  maritime,  par  l'aménagement  de  scs  grands  ports  et  de  ses  ports 
de  pèche,  par  ses  stations  balnéaires  et  aussi  paiTamélioration  rigoureusement  indispensable 
des  moyens  de  transport  dont  l'insuffisance  paralyse  depuis  si  longtemps  la  vie  écono¬ 
mique  du  pays. 

Sur  ces  principaux  points  porteront  particulièrement  tous  nos  efforts. 


Chers  Concitoyens. 

Jamais  il  n'y  eut  d’élections  plus  raves  que  celle  du  ifi  novembre. 
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De  ces  élections  dépendent  l’avenir  même  de  la  France,  la  consolidation  de  F  ordre  el 
par-dessus  tout  la  réalisation  de  la  victoire. 

Electeurs,  achevez  par  voire  bulletin  de  vote  l'œuvre  des  poilus. 

Ernest  FLÂNDIN,  Député  de  Pont-FEvêque,  Conseiller  général, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Décoré  dû'  la  Croix  de  gai  erre. 
Fernand  ENGERAND,  Députe  de  la  2**  circonscription  de  Gaen, 
Décoré  de  la  Croix  de  guerre.  —  Camille  BLA1S0T,  Députe  de 
la  lr<î  circonscription  de  Caen,  —  François  GKÏDABD,  Proprié¬ 
taire  à  Maisons,  Décoré  de  la  Croix  do  guerre'  et  de  la  Croix 
m  iî i  te  1  r  e  bri  tan  n i  qu e . 

*  . 


Liste  Républicaine  Démocratique. 


Électeurs, 

Nous  avons  Flionneur  de  solliciter  vos  suffrages  pour  les  élections  législatives  du  ib  no¬ 
vembre  prochain. 

Nous  sommes  des  républicains,  des  démocrates,  des  patriotes. 

Adversaires  résolus  du  socialisme  révolutionnaire  et  de  toute  réaction,  nous  deman¬ 
dons  à  la  République  de  réaliser  dans  Tordre  et  clans  la  liberté  une  politique  de  rénovation 
nationale,  digne  de  La  magnifique  victoire  remportée  par  nos  poilus, 

Le  problème  financier  doit  être  tout  d'abord  résolu. 

Les  charges  énormes  léguées  par  la  guerre  et  dont  F  Allemagne  coupable  aurait  dû  sup¬ 
porter  tout  le  poids, doivent  être  liquidées  avec  le  concours  des  Alliés.  U  serait  monstrueux 
que  la  France  qui  a  sauvé  le  monde  fût  seule  à  les  supporter.  L'équilibre  du  budget,  base 
du  crédit  public,  doit  être  rétabli;  la  politique  de  gaspillages,  de  surenchères  et  de  pro¬ 
messes  démagogiques,  combattue  comme  un  péril  national .j 

■  w  Seules,  les  ressources  d’une  production  intense  alimentent  le  budget.  C’est  le  travail 
et  le  travail  seul  qui  peut  nous  permettre  de  sortir  de  la  terrible  crise  économique  qui  nous 

étreint.  * 

Pour  que  les  citoyens  puissent  travailler,  il  ne  faut  pas  qu  ils  soient  entraves  .par  des 
lois  tracassières  ou  par  les  procédés  archaïques  d  une  bï/roaucratie  attardée. 

Comment  nos  agriculteurs  peuvent-ils  répartir  leurs  produits,  comment  les  commer¬ 
çants  peuvent-ils  opérer  leurs  échanges,  comment  les  industriels  peuvent-ils  refaire  la 
richesse  nationale,  si  nos  chemins  de  fer  ne  marchent  pas,  si  nos  relations  postales  et  télé¬ 
phoniques  sont  impraticables,  si  nous  avons  moins  de  charbon  que  pendant  ta  guerre,  si  le 
cultivateur  d'est  pas  maître  chez  lui  et  libre  de  tirec^parÜ  comme  il  lui  plaît  du  produit  de 
sa  récolte,  si  tout  semble  organisé  pour  accroître  la  cherté  de  la  vie,  qu  il  faudrait,  au  con^ 
traire,  combattre  par  tous  les  moyens  ?  ^ 

Nous  voulons  faire  aux  mercantis,  où  qu'ils  soient  et  quels  qu'ils  soient,  une  guerre 
impitoyable.  Les  profiteurs  des  heures  tragiques  devraient  rendre  gorge.  Tous  les  intermé¬ 
diaires  improvisés  qui  se  sont  enrichis  tandis  que  d  autres  versaient  leur  sang  pour  leur 
pays,  ne  méritent  aucune  piLié*  Qu  ils  restituent  leur  profits  illicites  avant  que  le  contri¬ 
buable  honnête  soit  frappé. 

Quinze  cent  mille  de  nos  compatriotes  les  plus  jeunes  cl  les  meilleurs  sont  tombés  pour 
que  la  France  vive.  Que  la  Nation  les  entoure  à  jamais  d'une  reconnaissante  piété  !  Qu  elle 
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protège  leurs  veuves,  leurs  orphelins,  leurs  vieux  parents  !  Qu’elle  apprenne  aux  jeunes 
générations  à  les  honorer  1 

Des  centaines  de  milliers  d’hommes,  hier  valides,  ont  été  affreusement  mulïîés.  ïls  ont 
des  droits  sur  nous?  Que  leur  créance  ne  reste  jamais  en  souffrance.  C’est  la  dette  sacrée, 
que  nous  recouvrerons  sur  l’ennemi,  mais  dont  le  payement  ne  devra  pas  plus  longtemps  se 
faire  attendre. 

La  guerre,  qui  a  démontré  la  prorondeur  de  Y  unité  nationale,  a  appris  aux  Français  à 
se  mieux  connaître.  Donc,  plus  de  Iules  de  classes,  plus  de  dissensions  sociales  ou  reli¬ 
gieuses,  Lu  liberté  la  plus  large  pour  tous;  mais  aussi,  par  h  collaboration  de  toutes  les 
intelligences  eLde  tous  les  cœurs,  la  réalisation  d’une  politique  sincère  de  solidarité  sociale. 
Nous  voulons  que  Y  habitation  à  bon  marché  devienne  autre  chose  qu'une  espérance  ;  que 
les  familles  nombreuses  soient  encouragées  autrement  que  par  des  discours,  que  la  loi  sau¬ 
vegarde  plus  efficacement  la  maternité  et  que  toutes  les  mesures  soient  prises  pour  conjurer 
le  fléau  de  la  dépopulation.  Ce  n’est  point  là  l'expression  banale  de  senlimcnt^généreux  ; 
c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  France. 

Nos  admirables  soldats  ont  lutté  pour  que  cette  guerre  soit  la  dernière.  Certes,  nous 
n'aurons  point  l'imprudence  de  nous  fier  au  repentir  de  l'Allemagne  qui  a  tant  à  faire  pour 
se  corriger  de  l’impérialisme.  Nous  vouions  que  la, France  puisse  compter  sur  sa  sécurité  et 
nous  consentirons  tous  les  sacrifices  indispensables  a  la  defense  nationale,  tout  en  moderni 
sant  larmee,  en  abrégeant  la  durée  du  service  militaire  et  en  la  complétant  par  la  prépa¬ 
ration  physique  de  la  jeunesse.  Mais  tout  en  dotant  ainsi  notre  pays  des  forces  indispen¬ 
sables  aux  sanctions  éventuelles  du  droit,  nous  nous  attacherons  à  faire  de  la  Société  des 
Nations,  dont  le  traité  de  paix  consacre  la  fondation,  une  vivante  et  bienfaisante  réalité. 

Tel  est  notre  programme.  La  grandeur  de  la  France  et  de  la  République,  la  sauvegarde 
et  le  développement  des  intérêts  économiques,  chaque  jour  plus  considérables  du  beau  dépar¬ 
tement  du  Calvados,  constitueront  notre  idéal. 

À  vous  de  dire  si  vous  voulez  nous  donner  par  votre  confiance  les  moyens  de  le  servir* 

Car  les  promesses  ne  sont  rien  ;  les  actes  seuls  comptent. 

Général  MALLETERRE,  ancien  professeur  à  VEcole  supérieure  de 
guerre,  mutilé  de  la  guerre,  officier  de  la  Légion  d  honneur. 

J. -B.  FOUQUET,  industriel  à  Caen,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  —  J.  LENOÏR,  vétérinaire,  ancien  élève  de  l’Ecole 
libre  des  sciences  politiques,  ex- vétérinaire  aide-major  au  152"  ré¬ 
giment  d’infanterie,  décoré  de  la  croix  de  guerre.  —  Louis 
CONARD,  agriculteur-éleveurj  maire  de  Ilotlot-en-Auge,  che¬ 
valier  du  Mérite  agricole. 


Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.). 


Désignés  par  notre  Parti,  nous  venons  faire  appel  aux  suffrages  des  travailleurs  des 
villes  et  des  campagnes. 

Convaincus  que  le  bien-être  et  l’émancipation  de  ceux  qui  travaillent  dépendent  d’eux- 
mêmes  et  non  des  politiciens  qui  trompent  le  peuple  et  gouvernent  à  scs  dépens,  nous  vou¬ 
lons  avant  tout  essayer  de  vous  ouvrir  les  yeux. 

Nous  ne  pourrons,  pendant  la  campagne  électorale,  aller  partout,  n’ayant  pas  à  notre 
disposition  les  moyens  financiers  des  candidats  bourgeois.  C’est  pourquoi  nous  vous  deman- 
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dons  de  lire  allen tivement  la  présente  déclaration,  d’y  réfléchir  et,  en  toute  conscience,  de 
faire  votre  choix, 

I,  —  La  guerre.  —  Les  responsables . 

La  guerre  qui  vient  de  se  terminer,  bien  que  déclanchée  par  les  dirigeants  de  FAlfe- 
magne  impériale,  fut  néanmoins  voulue  et  préparée  de  longue  date  par  tous  les  gouverne** 
meuts  capitalistes  dont  la  politique  d'impérialisme,  de  colonialisme  et  d'armements  à 
outrance  devait  tôt  ou  tard  aboutir  à  la  catastrophe  » 

La  guerre  fut  motivée  en  dernière  analyse  par  la  rivalité  commerciale  et  industrielle 
des  classes  dirigeantes  des  grands  pays  capitalistes, 

Dans  1 -esprit  des  dirigeants,  cette  guerre  entre  les  peuples  était  destinée  à  servir  de 
dérivatif  à  la  lutte  de  classe  qui  devenait  de  plus  en  plus  violente,  présageant  l'approche  de 
la  révolution  sociale. 

Les  vrais  responsables  du  sang  versé  et  des  ruines  sans  nombre  sont  les  capitalistes  cl 
les  gouvernements  bourgeois  de  tous  les  pays.  Le  vrai  criminel,  c’est  le  capitalisme. 

IL  —  Le  mensonge  de  la  «  victoire  ».  —  Le  vrai  vainqueur . 

La  guerre  qui,  après  une  durée  de  quatre  années  cl  demie,  s’annonçait  encore  longue 
ci  dont  l'issue  paraissait  incertaine,  fut  brusquement  terminée  grâce  au  relâchement  delà 
discipline  dans  les  armées  allemandes,  minées  par  la  propagande  socialiste  des  bolcheviks 
russes  cl  des  spartakistes. 

Par  conséquent,  la  propagande  bblcheyisfe,  loin  de  prolonger  la  durée  de  îa  guerre  — 
comme  le  prétendent  mensongèrement  tous  îcs  gouvernements  de  l'entente  —  a  abrégé  ica 
souffrances  et  les  misères  des  peuples  et  des  soldais. 

Le  vrai  vainqueur,  c'est  le  «  bolchevisme  r. 

II L  —  Bilan  de  la  guerre. 

La  «  victoire  »  des  alliés,  appelée  par  Clemenceau  «  victoire  à  la  Pyrrhus  »,  se  chiffre, 
pour  la  France  seule,  par  : 

1Ü  Plus  d'un  million  et  demi  de  morts; 

2°  Plus  d’un  demi-million  d’estropiés; 

3°  Des  centaines  de  mille  de  veuves  et  d’orphelins  ; 

4Û  225  milliards  de  dettes,  c’est-à-dire  plus  des  trois  quarts  de  toute  la  fortune  de  la 
France  ; 

5*  La  destruction  quasi  compté  Le  de  plusieurs  départements  qui  comptaient  avant  la 
guerre  parmi  les  plus  riches  de  notre  pa^s. 

C’est-à-dire,  grâce  à  la  folie  des  gouvernements  capitalistes,  que  la  France  a  été  saignée 
à  blanc,  ruinée  économiquement  et  financièrement,  et  cela  d’une  façon  irrémédiable.  Tel  est 
le  bilan  de  la  grande  tuerie  organisée  et  exécutée  par  l’internationale  capitaliste, Comme  Va 
si  fortement  exprimé  Âr  France  :  «  Vainqueurs  et  vaincus  s’abîment  côte  à  côte  dans  une 
commune  misère  ». 

IV.  —  La  «  paix  »  des  gouvernements. 

I  m  -  t 

Pour  justifier  la  tuerie,  pour  faire  accepter  aux  peuples  avec  plus  de  résignation  tes 

horreurs  de  la  guerre  ;  pour  faire  marcher  les  soldats  plus  docilement  à  la  boucherie,  tous 
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les  gouvernements  affirmaient  que  les  buts  de  la  guerre  étaient  :  «  La  destruction  du  mili¬ 
tarisme  prussien,  la  fin  des  désarmements,  la  suppression  de  la  diplomatie  secrète;  enfin,  la 
guerre  A  la  guerre.  Tout  cela  n’était  que  mensonge  et  hypocrisie.  Le  traité  de  Versailles,  le 
traité  de  Saint-Germain,  lé  traité  de  paix  avec  la  Bulgarie,  élabores  dans  le  plus  grand  mys¬ 
tère  par  lés  représentants  de  la  ploutocratie  mondiale,  contiennent  des  germes  de  guerre  il 
bref  délai.  Ges  traités- sont  la  consécration  officielle  de  la  politique  de  conquêtes  et  d’an- 
nexicwrR  des  classes  dirigeantes  de  l'entente.  Aucune  des  promesses  faites  aux  millions  de 
martyrs  tombés  sur  les  champs  de  carnage  n’a  été  tenue.  La  paix  élaborée  par  Clemenceau, 
Lloyd  George,  Sonni.io,  Wilson,  est  une  paix  de  violence.  L'Autriche -Hong rie  est  démem¬ 
brée,  dépecée,  avec  l’unique  préoccupation  de  satisfaire  les  appétits  annexionnistes  et  impé¬ 
rialistes  de Tltalie,  de  la  Roumanie  et  de  ia  Bologne. 

L’ Allemagne,  dépouillée  de  ses  colonies,  est  livrée  à  la  servitude  économique  des  alliés, 
servitude  qui^èsera  avant  tout  sur  les  épaules  du  prolétariat  de  ce  pays.  La  Turquie  est 
abandonnée  au  bon  plaisir  de  l’Angleterre  capitaliste  qui  fera  d’elle  une  deuxième  Egypte. 
(I  serait  U’op  long  d’énumérer  toutes  les  injustices,  toutes  les  violences  de  ce  trailé,  niais  L 
est  nécessaire  de  rappeler  aux  ouvriers  eL  paysans  de  notre  pays  que  les  peuples  opprimés 
par  l’Angleterre  (Irlande,  Egypte,  Inde),  par  le  Japon  (Corée,  Chine),  par  la  France  (Maroc, 
Tunisie,  In  do- Chine),,  sont  aujourd’hui  plus  persécutés  qu’avanL  la  guerre.  A  l’abject  mili¬ 
tarisme  prussien  s'est  substitué  le  militarisme  français,  aussi  odieux  que  celui  de  Guillaume 

et  hobereaux.  ^ 

Afin  tic  conserver  une  armée  puissante,  nos  dirigeants  capitalistes  ont  laissé  à  A  le- 
magne  une  armée  d'un  million  d'hommes  destinée,  entre  les  mains  des  gouvernants  contre- 
révd!utionnairèst  h  écraser  la  révolution  prolétarienne  qui  gagne  1  Occident. 

diplomatie  secrète  et  les  alliances  (générateurs  dè  guerres  'nouvelles)  sont  aujour¬ 
d'hui  encore  à  la  hase  de  la  politique  internationale  de  l’entente. 

Enfin,  le  guerre  à  ia  guerre  se  traduit  pratiquement  par  la  guerre  à  la  révolution  sociale, 
par  l'assassinat  des  révolutions  ouvrières. 

U  est  donc  clair  que  les  traités  de  Versailles  et  de  Saint-Germain  sont  iniques  et 
criminels. 

L'océan  de  larmes  et  de  sang  versé  pendant  cinq  ans  n’aura  servi  qu’a  préparer  une 
nouvelle  guerre  à  brève  échéance, 

V.  —  Lâ  croisade  capitaliste  contre  les  soviets  russes. 

Le  crime  des  dirigeants  de  V  En  tente  fut  et  reste;  la  guerre  sournoise  est  ouverte  contre 
la  république  ouvrière  et  paysanne  de  Russie. 

Âpres  une  oppression  de  plusieurs  siècles,  nos  irères  de  Russie  ont  enfin  rompu  leura 
chaîne#*  Wf  esclaves  politiques  et  économiques,  ils  se  sont  mis  courageusement  à  la  tête  de 
la  révolution  ;  lit  souveraineté  prolétarienne  a  déchaîné  les  fureurs  de  tous  les  gouverne¬ 
ments,  de  tous  les  potentats  du  cap  î  ta  L  La  Russie  prolétarienne,  aux  prises  depuis  deux 
ans  avec. tes  armées  révolutionnaires  de  tous  les  pays  capitalistes,  lutte  héroïquement  sui 
les  avant  postes  die  la  révolution,  afin  d’affranchir  les  prolétaires  du  monde  entier,  afin  de 
briser  la  puissance  du  capitalisme  mondial. 

La  guerre  que  les  socialistes  et  tes  syndicalistes  russes  mènent  là-bas  est  notre  guerre  à 
nous,  socialistes  français.  Leur  victoire  sera  la  nôtre!  Les  sacrifices,  sans  exemple  dans 
l'histoire  révolutionnaire,  que  nos  amis  de  là-bas  ont  consenti  pour  arracher  la  prolétariat  de 
fi  esclavage,  mérite  notre  reconnaissance  éternelle.  Il  faut  que  la  classe  ouvrière  de  notre 
pays  aide  au  secours  de  ses  frères  de  Russie,  car,  à  l’heure  actuelle,  comme  1  a  si  bien  dit 
notre  camarade  Smillie  (Angleterre),  «  la  plus  grande  question  ouvrière,  c  est  l  intervention 
en  Russie  d,  Le  triomphe  des  révolutionnaires  russes  marque  la  fin  du  salariat  et  du  patro¬ 
nal  l’aurore  d’une  ère  nouvelle  où  il  n’y  a  plus  ni  guerre,  ni  lutte  de  classes.  ^ 
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Nôtre  première  occupation  doit  donc  être  la  paix  a  la  république  des  Soviets,  la  recon¬ 
naissance  officielle  du  gouvernement  dès  ouvriers  et  paysans  de  la  Russie, 

Vï,  —  La  légende  «  P  Allemagne  paiera  »* 

Ouvriers,  paysans,  employés,  le  gouvernement  et  les  journaux  vendus  à  la  cause  capi¬ 
taliste  nous  ont  dit  souvent  que  les  frais  de  la  guerre  seraient  payés  par  l'Allemagne.' 

Or,  si  même  on  pouvait  transformer  en  argent  liquide  (chose  impossible,  du  reste)  tout 
ravoir  de  L'Allemagne,  ruinée  par  la  guerre,  cela  serait  insuffisant  pour  couvrir  léserais  de 
la  France  seule* 

Ainsi  si  F  Allemagne -paie,  ce  qui  est  tout  à  fait  problématique,  ce  sera  une  fraction 
minime  de  225  milliards  dépensés  par  notre  pays.  Qui  donc,  dans  ces  conditions,  payera? 

C’est  vous,  ouvriers,  paysans  et  employés,  car  les  capitalistes  cacheront  fleur  iiorturoe  à 
F  étranger.  Si  la  bourgeoisie  reste  au  pouvoir,  les  anciens  et  les  nouveaux  riches,  les  mer- 
cantis  et  les  accapareurs  ne  paieront  rien*  Toute  la  dette  retombera  sortes  épaules  des 
masses  laborieuses.  Telle  est  la  vérité»  Les  affirmations  contraires  ne  sont  que  mensonge  et 
.  duperie*  | 

VL  La  ^faillite  du  suffrage  universel  et  du  parlementarisme  bourgeois.  — 

R  ê  vo  lu  lion  el  die  t  a  i  u  re  cl  u  p  r  o  lé  ta  ri  a  t . 

Les  politiciens  bourgeois,  qui  ont  à  leur  disposition  de  grandes  ressources  Financières, 
aidés  par  le  Gouvernement,  l'église  et  Técole,  et  toute  leur  presse,  servis  par  Fignorance, 
la  crédulité,  et  l'indifférence  du  peuple,  dénaturent  complètement  les  résultats  du  suffrage 
universel.  La  soi-disant  souveraineté  du  peuple  se  retourne  ainsi  contre  le  peuple  lui-nierne, 
elle  ne  sert  qu'à  consolider  le  règne  du  capitalisme.  Là  démocratie  sous  le  régime  capi¬ 
taliste,  n'est  qu'un  vain  mol  et  un  trompe  l’œil  destiné  à  berner  les  masses  laborieuses*  Cet 
état  de  choses  durera  tant  que  îa  bourgeoisie  sera  au  pouvoir*  Nous  considérons  donc  que 
le  parlementarisme  issu  même  du  suffrage  universel  tel  qu’il  se  pratique  aujourd'hui  a  fait 
faillite  Nous  n'aurons  une  vraie  représentation  populaire  que  le  jour  olj  îa  puissance  du 
capital  sera  détruite,  c'est-à-dire,  après  que  les  journaux,  les  théâtres,  les  cinémas,  les 
banques,  les  grandes  maisons  de  commerce,  d’industrie,  les  grandes  compagnies  de  trans¬ 
ports,  etc>,  auront  été  rendus  au  peuple. 

Par  conséquent,  pour  réaliser  la  vraie  souveraineté  du  peuple,  la  classe  ouvrière  doit, 
d'abord  arracher  le  pouvoir  à  la  bourgeoisie*  Cela,  évidemment;  ne  saurait  être  que  le  ré¬ 
sultat  d’une  révolution  victorieuse*  C'est  pour  ceLtc  raison  que  nous  sommes  partisans  de 
la  Révolution,  Comment  en  effet,  peut-on  ad^|eLtre  que  les  capitalistes  accepteront  de  se 
soumettre  à  îa  volonté  du  peuple  sans  livrer  les  combats  désespérés.  Mais  qui  dit  Révolu¬ 
tion  dit  dictature  de  ïa  chasse  qui  fait  la  Révolution  ?  La  Révolution  sociale  sera  donc  suivie 
d’une  période  de  dictature  des  ouvriers  et  des  paysans  comme  la  grande  Révolution  fran¬ 
çaise  de  1789  fut  suivie  de  la  dictature  de  la  bourgeoisie.  Cette  dictature  momentanée  seu¬ 
lement,  disparaîtra  aussitôt  que  l'expropriation  des  riches  sera  terminée  et  après  que  toute 
.v  slléité  des  classes  possédantes  aura  disparu.  Ce  jour-là,  vraiment,  3a  démocratie  devien¬ 
dra  une  réalité» 

VIL  —  Noire  programme  minimum. 

h  attendant  la  Révolution  sociale,  nous  participons  à  la  campagne  électorale  afin  tk 
prêcher  le  socialisme  et  de  hâter  ainsi  l'éducation  des  masses  laborieuses.  "Si  les  travailleurs 
les  villes  et  des  campagnes  nous  envoient  au  Parlement  ce  sera  pour  dénoncer  lcs  mensonges 
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et  le,  crimes  des  capitalistes,  pour  prêcher  la  Révolution  sociale  qui  seule  peut  apporter  uu 
remède  efficace  ans  misères  des  ouvriers  et  ù  des  paysans.  Les  réformes  que  vous  promet¬ 
tent  les  candidats  bourgeois  ne  sont  que  mensonges  destinés  à  capter  vos  suffrages.  Aussitôt 
élus  quelle  que  soit  leur  nuance,  ils  défendent  les  intérêts  des  capitalistes  qui  sont  incom¬ 
patibles  avec  les  vôtres  !  Aucune  réforme  sérieuse  n’est  possible  dans  un  Parlement  où 
règne  une  majorité  capitaliste.  C’est  pourquoi  nous  ne  pouvons  rien  promettre  avant  que  ne 
soient  abattus  le  capitalisme  et  l’omnipotence  de  l'argent.  En  votant  pour  nous,  vous  vote¬ 
ra  p0llr  la  RévoluLion  sociale,  pour  la  suppression  du  parlementarisme  et  la  dictature  dee 

paysans,  des  employés.  . 

Chacun  de  nous  s'engage,  par  écrit,  à  donner  sa  démission  si  son  altitude  au  1  orientent 
lui  vaut  le  blême  de  la  Fédération  socialiste  du  Calvados.  Nous  nous  engageons,  en  outre, 
>,  verser  la  totalité  de  nos  indemnités  parlementaires  à  la  Fédération  socialiste  qui  assurera 
notre  existence  et  celle  de  notre  famille  pendant  l’exercice  de  notre  mandat.  En  outre,  cha¬ 
cun  des  élus  du  Calvados  s'engage  à  rester  en  contact  direct  avec  les  masses  laborieuses, 
afin  de  les  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  en  France  et  à  l’étranger  et  de  faire 
ainsi  l'éducation  véritable  des  exploités, 

Enfin,  pour  terminer,  nous  nous  adressons  plus  particulièrement  à  nos  camarades  des 
campagnes  et  nous  leur  disons  : 

Camarades,  paysans,  voici  cent  vingt- cinq  ans  que  les  riches  propriétaires,  les  capita¬ 
listes  vous  font  des  promesses  pendant  la  campagne  électorale.  Ils  vous  font  entrevoir  monts 
et  merveilles,  mais  dès  qu'ils  ont  franchi  le  seuil  du  Palais-Bourbon,  toutes  leurs  promesses 
sont  bien  vite  oubliées.  Nous,  candidats  du  peuple,  placés  sous  le  contrôle  direct  des  orga¬ 
nisations  ouvrières,  nous  ne  voulons  pas  vous  tromper,  nous  vous  disons  franchement , 
Tant  que  ceux  qui  dirigent  les  destinées  de  votre  pays  depuis  plus  d’un  siècle  seront,  au 
pouvoir,  les  cultivateurs,  ne  seront  pas  libérés  des  lourds  impôts  qui  pèsent  sur  eux  et  qui 
au  lieu  d'être  diminués  seront,  après  les  élections,  augmentés  considérablement  sous  la 
forme  directe  ou  indirecte.  Le  gouvernement  bourgeois  ne  vous  fournira  pas  les  machinés 
et  les  engrais  nécessaires  à  vos  cultures  ;  il  laissera  le  monopole  de  leur  fabrication  et  leur 
vente  aux  grands  industriels  qui,  eux,  n’ont  qu'un  but,  produire  peu  pour  vendre  très  cher. 

Pour  vous  libérer,  il  n’y  a  qu’un  seul  moyen;  marcher  dans  la  main  avec  vos  frères  de 
l’usine,  avec  tons  les  exploités  du  capital,  contre  lesquels  la  bourgeoisie,  dont  jusqu  ici 
vous  avez,  sans  le  vouloir,  servi  Les  intérêts,  essaye  de  vous  dresser  encore.  Ne  vous  laisse* 
plus  prendre  à  ce  piège  grossier. 

Votez  pour  les  socialistes  qui,  seuls,  une  fois  ou  ils  auront  tout  le  pouvoir,  seront  capa¬ 
bles  de  réaliser  toutes  les  réformes  indispensables  aux  travailleurs  des  champs. 

Camarades  paysans,  rappelez-vous  qu’en  volant  pour  un  bourgeois  vous  votez  pour  de 
nouvelles  guerres jj- pour  le  militarisme  odieux  dont  on  vous  avait  promis  la  suppression 
afin  de  vous  faire  mieux  consentir  les  plus  diîrs  sacrifices.  Vous  commettriez  doncun  vé¬ 
ritable  crime  contre  vous-mêmes  et  contre  vos  enfants  en  donnant  votre  voix  aux 
candidats  capitalistes  î  Aidez-nous  donc  de  Lous  vos  moyens  afin  que  le  pouvoir  appartienne 
au  vrai  peuple  ci  que  soient  rendues  aux  producteurs  les  richesses  qu’eux  seuls  créent  et  qui, 
maintenant,  son  injustement  détenues  par  la  classe  capitaliste  ! 

Le  gouvernement  des  ouvriers  et  des  paysans  ayant  en  main  le  contrôle  de  la  produc¬ 
tion  et  du  commerce  décrétera  pour  tous  ceux  qui  sont  valides,  1  obligation  du  travail;  il 
fournira  machines  et  engrais  ;  il  supprimera  la  hausse  continuelle  sur  les  objets  fabriqués, 
due  surtout  à  la  mauvaise  volonté  des  gros  industriels  et  à  la  spéculation  effrénée  des  gros 
intermédiaires.  Il  obligera  les  profiteurs  dé  rendre  la  fortune  qu  ils  ont  volée  au  peuple 
pendant  que  les  paysans  et  les  ouvriers  tombaient  par  millions  sur  les  champs  de  carnage, 
li  rendra  accessible  aux  fils  des  paysans  et  des  ouvriers  l'instruction  à  tous  les  degrés,  dont 
seuls  profitent  actuellement  les  enfants  de  la  bourgeoisie,  intelligents  ou  non.  Camarades, 
en  votant  pour  la  liste  ouvrière  et  paysanne  du  parti  socialiste;  vous  volerez  dans  votre 
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intérêt*  vous  montrerez  que  vous  ne  voulez  plus  de  la  domination  des  riches*  aussi  inique 
que  celle  des  seigneurs  d’autrefois*  vous  direz  que  vous  êtes  majeurs  et  que  vous  ne  voulez 
plus  d’une  tutelle  qui  vous  opprime  et  que  vous  êtres  capables  de  prendre  en  mains  vos 
destinées. 

Votez  pour  le  parti  socialiste  qui,  seul*  défend  les  intérêts  des  pauvres,  des  travailleurs 
des  villes  et  des  campagnes. 

Pour  le  secteur  Nord,  (Caen*  Baveux,  Pont-T  Évêque)  : 

L.  DEMANTES.  -  E.  E5CABASSE.  —  Dr,  LEVY-DARRAS.  — 
G.  ROGER. 

Pour  le  secteur  Sud*  (Lisieux*  Falaise*  Vire)  : 

GÜENIFET,  —  R.  ALEXANDRE. 


Deuxième  Circonscription, 


Union  nationale  républicaine. 


Même  profession  de  foi  que  celle  adressée  aux  électeurs  de  la  première  circonscription 
mais  signée  de  ; 

H.  LÀ  N  [EL*  Député,  —  Comte  d‘  HARCOURT,  Conseiller  général. 
—  Camille  CAUTRU,  Conseiller  d’arrondissement. 


Liste  républicaine  démocratique. 


Même  profession  de  foi  que  celle  adressée  aux  électeurs  de  la  première  circonscription 
mais  signée  de  :  j 

Joseph  LE  CHERRY*  Ancien  Sous  Secrétaire  d’Etat,  à  l'Intérieur* 
Vice- Président  du  Conseil  général,  Député  sortant  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Falaise,  —  Charles  BERGER,  Industriel*  Maire  de 
Vire  j  Juge  au  tribunal  de  commerce.  —  Docteur  DESIGNE* 
Maire  de  Lisieux,  Président  du  Conseil  d'arrondissement,  Vice- 
Président  de  la  Société  d’agriculture  de  l'arrondissement  de 
Lisieux,  Officier  de  la  Légion  d’honneur. 
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Liste  Au  Parti  socialiste  unifié. 


Les  signataires  ont  signé  la  profession  de  foi  adressée  aux  électeurs  de  la  première 
circonscription. 


CANTAL 

4  Députés. 


Inscrits.,.*.*.,*,  61 ,910 

Volants  42,921 

Bulletins  blancs  et  nuis. . .  *  829 

Suffrages  exprimés _ *  * .  *  42,092 

Majorité  absolue., .  2 K 0 47 

Quotient  électoral .  1 0,523 


Candidat  du  congrès  républicain. 


MM.  Rigal,  d.  8,... _ _ _ _ ....  10,590 

BjsBueL,  d.  s . 10,394 

Brun,  d.  s . .  10,791 

Hugorij  d.  s.  * . , ,  * / . . .  ]  l  ,319 

Total. _ _ _  43,094 

Moyenne .  10,775 


Candidat  républicain. 

M,  Bastid . *, . . .  8.609 

Total,*, . .  8.609 

Moyenne .  8.609 


Liste  dTunion  nationale  républicaine' 

MM.  Farges . * .  23.577 

de  Castellane,  a.  d . . .  20.817 

Herraabessière  ..,*,* . . .  221646 

Bataille . . . 24,126 


Total*. . 91566 


Moyenne . .  22,791 


Liste  des  candidats  socialistes  unifiés 
et  d’anoiens  combattants. 


MM.  Gels,, ........ . . . .  4.8Û2 

Pourtcyroux . . . . . ....  i,  487 

Vergue* . . . . .  4.383 

Total .  13/672 

Moyenne - - -  4  557 


j  à  U  majorité  absolue 
’ 1  *  "  1  J  au  quotient 


MM,  Farges,  Ilêrmabossîère  et  Bataille, 
M*  de  Cas  tel  la  ne. 
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Profession  de  foi  des  candidats  de  î'Union  nationale  républicaine. 


Électeurs, 


Les  candidats  qui  se  présentent  devant  vous  se  sont  réunis  sur  un  programme  républi¬ 
cain  de  reconstitution  nationale. 

Pour  cette  oeuvre,  la  première  place  devait  être  à  ceux  qui,  ayant  gagné  la  guerre,  ont, 
avant  tous  les  autres,  le  droit  d’organiser  la  paix.  C'est  pourquoi  nous  avons  réserve  dans 
notre  liste  trois  sièges  aux  représentants  des  combattants* 

Républicains  loyaux  et  démocrates  sincères,  ayant  conscience  d'avoir  pleinement  rempli 
notre  devoir  pendant  la  grande  guerre,  nôus  foncions  sur  les  principes  d'union  entre  les 
Français,  de  liberté,  d’honnêteté  politique,  de  travail  et  de  justice  sociale,  le  programme 
suivant  que  nous  vous  demandons  de  consacrer  par  vos  libres  suffrages. 

Une  politique  nouvelle. 

Avant  la  guerre  nous  étions  divisés,  grâce  aux  politiciens,  par  de  stériles  questions 
religieuses  et  politiques. 

La  France  est  lasse  des  politiciens.  Plus  de  cléricalisme  !  Plus  d’anticléricalisme  1  Ayons 
un  profond  et  mutuel  respect  pour  tou  Les  les  convictions  et  toutes  les  croyances,  pourvu 
qu'elles  ne  tendent  pas  au  bouleversement  de  la  Société.  La  laïcité  de  l'Etat  doit  se  concilier 
avec  les  droits  et  les  libertés'  des  citoyens,  quoique  croyance  qu'ils  professent. 

Nous  voulons  une  politique  active,  pratique  et  féconde  ;  nous  voulons  des  hommes 
responsables,  qu'il  s'agisse  du  Président  de  la  République,  des  Miuislresj  du  Parlement, 
jusqu'au  plus  modesle  fonctionnaire.  Nous  voulons  des  députés  qui  travaillent,  au  lieu  de 
voter  par  procuration.  Il  est  honteux,  par  exemple,  pour  notre  pays,  de  penser  qu’une  loi 
aussi  capitale  que  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures  a  été  votée  en  présence  de  20  députés, 

D éfe n se  n a / io n ale. 

La  réduction  du  service  militaire  s'imposera, 

II  faut  veiller  avant  tout  à  la  stricte  exécution  du  traité  de  Versailles. 

Le  pays  a  supporte  les  plus  douloureux  sacrifices  pour  que  cette  guerre  soit  la  dernière* 
II  compte  que  la  Société  des  Nations  pourra  être  réalisée.  Dès  lors,  il  sera  possible  de 
réduire  le  service  militaire  à  un  an.  Nos  enfants  pourront  s’appliquer  à  des  tâches  utiles  et 
à  des  travaux  productifs. 

A  l’égard  des  combattants  de  3a  grande  guerre,  nous  avons  de  pressants  devoirs,  et  les 
candidats  qui  se  présentent  à  vos  suffrages  considèrent  que  cette  partie  de  leur  programme 
est  l'une  des  plus  essentielles.  Noos  travaillerons  énergiquement  u  faire  aboutir,  dans  leur 
intégralité,  les  justes  revendications  de  nos  camarades,  dressées  par  l’Union  nationale  des 
combattants  et  les  autres  associations  similaires. 

Recons titu lion  financière. 

Le  problème  financier  est  le  plus  grave  et  le  plus  urgent  de  tous,  Voici  comment  nous 
l’envisageons  :  ^ 
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La  France  eL  ses  alliés  ont  versé  leur  sang  en  commun,  et  la  France  plus  abondamment 
nue  ses  alliés.  Il  faut  que  les  pays  amis  le  comprennent  et  qu rds  allègent  nos  charges  écra¬ 
santes.  Cet  acte  de  justice  sera  le  premier -que  devra  accomplir  la  Société  des  Nations. 

Mais  il  faut  que  nous-mêmes  nous  montrions  que  nous  sommes  capables  de  réorganiser 

hardiment  nos  fiiKincess.  *  .  r  t 

Nous  ferons  celle  réorganisation  par  une  réforme  nécessaire  de  nos  impôts  en  frappan 

les  citoyens  selon  leurs  fortunes  :  les  revenus  du  capital  doivent  être  plus  atteints  que  ceux 

dU  'nous 'voulons  que  cesse  le  scandale  des  gaspillages;  qu'on  supprime  les  emplois  inutiles, 
souvent  grassement  payés  1  Qu'on  paye  raisonnablement  ceux  qui  tnavail  eut  Que 
fonctionnaires,  et  notamment  les  plus  modestes,  soient  affranchis  de  la  servitude  des  politi¬ 
ciens  |  Que  leur  liberté  soit  respectée,  comme  celle  de  tous  les  autres  travailleurs  UR  *  c 

favoritisme,  mais,  pour  tous,  la  justice  1  ,  f.  ,  Masse 

Dans  la  répartition  des  impôts,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  du  fait  que  la  clas  e 
paysanne,  ayant  supporté  77  0/0  de  nos  pertes  totales  en  Lues  ou  en  blesses,  a  porte  a 
seule  un  des  poids  les  plus  lourds  et  le  plus  douloureux  de  la  guerre; 

Organisation  économique  ei  sociale. 

La  crise  économique  qui  devait -inévitablement  se  faire  sentir  au  lendemain  delà  guerre 
doit  occuper  la  plus  grande  attention  du  législateur  : 

1"  Limitation  du  rôle  de  l'Etat  à  ses  fonctions  naturelles,  sans  intervention  dans  la 
production  par  des  monopoles  qui  ne  sont  qu’un  moyen  détourné  d'engraisser  des  fonction¬ 
naires  et  de  nous  vendre  trè3  cher  des  produits  ma!  fabriques; 

S»  Amélioration  de  notre  législation  industrielle  cl  commerciale  et  organisa  ion  des 
enseignements  techniques  à  tous  les  degrés,  afin  de  permettre  une  intelligente  collaboration 
entrée  capital  et  le  travail.  Les  employés  et  les  ouvriers  d'industrie  doivent  pouvoir  parti¬ 
ciper  aux  bénéfices  des  entreprises  auxquelles  ils  donnent  leur  travail,  comme  i  au  a.  s.  i 
des  possibilités  d'acquisition  de  la  terre  par  les  travailleurs  des  champs;  » 

3"  En  matière  commerciale,  les  coopératives  peuvent  avoir  un  rôle  salutaire,  fana  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  petits  commerçants  sont  lourdement  imposés.  La  justtee  reclame 
que  les  coopératives  soient  placées  sur  un  pied  d’égalité  avec  le  commerce  au  point  de  vue 
des  charges  fiscales,  et  que  leur  usage  soit  réservé  à  leurs  associes. ^ 


Questions  agricoles  et  locales. 

Notre  principale  production  nationale  est  la  production  agricole,  et  cependant  combien 
nous  sommes  en  retard  sur  nos  voisins!  Nos  paysans  mobilisés  ont  beaucoup  voyage  au 
cours  de  la  guerre,  et  ils  ont  pu  voir  combien  l'Allemagne  par  exemple  nous  ctu.L  supérieure 
par  ses  procédés  et  scs  méthodes  i 

D  II  faut  renouveler  nos  méthodes.  Pour  cette  transformation,  les  syndicats  agricoles 
sont  de  puissants  agents  de  vulgarisation,  en  même  temps  qu'ils  créent  un  lien  de  sohdan  e 
entre  tous  les  membres  de  la  collectivité  paysanne,  mais  il  faut  leur  donner  la  capacité 

civile  et  leur  permettre  d'acquérir  et  de  posséder;  . 

2*  Nos  moyens  de  communication  dans  le  Cantal  sont  insuffisants  :  o  ie  ccpai  emen 
est,  h  cet  égard,  le  plus  mal  servi  de  tous.  Or,  les  questions  de  transport  sont  étroitement 
liées  aux  questions  de  prix  de  revient.  Nous  devons  profiter  de  la  situation  de  notre  dépai- 
tement  au  croisement  des  deux  grandes  transversales  Calais-Barcclone,  Borde  aux- Odessa, 
pour  que  soient  perfectionnées  nos  voies  de  grande  communication,  permettant  ainsi  un 
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écoulement  plus  facile  de  nos  produits  et  facilitant  le  tourisme  qui  est  une  source  impor¬ 
tante  de  revenus; 

3*fc  Notre  'département  possède,  à  îuî  seul,  le  trentième  dos  forces  hydrauliques  de  la 
France  entière.  Nous 'veillerons  à  ce  que  soit  Faite  une  utilisation  intense  de  ces  forces  et 
que  leur  emploi  soit  appliqué  d’abord  à  nos  populations,  afin  que  l'électricité  circulé  jusque 
dans  nos  moindres  hameaux  et  que  règne  au  Fond  de  nos  campagnes  un  confortable  que  nos^ 
p  a  y  sa  n  s  mér  i  te  n  t  e  t  nec  onna  i  sse  n  t  pa  s . 

Citoyens  j 

Tel  est  Je  programme  qu'en  toute  clarté, et  franchise  nous  soumettons  à  votre,  juge¬ 
ment. 

Serviteurs  dé  vos  droits  el  défenseurs  de  vos  interets ,  nous  appliquerons,  à  le  faire 
triompher,  toute  notre  activité*,  tout  notre  dévouement,  tou  le  notre  énergie  républicaine* 

V  i  ve  î  a .  U  é  pu  bl  t  q  ne  ! 

Vive  le  Cantal  î  * 

Louis  FARCES.  — *  Victor  BATAILLE,  —  Stanislas  de 
CA  STELLA  NE.  —  D*  Joseph  HERMARFSSIÈRE, 


Profession  de  foi  des  candidats  du  Congrès  Républicain. 

_ V 


Citoyens  et  chers  Compatriotes; 

Nous  avons  été  désignés  à  vos  libres  suffrages  par  le  vote  presque  unanime  d‘un  Congrès 
de  Concentration  républicaine:  d’où  if  étaient  exclus  que  les  Révolutionnaires  â  tendances 
bolehevisiCs  el  les  Réaction  n  a  ires  hostiles  aux  lois  laïques, 

Nous  protestons  d'abord  contre  la  campagne  de  calomnies  dont  le' rôle  du  Parlement 
est  perfidement  l’objet, 

11  n’a  jamais  marchandé  les  crédits  militaires;  Î1  en  a  même  proposé  beaucoup,  de  sa 
seule  initiative;  et  il  lés  a  le  plus  souvent  élevés  au-dessus  des  demandes  officielles; 

Pendant,  lÿ  guerre  —  tout  en  redoublant  de  vigilance  déns'  Fexemëe de  son  contrôle1— 
par  lé  travail  et1  l'énergie  de  ses  Commissions,  et  dans  le  secret  nécessaire  de  ses  Comités  et 
de  ses  Groupes,  le  Parlement  n’a  cessé  de  collaborer  efficacement  à  l'œuvre  de  la  Défense 
Nationale.  Sans  relâche,  il  a  poussé  3c  Gouvernement  à  compléter  l'armement  qui,  par  suite 
des  imprévisions  ou  de  la  routine  des  techniciens,  manqua  si  cruellement,  par  exemple  en 
artillerie  lourde  et  en  aviation.  Avec  une  attention  passionnée,  il  s'csl  constamment  préoc¬ 
cupé  d’améliorer  té  ravitaillement  et  toute*  les  conditions  matérielles  et  moralès  de  la  vie  du 
combattant: 

La  vérité  est  quil  a  été  le  digne  auxiliaire  de.  nos  soldats,  à  l’héroïsme  desquels,  avant 
tout^  est  due  uaevwtoiré  dont  iî  s’agit  maintenant  de  retirer  les  fruits. 
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Là  sera  la  Lâche  principale  de  vos  prochains  élus.  ■ 

A  ce  suje^  ii  nous  sera  bien  permis  de  faire  remarquer  au  bon  sens  du  corps  électoral 
que  notre  expérience,  déjà  longue,  ayant  été  singulièrement  accrue  par  la  gravité  et  1  a  com¬ 
plexité  des  problèmes  posés  devant  nous  par  la  guerre,  s’appliquerait  d  autant  plus  vite  et 
plus  utilement  à  ceux  que  pose  non  moins  impérieusement  la  paix.  _ 

Notre  situation  militaire,  telle  que  l’ont  faite  la  Victoire  elle  Traité,  nous  apparaiL  de 
nature  à  permettre  la  réduction  du  service  militaire  à  un  an,  en  attendant  que  cette  durée 
puisse  Être  diminuée,  sans  danger  pour  la  sécurilé  nationale,  grâce  à  l’extension  des 
pouvoirs  et  des  moyens  d'action  de  la  Société  des  Nations  et  aussi  par  le  développement 

des  Sociétés  de  sport,  de  tir  et  de  préparation  militaire, 

Notre  situation  financière  ne  peut  encore  être  établie  avec  la  même  précision.  y 
entre  trop  d'éléments  variables,  provenant  soit  de  l’état  des  comptes  de  liquidation,  soit  des 

clauses  visant  les  indemnités  imposées  à  l’Allemagne. 

C'esL  à  l’exécution  intégrale  du  traité  de  paix  que  devra  d’abord  s’employer  toute 
l’énergie  de  vos  représentants:  leurs  cfforLs  tendront  à  nous  faire  obtenir  des  alliés  le  droit 
de  priorité,  que  nous  avons  bien  gagné,  pour  les  payements  relatils  aux  dommages  dcguene 
et  aux  pensions  des  mutilés,  des  veuves  et  des  orphelins,  —  cette  dette,  sacrée  entre  toutes, 
dont  nous  aurons  à  cœur  d’achever  l’acquittement' jusqu’à  la  dernière  limite  des  possibilités 

budgétaires.  _  ,  , 

Quant  à  l’inévitable  déficit  de  nos  prochains  budgets,  on  est  Fonde  a  espérer  qui!  sera 

beaucoup  moins  près  des  dix  milliards  annoncés  par  les  pessimistes  que  des  cinq  milliards 
qui  ressortent  de  la  dernière  évaluation  du  Ministre  des  finances.  ^ 

Les  impôts  nécessaires  pour  combler  ce  déficit  seront  établis  et  répartis  en  s  inspirant 
strictement  de  cette  justice  distributive  qui  est  la  règle  fondamentale  d’une  fiscalité  demo- 

cratiqne,  .  , . 

Notre  situation  économique  nous  permettra  d’ailleurs  de  porter  la  charge  budgetaire, 

par  TefTet  de  la  puissance  des  moyens  de  production  que  nous  pouvons  et  devons  mettre  en 
œuvre  et  de  l’essor  industriel,  commercial  et  agricole  qui  en  résultera.  Mais  il  faut  une 
condition  nécessaire  et  qui  sera  suffisante  ;  c’est  que  les  relations  entre  le  capital  elle  travail 
entre  le  patronat  et  le  salariat  s’apaisent  en  se  régularisant,  en  ayant  leurs  conflits  résolus 
par  des  concessions  réciproques  à  1  intérêt  commun.  ^  _ 

Entravé  encore  par  les  suites  de  la  guerre,  le  régime  des  transports  doiL  être  amélioré 
rapidement  et  avoir  pour  conséquence  -  -concurremment  avec  le  rétablissement  de  la  liberté 

des  transactions  —  la  diminution  de  la  vie  chère. 

La  loi  (le  huit  heures  a  été  une  de  ces  concessions  que  nous  avons  cru  devoir  consentir,  à 
l'exemple  des  autres  grandes  puissances.  Mais  il  y  faudra  des  dérogations  prudentes  et 
judicieuses.  Si,  dans  la  mine  et  l’usine,  l'ouvrier  peut  et  doit  compenser  la  diminution  des 
heures  de  travail  par  l’augmentation  de  son  activité,  il  n’en  est  pas  de  même  aux  champs, 
par  exemple,  où  les  saisons  font  la  loi  à  l’agriculture.  ^ 

L’agriculteur  a,  plus  que  jamais,  à  nourrir  la  France  qui  paye  actuellement  a  1  étranger 
un  tribut  annuel  de  deux  milliards  pour  l'alimentation.  Tout  son  labeur  traditionnel  y  est 
nécessaire.  11  n’y  suffira  pas,  d’ailleurs,  s’il  s’en  tient  aux  pratiques  surannées  et  n’est  pas 
secondé  par  les  "procédés  nouveaux  qu’offrent  les  progrès  de  la  science  pour  intensifier  la 
production,  tels  que  la  puissance  de  plus  en  plus  souple  de  la  motoculture  et  l’emploi 
renforcé  des  engrais  appropriés. 

C’est  par  la  terre  qu’il  faut  chercher  le  saiut. 

En  résumé,  notre  reconstitution  nationale  nous  paraît  devoir  exiger  : 

Le  développement  de  notre  agriculture,  base  de  notre  relèvement  économique  ; 

La  modernisation  de  tout  1  outillage  national  ; 

L’extension  de  l’enseignement  technique  et  la  réorganisation  de  l’enseignement  général, 
dans  un  sens  plus  démocratique) 
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La  restauration  des  régions  dévastées  et  les  réparations  intégrales  aux  victimes 
de  la  guerre. 

Le  respect  et  le  développement  des  lois  sociales  et  des  libertés  syndicales; 

L'accroissement  des  richesses  nationales  par  le  travail  intensif,  condition  première  de 
tout  le  reste. 

Mais  si  la  solation  des  questions  financières  et  économiques  doit  primer  la  politique 
dans  notre  mandat,  elle  ne  supprime  pas  les  principes  sans  lesquels  l'effort  national  avor¬ 
terait,  et  en  tête  desquels  nous  plaçons  : 

La  laïcité  absolue  de  F  État  et  de  l'École,  comme  sauvegarde  de  la  liberté  de  conscience  ; 

La  lutte  contre  le  bolchevisme,  contre  toutes  les  dictatures  et  contre  toutes  les  forces  de 
désordre  et  de  violence. 

Chers  Compatriotes, 

En  votant  le  scrutin  de  liste  par  lequel  vous  allez  manifester  votre  volonté  souveraine, 
nous  y  avons  vu  un  moyen  d’apaisement  et  d’union  et  aussi  un  instrument  de  progrès  par 
rélargissement  des  idées  politiques,  par  la  solidarité  plus  effective  des  intérêts  départemen¬ 
taux  et  régionaux,  par  leur  fusion  ainsi  facilitée  avec  les  grands  intérêts  de  la  Nation. 

Tout  l’avenir  de  celle-ci  est  en  jeu  dans  le  vote  que  vous  allez  émeLtre.  Le  reste  du 
monde  y  est  attentif  :  alliés  et  neutres  nous  mesureront  l’entraide  économique  et  le  crédit 
financier  à  la  sagesse  du  geste  que  vous  aurez  fait  en  ce  jour  solennel. 

Des  bulletins  qui  vont  sortir  des  urnes  il  dépendra  que  la  chère  patrie  trouve  les 
hommes  et  les  choses  nécessaires  à  sa  prospérité  et  tire  de  la  terrible  épreuve  d’où  elle  sort 
couverte  de  deuils  et  de  ruines,  mais  glorieusement  grandie,  le  profit  matériel  et  moral 
auquel  elle  a  droit. 

Aux  urnes,  Citoyens,  pour  la  République  victorieuse,  pour  la  plus  grande  France! 

Justin  RÏGAL,  député  sortant.  —  Ferdinand  BADUEL,  député 
sortant.  —  Fernand  BRUN,  député  sortant.  —  Pierre  HUGON, 
député  sortant.  ^ 


J 
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Aux  électeurs  du  Cantal. 

Mes  chers  Concitoyens. 

Porté  par  de  vieux  souvenirs,  je  viens  solliciter  l’honneur  de  vos  suffrages. 

Au  lendemain  de  la  victoire  militaire,  une  Lâche  redoutable  de  réorganisation  sociale 
s’impose  à  nous.  Pour  l’accomplir,  la  France  heureusement  sera  servie  par  la  discipline 
morale  à  laquelle  elle  s’est  soumise  pendant  la  guerre  et  qui  doit  survivre  aux  hostilités.  Un 
effort  de  compréhension  mutuelle  nous  est  plus  que  jamais  nécessaire.  Chacun  de  nous 
conserve  ses  préférences  doctrinales.  Mais  à  la  reconstruction  de  la  France  toutes  les 
volontés  droites  doivent  concourir.  Ce  ne  sera  ni  Tccuvre  d’un  jour,  ni  le  résultat  d  un 
système.  Défions-nous  des  formules  toutes  faites,  et  cherchons  à  résoudre  les  problèmes 
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sur  la  donnée  desquels  nous  sommes  Ions  d'accord  avant  d'aborder  les  questions.susc^pti- 
blés  de  nous  diviser* 

,11  ji’esl  personne  qui  puisse  .  en  toute  loyauté  se  satisfaire  de.nos  .mœurs  politiques 
actuelles.  Le  mot  même  de  politique  a  pris  dans  la  langue  courante  une  acceptation  péjora¬ 
tive  ;  itévoque  trop  souvent  L’idée  d’intrigues  obscures  où  l’intérêt  .général  est  perdu  de 
vue.' L’esprit. de  clientèle,  le  favoritisme,  l’abus  des  recommandations  créent  dans  notre  vie 
publique,  où  nulle  responsabilité  ne  joue,  une  atmosphère  malsaine. 

Mais,  tandis  que  les  adversaires  de  la  République  affirment  que  ses  vices  sont  inhérents 
à  nos  institutions,  nous  croyons  que  cette  végétation  parasite  petit  disparaître  sans  que  la 
tradition  politique,  qui  a  fait  la  force  et  la  gloire- de  la  France,  soit  ébranlée.1  Des  campa¬ 
gnes  antiparlementaires  elles-mêmes,  qui  entretiennent  dans  l’opinion  une  nervosité  incom¬ 
patible  avec  l’accomplissement  des  lourds  devoirs  dont  nous  avons  la  charge,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  dire  qu’elles  sont  funestes. 

Nous  avons  mieux  à  faire  que  de  nous  attarder  k  de  vaines  querelles*  Il  ne  s’agit  plus 
cette  fois  de  savoir  qù-èlle  coterie  l’emportera,  quel  çlno  écrassera'  les  autres.  Il  s’agît 
d’assurer  dans  la  paix  à  la  France  et  à  la  République,  pour  nous  inséparables,  un  régime  en 
rapport  avec  la  gloire  dont  la  guerre  les  a  parées, 

C/esl  en  développant  largement  nos  traditions  démocratiques  que  nous  y  pourrons  par¬ 
venir.  Dans  cette  voie  nous  avons  encore  beaucoup  de  progrès  à  réaliser,’ Nous  possédons 
une  façade  de  démocratie  quelquefois  brillante:  mais,  derrière  cette  façade,  il  h!ya-pas 
toujours  des  constructions  solides* 

L  _ -La  politique  internationale  est  demeurée  trop  souvent  r étrangère  la  grande 
masse  des  citoyens*  Nous  avons  eu  le  tort  de  nous  en  désintéresser*  Il testï urgent  qu'elle 
sorte  enfin  de  l’ombre  des  chancelleries  pour  venir  à  la  pleine  lumière  de& discussions*  publi¬ 
ques, 

La  guerre  qui  vient  de  s’achever  a  eu  le  sens  il  «une  croisade  contre  toutes  les  formes 
de  l'impérialisme*  Le  monde,  nouveau  ne  croit  pîus  que  toutes  les  ambitions  nationales 
soient  légitimes,  pourvu  qu’elles  soient  en  mesure  de  se  satisfaire,  (Test  de  ces  principes  de 
justice  que  les  nations  pacifiques,  dont  la  France  se  fait  gloire  d’être  Tune  des  premières, 
devront  s’inspirer. 

Un  scepticisme  stérile  accueille  trop  souvent  les  tentaLivcs  faites  pour  soumettre  les 
relations  internationales  à  un  régime  de  droit.  Certes  la  Société  des  Nations  est  encore  fra¬ 
gile*  Mais  la  France,  qui  ne  veut  plus  du  régime  militaire  imposé  par  F  Allemagne  à  l’Eu¬ 
rope  jusqu’en  I9i4  et  qui  aspire  à  une  considérable  et  immédiate  réduction  de  U  durée  du 
service,  se  doit  à  elle-même  cle  travailler  avec  foi  à. la  rendre  forte  et  durable* 

II.  Notre  organisation  constitutionnelle  appelle  des  améliorations;  mais  il  doit  y 
être  procède  avec  une  grande  prudence.  Lorsque  d'autres  réformes  plus  urgentes  auront  été 
réalisées,  nous  devrons  étudier  les  moyens  de  rajeunir  la  constitution  de  1875, 

Nous  eo u lirons  surtout  de  l’instabilité  des  cabinets  et  de  l’incohérence  avec  laquelle 
sont  attribués  les  portefeuilles  ministériels*  Nous  souffrons  aussi  des. empiétement  du  pou¬ 
voir  législatif  sur  le  pouvoir  exécutif,  par  lesquels  le  Gouvernement  se  voit  condamné  soit 
à  une  politique  d’abandon,  soit  à  une  politique  de. combat,  fouies  solutions  également  indi¬ 
gnes  d’un  exécutif  républicain. 

.Le  scrutin  de  liste,  qui  est  un  scrutin  d'assainissement,  doit  rêire  une  conquête  défini¬ 
tive*  Il  serait  utile  d’en  élargir. la  base  et  de  le  rendre  régional*  ..Quant,  au  ,d éhaLenlrq, prin¬ 
cipe  majoritaire  et  principe  protporüonnaJiste,  je  serais  porté  à  y  voir  ,*une  question*  secon¬ 
daire.  Nb%nmo;  ns*  jeisuis  opposé  k  toute  complication  dm  système  du  scrutin ,rqui  entraînerait 
inévitablement  chez  l'électeur  une  certaine  désaffection  à  l’égard  du  droit  de  suffirage* 

Les  femmes,  ont  mérité  leuraccession  à  la  vie  publique.  Mais  l'éducation1  politique  ne 
se  fait  pas  dans  un  jour*  Il  faudra  user  ici  de  transi  lions  et  de  tempéraments* 


141  — 


Na  1431 

CANTAL 

Pour, écarter  de  notre  politique  les  influences  financière?,  il  est  indispensable  que  des 
précautions  sévères  soient  prises, 

II!, —  C'est  dans  3e  domaine  administratif  que  nous  devons  montffcr  lB  {dus  de  har^ 
diessc.  Notre  administration,  héritée  des  régimes  déchus  et  Gürtttmîriée  de  politique’ auto¬ 
ritaire,  n’est  plus  à  ïa  mesure  des  temps  nouveaux.  L'organisation  préfectorale  ert  particu¬ 
lier,  dont  la  République  a  dû  sc  servir  aux  heures  difficiles  de  ses  débuts,  est  à  l'heure 
-actuelle  une  survivance  funeste. 

Partout  une  large  décentralisation  s'impose.  C'est  en  opérant  la  réforme  administrative 
que  nous  guérirons  le  plus  sûrement  les  maux  dont  nous  sommes  affligés. 

ÏV.  —  Les  finances  actuelles  de  la  France  ne  sont  pas  des  finances  démocratiques.  La 
comparaison  de  notre  régime  fiscal  avec  celui  de  l'Angleterre  et  !des  ‘Ktais-Unis  atteste 
uotre  infériorité,’  Notre  système  d'impôts,  malgré  les  améliorations  qui  y  ont  été  apportées, 
est  encore  trop  protecteur  de  la  fortune  acquise. 

Pour  tenir  Lêle  aux  lourdes  charges  qui  nous  incombent,  c'est  è  l'impôt  direct  qu’il 
faudra  s'adresser  avant  tout,  L  impôt  indirect  sur  les  objets  nécessaires  à: la  vie, -impôt 
prqgi'essif  à  rebours,  est.  la  ressource  des  sociétés  conservatrices. 

Dans  les  aggravations  de  tarifs  qui  seront  nécessaires,  il  faudra  toujours  s'inspirer  des 
principes  suivants  :  larges  dégrèvements  à  la  base,  élévation  du  tau xs  pour  les, grosses  for¬ 
tunes,  jusqu'à  la  limite  de  la  capicité  de  payer.  Point  n'est  besoin  pour  cela  de  fomenter 
deshaines  de  classes.  Non  si  von  Ions  la  justice  fiscale  intégrale,  s'imposar-n  beau  s  violence.,  par 
la  vertu  des  ohilfres  et  des  idées  claires. 

L'impôt  devra  ménager  les  familles  nombreuses. 

Des; impôts  somptuaires  seronL: appelés  à  fournir  un  appoint  à  nos1  budgets.  Ils,  auront 
aussi  une  antre  raison  d’être  :  après  nos  deuils/ certaines  formes  de  luxe  ou  de  plaisir  né 
pourraient  être  qu’insolentes. 

11  est  indispensable  de  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre. 

Il  ne  l'est  pas  moins  de  réagir  contre  la  fièvre  de  gaspillage  à  laquelle  les  pouvoirs 
publics  se  laissent  aller. 

V,  —  La  vie  économique  se  transforme  tous  les  jours  sous  nos  y  eux.  Le  point  de  vue 
collectif  se  substitue  graduellement  dams  l'économie  nationale  au  point  de  vue  individualiste. 
Cette  évolution  est  un  fait  qu'il  faut  accepter  et  que  je  crois  salutaire  d'ailleurs.  Certains 
redoutent  il  est  vrai,  les  daogers.de  l'étatisme.  Et  je  ne  songe  pas  à  prétendre  que  l'État 
soit  le  meilleur  des  hommes  d  affaires.  Sa  fonction, devrait  être  suHout.une  fonction  de  con¬ 
trôle.  Mais  l'Etat  possèdeà  mes, yeux  cette  supériorité  de  représenter  les  intérêts, généraux, 
qui  doivent  toujours  primer,  dans  la  vie  économique,  les  intérêts,  et  les  appétits  égoïstes 
auxquels  ïa  doctrine, classique  du  «i laisser- faire  »  donne  libre  cours, 

La  lutte  contre  la  cherté  de  la  vie  est  le  plus  urgent  de  tous  les  problèmes.  Notro  devoir 
est  d  abord  de  poursuivre  impiloyabJement  les  spéculateurs  de  touJ  ordre.  Mais  :des  sanc¬ 
tions  ne  sauraient  suffire.  Il  nous  faut. encore  une  politique  financière  moins  imprévoyante, 
qui,  vise  à  réduire  Fexcès  de  circulation  dont  nous  souffrons  II  nous  faut  un  effort  d'organi¬ 
sation  de  la  production  nationale.  I!  est  nécessaire  que  nous  encouragions  le  mouvement 
coopératif.  Enfin  une  action  énergique  doit  être  tentée  en  faveur  d'une  entente  économique 
internationale,  ( 

VL  —  La  vîe  corporative  est  appelée  à  un  développement  de  plus  en  plus  large.  J'y 
vois  un  bienfait  pour  le  pays, 

iLes  tonclionnaires 'doivent  être  pourvu  d'urgence  d’un  statut,  qui  les  mette  à  l'abri 
de  l'arbitraire  gouvernemental.  En  revanche,  des  pénalités' seront  à  prévoir  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  auraient  recours  dans  leur  carrière  à  des  influences  politiques. 

Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  doivent  s’inspirer  d'une  confiance  réciproque, 
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l'État  assumant,  avec  l’autorité  morale  qui  s'attache  à  la  grande  collectivité  nationale,  le 
rôle* d'intermédiaire  entre  les  uns  et  les  autres  :  il  est  là  pour  donner  le  signal  des  progrès 
nécessaires  aussi  bien  que  pour  imposer  silence  aux  suggestions  de  violence. 

Une  des  premières  réformes  sera  l'organisation  d'une  participation  obligatoire  des 
ouvriers  aux  bénéfices  patronaux., 

VII.  —  La  question  religieuso  a  fait  les  frais  de  trop  de  luttes  électorales  antérieures. 
Elle  a  servi  souvent  de  tremplin  h  de  faux  démocrates  qui,  dans  le  domaine  économique  et 
social,  étaient  au  fond  des  conservateurs*  J  estime  que  ces  vieux  antagonismes*  sont  périmé». 
Laïque  d’éducation  et  de  goûts,  je  suis  trop  profondément  respectueux  de  toutes  les 
croyances  pour  m’associer  jamais  à  une  politique  de  sectarisme.  L'apaisement  nous  est  venu 
par  la  guerre.  Ne  rouvrons  pas  des  plaies  fermées. 

En  ce  qui  concerne  la  liberté  de  renseignement,  j’estime  que  Inexistence  d'établisse¬ 
ments  privés  est  pour  les  établissements  d’instruction  de  l’État  l’origine  d’une  concurrence 
salutaire. 

YIIL  - —  L’enseignement  officiel  de  la  République  doit  etre  mis  en  mesure  de  poursui¬ 
vre  avec  plein  effet  l’œuvre  d’éducation  de  la  démocratie  qu’il  a  si  magnifiquement  entre¬ 
prise.  Bien  des  survivances  du  passé  déparent  encore  son  organisation.  Je  suis  favorable  en 
particulier  au  principe  de  la  gratuiLë  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

U  est  indispensable,  d’autre  part,  que  l’obligation  scolaire  soit  colin  rendue  effective. 

IX.  —  Les  questions  agricoles  sont  faites  pour  figurer  au  premier  rang  de  nos  préoccu¬ 
pations.  Chacun  sait  l’étendue  des  sacrifices  consentis  sous  la  forme  de  l'impôt  du  sang  par 
la  population  paysanne  du  Cantal.  Cette  population,  dont  le  labeur  a  toujours  constitué  le 
principal  de  notre  richesse,  s’est  ainsi  acquis  des  titres  nouveaux  à  la  sollicitude  des 
hommes  publics.  Le  problème  le  plus  urgent  est  le  développement  des  moyens  de  transport 
qui  permettra  l'écoulement  des  produits  du  suL 

Par  l'organisation  rationnelle  du  tourisme  dans  le  département,  nous  pourrons  exploiter 
une  source  importante  de  revenus,  trop  négligée  jusqu  ici. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Les  années  qui  viennent  seront  difficiles,  La  tranee,  pour  reparer  les  pertes  de  la 
guerre,  devra  travailler  jusqu’à  la  limite  extrême  de  ses  forces.  Nous  aurons  cependant  le 
souci  de  nous  maintenir  au  niveau  des  efforts  passes.  Peut-etre  sera-t-il  nécessaire  que  nous 
assumions  de, nouvelles  charges  encore.  11  ne  semble  point,  par  exemple,  que  les  pensionnés 
de  la  guerre  aient  reçu  de  l’État  toute  l’assistance  a  laquelle  les  souffrances  qu’ils  ont  endurées 
et  le  préjudice  qu’ils  ont  souffert  leur  confèrent  droit.  Leurs  desiderata,  ainsi  que,  d  une 
manière  générale, des  revendications  de  tous  les  démobilisés,  commanderont  toujours  notre 
attention.  Envers  ces  hommes  le  pays  a  contracte  une  dette  sacrée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  faire  confiance  à  la  vitalité  de  la  démocratie  française,  qui,  si 
elle  conserve  dans  la  paix  le  sang-froid  dont  elle  a  témoigné  durant  la  guerre,  est  apte  à 
relever  toutes  les  ruines  accumulées  sur  son  territoire  par  les  puissances  d’oppression  et  de 
fourberie. 

Vive  la  République  1 

Vive  le  Cantal  \ 

Paul  BAST1D,  professeur  agrégé  de  l’ Université,  docteur  en  Droit, 
candidat  républicain. 
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Liste  des  candidats  socialistes  unifiés  et  d’anciens  combattants. 


Aux  électeurs  du  Canfa/. 

Citoyens, 

Après  cinq  années  de  bâillon,  îa  nation  est  enfin  autorisée  à  parler.  Les  élections  sont 
proches.  Vous  allez  voler. 

Jamais  vous  n'aurez  accompli  cet  acte  dans  des  conditions  aussi  graves* 

La  guerre  a  bouleversé  le  monde. 

Des  trônes  ont  croulé,  des  révolutions  onL  surgi,  l'Europe  est  mutilée  et  ruinée* 

Une  fois  de  plus*  et  avec  la  force  solennelle  que  les  événements  lui  prêtent,  îe  parti 
socialiste  appelle  les  travailleurs  à  leur  propre  affranchissement.  Au-dessus  des  décombres 
et  du  carnage,  il  leur  désigne  l'aurore  d'un  monde  nouveau  qui  se  lève. 

Des  adversaires  déloyaux  nous  accusent  d’être  un  parti  de  désordre,  d'anarchie  et  de 
.  violence, 

G  est  faux. 

Le  désordre,  l'anarchie  et  îa  violence  sont  engendrés  par  le  régime  capitaliste  qui 
affame  les  individus,  les  exploite  honteusement  ou  les  envoie  mourir  sur  les  champs  de 
bataille  pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  leurs. 

Le  parti  socialiste  veut  au  contraire  une  société  d'harmonie  et  de  justice  où  chacun 
travaillera  selon  ses  forces  et  consommera  selon  ses  besoins. 

Dans  cette  société  ii  n'y  aura  plus  de  guerre* 

Ouvriers,  paysans, 

Il  est  temps  que  vos  yeux  s'ouvrent. 

Depuis  cinq  ans  la  grande  finance  et  la  grande  industrie  ont  impudemment  abusé  de  la 
détresse  publique* 

Il  faut  que  les  accapareurs,  les  gros  profiteurs  de  la  guerre,  ceux  qui,  à  l’intérieur, 
s'enrichissaient  pendant  que  sur  le  front  des  millions  de  jeunes  hommes  se  faisaient  tuer, 
rendent  gorge. 

Il  faut  que  les  profiteurs  de  la  mort  rendent  au  pays  ce  qu'ils  lui  ont  volé. 

C’est  pourquoi  nous  demandons  la  révision  sévère  des  marchés  eL  des  profits  de  guerre, 
fût-ce  au  moyen  de  juridictions  spéciales,  et  le  retour  à  l'État  des  profits  abusifs. 

Nous  voulons  un  impôt  nouveau  sur  l'enrichissement  né  de  la  guerre  ;  un  impôt  sur  le 
revenu  avec  progression  nettement  accentuée, 

La  reprise  et  F  exploitation,  au  compte  de  ïa  nation,  des  chenrns  de  fer  et  de  tous  les 
grands  instruments  de  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres  ;  des  mines  et  des  grandes 
usines  métallurgiques. 

L’outillage  détruit  ou  dégradé  doit  être  remis  en  état  et  adapté  aux  nécessités  écono¬ 
miques  d'aujourd'hui  et  de  debiain. 

Les  moyens  de  transports  doivent  être  développés,  les  forces  hydrauliques  aménagées, 
le  crédit  organisé,  le  machinisme  modernisé,  l'agriculture  vivifiée  par  l’application  des 
méthodes  nouvelles  et  la  vulgarisation  des  instruments  agricoles. 
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Le  travail  doit  être  obligatoire.  —  Une  classe  ne  peut  plus  être  condamnée  à  assurer 
seule  la  production  des  richesses  nécessaires  k  la  consommation  de  tous. 

Nous  exigerons  donc  l'organisation  de la  main-d'œuvre,  la  suppression  du  chômage  par 
l'organisation  du  placement  sur  la  base  paritaire. 

Le  développement  de  l'assurance  sociale  sous  toutes  ses  formes  pour  les  ouvriers  de 
l'industrie,  comme  pour  ceux  des  champs, 

La  protection  efficace,  l’hygiène  et  la  sécurité  dtns  le  travail, 

La  fixation  d'un  minimum  de  salaire  basé  sur  le  coût  normal  de  la  vie. 

Le  réglement  de  l'immigration  de  la  main  d  oeuvre  étrangère, 
lia  reconnaissance,  sans  réserve,  du  droit  syndical. 


Tra  va  i  lie  ara  ,àto  4a  terre  \ - 

Pour  vous,  nous  demandons  : 

L  extension  des  lots  qui  protègent  ou  protégeront  les  ouvriers  de  l’ industrie  :  accidents^ 
salaires;  durée  dû  travail,  hygiène,  couchage,  nourriture 

La  protèctïoir  des  métayers,  notamment  par  Y  interdiction  du  .système  des  fermiers 
généraux  : 

La  tarification  des  fermages  et  l'allocation  d'indemnités  de  plus-value  a  l'expiration  des. 
baux  ; 

L'organisation  coopérative  des  pci  ils  propriétaires,  fermiers  et  métayers  pour  la  pro¬ 
duction,  la  vente  des  produits,  1  achat  des  "semences,  machines  et  engrais  ;  l'assurance 
con  Ire  la  grele  et  Im  mortali  té  du  bétail. 

Citoyens,  si  nous  sommes  vos  élus,  nous  demanderons  encore  : 

La  protection  rigoureuse  des  mères  et  dei  l’enfance  ;  le  contrôle .  médical  de  tous  les 
enfanta  ;  la  création  de  garderies,  sanatoriums  et, colonies  de  plein  air. 

La  fusion  de  tous  les  enseignements,  intellectuel  et  physique,  classique,  technique  et 
agricole,  en  un  service  d'éducation  nationale,  gratuit  à  tous  les  degrés. 

L'extension  des  systèmes  coopératifs  qui  rendront  la  vie  moins  chère. 

L  amélioration  des  traitements  des  petits  fonctionnaires  et  petits  employés,  condition 
essentielle  de  leur  indépendance. 

La  révision  de  ïaloi  sur  les  pensions  militaires  dans  un  sens;  plus  démocratique .  Nous 
estimons  que  la  jambe  d  un  général  ne  vaut  pas  plus  que  celle  d’un  simple  poiltij 

Anciens  combattants, 

Aous  qui,  dans  les  heures  passées  au  créneau,  rêviez  de  tuer  la  guerre,  qui  pensiez  dans 
vos  élans  sublimes  lutter  pour  préserver  vos'enfants  d'un  autre  fléau  semblable*  Sbyez  avec 
nous. 

Anciens  combattante,  nous  sommes  des  vôtres  î 

L'heure  a  sonné  î  Rappelez-vous  les  derniers  hivers  î  Le  froid,  la  neige;  la  houe,  les 
baltes;  les  obus,  les  cadavres,  les  larmes  des  nôtres’ qui  attendaient  au. pays  !... 

Combien  dè  fois,  poilu,  as  lu  maudit  ceux  qui  nous  gouvernaient  !  SouviensTtoi  de  ces 
heures  terribles  lorsque  la  mort  nous  frôlait  à  chaque  seconde,  lorsque  à  côté  de  nous  îes 
camarades  tombaient.  Ces  hommes,  les  responsables,  sont  aujourd’hui  devant  toi  :  chasse  les  ! 

hais  ton  devoir  î  Vote  pour  la  liste  socialiste  des  anciens  combattants.  Envoie  au 
Parlement  des  hommes  qui  défendront  tes  intérêts  et  dénonceront  les  profiteurs  de  cette 
guerre- qui  ont  ramassé  dans  le  sang  des  autres  des  dizaines  de  milliards.  * 

(L 
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Laisse  passer  les  calomnies,  méprise  les  attaques  de  quelque  côté  qu'elles  viennenL 
Songe  seulement  à  tes  souffrances,  aux  dix-sept  cent  mille  morts,  au  million  et  demi  de 
mutilés  ou  de  malades. 

Fais  ton  devoir  l 

La  guerre  est  finie  ;  la  faillite  vient  :  c’est  encore  toi,,  poilu,  qui  dois  sauver  la  France, 

Louis  GUL15,  Mutilé  de  la  guerre,  3  citations.  —  POU RTEY ROUX, 
Candidat  ouvrier,  Ancien  combattant.  —  VERGNES*  Maire 
de  S égur-îcs- Villas,  Ancien  combattant. 


CHARENTE 

6  Députés. 


inscrits.. . . .  105.241 

Votants,. . .  74.305 


Cnllfîtina  blancs  et  nuis. . . .  3,972 

Suffrages  exprimés  ........  71 ,033 

Majorité  absolue. . .  35.517 

Quotient  électoral  ,  11  838 


Liste  d'union  nationale  républicaine 
et  agricole. 


Henneasy  [James),  d.  s.. ....... . 

Gérait!,  d,  a. . 

.  -su. 591 

.  27.072 

Bitmud-Lacrgze,  d,  s*. ........ .  . 

Raynaud,  d.  a. . . .  * . . * . . . . 

Mainat»  a*  d. . . . . . . . 

.  26.327 

Barraud . , . . . . 

.....  21.107 

Total . 

.  158.175 

Moyenne  ....... 

, 26.362 

Liât©  d'union  républicaine  démon  ciste. 


MH. 

Weiiier,  d.  a . . . 

20.57Û 

ï'on^ère . . . . . . . . 

19.314’ 

Couda  . . . . 

19.580 

de  Dampien  e  . T . . 

20.642 

Élu* 

/  au  quotient _ _ _ _ _ _ 

.  MM. 

(  à  la  plus  forte  moyenne . , , . , 

.  MM 

MM.  FîUüux . . .  20,151 

Pci  i  o  u-D  u  plessy . - . -  ■  *  2IUÏ05 

rotai . . . 

Moyenne. . .......... .  20, 077 


Liste  républicaine  d'action  et  de  réformes. 


MM.  Ilenneesy  (Jean),  di  ».  .  ilfc 222 

Fays... . . . ...  n,m 

Gëlinot . t 4  L  AM 

Landry, , * . • r. »  il  .773 

Total. . .  QI.9M 


Mftyeeoe, .  42. 9M 


Liste  socialiste  {B.  F.  I.  O.). 


MM.  Antoine. . . .  ; . lt.033 

Goufly-Busy  . .  10 -  437 

Cbambas . .  10.507 

XMrdiUat  . . ...... . .  10.141 

I-amy . . 10.41$ 

Reburun  0,951 


Total .  02,bl5 


Moyenne........*....  10.449 


lame?  ffénnessjy,  Gëû’Gérald,  Poilu u-Dupluasy,  Jean 
Henuessy. 

Mairat  et  Reynaud. 
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Liste  dUnion  républicaine  et  agricole. 


Cher  à  Concitoyens, 

Désignés  comme  candidats  de  HJiiion  républicaine  et  agricole  par  le  Congrès  qui  a 
siégé  à  Angoulême!  le  26  octobre,  nous  avons  l'honneur  de  venir  solliciter  vos  suffrages. 

Résolument  attachés  aux  idées  de  droit,  d'ordre  et  de  liberté,  nous  considérons  que  la 
liberté  et  la  propriété  individuelle  constituent  les  bases  de  la  société  moderne,  qu'elles  sont 
la  condition  du  progrès  social,  et  nous  sommes  décidé  de  combattre  avec  énergie  toutes 
théories  dissolvantes  qui,  sous  le  nom  de  communisme  ou  de  bolchevisme,  tendraient  à  y 
porter  atteinte. 

Nous  n’oublierons  pas  que  ceux  qui  s  en  inspirent  ont  combattu  toutes  les  propositions 
d'armement,  et  nous  nous  étonnons  qu’après  avoir  mis  ia  France  en  péril,  ils  prétendent 
aujourd’hui  l'avoir  sauvée. 

Nous  répudions  la  lutte  de  classes  qui  conduit  à  la  guerre  civile,  la  tyrannie  collective 
qui  conduit  à  l'anarchie. 

Au  lendemain  du  jour  où  les  efforts  de  tous  les  citoyens  ont  assuré  le  salut  de  la  h  rance 
et  sa  victoire,  il  devrait  être  mis  un  terme  aux  luttes  politiques  sténles  dont  le  seul  résultat 
est  de  dresser  les  citoyens  d'un  meme  pays  les  uns  contre  les  autres.  Les  épreuves  de  la 
guerre  ont  démontré  la  valeur  et  la  solidité  des  institutions  républicaines.  Elles  ne  doivent 
plus  dire  mises  en  discussion,  toute  notre  activité  doit  tendre  à  panser  les  plaies  de  notre 
patrie,  à  accroître  sa  grandeur,  à  lui  rendre  sa  prospérité. 

Nos  poilus  héroïques,  à  qui  nous  ne  manifestons  jamais  assez  notre  reconnaissance  et 
notre  admiration,  ont  gagné  la  guerre,  Ï1  reste  à  organiser  la  paix.  Il  ne  faut  pas  que  les 
I  .5GCLGQ0  Français  qui  sont  morts  aient  inutilement  fait  le  sacrifice  de  leur  vie,  et  il  nous 
appartient  de  réaliser  l'idéal  pouF  lequel  iïs  sont  tombés. 

Nous  devrons  commencer  par  exiger  que  l'Allemagne  s’acquitte  intégralement  de  toutes 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  traité  de  Versailles  et,  notamment,  du  payement 
des  obligations  contractées  envers  nos  héroïques  combattants  blessés,  mutilés,  nos  veuves 
et  nos  orphelins  de  guerre.  Nous  veillerons  à  ce  que  son  désarmement  s’accomplisse  de 
façon  à  lui  interdire  toute  pensée  d’agression  nouvelle.  Il  ne  faut  pas  que  des  préoccupations 
de  guerre  viennent  troubler  l’ère  de  la  paix  féconde  qui  s’ouvre  [levant  nous. 

Notre  situation  financière  sollicite  toute  notre  attention.  Il  est  nécessaire  défaire  dispa¬ 
raître  notre  dette  flottante,  c|ui  pourrait  devenir  un  danger  et  de  réduire  le  stock  formidable 
de  notre  monnaie  fiduciaire,  finie  des  causes  principales  de  ia  v:e  chère,  en  même  temps 
que  de  U  dépréciation  de  noire  change.  Plus  d'avances  nouvelles  de  la  Banque  de  France 
se  traduisant  par  une  émission  correspondante  de  papier-monnaie  1  L’inflation  fiduciaire 
fait  perdre  la  notion  de  ïa  valeur  de  l'argent  et  incite  à  l’imprévoyance  et  à  la  prodi¬ 
galité 

Notre  budget,  qui  était  un  peu  supérieur  à  cinq  milliards  avant  la  guerre,  s’élève  main¬ 
tenant  au  chiffre  de  vingt  milliards.  11  ne  doit  plus  sa  solder  par  des  expédients,  mais  iï 
convient  que  des  recettes  normales  équilibrent  les  dépenses,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  J 'emprunt. 

Est-il  possible  d'y  arriver  sans  impôts  nouveaux?  M .  Klotz,  Ministre  des  Finances, 
l'assure  et  prétend  qu'il  suffira  d  une  majoration  des  impôts  existants.  La  façon  dont  s’ac¬ 
centue  la  progression  de  nos  recettes  fiscales*  la  facilité  avec  laquelle  elles  sont  recouvrées 
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nous  permet  de  le  croire.  Quai  t  aux  majorations  d’impôts,  c’est  une  étude  à  faire,  et  il  fau¬ 
drait  dans  tous  les  cas  que  ces  majorations  fussent  en  harmonie  avec  les  principes  de  justice 
sociale  qui  exigent  que  l'impôt  frappe  les  citoyens  selon  leur  capacité,  en  discriminant  les 
revenus  du  travail  des  revenus  du  capital  et  eu  tenant  compte  des  charges  de  famille 

Le  meilleur  moyen  d’avoir  de  bonnes  finances  c’est  de  travailler  à  la  renaissance  écono¬ 
mique  du  pays.  La  crise  de  vie  chère  dont  nous  souffrons  a  plusieurs  causes  .  1  inflation 
fiduciaire  qu’il  faut  réduire,  les  mercanlis  contre  lesquels  il  faut  sévir,  et  surtout  insuffi¬ 
sance  de  la  production  au  regard  des  besoins  de  la  consommation.  Les  taxations,  qui  ont 
donné  lieu  à  tant  d’abus,  de  même  que  les  réquisitions,  les  augmentations  de  traitemen  ’ 
nui  n’envisageaient  jamais  que  l’heure  présente,  n’ont  été  que  des  palliatifs  inefficaces.  ] 
n’est  qu’un  remède,  c'est  le  travail  créateur  de  denrées  et  de  produits  qui  se  consomment  ou 

<IU1  SQue  dif  plus  petit  au  plus  grand  la  loi  du  travail  soit  notre  loi.  Le  malaise  moral,  avec 
les  désordres  qu’il  engendre,  disparaîtra  dès  que  le  bien-être  matériel  renaîtra  et  sera  acces- 

Sib!°iW  cela,  nous  demanderons  à  l’Etat  de  ne  pas  décourager  les  initiatives  personnelles 
par  mille  tracasseries  bureaucratiques  et  routinières;  nous  lui  demanderons  aussi  d  améliorer 
les  moyens  de  transport,  qui  sont  les  artères  de  l’activité  nationale  ;  nous  ex, gérons  que  sa 
sollicitude  s’étende  sur  toutes  les  branches  de  l’industrie  et  du  commerce,  et  nous  ne  souffri¬ 
rons  pas  qu’il  oublie  tout  ce  qu’il  doit  à  l’agriculture  et  aux  agriculteurs.  Dans  cette  revue 
rapide  et  succincte  des  intérêts  généraux,  qu’on  nous  permette  de  souligner  la  nécessité 

sauvegarder  les  marques  d  origine.  *  ,* 

I  a  réduction  du  service  militaire  contribuera  à  l’intensification  de  la  production  natio¬ 
nale.  La  puissance  militaire  de  l’Allemagne  est  brisée,  il  nous  est  loisible  de  donner  moins 
de  temps  à  la  caserne,  plus  de  temps  à  l’atelier  et  aux  champs.  Quelle  sera  la  durée  future 
du  service  militaire?  Le  Gouvernement  n’a  pas  encore  fait  eonna.tre  sou  avis  à  cet  egard, 
mais  personne  ne  doute  qu’il  n’est  besoin  de  loi  de  trois  ans,  ni  de  deux  ans.  Les  nécessités 
impérieuses  de  la  défense  nationale  détermineront  dans  quelle  mesure  la  période  du  sorvu. 
militaire  devra  être  réduite,  et  il  nous  semble  désirable  que  cette  période  puisse  etre  coupee 
de  longues  permissions  au  moment  des  principaux  travaux  agricoles  et  industriels. 

II  est  une  autre  réduction  qu'il  serait  expédient  d’opérer,  et  c  est  celle  des  *onc  ion- 
naires  11  est  des  fonctionnaires  utiles,  il  en  est  d’inutiles,  il  en  est  meme  de  néfastes.  Payons 
bien  la  première  catégorie  en  exigeant  d’elle  un  travail  correspondant,  mais  supprimons  les 

deux  dernières.  ,  ,  ,  ...  ,  .  m  *iiail-. 

Si  nous  voulons  que  toutes  les  forces  vives  de  la  nation  soient  utilisées  avec  le  meilleur 

rendement,  il  nous  faut  développer  l’enseignement  public  à  tous  les  degrés,  en  sor  e 
que  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  classe  ni  de  fortune  puissent  dév^pper  leur 
facultés  et  mettre  en  valeur  leurs  aptitudes  pour  le  plus  grand  bénéfice  moral  et  maténel 

dU  T  enfants,  nous  passons  aux  adultes  et  aux  vieillards  pour  souhaiter  la  création  elle 
développement  des  assurants" sociales  conformes  à  la  grande  loi  de  solidarité  qui  régit 

m°n  DansTemême  ordre  d’idées,  nous  vendrions  que  des  institutions  de  bienfaisance  fussent 
fondées  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  afin  d’y  hospitalier  tous  ceux  que  âge 

et  le  travail  ont  laissés  sans  forcis  et  sans  ressources. 

L’heure  est  grave,  la  tâche  qui  attend  la  Chambre  prochaine  est  grosse  de  responsa¬ 
bilités  qu’il  faudra  prendre  nettement  devant  le  pays.  Nous  avons  gagné  la  guerre  il  faut 
organiser  la  paix.  Ayons  confiance  dans  le  bon  sens,  dans  la  raison;  dans  la  instance  et 
dans  k  vitalité  du  peuple  français  qui  nous  en  a  donné  tant  de  preuves  au  cours  de  ces  der¬ 
nières  années.  L’avenir  sera  ce  que  nous  te  ferons.  Nous  sommes  de  ceux  qui  croient 
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révolution  du  progrès  social  dans  la  liberté.  C’esi  à  celte  œuvre  que  nous  convions  tous  les 
bons  citoyens,  c’est  à  elle  que  nous  entendons  nous  consacrer. 

Vive  la  France  immortelle  î 

Vive  la  République! 

James  TIENNESSY.  -  Géo  GÉRALD.  -  Antoine  ÏÏABAUD- 
LACROZE.  -  Maurice  RAYNAUD.  -  Paul  MAIRAT  -  Jean 
BARRAUD. 


Union  républicaine  cl émen ciste. 


Ghcrs  Ccmci  loyers, 

La  France  a  la  parole. 

Il  lui  appartient,  à  une  heure  glorieuse  et  tourmentée  de  son  histoire,  de  choisir  se# 
représentants  et  de  leur  dicter  sa  volonté  souveraine, 

La  République  a  conduit  le  drapeau  nationale  à  h  victoire. 

Confondus  dans  l’unanimité  de  l’amour  et  du  sacrifice,  les  Français  de  tous  les  groupe¬ 
ments  politiques,  de  toutes  les  conditions  sociales,  de  toutes  les  familles  spirituelles  ont 
ensemble  rendu  à  la  Patrie  mutilée  l’intégrité  de  son  territoire  et  3a  libre  disposition  de  son 

avenir.  1 

Mais  cette  victoire,  si  chèrement  payée  de  tant  de  sang,  de  tant  de  souffrances,  de  tant 
de  mines,  nous  impose  de  rudes  devoirs. 

Ï1  tKiu£  faut  gagner  la  paix  comme  nous  avons  gagné  la  guerre* 


La  situation  financière* 

La  situation  financière  et  économique  met  en  péril  vos  biens  et  ceux  de  vos  enfants 
Noire  dette  dépasse  200  milliards,  le  chiffre  de  nos  budgets  annuels  va  s’élever  à  plus 
de  vingt  milliards.  Et  tandis  qu’une  formidable  circulation  de  billets  de  banque  donne  à  ceux 
qui  ne  savent  ni  ne  veulent  réfléchir,  l'illusion  de  la  richesse,  le  franc,  symbole  de  la  for- 
lune  nationale,  le  franc  qui  n’avait  pas  fléchi  après  nos  désastres  de  1870,  est  déprécié  chez 
nos  alliés  et  chez  les  neutres  de  plus  d’on  tiers.  Grave  problème  pour  la  France  de  demain.’ 
Le  sont  les  désastres  financiers  qui  ont  toujours  engendré  les  révolutions. 


La  situation  économique  < 

La  terre  de  France,  dont  pendant  la  guerre,  l'héroïque  labeur  des  femmes,  des  enfants, 
<  os  viei  arc  s  a  maintenu  la  fertilité,  la  terre  de  France  épuisée  attend  le  secours  des  machines 
qui  gîippléoront  â  la  main-d’œuvre  déficitaire  et  les  engrais  qui  renouvelleront  sa  fécondité, 

L  industrie  manque  do  matières  premières,  tandis  que  l’inopportune  limitation  de  son 
travail  diminue  son  rendement. 

Tout  semble  devoir  nous  manquer,  au  moment  ou  nous  aurions  besoin  de  tout:  les 
moyens  «le  transports  terrestres  et  maritimes,  la  confiance  morale,  le  crédit. 

La  France  plie  sous  le  poids  de  sa  gloire.  11  faut  la  relever. 

?  Nous  pouvons  la  relever,  tant  est  puissante  s  vitalité.  Nous  appliquerons  à  l’organisa- 
uon  de  la  paix  les  mêmes  moyens  que  notre  chef  :  le  grand  Homme  d’Etat,  le  citoyen  Cle- 
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menceaw,  dont  nous  nous  déclarons  hautement  solidaires,  appliquait  à  la  conquête  de  la 
victoire,  l’Union,  le  Travail,  l'Ordre. 

L’Union,  non  plus  dans  la  tolérance  dédaigneuse,  mais  dans  le  respect  réciproque  et 
l'amitié  fraternelle.  Libres  penseurs  et  croyants,  prêtres  de  toutes  religion,  et  instituteurs 
ont  communié  dans  le  sacrifice  sanglant  des  tranchées.  Us  doivent  être  tous  cher  eux  et 
exactement  au  même  titre  dans  la  France  et  dans  la  République.  Leurs  consciences  anoblies 
parla  guerre  ont  droit  aux  mêmes  satisfactions.  Qui  donc  oserait  les  leur  contester  an  jour- 

L’Union  dans  la  coopération  féconde  de  toits  les  éléments  de  la  production  ;  intelligence 
capital,  travail.  b  1 

Le  Travail,  le  travail  p$r  dessus  tout,  dans  le  libre  effort,  que  nulle  entrave  ne  doit  ni 
limiter,  ni  gêner,  de  tous  les  citoyens  désireux  de  fonder  sur  la  prospérité  de  leurs  familles 
plus  nombreuse^  la  grandeur  de  la  Nation  - 

Le  capital  ne  peut  rien  sans  le  travail.  Le  travail  ne  peut  être  fécondé  que  par  le  capi¬ 
tal.  Chefs  d'industrie,  ouvriers  de  l’usine,  du  comptoir,  commerçants,  vous  êtes  solidaires 
les  uns  des  autres.  Venez  à  nous.  Vtlre  prospérité  s’affirmera  et  s’accroî Ira  dans  l’union 
dans  ordre,  dans  le  sentimepl  de  haute  fraternité  qui  doit  lier  le  patron  à  ses  collaborateurs* 

L’Ordre,  par  le  respect  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  individeulle,  par  une" 
guerre  sans  merci  au  bolchevisme,  à  ses  doctrines  de  dictature  et  d'expropriation,  par  la 
répression  sans  faiblesse  de  toutes  ses  tentatives  de  violence. 

Citoyens, 

.4  celte  œuvre  de  régénération,  sur  laquelle  le  Parlement  nouveau  aura  en  bien  ou  en 
mal,  une  m fluence  décisive,  le  suffrage  universel  a  le  droit  et  le  devoir  d'appeler  les  repré- 
sentants  de  toutes  les  forces  sociales- 

La  République  n’est  pas  la  propriété  d’un  parti.  Elle  ne  l’est  pas  non  plus  d'un  groupe 
de  politiciens,  esclaves  d’un  lourd  passé  de  complaisances  et  de  camaraderie,  qui  prétendent 
au  droit  de  se  recruter  entre. eux,  de  perpétuer  ainsi,  au  dessus  de  la  démocratie  souveraine 
une  sorte  d  oligarchie  routinière,  immobile  au  milieu  du  progrès  humain. 


La  situ  ad  on  agricole* 

Les  agriculteurs  ont  pris  conscience  de  leur  force.  Ils  ont  été  parle  nombre,  par  l’im- 
mensile  de  leurs  sacrifices,  les  principaux  artisans  de  la  victoire.  Us  sont  les  principaux 
producteurs  de  la  richesse  nationale. 

La  Vigne,  source  incomparable  de  richesse  Charentaise,  court  le  risque  d'être  arrachée 
de  notre  terre  si  des  hommes  comme  ceux  qui  sont  parmi  nous,  connaissant  à  fond  les  pays 
Scandinaves,  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ne  vous  apportent  pas  leur  collaboration  étroite 
pour  éviter  le  désasLre  quo  le  régime  sec,  déjà  institué  en  Amérique,  risqué  d’infliger  à  notre 
magnifique  vignoble, 

Grâce  à  ta  loi  d’appellation  d’origine  nous  devons  obtenir  et  nous  obtiendrons  de 
substituer  à  la  prohibition,  la  limitation. 

L’agncuiture  a  donc  droit  dans  notre  Charente  où,  sons  toutes  ses  formes,  elle  est 
entree  si  résolument  dans  la  voie  du  progrès,  à  une  représentation  direcLe, 

Nous  lui  avons  réservé  une  large  place.  Elle  trouvera  dans  les  mandataires  que  nous  lui 
offrons,  des  hommes  énergiques,  décidés  à  soutenir  solidement  ses  aspirations  et  à  assurer 
envers  et  contre  tous  son  indépendance. 

AppeJ  a  la  jeunesse  combattante  ; 

■  ^ous  ruons  pensé  que  pour  infuser  à  la  République  et  au  Parlement  républicain  ujt 
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sang  nouveau,  il  fallait  ouvrir  largement  les  portes  de  la  Chambre  des  Députés  à  la  jeunesse 

C°mCcirSoTdats  victorieux  seront,  dans  la  Chambre  nouvelle,  les  témoins  des  vertus  qui 
nous  ont  sauvés,  lis  sauront,  avec  toute  l’énergie  que  le  feu  des  batailles  a  mis  en  eux,  j. 
défendre  les  droits  des  mutilés,  des  blessés  et  de  ces  quinze  cent  mille  morts  lombes  pou. 
Patrie,  qui  restent  dans  la  personne  de  leurs  enfants  orphelins,  de  leurs  veuves,  de  leurs 
pères  et  de  leurs  mères,  les  créanciers  augustes  delà  Nation. 

Nous  avons  réservé  dans  notre  liste  quatre  places  aux  combattants  : 

C’est  leur  sublime  effort  qui,  en  nous  donnant  par  la  victoire  la  possibilité  de  Préparer 
le  désarmement  général  des  nations  civilisées,  nous  permettra  de  réduire  le  service  militaire 
à  ses  plus  extrêmes  limites.  Nous  nous  emploierons  à  celle  tâche. 

C’est  dans  cet  esprit,  Citoyens,  que  les  candidats  de  lu  liste  d  Union  républicaine  de- 
menciste  se  sont  groupés  autour  du  seul  député  de  la  Charente  qui,  n  étant  pas  un  député 
d’avant- guerre,  ait  spontanément  reconnu  les  droits  des  agriculteurs  et  des  combattants,  et 
oui  leur  ait  sans  la  moindre  hésitation  sacrifié  une  candidature  plus  facile. 

Notre  chef  do  liste,  élu  en  1014,  est  depuis  trente  ans  l'ami  le  plus  étroit  de  Clemenceau. 

11  est  exempt  ne  toute  responsabilité  dans  les  Taules  du  passé.  Il  fut,  pendant  la  guerre;  un 
ouvrier  passionné  de  l’Union  sacrée,  un  gardien  vigilant  des  interets  et  des  hautes  tradit  on. 
diplomatiques  de  la  France,  un  apôtre  de  sa  reconstitution  économique.  Le  monde  entier 

A  côté  de  lui  et  du  président  de  la  Fédération  agricole,  qui  depuis  quarante  ans  a  donne 
à  l’agriculture  charentaise  le  meilleur  de  son  intelligence  et  de  son  cœur,  nos  quatre  autres 
compagnons  de  liste,  dont  l’un  est  le  secrétaire  de  la  Fédération,  sont  des  agriculteurs  viti¬ 
culteurs,  ingénieurs,  négociants.  Ils  ont  tous  été  au  premier  rang,  parmi  les  combattants, 
iusqu’à  la  victoire.  Parmi  eux,  l'un  des  glorieux  mutilés  de  cette  guerre,  sera  c  pro  et  qur 
des  humbles,  des  petits,  de  tous  ceux  que  la  guerre  a  fait  souffrir.  Les  mutilés  de  la  C 
rente  en  ont  fait  leur  président. 

Chers  Concitoyens, 

Devant  les  périls  qui  menacent  vos  intérêts  les  plus  chers,  vous  choisirez  entre  ceux 
qui  ont  voulu  rester  des  politiciens,  et  les  hommes,  les  républicains,  qui,  mettant  la  politi¬ 
que  au  second  plan,  vous  offrent  leur  compétence  éprouvée,  leur  indépendance  absolue  et 
leur  dévouement  auquel  comme  dans  le  passé  nul  ne  fera  jamais  vainement appe  . 

Lazare  WEILLER,  ingénieur,  industriel,  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur,  membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
Député  sortant.  —  Daniel  FOUGÈRE,  propriétaire-agriculteur, 
vice-président  de  la  Société  d’agriculture,  président  de  la  Fédé¬ 
ration  agricole  de  la  Charente,  maire  de  Cbadurié.  —  Paul 
CONDÉ,  agriculteur,  maire  de  Saint-  Fraigne,  conseiller  d  arron¬ 
dissement,  licencié  en  droit,  ancien  combattant,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Léonard  de  DAMP1ERRË,  maire  de 
Nieuil,  propriétaire-viticulteur,  ancien  combattant,  décoré  de  la 
croix  de  guerre.  -  Pierre  FILLÛUX,  négociant,  ancien  com¬ 
battant,  président  de  l’Association  des  mutilés  de  la  guerre, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  croix  de  guerre,  -  Jacques 
PO  ITOU-DU  PldîSSY,  négociant,  ancien  combattant,  décoré  de 
la  croix  de  guerre,  réformé  n”  1  pour  blessure  de  guerre.. 
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Liste  républicaine  d’action  et  de  réformes. 


Électeurs  charentaïs, 

La  parole  est  à  vous  et  par  votre  bulletin  vous  devenez  les  maîtres  de  votre  destinée  ; 

L’heure  est  grave  et,  du  vote  que  vous  allez  émettre,  va  dépendre  l'avenir  de  notre 

pays  ; 

Jamais,  à  aucune  période  de  notre  histoire,  la  situation  n’avait  nécessité  plus  de  froide 
réflexion  et  plus  de  clairvoyance  ; 

Nous  sommes  au  lendemain  du  plus  grand  cataclysme  qui  ait  bouleversé  le  monde  ;  et 
tontes  les  questions  d’ordre  économique  et  social  se  posent  à  la  fois  devant  la  conscience 
de  l'électeur  ; 

La  guerre,  que  l’héroïsme  de  nos  soldats,  aidé  par  la  merveilleuse  tenue  du  pays  tout 
entier,  a  victorieusement  terminée,  a  créé  une  situation  nouvelle.  Pour  y  faire  face,  il  faut 
des  hommes  nouveaux  ; 

Notre  situation  personnelle,  notre  honnêté,  le  respect  qui  entoure  notre  vie  privéer 
doivent  être  pour  vous  la  garantie  de  ce  que  sera  notre  politique. 

Républicains  de  conviction  et  de  raison,  nous  sommes  résolus  h  défendre,  3e  cas 
échéant,  le  régime  républicain  contre  toute  attaque  de  quelques  côté  qu’elle  se  produise. 

Respectueux  de  toutes  les  libertés,  liberLé  d'opinion,  liberté  de  conscience,  nous  vou¬ 
lons  substituer  à  la  politique  de  clientèle  une  large  politique  d’idées  et  de  réformes  ; 

La  victoire  a  couvert  le  drapeau  français  de  gloire.  Elle  ne  nous  a  pas  donné  les  satis¬ 
factions  légitimes  sur  lesquelles  nous  étions  en  droit  de  compter,  étant  donnée  l’étendue  de 
nos  sacrifices,  v 

Il  s’agit  de  reconstruire  une  France,  grandie  certes  d’une  gloire  immense  que  le  monde 
entier  proclame,  mais  diminuée  clans  sa  population  la  plus  jeune,  la  plus  vigoureuse  la  plus 
productrice,  ruinée  dans  son  industrie,  tributaire  de  l'étranger  pour  son  commerce  exté¬ 
rieur,  enfin  devenue,  après  avoir  été  la  créancière  de  toutes  les  nations,  débitrice  de  plu¬ 
sieurs  d’entre  elles. 

Pour  reprendre  dans  le  monde  la  place  qui  lui  est  due,  une  réorganisation  intérieure  et 
une  politique  extérieure  nouvelles  s'imposent  ; 

A  l'intérieur,  il  faut  réaliser  les  réformes  administratives  et  judiciaires,  inspirées  d’un 
grand  souffle  de  libéralisme  bien  entendu  ;  créer  la  coopération  de  toutes  les  forces  actives 
de  la  nation,  agricoles,  commerciales,  industrielles,  ouvrières  réunies  dans  un  désir  commun 
de  bien  faire.  Seule  la  décentralisation  administrative  par  l'organisation  régionale  peut  pro¬ 
duire  cet  heureux  résultat. 

Hommes  d’actions  et  de  progrès,  nous  ne  repoussons  de  parti  prie  aucune  idée  nouvelle 

Ennemis  déclarés  de  la  lutte  des  classes,  théorie  qui  voudrait  renouveler  entre  Fran 
çais  les  horreurs  de  la  guerre,  nous  sommes  prêts  à  soutenir  de  notre  effort  toutes  revend!  ’ 
cations  justifiées  qui  auraient  pour  but  d'améliorer  le  sort  des  classés  laborieuses  et  d’aug¬ 
menter  la  dignité  de  leur  existence. 

Amis  passionnés  de  la  liberté  dans  toutes  ses  manifestations,  nous  repoussons  toute  loi 
de  contrainte  qui  aurait  pour  but  de  restreindre  abusivement  le  droit  au  travail  et  de  F  avilir 
en  le  réglementant  à  l'excès. 

Nous  voulons  la  suppression  dant  toutes  les  usines  exigeant  des  travaux  pénibles,  du 
travail  des  femmes,  des  jeunes  filles  et  des  enfants; 

La  femme  doit  rester  à  la  maison,  élever  les  enfants,  rendre  l'intérieur  agréable  pour 
attacher  ainsi  son  mari  au  foyer. 

Mais  pour  que  cetie  France  régénérée  demeure,  un  devoir  impérieux  s'impose  :  il  faut 
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améliorer  par  des  lois  d’hygiène  sévèrement  appliquées  la  sauté  publique,  protéger  l‘en- 
fancet  soutenir  et  favoriser  les  nombreuses  familles  qui  sont  l’espoir  d'aujourd'hui  et  qui 
seront  la  sauvegarde  de  demain* 

Voilà,  dans  ses  grandes  lignes  notre  programme  social. 

Au  point  de  vus  agricole  aucun  de  nous  n  oublie  que  Fagri culture  est  la  source 
'  féconde  de  îa  richesse  nationale  de  la  France. 

Nous  devons  de  toules  nos  forces,  l'aider  et  la  favoriser.  La  création  de  champs  d'ex¬ 
périences  et  d'études,  de  laboratoires  de  chimîo  agricole  penne  tirait  de  répandre  ces 
méthodes  scientifiques  qui,  appliquées  rationnellement  suivant  la  nature  si  variée  de  noire 
sol  charcutais,  contribueraient  à  augmenter  le  rendement  de  nos  terres. 

Aider  rinduslrïe  en  évitant  les  conflits  patronaux  et  ouvriers'  dissiper  les  malendenlus 
entre  le  capital  et  lo  travail  par  une  législation  qui  sans  souci  et  sans  crainte  de  formules 
surannées,  associera  le  capital  et  le  travail  à  la  grande  œuvre  de  régénération  qui  s'impose* 

Ennemis  déclarés  des  réglementations  dangereuses,  nous  laissons  au  Gouvernement  sa 
haute  fonction  de  régulateur  des  forces  vives  de  la  nation,  mais  noos  lui  refusons  toute 
ingérence  dans  les  affaires  commerciales  et  industrielles  auxquelles  il  n'est  pas  préparé. 

La  liquidation  de  la  dette  de  guerre  nécessitera  un  effort  considérable.  Cette  dette  doit 
être  répartie  entre  tous  les  belligérants  pour  qu’ils  la  règlent  en  commun,  en  tenant  compte 
à  la  fois  des  sacrifices  qu'ils  ont  consentis  et  de  leur  puissance  contributive*  Ce  sera  l'œuvre 
de  demain  faîte  par  la  Société  des  Nations. 

En  effet,  nous  estimons  que  cette  guerre  qui  a  mis  aux  prises  les  nations  du  monde 
entier  doit  être  la  dernière  des  guerres, 

La  faillite  définitive,  des  monarchies,  le  triomphe  des  démocraties»  permettront,  grâce  à 
un  accord  international»  de  réaliser  définitivement  une  Société  des  Nations  démocratique, 
idée  française,  née  en  France  il  y  a  plus  d'un  siècle,  et  qui  seule,  peut  régler,  lorsqu'elle 
sera  judicieusemen^prganisée,  les  conflits  inévitables  entre  les  nations,  autrement  que  par 
Je  recours  aux  armes. 

Voilà  notre  programme  ; 

Nous  sommes  des  hommes  de  bonne  foi,  résolus,  animés  d'un  seul  désir,  celui  de  faire 
disparaître  une  politique  définitivement  jugée  dans  ses  œuvres  et  de  ïa  remplacer  par  une 
polilique  d'action,  de  rénovation  et  de  reformes, 

A  une  France  nouvelle,  doit  s'adapter  une  politique  nouvelle. 

*  La  tâche  est  immense,  elle  peut  être  au-dessus  do  nos  forces  ;  elle  ne  sera  pas  au-dessus 
de  notre  volonté  et  de  notre  désir  de  bien  faire. 

Vive  le  département  de  la  Charente  î 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ï 

Jean  HENNESSY,  Député  sortant.  Vice -pré aident  do  la  Commission 
fiscale  et  Secrétaire  de  la  Commission  d'administration  générale 
de  la  Chambre  des  Député,  Décoré  de  l'Ordre  des  serviiœs  dis¬ 
tingués  et  de  la  Croix  militaire  anglaise.  —  Docteur  Louis 
FAYS,  Maire  de  lluffec,  Conseiller  général,  de  la  Charente  t 
Vice-président  de  l'Association  des  médedns  de  la  Charente, 
Propriétaire  à  Ruffec.  —  Gabriel  GÉLïNETt  Ancien  Préfet  et 
Conseiller  général  de  la  Charente,  propriétaire- viticulteur, 
Officier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Maurice  LANDRY,  Avocat 
à  Barbezieux,  Propriétaire  à  Salles  d'Angles,  Conseiller  général 
de  la  Charente,  Secrétaire  du  Conseil  général,  Président  dé  la 
Commission  départementale. 
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Parti  socialiste  (S.  F,  I.  O.)* 


Aiïj:  électeurs  du  déparlement  de  la  Charente. 

Citoyens, 

Le  parti  socialiste  a  décidé  do  prendre  une  part  effective  à  la  consultation  nationale. 

N'attendant  pas  de  la  seule  action  parlementaire  la  réalisation  de  son  programma  et  se 
plaçant  résolument  sur  le  terrain  de  lutte  de  classe,  il  reconnaît  néanmoins  qu'il  no  peut 
laisser  la  période  électorale  sans  permettre  aux  travailleurs,  aux  exploités,  de  se  compter, 
non  sur  des  hommes;  mais  sur  un  programme. 

N'entrant  dans  le  combat  que  comme  mandataires  du  prolétariat,  nous  n’a  voua  pas  à 
nous  préoccuper  si  notre  liste  sera  entièrement  élue  ;  notre  but  est  plus  haut. 

Nous  voulons  profiter  de  l'occasion  qui  nous  est  offerte  pour  éduquer  et  diriger  les 
travailleurs  de  la  terre,  de  l'usine,  de  l'atelier  et  des  bureaux  vers  un  avenir  meilleur* 

Le  socialisme  avait  prévu  la  guerre,  II  l’avait  prévue  comme  la  conséquence  du  régime 
économique  et  politique  qu'il  combat  sans  trêve. 

U  avait  prédit  que  la  guerre  universelle  sortirait  un  jour  du  capitalisme,  de  la  concur¬ 
rence  qu'il  crée  entre  les  nations  comme  entre  les  individus,  des  armements  intensifs  ou  il 
devait  nécessairement  chercher  son  appui. 

Il  avait  prédit  par  la  grande  voix  de  Jaurès  que  la  guerre,  telle  que  la  préparait  le 
militarisme  allemand,  serait  une  guerre  de  masses,  de  fortification,  de  matériel,  d’Organi¬ 
sation  scienlilîque,  que,  par  conséquent,  l'effort  de  défensive  efficace  n'était  pas  dans  la  loi 
de  trois  ans,  mais  qu'îl  fallait  armer  la  réserve  et  la  territoriale  et  renouveler  l’esprit  et  les 
méthodes  du  commandement.  * 

La  guerre  a  prouvé  que  l'antagonisme  des  classes  était  bieiWa  loi  de  la  société  actuelle, 
puisque  tout  en  faisant  de  nouveaux  riches  et  de  nouveaux  pauvres,  elle  a  accru  les  fortunes 
comme  les  misères,  concentré  le  capitalisme  comme  le  prolétariat  international. 

La  guerre  a  prouvé  que  le  socialisme  seul  pouvait  empêcher  définitivement  toute 
guerre,  puisque  la  possibilité  même  d'une  catastrophe  nouvelle  ne  sera  extirpée  du  monde 
qu'aulant  que  le  socialisme  international  aura  réalisé  la  même  harmonie  entre  les  nations 
qu'entre  les  hommes. 

Fort  de  cette  épreuve  sanglante,  le  parti  socialiste  appelle  à  lui  toutes  les  victimes  de 
la  guerre,  non  seulement  les  hommes  et  les  femmes  qu'elle  a  mutilés  dans  leur  cœur  ou  dans 
leur  corps,  mais  tous  ceux  qui  en  ont  subi  les  atteintes  et  qui  doivent  en  porter  le  poids, 
tons  ceux  oui,  dans  la  crise  actuelle  de  la  vie,  éprouvent  l'insécurité  du  travail,  l'insuffisance 
du  traitement  ou  du  salaire,  tous  ceux  que  révoltent  le  contraste  des  profits  scandaleux  et 
des  souffrances  accrues,  tous  les  prolétaires,  tous  les  travailleurs. 

Tous  les  peuples  ont  subi  la  guerre.  Aucun  d'eux  ne  Ta  voulue.  Ils  ne  peuvent  donc 
être  rendus  responsables  des  crimes  de  leurs  dirigeants.1 

Nous  nous  élevons  donc,  avec  tout  notre  parti,  contre  la  politique  extérieure  suivie  par 
toute  la  bourgeoisie  de  quelque  nuance  politique  qu’elle  se  réclame. 

Toutes  les  nations  doivent  être  laissées  libres  de  se  choisir  leurs  gouvernements 
respectifs. 

L  intervention  de  l'Entente  en  Hongrie  et  en  Russie  est  uxe  faute  grave,  faute  dont 
auront  à  souffrir  plus  tard  nos  enfant». 
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U  guerre  à  la  Russie  républicaine  est  particulièrement  odieuse,  clic  est  illégale  et 
inconstitutionnelle. 

Quand  la  bourgeoise  française  fit  la  révolution  en  1793,  tous  les  nobles,  tous  les  rois  do 
l'Europe  se  coalisèrent  contre  elle, 

A  l’heure  actuelle,  contre  la  Russie  ouvrière  et  paysanne  ce  sont  tous  les  capitalismes 
du  monde,  tous  les  militarismes  menacés  dans  leurs  privilèges  qui  sont  coalisés, 

Les  travailleurs,  les  sincères  démocrates  de  notre  département  seront  avec  nou3  de  tout 
leur  cœur,  de  toutes  leur» 'forces,  pour  protester  contre  le  blocus  aflamcur  et  contre  toute 
intervention  en  Russie, 

U  démocratie,  cest-ii-dire  l’égalité  des  droits  et  dos  devoirs  enlçe  les  citoyens,  ne  sera 
pleinement  réalisée,  même  au  point  de  vue  politique,  qu’après  que  la  Révolution  sociale, 
achevant Mœuvm  de  J*  Révolution  française,  aura  effacé  les  privilèges  héréditaires  de  U 
propriété  et  les  servitudes  héréditaires  du  travail. 

Le  parti  travaille  pour  la  Révolution  quand  il  lutte  pour  le  bien-etre  des  tLavailloius> 
rpMtr, leur  dignité  morale,  pour  l 'accroissement  de  leur  valeur  professionnelle,  quand  il 
cherche  à  pénétrer  d’esprit  démocratique  les  institutions  et  la  vie  publique,  , quand  U 
«'efforce  de  reconstituer  la  richesse  et  d'augmenter  la  capacité  productrice  de  la- nation. 

Le  Parti  socialiste  exigera  donc  en  attendant  riuéfcau  ration  de  l  ordre  socialiste  que  cet 
ordrc  sc  dessine- et  se  précise  dans  la  sociéLé  bourgeoise  eile^même  par  une  rénovation 
profonde  de  ses  cadres  et  de  ses  institutions. 

Les  travailleurs  exigeront  qu'au  lendemain  de  la  guerre  le  monde  social  ne  sa  présente 
pas  à  eux  semblable  à  ce  qu'il  était  la  veille.  Us  ^accepteront  pas  que  des  mesures  iadis- 
pensables  pour  leur  bien-être  immédiat  et  pour  ^aménagement  de  la  production. elle-même, 
continuent  h  être  amehées,  bribe  par  briibe,  à  la  résistance  égoïste  des  intérêts  et  à  la 
lenteur  timorée  des  gouvernements. 

Os  n'accepteront  pas  que  l'état  des  institutions  continue  a  marquer  un  retard  croissant 
sur  les  institutions  d'autres  pays  et  sur  1  état  de  la  société  elle-mcme. 

L'esprit  politique  doit  être  rénové  jusque  dans  ses  racines  mêmes.  —  La  marche  des 
réformes  doit  s'accélérer  pour  rejoindre  la  marche  de  révolution  sociale. 

Le  jeu  des  organes  du  gouvernement  doit  se  transformer  pour  permettre  un  rendement 
abondant  et  prompt, 

;Le  développement  des  ins Litu lions  économiques  de  ia  classe  ouvrière  et  .paysanne^ 
syndicat?,  coopératives,  doit  pouvoir  s’accomplir  en  pleine  liberté, 

u\ous  réclamons  comme  réformes  politiques  : 

* 

1°  Suppression  du  Sénat  ; 

Suffrage  universel  des  deux  sexes  ; 

3°  , Consultation  directe  du  peuple  ; 

1°  Décentralisation  administrative  ; 

Incompatibilité  du  mandat  législatif  avec  celui  d’administrateur  d  une  société  capL 
ta  liste  faisant  dos  affaires  avec  T  Etat, 

Comme  réformes  urgentes  dans  Tordre  économique,  nous  en  indiquerons  quelques-unes 
auxquelles  nous  donnerons  tout  notre  appui  quand  il  ne  nous  sera  pas  donné  de  les  défend ie 
du  haut  de  la  tribune  du  Parlement  : 

1°  Relèvement  du  taux  des  pensions  ouvrières  et  paysannes  en  rapport  avec  le  coût  de 
l’ existence  ; 

5°  Augmentation  des  pensions  en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie  pour  les  mutilés  et  les 
orphelins  de  la  guerre;  ‘ 
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3Û  R6Vision« des  marchés  de  la  guerre  et  retour  à  lu  nation  des  bénéûeesxoaL  acquit  ; 

4e  Réorganisation  sur  le  type  industriel  et  avec  la  collabora  l  ion  directe  des  organisme? 
corporatifs  de  tous  les  services  publics  et  de  tous  les  grands  monopoles  qui,  dés  à  présent, 
peuvent  cire  établis  :  chemins  de  fer,  mines,  navigation,  assurances,  banques,  alcool* 
pétrole,  grande  meunerie,  etc,  ; 

5Ï!  Suppression  des  héritages  en  dehors  de  la  ligne  directe  ; 

6*  La  suppression  du  chômage  par  l'organisation  rationnelle  du  placement  ; 

7D  Protection  efficace  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  dans  le  travail  ; 

8Û  Fixation  d’un  minimum  de  salaires  fondé  sur  le  coût  normal  «le  la  vie  ; 

9*  Reconnaissance  sans  aucune  réserve  du  droit  syndical  ; 

Î0Ù  Organisation  coopérative  des  petits  propriétaires,  fermiers  ol  métayers*  pour  la 
production,  là  vente  des  produits,  Tâchât  des  semences,  machines  et  engrais  ;  assurance 
c  on  tire  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail  ; 

nfl  La  fusion  de  tous  les  enseignements  intellectuel  et  physique,  classique,  technique 
et  agricole  en  un  service  d'éducation  nationale,  gratuit  et  obligatoire  à  tous  les  degrés, 
permettant  par  une  suite  de  sélections  et  de  spécialisations,  d'utiliser,  au  mieux  des  intérêts 
sociaux,  la  variété  des  aptitudes  individuelles  ; 

12°  La  constitution  des  départements,  des  communes  et  des  coopératives  en  service 
public  de  l'alimentation. 

Telle  est  la  tâche  immédiate  à  laquelle  le  Parti  socialiste  convie  tous  les  travailleurs,  tous 
ceux  qui  souffrent  et  espèrent.  Mais  elle  ne  peut  être  menée  à  bout,  elle  ne  saurait  même 
être  entreprise  si  notre  nation  n’esl  pas  assurée  de  la  paix. 

H  ne  cessera  de  dénoncer  et  de  combattre,  pour  les  abolir,  les  pratiques  d'une  diplo¬ 
matie  secrète,  diplomatie  rétrograde  au  dernier  chef,  qui  nhi  pas  le  droit  d'engager,  sans 
son  consentement,  notre  pays  dans  les  aventures. 

Pendant  longtemps,  en  Charente,  les  luttes  politiques  se  situaient  crtre  républicains  et 
réactionnaires,  entre  le  passé  et  l’avenir. 

Cette  année,  les  listes  que  la  bourgeoisie  présente  à  nos  suffrages  sont  au  même  degié 
des  listes  réactionnaires,  listes  capitalistes,  qui  groupent  des  intérêts  et  non  des  idées. 

On  voit  ensemble  le  grand  négociant  de  Cognac,  James  Uennessy,  l’élu  des  cléricaux, 
qui  marchait  derrière  Cunéo  d’Ornano  et  Raynaud*  l’ancien-'  Ministre  radical-socialiste. 
On  voit,  d’autre  part,  AL  Lazare  Weiller,  l’ancien  adversaire  de  Dêroulède,  l'élu  du  congrès 
du  26  octobre,  faire  alliance  avec  des  réactionnaires  notoires. 

Ce  sont  des  listes  differentes,  mais  c'est  le  même  programme^  ce  sont,  au  même  titre, 
les  candidats  de  ce  régime  capitaliste  qui  a  occasionné  la  guerre,  qui  a  laissé  massacrer 
plus  à  un  million  et  demi  de  Français,  qui  a  ruiné  les  uns  et  enrichi  démesurément  les 
autres. 

En  vérité,  il  n’y  a,  que  deux  partis  en  présence  :  les  candidate  du  capitalisme  et  les 
candidats  des  travailleurs. 

Ouvriers  et  paysans  de  la  Charente,  vous  ne  vous  y  tromperez,  pas,  dans  notre  dépar¬ 
tement  comme  dans  le  monde  entier,  c’est  aux  travailleurs  que  Ton  veut  faire  supporter  les 
frais  de  la  guerre  ;  ceux  d’entre  eux,  qui  n’onL  pas  été  tués  dans  la  tourmente  devront  senï? 
payer. 

Prolétaires,  vous  lie  serez  pas  dupes, —  Petits  fonctionnaires  que  Ton  menace,  ouvriers 
des  villes  et  travailleurs  des  campagnes  que  Ton  essaie  de  dresser  par  des  manœuvres 
criminelles  les  uns  contre  les  autres,  vous  ferez  bloc  avec  ceux  dont  la  cause  est  la  votre* 

Soyez  tous  pour  le  travail  contre  le  capitalisme  et  tous  les  militarismes,  pour  la  libé¬ 
ration  des  hommes  contre  leur  exploitation  ;  contre  toutes  les  réactions  cléricales,  milita- 
mies  et  bourgeoises  et  pour  la  République  Sociale  !  , 

\ 
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L'obslention  serait  mie  lourde  faute*  Aux  urnes  et  la  liste  entière  pour  le  Parti 
«ocîaliate  1 

Jean  ANTOINE,  Commis  principal  de  la  Marine,  Propriétaire  à 
Rivières,  Directeur  politique  de  La  Charente  Ouvrière  et 
Paysanne,  - —  Georges  COUP  F  Y-Ë  U  S  Y ,  Ingénieur,  Négociant 
à  Chaiais,  Propriétaire  à  Brossac,  Secrétaire  de  la  section  de 
Chalais  de  V Association  républicaine  des  anciens  combattants, 
Titulaire  de  la  Croix  de  guerre*  —  Ernest  GH  AM  BAS,  Licencié 
en  droit,  Licencié  es^sciences,  Receveur  de  V  Enregistre  ment 
d’Âigre,  Secrétaire  général  de  Y  Union  des  mutilés  du  canton 
d’Àigre.  —  Adrien  DARDILLAT,  Entrepreneur  à  Champagne- 
Mouton,  Membre  d'Académie,  Membre  honoraire  du  Syndicat 
des  Métayers.  —  Angel  LAMY,  Conseiller  municipal  à  Ruelle, 
Rédacteur  en  chef  de  La  Charente  Ouvrière  et  Paysanne .  — 
Camille  REDURON,  Ferblantier,  Ex-secrétaire  delà  Bourse  du 
travail  et  du  Syndicat  de  la  poudrerie  d’Ângoulême. 


CHARENTE-INFÉRIEURE 

7  Députés. 


Inscrits, . . . . 

lîi.648 

Votants — 

92  220 

Bulletins  blancs  et  du! s. 

....  2,971 

Suffrages  eiprimés  ,  * .  - , 

...  80.249 

-  Majorité  absolue., . 

44,625 

Quotient  électoral,. 

12.749 

Liste  républicaine. 


MM .  Lauraine,  d .  s * . .  35 . 1 40 

~~  Favre,  d,  g..**. . . . .  *  35,85! 

Hesse,  â.  s  . .  31. 306 

Goyrard,  d,  â., ....  i ................ .  34.134 

Bertrand,  d.  s . .  34.352 

P&lm&de. ,  .  34 . 555 

Sdaffër , 34 ,798 


Total. . .  243.223 


Mayenne. ...........  *  34.746 


Liste  d'union  républicaine  nationale. 


MM.  Bertrand . . . ,  ♦ . .  37.122 

Courbçil . . . 36.303 

Lo  Prévost  de  Launay - ............  36, 417 

de  Lestrange. ....... _ _  35  *  578 

Taitünger  37 . 727 

MM.  Villeneau . . . .  37 .683 

Voyer  36 . 492 

Total.,, . .  257.352 


Moyenne  36 . 764 


Z:. s. 

Liste  socialiste  unifiée. 

MM.  Bernard...,,.,. . * .  12.923 

Bonet . 12.297 

Doublet . . . _ .  12.455 

Foucaud  . . . . r ... ..  12.144 

Poitevin. . . 12.529 

Pouzet,  d.  s. .  13.5 18 

Risy.., _ _ 12.163 

Ta  al .  88.059 
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Candidat  unique  républicain  révisionniste* 


M.  Philippe,.  ■  * . *■-*** . 3t> 

Total . ,  * . *  ».  *  36 

Moyenne .  36 


(  au  quotient . . . .  MM, 

j  à  la  pUia  forte  moyenne  *  . . . *  MM. 


CïTÀREiïTE-IKFÉRiEURE 

Candidat  unique  républicain  syndicaliste 
régionaliste- 


Al.  Beinei . ,  - . . . 5.856 

Total, •  5,856 

Moyen  ne,  •  5 , 856 


Favre,  Lauraine,  Taittinger,  Vljlêneau* 

Bertrand  (Jules),  Voyer,  Le  ProvosL  de  Launay* 


Liste  d’Union  Hépublicaine  Nationale, 


Messieurs  les  Electeurs, 

La  France  est  appelée  à  choisir  ses  représentants  et  à  leur  dicter  ses  volontés  souve 
raines,  à  l’heure  la  plus  glorieuse  mais  aussi  la  plus  menaçante  de  son  histoire* 

Le  prix  dont  elle  a  payé  sa  victoire  —  cette  victoire  qui,  en  lui  restituant  avec  l1  Alsace- 
Lorraine  son  intégrité  territoriale,  a  sauvé  la  liberté  du  monde  —  vous  en  supportez  le 
poids  le  plus  lourd  :  plus  de  quinze  cent  mille  héros  tombés  pour  que  vive  la  Patrie,  plus 
d'un  million  de  mutilés,  de  blessés,  de  malades,  le  deuil  irréparable  des  pères  et  des  mères, 
des  veuves  et  des  orphelins,  la  dévastation  des  plus  riches  provinces,  les  immenses  diffi¬ 
cultés  de  la  reprise  de  la  vie  économique. 

Vous  mesurerez  la  gravité  des  circonstances  présentes  à  ce  fait  si  singulièrement  inquié¬ 
tant;  le  Franc,  le  beau  franc  de  France,  dont  la  valeur  resta  intacte  après  nos  défaites  de 
1870,  est  déprécié  chez  nos  amis  et  alliés  d'Amérique  et  d'Angleterre  et  jusqu'en  Espagne 
où,  depuis  un  siècle,  il  avait  toujours  fait  prime, 

Le  premier  et  Ton  peut  dire  Tunique  devoir  de  la  nation  c'est  donc  de  défendre  et  de 
sauver  les  fruits  de  la  victoire  : 

A  l'extérieur  :  par  l’exercice  d'un  contrôle  sévère  et  sans  défaillance  sur  nos  ennemis 
vaincus,  mais  qui  ns  sont  ni  complètement  désarmés,  ni  résignés  à  la  défaite  :  par  le  main¬ 
tien,  à  l’égard  de  nos  alliés,  d’une  politique  d'amitié  vigilante,  digne  et  cordiale  ; 

A  l'intérieur  :  par  une  politique  de  travail. 

Pour  réaliser  les  espérances  magnifiques*  dont  nos  morts  bien-àimés  nous  ont  transmis 
l’héritage,  nous  avons  à  vivre  quelques  rudes  années  d’ efforts  ;  effort  de  relèvement  des 
régions  envahies,  effort  de  reconstitution  de  notre  ouLillage  agricole,  commercial  et  indus¬ 
triel,  effort  de  production  intensive,  effort  d  organisation  sociale,  effort  fiscal, 

A  cet  effort,  populations  laborieuses,  sages  et  hardies  de  TÂunis  et  de  la  Saintonge» 
vous  étiez  prêtes,  vous  l’avez  entrepris. 

Mais  vous  apercevez  quelles  conditions  sont  indispensables  pour  qu’il  soit  fécond. 

Il  nous  faut  gigner  la  paix  par  les  moyens  qui  nous  ont  enfin,  sous  1  impulsion  volon¬ 
taire  du  grand  citoyen  Clemenceau,  permis  de  gagner  la  guerre. 
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La  Franco  au  dessus  de  tout  !  L'Union  sacrée  du  temps  de  guerre,  ce  sera  désormais  la 
Paix  Sociale  : 

Paix  des  consciences  dans  la  liberlé  et  le  respect  mutuels  ; 

Paix  des  interets*  qui  ne  sont  pas  antagonistes,  mais  solidaires  les  uns  des  autres,  dans 
la  coopération  confiante  de  Lous  les  éléments  de  la  production  :  travail  manuel,  travai 
intellectuel,  capital. 

La  France  au-dessus  de  tout  1  11  n'y  a  pas  de  paix  sociale  sans  ordre. 

Vous  voulez  Tordre, 


La  France  a  clé  sauvée  par  tous  ses  enfants,  de  toutes  les  classes  sociales,  de  tous  les 
groupements  politiques,  de  toutes  les  familles  spirituelles. 

Il  n'y  a  pas,  parmi  nous,  de  parias  II  ne  doit  pas  y  avoir  de  privilégiés. 

La  prétention  de  certains  groupements. qui,  sous  l'étiquette  du  socialisme  et  du  syndi¬ 
calisme,  tendent  à  former  des  états  dans  l’État,  à  échapper  à  l'égalité  devant  L’impôt  et  h 
des  obligations  universelles  d'un  Travail  intensif,  constitue  un  attentat  contre  1  ordre  public. 

Le  premier  devoir  de  vos  élus  sera  de  mettre  fin  à  une  anarchie  organisée;  par  laquelle 
une  poignée  de  Bolcheviks,  trop  aidés  par  des  complicités  politiques,  conscientes  on  incons¬ 
cientes,  tendent  à  paralyser  le  sublime  effort  de  la  France  victorieuse. 

La  contribution  de  tous  les  citoyens  aux  charges  financières  de  l'État,  l’impôt  doit  être 
la  régie  de  notre  politique  fiscale. 

Une  économie  rigoureuse  dans  tous  les  services  publics,,  la  limitation  des  droits  du 
Parlement  dans  les  initiatives  de  dépenses  sont  les  conditions  nécessaires  du  relèvement  de 
nos  finances. 

La  France  au- dessus  de  toutl  C'est  par  iTunilé  du  commandement  que  fut  coordonnée 
Faction  des  armées  alliées  et  que  nos  ennemis  furent  vaincus  U  rfy  aura  ni  paix  sociale,  ni 
ordre,  si  la  République  ne  reconstitue  pas  fortement  son  autorité. 

Chacun  à  sa  place  et  tous  à  leurs  devoirs. 

L'expérience  a  été  cruelle  et  coûteuse  :  sachons  en  profiLer. 

Nous  voulons  que  le  Président  de  la  République  soit  muni  de  pouvoirs  effectifs  et  qu'il 
ne  soit  pas  mis  dans  l'impossibilité  d'en  user  ; 

Que  les  Ministres,  choisis  autant  que  possible  en  dehors  du  Parlement,  le  soient,  pour 
les  Ministères  techniques,  parmi  les  compétences  affirméss; 

Que  le  Parlement,  se  renfermant  dans  sa  tâche,  si  noble  et  si  haute,  qui  est  de  légiférer 
et  de  contrôler,  ne  puisse  plus  donner  à  la  France  et  au  monde  ce  spectacle  lamentable 
d’anarchie  impuissante  et  bruyante,  d'ambitions  acharnées  à  se  combattre,  de  décisions 
incohérentes  et  contradictoires,  dans  lesquelles  la  Chambre  expirante  a  gaspillé  ses  derniers 
jours. 

Seuls,  un  pouvoir  executif  puissant  et  un  Parlement  respectueux  de  ses  propres  limite» 
pourront  mener  à  bout  rapidement  cette  réforme  administrative,  que  tous  vos  élus  vous  ont 
promise  depuis  vingt  ans,  qu’ils  n'ont  pas  tenLé  de  réaliser;  et  qui  est  cependant  une  des 
conditions  nécessaires  du  relèvement  national  :  Régionalisme,  décentralisation,  responsa¬ 
bilité. 

i  ’  ,  /  !  '  4fc 

Messieurs  les  Electeurs, 

SI  le  suffrage  universel  sait  imposer  à  scs  élus  la  volonté  de  ces  grandes  réalisations, 
tout  ce  qui  nous  paraît  aujourd'hui  compromis  sera  sauvé,  tout  ce  qui  nous  paraît  difficile 
$;;ra  possible. 
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Qu'à  l'immense  et  persévéra  ni  travail  des  aérien  1  Leurs,  qui.  ne  mesurent  pas  leurs  ciforU 
^  leur  fatigue  ou  à  la  fuite  des  heures,  qu'au  dur  labeur  de  nos  vaillantes  populations 
côtières  réponde  un  élan  pareil  des  travailleurs  de  Fusine,  nous  aurons  bientôt  rétabli  et 
accru  toutes  les  ressources  de  nos  moyens  de  transports,  nous  aurons  reconstitué  notre 
marine  marchande,  indispensable  à  notre  vie  économique  et  ù  rutifisation  des  ressources 
inemployées  de  nos  magnifiques  colonies. 

Un  outillage  perfectionné  suppléera  ù  la  main-d'œuvre  moimmUnément  déficitaire.  La 
fertilité  de  la  terre  maternelle,  répondant  à  l'inlassable  labeur  des  paysans,  aura  vite  fait  de 
réparer  les  ruines  do  la  guerre.  Et  les  familles  françaises,  revenues  à  leurs  antiques  tradi¬ 
tions  de  fécondité,  permettront  h  la  France,  non  seulement  de  suffire  k  sa  nourriture,  mais 
de  retrouver  dans  la  libellé  du  commerce  le  moyen  d’appeler  de  nouveau  vers  notre  pays 
les  courants  des  richesses  internationales. 

Pourquoi  ks  ouvriers  français  ne  secouera ient- ils  pas  le  joug  des  docteurs  chimériques 
qui  les  égarent  et  des  politiciens  intéressés  qui  les  exploitent,  et  ne  s'associeraient-ils  pas,, 
dans  un  élan  d'amitié  française»  aux  paysans  de  France,  leurs  frères,  pour  ce  suprême  et 
pacifique  combat  qui  seul  peut  donner  à  notre  pays,  c'est-à-dire  à  tous  les  Français  sans 
exception,  la  suprême  victoire  ? 

Messieurs  les  Electeurs, 

Ce  programme,  dont  nous  venons  de  tracer  les  grandes  lignes,  ne  fait  aucune  place  aux 
querelles  des  partis. 

C’est  que  les  sept  bons  Français  qui  ont  assume  la  tâche  de  vous  le  présenter  né  sont 
pas  des  hommes  de  partis 

D’origines  diverses,  ils  sont  complètement  et  amicalement  d’accord  dans  la  volonté  de 
réaliser,  non  seulement  dans  ce  département,  mais  dans  le  pays  tout  entier,  une  Union  Républi¬ 
caine  nationale  de  tous  les  bons  citoyens. 

Nos  adversaires  ne  sont  pas  pour  nous  des  ennemis.  Mais  nous  ne  voulons,  et  vous  rie 
voudrez  pas  livrer  le  sort  de  la  Nation  ni  aux  spoliations  du  parti  unifié,  ni  aux  intrigues,, 
aux  habiletés  et  aux  contradictions  des  politiciens  usés  qui,  depuis  trop  d’années,  se  sont 

montrés  les  complaisants  de  l’anarchie. 

* 

Combattants,  mutilés  de  la  grande  guerre,  pères  en  deuil,  mères,  veuves  et  orphelins^, 
dont  la  volonté,  à  défaut  d’un  droit  légal  personnel,  trouvera  des  interprètes  dans  la  cons¬ 
cience  des  électeurs  ! 

Tous  ceux  d'entre  nousjqui  avaient  l'âge  de  servir  sous  les  armes  ont  rempli  leur  devoir 
militaire. 

Entre  eux  et  dans  leurs  compagnons  de  luttes,  vous  avez  des  amis  fraternels  décidés  à 
considérer  la  dette  de  la  France  envers  ceux  qui  de  leur  sang  Font  sauvée,  comme  le  plus 
sacré  des  devoirs  nationaux. 

„  Messieurs  les  Electeurs, 

Ce  programme  deS  travail,  de  réparation,  de  reconstitution,  de  défense  financière  et 
d'action  économique  réclamera,  à  l’exclusion  de  toutes  discussions  politiques  et  religieuses, 
l'activité  toute  entière  de  la  prochaine  législature. 

Ayons  confiance  en  l’avenir  ! 

La  République  a  tenu  pendant  quatre  ans  le  drapeau  de  la  France  et  1  a  conduit  à  la 
Victoire.  Elle  est  indiscutablement  le  gouvernement  national  de  la  France  intégrale, 
auréolée  par  le  triomphe  du  droit  el  l'admiration  du  monde  entier* 
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Cette  situation  incomparable  doit  lui  créer  un  esprit  nouveau. 

La  République  qui  a  triomphé  n'est  pas  celle  d'une  secte  ou  d’un  parti. 

C'est  la  République  de  b  Union  sacrée  à  laquelle  tous  les  Français,  sans  distinction  de 
classes,  d'origines  et  de  croyances,  ont  généreusement  offert  leur  sang, 

Rlio  leur  doit  à  tous  —  et  ce  sera  la  suprême  signification  de  votre  voLe  —  Légal  res¬ 
pect  de  leurs  droits  et  de  leurs  consciences,  une  législation  équitable,  un  gouvernement 
impartial,  une  administration  laborieuse  fet  hardie. 

Si  cette  conception  de  la  République  est  la  vôtre,  nous  puiserons  dans  vos  suffrages 

une  force  indomptable  pour  la  réaliser. 

Jules  BERTRAND,  Industriel,  fabricant  d'engrais  à  La  Rochelle, 
Conseiller  municipal  de  La  Rochelle,  Membre  de  la  Chambre 
de  commerce,  Président  de  la  fédération  maritime  et  commer¬ 
ciale,  Président  du  Comité  agricole,  Président  de  l'Union  des 
groupements  industriels  et  commerciaux,  Président  du  Tribunal 
de  commerce*  —  Jules-Maurice  COURBE1L,  Gouverneur  de 
rû  classe  des  colonies,  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur, 
ancien  sous-directeur  au  Ministère  des  Colonies,  ancien  gou¬ 
verneur  du  Sénégal,  de  la  Cochinchine  et  de  la  Guadeloupe*  — - 
Gaston  LE  PROVOST  DE  LAUNAY,  propriétaire,  Chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  ancien  combattant,  croix  de  guerre, 
Henry  de  LESTRANGE,  propriétaire  viticole,  Vice-président 
des  Conseils  d’administration  des  Compagnies  d'assurances  le 
Soleil  et  l’Aigle,  Conseiller  général  du  canton  de  Saint-Gems- 
de-Saintonge  depuis  vingt-deux  ans.  —  Pierre  TAF11INGER, 
Industriel  et  négociant  à  Saintes,  President  du  syndicat  agricole 
de  l'arrondissement  de  Saintes,  ancien  combattant,  croix  de 
guerre,  trois  citations.  —  Clément  V 1 LLENB  A  U ,  Docteur  en 
droit,  Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  propriétaire,  Conseiller 
municipal  de  Ternant,  Conseiller  général  de  la  Charente-Infé¬ 
rieure,  ancien  combattant*  —  Pierre  VOYER,  Propriétaire, 
maire  et  conseiller  général  de  Marennes,  Président  du  Comité 
agricole,  Officier  du  Mérite  agricole,  ancien  député. 


Liste  républicaine. 


Au#  Électeurs , 

G  h  ers  G  o  n  ci  toy  e  n  s } 

Durant  toute  la  guerre,  nous  nous  sommes  efforcés  de  resserrer  dans  ce  pays  1  union 
qui,  —  à  nos  yeux,  —  garantissait  la  victoire* 

Aujourd’hui  que  nos  armes  ont  vaincu  et  que  renduranccyiu  peuple  de  France,  jointe 
à  l'héroïsme  de  nos  poilus,  fondés  l’un  et  l’autre  sur  un  sentiment  de  justice  et  de  droit, 
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ont  triomphé  de  l’ impérialisme  allemand,  nous  gardons,  plus  jalousement  que  jamais,  nos 
idées  do  rapprochement  et  d  union  entre  tous  les  citoyens  soucieux,  comme  non  5,  de 
conserver  à  ce  pays,  —  dans  la  République,  —  ses  libertés,  son  indépendance  et  sa  pros- 
péri  te. 

La  Victoire  a  été  l'œuvre  de  tous  les  partis  et  nous  nous  sentons  liés  par  une  égale- 
reconnaissance  envers  tous  les  artisans,  —  morts  et  vivants,  —  de  notre  libération, 

La  paix  n’a  pas  marqué  le  terme  de  notre  tâche;  elle  nous  a,  au  contraire,  créé  d’impé¬ 
rieux  devoirs, 

La  France  ne  serait  pas  suffisamment  récompensée  de  son  effort  splendide  si  nous  ne 
réussissions  pas  a  la  faire  plus  belle,  meilleure  et  plus  prospère. 

Nous  ne  séparons  pas  la  France  de  la  République, 

Le  régime  qui  à  présidé  à  la  deuxième  paix  de  Versailles  doit  demeurer  intangible  et 
respecté.  Les  lois  laïques  sont  acquises  pour  toujours  ;  le  passé  est  un  bloc  que  nous  ne 
laisserons  pas  entamer* 

Sans  doute,  nos  préoccupations  vont  plus  à  la  venir  qu'au  passé* 

De  graves  problèmes  financiers,  économiques  et  sociaux  se  posent  devant  nous  et  il 
fard  les  aborder  résolument. 

Ce  serai L  de  la  présomption  de  penser  que,  pour  les  résoudre,  il  sera  trop  du  concours 
de  toutes  les  bonnes  volontés.  Nous  n'entendons  en  repousser  aucune* 

Nous  n  avons  pas  retenu  les  étiquettes  spéciales  qui  pouvaient  laisser  Croire  qu’il 
existe  entre  nous  des  différences  fondamentales  de  doctrine. .  Nous  sommes  tous  d  accord 
pour  défendre  le  régime  républicain  démocratique  et  social,  seul  capable  de  permettre  à  ce 
grand  pays  de  vivre  et  de  se  développer  dans  la  liberté. 

L'œuvre  de  demain  sera  par  dessus  tout  une  œuvre  de  bonne  foi  :  il  ne  "Ta  ut  pas  ruser 
avec  la  démocratie* 

Qui  pourrait  accepter  comme  suffisantes  des  adhésions  à  la  République  dont  la  pre¬ 
mière  manifestation  consiste  à  combattre  les  républicains  avec  le  concours  des  ennemis 
avérés  du  régime? 

La  guerre  a  créé  une  situation  nouvelle  dans  un  monde  nouveau* 

La  France,  resplendissantes  de  gloire,  est  accablée  de  charges  pesantes. 

Sans  vouloir  marchander  les  sacrifices  indispensables  à  la  sécurité  nationale,  il  nous 
sera  possible,  k  l'abri  de  la  Société  des  Nations  et  de  nos  puissantes  alliances,  de  réduire  a 
une  armée  la  durée  du  service  militaire. 

11  sera  sans  doute  permis  de  faire  mieux  encore  dans  un  délai  que,  seules,  les  cir¬ 
constances  favorables  peuvent  déterminer, 

La  réforme  de  la  loi  militaire  laissera  plus  de  puissance  au  travail  national,  dont  les 
sources  ont  été  atteintes  par  l'effroyable  saignée  de  la  guerre. 

Dépensons  largement  nos  efforts  pour  assurer  notre  expansion  économique*  Les  sym¬ 
pathies  que  nous  avons  conquises  dans  le  monde  faciliteront  notre  tâche. 

Il  nous  faudra  développer  et  perfectionner  notre  outillage,  notre  marine  marchande  et 
nos  ports  ;  pousser  le  plus  possible  notre  enseignement  technique  ;  défendre  nos  marques 
de  fabrique  et  d'origine  ;  intensifier  nos  modes  de  culture;  mettre  un  outillage  moderne  à 
la  portée  de  tous  les  cultivateurs  en  favorisant  les  groupements  agricoles  et  la  coopération 
sous  toutes,  ses  formes  ;  assurer  aux  paysans,  aux  petits  commerçants  et  aux  petits  indus¬ 
triels  des  crédits  nécessaires  pour  leur  permettre  de  remettre  en  production  leurs  terres, 
leur  commerce  et  leur  industrie;  assurer  une  assistance  convenable  aux  combattants 
mutilés  et  aux  orphelins  de  la  guerre* 

Tout  d'abord,  sortons  de  3'éUU  chaotique  dans  lequel  la  guerre  a  laissé  la  France, 
Comme  les  autres  nations  belligérantes.  ïl  faut  que  les  services  publics  soient  remis  en  état 
de  fonctionnement  régulier  ;  que  les  transports  soient  enfin  rétablis  afin  que  reprenne  la  vie 
normale  de  la  Nation, 
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La  vie  est  trop  chère  ;  son  abaissement  normal  ne  peut  résuller  que  d'une  plus  grande 
production  qui  diminuera  les  prix  de  revient.  La  libre  concurrence  fera  le  reste  à  l’abri  des 
lois  réprimant  les  spéculations  illicites  et  frappant  sans  pitié  les  profiteurs  sans  vergogne. 

Les  nécessités  financières  sont  impérieuses.  11  nous  faudra  consentir  des  sacrifices 
lourds,  mais  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  nos  moyens. 

La  France  fera  honneur  à  tous  ses  engagements  ;  il  faut  pour  cela  qu  il  soit  procède 
avec  méthode -et  avec  sagesse  à  l’établissement  de  l’impôt.  Les  ressources  nécessaires  pour 
assurer  l'existence  du  contribuable  doivent  être  épargnées  le  pins  possible  ;  il  faut  deman¬ 


der  davantage  aux  revenus  superilns. 

11  ne  saurait  être  question,  -  on  le  conçoit  aisément,  —  d'établir  pour  les  réformes  à 
réaliser  un  programme  qui  serait  fatalement  incomplet. 

Nous  voulons  organiser  une  France  dans  laquelle  les  buts  égoïstes  seront  écartés  pour 
se  rapprocher  le  plus  possible  de  l’idéal  de  justice  déposé  dans  les  principes  de  la  Révolu¬ 
tion  française  et  dans  le  respecL  de  la  propriété  individuelle,  qualifiée  inviolable  et  sacrée 
par  la  Déclaration  tics  droits  de  1  homme. 

11  semble  qu’il  y  ait  en  ee  moment  une  rupture  d'équilibre  en  France.  Alix  groupe¬ 
ments  actifs  et  disciplinés  de  certains  partis  et  de  certaines  catégories  d’intérêts,  s  oppose 
une  masse  indécise  de  citoyens  et  d’intérêts,  infiniment  plus  nombreux,  mais  épars,  et  dont 
les  uiiitcs  nont  entre  elles  d’autre  lien  que  leur  commun  désir  de  bien  faire, 

Notre  intention  n’est  pas,  —  certes,  —  de  lancer  les  intérêts  les  uns  contre  les  autres, 
mais  il  faut  que  tous  soient  mis  également  en  état  de  défense,  sous  peine  de  subir  la  dicta- 
turc  du  plus  agissant* 


Organisons-nous! 

Il  n’y  a  point  de  classes  antagonistes  dans  notre  société  moderne.  Tous  les  hommes 
ont  des  droits  égaux  ;  les  mêmes  chemins  s’ouvrent  devant  tous.  La  lutte  de  classes  ne  se 
justifie  point;  elle  ne  peut  conduire  qu’à  la  guerre  civile.' Elle  tend  à  diviser  les  citoyens 
d’une  même  nation,  Nous  désirons  au  contraire  les  unir  fraternellement  pour  réaliser  en 
commun  les  progrès  nécessaires* 

Ces  progrès  ne  peuvent  se  concevoir  qu’avec  la  pleine  liberté  assurée  dans  1  ordre  et  la 
paix.  Une  discipline  sociale  s’impose  à  tout  le  inonde;  le  peuple  a  des  droits  ,  il  a  aussi  des 
devoirs. 

L’ordre,  nous  voulons  Y  assurer;  la  paix  sociale,  nous  voulons  la  mériter. 

Nous  sommes  prêts  à  regarder  en  face  tous  les  problèmes  qu  elle  soulèv  e,  avec  le  plus 
grand  esprit  de  iustice  et  avec  la  plus  grande  impartialité.  Nous  n’entendons  repousser 
systématiquement  aucune  proposition  sincère,  étudiée  et  réfléchie;  nous  sommes  disposés  à 
l'examiner,  —  d'où  quelle  vienne,  —  avec  le  désir  d'en  retenir  tout  ce  qui,  —  étant  réali¬ 
sable  par  les  moyens  légaux,  —  serait  de  nature  à  constituer  un  avantage  et  un  progrès 
social. 

Ni  réaction ,  ni  Bolchevisme  !  Tel  est  le  principe  de  base  de  notre  programme  politique. 
Nous  répudions  toute  thèse  contraire  parce  que  nous  la  considérons  comme  incompatible* 
avec  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  France. 


Chers  Concitoyens, 

Nous  ne  vous  adresserons  pas  de  déclarations  vaines*  Nous  vous  disons  i  nous  voulons 
travailler  au  relèvement  de  la  France.  Aidez-nous, 

C'est  par  Lunion  étroite  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  que  la  France  pouna 
élever  sa  situation  économique  h  la  hauteur  de  sa  gloire  militaire. 
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Celte  union,  vous  l’avez  faite  dé^à  pour  résister  aux  entreprises  des  hordes  sauvages 
qui  ee  ruaienl  sur  nous  et  nous  avons  vaincu. 

Hésiteriez-vous  à  vous  unir  encore,  — -  dans  la  République  victorieuse,  —  pour  refaire 
cc  pays  dévasté  et  meurtri  par  la  guerre,  et  pour  résister,  à  l'intérieur,  à  tout  ce  qui  mena¬ 
cerait  d  y  apporter  le  trouble  et  la  violence? 

Pour  la  France  républicaine,  unie,  libre,  pacifique,  laborieuse  et  prospère  S 


Vive  la  République  démocratique  ! 


Octave  LAURAINE,  Député,  Conseiller  général,  ancien  Sous-Secré¬ 
taire  d’Éiat  de  la  Guerre*  —  Albert  FAVRE,  Député,  Sous- 
Secrétaire  d’État  de  l’Intérieur,  —  André  HESSE,  Député, 
Membre  de  la  Commission  du  budget,  Vice-Président  de  la 
Commission  de  la  marine  marchande,  —  Jean  COYRARD, 
Député,  Conseiller  général,  Vice- Président  de  la  Commission  de 
Législation  fiscale*  —  William  BERTRAND,  Député,  ancien 
Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés.  —  Maurice  P  ALMA  DE, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux,  Croix 
de  guerre.  —  J  âmes  SCLAFER,  Conseiller  général,  Maire  de 
Jonzac,  Croix  de  guerre. 


Parti  socialiste  (S.  F*  V  OA- 


Citoyens  I 

Plus  de  quatre  ans  d'une  guerre  effroyable  ont  laissés  les  peuples  épuisés*  Mais  propor¬ 
tionnellement,  notre  pays  est  le  plus  éprouvé  par  le  nombre  des  morts  et  des  mutilés,  par 
les  souffrances  subies,  par  les  ruines  accumulées. 

Au  moment,  trop  longtemps  retardé,  où  les  citoyens  Français  revenus  libres  sont 
appelés  à  choisir  leurs  représentants,  à  juger  les  événements  et  les  hommes,  à  établir  les 
responsabilités  encourues  par  les  divers  partis  avant  et  pendant  la  guerre,  à  examiner  les 
programmes  tendant  au  relèvent  économique  de  la  France,  les  candidats  du  parti  social  Lato 
ont  le  devoir  de  dire  quelle  position  ils  prennent  en  face  de  ces  graves  questions. 


Cause  de  la  guerre . 

La  guerre  est  due  au  désir  de  domination  que  nourrissaient  les  gouvernements,  à  cet 
impérialisme  néfaste,  conséquence  lui,  même  des  rivalités  économiques  outre  les  puissances 
capitalistes;  maîtresses  absolues  des  gouvernements* 

Toutes  les  grandes  nations  se  heurtaienL  dans  la  recherche  des  débouchés  commerciaux, 
au  Maroc,  en  Perse,  en  Chine,  au  Mexique,  dans  les  Balkans,,  en  Russie,  presque  partout. 
Pour  souLenir  ces  rivalités  commerciales,  on  pratiquait  la  politique  des  armements  à  outrance, 
et  des  alliances  prétendues  défensives. 
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Us  peuples  alimentaient  des  budgets  militaires  écrasants,  pour  que  les  Krupp  et  les 
Schneider  de  tous  les  pays  unis  dans  les  cartels  internationaux  et  convaincus  que  l’argent 
n’a  pas  de  patrie,  puissent  encaisser  de  gros  bénéfices. 

En  1914,  l’Allemagne,  qui  avait  porté  au  plus  haut  point  son  organisation  militaire  et 
son  avidité  impérialiste,  se  croyant  sûre  de  vaincre,  attaqua  ses  rivales  sous  un  prétexte 

futile*  .  rï  ,,  t 

Les  coupables  de  ce  crime  inouï,  le  Kaiser  et  les  siens,  coulent  toujours  en  Hollande 

des  jours  tranquilles,  qui  sont  un  outrage  aux  malheurs  des  peuples. 

La  jr  lierre  pouvait-elle  être  évitée  ? 

Oui,  si  dans  chaque  pays  les  peuples,  comme  les  socialistes  les  y  invitaient,  avaient  eu 
assez  d'influence  sur  leurs  gouvernements  pour  s’opposer  aux  armements  outra nciers  à  1  avi¬ 
dité  des  impérialistes,  à  la  frénésie  des  militaristes. 

Oui }  si  L Allemagne  nous  avait  crus  capables  d’une  défensive  puissante,  que  nous  pou¬ 
vions  organiser,  si  nous  avions  écouté  Jaurès,  par  1  utilisation  des  réserves,  au  lieu  de  suivre 
aveuglément  la  méthode  aiïensivc  à  effectifs  réduits  de  Fetat-major,  qui  nous  valut  la  loi  de 
trois  ans,  les  défaites  de  Morhange  et  de  Charleroi,  1  invasion. 

Oui,  il  l'Allemagne  avait  pu  prévoir  les  concours  que  nous  apportèrent  nos  alliés,  c’est- 
à-dire  si,  aux  tractations  obscures  de  la  diplomatie  secrète,  on  avait  substitué  celte  organi¬ 
sation  du  monde  fondée  sur  le  droit  que  les  socialistes  ont  toujours  réclamé. 

Ainsi,  avant  1914,  le  socialistes  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  assurer  la  paix  et  la 
dignité  du  pays*  Los  outrages  d’adversaires  qui  poussaient  ouvertement  et  impunément  à 
l'assassinat  de  Jaurès,  n’ont  pu  faire  oublier  le  patriotisme  clairvoyant  du  chef  regretté  du 
parti  socialiste  français* 

Attitude  des  socialistes  pendant  h  guerre. 

Comme  tous  les  auLres  Français  ils  ont  tait  face  à  1  agresseur*  Mais  tout  en  ayant  avant 
tout  le  souci  d’accroître  la  force  de  résistance  de  la  nation ,  ils  n  ont  rien  néglige  de  ce  qui 
pouvait  hâter  l’heure  d’une  juste  paix* 

Ils  ont  fait,  en  faveur  du  droit  violé,  de  nombreux  et  véhéments  appels  à  la  conscience 
socialiste  internationale  ;  ils  ont  obligé  les  gouvernements  à  définir  leurs  buts  de  guerre; 
ils  ont  ainsi  contribué  à  déterminer  1  intervention  américaine  et  la  révolution  allemande* 

A  la  Chambre,  ils  ont  lutté  contre  les  injustices  créées  par  la  guerre,  dans  toutes  les 
questions  :  prêt  des  combattants,  indemnités  de  tranchées,  pécule,  prime  de  démobilisation, 
vie  matérielle  des  soldats,  permissionnaires  et  sursis,  amnistie,  démobilisation,  excès  des 
tribunaux  militaires,  incapacité  de  certains  chels,  allocations,  pensions  aux  mutilés,  aux 
veuves,  aux  ascendants,  aux  orphelins,  ioujours  les  socialistes  ont  délendu  les  humbles  et 
souvent  pris  l'initiative  des  Sois  de  justice  et  de  réparation. 

Leur  action  contre  les  gaspillages,  contre  les  profiteurs  sans  scrupules,  les  accapareurs 
el  les  spéculateurs  responsables  de  la  vie  chère,  contre  l'expédition  de  Russie  ;  ce  prolonge¬ 
ment  de  la  guerre,  fut  vigoureuse  et  continue.  Mais  presque  toujours  cette  action  tut 
entravée  par  les  représentants  de  celle  Bourgeoisie,  dont  ia  guerre  excitait  les  appétits,  dont 
l'enrichissement  étouffa iL  les  derniers  scrupules,  et  qui  s  est  montrée  manifestement  inca¬ 
pable  de  jamais  conduire  le  pays  vers  les  hautes  destinées  dont  il  se  montra  digne. 
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Siïuâfron  &c/fietfe  a  i/  /?on/i  f/e  t^ue  /m  ancrer. 

Lh  guerre  a  coûté  à  la  France  environ  350  milliards,  compte  tenu  des  dévastations* 
Désormais  le  budget  total  de  la  France  ne  sera  pas  inférieur  à  25  milliards*  Les  prévisions 
les  plus  optimistes  indiquent  que  F  Allemagne  ne  pourra  pas  payer  plus  de  6  milliards*  par 
an,  et  encore  pas  avant  1921* 

La  France  demeurera  donc  avec  une  charge  annuelle  de  20  milliards  au  moins. 

Au  point  de  vue  économique,  nos  votes  ferrées  et  leur  matériel  sont  en  mauvais  état, 
notre  marine  marchande  n'atteint  pas  le  tiers  du  tonnage  qui  nous  est  nécessaire  ;  Fou  tillage 
agricole  est  inférieur  et  souvent  usé  par  un  trop  long  service  ;  2  millions  de  morts  et  de 
mutilés  manquent  à  l’industrie  et  à  l'agriculture* 

Au  point  de  vue  militaire  enfin,  nous  n avons  pas  la  sécurité  que  la  victoire  nous  per¬ 
mettait  d'assurer,  puisque  le  traité  de  paix  laisse  une  forte  année  à  l'Allemagne*  Pourquoi  ? 
Pour  briser  en  Allemagne  les  révoltes  des  travailleurs  contre  leurs  gouvernants  criminels, 
ei  pour  légitimer  le  maintien  eu  France  d’une  armée  encore  très  forte  et  d’une  caste  militaire 
toujours  arrogante. 

Voilà  dans  quel  état  nous  laisse  le  traité  de  Versailles  ;  voilà  la  récompense  du  courage 
et  de  l 'abnégation  de  nos  soldats  ;  voilà  le  fruit  d’une  victoire  si  chèrement  achetée* 

La  faillite  du  capitalisme  est  'éclatante. 

Jusqu’ici  la  bourgeoisie  ou  l’aristocratie  nnL  seules  régi  les  alla  ire  s  publiques  Dresser 
le  bilan  de  cette  gestion,  c'est  la  condamner  ;  préparation  à  la  guerre,  soi-disant  pour  avoir 
la  paix  ;  cinq  ans  de  tueries  ;  des  deuils  sans  nombre  ;  la  paix  précaire  ;  des  ruines  partout  ; 
une  grave  menace  de  faillite;  une  production  insuffisante  ;  des  transports  en  désarroi  ;  une 
politique  d’empîrisme  avec  le  seul  souci  de  vivre  au  jour  le  jour  ;  des  expédients  au  lieu 
d'un  programme  ;  du  désordre  et  pas  de  principe  ;  de  la  violence  et  point  d’action  féconde  ; 
partout  des  injustices;  de  l'immoralité  ;  des  fortunes  scandaleuses  édifiées  sur  des  cadavres. 
Voilà  les  caractères  et  les  résultats  de  cette  domination  du  capital* 


Comment  sortir  de  cet  abîme  ?  Par  le  socialisme. 

Notre  but  est  d’assurer  le  maximum  de  bien-être  à  tous  les  travailleurs,  ouvriers  ou 
paysàiis,  Intellectuels  ou  artisans.  Pour  y  atteindre  il  faut  :  accroître  la  production,  com¬ 
battre  les  gaspillages,  assurer  une  plus  juste  répartition.  Nous  voulons  d’abord  faire  rendre 
gorge  aux  profiteurs  éhontés  de  la  gucrrc*  ,Nous  voulons  imposer  fortement  les  grosses  for¬ 
tunes  acquises  non  par  le  travail,  mais  par  l'exploitation  des  travailleurs*  Nous  voulons 
abolir  la  toute  puissance  néfaste  des  grandes  sociétés,  qui,  au  lieu  de  produire  le  plus  pos¬ 
sible  de  charbon,  tfc  sucre,  d'engrais,  de  fer*  de  produits  chimiques,  de  tissus  et  d  outils 
pour  le  bien  de  tous,  ne  songent  qu'à  vendre  le  plus  cher  possible,  au  besoin  en  réduisant 
leur  production;  des  grandes  compagnies  maritimes  qui  profitent  de  la  crise  du  fret  pour 
réaliser  des  bénéfices  inouïs  en  relevant  leurs  tarifs  ;  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dont 
l'incapacité  est  hélas,  trop  notoire  ;  des  banques,  qui  jusqu’ici  sc  sont  appliquées  surtout  à 
drainer  vers  l'étranger,  dans  des  entreprises  suspectes,  les  ressources  de  nos  humbles 
épargnants. 

Nous  voulons  i omettre  ces  grandes  richesses  entre  les  mains  de  la  nation  et  tes  faire 
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gérer  par  les  producteurs  et  les  consommateurs  intéressés  pour  qu’elles  servent  au  bien  de 
tous,  et  non  de  quelques-uns. 

Nous  nous  efforcerons  d’obtenir,  à  tous  les  degrés  la  gratuité  de  Inorganisation  ration¬ 
nelle. de  renseignement  pour  que  les  plus  hautes  situations  soient  accessibles  aux  plus  méri¬ 
tants  et  ;i  eux  seuls. 

Nous  proclamons  que  tous  ont  le  devoir  de  travailler  au  bien-être  commun  ;  nous  reje¬ 
tons  donc  les  oisifs  de  la  bourgeoisie  et  les  trop  nombreux  intermédiaires  qui  s’interposent 
du  producteur  au  consommateur  pour  leur  seul  profit,  et  nous  demandons  la  socialisation 
des  moyens  de  production  et  d’échange. 

Notre  programme  économique  immédiat  est  encore  de  relever  et  de  doter  d’un  outillage 
moderne  les  industries  et  les  exploitations  agricoles  ruinées  par  la  guerre  ;  de  créer  une 
flotte  marchande;  do  multiplier  le  matériel  et  les  voies  de  transport  ;  d’améliorer  les  ports; 
de  rechercher  les  mines  eide  développer  i’utilisatjou  nationale  des  chutes  d  eau  ;  de  pro¬ 
céder  aux  drainages,  aux  irrigations,  aux  reboisements  nécessaires  ]  de  développer  1  indus¬ 
trie  des  engrais  dans  des  usines  nationales. 

An  point  de  vue  politique,  nous  voulons  démocratiser  la  République  conservatrice 
actuelle  par  : 

Le  suffrage  universel  des  deux  sexes,  fa  représentation  proportionnelle  intégrale  par 
grandes  régions,  la  suppression  du  Sénat,  la  création  de  chambres  économiques  chargées 
d’étudier  et  d’organiser  la  production  nationale,  la  suppression  de  l’administration  actuelle 
et  son  remplacement  par  une  division  de  la  France  en  région,  l'interdiction  pour  les  députés 
de  remplir  certaines  fonctions  comme  celles  d’administrateur  ou  d'avocat  des  sociétés  en 
rapport  d’affaires  avec  l'Etat. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure  et  des  institutions  militaires,  nous  réclamons 
F  abolition  de  la  diplomatie -secrète,  la  constitution  d’une  société  des  nations  pourvue  de 
de  moyens  matériels  assez  puissants  pour  imposer  le  respect  de  ses  décisions,  et  dont  la 
fonction  serait  de  réaliser,  peu  à  peu,  le  désarmement  général  et  le  maintien  de  la  paix. 
Nous  réclamons  immédiatement  la  réduction  à  quelques  mois  du  service  militaire,  la  sup¬ 
pression  des  conseils  de  guerre,  la  limitation  des  armements,  la  nationalisation  des  usines 
de  guerre. 

Travailleurs, 

Vos  intérêts  sont  communs.  La  bourgeoisie  essaie  de  vous  dresser  les  uns  contre  les 
autres,  ouvriers,  paysans,  fonctionnaires,  employés.  Elle  veut  voua  diviser  pour  continuer 
son  règne,  pour  perpétuer  scs  privilèges  de  classe.  Vous  ne  vous  laisserez:  pas  prendre  au 
piège.  Vous  vous  souviendrez  que,  pendant  de  longs  mois,  sous  le  couvert  de  F  union 
sacrée,  les  réactionnaires  ne  cherchaient  qu'à  discréditer  la  République  en  répandant  contre 
les  plus  honnêtes. et  les  plus  fermes  républicains  les  calomnies  les  plus  abjecte^,  les  radicaux, 
craignant  de  se  compromettre  devant  une  opinion  empoisonnée  par  les  mensonges  des  jour¬ 
naux,  laissaient  outrager  sans  protester  les  meilleurs  des  leurs,  reniaient  leur  programme 
et  abandonnaient  L’avenir  du  pays  aux  mains  d’un  vieillard  brouillon  auquel  il  est  ridicule 
d'attribuer  le  mérite  de  la  victoire,  mais  qui  sans  conteste  est  responsable  d’avoir  perdu 
la  paix. 

Les  socialistes,  au  contraire,  se  sont  toujours  dressés  contre  toutes  les  injustices,  et 
contre  des  gouvernants  incapables.  Les  pires  calomnies  n’ont  pu  effleurer  leur  intégrité. 

Ils  sont,  en  regard  du  parti,  des  menteurs  de  F  «  Action.  Française  »,  des  profiteurs  de 
T  €  ÀlLance  démocratique  »,  et  des  lâches  du  radicalisme,  le  Parti  vigoureux  de  l'honnêteté 
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politique-  Eux  seuls  sont  désormais  qualifiés  pour  émanciper  le  travail,  obtenir  la  paix  des 
peuples,  et  guider  la  France  vers  un  meilleur  destin. 

Vive  la  République  sociale  ! 

BERNARD,  —  DOUBLET.  —  POITEVIN.  —  ROUET,  — 
FOUCAUD,  —  POUZET,  —  RE  Y, 


Candidat  républicain  syndicaliste  régiormliste. 


Electeurs,  chers  compatriotes, 

Un  des  vôtres  quL^puis  vingt  ans,  a  consacré  îe  meilleur  de  son  temps  et  de  ses  forces 
à  r étude  des  affaires  régionales,  vient  vous  demander  vos  suffrages. 

L'heure  n'est  pas  au  bavardage,  mais  à  l’action. 

Ma  candidature  se  présente  sous  un  double  aspect: 

Défense  des  intérêts  économiques  d "A unis  et  Sainlonge; 

Protestation  contre  (es  politiciens  exotiques,  c'est-à-dire  étrangers  à  notre  Région 
qui  n’arriveront  jamais  à  bien  !a  servir,  ne  la  connaissant  pas  et  ne  l’aimant  pas  au  sens 
profond  social. 

Mon  programme  tient  tout  entier  en  deux  termes  :  régionalisme  et  syndicalisme. 

Voici  vingt  ans  que  mes  amis  et  moi  avons  dénoncé  la  dangereuse  niaiserie  d  une 
gestion  centralisatrice  qui  semble  n’avoir  plus  d'autre  objet  que  d'étouffer  les  énergies  et 
les  initiatives  provinciales. 

Notre  régionalisme  est  essentiellement  républicain  et  économique.  Il  tend  avant  tout  à 
3a  mise  en  valeur  de  notre  Région, 

Dans  le  syndicalisme,  nous  voyons  la  condition  du  progrès  indéfini  dans  k  paix  sociale. 

Nous  voudrions  que  tous  les  Français  qui  furent  unis  dans  la  guerroie  soient  aupsi  daiis 
la  paix  et  comprennent  la  vertu  de  .l'association  et  de  la  coopération, 

La  grande  cl  urgente  affaire  étant  de  produire,  nous  disons  :  plus  d’égoïsmes,  plus  de 
luttes  de  classes  ;  toulea  les  forces  syndiquées,  dans  la  région  organisée,  pour  le  maximum 
de  production. 

Nous  pensons  qu’il  est  urgent  de  s’atteler  à  certaines  tâches  d’intérêt  national  et 
d  inféret  régional, 

1°  Tâches  'tT  intérêt  natwkâl. 

Sans  vouloir  les  énumérer  toutes,  mettons  au  premier  plan  la  masse  des  combattants, 
qui  sera  sérieusement  alimentée  par  le  produit  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  dont 
il  faut  poursuivre  le  recouvrement  avec  une  impitoyable  énergie. 

Pour  la  repopulation,  donnons.au x  pères  de  familles  nombreuses,  à  côLé  du  salaire  de 
k  fonction  ou  du  métier,  un  sursalaire  familial. 

Réformons  notre  enseignement  à  la  base  dans  un  sens  d’égalité  et  de  fraternité  sociales* 

Pratiquons  enfin  une  politique  Escale  hardie,  mais  nette,  afin  que  le  capital  n’hésite  pas 
à  s  employer  à  fond  dans  l’industrie  et  le  commerce. 


CHdWTE-ÏNFSEUECRE 


Tâches  d  intérêt  régional* 

Indiquons-ies  brièvement:  extension  du  port  de  la  Pailiee  et  du. port  de  pêche  de  la 
Rochelle;  continuation  du  port  de  T  al  mont;  création  d'une  foire  annuelle  d'échantillons  à 
Niort;  d'une  station  d'hivernage  à  Royan  ;  d'un  théâtre  de  plein  air  et  de  fêtes  d’art  à 
Saintes;  développement  du  tourisme  dans  la  région  des  Charcutes  et  du  Poitou;  dévelop¬ 
pement  de  ^Université  de  Poitiers,  qui  mettra  ses  laboratoires  à  la  disposition  de  l'industrie, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  de  la  région,  dont  les  méthodes  doivent  être  perfectionnées 
d'urgence  pour  atteindre  les  gros  rendements* 

Électeurs  ^ 

Vous  voudrez  voter  pour  des  hommes  probes,  qui,  considérant  la  politique  comme  un 
devoir  et  non  comme  un  métier,  conduiront  vos  affaires  et  non  les  leurs,  des  hommes  qui 
auront  Fait,  chacun  à  leur  place,  tout  leur  devoir  pendant  la  guerre. 

À  des  temps  nouveaux,  il  faut  un  esprit  nouveau  et  au  moins  quelques  hommes  nou¬ 
veaux,  qu'aucune  réforme  sociale  n'effraiega  et  désireux  de  prolonger  dans  la  paix  l'union 
des  tranchées. 

Mais  l'union  n’est  pas  la  confusion  et  je  pense  que  chaque  candidat  doit  déployer  fière¬ 
ment  son  drapeau  politique. 

Le  mien  est  celui  de  la  République  laïque  et  réformatrice,  car  je  ne  conçois  pas  la 
France  sans  îa  République,  la  République  sans  la  laïcité  et  les  réformes  sociales  et  fiscales. 

Le  nouveau  mode  de  scrutin  vous  permet  de  concilier  vos  opinions  politiques,  vos 
sympathies  personnelles  et  la  défense  de  vos  intérêts  économiques. 

Vous  considérerez  conVmc  un  devoir  de  rayer  sur  chacune  des  listes  concurrentes  le 
nom  de  tout  politicien  exotique  et  de  le  remplacer  par  celui  d'un  homme  de  chez  vous,  bien 
résolu  à  faire  passer  les  grands  intérêts  du  pays  et  de  la  région  avant  la  politique* 

Des  circonstances  indépendantes  de  ma  volonté  et  une  insuffisance  de  moyens  matériels 
ne  m'ont  pas  permis  de  donner  à  ma  campagne  tout  le  développement  que  j’aurais  voulu. 

Mais  j  ai  confiance  en  votre  bon  sens  et  en  votre  esprit  pratique.  Si  je  suis  élu,  c'est 
vous  qui  aurez  remporté  une  victoire:  victoire  républicaine  sur  tous  les  égoïsmes  et  toutes 
les  réactions,  victoire  des  énergies  et  des  indépendances  locales  contre  la  tyrannie  des  poli¬ 
ticien^  ou  aspirants  politiciens  étrangers  à  notre  région. 

Joseph  BEïNEIX,  Sainiongeais,  Docteur  en  droit.  Candidat  de 
défense  des  intérêts  économiques  d'Aunis  et  Sain  longe,  Soldat 
de  2e  classe,  blessé  au  combat. 
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5  Députés. 


Inscrite . 192,672 

Votants, . , 75,007 

Bulletins  blancs  et  nuis,  *  ,  *  i  J9l 
Suffrages  exprimés  , . . .  74,806 

Majorité  absolue.  ♦ .  37 , 404 

Quotient  électoral ,  14,961 


Liste  de  concentration  républicaine. 


MM.  Breton,  d,  s,.**. . . . .  37.293 

Vatude . .  36  J  01 

Plaisant . , ,,  ,*  33.370 

Fouciier . . .  1 1 1 .  30.567 

Amichau., . . . * . ,  33  297 

Total.,, . .  170.628 

Moyenne . * .  34.125 


Liste  d’union  nationale  républicaine. 

MM,  Dubtris  16,804 

L archevêque . . . * .  15.886 

Massé . 15,679 

Total . ,.  48.369 

Moyenne .  16,123 


Liste  républicaine  socialiste  indépendante 
(Candidat  unique). 


M.  Manger,  d,  s . . . . . . . . . , , ,  14.735 

Total . .  14  735 

Moyenne.,,... .  14,735 


Liste  du  parti  socialiste. 


MM,  Dumas,  d,  s . . . . .  20 . 346 

Laudier . . . . . .  21.086 

Migraine . . . ,  19,045 

Hervier,  . . . . .  è  p  j  q  ,  479 

durand, . * .  16,480 


Total.,,,, .  97 , 036 

Moyenne . .  19.407 


Candidats  isolés, 

MM.  Grandjean . . jft 

Ledoux  . . 12 

Cordaîllal. . il 

Rousseau . . 14 

Durand  . . 15 


Total . .  68 


Moyenne,,., .  13 
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Élus .  S  ûu  quotient . . 

{  à  la  plus  forte  moyenne 


MM,  Breton,  Valude,  Laudier  et  Dubois. 
M,  Plaisant, 


CHER 


Programme  de  la  Liste  de  Concentration  Républicaine. 


Electeurs, 

Républicains  de  toutes  nuances,  convaincus  que  l'union  loyale  de  tous  les  démocrates 
sincères  est  indispensable  pour  assurer,  sans  révolution  ni  réaction,  la  rénovatioupcono- 
mique  et  politique  du  pays  au  lendemain  de  la  guerre,  et  pour  sauvegarder  es  inslitut.ons 
démocratiques,  nous  proclamons  notre  volonté  d’unir  nos  efforts  pour  détendre  et  accroître 
le  fonds  commun  d’idées  qui  sont  le  patrimoine  de  la  Démocratie  française  . 

Opposition  énergique  an  bolchevisme  et  aux  doctrines  qui  érigent  la  violence  en  système 

et  conduisent  à  la  guerre  civile  ;  • 

Défende  républicaine  contre  la  dictature  d’un  homme,  dune  classe  ou  d  une  cat.é  o.ie 
quelconque  de  citoyens,  qui  supprimerait  les  libertés  si  péniblement  conqu.ses  et  instau¬ 
rerait  un  régime  d’oppression,  cle  servitude  cl  de  terreur  ;  ,  , 

Réforme  gouvernementale  cL  parlementaire  assurant  la  séparation  dos  pouvoirs 
stabilité  ministérielle,  le  concours  dos  compétences  économiques,  techniques,  administra¬ 
tives  dans  l’élaboration  des  lois  et  dans  leur  application, 

Meilleure  organisation  du  contrôle  parlementaire;  . 

Réorganisation,  modernisation  cL  accélération  des  services  qmbl.es,  simpl.hcat.on  des 

rouaccs  et  dcreiUrali  sa  Lion  administrative  ,  .  i  _ 

Service  militaire  à  court  terme  et  organisation  démocratique  de  la  Dcfcnsc  nationale  , 
JJberté  absolue  de  conscience  avec  sa  double  conséquence  :  maintien  des  lois  laïques 

et  respect  mutuel  des  croyances  ;  .  ,  ,ir. 

Encouragement  ù  1  initiative  privée,  afin  de  favoriser  1  essor  du  commerce  o  i 
dustrie  et-de  l’agriculture,  et  d’assurer  le  bien-être  et  l'indépendance  des  travailleurs 
leur  coopération  et  leur  association  de  plus  en  plus  étroites  avec  le  patronat  ; 

Liberté  syndicale  et  extension  delà  capacité  civile  des  syndicats  professionnels  ;  r  no¬ 
vation  complète  de  l’outillage  économique  pour  lutter  contre  la  charte de  la  vie; 
Réorganisation  des  transports;  Reconstitution  de  la  marine  .marchande  ; 

Exploitation  méthodique  de  notre  domaine  colonial,  pour  augmenter  les  ressources 

alimentaires  et  industrielle  do  la  Métropole  ,  . 

Constitution  d’un  programme  agricole  fondé  sur  les  enseignements  a  a  science  ,  ^ 
Réformes  sociales,  développement  des  assurance»  sociales  et  des  institutions  d  hygiene, 
de  prévoyance  et  de  solidarité  ;  multiplication  des  habitations  il  bon  marche  ; 

Réforme  complète  de  l’enseignement  dans  un  sens  plus  dém optique  ;  développement 

de  renseignement  technique  ;  f 

Mesures  efficaces  pour  combattre  la  dépopulation;  protection  de  [enfance,  encou¬ 
ragement  aux  familles  nombreuses  ;  1  ,  , 

Engagement  des  engagements  pris  cn,ers  les  héroïques  combattants  de  la  gran  e 
guerre,  envers  leurs  familles  et  envers  la  population  des  légions  envahies  , 

Politique  financière  fendant  à  réduire  la  circulation  fiduciaire  et  la  dette  ottante,  et 
répartition  équitable  des  charges  publiques  suivant  les  facultés  de  chaque  contn  ua  e  , 
Exécution  stricte  des  conditions  du  traité  de  paix  ;  contrôle  vigilant  de  eur  o  str 

Extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d’action  de  la  Sociétés  des  Nations,  et  création 
immédiate  de  la  section  financière. 

Pendant  quatre  ans  et  demi,  sans  distinction  de  classes,  d’opinions  et  de  croyances» 
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nos  admirables  poilus  ont  enduro  dans  la  tranchée  les  pires  souffrances  pour  sauver  la 
Patrie  en  danger.  Us  ont  gagné  la  guerre.  Il  faut  aujourd'hui  gagner  la  paix.  Une  politique 
dTunïon  sociale  et  nationale  s’impose  pour  relever  nos  ruines  et  refaire  la  France  grande  et 
prospère.  Tous  les  républicains  doivent  lui  consentir  le  léger  sacrifice  de  leurs  dissenti¬ 
ments  d’avanDguerre. 

Ainsi  pourront  être  réalisées  les  réformes  profondes  auxquelles  le  pays  aspire,  non  au 
profit  d  une  classe,  mais  au  bénéfice  de  tous,  et  dans  un  esprit  d’égalité  civique,  de  justice 
sociale  et  de  solidarité  nationale, 

Jules-Louis  BRETON,  ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Inventions 
intéressant  la  Défense  nationale,  —  Marcel  PLAISANT,  Avocat 
à  la  Cour,  Docteur,  Croix  de  Guerre,  —  Jean  FO  UC  Fi  1ER, 
Imprimeur,  Directeur  de  La  Dépêche  du  Berry.  —  Pierre 
YÀLUDE,  Mutilé  du  95*  d'infanterie,  Chevalier  de  la  Légion 
d  honneur.  —  Léon  AM  ICI!  AU,  Conseiller  général  de  Château- 
mei liant,  Agriculteur  et  Vétérinaire, 


Liste  du  Parti  Socialiste  (&.  F.  I.  O  ). 


Aux  Electeurs  ! 

Citoyens*  j 

Après  cinq  années  de  guerre,  d’état  de  siège  et  de  censure,  vous  êtes  enfin  appelés  à 
porter  un  jugement  sur  les  hommes  et  les  choses,  Qu’aUez-vous  faire? 

Pendant  cinq  ans  vous  avez  souffert,  comme  des  damnés,  de  cette  affreuse  guerre,  que 
seul,  le  Parti  Socialiste  avait  prévue  et  condamnéé  à  l’avance  et  qu’il  avait  tout  fait  pour 
éviter. 

Notre  pays  sort  de  ce  cataclysme  effroyable  avec  1 . 700, 009  morts,  500.000  mutilés, 
350  milliards  de  dépenses  dont  210  milliards  de  dette.  Demain,  c’est  un  budget  de  25  à 
30  milliards  qui  vous  attend. 

Nos  240  milliards  de  dette  représentent  0.5ÜQ  francs  par  tête  de  Français. 

Un  budget  de  25  milliards  représente  675  francs  d'impôt  par  tête,  soit  3.375  francs 
pour  une  famille  ouvrière  ou  paysanne  composée  de  cinq  personnes. 

C’est  la  ruine  I 

Pour  sauver  le  pays  de  la  banqueroute,  nous,  Socialistes,  nous  voulons  que  les  profi¬ 
teurs  de  la  guerre  de  toute  espèce  rendent  gorge,  nous  demandons  H  conscription  des  for¬ 
tunes,  aussi  légitime  pour  nous  sauver  financièrement  que  l’était,  la  conscription  des 
hommes  pour  nous  sauver  militairement.  Nous  demandons  un  prélèvement  sur  les  capitaux 
constitués,  un  impôt  sur  l’enrichissement  et  la  stricte  application  de  l’impôt  sur  le 
revenu* 

Nous  demandons  davantage  ;  nous  demandons  le  retour  à  la  Nation  de  toutes  les 
richesses  sociales  ou  grands  services  publics  actuellement  abandonnés  ou  concédés  à  dee  entre¬ 
prises  privées,  tels  que  les  mines,  moyens  de  transports,  banques,  assurances,  etc.,  etc.  Ces 
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grands  services  nationaux  étant  industrialisés  et  leur  exploitation  confiée  à  des  délégués  de 
l’fitat,  du  personnel  et  des  consommateurs,  comme  nous  l'avons  demandé  pour  nos  établis¬ 
sements  de  la  guerre. 

Mais  si  nous  accordons  une  importance  de  premier  plan  à  la  res  Laura  Lion  économique 
de  notre  pays  saigné  a  blanc  par  la  guerre,  nous  n’en  défendons  pas  moins  le  programme 
intégral  de  notre  parti  et  notamment  : 

Réunion  d'une  Constituante  chargée  de  re viser  la  Constitution  monarchique  de  1875; 
Suffrage  universel  des  deux  sexes;  Consultation  directe  du  peuple;  DroiL  d’initiative  popu¬ 
laire;  Représentation  proportionnelle  intégrale  par  grandes  régions;  Assemblée  législative 
unique;  Décentralisation  administrative;  Incompatibilité  du  mandat  législatit  avec  cer¬ 
taines  professions  et  fondions,  notamment  celles  d'administrateur,  d'avocat  ou  de  chef  d'en¬ 
treprise  en  rapports  d’affaires  avec  l'État,  tout  en  assurant  l'indépendance  matérielle  des 
élus  par  une  indemnité  en  rapport  avec  leurs  charges  et  le  coût  de  la  vie; 

Création  de  Chambres  économiques  chargées  d’étudier  et  d'organiser  la  production 
nationale  et  régionale,  etc. 

Développement  de  l'assurance  sociale  sous  toutes  ses  formes,  protection  efficace  de 
l’hygiène  et  de  la  sécurité  dans  le  travail;  Réduction  des  heures  de  travail  par  le  perfection- 
nement  de  la  technique,  de  l'outillage  et  du  machinisme;  Fixation  d’un  minimum  de  salaire 
fondé  sur  le  coût  normal  de  la  vie. 

Pour  les  travailleurs  agricoles  :  Extension  des  lois  qui  protègent  ou  protégeront  les 
ouvriers  de  l’industrie  :  accidents,  maladies  professionnelles,  salaires,  durée  du  travail, 
hygiène,  couchage,  nourriture;  Protection  des  métayers,  tarification  des  fermages  et  alloca¬ 
tion  d'indemnités  de  plus-value  à  l'expiration  des  baux;  Organisation  coopérative  des  petits 
propriétaires,  fermiers  et  métayers  pour  la  production,  la  vente  des  produits,  l'achat  des 
semences,  machines  et  engrais  ;  Assurance  conLrc  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail* 

Protection  rigoureuse  des  mères  et  de  l’enfance;  Extension  de  la  durée  de  l’assistance 
aux  femmes  en  couches;  Contrôle  médical  de  tous  les  enfants;  Création  de  garderies,  sana* 
toria  scolaires  et  colonies  de  vacances. 

Fusion  de  tous  les  enseignements  intellectuel  et  physique,  classique,  technique  et  agri¬ 
cole  en  un  Service  unique  d'éducation  nationale  gratuit  et  obligatoire  k  tous  les  degrés  per¬ 
mettant  par  une  suite  de  sélections  et  de  spécialisations,  d'utiliser  au  mieux  des  intérêts 
sociaux  la  variété  des  aptitudes  individuelles. 

Lutte  contre  la  tuberculose  par  l'expropriation  générale  des  immeubles  malsains  et  la 
création  par  les  communes  avec  le  concours  de  l’État  du  Service  public  de  l'habitation;  en 
attendant  ce  service,  affectation  immédiate  de  sommes  importantes  à  la  construction  d* 
logements  salubres. 

Pour  nos  mutilés,  veuves  et  orphelins  de  la  guerre  ;  Application  du  principe  :  «  A  bles¬ 
sures  égales,  pension  égale  »  ;  Egalité  _pour  tous  devant  le  malheur. 

Et,  par  dessus  tout  :  Désarmement  général  de  tous  les  peuples  et  substitution  des 
milices  nationales  aux  armées  permanentes  pour  en  arriver  à  la  lin  de  toutes  les  guerres,  ce 
que  b  Traité  de  Versailles  n'a  pas  su  faire  en  ne  désarmant  pas  complètement  1!  Allemagne, 
non  plus  qu'il  n'a  pas  su  étouffer  les  convoitises  annexionnistes  et  l’Impérialisme  ; 

Pour  défendre  ce  programme,  nous  présentons  à  vos  suffrages,  la  candidature  républi¬ 
caine  et  socialiste  des  citoyens 

Émile  DUMAS,  Député  sortant.  —  Henri  LÀUDÏER,  Conseiller 
général.  —  Ch,  MIGRAINE,  Conseiller  général.  — . 
P,  H  ER  VI  ER,  ancien  Adjoint  au  Mai  e  de  Bourges.  — ■ 
A,  DURAND,  Négociant  à  Bourges, 
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ai  er 

Voler  pour  Cette  liste  : 

C’est  voler  contre  la  guerre,  ses  horreurs,  ses  maux  et  ses  misères  ; 

C’est  voter  contre  le  militarisme,  ses  brutalités  et  les  charges  qu’il  impose. 

C’est  voter  contre  le  régime  capitaliste,  ses  privilèges  et  les  scandales  qu’il  engendre* 
C’est  voter  contre  les  augmentations  écrasantes  d’impôts  qui  vous  attendent; 

C’est  voter  pour  le  désarmement  ; 

C'est  voter  pour  la  paix  juste  et  durable; 

C’est  voter  pour  la  justice  fiscale  ; 

C’est  voter  pour  une  République  meilleure,  faite  de  justice,  de  solidarité,  de  bien-être 
et  do  liberté  ; 

Républicains,  Socialistes,  Libres  Penseurs,  Ouvriers,  Paysans,  votez  ronge  le  16  no¬ 
vembre,  votez  pour  îa  République  Sociale! 

La  Fédération  Socialiste  du  Cher . 


Liste  d’Union  Nationale  Républicaine* 


Chers  Concitoyens, 

Vous  serez  appelés  le  Jü  novembre  prochain,  par  un  système  de  scrutin  nouveau,  ne 
comportant  qu’un  seul  tour,  à  désigner  de  nouveaux  représentants. 

Nous  avons  été» appelés  dans  la  réunion  tenue  à  Bourges,  le  21  octobre,  à  l’honneur  de 
porter  le  drapeau  de  l’Ordre,  delà  Liberté  et  du  Progrès, 

Partisans  d'une  liste  de  concentration  loyale  que  nous  n’avons  pu  réaliser,  nous  ne  vous 
présentons  qu’une  liste  réduite  à  trois  noms,  persuadés  que  vous  ferez  vous-mêmes  par  vos 
suffrages  librement  exprimés,  l'union  de  tous  les  hommes  d'ordre. 

Si  vous  nous  honorez  de  votre  confiance,  notre  premier  devoir  sera  de  poursuivre  l’ap¬ 
plication  généreuse  de  la  loi  sur  les  pensions.  Les  mutilés,  les  malades  de  guerre,  les  veuves, 
les  orphelins,  les  parents  dont  les  enfants  sont  morts  au  champ  d'honneur  ont  droit  au 
payement  immédiat  de  la  dette  sacrée  contractée  par  la  France  qu'ils  ont  sauvée. 

Les  combattants  de  la  Grande  Guerre  doivent  avoir  la  préférence  pour  tons  les  emplois 
privés  et  publics,  La  Nation  est  dans  l’obligation  de  leur  assurer  à  tous  un  travail  largement 
rétribué.  Elle  ne  peut  oublier  que,  grâce  à  eux  seuls,  l’Allemand  est  vaincu,  le  Pays  libre  et 
glorieux,  La  France  ne  s’acquittera  jamais  complètement  envers  eux. 

Les  nouveaux  Députés  auront  une  très  lourde  tâche  :  la  reconstitution  économique  du 
pays.  A  touL  prix,  il  faut  rétablir  la  régularité  et  la  facilité  des  transports  par  la  marine 
marchande,  les  chemins  de  fer,  les  routes,  les  canaux.  L’industrie  réclame  des  matières 
premières,  le  commerce  des  marchandises,  l’agriculture  des  engrais  :  il  faut  en  assurer  l'ar¬ 
rivée  régulière,  moyen  le  plus  efficace  de  lutter  contre  la  cherté  de  la  vie.  C’est  une  œuvre 
de  réorganisation  complète  â  accomplir.  Elle  sera  confiée  â  des  spécialistes  qui  devront  être 
des  Ministres  compétents. 

L’agriculture  esbla  première  industrie  de  la  France,  la  principale  source  de  sa  prospé¬ 
rité  et  de  sa  richesse;  elle  a  cruellement  souffert  de  la  guerre,  décimée  dans  scs  enfants  et 
désolée  dans  son  sol  même.  Il  faut  aux  agriculteurs  rendre  l'espoir  et  la  con fianc e,  à  la  terre 
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la  vie  et  la  fécondité.  Il  faut  encourager  le  travail  et  la  production  ;  faciliter  au  petit  culti¬ 
vateur  l’emploi  des  méthodes  nouvelles,  l'acquisition  d'un  matériel  perfectionné,  améliorer 
la  ■condition  et  le  bien-être  de  l'ouvrier  agricole,  auquel*  on  doit  s'intéresser  comme  à  1  ou- 
vrier  de  la  ville. 

(Test  seulement  dans  Tordre  et  par  le  travail  que  ces  réformes  indispensables  peuvent 
s'accomplir,  et  non  par  la  violence  mise  au  service  des  menées  bolchevistos  contre  lesquelles 
nous  lutterons  de  toutes  nos  forces. 


Electeurs, 

Vous  direz  si  la  France  peut  continuer  à  être  gouvernée  par  les  hommes  d’un  Parti. 

Pour  libérer  le  Pays  de  tout  sectarisme,  nous  demanderons  la  révision  , de  la  Constitu¬ 
tion  et  la  réforme  parlementaire.  Nous  voulons  la  créaliofi  des  Conseils  généraux  de  régions 
à  pouvoirs  très  étendus.  Réunis  aux  Chambres  et  aux  délégués  de  tous  les  groupements 
industriels,  commerciaux,  agricoles  et  intellectuels  de  la  Nation,  ils  constitueront  un  Con¬ 
grès  national  qui  élira  le  Président  de  lu  République. 

Le  Peuple  rera  ainsi  appelé  à  faire  entendre  sa  voix  et  décidera  de  la  solution  de  toutes 
les  grandes  questions* 

Une  Cour  suprême  permanente  jugera  les  crimes  contre  la  Patrie;  les  Ministres  préva¬ 
ricateurs  seront  traduits  à  sa  barre.  Le  plus  humble  des  citoyens  pourra  en  appeler  devant 
elle  contre  l’arbitraire  du  pouvoir. 

La  décentralisation  ctia  réforme  administrative  seront  poursuivies  sans  délai. 

Nous  appliquerons  les  moycats  nécessaires  pour  combattre  la  dépopulation  par  Se  déve¬ 
loppement  des  mesures  d’hygiène  publique  eL  par  la  protection  des  familles  nombreuses. 

Nous  demanderons  que  l’application  des  lois  de  laïcité  s’inspire  de  l’esprit  le  plus  large, 
conformément  aux  principes  de  justice,  d’égalité  et  de  liberLé,  chers  à  tous  les  citoyens,  en 
ne  considérant  que  l’intérêt  supérieur  du  pays. 

Ni  intolérance,  ni  ostracisme.  Respect  à  toutes  les  croyances  et  à  toutes  les  convic¬ 
tions. 

Après  avoir  mis  l'Allemand  dans  l'impossibilité  de  nuire  en  exigeant  l'exécution  stricte 
et  intégrale  du  Traité  de  paix,  le  service  .militaire  pourra  être  réduit  à  court  terme  et  laissera 
ainsi  des  ouvriers  à  l'agriculture  Cl  à  l'industrie. 

Les  établissements  militaires,  comme  ceux  de  Bourges,  ne  peuvent  disparaître.  Ils  doi¬ 
vent  être  aménagés  pour  des  travaux  de  paix.  Les  situations  acquises  devront  être  respectées 
et  les  engagements  pris,  quant  à  [‘avancement ,  aux  salaires,  aux  retraites,  scrupuleusement 
tenus, 

L'Allemagne,  que  la  guerre  n'a  pas  ruinée,  devra  acquitter  les  obligations  imposées  par 
le  Traité  de  paix.  Malgré  le  tribut  de  l’ennemi,  le  pays  aura  à  faire  face  à  de  lourdes  charges. 
Nous  demanderons  que  des  dégrèvements  soient  accordés  à  ceux  dont  les'ressourees  ont  été 
diminuées  par  le  fait  de  la  guerre,  ils  seront  compensés  notamment  par  la  révision  des 
bénéfices  de  guerre. 

Tout  L'édifice  fiscal  est  à  reconstruire  sur  la  base  de  T  égalité  de  tous  devant  l’impôt. 
Proclamons  ici  que  le  devoir  pour  chaque  Français  est  de  contribuer*  s  urvaiit  ses  facultés  et 
ses  charges  de  famille  aux  dépenses  de  T  État. 

Electeurs, 

Partisans,  de  tout  tempa,  de  la,  représentation,  proportionnelle  eL  des  droits  des  mino¬ 
rités,  nous  appelons  votre  attention  sur  ce  fait  que  la  nouvelle  loi  permet  à  tous  les  Fran¬ 
çais,  a. quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  d'avoir  leurs  représentants  k  la  Chambre. 
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Votre  devoir  absolu  est  donc  fie  voter.  L’abstention  dans  ces  conditions  serait  plus 
«qu'une  faille, 

II  n’y  a  qu'un  seul  tour  de  scrutin* 

Vous  savez  qui  nous  sommes. 

Nous  n’avons  d’autre  ambition  ni  sollicitant  vos  suffrages  que  d'assurer  la  paix,  la 
grandeur  et  la  prospérité  du  Pays*  la  tranquillité  et  le  bien-être  des  populations  de  notre 
cher  département. 

Assez  d’intrigues  I  Assez  de  politique  l 

Du  travail  et  des  affaires.  Nous  voulons  une  République  largement  ouverte  à  tous. 

Si  vous  voyez  en  nous  les  ho m tues  de  ce  arogramiTie  fie  paix  sociale  et  de  relèvement 
national,  votez  pour  nous;  comptez  sur  nos  efforts. désintéressés  et  notre  inaltérable  dévoue- 
ment. 

Vive  la  République  1 

Pierre  DUBOIS,  Conseiller  général,  Maire  de  Baugy.  — 
Tn.  LARCIIEVÈQUE,  ancien  Conseiller  municipal  de 
Bourges,  Maire  de  Souesmes.  —  J.  MASSE,  Conseiller 
général.  Adjoint  de  Soye-en-Septame,  blessé  de  guerre, 
croix  de  guerre. 


Liste  Républicaine  Socialiste  indépendante* 


Auæ  électeurs  du  département  du  Cher,  - 

Électeurs, 

Profondément  écœuré  en  cons  La  Lan  t  combien  un  travail  utile  et  opiniâtre  compte  peu 
pour  certains  en  matière  politique,  j’étais  résolu  à  ne  pas  solliciter  le  renouvellement  de 
mon  mandat*  Mais,  depuis  que  la  période  électorale  est  ouverte,  l'absence  de  mon  nom  sur 
les  listés  des  candidats  a  provoqué  une  telle  surprise,  que  Je  très  nombreuses  marques  de 
sympathie  me  sont  parvenues  de  toutes  parts,  me  demandant  de  poser  ma  candidature. 

Cédant  aux  pressantes  instances  de  ces  amis,  connus  et  inconnus,  qui  me  reprochaient 
comme  un  acte  de  faiblesse  d’abandonner  sans  raison,  ceux  qui,  depuis  si  longtemps,  m’ont 
accordé  leur  confiance,  j’ai  consenti  à  me- présenter -aux  élections  législatives  du  16  novembre 
prochain. 

Electeurs*  je  viens  à  vous,  fort  du  travail  persévérant  et  acharné  que  j'ai  fourni  depuis 
neuf  ans  que  je  suis  au  Parlement  ; 

Fort  de  l'activité  inlassable  que  j'ai  déployée  pendant  la  guerre  ; 

Fort  des  services  que  j’ai  rendus  au  département  et  au  pays  ; 

J'ai  la  ferme  conscience  d’avoir  fait  tout  mon  devoir.  Je  vous  apporte  comme  garanties 
non  pas  des  paroles,  mais  des  actes. 

Pendant  ces  cinq  années  de  guerre,  pensant  que  la  France  valait  d'être  défendue,  j’ai 
suivi  et  fait  avant' tout  une  politique  de  défense  nationale. 

"Effraye  de  la  situation  terrible  dans  laquelle  s'est  trouvé  le  pays,  si  près  de  sa  perle, 
J’ai  dédaigné  toute  politique  de  réclame  et  de  surenchère  que  certains  prétendaient  noua 
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imposer,  et  je  me  suis  refusé  à  suivre  une  politique  cle  déviation  bolchevique,  vers  laquelle 
ou  semble  vouloir  entraîner  ce  pays,  pour  me  consacrer  tout  entier  à  une  politique  de  paix 
économique  et  de  relèvement  social. 

Quel  a  été  mon  rôle  pendant  celte  législature  ?  En  dehors  des  nombreuses  missions  qui 
me  furent  confiées  tant  sur  le  front  que  dans  l’intérieur  du  pays,  je  dois  à  la  confiance  de 
mes  collègues  et  à  mon  travail  d’avoir  été  désigné  comme  : 

Vice-président  de  la  Commission  d’assurances  eL  de  prévoyance  sociales. 

Vice-président  de  la  Commission  des  comptes  définitifs  et  des  économies. 

Vice-président  de  la  Commission  de  contrôle. 

Vice -président  de  la  Commission  de  réorganisation  économique. 

Membre  de  la  Commission  de  comptabilité. 

Membre  de  la  Commission  du  règlement. 

Je  suis  président  du  Comité  interministériel  du  cuir  aux  Inventions. 

Président  du  Comité  interministériel  du  cuir  et  du  vêtement  au  Ministère  de  la  Recons¬ 
titution  industrielle. 

Président  de  la  Commission  interministérielle  de  la  chaussure  nationale. 

Président  du  Comité  de  répartition  des  sucres  au  Ravitaillement. 

Vice- président  cle  la  Commission  interministérielle  de  la  Tourbe. 

Président  de  section  à  la  Commission  supérieure  des  allocations. 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Membre  cle  la  Commission  consultative  au  Ministère  de  l’ Agriculture  pour  la  régle¬ 
mentation  du  travail  en  agriculture. 

Membre  du  Conseil  supérieur  cle  l'Office  national  des  pupilles  de  la  nation. 

Je  fus,  en  outre,  en  juillet  1918,  délégué  par  le  Ministre  du  Commerce  comme  chef 
de  mission  à  Londres  pour  défendre  les  intérêts  français  dans  certains  conseils  économiques 
des  alliés. 

En  dehors  de  la  part  active  que  j'ai  prise  k  la  discussion  de  la  loi  des  pensions,  les 
militaires  atteints  de  maladies  contractées  ou  aggravées 'au  service  me  doivent  l'article  5  de 
cette  loi  qui  permettra  à  plus  de  400,000  combattants  de  revendiquer  le  droit  à  pension. 

J'ai  fait  voter  par  la  Chambre,  en  mai  1915,  ainsi  que  je  l'avais  promis  à  mes  électeurs, 
le  projet  de  loi  sur  Texte  nsion  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  aux  ouvriers  et  employés 
dans  l'agriculture.  (Ce  projet  dort  au  Sénat  depuis  cette  époque») 

J’ai  réussi,  au  milieu  de  difficultés  sans  nombre,  à  réaliser  l'expérience  si  intéressante 
de  la  chaussure  nationale,  dont  je  suis  le  promoteur.  (Plus  de  15  millions  de  paires  de 
chaussures  ont  pu  ainsi  être  mises  à  la  disposition  de  tous  et  bientôt  cette  expérience  inter¬ 
rompue  va  être  reprise.) 

Il  serait  trop  long  d1  énumérer  ici,  les  rapports,  projets  de  loi  et  amendements  que  j'ai 
présentés  et  fait  adopter  a  la  Chambre,  Tous  sont  d’ordre  économique  ou  social* 

Mais,  paraît-il,  j’ai  commis  deux^crimes  impardonnables. 
f^^Tout  d’abord,  j'ai  volé  le  projet  de  loi  portant  ouverture  sur  l'exercice  1919  de  crédits 
provisoires  concernant  les  dépenses  militaires  et  les  dépenses  exceptionnelles  des  services 
civils  applicables  au  2B  semestre  de  1919. 

Or.  que  contenait  ce  projet  de  loi  :  Les  primes^  à  la  démobilisation,  les  avances  sur 
pensions  aux  veuves  et  aux  mutilés,  le  pécule  et  les  majorations  pour  enfants,  les  allocations 
aux  soutiens  de  famille,  les  gratifications  aux  réformés  et  aux  mutilés,  les  indemnités  au 
personnel  des  établissements  militaires,  les  indemnités  aux  victimes  des  régions  libérées, 
es  subventions  aux  pupilles  de  la  nation,  etc,,  etc.’ 

Ce  vote  m'a  valu  un  blâme  de  la  Fédération  socialiste  unifiée  du  Cher  et  du  Parti 
socialiste  unifié. 
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Électeurs,  j'en  appelle  h  voire  bonne  foi.  Lequel  d'entre  vous  à  ma  place  n  aurait  pas 
vole  ces  crédits  ? 

En  second  lieu,  j'ai  voté  la  ratification  du  Traité  do  Paix,  et  j'ai  expliqué  mon  vote  à 
la  Chambre  de  la  façon  suivante  :  (Extrait  du  Journal  officiel  du  2  octobre  1919,  2e séance.) 

«  M.  Maugkr.  —  Au  nom  de  mes  collègues,  M,  Lecomte,  M.  N  eu  toux  et  en  mon  nom 
personnel,  je  regrette  de  me  séparer,  au  point  de  vue  du  vote,  d'un  certain  nombre  de  mes 
amis,  jo  déclare  donc  que  je  voterai  le  Traité  de  Paix. 

a  Je  le  voterai  parce  qu'il  consacre  :  la  victoire  du  droit  sur  la  force. 

«  Je  le  voterai  parce  que  je  me  souviens  de  la  période  pénible  que  noue  avons  traversée, 
quelques-uns  de  ceux  qui  sont  sur  ces  bancs,  en  î  870,  quand  notre  malheureux  pays  fut 
déchiré  et  meurtri. 

a  J'ai  encore  devant  les  yeux  l’affiche  qui  fut  apposée  lors  de  la  reddition  de  Mets:  et, 
retentit  encore  h  mes  oreilles  l'appel  émouvant  que  fit  au  peuple  français,  Gambetta,  dons 
ces  heures  pénibles. 

«  Je  me  souviens  de  !a  douleur  que  noms  avons  éprouvée  dans  notre  jeunesse  quand 
ont  été  sépérées  de  nous  l'Alsace  et  la  Lorraine  et  que  nous  avons  vu  figurer  sur  nos  caries,, 
la  tache  noire  que  la  vaillance  de  nos  soldats  vient  d'efFacer.  » 

n  M.  Pihlbois,  interrompant.  —  Ce  n'est  pas  le  Traité  de  Paix  qui  nous  les  a  rendues, 
c'est  Ja  Victoire,  n 

a  M*  MxvGfcn.  —  Mon  cher  collègue,  le  Traité  de  Paix  sanctionnant  la  victoire,  votre 
objection  ne  peut  que  renforcer  les  raisons  qui  me  font  voter  le  Traité  de  Paix, 

w  Je  le  voterai  aussi,  parce  qu'il  contient,  au  moins  en  germe,  la  Société  des  Nations 
et,  par  là  meme,  la  possibilité  d'une  entente  entre  les  nations  etj  par  conséquent,  entre  les 
peuples  pour  assurer  dans  l’avenir  la  paix  du  monde. 

«  Je  le  voterai  également  parce  que,  pour  la  première  fois,  dans  un  traité,  se  trouvent 
posés,  les  principes  et  la  reconnaissance  d'une  entente  internationale  pour  assurer  une 
législation  humaine  du  travail. 

«  Je  le  voterai  enfin,  parce  que  je  ne  saurais  oublier  que  si  je  suis  socialiste,  je  ifai 
jamais  entendu  abdiquer  mon  devoir  de  républicain  et  de  Français.  » 

J 'aurais  pu,  comme  certains,  me  réfugier  dans  l'équivoque  et  l'abstention,  mais  je  n’ai 
pas  voulu  ruser  avec  ma  conscience  et,  malgré  l’exclusion  dont  jetais  menacé,  j'ai  voté 
pour  la  ratification  du  Traité  de  Paix. 

Ce  vote  constitue  mon  second  crime  et  m'a  valu,  cette  fois,  mon  exclusion  du  Parti 
socialiste  unifié. 

À  vous  électeurs  de  juger*  .  * 

Quant  à  -*non  programme,  il  est  ço  qu'ont  été  mes  programmes  antérieurs,  II  peut  se 
résumer  en  ces  quelques  mots  :  Relèvement  moral,  économique  et  financier  du  pays.  — 
Action  énergique  en  faveur  de  l'amélioration  du  sort  du  monde  du  travail,  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l’agriculture. 

En  outre,  l'expérience  que  j’ai  acquise  du  Parlement,  m’a  démontré  la  nécessité  de  la 
révision  de  la  Constitution,  et  d’une  refonte  complète  de  notre  système  fiscal  et  adminis¬ 
tratif,  afin  de  doter  notre  pays  des  réformes  qui  s'imposent  en  ce  moment  pour  améliorer 
les  conditions  d'existence  et  diminuer  le  coût  de  la  vie* 

Républicain  et  socialiste  j'ai  toujours  été  :  républicain  et  socialiste  je  reste.  Si  vou& 
m’accorde^  votre  confiance,  je  continuerai  comme  par  le  passé  à  travailler  de  toutes  mes 
forces  à  la  défense  des  intérêts  du  monde  du  travail,  afin  d’assurer  la  prospérité  de 
noire  pays* 

Hippolyte  MAUGER,  Député  sortant,  Candidat  républicain  socia¬ 
liste  indépendant. 


n 
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S  Députés. 


Inscrits . .  94.966 

Votants. . .  06 .248 

Bulletins  blancs  en  nuis***  650 
S  u  (f rage  i  m  primés . , , .  CS .  587 

Majorité  absolue  .*  32.704 
Quotient  électoral.  13  117 


Liste  d’Umon  républicaine  radicale 
et  radicale  socialiste. 

MM.  Queuille,  d.  s... . .  23.078 

Vidalïn,  d .  s  » . *  *  -  26 . 057 

de  Ghamard  .  23  *  520 

Jiubert ... - * . .  ■  *  -  19.708 

Povrat  ....... . . . . .  20,867 


Total... .  107.836 

Moyenne _ _  21.507 


Liste  dTJoioïi  républicaine  et  de  Défense 
agricole  et  sociale. 

MM.  de  Lastèyrte . . . *  25.336 

Dûuesftnd,  a  d  25.863 

Lafarge. * ,,..*..*.*.**  *  24 . 647 

Vaehal ...  * - - ,  » *  •*  *  *  - - -  23.161 

Fieyrc  . . . 23.214 

Total .  122.221 

Moyenne.  ...... . .  24.441 

Liste  socialiste  unifiée. 


MIL. 


Àussoleiî . . 
Bossavy  . . . 
Malaure  , . . 
Rou  ma]tm , 
VazeiHes.. , 


Total. 


16.390 
14.786 
14.586 
15;  m 
UJt31 
75.199 


Moyens  ne . . .  15.089 


Élus . 


(  au  q 

■'*  î  à  la 


au  quotient . . , . 

plue  forte  moyenne . 


MM.  Qaauüto,  Doussaud,  AnasoleîL 
MM.  de  Lasteyriej  La  forge. 


Liste  d’Uttion  républicaine  et  de  défense  agricole  et  sociale. 


Auæ  Électeurs  du  département  de  la  Çorrèze . 

Citoyens, 

La  France  vient  de  gagner  la  guerre,  elle  veut  gagner  la  paix. 

Pour  que  les  horreurs  dont  le  monde  a  été  le  théâtre  pendant  cinq  ans  ne  puissent  se 
reproduire,  il  faut  que  l'Allemagne  soit  mise  définitivement  hors  d'état  de  nuire.  H  faut 
qu'elle  paye,  jusqu'au  dernier  centime  de  ses  ressources,  toutes  les  ruines  et  dévastations 
qu'elle  a  causées. 
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Le  traité  de  Versailles  représente  le  minimum  des  réparations  auxquelles  la  France  a 
droit;  Ü  doit  être  exécuté  intégralement* 

Nous  ne  permettrons  pas  que  cette  paix  si  chèrement  acquise  soit  sabotée  par  les 
louches  manœuvres  du  Bolchevisme  de  T  Internationale* 

Par  FeffonSrement  de  la  Russie,  le  Bolchevisme  a  prolongé  la  guerre  de  deux  ans,  causé 
la  mort  de  plusieurs  centaines  de  milliers  de  braves  soldats*  Il  cherche  aujourd'hui  à  nous 
ravir  le  fruit,  do  nos  victoires  ;  il  veut  lancer  le  monde  entier  dans  le  désordre  et  l'anarchie 
pour  îe  plus  grand  profit  de  l'Allemagne. 

Le  pays  ne  le  souffrira  pas. 

Le  pays  vent  jouir  en  paix  de  sa  victoire*  H  ne  veut  ni  Réaction,  «i  Révolution;  il  com¬ 
prend  que  la  seule  condition  du  progrès  économique  et  social  c’est  révolution  dans  l’ordre 
et  la  légalité. 

Le  pays  a  assez  des  politiciens  qui,  pour  n’ avoir  point  voulu  prévoir  l'agression  alle¬ 
mande,  ont  tr#m pèle  peuple  et.  Font  jeté  dans  la  guerre  sans  préparation. 

Il  réclame  l’arrivée  aux  affaires  d’hommes  nouveaux  capables  do  défendre  les  intérêts 
généraux  du  pays. 

C’est  ce  qui  nous  a  décidés  à  former  la  liste  que  nous  présentons  à  vos  suffrages. 

Nous  sommes  tous  les  cinq  des  enfants  du  pays  :  vous  connaissez  notre  passé;  il  est 
garant  de  la  sincérité  de  nos  convictions* 

Si  vous  nous  Faites  l'honneur  de  nous  envoyer  au  Parlement,  voici  le  programme  que 
nous  défendrons  : 

Programme  politique. 

La  République  a  reçu  par  ïa  Victoire  une  consécration  éclatante.  Elle  est  intangible  tt 
n'est  plus  combattue  par  personne* 

Nous  voulons  une  République  large,  tolérante,  également  respectueuse  de  toutes  les 
croyances  et  de  toutes  les  opinions. 

Nous  voulons  -un  régime  où  chacun  soit  à  sa  place  :  un  Gouvernement  qui  gouverne, 
un  Parlement  qui  contrôle  les  pouvoirs  publics  sans  se  substituer  à  eux,  une  Administration 
qui  ne  s-eaUse  pas  dans  la  bureaucratie* 

Seule,  la  Révision  delà  Constitution  permettra  d’y  arriver. 

Nous  voulons  réaliser  la  réforme  administrative,  faire  voter  ïe  statut  des  fonctionnaires, 
f  a  vor  is  er  le  rég  ionali  s  me  * 

Nous  voulons  organiser  la  représentation  professionnelle  pour  la  défense  des  intérêts 
corporatifs,  des  paysans,  ouvriers,  commerçants  et  industriels* 

Programme  militaire. 

C’est  grâce  k  la  Victoire  que  le  Monde  va  pouvoir  entrer  dans  la  voie  de  la  réduction 
des  armements*  La  présence  de  trois  classes  sous  les  drapeaux  n'est  plus  nécessaire;  nous 
réclamerons  Fabrogati on  de  la  loi  de  trois  ans  et  la  réduction  du  service  militaire  di  un  an* 

Pour  ms  poilue! 

Le  Devoir  ic  plus  sacré  du  Pays  est  de  s'acquitter  de  la  dette  de  reconnaissance  qu'il  a 
contractée  k  l’égard  de  nos  héroïques  poilus. 

Nous  nous  inspirerons  des  vœux  formulés  par  les  Associations  d1  Anciens  Combattants 
et  de  Mutilés,  pour  leur  réserver  un  droit  de  priorité  dans  les  emplois  vacants,  pour  faire 
améliorer  le  taux  des  pensions  et  indemnités,  pour  faire  disparaître  les  injustices  ai  criantes 
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du  régime  actuel,  pour  mettre  un  terme  à  toutes  les  formalités  et  paperasseries  qui  retar¬ 
dent  d'une  façon  lamentable  le  règlement  des  pensions  des  réformés,  des  veuves  et  des 
orphelins, 

Nous  demanderons  que  les  Pouvoirs  Publics  prennent  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  tes  familles  puissent,  si  elles  le  désirent,  ramener  au  pays  natal  les  corps  de  ceux  des 
leurs  tombés  au  Champ  d'honneur. 

Programme  économique  el  social . 

Au  lieu  de  dresser  les  uns  contre  les  autres  patrons  et  ouvriers,  il  faut  pratiquer  entre 
eux  une  politique  d'entente  ;  il  faut  favoriser  l'association  du  Capital  cl  du  Travailla  parti¬ 
cipation  aux  bénéfices,  l'extension  de  la  capacité  civile  des  Syndicats. 

C'est  le  vrai  moyen  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

Assez  de  ces  grèves  politiques  qui  ne  profilent  qu'aux  meneurs  ét  amènent  le  renché¬ 
rissement  général  de  la  vie. 

La  journée  de  huit  heures,  qui  vient  d’etre  votée,  doit  elre  appliquée  avec  les  tempé¬ 
raments  et  dérogations  nécessaires.  Les  ouvriers  qui  désirent  travailler  davantage,  pour  aug¬ 
menter  leur  salaire  et  leur  bien-être,  ne  doivent  pas  en  être  empêchés. 

Nous  sommes  prêts  à  envisager  les  réformes  démocratiques  et  sociales  les  plus  hardies: 
mais  la  condition  même  de  ees  réformes,  c'est  que  le  pays  tout  entier  se  remette  au  travail. 

Le  Gouvernement  doit  favoriser  la  production  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ; 
mise  en  valeur  de  nos  richesses  nationales  (mines,  chutes  d'eau),  réorganisation  des  Chemins 
de  fer,  développement  de  notre  outillage  national,  reprise  de  nos  exportations,  suppres¬ 
sion  des  consortiums  et  de  toutes  les  entraves  à  la  vie  économique.  Aide  aux  familles  nom¬ 
breuses. 

Programme  agricole. 

Ce  sont  les  paysans  et  les  artisans  qui  ont  supporté  le  plus  lourd  poids  de  ïa  guerre. r 
■Ce  sont  eux  qui,  par  des  journées  prolongées  bien  au  delà  de  huit  heures,  ont  assuré  le  ravi¬ 
taillement  du  pays, 

L’État  doit  venir  en  aide  à  l'Agriculture*  favoriser  l'accession  à  la  propriété  des  fer¬ 
miers,  métayers  et  ouvriers  agricoles,  faciliter  l'achat  des  engrais,  des  machines*  favoriser 
la  création  des  Syndicats,  des  Mutualités;  créer  des  institutions  de  prévoyance;  mettre  à  la 
portée  de  tous  un  enseignement  agricole  pratique.  Pour  être  forts,  tous  les  Agriculteurs  doi¬ 
vent  s'unir  dans  une  Confédération  Générale  de  la  Terre, 

Assez  de  ces  taxations,  de  ces  prix  soi-disant  normaux  qui  découragent  le  producteur  et 
font  le  vide  sur  les  marchés. 

Prog  va n t m e  /inan c ier , 

La  situation  financière  est  grave. 

Pour  que  nos  héroïques  poilus,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins  puissent  toucher  leurs 
pensions  et  leurs  indemnités,  pour  que  les  billets  de  banque  ne  deviennent  pas  des  a.^signats, 
pour  que  les  emprunts  de  ïa  Défense  Nationale  ne  deviennent  pas  des  chiffons  de  papier,  il 
faut  d'urgence  rétablir  des  budgets  réguliers. 

Assez  de  gaspillage  et  de  gâchis,  nous  voulons  de  l'ordre  et  des  économies. 

C'est  seulement  en  pratiquant  une  saine  politique  financière  que  la  France  pourra  obtenir 
de  ses  Alliés  le  concours  indispensable  au  relèvement  de  ses  changes  et  à  la  péréquation  des 
charges  de  la  guerre. 

II  faut  percevoir,  avec  la  plus  extrême  rigueur,  l'impôt  sur  le  revenu  ainsi  que  l'impôt 
sur  les  bénéfices  de  guerre  qui  n'a  donné,  jusqu'à  ce  jour,  que  des  résultats  dérisoires  t  il 
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faut  modifier  ccs  taxes  mal  établies,  comme  celle  sur  le  chiffre  d’affaires  qui  paralysent  l'ac¬ 
tivité  économique. 

Sans  doute,  il  faudra  des  impôts  nouveaux  :  nous  les  trouverons  dans  le  cadre  de  notre  ^ 
système  fiscal,  rajeuni  et  modernisé.  Les  classes  possédantes  doivent  comprendre  la  rn^es- 
sito  de  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  :  aucun  contribuable  ne  doit  chercher  k  se  sous¬ 
traire  à  son  devoir  fiscal. 

Tel  est  notre  programme. 

Nous  ne  faisons  pas  de  promesses  que  nous  ne  puissions  tenir. 

Nous  vous  disons  en  toute  franchise  :  Si  la  France  se  laisse  envahir  par  les  éléments  de 
désordre  et  d'anarchie,  les  pires  catastrophes  sont  à  redouter* 

Si  —  comme  nous  en  sommes  convaincus  —  le  pays  se  ressaisit  et  travaille,  il  saura 
vaincre  toutes  les  difficultés  de  l'heure  présente  et  une  ère  de  prospérité  s'ouvrira  devant 
lui, 

Oublions  nos  divisions  et  nos  mesquines  querelles*  Maintenons  T  Union  qui  nous  a  fait 
gagner  la  Guerre  et  ayons  confiance  dans  les  destinées  de  la  France  victorieuse. 

Vive  la  République  I 

Charles  DE  LASTEYRIE,  ancien  Inspecteur  des  Finances*  — 
Marc  DO  CSS  AUD,  Agriculteur.  —  René  LAFARGE,  Avocat 
à  la  Cour  d’Àppel  de  Paris*  —  Philippe  VA  G  H  AL.  —  Jean 
PIEYRE,  Licencié  en  droit,  ancien  Maire  de  Brive* 


Liste  d’Union  Républicaine  Radicale  et  Radicale  Socialiste. 


Citoyens, 

Nous  nous  présentons  à  vos  libres  suffrages. 

Le  temps  très  court  dont  nous  disposons  ne  nous  permet  pas  de  visiter  les  289  com¬ 
munes  de  la  Corrèze;  nos  ressources  modestes  ne  nous  permettront  pas  de  vous  adresser  de 
nombreux  journaux;  mais  nous  faisons  appel  à  vous  avec  confiance  car  nous  sommes  des 
enfants  du  pays^  nous  avons  toujours  vécu  au  milieu  de  vous  et  ainsi  nous  avons  appris  à 
connaître  vos  besoins  et  vos  idées* 

Ce  sont  ces  idées  tant  de  fois  approuvées  par  la  majorité  républicaine  des  électeurs  de 
la  Corrèze  que  vous  retrouverez  dans  notre  programme* 

Mais  la  guerre  a  rendu  plus  urgentes  les  solutions  de  certains  problèmes  et  elle  a  créé 
des  situations  nouvelles,  Nous  nous  efforcerons  de  résoudre  ces  problèmes  et  d'améliorer  ces 
situations  avec  l'esprit  de  progrès  qui  nous  anime. 

Notre  programme  ne  saurait  être  considéré  que  comme  un  minimum.  Nous  ne  pouvons 
songer  à  limiter  l'horizon  du  progrès.  Aussi  sommes-nous  prêts  à  nous  rallier  aux  proposi¬ 
tions  nouvelles  qui  tendraient  a  l'amélioration  de  la  Société  et  au  relèvement  de  notre  belle 
France  si  meurtrie  par  La  plus  épouvantable  des  guerres! 
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Programme  général. 

Principes  généraux* 

P  —  Défendre  les  libertés  conquises  et  en  achever  T  épanouissement  ;  n'avoir  d'ennemis 
que  ceux  de  la  France  et  de  la  République  ;  ne  combattre  que  les  fauteurs  de  troubles,  de 
réaction  ou  de  conservatisme  social* 

II,  —  Faire  respecter  la  propriété  individuelle.  —  Maintenir  l'ordre  et  la  paix  inté¬ 
rieure,  —  Obliger  rAllemagne  à  tenir  les  engagements  qu’elle  a  pris  dans  le  traité  de  paix* 
—  Conserver  à  îa  Fronce  son  rang  incomparable  dans  la  Société  des  Nations  et  lui  garder 
toutes  scs  amitiés  et  ses  alliances* 

III,  - —  Offrir  do  façon  aussi  effective  que  possible  la  reconnaissance  de  la  Patrie  aux 
magnifiques  soldats  qui  Tout  sauvée;  assurer  aux  mutilés,  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux 
descendants  des  morts  à  FfeHnetM  la  dignité  matérielle  do  leur  existence,  car  ils  sont  et  reste¬ 
ront  toujours  lés  créanciers  de  îa  France*  —  Reconstituer  les  régions  dévastées  et  réparer 
les  ruines  causées  par  la  guerre, 

IV,  —  Combattre  tous  tes  abus  d'ou  qu’ils  viennent,  mais  se  refuser  énergiquement  k 
établir  entre  les  citoyens  des  classes  hostiles  les  unes  aux  autres.  —  Réprouver  la  routine, 
mais  aussi  toute  manitestation  violente* 

Dans  l'ordre  politique. 

Reviser  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique,  la  République  mise  hors  de 
discussion*  —  Assurer  la  stabilité  des  Ministères  qui  n’ont  pas  un  caractère  politique.  — 
Exiger  que  toute  proposition  de  dépense  soit  accompagnée  du  moyen  propre  à  la  couvrir,—* 
Etablir,  à  tous  les  degrés,  îa  pratique  de  la  responsabilité. 

Dans  V ordre  administratif  et  judiciaire. 

Organiser  les  régions;  créer  des  assemblées  professionnelles  régionales;  accroître  les 
libertés  départementales  et  communales;  simplifier  les  rouages  administratifs;  réduire  les 
dépenses  elle  nombre  de  fonctionnaires;  adapter  les  méthodes  industrielles  aux  services  et 
entreprises  publics;  supprimer  certains  règlements  ridicules  qui  ont  coulé,  pendant  la 
guerre,  des  sommes  considérable*,  —  Donner  aux  fonctionnaires  un  statut  qui  garantisse 
leur  liberté  civique,  la  justice  dans  l'avancement,  la  récompense  du  mérite,  la  retraite  pro* 
portionnelïe  et  la  plénitude  de  leurs  droits  ;  étudier  la  question  d’un  coefficient  spécial  à 
attribuer,  dans  tous  les  coTïcours  aux  places  de  l’État,  pour  blessure T  citation  et  durée  dé 
séjour  dans  nos  unités  combattantes,  —  Exiger  la  justice  rapide  ét  égale  pour  tous  et  ta 
réforme  du  code  de  procédure,  et  aussi  la  «émpliâcatiea  autres  codes  par  ^abrogation  de 
lois  surannées. 

En  mititre  de  rêitgï&nêl  d'inseignenieni, 

Maintien  intégral  des  lois  de  laïcité*  —  Assurer,  avec  la  liberté  de  conscience,  l'exercice 
de  tous  les  cultes,  en  môme  temps  que  U  suprématie  du  pouvoir  civil,  —  Donner  aux 
enfants  du  peuple  l'éducation  intégrale  suivant  leurs  aptitudes.  —  Organiser  renseignement 
post-scolaire* 
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Da  n  s  f o rd re  fiscal  cl  ha  d(f  é t à  ire . 

Établir  la  véritable  proportionnalité  des  charges  suivant  les  facultés  contributives  de 
chacun.  —  Révision  des  impôts  cédülaires  en  tenant  un  grand  compte  des  charges  de  famille. 
—  Développement  de  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu  avec  déclaration  obligatoire 
et  contrôlée  ;  appliquer  un  large  dégrèvement  à  la  base.  —  Plus  de  justice  dans  l 'assiette  des 
impôts  de  consommation  et  des  taxes  spéciales  qui  gênent  l’agriculture.,  le  commerce  et  la 
petite  industrie.  —  Demander  de  nouvelles  ressources  à  un  impôt  sur  rencaissement. 

Récupération  rigoureuse  de  la  part  de  l’État  sur  les  immenses  bénéfices  de  la  guerre. 

Responsabilité  effective  des  comptables  et  ordonnateur?;  fin  du  gaspillage  éhonté  qui 
n'a  que  trop  duré;  contrôle  des  dépenses  LanL  militaires  que  civiles;  consolidation  rapide 
de  la  dette  flottante  et  réduction  de  la  circulation  fiduciaire  qui  contribue  gravement  au 
renchérissement  de  la  vie;  poursuite  énergique  de  l'amortissement  de  la  dette  publique,  — 
Etude  approfondie  de  la  proposition  déjà  faîte  par  André  Lefèvre  d’un  emprunt  sans  inté¬ 
rêts,  avec  lois,  si  les  nations  alliées  où  ce  mode  d’emprunt  n*esl  pas  admis  veulent  consentir 
à  Je  laisser  émettre  chez  elles  ;  dans  tous  les  cas,  appel  au  s  alliés  pour  la  création  d’un 
emprunt  interallié;  appel  aux  mêmes  pouf  une  répartition  équitable  des  charges  de  la 
guerre. 

Chercher  avant  tout  et  immédiatement  à  développer  par  le  travail  notre  production  en 
toutes  choses,  de  façon  à  trouver  dans  nos  exportations  des  ressources  qui  peuvent  Être  très 
importantes  et  a  diminuer  nos  importations. 

Dans  F  ordre  économique,  agricole  ef  social. 

1.  —  Mise  en  valeur  de  toutes  les  sources  de  La  richesse  nationale  avec  participation 
de  l’Etat  ;  exploitation  de  tous  les  gisements  miniers;  aménagement  des  fleuves;  améliora¬ 
tion  des  ports;  reconstitution  immédiate  de  la  marine  marchande;  utilisation  complète  de 
rénergie  hydraulique,  avec  attribution  à  la gri culture  de  la  force  indispensable  à  sa 
prospérité. 

If,  —  Reprise  par  l’Étal  des  monopoles  de  fait,  des  que  k  situation  budgétaire  le  per 
mettra,  et,  en  attendant,  contrôle  avec  régie  intéressée,  elT  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer,  etablissement  immédiat  d’une  direction  unique,  sous  le  contrôle  du  Ministre  des 
Travaux  publics,  pour  faire  disparaître  les  cloisons  étanches  qui  existent  entre  tes  compa¬ 
gnies  et  nuisent  à  la  rapidité  des  transports  ;  supprimer  aussi;  par  ce  moyen,  les  difficultés 
qui  se  produisent  entre.  l’ exploita üo a  des  compagnies  et  celles  des  canaux,  au  grand  dom¬ 
mage  do  Tintérêt  général. 

III.  —  P  rimes  importantes  à  la  natalité,  et  établissement,  pour  faire  face  à  la  dépense, 
d’une  taxe  spéciale  sur  ceux  qui  iront  pas  h  supporter  de  charges  da  famille. 

IV.  ~  Association  du  capital  et  du  travail  par  la  participation  de  ce  dernier  aux  béné¬ 
fices;  développement  des  œuvres  de  prévoyance  et  de  mutualité  :  développement  des  écoles 
professionnelles  ;  examen  spécial  et  dans  un  esprit  favorable  des  revendications  des  employés, 
représentants  et  voyageurs  de  commerce,  et  création  d'écoles  spéciales  tendant  à  développer 
leur  instruction  professionnelle;  adoption  de  toutes  mesures  propres  à  favoriser  l’accession 
à  la  petite  propriété  et  au  patronal  T 

— Extension  des  institutions  de  crédit  au  petit  et  au  moyen  eommeuee. 

VL  —  Respect  de  la  propriété  individuelle  avec  reconnaissance  et  développement  de  la 
propriété  collective. 
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VU.  -  Protection  et  assistance  aux  enfants,  aux  malades,  aux  infirmes  et  aux  vieillard*. 

VU1.  —  Lutte  contre  la  tuberculose  et  l’alcoolisme, 

IX,  —  Extension  des  droits  do  la  femme. 

v  _  Insertion  dans  le  code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  de  lois  ouvrières  sur 
l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  l’industrie,  -  sur  le  contrat  de  tnmu  et  d  appren¬ 
tissage,  -  sur  l’arbitrage  amiable  et  obligatoire,  -  sur  les  risques  et  les  maladies  profes¬ 
sionnelles,  —  sur  l’hygiène  et  la  salubrité  des  etablissements  industriels  et  commerciaux. 

XL  —  Protection  du  capital  français  contre  les  émissions  étrangères,  et  de  l’épargne 
publique  contre  l’agiotage  et  la  spéculation. 

VU.  _  Protection  particulière  de  l'agriculture  qui  a  si  largement  payé  son  tribut  *  ta 
patrie  par  le  sacrifice  des  hommes,  le  travail  des  femmes,  des  enfants  et  des  vieillards,  et 
demeure  la  richesse  essentielle  de  la  France.  -  Extension  de  sa  produel, on  par  les  moyens 
préconisés  par  les  Fédérations  et  Associations  agricoles  et  notamment  par  la  1  ediut:  o 
la  Corrèze  (mise  à  sa  disposition  d’engrais,  de  semences  sélectionnées,  d  instrumente  de 
culture,  de  force  motrice  et  de  wagons  pour  l’exportation  des  fruits  et  de  dénia»  d„  tou 
varies  primes  pour  la  reconstitution  du  cheptel  et  sou  amelioration  par  la  sélection,  e,  s 
^  *=•)•  -  Développement  *  IW-V». 

coopératives,  des  assor.oees  contré  1a  grêle  et  la  mortal.lé  du  beU.l,  du  crédit  agnrola,  rtc 

_ Suppression  de  la  réquisition  et  de  la  taxation  des  denrées  agricoles  ou  réquisition  et 

taxations  de  toutes  les  matières.  -  Augmentation  de  la  compétence  des  chambres  d  agn- 
culture. 

XUL  —  Chasse  acharnée  aux  mercantis  ei  exploiteurs  de  toute»  sortes. 

Politique  extérieurs  et  Défense  nationale. 

Attachement  résolu  à  la  paix.  —  Maintien  et  respect  des  traités  qui  ont  terminé  lu 
guerre,  de  nos  alliances  et  de  toutes  nos  amitiés.  -  Organisation  de  la  Société  des  Nations 
sur  les  bases  et  avec  les  garanties  militaires  qui  lui  donnent  toute  son  efficacité.  i  ono- 
rer  le  devoir  militaire  ;  mais  condamnation  des  abus  et  des  préjugés  du  militarisme. 
Refonte  totale  de  l’armée  et  modification  de  notre  statut  militaire.  -  En  attendant  que 
puisse  luire  le  jour  du  désarmement  généra),  grâce  à  la  Société  des  Nations  et  a  une  plus 
saine  conscience  des  devoirs  des  hommes  les  uns  envers  les  autres,  réduction  du  service 
militaire  aussi  largement  que  le  permettra  la  sécurité  de  la  Nation,  avec  maximum  t  u 
an  ;  recrutement  des  cadres  par  engagements  volontaires  avec  primes. 


Programme  d'intérêt  départemental. 

Après  avoir  résumé  ainsi  notre  programme  politique  et  économique,  nous  croyons 
devoir  donner  aussi  notre  opinion  sur  des  problèmes  d’ordre  plus  spécialement  départe¬ 
mental,  la  plupart  lié»  à  l’intérêt  général,  qui  vont  solliciter  l’attention  de  vos  futurs  repré- 

sentants.  .  .  _ 

Le  Parlement  aura,  dès  sa  rentrée,  à  discuter  le  projet  de  loi  d  initiative  gouverne¬ 
mentale,  tendant  à  concéder  à  la  Compagnie  d’Orléans  et  à  la  Société  l’Energie  Electrique 
du  Sud-Ouest  les  forces  hydrauliques  du  bassin  de  la  Haute-Dordogne. 

Le  Conseil  général  de  la  Corrèze  a  émis  un  avis  favorable  à  celte  concession  sous 
-réserve  que  les  intérêts  locaux  et  départementaux  seraient  sauvegardés.  11  a  précisé  dans  un 
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rapport  très  complet  scs  revendications.  Ii  appartiendra  aux  représentants  que  vous  aile* 
nommer  de  les  soutenir,  et  de  les  faire  triompher  dans  les  parties  essentielles  au  cours  des 
débats  qui  s'ouvriront  à  cotte  occasion  à  Ja  Chambre. 

Des  pourparlers  sont  actuellement  engagés  avec  la  Compagnie  d'Orléans  ayant  pour 
objet  la  cession  à  cette  Compagnie  de  l’exploitation  défectueuse  de  nos  tramways  dont  les 
tarifs  de- transport  pourraient  être  abaissés.  Vos  représentants  devront  avoir  à  cœur  de  les 
faire  aboutir  rapidement  afin  de  permettre,  dans  un  avenir  prochain,  et  dans  les  conditions 
les  meilleures,  1. application  de  la  traction  électrique  au  réseau  actuel  et  la  construction  d’une 
partie  importante  du  réseau  complémentaire  projeté. 

Nous  nous  y  emploierons  de  notre  mieux  si  vous  nous  accordez  votre  confiance 

De  meme  nous  ne  perdons  pas  de  vue  l’intérêt,  considérable  qui  s’attache,  an  point  de 
vue  national  et  local,  au  maintien  de  l’activité  de  la  Manufacture  d’armes  de  Tulle  Sa  rcor 
ganisation  implique  la  collaboration  intime  de  tout  le  personnel  qui  s’obtiendra  en  ri¬ 
dant  à  l’administration  et  aux  bénéfices. 

Dotee  pendant  la  guerre  d'un  équipement  électrique  complet  et  d’un  machinisme  mo¬ 
derne,  elle  doit,  grâce  à  l'habileté  professionnelle  bien  connue  de  ses  ouvriers,  s’orienter 
rapidement  vers  les  fabrications  de  paix  (outillage  industriel  et  agricole)  et  devenir  par 
l’application  des  méthodes  de  l’industrie  privée  (initiative,  travail,  comptabilité,  responsa¬ 
bilité)  une  des  usines  à  grande  production  les  plus  puissantes  de  France, 

La  mise  à  la  disposition  du  département,  en  de  nombreux  points  de  son  territoire  d’une 
quantité  considérable  d’énergie  électrique  à  très  bas  prix,  appliquée  à  Ja  fabrication  d’engrais 
azotés,  diffusée  à  travers  nos  campagnes,  grâce  à  des  subventions  accordées  aux  communes 
rurales  pour  1  établissement  des  lignes  de  distribution,  et  une  exploitation  assurée  et  inten- 
sihée  de  toutes  nos  lignes  ferrées  susciteraient  vite  dans  toute  la  Corrèze  la  création  d’usines 

importantes  en  même  temps  qu’elles  contribueraient  puissamment  à  sou  développement 
agricole,  1 1 

Nous  ne  perdons  pas  de  vue  que  ce  développement  agricole  est  aussi  intimement.  lié  à 
â  re  action,  a  1  entretien  méthodique  et  au  développement  do  nos  réseaux  de  chemins 
do  toutes  catégories,  y  compris  celui  des  chemins  ruraux  complètement  délaissés  jusqu’ici 
et  cependant  si  précieux  pour  l’exploitation  du  sol  et  le  transport  des  récoltes. 

1  elles  sont  les  lignes  générales  de  notre  programme.  Si  vous  nous  faites  l’honneur  de 
nous  designer  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés,  de  toutes  nos  forces  de  tout 
cœur,  nous  travaillerons  «  le  réaliser. 

Vive  la  France  l 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Corrèze  I 

Docteur  Henri  Q  CL  (JIIjLE,  Conseiller  général,  Député  sortant.  Croix 
de  guerre.  —  Docteur  Gustave  VI  DALI  N,  Maire  de  Naves, 
Conseiller  général,  Député  sortant.  —  Jacques  de  C  il  AM  M  AR  d' 
ancien  Sous-Préfet,  Chevalier  do  la  Légion  d’honneur  {7  cita¬ 
tions,  3  blessures).  —  Alexis  JAUBERT,  Ingénieur  agronome, 
Maire  de  Larché,  Conseiller  général.  -  Eugène  PEYRAT, 
Avocat  â  Brive,  Propriétaire  rural,  Engagé  volontaire  pour  la 
-durée  de  la  guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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Candidature  isolée. 


M ,  Ceccaldi.  654 

Total .  6ht 

Moyenne,* .  654 


Candidature  isolée. 


M.  Nicelaï . . . * . *  170 

Total. . .  170 

Moyenne. . . .  i  70 


r  i  à  la  majorité  absolue. MM, 

,  os  j  nu  qu0yen^  MM, 


Candidature  isolée. 

\ 


M.  Àngelini  Benediltî.  1 .001 

Total  1.001 

Moyenne . ,..*.*,  f,00i 


Candidature  isolée. 


M.  Bacîoecbi  *.*;,.  (  ,,**,,*,.*„,*  t  ***** *  125 

Total, . *  m 

SS3BS5S 

Moyenne . . . * .  *  12S 


Moro-Giaffori,  Landry.  Gavïm, 
tucolij  Pieraiigeli, 


Parti  républicain  démocratique  corse. 


Citoyens  , 

La  terrible  guerre  qui  a  bouleversé  le  monde  entier  s'cst  terminée  par  la  victoire  de 
notre  juste  cause.  Au  seuil  de  1ère  nouvelle  qui  commence,  la  consultation  électorale  à 
laquelle  ÎI  va  être  procédé  présente  une  exceptionnelle  importance  “et  pour  la  France  et 
pour  la  Corse,  notre  petite  patrie.  C’est  pénétrés  du  sentiment  des  responsabilités  qui 
incomberont  à  la  Chambre  prochaine  que  nous  sollicitons  vos  suffrages,  ^ 

Politiquement,  nous  sommes  des  républicains,  fermement  attachés  à  des  institutions 
grâce  auxquelles  la  France  a  pu  sortir  triomphante  de  la  redoutable  épreuve  qu’elle  a  eu  à 
subir.  Eloignés  de  tout  sectarisme,  nous  voulons  Une  république  largement  tolérante* 
Passionnément  épris  de  justice  sociale,  nous  entendons  que  rien  ne  soit  négligé  pour 
améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

Les  questions  économiques  doivent  être  désormais  au  premier  plan  des  préoccupations 
du  législateur.  Tous  les  efforts  doivent  tendre  à  ramener  la  prospérité  dans  notre  pays, 
appauvri  par  les  destructions  de  l'ennemi,  par  les  dépenses  gigantesques  que  la  guerre  a 
nécessitées,  ét  par  la  mort  de  tant  de  jeunes  hommes  qui  se  sont  sacrifiés  héroïquement 
pour  le  salut  de  la  pairie. 

Dans  cette  œuvre  immense  de  la  reconstitution  nationale  qui  s’impose  aux  pouvoirs* 
publics,  la  Corse  ne  doit,  pas  être  oubliée,  Cendrillon  de  la  grande  famille  française,  elle  et! 
restée  lamentablement  en  retard,  comme  développement  économique,  sur  les  autres  dépar^ 
tements,  parce  qu’on  ne  Fa  jamais  dotée  de  l'outillage  dont  elle  a  un  indispensable  besoin. 

Nous  ne  saurions  ici  passer  en  revue  les  questions  qui,  sons  ce  rapport,  sollicitent  notre 
attention.  Elles  sont  énumérées  dans  ce  cahier  de  nos  revendications  que  rassemblée 
départementale,  au  cours  de  la  dernière  session,  a  dressé  sur  la  proposition  de  Lun  d’entre 
nous.  Nous  nous  bornerons  à  en  mentionner  une  qui,  à  la  vérité,  est  la  plus  importante, 
celle  des  transports. 

Nous  entendons  que,  dans  nos  services  maritimes  et  pour  l'exploitation  de  nos  chemins 
de  fer,  1  inLérêt  de  la  Corse  ne  soit  plus  désormais  subordonné  à  nul  autre*  Et  pour  le  faire 
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prédominer,  noua  n'hêsKeron'S-  pas,  s'il  le  faut,  à  réclamer  les  solutions  les  plus  radicales. 
Nous  demandions,  d’autre  parL,  que  nos  communications  intérieures  soient  améliorées  par 
l’achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  d’intérêt  général,  et  par  la  construction  de  ligne 
de  jwnétration  desservant  les  cantons  de  l’intérieur. 

Qu’il  s’agisse  de  moyens  de  transports,  d’assainissement,  d’irrigation,  de  reboisement, 
noqr  tout  ce  programme  dont  la  réalisation  peut  seule  permettre  à  la  Corse  de  prospérer, 
ou  même  de  vivre,  nous  considérons  que  nous  sommes  fondés  à  nous  adresser  à  l’Etat 
comme  des  créanciers  qui  réclament  l’accomplissement  d’une  obligation.  Et  nous  aurons 
assez  de  fermeté  pour  obtenir  que  cette  obligation  ne  soit  pas  méconnue. 

Chers  Compatriotes, 

Ce  n’est  pas  seulement  des  intérêts  matériels-  de  notre  petite  patrie  que  nous  avons 
souci  ;  ses  intérêts  moraux  ne  nous  sont  gas  moins  chers.  D'ailleurs,  si  3a  Corse  a  été 
négligée  jusqu'ici,  si  l’on  a  si  peu  fait  pour  elle  au  point  de  vue  economique,  n  est-ce  pas  en 
partie  à  cause  du  mauvais  renom  que  nous  ont  valu  les  errements  politiques  qui  ont  généra- 
filent  prévalu  parmi  nous  ?  Nous  sommes,  nous,  les  adversaires  résolus  de  la  politique  de 
clan,  qui  ne  vise  qu’à  obtenir  des  satisfactions  particulières  soit  pour  les  chefs,  soit  pour  la 
clientèle,  et  qui  cherche  à  atteindre  ses  tins  par  des  intrigues  équivoques  sans  cesse 
renouvelées* 

De  cette  politique,  tous  venez  de  voir  une  manifestation  contre  laquelle  1  opinion  publique 
corse,  d’un  bout  de  l’île  à  iWre,  s  est  soulevée  dans  un  magnifique  sursaut  dhnd%nàtion. 

La  combinaison  que  nos  adversaires  avaient  si  laborieusement  édifiée  a  été  renversée 
par  le  peuple  corse,  qui  n*a  pas  admis  que  1  on  trafiquât  de  mandats  électifs  dont  il  entend 
disposer  librement.  Le  16  novembre,  nous  ne  doutons  pas  que  vous  compléterez  votre  œuvre 
en  signifiant  leur  congé  à  ceux  qui  avaient  oser  adresser  à  votre  fierté  un  défi  injurieux. 

Aux  urnes  donc,  aux  cris  de  : 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  démocratique  1  ^ 

Vive  !a  Corse  libre  et  prospère  1 

LANDRY.  —  De  MORO-GÏÀFFERRL  —  CAITUCOLL  —  LUGE 
DE  CASABÏANCà.  —  ITÀLIANL 


Liste  des  républicains  de  gauche. 


Au  lendemain  de  la  guerre  la  plus  effroyable  qui  ait  jamais  été  déchaînée,  fa  parole  vous 
eat  enfin  donnée.  Nous  sommes  de  ceux  qui  noni  pas  voulu  retarder  d'un  seul  jour  la  libre 
expression  de  la  volonté  populaire,  et  c’est  en  toute  confiance,  que  nous  nous  présentons 
devant  vous,  assurés  d'avoir  toujours  défendu  do  toute  noLre  énergie  les  intérêts  dont  nous 
avions  la  garde,  prêts  à  nous  incliner  devant  le  suffrage  universel  qui  saura,  nous  en  som¬ 
mes  certains,  choisir  comme  ses  élus  ceux  qui  lui  paraîtront  les  plus  aptes  à  soutenir  les 
revendications  de  h  Corse* 
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Pendant  cinq  ans,  nous  avons  ions  vécu  des  heures  d’angoisse  alors  que  P  ennemi.  fou- 
lait  le  soi  de  la  Patrie.  Parmi  3 es  soldais  de  France  qui  seuls  *uit  tenu  pendant  la  furieuse 
poussée  de  l'ennemi,  les  enfants  de  la  Corse  accourus  avec  un  élan  admirable  à  l'appel  delà 
Patrie  en  danger  ont  attesté  une  fois  de  plus  la  vaillance  et  l’énergie  de  La  race. 

Sous  l'impulsion  du  grand  homme  d'Etat  républicain  qui  n’a  jamais  désespéré,  s’est 
refaite  l'intégrité  de  la  Patrie.  Il  faut  aujourd'hui  restaurer  et  développer  les  forces  du 
pays,  recueillir  les  fruits  de  la  Victoire.  î^onr  cela,  l'union  de  toutes  les  énergies  est  néces¬ 
saire.  Nos  querelles  et  nos  rancunes  d'hier  sont  bien  peu  de  chose  auprès  de  l ‘intérêt  supé¬ 
rieur  do  là  France.  Aussi  bien  la  République  victorieuse  issue  du  traité  de  1B71  qui  avait 
consacré  le  démembrement  de  la  France  n'a  plus  rien  à  redouter  au  lendemain  du  traité  de 
Versailles  qui  place  la  France  au  premier  rang  des  Nations. 

Répondons  à  l’appel  du  grand  citoyen  qui  a  été  Partisan  de  la  Victoire  et  groupons- 
nous  pour  assurer,  dans  3a  limite  de  notre  action,  la  Victoire  de  la  Paix. 

La  lutte  économique  va  désormais  s'engager  particulièrement  âpre  et  la  victoire) 
comme  toujours,  appartiendra  â  ceux  qui  sont  le  mieux  armés.  Depuis  notre  arrivée  au 
Parlement,  nos  efforts  constants  ont  tendu  à  mettre  la  Corse  au  niveau  des  autres  départe¬ 
ments  :  exécution  des  travaux  d'adduction  d’eau  potable,  assainissement  de  nos  plaines, 
travaux  d'irrigation,  aménagement  des  forces  hydrauliques,  achèvement  de  notre  réseau 
ferré,  mise  en  état  de  viabilité  de  nos  routes,  outillage  de  nos  ports,  amélioration  de  nos 
services  maritimes.  C’esL  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  et  dont  la  guerre  a  retardé 
ou  ralenti  F  exécution.  Il  nous  faut  envisager  aussi  la  réforme  de  notre  régime  fiscal  en  ma¬ 
tière  d’impôt  direct  trop  lourd  pour  Je  département  et  les  communes,  et  réclamer  de  l'État 
des  dispositions  analogues  à  celles  qui  ont  été  consacrées  en  matière  d’impôts  indirects. 
Nous  avons  l'espoir  d’arriver,  a  bref  délai,  h  une  solution  conforme  aux  intérêts  de  la  Corse. 

Avons-nous  besoin  d’ajouter  que  noLre  concours  le  plus  absolu  demeurera  acquis  au 
développement  du  tourisme  et  à  toutes  les  initiatives  qui  se  manifesteront  pour  l'accroisse¬ 
ment  de  la  richesse  générale  de  File? 

Électeurs, 

Depuis  de  longues  années  vous  nous  voyez  â  F  œuvre.  Du  jour  où,  sur  l'intervention 
de  certains  d'entre  nous,  M,  Georges  Clemenceau  a  institué  la  Commission  interministé¬ 
rielle  chargée  d'étudier  la  situation  de  la  Corse  dont  nous  avons  poursuivi  inlassable  ment 
la  solution  des  problèmes  que  nous  avions  posés,  La  réforme  douanière  si  violemment  criti¬ 
quée  est  aujourd'hui  approuvée  par  tous,  la  subvention  cinquantenaire  a  déjà  allégé  de 
3,500.000  francs  le  budget  départemental.  Plus  de  trois  millions  ont  été  consacrés  à  l'ad¬ 
duction  de  Feau  dans  la  plaine.  Les  nouveaux  projets  approuvés  qui  vont  être  réalisés  attei¬ 
gnent  plus  de  7,000.000.  Onze  millions  cinq  cent  mille  francs  sont  inscrits  au  budget  pour 
les  travaux  d'assainissement.  Les  travaux  d'irrigation  sont  en  pleine  réalisation.  Les  crédits 
de  quinze  millions  pour  le  chemin  de  fer  de  Ghisonaccïa  à  Bonîfacio  vont  être  considérable¬ 
ment  augmentés  et.  le  Ministre  des  Travaux  publics  va  déposer  son  projet  à  la  rentrée  des 
Chambres.  L'attribution  à  la  Corse  du  fonds  commun  sur  Falcool  va  permettre  aux  com¬ 
munes  d'assurer  l'équilibre  de  leur  budget  en  supprimant  les  charges  écrasantes  dès  centimes 
additionnels.  L'organisation  de  nos  services  maritimes  va  s'établir  suivant  le  rapport  de  la 
Commission  extraparlementaire  et  en  conformité  de  la  decision  du  Parlement  sous  la  direc¬ 
tion  d'un  consortium  de  compagnies  de  chemins  de  fer  et  assurera  nos  relations  directes  et 
rapides  avec  la  France  continentale  et  F  Afrique  du  Nord. 

Ce  sont  là  des  réalisations  qui  témoignent  des  efforts  constants  de  vos  mandataires. 

A  vous  de  dire  s'ils  demeurant  dignes  de  voire  confiance. 

Quant  à  nous,  nous  demeurons  résolus,  si  nous  sommes  élus,  à  poursuivre,  sous  J’ogide 
du  Gouvernement  républicain  qui  a  sauvé  la  France,  F  œuvre  de  relèvement  économique 
qui  demeurera  le  but  constant  de  nos  efforts. 
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En  paracheva  ni  l'œuvre  entreprise,  le  Gouvernement  de  la  République  tiendra  à  hon¬ 
neur  de  réaliser  les  aspirations  de  la  Corse  et  permettra  h  Y  un  des  beaux  départements  de 
France  de  participer  au  développement  de  la  richesse  nationale* 

Vive  la  Corse  !  \ 

Vive  la  République  î  , 

Antoine  G  AVI  NI,  Sénateur ,  Président  du  Conseil  général  de  la 
Corse  *  —  Marins  GIACOBBI,  Député  sortant.  —  Joseph 
G  ï  ORD  AN,  Député  sortant.  —  Henri  PIERÀNGELÏ,  Député 
sortant,  — -  Dominique  PUGLIESI-GQNTI,  Député  sortant, 


Candidature  Farinole  Casanova. 


Aux  électeurs  Corses, 

Mon  110m  n'est  pas  nouveau  dans  les  annales  de  la  politique  corse. 

Petit-fils  de  deux  parlementaires  dont  la  vie  politique  fut  exemple  de  toute  compro¬ 
mission  et  qui  n'eurent  jamais  à  cœur  que  les  intérêts  de  leur  pays,  je  n’invoque  pas  mes 
origines  pour  me  prévaloir  d'une  fcdoalité  politique  qui  se  trouverait  en*  opposition  avec 
mes  sentiments  républicains,  mais,  parce  que  j’estime  qu’un  passé  de  famille  sans  tache 
doit  représenter  une  garantie  aux  yeux  de  l'électeur* 

Élevé  dans  des  principes  démocratiques,  imbu  depuis  ma  plus  tendre  enfance  d'un  vio¬ 
lent  attachement  à  la  Corse,  notre  petite  patrie,  mon  cœur,  comme  celui  de  tout  bon  Corse 
saigne  à  la  vue  de  l’incurie  et  du  mépris  que  n’ont  cessé  de  manifester  les  pouvoirs  publics 
à  l'égard  de  notre  département. 

La  Corse  est  actuellement  le  seul  département  français  dont  toutes  les  communes  ne  sont 
pas  encore  dotées  d'une  route. 

Notre  réseau  de  chemins  de  fer  non  encore  achevé,  et  les  services  maritimes  postaux 
qui  nous  relient  au  Continent  sont  exploités  à  des  tarifs  excessifs,  avec  le  maximum  d'in¬ 
commodité  par  deux  compagnies  de  spéculateurs,  véritables  chancres  rongeurs  de  notre  île. 

Nos  plaines  qui,  par  leur  fertilité  et  leurs  richesses,  furent  autrefois  lé  grenier  de 
Rome,  sont  aujourd'hui  inhabitables  à  cause  de  la  malaria  qui  y  sévît  avec  intensité  et 
contre  laquelle  aucun  travail  sérieux  n'a  encore  été  entrepris. 

Il  y  a  quelques  années,  par  suite  d'un  mouvement  de  protestation  unanime  qui  s’était 
fait  ressentir  dans  notre  département,  l’État  nous  accorda  pour  l'exécution  de  certains  tra¬ 
vaux  destinés  au  relèvement  économique  de  notre  île,  une  subvention  cinquantenaire  de 
500.000  francs  par  an,  en  échange  d’une  augmentation  de  tarifs  douaniers,  qui  devait  lui 
rapporter  des  revenus  beaucoup  plus  considérables.  Le  relèvement  de  ces  tarifs  a  été  immé¬ 
diatement  appliqué.  Quant  à  la  subvention,  elle  n’a  jamais  été  employée  que  dans  une  faible 
part  et  il  est  aujourd’hui  question  de  nous  reprendre  les  économies  qui  n'ont  pas  encore  été 
utilisées. 

Au  cours  de  la  terrible  guerre  qui  a  ensanglanté  b  humanité  et  dans  laquelle  notre  dé¬ 
partement,  plus  que. tout  antre,  a  payé  son  tribut  à  la  cause  de  la  France  et  de  la  civilisa¬ 
tion,  nos  compatriotes  ont  etc  l'objet  de  mesures,  fort  dures  qui  n’ont  pas  été  appliquées 
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dans  les  autres  départements  français.  Je  citerai  l’envoi  au  front,  dès  le  début  de  la  campa¬ 
gne,  de  nos  vieilles  classes  de  territoriale,  dont  beaucoup,  pères  de  nombreux  enfants,  sont 
tombés  sur  les  champs  de  bataille.  Je  citerai  également  la  suppression  de  certaines  catégo¬ 
ries  de  permissions,  à  l’égard  du  soldat  corse,  et  les  traitements  infligés  à  nos  malheureux 
permissionnaires,  à  Marseille  dans  les  locaux  infects  de  FAmerican-Park. 

À  quoi  tient  la  situation  déplorable  de  notre  département  ?  A  quoi  ont  tenu  les  procé¬ 
dés  employés  à  l'égard  des  Corses  au  cours  de  la  guerre  ? 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c’est  à  l'inaction  et  à  l’incurie  des  députés  qui  avaient  mis¬ 
sion  de  nous  défendre  et  qui,  uniquement  préoccupés  cle  leurs  intérêts  personnels  ou  de 
toute  autre  question  étrangère  à  notre  île,  ont  tous,  sans  distinction  de  parti,  négligé  de 
s’occuper  sérieusement  de  notre  cause,  de  prendre  en  main  nos  intérêts  d’une  façon  éner- 
gique. 

Ces  hommes  qui  n’ont  pas  "ait  leur  devoir  osent  se  présenter  de  nouveau  a  vous  pour 
vous  demander  le  renouvellement  de  leur  mandat. 

J’espère  que,  faisant  abstraction  de  tout  esprit  de  parti,  plaçant  par  dessus  tout  votre 
affection  pour  notre  chère  Corse,  vous  n'hésiterez  pas  à  leur  retirer  une  mission  qu’ils  n’ont 
pas  été  à  même  de  remplir. 

Mon  camarade  de  liste,  Pierre  Casanova,  et  moi,  nous  nous  présentons  à  vous,  avec 
un  programme  nouveau,  minutieusement  étudié  et  mis  au  point  en  vue  du  relèvement  éco¬ 
nomique  de  notre  île,  le  programme  des  :  «  h  tais  Généraux  de  la  Corse 

Si  vous  nous  faites  confiance,  nous  apporterons,  d’un  commun  accord,  toute  notre  jeu¬ 
nesse  et  notre  énergie  k  l’a  ceo  m  plissement  de  ce  programme  et  au  relèvement  de  notre 
petite  patrie.  Pour  ma  part,  je  prends  d’ores  et  déjà,  l’engagement  de  n’accorder  jamais 
mon  appui  qu’à  un  gouvernement  qui  acceptera  de  prendre  en  considération  les  justes 
revendications  de  notre  département  et  qui  donnera  des  gages  sérieux  4  sa  sincérité. 

Je  suis  Corse,  j’aime  mon  pays  et  j’esiime  que  la  politique  cl’un  représentant  de  notre 
île  doit  être  une  politique  d  intérêts  corses  avant  tout. 

Sampiero  FARINOLE,  conseiller 'J général,  juge  d’instruction  à 
T aras coin 


Aux  électeurs  Corses,  , 

Après  cinq  ans  de  la  plus  terrible  et  sanglante  guerre  que  FHialoire  ait  enregistrée, 
vous  êtes  appelés,  le  Î6  novembre,  a  élire  vos  représentants  à  la  Chambre  des  Députés* 
Grâce  au  dévouement  et  à  la  vaillance  de  nos  admirables  poilus,  nous  avons  remporté  sur 
le  Boche  maudit  une  éclatante  victoire.  Rendons  hommage  à  cette  phalange  de  héros  glo¬ 
rieusement  tombés  au  Champ  d’honneur  pour  le  triomphe  de  nos  libertés  et  associations  à 
noire  hymne  de  gloire  M.  Georges  Clemenceau,  qui  a  su  rallier  les  énergies  et  les  espoirs 
cl  châtier  les  traîtres  à  la  Patrie. 

Toutes  les  classes  territoriales  de  notre  département  mal  défendu  contre  la  fureur  irrai¬ 
sonnée  d’un  gouverneur  incapable,  ont  été  envoyées  sur  le  front.  La  voix  de  vos  députés 
ne  s'est  pas  élevée  contre  cette  injustice  coupable,  pas  plus  qu’elle  ne  s  est  tait  entendre  .pour 
protester  contre  les  règlements  sauvages  du  trop  célèbre  American  Park  de  Marseille. 

N’ayant  pu,  malgré  trois  tentatives  infructueuses  d’engagement  volontaire,  pour  la 
durée  de  la  guerre  me  ranger  au  nombre  des  combattants,  j'ai  la  conviction  profonde  et 
et  sincère  d’avoir  à  F  arrière  fait  tout  mon  devoir.  J’ai  été  maintenu  trois  fois  dans  ma  posi¬ 
tion  de  réforme  à  cause  du  mauvais  état  de  ma  vue.  Cette  infirmité  qui  me  libérait  de  toute 
obligation  militaire  m'a  cependant  permis  d’organiser  2  ambulances  automobiles  avec  les- 
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quelles  je  me  suis  rendu  sur  les  champs  de  bataille  ramasser  les  blessés  français,  J’ai  fondé 
et  administré  à  Paris  un  hôpital  de  150  lits  situé  à  l'avenue  des  Champs-Élysées  ;  j  ai  fondé 
deux  autres  hôpilaux,  l’un  de  30  i ils  mis  gracieusement  à  la  disposition  de  ruinent  chirur¬ 
gien  le  D'Macé,  l’autre  de  25  lits,  mis  dans  les  memes  conditions  à  la  disposition  de  la 
Fédération  des  Sociétés  de  préparation  militaire  en  France,  J’ai  pu  hospitaliser  ï  ,800  réfu¬ 
giés,  femmes,  vieillards,  enfants,  —  implacablement  chassés  de  leurs  foyers,  par  l'invasion 
barbare.  J’ai  pu  gracieusement  offrir  au  gouvernement  de  la  Défense  Nationale,  un  impor¬ 
tant  immeuble  pour  y  installer  les  Ministres  de  l’armement  et  de  la  reconstitution  industrie 
elle,  —  épargnant  ainsi  h  l’Etat  plusieurs  militons  de  loyers.  Demandez  aux  autres  candidats 
qui  briguent  vos  suffrages  s’ils  peuvent  vous  présenter  de  pareils  états  de  services. 

On  vous  parie  souvent  du  relèvement  économique  de  lu  Corse  ;  aucun  de  vos  représen¬ 
tants  n  a  pu  jamais  vous  présenter  uu  programme  pratique  propre  à  réaliser  ce  relèvement* 
J’ai  conçu  ce  programme  destiné  à  tirer  la  Corse  de  l'ombre  et  de  l’oubli  à  la  suite  d’un  tra¬ 
vail  laborieux  qui  sera  le  couronnement  de  mes  études  ;  «  les  États  Généraux  de  la  Corse  », 
dénoncent  les  maux  dont  souffre  notre  pays,  et  signalent  les  mesures  promptes  et  énergiques 
pour  y  porter  remède, 

Jfoffre  à  mon  pays,  à  la  défense  de  sa  noble  cause,  toute  ma  jeunesse,  toute  mon  Intel-* 
ligence,  tout  mon  cœur. 

Partisan  du  mandat  impératif,  je  prends  rengagement  de  vous  rendre  compte,  chaque 
année,  du  mandat  que  vous  m  aurez  confié  et  de  soumettre  mes  actes  et  mes  votes  à  votre 
contrôle. 

Républicain  indépendant,  jo  voterai  toutes  les  lois  sociales,  desLinées  à  améliorer  le 
sort  des  classes  ouvrières  et  paysannes.  Je  voterai  la  reprise  des  relations  avec  le  Saint- 
Siège,  estimant  qu  il  y  a  lieu  de  réparer  une  injustice  envers  le  clergé  français  qui  s’est  si 
vaillamment  comporté  sur  les  champs  de  bataille.  Je  demanderai  au  Parlement  que  nos 
glorieux  poilus  touchent  une  rente  viagère  annuelle  en  témoignage  de  reconnaissance  natio¬ 
nale,  Résolu  a  travailler  efficacement  au  relèvement  économique  de  la  Corse,  je  saurai,  s’il 
le  faut,  agiter  1  étendard  de  nos  revendications  dans  le  cas  ou  ïes  pouvoirs  publics  voudraient 
ignorer  que  la  Corse  a,  comme  les  autres  départements  français,  droit  à  la  vie. 

Je  m  honore  de  n  appartenir  à  aucun  parti,  à  aucun  clan,  à  aucune  coterie.  Fils  de  tra¬ 
vailleur,  je  connais  la  valeur  de  l’effort  et  la  saveur  de  la  satisfaction. 

Avec  mon  camarade  Sampiero  Farinole  qui,  venant  se  ranger  à  mes  côtés  donne  la  plus 
éloquente  preuve  d  indépendance,  nous  n’aiîrons,  tous  les  deux  qu’un  seul  but  :  le  bien-être 
et  le  bonheur  de  notre  pays  que  nous  jurons  de  défendre  avec  toute  la  conviction  et  la  sin¬ 
cérité  de  notre  ardeur  loyale  et  patriotique, 

A  nous  les  Corses  1  pour  le  triomphe  de  nos  libertés  et  de  notre  indépendance  î  À  nous! 
pour  la  croisade  de  nos  revendications, 

* 

Vive  la  France  l 
Vive  la  Corse  l 
Vive  la  République  l 

Pierre  CASANOVA, 
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5  Députés, 


Inscrits  100-397 

Volants- •  73*7  05 

Bulletins  blancs  et  nuis-,  .  *  1  *067 

Suffrage!  exprimés  72*638 

Majorité  absolue*  * ,  36  *  320 
Qu otîen t  élect oral  *  14.527 

Liste  d'action  républicaine  et  sociale. 


Boissard _ , . 

.  49.1563 

C^muset,  d  R 

. .  5i . 792 

51.534 

Montenût  * , . . . 

. .  50.428 

Vincent,  d-  b  . , 

.  51.661 

Total. . 

. 254*981 

Moyenne. 

.  50.996 

Liste  du  parti  socialiste  unifié. 

MM-  Barab&nt . .  '10  Jÿ>4 

Btmhey-Àller —  . ,  ^ . * ...  *  SoTuVÎ 

Jacob . ttTJtG 

Rtmaseanx-Durandot . . *  I9«tfc2 

Vacher . 19.M 


M-  Meunier 


Candidat 


Total. 
Moyenne. . 


Total,, . ...  $r;m 

Moyenne, ,  * , . . ,  *  §9, ,  5$ï 


m 


m 


m 


ËIuéï  k  la  majorité  absolue. 


MM.  Boiasardj  Camuzet,  Chariot,  Mo  nie  uni  el  ViücanL 


Liste  dT action  républicaine  et  sociale. 


Chers  Concitoyens, 

Désignés  par  une  loyale  consultation  des  groupements  départementaux  ayant  adhéré  au 
programme  de  la  Ligue  d’action  républicaine  et  sociale,  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages 
avec  la  pleine  conscience  de  nos  devoirs  et  de  nos  responsaBilités. 

C’estàla  réparation  des  ruines  accumulées  par  la  guerre,  c’est  à  la  reconstitution  morale^ 
sociale  et  économique  du  pays  que  vont  toutes  nos  préoccupations  et  que  nous  voulons 
consacrer  toutes  nos  énergies*  ^ 

Ainsi  que  l'exprimait  si  bien,  avec  sa  haute  autorité,  le  Président  du  Conseil  général  à 
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la  séance  du  22  septembre,  «  les  rêves  de  dispute  doivent  être  remplacés  par  des  idées 
d'union  :  union  sincère  où  chacun  doit  oublier  ses  rancunes  et  ses  animosités  pour  entrer  de 
plain-pied  dans  une  lutte  nouvelle  pour  le  relèvement  du  pays. 


ft  Ce  serait,  en  effet,  bien  mal  reconnaître  le  sacrifice  de  ceux  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  notre  liberté  que  de  réveiller  les  discussions  religieuses,  philosophiques  et  politiques 
qui  ne  peuvent  que  nous  diviser  inopportunément  au  préjudice  des  grands  intérêts  du  pays,  * 


Notre  union  pendant  la  guerre  nous  a  donné  la  victoire.  Que  ne  feronsmous  pas  si  nous 
restons  unis  dans  la  paix? 

Et  que  faut-il  faire  ? 

11  faut  réfaire  la  France  sur  les  bases  d'un  large  programme  d’apaisement,  "de  progrès 
et  de  justice. 

Ce  programme,  c'est  précisément  celui  qu’acclamait  récemment  la  Ligue  départemen¬ 
tale  d’action  républicaine  et  sociale. 

Avec  cette  Ligue,  nous  mettons  hors  de  toute  discussion  les  institutions  républicaines. 

Avec  elle,  nôus  combattons  toute  dictature  de  personne  ou  de  classe. 

Avec  elle,  encore,  nous  voulons  écarter  ceux  qui,  après  avoir  méprisé  le  sentiment 
national  pendant  la  guerre,  rêvent  de  résoudre  les  problèmes  sociaux  par  la  violence,  le 
désordre  et  l'illégalité. 

Nous  ne  nous  enfermons  dans  aucun  dogme  économique. 

Nous  estimons  que  pour  panser  les  graves  blessures  de  guerre,  les  privilégiés  de  la 
fortune  doivent  consentir  les  sacrifices  indispensables. 

Nous  ne  voulons  faire  aucun  obstacle  aux  revendications  du  monde  du  travail,  dès  lors 
qu'elles  s’accordent  avec  les  nécessités  de  la  production  çt  de  la  prospérité  nationales,  et 
qu'elles*  visent  à  gagner  le  maximum  de  justice  sociale  par  la;  démocratie  et  le  suffrage 
universel  combinés  avec  l'action  syndicale  et  coopérative, 

La  prochaine  législature  devra  limiter  son  œuvre  aux  réformes  les  plus  urgentes  que 
nous  résumons  ainsi  : 

1°  Dans  l'ordre  politique  et  administratif  : 

Révision  de  la  Constitution  de  1875.  f 

Extension  du  collège  électoral  nommant  le  président  de  la  République. 

Réforme  du  régime  parlementaire  de  manière  que  les  conflits  entre  les  deux  Chambres 
et  les  crises  ministérielles  trop  fréquentes,  ne  nuisent  pas  au  développement  rapide  de 
Fœuvre  législative. 

Large  décentralisa  lion  administrative  ;  extension  des  pouvoirs  des  conseils  généraux. 

Simplification  des  rouages  administratifs  ;  fonctionnaires  mieux  payés,  mais  respon¬ 
sables,  et  en  nombre  réduit, 

T  Dans  l’ordre  économique,  agricole  et  financier  : 

Liquidation  des  dettes  de  guerre,  équilibre  du  change  réalisé  par  un  organisme  de 
crédit  interallié. 

Large  programme  de  travaux  publics  pour  îa  réfection  de  nos  voies  de  communication 
et  de  transport,  de  notre  marine  marchande  et  de  noire  outillage  économique. 

Défense  énergique  des  intérêts  agricoles  et  viticoles  si  intimement  liés  au  relèvement 
de  la  prospérité  nationale.  Intervention  de  T  Etat  par  collaboration  étroite  avec  les 
chambres  d'agriculture,  les  offices  départementaux  et  les  associations  professionnelles  agri¬ 
coles  et  viticoles  en  yuc  d’assurer  rinlenriScation  de  la  production. 
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Kefonle  des  monopoles  fiscaux  actuels  et  exploitation  des  richesses  nationales 
reconnues  nécessaires  à  l'équilibre  budgétaire,  de  manière  à  lui  enlever  tout  caractère 
bureaucratique  et  routinier*  Cette  exploitation  étant  laite  en  régie  intéressée  sur  le  type 
industriel,  L'ÉLal  non  producteur,  mais  simple  vendeur  des  produits  fabriqués.  L'État 
contrôleur  par  l'intermédiaire  des  délégués  des  grandes  associations  corporatives  patronales 
et  ouvrières*  L’Etat  participant  en  outre  aux  bénéfices  au-dessus  d'un  dividende  déterminé* 

Impôt  sur  le  capital  perçu  seulement  au  décès  du  contribuable* 

Maintien  de  l'impôt,  sur  le  revenu;  sa  mise  en  harmonie  avec  la  situation  économique 
actuelle. 


3°  Dans  l’ordre  diplomatique  et  militaire  : 

Développement  de  la  Société  des  nations  dans  le  sensdea  amendemends  Léon  Bourgeois, 
afin  d’amver  à  généraliser  l'arbitrage  pour  solutionner  les  conflits  internationaux  avec 
sanctions  à  l’appui. 

Limitation  des  armements  et  du  temps  de  service  militaire  a  y  strict  minimum,  compa¬ 
tible  avec  les  nécessités  de  la  défense  nationale, 


Nous  donnerons  en  outre  notre  appui  : 

À  toutes  les  mesures  destinées  à  favoriser  la  réforme  générale  de  renseignement,  à  le 
développer  dans  le  sens  professionnel  pour  assurer  à  l'agriculture,  à  l’industrie  et  au 
commerce  le  concours  de  la  science  et  de  scs  techniciens  compétents, 

À  toutes  les  mesures  tendant  à  développer  et  à  donner  un  caractère  juridique  aux 
contrats  collectifs  passés  entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers  et  réglant  à  l'amiable  toutes 
les  questions  de  travail  et  de  salaire* 

Enfin,  d  une  manière  générale,  h  toutes  les  mesures  destinées  à  accroître  la  production 
nationale  sous  la  double  forme  industrielle  et  agricole,  seul  moyen  de  ramener  Le  prix  de 
l'existence  à  un  taux  normal. 

Chers  Concitoyens, 

-  C'est  en  toute  confiance  que  nons  attendons  voire  verdict*  Nous  avons  la  certitude  que 
nos  vaillantes  populations  bourguignonnes  seront  de  coeur  avec  nous  dans  notre  ferme 
volonté  de  travailler  à  la  reconstitution  du  pays,  auquel  nous  devons  garantir  le  bénéfice 
intégral  d'une  victoire  si  chèrement  gagnée. 

Que  nos  chers  poilus  reçoivent  ici  l'assurance  cordiale  du  dévouement  avec  lequel  nous 
nous  ferons  les  ardents  défenseurs  de  leurs  légitimes  revendications*  Comment  les  survivants 
de  la  grande  guerre  pourraient-ils  nous  trouver  indifférents  à  ce  qui  les  intéresse,  alors  que 
nos  cœurs  demeurent  à  jamais  remplis  d’une  pieuse  reconnaissance  pour  les  quinze  cent 
mille  combattants,  leurs  frères  d'armes,  dont  la  mort  glorieuse  a  payé  le  salut  de  la  patrie? 

Chers  Concitoyens,  \ 

Vous  voudrez  avec  nous  que  notre  démocratie,  la  première  de  toutes  par  son  courage 
indomptable  dans  la  guerre,  soit  aussi  la  première  à  connaître  dans  la  paix,  dans  l'ordre  et 
le  travail,  par  îe  perfectionnement  incessant  de  ses  institutions  toujours  plus  imprégnées 
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de  justice,  une  ère  de  prospérité  morale  et  matérielle  en  harmonie  avec  le  prestige  que  ses 
soldats  lui  ont  acquis  dans  le  monde  I 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

A,  BOISSÂRD,  Professeur  de  droit;  Chef  de  bataillon  au 49ft R.  î.  X. 
—  E.  GAMUZET,  Viticulteur,  Député  sortant*  —  E*  CHARLOT, 
Industriel,  Conseiller  général,  — A,  MQNTENOT,  Agriculteur  i 
Conseiller  général.  —  E*  VINCENT,-  Professeur  à  l'Ecole  de 
médecine,  Député  sortant* 


Liste  socialiste* 


Aux  électeurs  Côle-d'Oriens. 


Chers  Concitoyen  b, 

Enfin!  après  plus  de  quatre  ans  et  demi  de  silence,  le  peuple  de  France  va  pouvoir 
reprendre  la  parole*  La  loi  électorale  a  été  modifiée.  Il  n'a  pas  dépendu  du  Parti  socialiste, 
toujours  fidèle  à  flon  programme,  que  la  nouvelle  consultation  du  pays  se  fil  avec  ie  système 
précis  et  loyal  de  k  représentation  proportionnelle* 

Rcgrettons-le  pour  notre  pays  qui  connaît  une  fois  de  plus  les  tractations,  les  coalitions 
les  plus  incompréhensibles  entre  hommes  d'idées  absolument  opposées, 

Notre  Côte-d'Or  pourra  être  prise  comme  type  de  ces  honteuses  coalitions, 
grâce  à  la  défection  d’hommes  du  Parti  radical  qui  deviennent  les  fossoyeurs  de  leur  parti* 
C’est  uniquement  contre  le  Parti  socialiste  que  sont  dirigées  ces  coalitions.  Seul  i^ 
portera  fièrement  le  drapeau  de  la  République.  Seul  il  luttera  contre  les  Forces  de  conserva¬ 
tion  sociale.  Seul  il  dira  qu'après  une  tourmente  comme  celle  que  la  France  vient  de  traver¬ 
ser,  il  n'est  plus  possible  de  se  figer  dans  les  errements  du  passé.  Seul  il  restera  fidèle  aux 
enseignements  de  nos  grands  aïeux  de  1T89. 

Cette  fois  les  masques  sont  tombés*  Des  hommes  ayant  derrière  eux  un  passé  républi¬ 
cain  respecté  viennent  de  se  déshonorer  aux  yeux  des  bons  et  sincères  républicains  en 
acceptant,  sous  prétexte  de  barrer  la  route  au  bolchevisme,  qui  d'ailleurs  ne  menace  pas 
plus  la  France  aujourd’hui  qudiier,  de  faire  liste  unique  avec  des  cléricaux,  avec  des  jésuites  * 
qui  toujours  ont  été  les  pires  ennemis  du  régime  républicain  et  de  la  démocratie. 

Aux  républicains  restés  fidèles  à  leur  passé  de  dire  s'ils  approuvent  ces  hommes.  Dans 
la  Côte  d’Or,  si  ardemment  républicaine,  nous  ne  le  croyons  pas* 

Le  Bien  Public  et  Le  Progrès  de  la  Côte-d'Or  auront  la  même  attitude  au  cours  de  la 
campagne  électorale,  de  même  Le  B  éveil  de  l’Auxois  et  V  Avenir  du  Châtillonnais.  Aux 
électeurs  républicains  de  comprendre  et  de  juger. 

Tout  cela  sous  le  prétexte  de  combattre  Je  bolchevisme,  lisez  le  socialisme* 

Et  ces  mémos  hommes,  si  nous  avions  voulu,  auraient  fait  liste  commune  avec  nous, 
avec  le  Parti  socialiste.  Us  font  proposé  c’est  un  fait*  Voyez  leur  logique.  Nous  n'étions  ni 
pins  ni  moins  bolchevicks  au  mois  de  juillet  1919  qu'au  mois  d’octobre. 
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Les  profiteurs  de  la  bourgeoisie  capitaliste  ont  peur  pour  leurs  privilèges.  Ils  se  rendent 
compte  que  la  France  qui  a  tant  souffert  et  tant  perdu  dans  la  guerre,  a  besoin  de  beaucoup 


d’argent  pour  sa  rénovation.  Eux  qui  ont  profité  de  la  guerre  ne  veulent  pas  rendre  une 
partie  de  ce  qu'ils  ont  volé.  Ils  jettent  quelques  millions  dans  la  bataille  électorale  pour 
sauver  les  milliards  encaissés'!  Ils  espèrent  faire  élire  des  députés  qui  éviteront  de  les 


frapper,  pour  faire  retomber  sur  les  petits  la  plus  grosse  partie  des  charges  de  la  guerre* 
Voilà  leur  but,  pas  aulre  chose*  JL 

Et  pour  y  arriver  ils  recommencent  la  vieil  le  chanson  d’autrefois* 

Les  grands  mots  horrifiants,  démodés  de  partageux,  antimilitariste*  ànti patriotes, 
collectivistes,  n'ayant  plus  le  don  d’effrayer  les  masses,  on  nous  qualifie  maintenant  des 
bolehevicke.  Nos  adversaires  espèrent  que  cela  remplacera  les  arguments  et  se  gaussent 
encore  de  la  naïveté  des  électeurs.  Nous  sommes  bien  persuadés  que  pas  plus  que  les. autres 
cette  appellation  nouvelle  ne  changera  rien*  Nous  sommes  restés  des  socialistes  et  voilà  tout* 
Bolcheviclc  csl  d'ailleurs  un  mot  russe  qui  veut  dire  toujours  mieux,  sans  plus. 

Nous  nous  présentons  sous  î1  égide  d'un  grand  parti  de  rénovation  et  de  réformes 
sociales  qui  appelle  les  travailleurs  à  leur  propre  affranchissement. 

Nous  venons  loyalement  à  vous  et  nous  comptons  bien  que  vous  comprendrez  coiDbien 
sont  intéressées  les  campagnes  de  presse  et  d’argent  dirigées  contre  nous  et  que  vous  en 
ferez  justice  par  votre  verdict* 

Après  le  déchirement  de  l’humanité  par  une  guerre  qui  fut  si  longue  et  qui  coula  tant 
de  sang  et  d’argent  à  la  France  :  1,700*000  morts,  350  milliards,  nos  adversaires  reprennent 
leurs  polémiques  empoisonnées  et  disent  :  <c  N'écoutez  pas  les  socialistes.  Ils  se  sont  mépris 
sur  tout.  Chacun  des  événements  de  la  guerre  a  fait  éclater  leur  erreur,  leur  illusion,  leur 
impuissance*  » 

Le  cadre  de  celle  circulaire  no  nous  permet  pas  de  discuter,  mais  nous  disons  haute¬ 
ment  :  nos  adversaires  ont  menti*  Sur  tous  les  points  essentiels,  la  guerre  n  vérifié  notre 
doctrine,  justifié  notre  action. 

Le  Parti  socialiste  avait  prévu  la  guerre*  Il  l'avait  prévue  comme  la  conséquence  du 
régime  économique  et  politique  qu'il  combat  sans  trêve* 

U  avait  prédit  que  la  guerre  universelle  sortirait  un  jour  du  capitalisme,  de  la  concur¬ 
rence  qu’il  crée  entre  les  nations  comme  entre  les  individus,  des  armements  mtensils  ou  il 
devait  nécessairement  chercher  son  appui. 


Nous  ne  cessseroiis  de  répéter  :  on  n’a  pas  assez  écouté  les  socialistes  et  la  grande  voix 


de  Jaurès*  Réfléchissez, 

La  situation  apres  l’horrible  boucherie  est  encore  plus  trouble  qu’avant. 

Le  militarisme  prussien  devait  être  détruit,  il  subsiste  avec  la  complicité  des  gouver¬ 
nants  bourgeois  des  pays  alliés  qui  n’ont  pas  su  profiter  de  la  victoire  pour  imposer,  cl  une 
façon  totale,  le  désarmement  de  l'Allemagne,  prélude  du  désarmement  général* 


Une  forte  armée  est  conservée  à  l'Allemagne*  C'est  le  danger,  c'est  la  possibilité  d'une 


nouvelle  guerre,  alors  qu'on  avait  dit  à  nos  malheureux  concitoyens,  tombés  en  glorieux 
héros,  qu'ils  se  battaient  pour  la  dernière  des  guerres,  pour  la  paix  définitive* 


Les  gouvernants  bourgeois  n'ont  pas  six  faire  la  paix  définitive,  C  est  aux  peuples  qu  il 
appartiendra,  dans  l’avenir,  d'imposer  la  paix  au  monde*  C’est  à  cela  que  travaille  le  Parti 
socialiste* 


La  rénovation  politique. 


En  attendant  l'instauration  de  l’ordre  socialiste,  le  Parti  socialiste  exigera  de  la  société 
bourgeoise,  une  rénovation  profonde  de  ses  cadres  et  de  ses  institutions* 

Les  travailleurs  de  toutes  catégories  n'accepteront  pas  qu'au  lendemain  de  la  guerre  te 
monde  social  se  présente  à  eux  semblable  à  ce  qu’il  était  la  veille*  Ils  n  accepteront  pas  que 
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les  mesures  indispensables  pour  leur  bien-être  immédiat  et  pour  l'aménagement  do  la  pro^ 
duction,  elle-même,  continuent  à  être  arrachées- bribe  par  bribe,  à  la  résistance  égoïste  des 
intérêts  et  à  la  lenteur  timorée  des  gouvernements. 

Le  développement  des  institutions  économiques  de  la  classe  ouvrière,  syndicats,  coopé¬ 
ratives,  doit  pouvoir  s’accomplir  en  pleine  liberté,  mieux  encore  avec  Taïde  de  la  nation 
démocratiquement  organisée 


Pour  la  rénovation  politique  nous  réclamons  : 

La  réunion  d'une  constituante,  chargée  de  réviser  une  constitution  qui  correspond  à  un 
état  périmé  de  la  société  politique,  et  d’établir  les  institutions  nouvelles  nécessaires  à  racli- 
vité  économique  et  politique  du  pays. 

Ces  institutions  auront  pour  bases  : 

Le  suffrage  universel  des  deux  sexes  ; 

La  consultation  directe  du  peuple; 

Le  droit  d’initiative  populaire  ; 

La  représentation  proportionnelle  intégrale,  par  grandes  régions; 

1/ assemblée  législative  unique  ; 

La  décentralisation  administrative; 

L’incompatibilité  du  mandat  législatif  aves  certaines  professions  et  fonctions,  notam- 
mment  celles  d'administrateur,  d'avocat  ou  de  chefs  d’entreprises  en  rapport  d’affaires  avec 
’État,  tout  en  assurant  l'indépendance  matérielle  des  élus  par  une  indemnité  en  rapport 
x  avec  leurs  charges  et  le  coût  de  la  vie; 

La  création  de  chambres  économiques,  chargées  d’étudier  et  d’organiser  la  production 
nationale  et  régionale; 

L’adaptation  des  fonctions  gouvernementales  aux  nécessités  sociales  de  production  et 
de  répartition  des  richesses; 

La  réorganisation  sur  le  type  industriel,  et  avec  la  collaboration  directe  des  organismes 
corporatifs,  de  tous  tes  services  publics,  et  des  grands  monopoles  qui  peuvenL  être  établis 
dès  maintenant  au  bénéfice  de  la  nation,  avec  fixation  de  traitements  et  de  salaires  propor¬ 
tionnés  aux  services  et  aux  besoins. 


La  restauration  économique , 

La  guerre  n’a  pas  déterminé  une  régression  économique,  puisque  des  moyens  nouveaux 
ont  été  continuellement  mis  en  œuvre,  mais  elle, a  créé  l'appauvrissement,  la  pénurie  et  le 
désordre. 

Les  stocks  de  toutes  matières  sont  absorbés. 

La  production  agricole,  dans  le  monde  entier,  mais  particulièrement  en  France,  est 
inférieure  à  la  consommation  normale. 

Notre  production  industrielle,  anéantie  pour  une  large  part,  se  trouve  désaxée  pour  le 
surplus,  et  ne  parvient  pas  à  réadapter  5  la  paix  son  effort,  porté  touLenlier  vers  les  fabri¬ 
cations  de  guerre. 

La  main  d’œuvre  est  atteinte,  dans  sa  quantité,  par  les  pertes  de  vies  humaines,  dans 
sa  qualité,  par  les  blessures,  les  maladies,  le  surmenage  et  le  déclassement. 

Les  moyens  de  transports,  déjà  insuffisants  avant  la  guerre,  sont  engorgés  jusqu’à  une 
sorte  d  étouffement,  sans  que  les  compagnies  tentent  sérieusement  un  effort. 

Les  émissions  illimitées  de  papier-monnaie  ont  rompu  l’équilibre  entre  les  valeurs 
d’échange  et  les  valeurs  de  production, 

L.  guerre,  enfin,  en  même  temps  qu’elle  développait  l’esprit  collectif  et  plongeait  dans 
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îa  vie  sociale  une  multitude  d'individualités  isolées,  déterminait,  à  mesure  que  se  prolon¬ 
geait  sa  durée,  un  état  général  de  cupidité,  de  mercantilisme  et  d'exploitation  mutuelle. 

La  grande  finance  et  la  grande  industrie  ont  d'ailleurs  largement  donné  l'exemple.  Elles 
ont  impunément  abusé  de  la  détresse  publique. 

Cet  état  de  dégradation  économique  se  traduit,  aujourd'hui,  par  un  signe  frappant  :  la 
situation  financière  de  la  France. 

Circulation  fiduciaire  exorbitante,  c'est-à-dire  crise  monétaire  ■  difficultés  de  payement 
presque  insolubles,  c'est-à-dire  crise  de  trésorerie  ;  écart  formidable  entre  les  ressources 
fixes  et  les  dépenses  ordinaires,  c’est-à-dire  crise  budgétaire. 

Ainsi  que  le  Parti  socialiste  l'avait  annoncé  dès  le  premier  jour,  la  contribution  due  par 
l'Allemagne  ne  résoudra  pas  le  problème. 

Le  Gouvernement,  par  la  formule  de  son  Ministre  des  Finances  :  l'Allemagne  payera  -, 
a  entretenu  pendant  longtemps  des  illusions  mensongères.  Aujourd'hui  nous  savons,  hélas [ 
que  les  versements  de  l'Allemagne  seront  limités  à  la  réparation  des  dommages  matériels 
causés  par  la  guerre  aux  particuliers.  Les  dépenses  de  guerre  de  la  France  resteront  défini¬ 
tivement  à  sa  charge.  La  contribution  allemande  ne  supprimera  donc  pas  la  crise  de  tréso¬ 
rerie,  Elle  ne  dispensera  pas  de  créer,  pour  l'équilibre  des  budgets  futurs,  des  impôts 
nouveaux,  triples  ou  quadruples  de  ceux  qui  alimentaient  nos  budgets  de  paix* 

La  encore  vous  pourrez  vous  rendre  compte  avec  quelle  précision  nous  indiquons 
comment  et  où  trouver  ces  ressources  extraordinaires  ou  permanentes* 

D'autres  no  seront  pas  si  nets. 

Pour  la  restauration  économique  nous  disons  que  les  ressources  extraordinaires  ou 
permanentes  doivent  être  cherchées  ; 

Dans  la  révision  sévère  des  marchés  et  des  profits  de  guerre,  fut-ce  au  moyen  de  juri¬ 
dictions  spéciales,  et  le  retour  à  l'Etat  des  profits  abusifs;  dans  la  conscription  des  fortunes, 
aussi  légitime  assurément  que  la  conscription  des  hommes  ;  dans  un  impôt  sur  l'enri¬ 
chissement. 

Dans  la  perception  stricte  de  l'impôt  sur  le  revenu  el  des  taxes  d'enregistrement,  avec 
progression  nettement  accentuée. 

Dans  rétablissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe 
ou  de  consommation  inutile,  et  meme  dangereuse,  comme  l’alcool. 

Dans  la  participation  financière  de  l'Etat  à  tous  les  commerces  et  industries  suffisam¬ 
ment  concentrés  ; 

Dans  la  reprise  au  compte  de  la  nation,  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  grands  instru¬ 
ments  de  Ira jj sports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (houille,  potasse,  pyrites, 
fer  et  autres  minerais)  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces  hydrauliques,  des 
carburants,  de=  raffineries  et  de  F  alcool,  des  banques  et  du  service  des  assurances,  cette 
exploitation  étant  confiée,  sous  le  contrôle  des  consommateurs,  s<*il  à  l'Etat,  aux  départe¬ 
ments  et  aux  communes,  soit  à  de  grandes  collectivités  industrielles. 

Mais  le  Parti  socialiste,  dont  la  doctrine  et  la  politique  sont  faites  de  vérité  et  de  sincé- 
rite,  ne  peut  dissimuler  que  les  mesures  qu'il  propose  et  qu'il  soutiendra,  ne  procureront, 
sans  doute,  qu'un  soulagement  partiel  et  provisoire  et  risquent  de  ne  pas  suffire  à  la  gravité 
de  la  crise.  Le  régime  capitaliste  peut  succomber  sous  le  poids  des  charges  qu’il  a  créées, 
ainsi  qu'il  est  advenu  de  l'ancienne  monarchie*  Comme  en  1780,  la  France  peut  se  trouver 
conduite,  par  le  seul  désastre  financier,  à  une  situation  d'ordre  révolutionnaire. 

Nous  devons  envisager  en  face,  cette  éventualité.  Mais  nous  estimons  que,  pour  éviter 
à  la  nation  —  et  au  socialisme  lui-même  —  des  convulsions  stériles  et  funestes,  il  ne  suffira 
pas  de  recourir  à  des  expédients  financiers  ou  à  des  procédés  fiscaux.  L'œuvre  qui  s'impose 
a  nous  est  plus  haute.  Elle  consiste  dans  l'augmentation  de  la  production,  dans  l'accroisse- 
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ment  des  ressources,  dans  le  développement  de  la  prospérité  nationale,  c’est-à-dire  dans  une 
rénovation  radicale  et  résolue  de  la  vie  économique  de  la  France. 

On  ne  doit  pas  demander  à  l’Etat  de  dépenser  moins,  mais  de  dépenser  mieux  et  davan¬ 
tage.  l.a  pire  des  politiques  serait  la  politique  de  lésinerie  et  de  retranchement.  Dût  on 
renoncer  pour  quelques  années  à  l’équilibre  budgétaire,  augmenter  momentanément  le 
déficit,  recourir  à  de  nouveaux  emprunts,  la  nation  doit  s’ouvrir  à  elle-même,  un  large 
crédit  pour  développer  et,  sous  bien  des  rapports,  pour  créer  son  outillage  productif,  pour 
exécuter  sa  réfection  morale  et  matérielle. 

Réform es  im mèd î a ( es . 

Il  est  des  gens  qui  ont  toujours  à  la  bouche  le  mot  d’union  et  qui  s’ingénient  à  dresser 
les  travailleurs  des  villes  contre  les  travailleurs  de  la  campagne  et  vice  versa.  Il  est  bon  de 
préciser, 

A  ceux  des  villes,  ils  disent  :  «  Si  la  vie  est  si  chère,  c’est  la  faute  aux  paysans  qui 
veulent  trop  gagner  et  vendent  leurs  produits  trop  cher.  » 

A  ceux  des  campagnes,  ils  disent  :  «  Si  la  vie  est  si  chère,  c'est  la  faute  aux  ouvriers 
des  villes  qui  gagnent  trop  et  qui  ne  veulent  plus  travailler  que  de  courtes  journées.  » 

Et,  d’un  côté  comme  de  l’autre,  on  donne  dans  le  panneau,  pendant  que  les  vrais  res¬ 
ponsables  de  la  vie  chère  et  du  gâchis  se  frottent  les  mains. 

(Jonlinuerez-vous,  intéressés,  à  êLrc  toujours  les  éternelles  victimes  de  cette  situation! 
L’applicalion  de  la  loi  de  huit  heures  est  le  paravent  qui  couvre  bien  des  incapacités. 

Il  faut  qu’on  sache  bien  que  plus  de  la  moitié  du  monde  du  travail  ne  bénéficie  pas 
encore  de  la  journée  de  huit  heures  et  que,  notamment  au  chemin  de  fer,  les  mécaniciens 
et  chauffeurs,  les  agents  dé  trains,  c’est-à-dirc  le  personnel  roulant,  ont  encore  les  mêmes 
conditions  de  travail.  Finie  alors  la  légende  qui  met  sur  le  compte  des  huit  heures  la  crise 
des  transports. 

D’ailleurs,  qui  a  exigé  du  Parlement  le  vote  de  la  loi  sur  les  huit  heures?  C’est  M.  Cle- 
monceau,  Alors  l 

Et  tandis  qu'on  dresse  les  travailleurs  les  uns  contre  les  autres  et  qu'on  fait  de  belles 
promesses  aux  uns  et  aux  autres,  on  ne  passe  pas  aux  actes,  on  oublie  les  promesses. 

Pour  les  réformes  immédiates,  le  Parti  socialiste  exigera  : 

En  ce  qui  concerne  l’organisation  de  la  main-d'œuvre  : 

La  suppression  du  chômage  par  1  organisation  du  placement,  1  établissement  de  statis¬ 
tiques  du  travail,  l'unification  et  la  généralisation  des  méthodes  de  placement  sur  la  hasc^ 
paritaire  ; 

Le  développement  de  T  assurance  sociale  sous  toutes  ses  formes  pourries  ouvriers  fran-* 
çaïs  et  étrangers  ;  * 

La  protection  efficace  de  l’hygiène  et  de  la  sécurité  dans  le  travail  ; 

La  réduction  progressive  des  heures  de  travail,  afin  d’ établir  un  rapport  normal  entre 
le  développement  de  la  technique  de  l'industrie  et  les  avantages  qui  doivent  en  résulter  pour 
les  travailleurs  ; 

La  fixation  d'un  minimum  de  salaires,  fondé  sur  le  coût  normal  de  la  vie  ; 

Le  règlement  de  l’immigration  de  la  main-d’œuvre  étrangère  avee  égalité  de  salaire 
pour  l'égalité  de  travail  ; 

La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit  syndical. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  travailleurs  agricoles  : 

L'extension  des  lois  qui  protègent  ou  protégeront  les  ouvriers  de  l'industrie  :  accidents, 
salaires,  durée  du  travail,  hygiène,  couchage,  nourriture  ; 
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La  protection  des  métayers,  notamment  en  ce  qui  concerne  l1  interdiction  du  système 
des  fermiers  généraux*; 

La  tarification  des  fermages  et  l'allocation  d'indemnités  de  plus-value  à  ^expiration  des 
baux 

L'organisation  coopérative  des  petits  propriétaires,  fermiers  et  métayers  pour  la  p*o- 
duction,  la  vente  des  produits,  Tachât  des  semences,  machines  et  engrais  ;  l'assurance  contre 
la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail. 

Le  monde  paysan  a  été  très  touché  dans  la  guerre.  11  faut  donc,  si  on  veut  porter  la 
production  agricole  à  sou  maximum,  aider  sérieusement  les  producteurs  de  la  terre.  Plus 
de  demi-mesures,  il  faut  faire  table  rase  des  préjugés  et  des  routines  savamment  entrete¬ 
nues  par  les  tenants  du  passé. 

Il  ny  a  qu'à  voir  îa  différence  de  production  à  l’hectare  de  notre  pays  comparée  a  celte 
de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  du  Danemarck,  etc.  Il  en  est  de  même  pour  l'élevage* 

Il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  ce  qui  peut  se  faire  dans  d'autres  pays  ne  se  fasse  pas 
en  France. 

Le  remembrement  s’impose  pour  permettre  3a  culture  ^mécanique  et  l'emploi  des 
machines  modernes*  i 

Dans  chaque  canton  un  service  agricole  sérieusement  organisé  devrait  fonctionner  pour 
aider  les  cultivateurs  dans  tout  ce  qu’ils  ont  besoin  de  connaître,  notamment  l’analyse  de 
leurs  terres  pour  Tutilisation  rationnelle  des  engrais. 

Le  monopole  de  la  vente  des  engrais  par  T  Etat  mettrait  les  cultivateurs  à  l'abri  des 
spéculateurs,  Dans  chaque  canton,  un  dépôt  permettrait  de  s'alimenter  facilement, 

L'Etat  devrait  ouvrir  un  large  crédit  aux  ouvriers,  aux  petits  cultivateurs  dont  les  res¬ 
sources  seraient  insuffisantes  pour  leur  permettre  d’acquérir  ou  d 'augmenter  le  train  de 
culture  nécessaire  à  l'exploitation. 

Avec  les  viticulteurs,  nous  exigerons  l'application  stricte  et  rigoureuse  de  3a  loi  sur  les 
appellations  d'origine,  de  façon  n  empêcher  la  fraude  que  commettent  les  grands  riégoeLmts 
enrichis  par  ces  procédés,  au  détriment  des  producteurs. 

Ne  peut-on  concevoir  que  ceux  qui  ne  travaillent  pas  eux  mêmes  leurs  terres  ne 
devraient  plus  en  être  possesseurs?  L'Etat  devrait  les  reprendre,  moyennant  payement  d'une 
rente  viagère,  et  les  remettre  aux  communes  qui  les  distribueraient  aux  ouvriers  agricoles 
pour  en  jouir  aussi  longtemps  qu'ils  les  travailleraient.  Ce  serait  une  heureuse  manière  de 
conserver  la  main-d’œuvre  à  la  terre. 

En  ce  qui  concerne  ïa  formation  et  T  affectation  sociales  r 

La  protection  rigoureuse  des  mères  et  de  l'enfance;  le  contrôle  médical  de  tous  les 
enfants;  la  création  de  garderies,  sanatoria  scolaires  et  colonies  de  plein  air; 

La  fusion  de  tous  les  enseignements,  intellectuel  et  physique,  classique,  technique  ci 
agricole,  en  un  service  unique  d'éducation  nationale  gratuit  et  obligatoire  à  tous  les  degrés, 
permettant  par  une  suite  de  sélections  et  de  spécialisations  d'utiliser  au  mieux  des  intérêts 
sociaux  la  variété  des  aptitudes  individuelles. 

En  ce  qui  concerne  le  bien-être  des  travailleurs  : 

L'expropriation  générale  des  immeubles  malsains  ;  ^ 

La  création  par  les  communes,  avec  le  concours  de  l'Etat,  du  service  public  de  T  habi¬ 
tation  ; 

L'aflectatïon  immédiate  de  sommes  importantes  à  la  construction  de  logemenM 
salubres  ; 

La  constitution  des  départements,  des  communes  et  des  coopératives  en  service  public 
de  l'alimentation  ; 
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b:  organisation  publique  défi  loisirs  par  le  sport,  3e  spectacle,  l'art,  la  diflusi ou,  sous 
toutes  les  formes  ei  à  tous  les  âges,  de  la  culture  générale  et  professionnelle. 

Et  tout  uoJtre  pTfijgram  me  oblige  à  fins  tau  ration  de  la  paix,  de  la  paix  durable,  de  la 
paix  sûre  j  c’est-à-dire  de  la  paix  juste.  Si  les  risques  de  guerre  doivent  subsister  entre  les 
nations,  tmi't  travail 'de  reconstitution  nationale  est  d’avance  frappé  de  mort. 

Le  Parti  soc kdi&tte  luttera  de  toute  son  énergie  pour  que  le  traité  de  paix  soit  révisé  et 
comporte  les  garanties  qu'exige  la  paix  du  monde. 

Ardemment  attaché  à  l'idée  d’une  Société  des  Nations,  le  Parti  socialiste  considère 
qu’elle  doit  être  instituée  mire  tous  les  peuples,  égaux  en  droits  et  en  devoirs,  et  non  pas 
entre  quelques  gouvernements. 

La  guerre  a  si  fortement  troublé  tous  les  peuples,  que  les  ententes  Internationa  leu 
seront  -.mévi tables  et  absolument  nécessaires,  pour  rétablir  tout  ce  qui  a  été  bouleversé  et 
particulièrement  qM>ur  acquitter  les  charges  de  la  guerre.  La  ^Soeié té  des  Nations  pourra 
jouer  oe  rôle  Important. 

* 

,  ,  .  -  é 

Le  Panü  sodidiste  considère  la  guerre  comme  t erniinéa,  ü  s’élève  avec  énergie  contre 
su  coMi  n  nation  en  Itutrsie,  uniquement  dans  un  but  contre-!  révolutionnai  ne.  Nous  estimons 
que  les  liasses  ont  seuls  !e  droit  de  décider  quel  gouvernement  ils  entendent  fie . donner < 

11  .est lamentable  de  pouvoir  constater  que  les  Alliés  oui  prié  le  Gouvernement  allemand 
d’intervenir  (^vetCrenx  pour  de  blocus  de  la  Russie. 

Plus  humiliante  &&L pour. nous- là  réponse  de  11  Aile  magne  qui  refuse  parce  qu’elle  consi¬ 
dère  «die  infeÆvention  connïie  contraire  aux  droits  des  peuples. 

C’est  l'Allemagne  qui  nous  donne  une  leçon.  Quelle  honte  ! 


* 

*  * 

Au  cours  de  la  guerre,  comme  depuis  ^armistice,  le  Parti  socialiste  fut  le  seul  qui  se 
soit  sérieusement  préoccupé  de  la  cherté  de  la  vie.  ne  cessant  de  harceler  les  gouvernail  La 
qui  se  sont  succédé  au  Pouvoir  pour  qu’ils  prennent  les  décisions  efficaces  indispensables. 
Hëlasl  nous  avons  été  trop  peu  souvent  écoutés.  On  connaît  xnàlheureusem en  t,  les  résultats 
de  cette  politique  néfaste.  Nos  différents  Gouvernements  n’osèrent  pas  prendre  les  mesures 
radicales  qui  s’imposaient. 

Les  victimes  les  [dns  immédiates  de  la  guerre,  veuves  et  mutilés,  ont  pu  se  rendre 
compte  .avec  .quelle  ksUümce  les  élus  du  Parti  socialiste  ont  défendu  leurs  intérêts..  Il  ny  a 
pour  cela,  qu’à  se  souvenir  des  discussions  de  !a  loi  des  .pensions, pour  se  rappeler  que  beau¬ 
coup  de ceux  qui,  aiajoLird bu i,  font  toutes  sortes  d’avances  aux  anciens  combattants,  sont 
.parmi  ceux  qui,,  à  kiChambre,  au  moment  opportun,  ne  pensaient  pasdt  eux. 

Nous  disons,  nous,  qu’on  a  trop  marchandé  ce  qui  était  un  droit,  pour  les  malheureuses 
victimes  de  la  guerre  ;  qu’il  ne  suffit  pas  de  leur  tresser  des  couronnes,  de  prononcer  des 
discours  sonores,  pleins  de  phrases  creuses. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  croyons  qu’on  doit  faire  mieux  que, ce  qui  a  été  fait  et 
sommes  prêts  à  accueillir  les  avis  des  victimes  de  la  guerre  et  à  soutenir  énergiquement 
toutes  leurs  revendications. 

*  t  v 

*  * 

1  La  Chambre  qui  vient  de  mourir  et  qui  ne  laissera  aucun  regret,  malgré  les  fleurs  que 
lui  a  jet  es  son  président,  n’a  pas  su,  avant  de  disparaître,  avoir  le  geste  de  bon  té,  le  geste 
de  pardon  que  le  pays  attendait  à  l’égard  des  poilus  français  qui,  dans  un  jour  de  fatigues 
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surhumaines,  de  soulFrances  répétées,  de  cafard,  ont  eu  une  passagère  défaillance.  Ils  ont 
été  durement  condamnés,  tandis  que  les  chefs,  toujours  plus  responsables  qu'eux,  n’ont  été 
condamnés,  du  fait  de  leur  incapacité  ou  de  leur  impéritie,  qu'à  la  mise  à  la  retraite! 

L’amnistie  tant  attendue  par  les  papas,  les  mamans,  les  femmes,  les  enfants  est  incom¬ 
plète,  il  faudra  la  refaire.  On  va  amnistier  des  escrocs  de  haut  vol  et  on  laisserait  au  bagne, 
pour  de  longues  années  encore,  des  poilus  qui  se  sont  bien  battus  et  qu'une  minute  d'ou¬ 
bli,  après  tant  d'autres  passées  sous  les  balles  et  la  mitraille,  a  conduit  en  Conseil  de 
guerre  ! 

On  laisserait  au  bagne  les  marins  de  la  mer  Noire,  coupables  d’avoir  respecté  ïa  Consti¬ 
tution,  d'avoir  refusé  de  se  battre  contre  un  pays  auquel  la  guerre  n'était  pas  déclarée  ! 

Cela  n'est  pas  possible.  11  faut  le  grand  geste  de  pardon  et  d’oubli.  La  prochaine 
Chambre  l'accomplira. 

Citoyens, 

Nous  n'avons- jamais  séparé  le  socialisme  de  la  République. 

Nouu  faisons  appel  h  tous  ceux  qui  ont  conscience  que  la  République,  fondée  depuis 
quarante-huit  ans,  n’a  pas  donné  aux,  travailleurs  ce  qu’ils  attendaient  d'elfe.  D'accord  avec 
eux,  nous  ne  permettrons  pas  aux  réactionnaires,  s’appuyant  sur  les  défaillances  de  quelques 
républicains,  de  tenter  un  mauvais  coup  contre  elle. 

Nous,  voulons  améliorer  notre  régime;  la  guerre  a  été  un  enseignement  pour  tous. 

La  République  a  été  fondée  par  le  peuple,  elle  doit  rester  la  République  du  peuple. 

Le  socialisme,  est  le  principe  d'harmonie  au.  milieu  du  chaos  universel  engeaidré  par  la/ 
guerre. 

Le  socialisme  est  le  principe  d'équité  au  milieu  de  l'iniquité  sociale  multipliée1  par  la 
guerre. 

Le  socialisme  est  la  suppression  et  la  négation  de  toute  guerre. 

Le  socialisme  international  est  le  stade  suprême  de  la  civilisation  humaine. 

Par,  protestation  contre  l'abandon  des  vieux  principes  républicains  par  ceux  que  vous 
aviez  jusqu'à  présent  justement  considérés. 

Par  amour  de  la  République  et  de  la  Démocratie, 

Pour  maintenir  les  lois  de  laïcité  que  les  républicains  ont  eu  tant  de  peine  à  obtenir, 

Vous  voterez  en  masse  peur  la  liste  socialiste. 

« 

Vive  la  République  sociale  ! 

RÂRÀBÀNT,  Député  sortant.  —  Ch,  ROiïHBY-ALLKX,  docteur 
en  médecine.  —  Camille  JACOB,  Secrétaire  de  l' Union  des 
Syndicats  de  .la  Côte-d'Or.  —  ROUSSEAUX- DUR ANDOT, 
Prnpri  ê  taire  g  ul-fci  v  a  te  u  r ,  —  A  * .  V  À  C  HÊESfe#  A  vcicaft  à  la  Cour 
d'appel  de  Dijon 
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y  Députés. 


Inscrit!*  458  *  ISS 

Votants  ♦  . .  110.263 

Bulletins  blancs  et  nul*.  -  ,  6.065 

Suffrages  exprimés  10M98 

.  Majorité  absolue. .  -  52.100 
Quotient  électoral .  » 


Liste  d'union  républicaine, 

.  Le  T roadcc,  d  s . . . ■  *  ^  ■  6  44 

fila ud o,  d.  a .  . 57.098 

Baudet,  d.  8 . 54.JÜ3 

de  Kerguèzec,  d,  s .  55. 9 U 

tèvcn*  d.  s.  .  * . *  54.173 

de  Ch  ap  pO  dotai  ue,  d.  s, . . . .  50.328 

Avril.. . . 58.152 

Le  Trocquer  . . .  5 1 . 028 

Serrait!..  . 58.590 

Total....* .  50C8tM 

Moyenne . *.  50. ^51 


Liste  de  restauration  nationale. 

MH.  Itiocke. . . . . . .  ’  ■  -  33.129 

RO’se  l  ^nouvel  ^ . . .  30 . 228 

Le  Cozaiiaet  .  -  - . .  31,409 


MM.  Cbauvd - - - - * .  35.747 

H  uet . .  T ...........  *  * . .  38 . 058 

Le  Gualès  de  Mezaubran . .  35.791 

lluoii  de  PenaiSter . —  35.505 

R iouRt  de  Largeur  àyc  . . - - -  34.487 

de  la  Guibourgère, . . .  34.010 


Total . 

Moyenne 


320.054 

30.294 


Liste  républicaine  des  anciens  combattants. 

MM.  Courlel. . . . . -■< 

Vaillant . 3.710 

Pichùn  . .  3 . 504 

Bébm  . . . .  3  °08 

Total... .  »4.m 

Moyenne . 3.021 


Candidature  unique. 

M.  Gfcguer  (Jules)  ...... - - - 

Total . 

M5ycnue . 


550 


Éitiï  A  la  majorité  absolue. 


MM.  Serval  a  t  Avril,  Le  Trdadec,  Le  Tronquer,  M^nlo» 
de  ChappedeSalne,  de  Kerguézec,  Baudet  et  Év'en* 
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Liste  d’Union  républicaine. 


Po ii tique  gè n  èra  le. 

D'abord  do  f  Ordre  et  de  la  Discipline.  Sans  la  paix  intérieure  tout  programme  serait 
vain, 

U  faut  réaliser,  à  V exclusion  des  éléments  de  discorde,  le  groupement  de  toutes  les 
forces  qui  veulent  défendre  les  intérêts  supérieurs  de  la  Nation, 

Ni  Bolchevisme,  ni  Monarchisme,  les  deux  poussent  à  la  destruction  du  gouvernement 
actuel,  donc  à  la  Révolution, 

Révision  de  la  Constitution  ;  elle  s'impose  pour  établir  un  Gouvernement  fort  et  des 
Ministres  stables  en  harmonie  avec  les  besoins  et  le  développement  de  la  démocratie. 

Interdiction  absolue  aux  députes  de  se  servir  de  leur  mandat  pour  traiter  des  affaires  . 

Statut  des  fonctionnaires  qui  fixera  défini  tivenfet  leurs  devoirs  et  leurs  droits. 

\ 

Politique  économique . 

Réparation  complète  des  dommages  de  guerre. 

Commerce  et  industrie.  —  Dans  une  région  étendue,  constitution  des  confédérations 
de  l'Industrie,  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  de  façon  à  faire  connaître  aux  Pouvoirs 
publics  les  besoins  économiques  du  pays. 

Développement  et  amélioration  des  moyens  de  transports  et  d’échanges  sous  toutes 
leurs  formes  ;  routes  cl  chemins,  votes  ferrées,  canaux,  ports,  marine  marchande;  intensi¬ 
fication  et  exploitation  rationnelle  de  nos  richesses  coloniales 

Par  ces  moyens,  joints  aux  facilités  d’exportation,  s'accroîtra  ia  richesse  dé  la  France 
et  se  résoudra  le  grave  problème  de  la  vie  chère. 

Agriculture.  —  La  France  est  un  pays  de  première  culture  :  il  faut  donner  à  t’ agricul¬ 
ture  la  possibilité  de  se  développer  et  de  parler  aux.  Pouvoirs  publics  ;  îa  création  de 
chambres  d'agriculture  permet  d'envisager,  d'une  manière  heureuse  et  nouvelle,  tous  les  % 
problèmes. 

Il  faut  perfectionner  notre  outillage  et  poursuivre  la  diffusion  de  notre  enseignement 
agricole  :  améliorer  la  vie  des  cultivateurs  et  des  ouvriers  ruraux  et  leur  procurer  un  bien- 
être  qui  les  attache  de  plus  en  plus  à  leur  sol  natal. 

La  France  d'hier  sait  ce  qu'elle  leur  doit,  la  France  de  demain  sait  qu'elle  peut  leur 
demander  davantage  1 

Politique  sociate , 

Natalité.  —  La  natalité  doit  cLrc  au  premier  plan  de  nos  préoccupations  ;  ii  faut  favo¬ 
riser  largement  les  familles  nombreuses  ;  défendre  la  santé  publique  et  lutter  contre  la 
tuberculose,  le  taudis  et  l'alcoolisme. 

Il  faut,  demain,  un  ministère  de  l'hygiène  publique. 

Retraites  et  pensions,  * —  Les  victimes  de  la  guerre  ont  des  droits ,  sacrés  ;  nous  pren¬ 
drons  en  mains  leur  cahier  de  revendications,  Los  retraites  et  les  pensions  doivent  ctre  en 
harmonie  avec  le  coût  de  la  vie. 

Armée.  —  La  France  républicaine  reste  à  la  tête  de  la  Société  des  Nations  qui  veut 
donner  la  paix  au  monde. 
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Pour  sa  sécurité,  elle  ne  peut  rester  désarmée,  mais  tout  doit  être  fait  pour  r allége¬ 
ment  des  charges  militaires.  Nous  pouvons  sans  crainte  nous  engager  à  demander  le  service 
maximum  d'un  an  qui  sera  le  couronnement  dès  efforts  des  Sociétés  sportives  dont  le  déve¬ 
loppement  doit  nous  intéresser  au  plus  haut  degré. 

t 

Enseignement*  —  Il  faut  faire  tomber  la  .cloison  étanche  qui  sépare  rcnseignemcn 
primaire  de  l'enseignement  secondaire. 

Bans  une  démocratie  tout  homme  capable  de  rendre  service1  au  pays  par  son-  intelligence 
doit  pouvoir  prétendre  à  la  première  place,  [/enseignement  doit  être  gratuit  à  tous1  les 
degrés ;  mais  par  voie  de  concours. 

Des  branches  devront  être  créées  r  Ecoles  profession uelîes,  écoles  d'apprentissage,  sans, 
cepetKÏant,  abandonner  cette  large  diffusion  de  la  culture* qui  a  créé  Tidéal  iatïn  et  humain 
que  maîtres  et  élèves,  confondus,  ont  si  vaillamment  défendu  sur  les  champs  de  bataille». 

1  ntmiL—  L’eu  teinte  da  capital,  de  l'intelligence  et. du  travail  est  nécessaire  ;  syndicats 
d'employeurs  eb  syndicats,  d'employés,  seuls,  peuvent  s'entendre  sur  la  base  du  prix  de 
revient  dont  dépendent  notre  exportation  et  lu  vio  chère.  Seuls,  ils  permettront  de  donner 
aux  ouvriers  faction  dn  travail,  solution  des  éternels  conflits - 


Poli (  iq  u  e  fi  n  a  n  e  1ère . 

Nous  voulons  : 

Lai  restauration  du  Capital  Français;  par  les justes  reparlions  de  l'ennemi  : 

La  mise  en  commun,  par  la  Société  des  Nations,  des  dépenses  de  guerre  des  Alliés  et 
Y  organisation  du  Crédit  international.  Il  n'est  pas  juste  que  nous  supportions,  seuls,  les 
charges  qui  nous  *  sont  imposées1; 

Le  retour  progressif  à  r équilibre-  normal  du  budget  et  aux  saines  méthodes  d’amortis¬ 
sement  de  notre  dette. 

La  réforme  de  la  comptabilité  publique,  un  contrôle  plus  rapide  et  plus  effectif  des 
dépenses  ;  le  développement  des  banques  de  crédit  populaire  et  de  crédit  agricole. 

L'Etat, devra  veiller  à  ce  que  les  grandes  banques  ne  détournent  pasT  comme  jadis,  les 
capitaux,  français  pour  les  employai1  k  des  affaires  vagues: Ou.  douteuses  h l'étanger. 

Les.  taxe  b  et  les  impôts  actuels  qui:  entra  vaut  la  liberté  commerciale,  doivent  être;  rem¬ 
placés  par  des  modalités  plus  larges  en  rapport  avec  le  chiffre  des  affaires. 

Nous  voulons^  en-fin,  une  poli  tique,  financière  moderne,  politique  de  large,  industrialisa¬ 
it  ion  «  :  auûs4  om  même:  temps,  de  prévoyance  et:  d'économies;. 

Nous  faisons  appel  à  la  collaboration  de  Lous  les  répudie  a  in  s  qui  ventent  rechercher 
dans  l'ordre,  dans  k  liberté,  dans  L' union,  la  voie 'des  réformes,. 

PauiLLTRQÂDEC,  Député,  Conseiller  général,  Maire  de  Lézardriëux. 
—  Eugène  MANDO\  Député.  —  Gustave  DE  KERGUÈZEC, 
Député,  R  appâte  u  r  de  la  marine  de  guerre,  Vice-président  du 
Conseil  général,  Maire  de  PlougrescaiiL,  —  Charles  BAUDET, 
Député,  Président  du  Conseil  Général,.  Maire  de  Cauines.  — 
Pierre  EVEN,  Député,  Conseiller  général,  Maire  du  Vieux- 
Marché.  —  Louis  de  CHÀPPEDELÀINE,  Député,  Conseiller 
général.  —  Henri  AVRIL,  Professeur  tT Ecole  normale,.  Ancien 
combattant.  —  Yves  LE  TROCQUERj  Ingénieur  en.  chef,  des 
Ponts  et  Chaussées,  Directeur  du  cabinet  du  Sous^Seerètaire 
d’Etat  des  Travaux  publics.  —  Henri  SERVAIN,  Maire  de 
Saint-Bricuc,  Conseiller  général. 


—  :m  — 


N*  1431 


ÛÛÜESflHJ^âto 


Liste  Républicaine  des  Anciens  Combattants. 


A  tous  les  Poilus  ! 

À  tous  les  Electeurs  ! 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages' *pwÈt  répondre  à  l'appel  de  'nos  camarades  et  au 
secret  désir  d'un  grand  nombre  d’entre  vous* 

En  effet,  les  deux  listes  actuellement  en  présence,  composées  presque  exclusivement  cle 
politiciens  d'avant  guerre,  ne  peuvent  nous  donner  une  entière  satisfaction, 

À  des  temps  nouveaux  il  faut  des  Hommes  Nouveaux  et  résolus  à  travailler  énergi- 
giqiiement  au  relèvement  de  la  Nation. 

Seuls,  ceux  qui  ont  gagné  la  guerre  sont  capables  de  gagner  k  paix  et  de  réaliser 
l'idéai  de  justice,  de  liberté  et  de  fratcrnï<té  pour  lequel  nous  avons  combattu. 

Mutilés  et  Réformés  qui  avez  été  si  cruellement  atteints  dans  votre  santé  ■  par  les  souf¬ 
frances  et  les  misères  de  cette  longue  guerre  ; 

Prisonniers  qui  avez  supporté  en  captivité  un  régime  plus  cruels  que  celui  des  bagnes  ; 

Anciens  Combat  ta  ntt  qui  êtes  revenus  enfin  au  foyer  délaissé  après  avoir  sauvé  le 
Pays  par  votre  héroïque  sacrifice; 

Veuves,  Orphelins,  Vieux  Parents  qui  pleurez  l'être  aimé  disparu  à  jamais  ; 

Ouvriers,  Employés,  Petits  Commerçants,  Retraités  dont  les  intérêts  sont  étroitement 
liés  aux  nôtres; 

Fonctionnaires,  dont  nous  soutiendrons  îe  programme  établi  par  votre  Fédération. 

Nous  faisons  appel  à  votre  bon  sens  et  à  votre  esprit  de  justice  pour  travailler  avec 
nous  à  la  ré sv trr action  de  la  France  aikîblie  et  ruinée,  à  la  rénovation  de  nos  mœurs  poli¬ 
tiques,  h  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  Paysans,  Ouvriers  et  Marins,  dont  le 
labeur,  source  de  la  prospérité  nationale,  permettra  seul  le  relèvement -du  Pays* 

Votez  et  faites  voter  pour  vos  vrais  défenseurs,  pour  : 

Frédéric  COtIRTEL,  imprimeur,  président  de  la  Fédération  des  Mutilés  et  Anciens 
Combattante  des  Côtes-du-Nord,  médaillé  militaire,  croix  de  guerre. 

Paul  VAILLANT,  secrétaire  général  de  ^Association  des  Anciens  Combattants  de 
P  arrondissement  de  Dînan,  croix  de  guerre  (blessé  trois  fois). 

Francis  PEGEEQN,  professeur,  réformé  pour  blessure  de  guerre. 

Jacques  BEE  IN,  architecte,  ancien  combattant. 


Notre  programme. 

1.  —  Ihhwvalioit  politique. 

Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  plus  démocratique. 

Représentation  proportionnelle  intégrale. 

Suffrage  universel  complet  (droit  de  vote  pour  les  officiers,  soldats  et  marins  et  pour 
les  femmes) . 

Assemblée  législative  unique. 
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Remplacement  du  Sénat  par  une  Chambre  professionnelle,  composée  des  représentants 
des  grands  groupements  industriels,  commerciaux,  agricoles  et  ouvriers. 

Diminution  du  nombre  des  députés;  suppression  du  vote  par  boîtes;  payement.  par 

jetons  de  présence,  * 

Non-cumul  des  fonctions  de  député  avec  celles  d  administrateur,  d’àvoeal-conscil  ou 
de  chef  d’entreprises  eu  rapport  avec  l’Etat,  ou  de  gouverneur  des  colonies,  ambas- 
sadeurs,  etc,  * . 

Organisation  du  contrôle  de  la  Nation  sur  ses  élus. 

Répression  du  favoritisme  et  de  la  concussion  par  une  sévère  législation. 


II.  —  Restauration  écOnomiq ue  et  financière. 

Reconstitution  rapide  des  régions  envahies. 

Révision  sévère  des  marchés  de  la  guerre  et  restitution  des  bénéfices  exagérés  réalisés 
par  les  profiteurs  de  toutes  sortes T  exploiteurs  de  la  mort. 

Diminution  de  la  circulation  fiduciaire. 

Diminution  des  impôts  de  consommation  —  Impôts  progressifs -*ur  le  capital  et  le 
reve n  u. 

Diminution  des  formalités  et  de  la  paperasserie  administratives. 

Amélioration  des  services  nationaux,  par  rétablissement  d'un  système  sérieux  de 
responsabilités  à  tous  les  degrés,  et  le  contrôle  permanent  des  gouvernés  eux-mêmes* 

Lutte  contre  la  vie  chère.- 

Répression  de  la  spéculation  et  de  l'accaparement  —  Diminution  des  intermédiaires  — 
Développement  des  coopératives  d'achat,  de  consommation  et  de  production  ouvrières  et 
agricoles. 

Diminution  progressive  des  barrières  économiques  entre  les  peuples,  sources  de  tous 

les  conflits.  ; 

Développement  des  syndicats  agricoles  —  Collaboration  étroite  ayee  les  Ghamhi  es 
d'agriculture  départementales  et  régionales  *—  Lutte  contre  la  désertion  des  campagnes. 

Décentralisation. 

Réorganisation  de  tous  les  moyens  de  transports,  unification  des  tarifs  et  standar¬ 
disation. 

lïï.  — -  Programme  social. 

Amélioration  du  sort  des  travailleurs,  paysans,  ouvriers  et  marins. 

Réforme  de  renseignement  sur  une  base  plus  utilitaire  et  plus  démocratique  :  Ensei¬ 
gnement  gratuit  à  tous  les  degrés  et  accessible  à  tous  selon  les  aptitudes  et  les  capacités,  «t 
non  selon  les  fortunes. 

Aide  aux  familles  nombreuses. 

Lutte  contre  la  tuberculose,  l'alcoolisme  et  le  taudis. 

IV.  —  Pour  les  réformés,  anciens  combattants,  veÿim,  *fi\ ,  » 

Application  immédiate  de  la  loi  des  Pensions, 

Amélioration  aux  lois,  décrets,  règlements  qui  intéressent  toutes  les  victimes  de  la 


% 


guerre. 


V.  —  Politique  extérieure. 

Désarmement  de  l'Allemagne,  prélude  du  désarmement  universel; 

Organisation  de  la  Société  des  Nations. 

Respect  absolu  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- mêmes. 

En  définitive,  toutes  les  mesures  propres  à  assurer»  avec  la  paix  nationale  et  interna¬ 
tionale,  dans  la  liberté,  la  justice  et  la  fraternité,  la  prospérité  généralé  du  pays,  son 
■■relèvement  économique  et  financier,  sa  renaissance  intellectuelle,  et  sa  grandeur  morale 
dans  le  monde.  . 

COURTEL  -  VAILLANT.  —  PlClION 


Notre  liste. 

Pourquoi  cette  liste  s'est-elle  constituée  ? 

Le  26  octobre  dernier,  au  congrès  départemental  républicain  nous  avion?  tenté  de  faire 
inscrire  sur  la  liste  d'Unlon  Républicaine  un  plus  grand  nombre  d'anciens  combattants. 
Par  *-ui!e  d'un  véritable  cambriolage  du  suffrage  universel,  tous  les  noms  que  nous  avion» 
proposés  ont  été  éliminés.  Si  tout  s'était  passé  loyalement  nous  n'aurions  pas  insisté. 
Des  preuves  formelles  du  truquage  de  cetLe  réunion  nous  sont  parvenues*  La  oluparl  des 
comités  républicains  n'avaient  pas  été  réunis,  les  mandats  avaienL  été  distribués  à  bon 
escient.  Aussi,  au  moment  du  scrutin  nous  avons  vu  par  exemple,  M.  Baudet  sortir  de  sa 
poche  près  de  150  mandats  et  soyez  bien  assurés  qu'il  n’inscrivit  pas  sur*  ces  J  50  liste» 
aucun  des  noms  que  nous  avions  mis  en  avant.  Rien  d’autres  firent  de  même  et  voilà 
comment  des  vieux  républicains  imposent  aux  jeunes,  dont  on  ne  demande  pas  1  avis,  des 
hommes  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  pas  notre  confiante* 

Désireux  de  protestes  contre  celte  méthode  odieuse  d  aristocrates  politiciens,  quatre 
de  nos  camarades  viennent  de  former  une  liste*  Leurs  noms  vous  sont  connus,  du  moins 
ceux  de  Courte!,  Vaillant  et  Pichon.  11  est  inutile  de  vous  rappeler  la  grande  lâche  à 
laquelle  Ils  ont  coopéré  avec  nous  tous  et  qui  a  amené  noire  Fédération  au  niveau  des  plus 
importâmes  associations  de  France,  Rébin,  lui,  est  moins  connu  de  vous.  G  est  un  modeste 
qui,  sans  bruit,  a  collaboré  avec  nous  à  cette  besogne  de  jusLîce,  Architecte  de  talent,  jI  a, 
dans  de  nombreux  voyages,  longuement  étudié  les  problèmes  des  maisons  hygiéniques  à 
bon  marché  et  celui  de  la  reconstruction  scientifique  des  régions  libérées. 

Inutile  de  vous  dire  que  tous  sont  des  anciens  combattants,  que  tous  portent  la  trace 
de  blessures  qui,  pour  trois  d'entre  eux,  ont  amené  une  réforme  définitive* 

Leur  programme  se  résume  en  deux  mots  ;  Initiative  et  Action.  Il  ne  se  contente  pas, 
comme  le  font  les  autres  programmes  qui  vous  sont  exposés,  d’indiquer  des  désirs  vagues. 
Essentiellement  démocratique,  il  attaque  de  face  les  problèmes  urgents  de  vie  chère  et  ne 
reconstitution  nationale. 

Maintenant,  mes  chers  amis,  sachez  qu'aucun  d'entre  eux  n  a  pu  amasser  sur  les 
champs  de  bataille,  les  sommes  nécessaire-  p  :ur  entreprendre  une  campagne  aussi  puis 
santé  que  celle  menée  par  les  deux  autres  listes*  Ils  comptent  sur  vous  tous,  qui  savez  Ct. 
qu’iL  sont,  pour  mener  cette  campagne  et  distribuer  autour  de  vous  les  bulletins  joints  à  ce 
journal  ut  que  vous  n'aurez  qu’à  découper.  S'il  vous  en  reste  plus,  prenez  une  ieuille  de 
papier  blanc  et  irise  ri  vez-y.  les  quatre  noms  sans  en  excepter  un  seul.  Sou  venez- vous  que 
tou i e  liste  peut  être  panachée,  c’est-à-dire  que,  si  vos  préférences  vont  vers  quelqüeAins 
des  m  ■mbres  des  autres  listes,  vous  n’avez  qu'à  les  inscrire  à  la  suite  de  ces  quatre  noms  on 
inscrire  cas  noms  à  la  place  de  ceux  que  vous  rayez  sur  l'autre  liste. 
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Vcuvca  de  guerre,  vous  n©  voterez  pas.  Vous  pouvez  cependant  nous  rendre  beaucoup 
de  services*  Il  fout  vous  souvenir i cjue  seuls  ceux:  qui  vofts  ont  défendus  jusqu'à  présent, 
innl  les  seuls  qui  puissent  efficacement  vous  d  fendre  à  la  Chambre.  Découpez  les  bulletins, 
douiirz-ies  à  vos  parcAïè,  à  vos  arriîs.  Suppiiez-ïes^de  vous  donner  enfin  des  défenseurs  qui^ 
avant  souffert  comme  vous,  sachent  panser  vos  douleurs  ou  du  moins  les  rendre  suppor- 

tab  es.  V  #  . 

X’ÊiMjx.parétte;  voüBtpii  avez  été  si  peu  satisfaits  de  k  loi  dos  pensions,  votez  ou  laites 

*V i  er  pO  u  r  ride  'é'ûttf  K  rades , 

KiMIti  cfiï’c tous  lés  poilus,  qticlous  les  électeurs  qui  diront  le  programme  que  nous 
«Vr.iiB  élaboré  en  commun,  sentent  bien  qu'il  y  a  autre  chose  que  des  paroles  creuses,  à 
grand  effet,  G&'^nt  des  actes  en  perspective. 

Aux  urnes,  camarades,  et  donnez-nous  enfin  des  hommes  énergiques. 


Liste  de  restauration  nationale* 


Chère- Compatriotes* 

La  grrtViteteKfc^ptteimelle  des  circonstances  et  le  nouveau  régime  électoral  nous  créent 
le  'devoir  impérleus^tk  nous  unir  pour  le  salut  de  la  Patrie  et  pour  îa  déiense  du  patrimoine 
dîiiLu  é  ne  nos  dttnVibÜcuk, 

La ’P  atftte,  ■  toute  -frémissante  de  l'horreur  du  champ  de  bataille,  réclame  avant  tout  îa 
Paix  et  Union- pour  réparer  ses  forces. 

Lvu  p  srMdti  ce  Lie r  u  o  ion  ;  vo  u  s  ne  bail  end rez  pas  des  députés  sortants,  qui  ont  toujours 
'pratique  unepeditiquede  division  et  d  intolérance. 

\  ous  ue-ïa  demanderez  pas  à  ceux  qui,  dans  leur  imprévoyance  coupable,  ont  cherché 
dés*  mer  la1- brftMfcé  àr  k- veille  de  la  guerre  eu  combattant  la  loi  de  trois  ans  et  en  prati~ 
'quiHit  une  pdlitique  pacilisle,  propre  à rvous  endormir  dans  une  sécurité  trompeuse,  dont  la 
guerre  \  rnis  a  si’ CHieUemeut  réveillés* 

üeüe  pdîUiqüe  rtéfaste  nous  a  coûte  li 500,000  morts,  800.000  mutilés  et  une  perle  de 
3kO  îiuiluirds, 

iSa  u  routais ’gouve  ruer,  ceiix  qui  n’ont  pas  su  prévoir  ? 

*-\  uuv  couvre  iIouyc  U  e,  î F  faut  des^hoirntfea’  nouveau*. 

Nos  u  oms  voüs  àoni  connus* 

La  lièpfJbiiqUe-ri'csl  pas  en  cause*  Selon1  le  mot  de  Clemenceau,  a  1  œuvre  de  demain 
est  de  i  u. gaitkep  darts  l'Ordre  ét  dans  la  liberté  ■«  ; 

Pjlij,  de. querellés  religieuses,  respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience'  et  de  îa!  liberté 
nsttigûemerit,  rétablissement  des  relations  avec  le  Vatican  dôns 'finlérêt  même  delà 
Ikl  rie*  / 

La  pJx  dôîïÊtre  assurée  par  f exécution  stricte  du  Traité  de  Versailles  et  !  orientation 
"dos  | .tu p' es  Vers1  PidéàL de  la  Société  dès  Nations,  dont  il  laut  laire  une  réalité* 

La  !  I.argcbnibtaire  doit  être  réduite  dans  toute  la  mesure  eomptatifale  avec  la  sécurité 
na  ti on  ale 

oÉligàtîOdS  contractées  envers  nos  héroïques  combattants  et  les  victimes  delà 
Cia-Oi  Gneréc  sont  une  dette  sacrée* 

L*  Organisa  lion  économique  et  Sociale' doit  avoir1  pour  base  la  liberté  du  travail,  du 
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€ommei-ccetde  l’industrie,  l’inlerdietion  do,  loylo  ingérence,  ari>i traire  do  l’Etat  dan*  la  vie 
économique  et  spécialement  dans  les  Intérims  Maritimes,  Notre, département,  plus  que  tout 
autre,  en  connaît  la  nécessité  :  le  Syndicat  des  Aomatours,  Capitaines  et  Marins  bretons  est 
lâ  pour  eai  témoigner. 

Nous  demandons  :  la  collaboration  du  Travail  et  du  Capital  pour  le  développement  d& 
la  production,  l’arbitrage  obligatoire,  pour  assurer  la  paix  sooiale,  et  l’accession  au  capital 
facilitée  aux  tra  va  i  Heurs . 

U  importe  que  soit  solutionné  le  redoutable  problème.  do  la  natalité  par  des  encoura¬ 
gements  efficaces  aux  Familles  nombreuses  et  des  mesures;  propres  à  protéger  Renfonce. 

Nous  réclamons  encore  :  le  développement  des  assurances  sociales  et  des  in&lituLioQS 
d'hygiène,  de  prévoyance,  de  solidarïLé  et  de  retraite. 

Au  point  de  vue  de  la  Reconstitution  financière,  nous  voulons  :  assainissement  de» 
finances  publiques,  la  lutte  contre  le  gaspilhge,  l’équilibre  du  budget,  la  limitation  de  fini 
tiaüve  parlementaire  en  matière  de  dépenses. 

Nous  voulons:  la  Répartition  équitable  des  charges  publiques  entre  tous  les  riioyens, 
suivant  leurs  charges  de  famille  :  pas  d’impôt  inquisitorial  et  vexa  toi  rc,  pas  de  monopole  ï 

Réformes  Administrative  et  Constitutionnelle, 

Nous  voulonsf  la  réorganisation  des  services  publics,  la  simplification  des  rouages,  fa 
suppression  des  emplois  inutiles,  la  décentralisation  administrative. 

Quand  l'heure  en  sera  venue,  nous  demanderons  :  une  réforme  constitutionnelle  as^ 
rant  l'autorité  du  Président  de  la  République,  la  séparation  effective  des  pouvoirs  :  exécutif 
legislatif  et  judiciaire,  la  stabilité  ministérielle,  la  responsaoilité  à  tous  Jea  degrés  U  cia 
hiérarchie. 

La  réforme  électorale  dans  le  s.eixs  d’une  représentation  proportioniwlte  iaté-rale  doit 
s’accomplir. 

Nous  nous  refusons  à  toute  augmentation  de  J  indemnité  parlementaire, 

~  "  ■  7  .  - 

Electeurs  des  Côtes-du-Nord, 

Ne  permettons  pas  le  sabotage  de  la  Victoire  î 

Il  faut  un  Gouvernement  ferme,  qui  mette  l’Ordre  social  à  l’abri  des  menu  ces  révolu¬ 
tionnaires,  et  qui  nous  permette  d’unir  nos  efforts  et  nos  volontés  pour  Vieil vre  grandiose 
de  Reconstitution  Nationale. 

Anciens  combattants,  vous  avez  gagné  la  guerre,  aidez-nous.  a  gagner  la^poU,! 

Aux  urnes  pour  la  France  et  pour  la  République  J 

Jean  RIOCHE,  Avocat,  Conseiller  général  et  Président  du  Confies 
agricole  d’Evran,  Président  de  la  Société  de  secours  nui  tue  s  tfg 
Saint- Drieu  c,  —  Eugène  B OSSE-LEN QU- VEL ,  ancien  Maire 
de  Dinan,  Docteur  en  droit,  Contrôleur  de  îa  .marine  en  l'eh  ^îïar/ 
Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  LE  GU  A  LES  1HÏ 
MEZAUBRAN,  Président  du  Syndicat  des  armateurs,  capi¬ 
taines  et  marins  bretons,  Membre  du  Conseil  de  direct  înfji 
du  Comité  des  armateurs  de  France,  Conseiller  municipal  do 
Saint- Rrieuc,  Candidat  du  parti  de  la  Démocratie  Nouvelle, 
—  Yves-Marie  LE  COZANNET,  Cultivateur  à  Peuvéuari, 
ancien  Président  et  Fondateur  dé  la  Coopérative  agricole 
la  Solidarité'  Trécorroise.  —  Francis  GHAUVEL,  Docteur  en 
pharmacie  à  Rostrenen,  Président  du  Sÿnclîcot  des  pharmaciens 
du  département  des  Côtes- du-Nôrd;  Armateur  à  la  grande 
pêche.  —  Pierre  HUET,  Industriel  à  Pontrieux,  ancien  combat- 


COTE -DU -N  ORD 


Unt|  Chef  de  bataillon  au  410*  régiment  d’infanterie  Chevalier 
de  là  Légion  d’honneur  pour  faits  de  guerre,  décore  ds  la  Croix 
de  guerre,  Vice  Président  du  Comice  agricole  du  canton  de 
Pontrieux.  -  Charles  HUON  DE  PENANSTER,  Agriculteur, 
Président  du  Comice  agricole  du  canton  de  Unm, ^  ancien 
Conseiller  générai.  —  Gaston  KIOUST  de  LARGEMA  , 
ancien  combattant,  décoré  de  la  Croix  de  guerre  Agriculteur 
à  Saint -Lormel.  -  Gaston  de  la  GUIBOURGLRE  ancien 
combattant,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  pour  faits  de 
guerre,  décoré  de  la  Croix  de  guerre,  Agriculteur. 
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4  Députés. 


Yoitata 


15.  m 
52,468 


"Bdletina  blancs  et  nul?, , 
Suffrages  eïjjrtfflfis  * . 


635 

51 <840 


M njodté  a .5  a  oluo  * .  •  ^  * 

Quotient  ftlcctorul.  (2.066 

te  dea  républicains  socialistes. 

m.  Danton . .  ^.185 

rotai _ ■  ■»»»  n.m 

Itoyanne  ,  . . .  * 1 

liste  des  candidat  s  du  BIoo  des  gauches, 
républicains  radioaux-seoialistes  et  socia¬ 
listes. 

.»M.  Judst,  d.  a. . 2‘S 

ConnevoÈ,  d.  i . * .  20 ’5^ 

Totâï .  40.535 

Moyenne  .  ■ . .  ■ .  33 307 


Liste  des  anciens  combattants. 

MM.  Àdenia . 

Total.. .  ai  .851 

Moyenne . ^^0^28 

Liste  socialiste  unifiée* 

MM.  Gougnoux.. . ** . 

Beavsy . 

Dmnoulias . "• 

Blanchct . .  •  9 

Total .  «.857 

Moyenne . .  10*928 

Candidat  républicain  socialiste. 

M.  Vivian!..... . - .  33  139 

Total . 

Moyenne. . .  n 

Candidat  radical  socialiste. 

H.  Binet,  a.  d  . . . 21  002 

Total . ===== 

Moyenne. ............  * 


Élus  . 


é  à  it  cnajorîld  absolue 
(  an  quotient . -  -  ■ 


MM.  ViTÎaui  et  Connevot. 
MM,  Binet  el  Judet. 


—  213  — 


N°  1431 

CREUSE 


Candidat  républicain  socialiste. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Voilà  26  ans  que  je  suis  entré  à  la  Chambre.  Pendant  huit  ans  comme  Ministre  du 
Travail,  de  l’Instruction  publique,  des  Affaires  étrangères,  de  la  Justice,  et  deux  fois  comme 
Président  du  Conseil,  j’ai  siégé  dans  les  Conseils  du  Gouvernement.  Je  viens,  pour  a 
septième  fois,  demander  au  Suffrage  universel  de  me  renouveler  sa  confiance  ;  et  à  la  veille 
d'une  consultation  nationale  qu’enregistrera  l’Histoire,  obligé  par  l’élargissement  du  scrutin 
de  porter  la  parole  dans  toutes  les  communes,  je  m’excuse  de  me  présenter  moi-meme  et  de 
parler  de  moi.  Je  le  ferai  avec  une  fierté  légitime  et  sans  orgueil  déplacé. 

Républicain  socialiste  et  laïque,  j’ai  combattu  toute  ma  vie  pour  la  République  Laïque 
et  Sociale.  Sur  tous  les  champs  de  bataille  où  m’a  appelé  la  démocratie,  depuis  30  ans, 

militant,  député,  ministre,  j’ai  apparu.  .  , 

Je  reste  fidèle  à  mes  convictions  anciennes.  Je  continuerai  a  defendre  la  cause  des 

Travailleurs,  sans  distinction  de  classe  ou  de  profession. 

Je  l’ai  fait  jeune  encore,  je  l’ai  fait  au  Gouvernement.  Parmi  les  lois  que,  comme 
Ministre  du  Travail,  j’ai  pu  faire  voter,  la  loi  des  Retraites  ouvrières  et  paysannes  a  réclame 
de  moi  trois  années  d’efforts  avant  d’aboutir.  Ministre  de  l’Instruction  1  ubliqueen  l J14, 
j’ai  fait  renforcer  par  la  Chambre  la  Loi  sur  la  Laïcité.  Ht,  Président  du  Conseil,  j  allais 
aborder  le  plan  de  réformes  promis  par  moi  lorsque  la  guerre  est  venue. 

La  Guerre. 

J’ai  porté,  à  une  heure  tragique,  toutes  les  responsabilités  de  l’Histoire.  Ce  sera  1  hon¬ 
neur  du  Gouvernement  dont  j’étais  le  Chef,  d’avoir,  d’accord  avec  la  Russie  et  1  Angleterre 
tout  tenté  pour  conjurer  le  conflit.  Le  Gouvernement,  d’accord  avec  le  Maréchal  J  offre,  est 
allé  à  l'extrême  limite  de  sa  responsabilité,  dans  l’amour  de  la  paix,  en  maintenant  à 
quelques  kilomètres  de  la  frontière  les  troupes  de  couverture  afin  d’éviter  les  conflits  équi¬ 
voques  d’où  surgissent  les  guerres.  La  Chambre,  le  31  janvier  dern.er,  en  affichant  mon 
discours,  a  ratifié  cette  sage  politique.  Et  les  Allemands  eux-mêmes  reconnaissent  que  seuls, 
l’impérialisme  et  le  militarisme,  la  haute  finance  allemande,  symbolises  par  un  empereur  de 
massacre,  sont  responsables  de  la  catastrophe  qui  a  ensanglanté  et  déshonore  le  monde.  ^ 

J’ai  appelé  la  France  à  l’Union  sucrée  le  4  août  1914,  j’ai  pratique  cette  union,  j  at 
pris  en  faveur  de  tous  les  partis  les  mesures  d’apaisement;  j’ai  fait  admettre  pour  les  mobi- 

lise*  l'allocation.  ,  .  ,  ^ 

Si  la  guerre  fut  dure,  je  ne  l'apprendrai  pas  aux  poilus  vaillants  de  la  Creuse,  qui 

lutté  jusqu'au  bout,  aux  familles  dont  les  enfants,  comme  le  mien,  sont  tombes  au  premier 
rang.  L’Histoire  racontera  cette  effroyable  épopée.  Avec  un  matériel  et  des  munitions  insuf¬ 
fisants,  —  la  Chambre,  je  tiens  à  le  dire,  a  toujours  voté,  dans  le  passe,  les  crédits  rec  âmes 
pour  la  Défense  nationale  —  il  a  fallu  lutter.  Le  Gouvernement  a  dû  tout  élaborer,  tout 
fabriquer,  tout  construire  sous  le  feu  de  l’ennemi.  Il  a  comblé  les  vides  et  les  lacunes.  Ln 
se  retirant,  en  novembre  1915,  il  avait  la  fierté  d'avoir  accru  le  materiel,  de  laisser  des 
millions  de  projectiles  à  tirer,  d’avoir  reçu  pour  la  France  le  concours  de  l’Italie  apres  celui 
de  l’Angleterre.  Il  avait  organisé  l’expédition  de  Salonique  dont  l’effet  a  été,  en  o  igean 
les  Bulgares  à  la  paix,  de  commencer  l’effondrement  de  nos  ennemis. 

Comme  Ministre,  j’acceptai  en  1916  en  Russi’e,  en  1917  en  Amérique,  les  missions  deli- 
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cales  dont  on  nie  chargeait*  J’ai  fait  voter  Ui  loi  sur  les  Pupilles  de  la  Nation,  Revenu 
député,  en  septembre  1917,  j'ai  soutenu  le  Gouvernement,  En  temps  de  guerre,  je  n'ai 
connu  qu’un  devoir  :  l’Union  pour  la  Victoire*  Ces  derniers  mois  j’ai  pris,  comme  Président 
de  la  Commission  de  la  Paix,  la  charge  du  traité. 


La  Paix. 

Je  jt en  ai  pas  caché  les  imperfections  dans  le  discours  prononcé  par  moi  a  la  Chambre 
et  que  l’unammité  de  la  Chambre  a  décidé  d  afficher.  Mais  j'ai  dit  et  je  répète  qu’il  nous 
rond  noire  Alsace-Lorraine,  qu’il  prépare  la  fin  des  guerres  par  la  Société  des  Nations*  qu’il 
est  perfectible  à  l'infini  et  cela  dépend  de  la  sagesse  et  de  la  vigilance  des  peuples,  qji’il 
assuj'e  le  payement  par  Y  Allemagne  des  sommmes  déclarées  dues.  Avec  lui  la  paix  est 
assurée.  Qu’ai lons-no us  en  faire?  Gomment  allonstqpus  organiser  la  République? 

Mes  chers  concitoyens,  l’heure  est  grave.  Il  faut  refaire  k  France.  Je  ne  puis  tout  dire 
dans  ées  pages  rapides,  et  surtout  je  n’envisage  que  les  quatre  années  qui  vont  constituer 
la  prochaine  législature,  —  me  refusant  à  légiférer  pour  un  avenir  trop,  lointain.  Mais  il 
faut  être  nef , 

La  République  est  aurdessus  de  tout,  Elle  doit  maintenir  ses  lois  laïques  et  politiques. 
Elle  respecte  les  consciences  et  les  croyances  de  tous.  Elle  doit  résolument  barrer  la  roule 
à. la  réaction  qui  essaierait  de  Icé  détruire  ou  qui  tenterait  par  la  ruse  de  s’emparer  d’elle 
Elle  doit  barrer  k  route  à  k.  démagogie,  qui,  par  k  déclamation  et  k  violence,  menacerait 
lé  labeur  de  ccpays  au  milieu  de  son  relèvement  et  ramènerait  d'ailleurs  la  réaction.  Gomme 
parle  passé,  je  combattrai  résolument  Y  une  et. l’autre. 

Dans  Fordre  social  aucune  idée  ne  doit,  par  sa  hardiesse*  effrayer  la  République,  fille, 
de  la  Révolution, 

Nous  devons  soutenir  tous  les  travailleurs,  mais  ils  doivent  faire  appel  à  la  loi.  Les 
problèmes  sociaux  ont  pris  un  aspect  international  que  la  Société  des  Nations  va  reconnaître 
demain  en  engendrant  —  et  c’est  un  grand  acte  —  le  Parlement  du  travail, 

La  Révolution  n’a  pas  affranchi  le  monde  de  tous  les  despotismes  pour  qu’une  dictature 
de  classe  aussi  haïssable  que  la  dictature  d’un  monarque,  vienne  opprimer  la  liberté. 
L’action,  l’organisation,  ie  travail,  la  réforme,  la  République  offre  tout  cela. 

Dans  l'ordre  économique  nous  sommes  plongés  dans  la  routine.  C’est  une  tristesse  de 
penser  que  ce  pays  d’initiative  n’est  pas  organisé. 

L’Etat  ne  devra  donner  des  concessions  de  mines,  de  chemins  de  fer.  de  forces  hydrau¬ 
liques  qu’en  devenant  par  la  concession  l’associé,  représenté  dans  k  Direction  de  ces  indus? 
tries  ou  dans  le  Conseil  d 'Administration.  Les  ouvriers  devront  recevoir,  en  outre  du 
salaire,  des  actions  qui  leur  permettront  d’intervenir  eux  aussi  dans  la  direction,  et  d’y 
faire  leur  éducation  industrielle. 

Dans  l’ordre  administratif,  il  faut  détruire  la  concentration,  à  Paris,  dans  les  Ministères 
élan  Parlement,  appeîés  à  ne  se  préoccuper  que  des  affaires  nationales,  et  par  l’institution 
de  conseillers  régionaux  élus,  restituer  aux  régions  (ensemble  de  départements  réunis  pour 
leurs  intérêts  économiques)  l’administration  de  ces  intérêts. 

Dans  l'ordre  militaire,  la  réduction  du  service  militaire. à  un  an,  à  titre  transitoire.  La 
Société  des  Nations  aura  son  organisme,  son  armée  internationale  et  aussi,  commajel’ai 
fait  voter  par  F  unanimité  de  la  Chambre,  le  désarmement  de  l’ Allemagne  d'abord  (qui  n’est 
pas  complet)  et  le  désarmement  général  ensuite  seront  progressivement  obtenus. 

Pour  nos  combattants,  pour  les  gjorieux  mutilés,  pour  les  soldats  héroïques  qui  ont 
sauvé  la  liberté  et  le  territoire,  k  France  ne  sera  jamais  assez  reconnaissante. 

J'indique  plus  bas  le  programme  précis  qui  les  concerne.  Je  m'honore  comme  Président, 
de  la  Commission  de  Ja  PaLx,  d'avoir  faiL  voter  par  la  Chambre  unanime,  le  principe  dknc 
masse  commune  entre  les  combattants,  établie  par  tous  les  Alliés. 
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Au  point  de  vue  financier,  il  faut  que  îes  électeurs  contribuables  connaissent  la 
situation.  Nous  aurons  un  budget  de  vingt  milliards.  Quelles  sont  les  recettes  à  l'heure 
actuelle?  Une  plus-value  heureuse  des  impôts  met  entre  nos  mains  dix  milliards.  Où  trou¬ 
verons  nous  les  dix  milliards  manquants?  Si  on  doit  les  trouver  dan*  l'impôt,  quel  impôt? 

D  abord  l'impôt  sur  le  revenu,  que  nous  avons  enfin  voté,  est  mal  perçu,  11  peut  rendre 
davantage,  on  doit  lui  ajouter  une  cédule  :  l’impôt  sur  les  capitaux  improductifs  (châteaux, 
œuvres  d'art,  etc.).  On  peut  trouver  dans  la  plus-value  des  taxes  établies  une  recette  supé¬ 
rieure.  Pour  le  moment  on  pent  ainsi  obtenir  cinq  milliards.  On  ne  peut  dépasser  cette 
limite  sans  briser  la  capacité  d’impôt  du  contribuable. 

Il  reste  cinq  milliards.  Tout  de  suite  l'Alsace- Lorca  i ne,’ riche  et  prospère,  va  prendre 
sa  parL  des  impôts;  et  d'ici  quelque  temps,  si  un  labeur  intensif  les  aide  à  se  relever,  les 
départements  envahis,  hier  si  riches,  nous  permettront  de  les  trouver. 

Mais  il  faut  attendre.  C'est  ici  que  l'aide  financière  des  Alliés  doit  se  manifester  par  un 
ajournement  do  payement  de  la  dette  de  30  milliards  que  nous  avons  contractée  vis-à-vis 
des  Alliés, 

Au  point  de  vue  agricole,  le  département  de  la  Creuse  est  au  premier  rang  pour  son 
labeur.  Sa  productivité  pendant  la  guerre,  le  concours  qu'il  a  prêté  à  la  Défense  Nationale 
ont  été  admirables.  Mais  que  peut-il  faire  s'il  demeure  privé  de  moyens  de  communica¬ 
tions. 

Tout  se  résume  donc  pour  lui  dans  la  création  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  dont 
je  parle  plus  loin.  Le  problème  de  lu  main-d’œuvre  et  des  engrais  sont  liés  à  cette  réno¬ 
vation, 

U  Union, 

Pour  refaire  la  France  appauvrie  de  Lant  de  sang  et  de  tant  de  pertes,  mes  chers  Con¬ 
citoyens,  d  faut  l' Union,  Non  pas  l’union  morne  et  silencieuse  qui  dispense  de  faction.  La 
France  ar  dente  a'bi,soin  des  controverses,  du  choc  des  pensées,  de  la  vivacité  de  la  critique, 
des  cris  de  la  conscience.  Mais  qu’au  souvenir  de  toutes  les  angoisses  subies  en  commun, 
tous  les  Français  se  respectent  les  uns  les  autres,  respectent  les  opinions  qu’ils  ne  partagent 
pas;  qu’ils  soient  alors  en  désaccord  sur  le  meilleur  moyen  de  gérer  le  patrimoine  moral  et 
matériel  de  la  Patrie,  il  importe  peu,  s'ils  s’unissent  pour  aimer  la  Patrie,  se  dévouer  à  son 
relèvement  Cette  Union,  les  morts  nous  l'imposent!  Qu'ils  ne  soient  pas  tombés  en  vain! 

’  X 

1  n  ièrêts  d épâ  i  lenferi  la  ux , 

Mes  chers  Concitoyens,  un  mot  encore.  Depuis  9  ans  vous  m'avez  vu  à  la  tâche.  Ni 
comme  Député,  ni  comme  Conseiller  général,  je  n’ai  négligé  les  grands  intérêts  si  longtemps 
sacrifiés  de  ce  pays,  dont  je  suis  l’enfant  d'adoption. 

A\ec  mes  collègues  du  Parlement,  dans  l'autre  législature,  nous  avions  fait  voter  le 
principe  des  chemins  de  fer  de  Bonnat  à  Evaux  et  de  Sdint-Léonard  à  Auzances.  La  guerre 
a  tout  suspendu,  mais  la  construction  va  maintenant  reprendre.  Dans  cette  législature,  nous 
avons  pu  faire  adopter  par  le  Ministère  des  Travaux  Publics,  —  d'accord  avec  le  Conseil 
général,  —  la  construction  des  tramways  sur  une  longueur  de  i 96  kilomètres. 

Comptez  sur  moi,  comptez  sur  vos  élus  pour  satisfaire  vos  légitimes  revendications  I 

J’attends  avec  confiance  votre  verdicts  1  Les  Electeurs  de  l'arrondissenient  de  Bour- 
ganeuf,  que  je  remercie  de  leur  fidélité  et  de  leur  bienveillance,  vous  diront  qu’au  lende¬ 
main  du  scrutin,  pour  moi,  2a  baLaille  est  finie.  Je  ne  connais  que  des  citoyens  égaux  entre 
eux  qui,  puur  leurs  communes  et  pour  eux,  ont  droit  à  la  même  justice.  Si  je  venais  à 
succomber  dans  ce  scrutin,  je  vous  quitterais  sans  amertume,  fier  d'un  long  devoir 
accompli. 


CREUSE 


Si  vous  me  fai  Les  l’honneur  de  me  choisir  parmi  vos  élus,  je  serai  à  vous  comme  hier, 
et  a  la  République  intangible  dans  la  Patrie  victorieuse! 

René  VI VI AN I,  Député  sortant,  Conseiller  général,  Ancien  Pré¬ 
sident  du  Conseil  des  Ministres,  Candidat  républicain  socialiste. 


Programme. 


Partie  politique. 

Maintien  intégral  des  lois  civiles  et  laïques  (maintien  de  la  séparation  des  Églises  et  de 
y  État,  des  lois  de  laïcité,  de  la  loi  sur  les  associations). 

Droits  égaux  de  la  femme  et  de  l’homme  dans  l'électorat  et  l’éligibilité  (réforme  voLée, 

à  ma  demande,  par  la  Chambre  des  Députés), 


Farde  militaire. 

Réduction  à  un  an  du  service  militaire,  en  attendant,  par  la  Société  des  Nations,  le 

désarmement  général.  ,  ,  , 

Pour  les  combattants  —  calcul  du  coût  moyen  de  la  vie;  abolition  des  interets  mora¬ 
toires,  établissement  du  principe  de  la  masse  commune  des  combattants  par  les  Alliés 
(motion  que  j’ai  fait  voter  h  la  Chambre). 


Partie  sociale . 

Maintien  des  lois  sociales  votées,  —  Contrats  collectifs,  —  Defense  du  droit  syndical, 
—  Internationalisation  clés  problèmes  du  travail,  —  Création  dictions-travail. 

Part  ie  è  c  ono  m  iq  u  e . 

Pénétration  de  l’État,  comme  concédant,  dans  les  grandes  entreprises,  pour  y  prendre 
sa  part  de  direction  et  assurer  l\inité  de  la  production  (mines,  chemins  de  fer,  lorces 
hydrauliques). 

Institution  du  régionalisme  avec  le  maintien  des  corps  locaux  et  départementaux  élus. 

Partie  financière . 

Meilleure  perception  de  F  impôt  sur  le  revenu.  —  Impôt  sur  les  capitaux  improductifs. 
_  Restauration  rapide  des  départements  envahis  pour  leur  restituer  leur  imposante  faculté 
d’impôt.  —  Aide  financière  des  Alliés  par  la  Société  financière  des  Nations,  —  Ajourne- 
ment  par  eux  du  payement  de  la  dette  contractée  par  la  France  vis-à-vis  df eux  pour  la 
Défense  de  la  Liberté.  —  Révision  des  marchés  de  guerre  pour  les  ramener  à  un  taux  rai¬ 
sonnable. 

Partie  agricole, 

.  L’établissement  rapide  des  tramways  et  des  chemins  de  fer.  —  Chambres  d’agriculture. 
_  Application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  Conseil  régional  qui  administrera 
les  intérêts  agricoles  ei  fera  profiter  la  région  de  scs  richesses  naturelles. 


—  21T  — 


V  1431 


CREPSE 

Contre  la  vie  chère. 

Diminution  de  la  circulation  fiduciaire  par  voie  d'emprunt,  —  Amelioration  des  trans¬ 
ports.  —  Augmentation  de  la  production,  —  Renforcement  des  lois  contre  la  spéculation 
illicite  et  leur  rigoureuse  application. 


Liste  des  candidats  du  Bloc  des  gauches,  républicains, 
radicaux-socialistes  et  socialistes. 


Citoyens, 

Sous  lin  régime  électoral  plus  large,  nous  venons  vous  demander  le  renouvellement  du 
mandat  que  nous  avaient  confié  les  électeurs  d'Aubusson  et  de  Ronssae, 

Une  guerre  effroyable  que  la  République  a  tout  fait  pour  éviter  et  qui  nous  a  été 
imposée  par  1  Impérialisme  et  le  Militarisme  prussiens  a  maintenu  pendant  plus  de  quatre 
années  noLre  Pays  clans  la  plus  terrible  des  situations  Un  million  cl  demi  de  ses  meilleurs 
enfants  sont  tombés  pour  sa  défense,  aulant  sont  mutilés,  infirmes  ou  incurables,  eL  c!est 
par  centaines  de  mille  que  se  comptent  les  \  cuves,  les  orphelins  et  les  parents  pleurant  des 
fils.  Un  quart  de  son  territoire  a  été  ravagé,  incendié,  par  ceux  qui  voulaient  détruire 
l'œuvre  de  la  Révolution  française,  arrêter  net  le  progrès  démocratique  et  nous  ramener  à 
plusieurs  siècles  en  arrière. 

La  malédiction  des  peuples  pèse  sur  cet  abominable  crime  et  la  conscience  unïvemSc 
réclame  impérieusement  le  châtiment  du  Kaiser  et  de  ses  complices,  pour  que  dans  l'avenir 
nul  chef  d’Etat,  nul  chef  militaire  ne  puisse  entreprendre  de  nouvelles  tentatives  criminelles 
et  en  espérer  l'impunité. 

Le  cauchemar  épouvantable  que  noos  venons  de  vivre  doit  marquer  la  fin  des  confit 4s 
sanglanLs  et  tout  ce  qui  est  humainement  possible  doit  être  fait  pour  éviter  le  retour  de 
tant  de  deuils,  de  larmes,  de  misère  humaine  et  de  ruines.  11  ne  faut  pas  que  tant  de 
ait  coulé  en  vain.  Le  mot  d’ordre  des  peuples  doit  être  :  «  Guerre  à  la  Guerre!  a 

Guerre  à  l’Impérialisme  eL  au  Militarisme  qui  ont  déchaîné  le  fléau. 

La  Victoire  du  Droit  et  de  la  Liberté  a  précipité  la  chute  du  Militarisme  Prussien  tjuia 
failli  ramener  le  monde  à  la  Barbarie,  Elle  doit  entraîner  la  disparition  du  Militarisme  de 
tous  les  Pays. 

Et,  comme  l’a  demandé  le  Parlement  Français  il  faut  s'entendre  avec  les  puissances 
alliées  et  associées  pour  arriver  au  désarment  total  de  l’Allemagne  el  aboutir  ensuite  au 
désarmement  général  qui  est  la  condition  suprême  de  la  Paix. 

M,  Léon  Bourgeois  a  dit  :  «  Pour  qu'en  fait  la  guerre  soit  rendue  h  peu  près  impossible, 
il  faut  une  condition  et  une  seule  :  il  faut  que  la  force  manqua  à  FÉtat  mal  intentionné,  w 

La  force,  servante  et  gardienne  du  droit,  doit  cire  mise  à  la  disposition  de  la  Société 
des  Nations  comme  dernier  et  suprême  moyen  pour  faire  respecter  les  décisions  de 
cours  d  arbitrage  et  de  justice.  D’où  la.  nécessité  immédiate  de  combler  lea  lacunes  du  traité, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  désarmement  général  el  la  création  d'une  jforcé 
internationale  au  service  de  la  Société  des  Nations  pour  assurer  aux  Étals  associés  prote*- 
Lon  et  sécurité,  ce  qui  permettra  la  disparition  des  armées  permanentes  particulières  de 
chaque  État. 

ta 


* 
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Nous  voulons  aussi  une  politique  extérieure  au  grand  jour  et  la  suppression  des  traités* 
çccrslSd 

Partisans  résolus  de  la  réduction  immédiate  du  service  militaire  avec  durée  maxima 
dvim  au,  nous  estimons  donc  qu'il  sera  possible  de  diminuer  encore  cette  durée  dès  qu  au¬ 
ront  été  accomplies  les  réformes  indiquées  précédemment  et  louchant  le  désarmement 
générai  et  l'institution  d'une  Force  internationale. 

La  diminution  de  nos  charges  militaires  aidera  à  U  fois  à  la  solution  de  notre 
situation  financière  et  économique  en  allégeant  nos  budgets  du  fardeau  écrasant  du  milita¬ 
risme  et  en  rendant  au  travail  l’activité  laborieuse  de  milliers  de  jeunes  gens  se  consacrant 
aux  besognes  productives, 

La  question  financière  est.  liée,  au  surplus,  à  la  création  d  une  Société  binancière  des 
Nations  chargée  de  répartir  équitablement  lés  dépenses  de  la  guerre  et  d'apporter  à  la 
t ■'rance  l’aide  indispensable  à  laquelle  elle  a  droit  en  raison  des  sacrifices  immenses,  hors  de 
toute  mesure  qu’elle  a  dû  s’imposer  pour  la  défense  du  Droit  et  de  la  Liberté  humaine. 

L’efiort  supplémentaire  ti  demander  au  contribuable  français  devra  1  elre  sous  la 
forme  d'impôts  démocratiques  :  impôt  global  sflr  le  revenu,  exemptant  ceux  qui  nont  que 
le  nécessaire,  ménageant  les  situations  moyennes,  augmentant  l'effort  des  grosses  fortunes 
et  leur  enlevant  toutes  possibilités  d’évasion  par  des  des  dépôts  à  l'él ranger. 

L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  réalisés  par  des  fournisseurs  do  la  guerre  devra  être 
augmenté  cl  l’objet  c^une  application  sévère. 

Les  monopoles  produel  ils  devront  être  établis  pour  concourir  au  rétablissement  de  la 

situation  financière. 

Résolument  attachés  au  maintien  de  la  propriété  individuelle,  levier  d’activité  féconde 
et  garantie  de  la  dignité  et  de  la  liberté  des  citoyens,  nous  nous  efforcerons,  pour  ta  petite 
propriété  paysanne  de  développer  toutes  les  mesures  propres  à  la  rendre  plus  productive, 
d’améliorer  le  crédit  agricole,  de  faciliter  l'acquisition  ou  l’usago  de  l’outillage  perfectionné, 
de  camions  automobiles  pour  les  transports  agricoles  syndicaux,  de  semences  sélcction.nées, 
de  reproducteurs  d’animaux  de  choix,  de  chaux,  do  phosphates  et  engrais  de  toutes  sortes 
mis  en  abondance  (t  la  disposition  de  nos  cultivateurs.  Plus  prospère  aussi  nous  voulons  la 
petite  propriété  industrielle  ot  commerciale  par  des  ménagements  fiscaux  appropries  et  des 
prêts  à  long  terme  et  à  très  faible  intérêt.  En  somme  impulsion  vigoureuse  vers  une  produc¬ 
tion  intensive  dans  tous  les  domaines  d’activité. 

Nos  efforts  tendront  am.si  ft*  faire  résoudre  les  questions  suivantes  : 

Développement,  avec  l’aide  de  l’État,  des  habitations  à  bon  marché; 

Protection  de  la  Maternité  et  de  l’Enfance,  mesures  efficaces  on  faveur  des  familles 

nombreuses;  / 

Assurance  contre  les  maladies  professionnelles  ; 

Réglementation  par  contrat  collectif  de  travail,  des  rapports  entre  employeurs  et  sala¬ 
riés  ; 

Participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  et  à  la  gestion  de  l  entreprise  par  la  création 
de*  actions  travail  ; 

Salaire  minimum  avec  arbitrage  obligatoire  pour  résoudre  les  conflits  entre  le  Capital 
et  le  Travail  ; 

Utilisation  intensive  de  l’énergie  hydraulique  en  vue  d  économiser  nos  ressources  en 
charbon  ; 

Défense  de  ITÎcolc  laïque  et  de  ses  maîtres,  protection  et  extension  des  œuvres  post- 
scolaires  et  patronages  laïques  ; 

Mise  en  valeur  totale  des  ressources  intellectuelles  de  la  Nation  par  h  création  de 
bourses  pour  L* instruction  intégrale  des  enfants  du  peuple  ayant  les  aptitudes  voulues  ; 

Diffusion  de  l'instruction  agricole  industrielle  et  commerciale  ; 
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Révision,  sur  la  base  du  droit  à  la  réparation  totale  des  lois  relatives  aux  pensions, 
aux  mutilés  et  aux  réformés  ; 

Indemnisation  pour  tous  les  démobilisés  d.es  dommages  subis  du  fait  de  !a  mobilisation  : 
V  Au  moyen  d'un  impôt  sur  les  accroissements  de  fortune  dos  fournisseurs  de  la  guerre  ï 
Par  la  constitution  d’une  masse  entre  tous  les  Alliés  conformément  à  la  motion  votée  par 
la  Chambre* 

Priorité  on  faveur  des  démobilisés  pour  Y  ad  mission  a  tous  les  emplois  qui  ne  sont  pas 
déjà  réservés  aux  veuves,  aux  orphelins  on  aux  réformés. 

Autorisation  sans  condition  d'exhumer  les  corps  des  soldats  morts  pour  la  France  et 
transport  gratuit  aux  frais  de  l'État  jusqu'à  la  sépulture  choisie  par  les  familles. 

Révision  de  la  Constitution  sur  les  basés  suivantes  :  Election  du  Sénat  par  des  délé¬ 
gués  nommés  au  suffire  universel.  Incompatibilités  parlementaires.  Responsabilité  effec¬ 
tive  des  Ministres  et  des  chefs  de  service  de  nos  Administrations,  Préparons  des  lois  avec 
le  concours  des  groupements  syndicaux  ou  corporatifs  intéressés. 

Décentralisation  de  l’Etal  par  la  division  de  la  France  en  grandes  régions  économiques 
d  où  découlera  la  réforme  administrative  avec  suppression  des  postes  inutiles,  autonomie 
des  Chambres  de  commerce,  d'ÀgricuIture,  des  Arts  et  Manufactures  et  Métiers. 

Réglementation  de  1  exportation  des  capitaux  qui  trop  longtemps  sont  allés  alimenter 
les  entreprises  de  fétrattger  pendant  que  les  nôtres  végétaient  faute  cia  fonds  suffisants. 

Aucun  sacrifice  ne  doit  être  ménagé  pour  V  améliora  lion  de  l'outillage  économique 
national. 

En  ce  qui  concerne  notre  département  nous  nous  attacherons  à  la  construction  sans 
délai  des  deux  chemins  de  fer  Evaux-Bonnat  et  SambLétmard-Auzances-Suisse-Océan  dont 
les  dispositions  législatives  nécessaires  sont  réalisées  pour  EvauXj  Donnât  et  Saint-Léonard, 
A  usances.  Nous  demanderons  le  doublement  immédiat  delà  ligne  Samt-Sulpice-Lauricrc- 
MontJuçon,  depuis  si  longtemps  promis  et  nous  nous  emploierons  de  notre  mieux  à  la  réali¬ 
sation  du  canal  de  la  Loire  à  la  Garonne.  Ces  œuvres,  dont  certaines  présentent  un  véri¬ 
table  intérêt  national  auront  une  grosse  répercussion  sur  la  prospérité  de  notre  departe¬ 
ment. 

Les  démarches  déjà  faites  par  la  Représentation  creusoise  assurent  la  construction  à 
bref  délai  du  réseau  de  tramways  départementaux,  voté  par  le  Conseil  Général,  Cette  ques¬ 
tion  continuera  à  faire  l'objet  de  tous  nos  soins. 

Le  réseau  des  chemins  vicinaux  et  celui  des  chemins  ruraux  si  utiles  à  nos  populations 
des  campagnes  devront  être  poursuivis  avec  activité. 

Enfin,  les  conditions  indispensables  du  prompt  retour  de  notre  prospérité  générale  et 
de  noire  aisance  sont  le  rétablissement  des  services  publics  exacts  et  normaux.  Nous 
Nous  nous  y  emploierons  de  notre  mieux,  tout  particulièrement  en  ce  qui  concerne  lés 
transports. 

Tout  notre  programme  économique  de  production  intense,  d’amélioration  de  toutes 
sortes  dans  toutes  les  branches  d'activité  et  dans  tous  les  services  publics,  concourt  à 
apporter  un  remède  eificace  à  ija  vie  chère,  question  qui  fera  l'objet  de  notre  constante 
préoccupation. 

Citoyens, 

Ce  programme  si  vaste  qu'il  paraisse  n'est  pourtant  qu’un  sommaire,  il  vous  montre 
I  ampleur  de  la  tache  à  accomplir  et  lé'  labeur  qui  attend  la  Chambre  de  demain, 

forte  de  ses  volontés  de  justice,  forte  de  ses  vertus,  forte  de  la  grandeur  morale 
qu  elle  s  est  acquise  par  la  valeur  de  ses  armées,  par  la  vaillance  de  tout  son  peuple,  la 
brance  a  plus  que  jamais  un  rôle  à  jouer  dans  le  monde.  Mais  pour  le  jouer,  il  est  indis¬ 
pensable  qu'elle  garde  1  unité  de  pensée  et  l'énergie  de  volonté  qui  lui  ont  permis  de. 
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triompher  et  qui  lui  permettront  demain  de  gagner  la  paix  définitive,  comme  hier  elle  a 
gagné  la  guerre* 

Faul-ïl  pour  cela  renoncer  à  ses  opinions  et  que  les  partis  disparaissent?  Il  ne  faut  ni 
y  espérer,  ni  le  souhaiter.  Il  faut  et  il  suffit  que  les  partis  se  respectent  et  se  tolèrent. 

Mais,  il  est  des  nécessités  devant  lesquelles  .tous  doivent  se  courber  :  Il  faut  que  la 
France  vive,  que  les  sacrifices  énormes  qu'elle  a  consentis  ne  l’aient  pas  été  en  vain,  il  faut 
quelle  sorte  de  cette, guerre  plus  unie  et  plus  sûre  de  son  avenir. 

La  grande  tûche  de  relèvement  financier  et  économique  ne  peut  s  accomplir  qu’à  deux 

conditions  : 

1°  La  rigoureuse  économie  des  dépenses  ; 

2*  L’énergique  reprise  du  travail  dans  toutes  les  branches  de  la  production  nationale. 

Pour  que  cela  soit,  il  faut  la  paix  intérieure  basée  sur  l'entente  sociale, 

La  Révolution  de  1789  a  mis  Légalité  politique  entre  les  hommes,  il  faut  aujourd’hui, 
établir  entre  eux  la  justice  sociale,  il  ne  faut  la  dictature  d  aucune  classe,  la  justice  n  est 
#as  dans  une  nouvelle  lutte  do  classes,  clic  est  dans  îa  disparition  des  classes  devant  la  jus¬ 
tice  pour  1  ous. 

Et  c’est  dans  la  pratique  quotidienne,  dans  le  développement  continu  des  grands  prin¬ 
cipes  de  la  Révolution  Française,  principes  de  liberté  civique,  d'égahté  sociale,  de  fraternité 
nationale  et  de  progrès  démocratique  que  nous  chercherons  les  moyens  de  faire  la  France 
plus  grande  et  le  Français  plus  heureux* 

Citoyens, 

Le  scrutin  auquel  vous  allez  est  l’un  des  plus  importants  de  votre  vie  politique.  Au 
lendemain  de  la  plus  grande  crise  que  notre  p^ys  a  1  jamais  traversée,  vous  avez  à  fixer  par 
votre  bulletin  de  vote,  l'avenir  et  le  destin  de  la  France. 

Pour  ta  République,  pour  le  progrès,  pour  la  Paix,  pour  la  Creuse,  vous  ferez  tout 
vedre  devoir  le  1b  novembre  prochain.  Vos  .voix  conscientes  et  réfléchies  ne  se  laisseront  pas 
prendre  aux  étiquettes  trompeuses.  Elles  iront  aux  Républicains  sincères  que  vous  savez 
être  les  véritables  défenseurs  de  votre  Démocratie  laborieuse. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  Démocratique  et  Sociale  I 

Victor  JUDET,  député  sortant,  agriculteur,  maire  de  Lavaufranche, 
ancien  élève  de  Y  Ecole  centrale,  licencié  en  droit  et  avocat  h  la 
Gourde  Paris*-™  Henri  GONNKVOT, député  sortant,  conseiller 
d’arrondissement,  délégué  du  Comité  exécutif  du  parti  répu¬ 
blicain  radical  et  radical  social isLe  du  département  de  la  Creuse, 
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Candidat  radical-socialiste. 


Citoyens, 

Candidat  aux  Elections  législatives  du  16  novembre,  je  dois  aux  électeurs  des  arron¬ 
dissements  d'Aubusson,  de  Bourganeuf  et  de  Boussac,  qui  me  connaissent  peu  ou  pas  du 
tout,  quelques  mots  de  présentation. 

Eu  janvier  1908  et  en  avril  1910,  l'arrondissement  de  Guéret  me  choisit  comme  député, 
sur  un  programme  radical-socialiste;  en  l9l4,  je  n'échouais  qu'à  quelques  voix. 

Pendant  les  six  années  que  j'aî  passées  au  Parlement,  j'estime  avoir  eu  une  attitude 
politique  conforme  à  mon  programme  et  à  mes  engagements,  et  avoir  représenté  dignement 
me 

Au  début  de  ïa  guerre,  me  trouvant  réformé  à  la  suite  d'un  accident  de  chasse,  puis 
maintenu  en  réforme,  j'ai  demandé  à  me  rendre  utile. 

Nommé  secrétaire  général  de  la  ÇoLe-d'Gr,  j'ai,  pendant  quelques  mois,  rempli  de  mon 
mieux  ces  Fonctions  administratives. 

En  1 9 1 5  le  Ministre  des  Alfa  ire  s  étrangères  me  confia  une  mission  en  Amérique. 

Accompagne  d'un  journaliste  de  grand  talent  appartenant  à  la  rédaction  du  journal 
le  Temps,  mon  ami  Gabriel  Alphaud,  j  ni  étudié  l'organisation  de  la  propagande  allemande 
aux  ÉLals-Unis 

Sans  vouloir  entrer  dans  des  détails  trop  longs  pour  cetfc  circulaire,  mais  que  je  don¬ 
nerai  bien  volontiers  en  réunion  publique,  je  puis  dire  que  de  bonne  besogne,  dans  l'intérêt 
de  la  France,  lut  accomplie. 

Je  m'excuse  d'avoir  autant  parlé  de  moi,  eL  j’arrive  maintenant  aux  graves  problèmes 
qui,  demain,  se  poseront  à  tous  les  esprits. 

La  France,  apres  une  lutte  âpre,  qui  a  duré  plus  de  quatre  années,  a  triomphé  du  mili¬ 
tarisme  allemand  qui  l’avait  attaquée. 

Elle  doit  sa  victoire  d’abord  à  ses  soldats-citoyens,  k  leurs  chefs,  à  ses  alliés;  elle  la 
doit  aussi  à  ses  gouvernements  qui,  au  milieu  des  pires  difficultés,  sont  parvenus  à  fournir 
à  l’armée  ce  dont  elle  avait  besoin 

Osera  le  double  honneur  de  M.  René  Viviani  d'avoir  tout  fait  pour  éviter  îe  conflit, 
mais,  la  Guerre  une  fois  déchirée,  d'avoir  appelé  tous  les  citoyens  h  commuai  r  dans  la  reli¬ 
gion  de  la  Patrie. 

Sans  diminuai  en  rien  l'oeuvre  des  autres  Présidents  du  Conseil  qui  lui  ont  succédé, 
qu’il  me  soit  permis  d'affirmer 'que  l'impulsion  la  pins  vigoureuse  à  la  Défense  nationale,  fut 
donnée  par  Clemenceau, 

Son  patriotisme,  sa  grande  autorité,  son  énergie,  sa  foi  dans  la  Victoire,  donnèrent  au 
pays  tout  entier  la  confiance  même  dans  les. moments  les  plus  difficiles. 

Mais  si,  sans  aucun  doute,  nous  avons' gagné  la  Guerre,  avons-nous  gagné  la  Paix? 

Ma  réponse  sera  moins  affirmative. 

La  France,  avec  ses  lourds  sacrifices  en  hommes,  avec  ses  départements  du  Nord  dévas¬ 
tés,  méritait  d'obLenir  davantage. 

Le  traité  que  j'aurais  voté,  si  j'avais  été  Député,  nous  donne  la  plus  haute  satisfaction 
par  le  reLour  à  la  France  de  l’Alsace  Lorraine. 

Au  point  de  vue  financier,  la  part  est  moins  belle. 

On  pouvait  penser  que  nos  alliés,  ayant  mis  en  commun  hommes  et  matériel,  mettraient 
en  commun  aussi  les  dépenses  et  les  charges  de  la  guecrcr 

li  n’en  est  rien  jusqu'à  présent,  et  c'est  cependant  pour  demain  la  question  capitale 
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11  va  se  livrer  dans  le  monde  une  bataille  économique,  risques  de  morts  mis  à  part,  plus  * 
terrible  que  la  guerre  qui  vient  de  se  terminer, 

La  position  de  la  France  dans  ce  combat,  n'apparaît  pas  brillante,  si  toutes  choses 
restent  en  l'état. 

À  l'heure  actuelle,  notre  dette  est  supérieure  à  200  milliards,  notre  budget  dépasse 
20  milliards. 

Ce  n'est  ni  par  des  impôts  nouveaux,  ni  par  l'augmentation  de  ceux  qui  existent,  que 
nous  comblerons  ce  gouffre. 

Un  parle  d’un  emprunt  avec  tirage  fréquent,  de  lots  nombreux  et  importants» 

Ce  moyen  peut  donner  quelques  résultats,  mais  je  ne  le  crois  pas  suffisant  pour  résoudra 
la  crise. 

Le  remède  efficace  est  dans  une  entente  interalliée,  où  T  Amérique  aura  à  consentir  dee 
sacrifices  et  des  remises  de  dettes. 

C'est  cette  solution  que  la  prochaine  Chambre  devra  envisager. 

La  vie,  plus  chère  de  jour  en  jour,  peut  demain  nous  créer  des  difficultés  redoutables. 
En  même  temps  que  les  salaires  augmentent,  le  coût  de  la  vie  monte» 

On  peut  aller  comme  cela  très  loin  sans  arriver  à  solutionner  la  question» 

Pour  remédier  à  la  vie  chère,  il  faut  produire.  Tout  est  là,  et  seule  une  production 
intensive  rétablira  l'équilibre  rompu. 

Aussi,  on  peut  regretter  que  la  loi  de  huit  heures  si  juste  et  facilement  applicable  dans 
certaines  grandes  industries,  ne  tienne  pas  compte  de  nombreux  cas  particuliers  où  la  liberté 
serait  laissée  aux  employés,  en  plein  accord,  sans  contrainte,  d'user  de  certaines  dérogations 
qui  permettraient  d'augmenter  la  production. 

La  crise  des  transports  qui  va  s'aggravant,  parafant  tout  commerce,  est  aussi  une  des 
causes  du  renchérissement  de  l’existence. 

Les  wagons  et  les  locomotives  ne  manquent  pas,  mais  ils  sont  mal  utilisés,  laissés  sans 
réparations. 

Les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  d’agir  énergiquement  près  des  Compagnies  de  Che¬ 
mins  de  1er  et  de  leur  rappeler  qu'il  y  a  des  limites  à  l’incurie. 

11  faut  aussi  ouvrir  largement  nos  frontières  pour  recevoir  les  matières  qui  nous  man¬ 
quent,  abaisser  nos  tarifs  douaniers  ridiculement  protecteurs,  pour  le  profit  de  quelques- 
uns. 

Poursuivre  et  condamner  sévèrement  les  mercantis  de  toutes  sortes,  qui  s’improvisent 
marchands  ou  courtiers  de  quelque  chose,  sans  avoir  jamais  pratiqué  le  métier. 

Le  service  militaire  devra  cire  réduit  au  strict  minimum, 

La  prochaine  Chambre  étudiera  la  question  et  devra  tenir  compte  de  cette  double 
préoccupation  :  ne  pas  enlever  inutilement,  un  seul  homme  à  la  production,  mais  assurer 
notre  sécurité  en  face  d'une  Allemagne  toujours  belliqueuse  qu’ii  nous  faut  désarmer  com¬ 
plètement. 

La  guerre  nous  a  rendu  dos  hommes  diminués  physiquement;  elle  a  fait  des  veuves, 
des  orphelins. 

A  toutes  ces  victimes,  la  pays  doit  non  seulement  de  la  reconnaissance,  mais  aide  maté¬ 
rielle  efficace. 

La  nouvelle  loi  des  pensions  militaires  du  31  mars  1919  demande  à  être  appliquée  rapi¬ 
dement,  ainsi  que  celle  du  9  avril  1918  sur  Je  prêt  aux  agriculteurs  mutilés;  une  liquidation 
plus  accélérée  des  pensions  et  l'amélioration  des  centres  d'appareillage  s'imposent. 

Enfin,  je  m'intéresserai  à  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  prospérité  de  notre  dépar¬ 
tement.  Au  point  de  vue  politique,  mes  idées  sont  bien  connues. 

Républicain,  plus  que  jamais  attaché  au  régime  qui  nous  a  donné  la  victoire,  je  veux 
conserver  intactes  les  conquêtes  de  la  démocratie  dans  tous  les  domaines. 

Aucune  cause  juste  ne  me  trouve  indifférent,  aucune  réforme  demandée  dans  la  légalité 
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ne  m'effraye*  et  les  revendications  populaires  présentées  sans  menaces  et  sans  ultimatum 
sont  sures  do  trouver  en  moi  un  défenseur. 

Aucun  parti  n'a  Je  monopole  de  s’occuper  des  humbles/des  travailleurs,  et  mon  instinct 
qui  me  porte  vers  eux,  me  les  fera  toujours  soutenir. 

Mais  je  tiens  à  le  dire  hautement,  je  suis,  non  pour  la  lutte  do  classes*  mais  pour 
l'union  des  classes,  pour  le  respect,  le  développement  et  l'accession  â  la  propriété,  non  pour 
la  propriété  collée tive*  première  étape  du  sovictisme  intégral* 

Pas  de  dictature,  pas  d'anarchie;  la  Russie,  qui  avec  le  tsarisme  et  le  bolchevisme  a  fait 
cette  double  expérience,  est  en  proie  à  la  guerre  civile  et  à  la  famine. 

La  France  a  besoin  de  travailler,  de  se  refaire;  elle  ne  le  pourra  que  si  elle  est  bien 
administrée  avec  ordre,  autorité  cL  économie. 

Si  vous  penses,  citoyens^que  je  puisse  être  de  quelque  utilité  pour  cette  grande  tâche, 
vous  voterez  pour  moi. 

Vive  la  Creuse  ! 

Vive  la  République! 

François  BINET,  Ancien  Député  de  Guéret,  Candidat  radical- 
socialiste. 


Liste  des  républicains  socialistes. 


t 

A  ux  électeurs  du  département  de  la  Creuse. 

Chers  concitoyens, 

Le  ib  novembre  prochain,  îa  France  sera  appelée  à  renouveler  la  Chambre  des  Députés, 
Jamais  élections  législatives  n'auronl  revêtu  plus  de  gravité.  Notre  grand  et  glorieux  Pays 
sort  vainqueur,  mais  meurtri  de  la  plus  affreuse  tourmente  qui  se  soit  abattue  sur  lui  à 
travers  les  âges. 

Aussi,  n'est-ce  pas,  tant  sont  lourdes  les  responsabilités  qui  attendent  les  mandataires  de 
la  Nation,  sans  une  secrète  hésitation  et  un  réel  serrement  de  cœur  que  nous  avons  pris  sur 
nous  de  venir  solliciter  vos  suffrages. 

L'immortelle  Nation,  à  laquelle  vont  l'admiration  et  la  reconnaissance  de  tous  les 
peuples  libres,  demande  pour  la  Représenter  dignement  des  cœurs  héroïques  et  des  esprits 
qui  mettent  au-dessus  de  tout  la  préoccupation  suprême  de  ses  intérêts,  sans  en  rien 
sacrifier  aux  considérations  misérables  de  l'égoïsme  de  classe  ou  de  parti. 

C'est  parce  que  nous  avons  fait  le  serment  de  rester  en  communion  intime  de  pensée, 
de  cœur  et.  d'action  avec  tous  ceux  qui  ont  souffert  pour  que  la  France  survécut  et  que  la 
Démocratie  triomphât,  c'est  parce  qi^e  nous  nous  sommes  juré  de  n'avoir  d’autre  souci  que 
le  relèvement  de  la  Patrie,  dans  l'union  des  classes  et  le  progrès  social,  îa  Paix  civique  et  le 
Travail  créateur,  que  nous  avons  le  courage  de  solliciter  de  votre  confiance  le  lourd  et 
pé  ri  1 1  e  u  x  m  and  a  t  d  c  re  présen  tant  du  Pc  uplo . 

Il  faut  que  les  vivants  restent  dignes  des  morts,  les  morts  glorieux  de  la  Grande  Guerre, 
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Ce  sera  k  loi  de  notre  conduite»  3a  règle  souveraine  de  nos  actions.  Ecoutons  leur  recom¬ 
mandation  suprême  :  a  Ne  nous  pleurez  pas»  mais  continuez-nous  w. 

Les  continuer,  tel  sera  notre  programme  En  peut-il  être  d’autre  ! 

Les  continuer,  c’est-à-dire  vouloir  que  l'intérêt  national  ait  le  pas  sur  toutes  choses. 

Les  continuer,  c'est-à-dire  voukir  que  3a  République  soit  intangible,  car  elle  est  le  seul 
régime  qni  assure  à  la  dignité  humaine  et  au  progrès  social  le  maximum  de  garanties. 

Les  continuer,  cVsL-à-dire  vouloir  que  la  guerre  maudite  n'intervienne  plus  jamais 
dans  le  règlement  des  conflits  internationaux,  c'est  vouloir  l'abolition  définitive  des  impé¬ 
rialismes  et  des  privilèges. 

Les  continuer ,  c'est-à-dire  vouloir  que  la  guerre  extérieure  ne  succède  pas  à  la  guerre 
civile,  que  les  soldats  d  hier,  unis  à  jamais  par  la  communauté  des  épreuves,  rendus  à  la 
vie  civile,  restent  des  frères,  rivaux  peut-être,  émules  l  ou  jours,  jamais  ennemis,  que  les 
sentiments  de  haine  et  d’envie  soient  proserils  de  nos  luttes  inférieures  et  de  nos  conflits 
économiques  ;  que  le  travail,  le  grand  créateur  de  la  richesse,  soit  encouragé  et  honoré  par 
uni1  politique  sociale  large  et  généreuse»  que  la  solution  des  conflits  sociaux  soit  ehertdiéc 
dans  la  voie  de  contrats  collectifs,  de  l'organisation  syndicale,  de  l’association  des  travailleurs 
(travailleurs  des  villes  et  travailleurs  des  champs),'  aux  profits  comme  aux  responsabilités  de 
la  production  dans  tous  les  domaines. 

Les  continuer,  c’est-à-dire  vouloir  que  leurs  ascendants,  leurs  frères  d'armes,  valides 
encore  ou  mutilés,  leurs  veuves,  leurs  orphelins,  pupilles  de  la  Nation,  bénéficient  sans 
réserve  moralement  eL  matériellement  de  leur  qualité  de  créanciers  privilégiés  de  la  Nation. 

Les  continuer,  c'est-à-dire  Vouloir  que  leur  sacrifice  n'aiL  pas  été  vain,  que  la  France 
écrasée  de  dettes,  ruinée  dans  ses  départements  les  plus  riches,  privée  de  l'élite  de  ses 
enfants  menacée  dans  sa  natalité,  se  relève  par  le  développement  intensif  de  toutes  se® 
faculté*  de  travail  et  d’économie.  C’est  vouloir  que  le  Parlement,  s’élevant  au-dessus  des 
querelles  misérables  et  stérilisantes  des  ambitions  malsaines  et  des  coteries,  consacre  à 
l'aménagement  de  notre  outillage  national,  k  la  solution  des  questions  économiques  et  des 
problèmes  sociaux,  le  meilleur  de  son  activité  et  de  sa  compétence. 

Les  continuer,  c'est-à-dire  n’envisager  jamais  que  comme  un  désastre  national  toute 
restauration  des  privilèges  abolis,  tout  retour  au  passé,  toute  renonciation  aux  idées  de 
tolérances  et  de  laïcité.  Ceux  qui,  au  sortir  de  la  grande  guerre,  manqueraient  de  foi  dan» 
la  Démocratie,  seraient  disqualifiés  pour  détenir  la  moindre  parcelle  de  la  représentation  et  de 
la  confiance  publique. 

Militarisme,  Guerre,  Réaction,  nous  avons  vaincu  tout  cela. 

11  faut  que  cette  victoire  soit  définitive  ;  ce  sera  l'objet  de  la  politique  de  demain. 
Toute  autre  serait  une  trahison  envers  nos  héros. 

Le  travail  est  la  condition  du  progrès  et  vos  représentants  doivent  les  premiers  prêcher 
d’exemple,  L'assiduité  aux  séances  de  la  Chambre,  moins  nombreuses  mais  plus  suivies,  est 
une  obligation  d’honneur  à  laquelle  un  mandataire >  respectueux  de  lui-même  et  de  ses 
mandants,  ne  peut  se  soustraire  sans  forfaiture. 

11  faut  à  la  France  un  Parlement  digne  d’elle,  par  son  sérieux,  son  assiduité  au  travail, 
sa  compétence,  son  dédain  des  vaines  paroles,  des  discours  creux,  des  discussions  pour  la 
galerie,  la  satisfaction  des  ambitions  de  clocher. 

Le  paysan,  l'ouvrier,  l'industriel,  le  commerçant,  font  patiemment,  sans  bruit,  leur 
longue  et  lourde  tâche.  Que  leurs  représentants  les  imitent. 

Réparer  les  désastres  de  la  guerre,  refaire  nos  finances,  mettre  un  terme  à  la  vie  chère» 
réduire  les  armements,  compléter  notre  outillage  économique  (canaux,  voies  ferrées,  chemins 
vicinaux»  etc.\  intensifier  1a  production  agricole,  le!  est  le  programme  dont  la  réalisation 
doit  être  poursuivie  sans  retard  et  sans  faiblesse,  si  nous  ne  voulons  pas  voir  la  France 
»U(  comber  sous  le  fardeau  accumulé  de  ses  sacrifices  ou  sombrer  dans  l'impuissance  ou 
l'anarchie.  Il  est  assez  vaste  pour  absorber  toutes  les  activités  dans  la  prochaine  législature. 
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Nous  pourrions  (la  besogne  est  facile)  multiplier  les  promesses,  vous  annoncer  des 
améliorations  coûteuses  et  des  diminutions  d'impôts,  mais  nous  nous  arrêterons  là*  Le 
tt  bourrage  de  crâne  »  n'est  plus  de  saison  et  c’est  faire  injure  au  Peuple,  que  de  prétendre 
encore  le  duper  par  des  flatteries  inconsidérées  ou  une  réclame  tapageuse*  Le  Pays  a  soif  de 
franchise  et  de  vérité. 

Nous  considérons  la  fermeté  patriotique  comme  Je  premier  devoir,  le  plus  haut,  de  tous 
ceux  qui  aspirent  h  parler  au  nom  de  leur  Pays. 

Nous  voulons  qu’au  sein  de  là  Société  des  Nations  les  droits  sacrés  de  la  France  soient 
défendus  avec  une  énergie  farouche  et  passionnée,  que  le  traité  de  paix  soit  exécuté  dans 
toute  sa  rigueur* 

Nous  répudions  énergiquement  la  politique  d’abdication  nationale  qui  aboutirait,  par 
une  criminelle  complaisance  envers  l’Allemagne,  à  ïa  soustraire  au  juste  châtiment  de  ses 
méfaits,  â  la  réparation  nécessaire  de  ses  dévastations,  et  à  faire  payer  en  définitive  à  la 
France  épuisée  de  sang  et  d'argent,  les  crimes  de  ses  agresseurs. 

Nous  ne  devons  pas  tolérer,  sous  prétexte  d'internationalisme,  qu'on  nous  sabote  ifne 
Victoire  achetée  au  prix  d'inouïs  sacrifices. 

Victimes  de  la  guerre,  TUiiion  fraternelle  dont  vos  morts  glorieux  nous  ont  donné 'le 
suprême  exemple  doit  leur  survivre* 

Qu’elle  soit  notre  mot  d'ordre  : 

Contre  le  bolchevisme  ; 

Contre  la  dictature  de  l'anarchie  ; 

Contre  la  guerre  civile  ; 

Contre  le  sabotage  de  la  Victoire  ; 

Pour  la  République,  le  suffrage  universel,  la  démocratie  ; 

Pour  Tordre  et  la  paix,  pour  le  travail  et  la  justice  pour  tous* 

Citoyens,  tous  au  Drapeau  1  Nous  comptons  sur  vous, 

% 

Frédéric  DANTON,  Industriel  et  Commerçant,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  Conseiller  général  dTÀu- 
busson,  Vice- Président  de  la  Chambre  de  Commerce.  —  Camille 
RIFFATERRE,  Conseiller  général  de  Rourganeuf,  Président  du 
Comité  départemental  d'assistance  aux  prisonniers  de  guerre  et 
de  secours  aux  démobilisés. 


Programme. 

1°  Société  des  nations  ;  limitation  obligatoire  des  armements  ; 

2°  Désarmement  complet  et  effectif  de  l’Allemagne  ; 

3Ü  Participation  des  Alliés  au  payement  de  la  dette  de  guerre  ; 

4°  Révision  des  marchés  de  guerre  et  remboursement  au  Trésor  des  bénéfices  illicites  * 
5rJ  Organisation  sévère  du  contrôle  des  dépenses  publiques  ;  lutte  énergique  contre  le 
gaspillage  ; 

fiü  Révision  du  règlement  intérieur  de  la  Chambre  des  Députés  en  vue  d'assurer  l’assi-  * 
duité  anx  séances  ; 

7"  Droit  de  sulfrage  pour  les  femmes  ; 

8°  Régionalisme  ;  décentralisation  et  réforme  administrative  ; 
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9°  Union  du  capital  et  du  travail  sur  la  base  des  syndicats  ;  contrat  collectif  du 
travail  ; 

10"  Exploitation  des  chemins  de  fer  en  régie  intéressée  ;  assurance  contre  la  maladie  et 
l'invalidité  ; 

11°  Relèvement  des  allocations  d’assistance  aux  vieillards  ; 

12°  Protection  des  familles  nombreuses  ; 

13°  Gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés  pour  les  élèves  méritants  ; 

14°  Lutte  contre  !a  vie  chère  ;  répression  de  la  spéculation  ; 

15Q  Crédit  à  bon  marché  et  à  long  terme  pour  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  ; 

16°  Amélioration  des  moyens  de  transport  ; 

I7Ü  Allocation  d’une  rente  aux  combattants  (adoption  de  la  proposition  Rameil)  ; 
dispense  des  intérêts  moratoires  dus  par  les  démobilisés  pour  la  période  de  guerre  ;  remise 
d'impôts  ;  amélioration  de  la  loi  des  pensions  ;  attribution  de  la  Médaille  militaire  aux 
réformés  n°  L 

Frog ra m m e  vèg io nal. 

18°  Achèvement  du  réseau  vicinal  ;  exécution  du  réseau  de  tramways  voté  par  le 
Conseil  général  '  construction  des  lignes  Bomiat-Evaux  et  du  45*  parallèle  \  construction  du 
canal  de  la  Loire  à  la  Garonne  ;  achèvement  du  port  de  Taimoni  ;  engrais  à  bon  marché  ; 
syndicats  eL  coopératives  agricoles  ;  création  d’un  domaine  forestier  départemental,  cicr?  etc. 


Parti  socialiste  (Section  française  de  l'internationale  ouvrière) . 


Aux  travailleurs  du  département  de  la  Creuse. 

Le  16  novembre  prochain,  vous  aurez  à  élire  de  nouveaux  représentants  à  la  Chambre 
des  Députés.  Après  les  tragiques  événements  qui  se  sont  déroulés  pendant  les  cinq  ans  de  la 
législature  venant  de  prendre  fin,  jamais  une -consultation  populaire  n'avait  eu  une  telle 
importance,  jamais  vous  n’aviez  eu  à  porter  sur  une  politique  un  jugement  aussi  grave. 
Aucun  citoyen  français  n’a  le  droit  de  ne  pas  manifester  sa  volonté. 

Le  Parti  socialiste,  avant  la  guerre,  chaque  fois  qu'un  conflit  menaçait  la  Paix  euro¬ 
péenne,  se  dressait  de  toutes  ses  forces  contre  une  telle  folie  et  un  tel  crime. 

Mais  sa  voix  n'était  pas  encore  assez  puissante,  son  organisation  internationale  était 
trop  peu  solide  pour  éviter  îa  catastrophe.  La  guerre  est  venue  avec  son  cortège  de  deuils 
et  de  misères  ensanglanter  toute  l’Europe.  Des  vies  humaines  ont  été  sacrifiées  par  centaines 
de  milliers  et  c'est  le  sang  des  travailleurs,  surtout  des  travailleurs  de  nos  campagnes  qui 
a  coulé  sans  arrêt  sur  les  champs  de  bataille. 

C'est  à  vous,  ancien  combattants,  d'exprimer  avec  force,  le  16  novembre,  votre  opinion 
sur  cette  guerre  et  particulièrement  sur  la  façon  dont  elle  fut  conduite.  Vous  tous,  travail¬ 
leurs,  viendrez  accroître  îa  Force  du  Parti  socialiste  dans  sa  lutte  contre  la  guerre  et  contre 
le  militarisme. 

Les  possibilités  de  guerre,  en  Europe,  subsis  tuent  aujourd'hui  comme  hier.  La  Paix 
sera  constamment  menacée  tant  que  les  Gouvernements  resteront  entre  les  mains  des  bour¬ 
geois  capitalistes.  Les  travailleurs  ont  le  devoir  de  s'emparer  des  pouvoirs  publics  s’ils  ont 
la  ferme  volonté  de  détruire  tous  les  germes  de  guerre. 
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Nous  voulons  réaliser  l’Entente  entre  les  peuples/ après  les  avoir  rendus  maîtres  de 
leurs  destinées.  A  l’internationale  des  gros  financiers,  des  capitalistes  de  Lous  les  pays,  dont 
les  rivalités  d'intérêts  sont  la  cause  de  toutes  les  guerres,  nous  voulons  opposer  ITnLemaÜo- 
nale  des  travailleurs. 

Pans  ceLte  voie,  notre  première  action  parlementaire  sera  d'organiser,  sur  des  bases 
solides,  la  Société  des  Nations,  de  renforcer  scs  pouvoirs,  d’en  faire  une  institution  capable 
d’imposer  ses,  volontés  à  tous  les  gouvernements  et  de  les  amener  à  la  suppression  corn- 
plète  des  armées  permanentes, 

La  société  bourgeoise  se  sont  impuissante,  à  l'heure  actuelle;,  à  résoudre  les  redoutables 
problèmes  économiques  et  sociaux,  pesés  par  la  guerre.  Le  désordre  qui  est  partout  ira  en 
s  aggravant  avec  les  difficultés  nouvelles.  Seul,  le  programme  socialiste  est  une  garantie 
d'ordre  et  de  paix  intérieure,  parce  crue,  seul,  il  comporte  une  véritable  organisation  de  la. 
Société  sur  des  bases  de  Justice, 

Nous  voulons  faire  disparaître  les  privilèges  héréditaires  de  la  fortune  et  faire  du  travail 
non  plus  une  servitude  pour  une  catégorie  d’individus,  mais  un  devoir  pour  tous.  L’oisiveté 
doit  être  réservée  à  la  vieillesse.  Nous  condamnons  avec  la  même  rigueur,  à  la  fois,  ie 
jeune  fils  de  famille  vivant  dans  la  paresse  et  Fou  vider  qui,  volontairement,  se  refuse  à 
1T  effort. 

C’est  pour  faire  disparaître  ces  inutilités  sociales  que  nous  préconisons  la  socialisation 
des  moyens  de  production  et  d  échange  ;  mines,  transports,  établissements  commerciaux, 
grandes  propriétés  terriennes,  banques,  etc..*,  détenus  jusqu’ici  par  un  polit  nombre  dhadL 
vides  et  de  riches  sociétés  financières. 

En  attendant  la  réalisation  de  celte  transformation  complète  de  la  Société,  nous  vous 
présentons  un  programme  de  réformes  immédiates  : 

La  question  la  plus  importante  a  examiner  par  la  prochaine  législature  sera  celle  de 
notre  situation  financière.  Elle  est  grave,  tellement  grave^  que  le  gouvernement  actuel  n’a 
pu  trouver  une  solution  à  ses  difficultés.  La  guerre  nous  a  légué  200  milliards  de  detLes  et 
notre  budget  annuel  sera  demain  de  plus  de  25  milliards.  Le  pays  doit  se  préparer  a  faire 
un  immense  effort  financier. 

De  scandaleuses  fortunes  se  sont  édifiées  pendant  la  guerre  sur  nos  difficultés  natio¬ 
nales.  Nous  n  admettons  pas  qu  il  ait  pu  y  avoir  des  bénéfices  de  guerre  pendant  que  le 
pays  tout  entier  était  menacé  de  la  ruine.  Nous  ne  nous  attaquons  pas  aux  quelques  écono^ 
mies  réalisées  par  1  exploitation  du  sol,  le  petit  artisan  et  le  petit  commerçant  Nous  les 
défendons,  au  contraire,  contre  le  fisc,  parce  que  nous  les  considérons  comme  la  légitime 
compensation  de  1  effort  surhumain  fait  par  les  vie  11  a  rds  et  les  femmes  pendant  que  les 
maris  et  les  fils  étaient  sous  les  armes.  Mais  nous  exigeons  la  révision  sévère  de  tous  les 
marchés  de  guerre  eL  la  confiscation  de  .  tous  les  bénéfices  illicites  faits  à  la  faveur  de  notre 
situation  désespérée. 

L’impôt  sur  le  revenu  doit  Être  [appliqué  rigoureusement  ot  les  gros  revenus  frappés 
lourdement  jusqu’au  taux  de  50  0/0  si  c’est  nécessaire. 

L’EtaL  a  le  devoir  de  créer  de  nouveaux  monopoles  sur  les  produits  de  luxe  ou  de  con¬ 
sommation  inutile  ou  même  nuisible,  comme  l'alcool.  Mais  ces  monopoles  ne  peuvent  être 
que  des  expédients  financiers  provisoires.  Autrement  nous  en  repoussons  nettement  le  prin¬ 
cipe. 

Enfin,  c’est  dans  la  transformation  en  services  publics  des  grosses  entreprises  commer¬ 
ciales  ou  industrielles  que  l’Etat  trouvera  les  ressources  nécessaires  pour  éviter  la  failli  Le. 

LW  sévère  politique  d’économie»  s’impose.  Tous  les  rouages  administratifs  inutiles 
doivent  être  radicalement  supprimés, 

La  restauration  économique  du  pays  [par  une  bonne  administration  et  l’accroissement 
de  la  production  nécessitent  de  profondes  réformes. 
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Dans  1.  domaine  polili,..,  noua  propoaod.  la  révision  de  la  Conaliiulion  anr  le,  base, 
suivantes  : 

Suppression  du  Président  de  la  République  et  du  Sénat,  „ 

Élection  de  la  Chambre  par  le  scrutin  régional  avec  représentation  proportionne  le 
Réorganisation  du  Pouvoir  exécutif  par  une  plus  grande  coordination  enLre  tous  les 

"‘"‘clïlaboralion  d.  pereonnalilé.  compél.nle.  el  do  Mfe*  de.  Syndicat,  prote.ionnol. 
avec  les  grandes  commissions  parlementaires. 

Nous  voulons  l’enseignement  primaire  obligatoire  pour  Lous,  riches  et  pauvres  Les 
enseignements  secondaire  et  supérieur  doivent  être  ouverts  de  préférence  a  ceux  dont  1  in¬ 
telligence  et  le  travail  sont  une  garantie  pour  la  Société  de  services  futurs  à  lu,  rendre.  L  or¬ 
ganisation  pratique  de  l'enseignement  professionnel  est  également  une  tache  de  premmre 

Notre  production  agricole  qui  subit  une  crise  mettant  tout  notre  avenir  en  jeu.  demande 

impérieusement  une  organisation  solide,  ,  ,  ..  . 

Nous  devons,  à  ce  poinL  de  vue,  détruire  définitivement  la  stupide  légen  e  qui  i 
représente  comme  les  ennemis  de  la  propriété  rurale  exploitée  par  son  deteiiteui .  i  ous  nous 
affirmons,  au  contraire,  comme  ses  seuls  défenseurs  contre  son  exploitation  indirecte  par 
le  capitalisme  industriel  et  par  le  mercantilisme  effréné  qui  a  rétabli  îi  son  profit  la  viei  e , 
dîme  féodale. 

Noire  action  dans  la  question  agraire  a  les  buis  suivants  . 

1"  Formation  de  puissants  syndicats  groupant  uniquement  des  travailleurs  de  la  terre. 
Création  de  coopératives  de  production  et  emploi  en  commun  d'un  outillage  agricole  per¬ 
fectionné  el  à  grand  rendement,  permettant  de  diminuer  les  trop  longues  heures  de  travail  . 

2"  Prêts  à  long  terme  et  à  faible  intérêt  aux  démobilisés  pour  leurs  installations  ngri- 

30  Travaux  publics  de  première  urgence  dans  nos  villages  :  chemins  ruraux  d  exp. cita¬ 
tion,  captation  d'eau,  maisons  ouvrières,  etc. 

Pour  la  réalisation  de  ces  propositions,  nous  demanderons  le.  concours  de  1  Etat  et  le 
vote  d’un  crédit  annuel  permanent  d'au  moins  200  millions  à  répartir  entre  les  departe¬ 
ments  et  dont  l'emploi  sera  subordonné  aux  avis  donnés  par  les  associations  agricoles. 

D'autres  mesures  seront  nécessaires  : 

1°  La  création  d’un  véritable  service  public  de  l’alimentation  et  du  ravitaillement,  sous 
le  contrôle  du  producteur  et  du  consommateur  (commission  d  achats,  de.  vente,  d  importa¬ 
tion  et  d'exportation  de  produits  agricoles,  coopératives)  ; 

2°  Extension  à  l’agriculture  de  la  loi  sur  les  accidents  de  travail,  sous  la  forme  cl  une 
vaste  assurance  obligatoire  mutuelle  contre  tous  les  risques  agricoles  (accidents,  grêle, 

incendie,  cto.)  ;  ...  , 

3»  Pour  les  fermiers  eL  métayers,  interdiction  du  système  des  fermiers  generaux  et  des 

redevances  supplémentaires  en  nature. 

Obligation  pour  le  bailleur  d'assurer  au  fermier  ou  métayer  un  logement  convenable. 
Enfin,  notre  devoir  suprême  sera  de  soutenir  touLes  les  malheureuses  victimes  de  la  guerre. 

L’amélioration  de  la  loi  des  pensions,  le  recours  du  combattant  contre  l’État  en  cas  de 
maladie,  le  retour  gratuit  des  corps  de  nos  soldats  tués  au  front,  etc.,  sont  pour  nous  des 
obligations  naturelles. 

Travailleurs  ! 

Le  rôle  du  parlementaire  n’est  pas  de  détendre  les  intérêts  privés  contre  ceux  de  la. 
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Nation  —  comme  de  trop  nombreux  ei  récents  scandales  l’ont  prouvé.  Pour  l’éviter  :  votez 
pour  des  candidats  présentés  par  de  solides  organisations  et  soumis  à  leur  contrôle  perma 
nent 

Pour  faire  cesser  Puni  ver  sel  gâchis,  il  faut  un  travail  opiniâtre  et  un  gros  effort  d’orga¬ 
nisation,  votez  pour  des  travailleurs  comme  vous. 


A iz,r  électeurs  du  département  de  la  Creuse . 

Citoyens, 

Désignés  à  T  unanimité  des  groupes  du  département  pour  représenter  le  Parti  socialiste 
aux  élections  législatives,  nous  venons  à  vous  en  confiance. 

Travailleurs, 

Au  moment  de  voter,  vous  songerez  au  déficit  des  finances  d’après  guerre  et  vous  vote¬ 
rez  pour  la  liste  socialiste,  seule  décidée  à  faire  rendre  gorge  aux  spéculateurs. 

Anciens  combattants  et  mutilés, 

Vous  songerez  que  cette  guerre  qui  devait  être  la  demie  re  s  est  terminée  sans  que  la 
bourgeoisie  ait  supprimé  le  militarisme.  Au  moment  de  voter  évoquez  les  misères  passées, 
pensez  que  lorsque  vous  réclamerez  des  améliorations,  elles  seront  rejetées  parce  que  le 
militarisme  encore  debout  ruinera  la  France,  , 


Electeurs, 

Vous  ne  nous  tiendrez  pas  rigueur  de  l'impossibilité  dans  laquelle  nous  avons  été  d  aller 
visiter  toutes  les  communes,  parce  que  nos  moyens  sont  réduits. 

Vous  ferez  votre  devoir  en  votant  pour  les  candidats  des  Travailleurs, 

Gaston  GüUGNOüX,  Secrétaire  de  l'Union  des  syndicats, 
mutilé  de  guerre,  - —  Sylvain  BLANC  H  ET,  Gu  iti  valeur, 
mutilé  de  guerre,  —  Camille  BENASSY,  Licencié  en  droit, 
Ancien  combattant,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  — 
André  DESMOULINS,  Secrétaire  delà  Fédération  socialiste, 
Président  de  l’Union  des  coopéra  te  urs  de  la  Creuse,  réformé 
de  guerre  nfi  2, 


Liste  des  Anciens  Combattants. 


Chers  Concitoyens, 

L’Association  dâs  Anciens  Combattants  de  la  Creuse  constatant  que  les  divers  candidats 
h  la  députation,  dans  notre  département,  sTctaient  complètement  désintéressés  d'elle,  agis¬ 
sant  comme  si  elle  n’existait  pas  ; 


GftEÜSIü 


Considérant,  d  autre  part,  que  des  anciens  combattants  se  présentent  sur  des  listes  de 
partis  politiques  dontîes  intérêts  peuvent  être  contraires  aux  siens,  et  dont  les  votes  seront, 
en  tous  cas,  déterminés  par  la  discipline  de  ces  partis. 

Répudiant  toute  politique  de  parti; 

A  décidé  d’élaborer  un  programme  de  politique  générale,  républicaine  et  économique, 
et  de  désigner  deux  de  ses  membres  pour  le  soutenir. 

Citoyens, 

No  as  ne  voulons  plus,  en  effet,  de  cette  politique  néfaste  qui  est  une  des  causes  de  la 
guerre. 

Nous  voulons  des  représentants  sérieux  et  capables  de  prendre  leur  rôle  au  sérieux. 

Nous  voulons  des  hommes  sachant  prévoir  afin  d'éviter  le  retour  d’un  conflit  semblable 
à  celui  qui  vient  de  se  terminer. 

[/Allemagne  a  toujours  son  épée  suspendue  sur  nos  têtes.  Nous  voulons  des  hommes 
capables  de  prévenir  ses  coups,  et,  en  outre,  capables  de  rétablir  la  situation  économique 
et  financière  de  la  France,  compromise  par  certaines  lois  n  ayant  d’autres  buts  que  d  ac¬ 
croître  la  popularité  de  ceux  qui  les  élaborent. 

Les  candidats  des  poilus  désignés  par  l'Association  sont  : 

Les  camarades 

Agents  Gabriel,  notaire  au  Grand-Bourg,  licencié  en  droit,  décoré  de  la  croix  de  guerre 
ave;  palme  (3  citations),  président  de  la  section  du  Grand-Bourg. 

Dubreuil,  hélix,  peintre  à  Guéret,  décoré  de  la  croix  de  guerre  avec  palme,  président 
de  la  section  de  Guéret. 

Gcs  deux  camarades  auxquels  nous  avons  imposé  la  candidature,  meme  à  leur  corps 
défendant,  s  engagent  à  soutenir  notre  programme  économique  et  h  venir  nous  rendre 
compte  chaque  année  de  leur  mandat, 

L  Association  engage  tous  les  citoyens  à  voter  pour  ses  deux  candidats  et  à  s'abstenir 
de  donner  leurs  voix  aux  candidats  qui,  en  âge  d'être  mobilisés  ou  susceptibles  de  l'Être, 
n’ont  pas  fait  leur  devoir, 

L'Association  des  A.  C.  de  la  Creuse , 


Programme, 

I.  —  Partie  internationale. 


Application  intégrale  et  exécution  rapide  du  traité  de  paix. 

Création  effective  et  rapide  de  la  Société  des  Nations. 

Désarmement  génêsaî  et  effectif,  en  commençant  par  l'Allemagne  et*  ses  Alliés. 
Dépenses  de  guerre  mises  en  commun  entre  les  Alliés  et  réparties  en  raison  inverse  des 
pertes  et  dommages  ni  bis  i  et  demande  de  délais  raisonnables  aux  Alliés  pour  le  payement 
dejaosjiettes.  Unification  du  change. 
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II.  —  Partie  nationale, 

1°  Constitution* 

a)  Ministres*  —  Responsabilité  effective  des  Ministres  qui  doivent  gouverner  par  eux- 
inêmes.  Que  le  Ministre  des  Finances  soit  un  financier,  celui  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
un  négociant  ou  un  industriel,  celui  de  F  Agriculture,  un  agriculteur. 

Réduction  du  nombre  actuel  des  Ministères  et  Sous- Secrétariats  d’État,  nombre  rap¬ 
porté  à  celui  d’avant-guerre. 

h)  Sénateurs  et  Députés.  —  Réduction  du  nombre  des  Sénateurs  et  Députés  dans  une 
sensible  mesure. 

Payement  par  jetons  de  présence  et  suppression  du  voie  par  procuration.  ' 

Suppression  do  l'immunité  parlementaire  pour  les  infractions  de  droit  commun. 

Obligation  absolue  à  tout  Député  ou  Sénateur  de  s'en  tenir  à  son  mandat  de  représen¬ 
tant  du  peuple  et  obligation  pour  lui  de  démissionner  dès  qu'il  accepte  des  fonctions  en 
dehors  de  son  mandat  (ambassadeur,  magistrat,  membre  d’un  eenseil  d’administration,  de 
de  société  financière  ou  autres,  etc..  ) 

Interdiction  aux  Chambres  de  voter  dans  les  six  mois  précédant  la  fin  de  la  législature, 
toute  loi  se  rapportant  directement  ou  indirectement  à  une  augmentation  des  charges  de 
l’État. 

Annulation  de  la  loi  portant  à  2*400  francs  la  retraite  des  Députés  ayant  siégé  dans  la 
seule  législature  1914-1019. 

e)  Fonctionnaires  de  l’Etat,  du  département  et  des  communes.  —  Assimilation  des  trai¬ 
tements.  Suppression  des  fonctionnaires  et  des  administrations  inutiles. 

Suppression  de  la  nuée  de  fonctionnaires  de  toutes  sortes,  nommés  dans  les  pays 
dévastés. 

Suppression  de  toute  fiche  politique  et  du  Favoritisme  sous  toutes  ses  formes. 

Temps  de  guerre  compté  double  à  tout  fonctionnaire  dans  sa  carrière  pour  le  temps 
passé  par  lui  aux  armées. 

2°  Par  lie  économique  et  financière. 

Application  de  la  loi  sur  les  banques  populaires: 

Prélèvement  d  une  taxe  de  70  à  90  0^0  sur  les  bénéfices  de  guerre  par  l’organisation 
d’un  contrôle  rigoureux  exercé  par  une  commission'  où  les  A.  G.  entreront  pour  les  3/5\ 

Liquidation  immédiate  des  dommages  de  guerre  et  remise  en  état  le  plus  rapidement 
possible  de  la  propriété  bâtie  et  rurale  dans  les  régions  dévastées. 

Révision,  publicationret  taxation  supplémentaire  de  tous  les  traités  eL  contrats  passés 
entre  les  particuliers  et  l’Etat  depuis  le  2  août  1914. 

Liberté  entière  du  commerce  et  du  travail. 

Lutte  contre  ta  vie  chère  par  1  arrêt  des  gaspillages  effrénés  qui  existent  dans  tous  les 
services,  militaires  et  civils,  par  la  reprise  normale  des  transports  avec  retour  au  régime 
d'avan guerre  ;  l’augmentation  de  la  marine  marchande  ;  la  répression  plus  effective  de  la 
spéculation  illicite. 

Création  de  conseils  économiques  ou  chaque  profession  sera  représentée,  région  par 
région. 

Importation  dans  la  plus  large  mesure  dés  produits  des  colonies. 
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3°  Partie  scolaire  et  universitaire 

Instruction  gratuite  ii  tous  les  degrés,  apres  sélection  basée  sur  le  mérite. 

Création  d' écoles  professionnelles  où  les  «  Pupilles  de  la  Nation  »  seront  admis  gratui- 

Lemcnt. 


4a  Partie  agricole  et  intérêts  locaux;* 

Application  de  la  loi  sur  les  Chambres  d' Agriculture, 

Attribution  de  subventions  suMantes  aux  concours  cantonaux  afin  de  récompenser  les 
meilleurs  producteurs  cl  éleveurs. 

Création  de  concours  régionaux  agricoles,  industriels  et  commerciaux* 

Application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Création  d’un  réseau  de  chemins  de  fer  départementaux  reliant  tous  les  grands  centres 
aux  chemins  de  fer  actuels* 

Passage  par  le  département  de  la  Creuse  du  canal  de  la  Loire  à  la  Garonne. 

Augmentation  de  la  subvention  de  l’État  aux  communes  et  départements  pou"  rentré- 
tien  des  chemins  ruraux  et  vicinaux. 


0a  Pour  les  Anciens  Combattants  et  les  tamilles  des  Anciens  Combattants  : 

Payement  immédiat  et  total  de  l’indemnité  de  démobilisation  et  des  pensions  des  veuves 
et  mutilés. 

Primé  mensuelle  des  prisonniers  de  guerre  portée  de  15  à  20  francs. 

Révision  de  la  loi  Inapplicable  sur  les  pensions  :  à  blessure  égale,  pension  égale,  sans 
tenir  compte  du  grade.  Simplification  de  la  procédure  actuelle,  compliquée  et  onéreuse 
pour  rffiat.  (Un  médecin  de  l’État  et  un  médecin  du  combattant,  en  cas  de  désaccord,  un 
tiers  expert  nommé  parle  Président  du  Tribunal). 

Attribution  du  pécule  de  1.000  francs  aux  ayants  droit  de  tous  les  mobilisés  morts  du 
fait  de  ta  guerre  ;  admission  des  collatéraux  au  premier  degré  (frères  et  sœurs)  comme  attri¬ 
butaires  légaux  à  défaut  de  veuves,  de  descendants  ou  ascendants. 

Exonération  totale  de  tous  impôts  et  patentes  pour  les  A.  G.  pendant  la  période  de  la 
présence  sous  les  drapeaux* 

Révision  de  la  loi  sur  les  loyers  de  façon  compréhensible  pour  tous. 

Evonération  totale  des  interets  moratoires  pour  les  A,  G*,  qui,  du  fait  de  la  guerre,  se 
trouvaient  dans  Fim possibilité  de  payer. 

Priorité  surtout  candidat*  des  mutilés,  veuves  de  guerre,  parents  d'enfants  tués  ou  dis¬ 
parus  à  l'ennemi*  femmes  dé  disparus  et  anciens  combattants  dans  toutes  les  fonctions 
publiques  ou  administratives,  tant  en  France  qu'aux  colonies  à  capacité  et  à  titre  égaux* 

Révision  de  l'attribution  des  bureaux  de  tabac,  recettes  buralistes,  etc.,  en  faveur  des 
memes  personnes* 

Vote  de  la  proposition  de  la  loi  Rameil  tendant  k  instituer,  de  concert  avec  les  puis¬ 
sances*  alliées,  une  masse  commune*  pour  indemniser  les  combattants  de  la  Grande  Guerre. 

*  Gabriel  A  DENI  S,  notaire  au  Grand-Bourg,  licencié  en  droit,  croix 
de  guerre.  —  Félix  DUBREUIL,  peintre  à  Guéret*  croix  de 
guerre* 
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6  Députés. 


Inscrits,  , . .  137.169 

Votants,,*.. .  97.783 

Bulletini}  blancs  et  nuis.  , .  3,78b 
Suffrages  exprimés  .......  93 ,998 

Majorité  absolue  .  47,000 

Quotient  électoral  15.606 

Liste  de  concentration  économique 
et  républicain^. 


MM,  Gadaud,  ..*,.,*.*,*.* . ,,,«*♦♦  26 , 080 

Bonnet . ^ . . .  20 , 207 

GhavoiTCj  d,  s  . . 17.200 

Delbos _ . .  19.611 

Faugfere . . .  19.744 

Favareille  19. 356 

Total. . .  122.198 


Moyenne.  20 . 366 


Liste  d'Union  républicaine. 


MM.  Saumande,  d,  s.  ...... **.. .  34.459 

Clament,  d.  s ,  3  L  350 

Sireyjolj  d,  s  . , . . .  32,636 

Brunet,  d.  s  ^  »  32 ,774 

David,  a.  d  .........  . .  33 . 456 

Jouanaud  H . , , . . * . *  29.482 


Toial . . . .  194.169 


Moyenne  *..,...****,  32 , BG0 


Liste  deE  intérêts  agricoles  et  profession 
nels  (candidat  unique). 


M,  de  Marcill&c, . . ,*.**..**,.  20,478 

Total .  26,478 


Moyenne.  29 . 476 

; 

Liste  républicaine  démocratique. 

j  MM.  Canesie  . . .  j  i,9üî 

Filhoud-Lavergne. . .  14,037 

Vital- Marc  il  le . 1099 

De  Molènos . .  16.240 

Toulemon  . . . . . , . 13,337 

Tournier  . . .  1 0  ."983 

Total . 8^946 


Moyenne,  .  ^3.991 


Liste  du  Parti  socialiste  (S,  F.  I,  O.) 

MM,  Blanchou .  12.262 

Boulhoimier  . ,  * . **  13,472 

De  La  Granp _ _ _ _ _ .  11.609 

Delsoï . . . . . -,  11.201 

fcoubradûu, . . . .  11 ,186 

Potijol. . . . . .  1016 

Total. . . , , .  70,996 

Moyenne.  t  i  ,712 


Candidat  républicain  démocratique  indé¬ 
pendant. 


M.  Frcssenge  . *  i 

Total,,, .  1ÎLM1 

Moyenne . . . .  DLMj 


Élus 


a  a  quotient, ........... 

h  la  plus  forte  moyenne 


MM,  Sauniandc,  David,  Gadaud. 
MM.  Brunet,  Sireyjoi,  Clament. 
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Liste  d'union  républicaine. 


Cher»  Concitoyens, 

À  IfTveille  de  l 'élection  législative,  pas  <F  équivoque  ! 

Nous  sommes  de  fermes  républicains. 

Nous  entendons  conserver  toutes  les  conquêtes  de  la  République,  la  seule  barrière  à 
opposer  au  Bolchevisme, 

Nous  voulons  une  république  tolérante  groupant  tous  les  patriotes  dont  le  cœur  a 
débordé  d'enthousiasme  aux  appels  de  Clemenceau,  du  grand  Vieillard  que  nous  avons  suivi 
fidèlement  pendant  ta  guerre,  auxquels  nous  garderons  une  éternelle  reconnaissance  parce 
qu'il  a  symbolisé  aux  heures  les  plus  angoissantes,  la  pensée  du  pays  tout  entier  tendu  vers 
la  victoire. 

La  France  vient  de  traverser  l'épreuve  3a  plus  tragique  qu'elle  ai&  comme  dans  son 
histoire. 

Elle  en  sort  victorieuse  grâce  à  la  valeur  incomparable  de  tous  scs  enfants  et  à  1  aide 
puissante  de  ses  fidèles  alliés,  grandie  moralement  dans  le  monde  entier,  mais  combien 
meurtrie  et  appauvrie  matériellement  par  F  étendue  de  ses  sacrifices. 

Pour  faire  face  à  des  chargea  aussi  écrasantes,  il  faut  augmenter  ses  ressources,  pro¬ 
claire  sans  cesse  davantage  ;  ïi  faut  se  mettre  hardiment,  résolument  au  travail. 

Peur  travailler,  deux  conditions  sont  essentielles  :  Tordre  dans  la  rue  et  l’union  de 
toutes  les  bonnes  volontés,  de  toutes  les  forces  vives  et  fécondes  de  la  paLrie. 

Etablissons  une  collaboration  confiante  et  équitable  du  capital  et  du  travail,  facteurs 
indispensables  de  la  richesse  nationale.  Protégeons  et  développons  T  agriculture^  source 
meme  de  la  vie  du  pays.  Assurons  a  x  populations  de  nos  campagnes,  trop  longtemps 
méconnues,  le  bien-être  nécessaire  aux  familles  nombreuses  dont  la  France  a  tant  besoin. 

Après  avoir  gagné  la  guerre  contre  les  ennemis  de  l'extérieur,  il  faut  gagner  la  paix 
contre  les  ennemis  de  Tin  1er  Leur,  Pas  de  complaisances  coupables  pour  les  anciens  partisans 
du  défaitisme  qui  spéculaient  sur  la  victoire  qu’ils  disaient  impossible  et  souriaient  aux 
socialistes  allemands.  Ceux  qui  consentirent  à  être  leurs  dupes  deviendraient  leurs 
complices. 

Faisons  bloc  contre  le  bolchevisme,  arme  redoutable  ramassée  pur  les  adversaires 
implacables  que  nous  avons  vaincus  sur  les  champs  de  bataille  et  qui  ne  demanderaient 
qu'à  o rendre  leur  revanche  en  répandant  chez  nous,  comme  en  Russie,  la  révolution, 
Tanarchïe  tyrannique  et  la  ruine.  Cè  serait,  pour  nos  ruraux,  leurs  faibles  économies  per¬ 
dant  tonte  valeur  et  la  spoliation  des  propriétés,  péniblement  constituées  par  des  années  de 
patient  et  dur  labeur. 

'  Désarmons  et  surveillons  sans  cosse  la  nation  de  proie  qui  voulait  notre  mort  et 
exigeons  d'elle  les  milliards  qui  aideront  à  réparer  les  désastres  serties  sur  notre  territoire. 

Maintenons  che^  nous,  dans  la  République  désormais  incontestée,  Tunion  sacrée. 

Décidons  la  trêve  des  partis,  dirigeons  tous  nos  efforts  et  tons  nos  cœurs,  dans  l’oubli 
des  querelles  locales  et  personnelles,  dans  un  esprit  de  large  tolérance  et  de  concorde 
sociale  vers  la  réfection  économique  et  financière  de  la  France. 

Signataires  de  cet  appel,  c'est  dans  celte  pensée  que  nous  nous  sommes  réunis,  les  uns, 
soutiens  fidèles  du  Ministère  de  la  Victoire,  hommes  d’âge  et  d’expérience  que  les  deuils  de 
la  guerre  ont  meurtris,  toits  instruits  par  la  leçon  grandiose  des  faits,  appartenant  hier  à 
des  partis  divers,  taisant  à  la  France  le  sacrifice  de  leurs  préférences  personnelles  et  guidés 
aujourd'hui,  devant  l'œuvre  formidable  de  demain,  par  le  même  idéal  patriotique. 
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àü  travail  tous,  nous  le  devons  à  nos  morts  glorieux  pour  que  Jçilt  Æacrifico  ne  soit  pas 
inutile,  eoude  à  coude  comme  le  furent  nos  vaillants  soldats  dans  ies  branchées,  pour 
la  France j  au-dessus  de  tout. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  ! 

SA  U  MAN  DE,  Maire  de  Périgueux,  Questeur  de  îa  Chambre  des 
Députés,  —  Docteur  CLAMENT,  Maire  de  Laforce,  Député 
sortant,  —  Docteur  S1REŸJOL,  Maire  de  Sàint-Pardoux-la- 
Rivière,  Conseiller  général,  Député  sortant,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.,  décoré  de  la  Croix  de  guerre,  —  Jules 
BRUNET,  Maire  de  Rîbérae,  Conseiller  générai,  Député 
sortant*  —  Robert  DAVID,  ancien  Député,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  décoré  de  la  Croix  de  guerre,  —  JOüANÀUD, 
Premier  adjoint  au  maire  de  Sarlat,  Président  du  conse|l 
d'arrondissement,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


Candidat  des  intérêts  agricoles  et  professionnels. 


Mes  chers  concitoyens, 

Les  élections. législatives  ont  lieu  le  16  novembre;  c’est  vous  —  et  surtout  vous  culti¬ 
vateurs  - —  qui  allez  avoir  à  décider  de  l'avenir  de  la  France, 

Chaque  électeur  a  un  devoir  à  remplir  :  celui  de  voter  pour  dc3  hommes  connaissant 
vos besoins.,  pénétrés  de  leurs  responsabilités,  capables  de  se  dévouer  à  la  chose  publique  et 
surtout  aimant  la  terre. 

Vous  avez  en  Dordogne  six  députés  à  élire. 

Cependant,  je  me  présente  seul  à  vos  suffrages. 

C'est  que,  sans  ambition  personnelle,  ce  $ont  les  instances  dos  associations  agricoles 
qui,  seules,  m’ont  décidé  à  faire  acte  de  candidat,  et  que  je  n’ai  pas  voulu  participer  aux 
intrigues  et  aux  combinaisons  qui  précèdent  l'élaboration  des  listes. 

Les  partis  n'ont  rien  appris  en  Dordognq,  ils  s'émiettent  çn  querelles  décotes  et  en 
compétitions  personnelles  au  lieu  de  faire  appel  à  un  large  esprit  d’union  dans  le  seul  intérêt 
du  pays. 

C’est  cet  intérêt  du  pays,  le  souci  de  sou  avenir  et  de  îa  paix  sociale  si  necessaire  an 
bien-être  de  la  démocratie,  qui  inspirera ■  vos  choix.  ^ 

En  me  présentant  seul,  je  vous  mets  à  même  : 

D’affirmer  sur  mou  nom  votre  volonté  qu'à  coté  de  la  représentation  politique,  il  soit 
fait  une  large  place  à  la  représentation  des  intérêts  économiques*  et  spécialement  clés 
intérêts  de  l'agriculture. 

Vous  ne  devez  mettre  qu'un  seul  bulletin  dans  l'urne,  mais  vous  êtes  libres  I 
i0u  de  voter  pour  moi  sou!  si  aucun  autre  candidat  ne  voua  convient  £ 

Ou  d'inscrire  sur  le  bulletin  de  vote  portant  mon  nom  cc&x  des  candidats  que  votÈS 
aurez  choisis  à  votre  gré  sur  les  autres  listes  \ 
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Ou  bien  d’inscrire  mon  nom  en  tète  d7une  autre  liste  que  vous  aurez  choisie  et  sur 
laquelle  vous  aurez  raye  le  nom  d’un  candidat  qui  vous  aurait  déplu. 

Vous  êtes  libres  1 

II  n’y  a  pas  de  parti  politique  qui  tienne  devant  la  liberté  de  f électeur. 

Au  reste,  les  partis  politiques  masquent  trop  souvent  des  ambitions  personnelles;  leur 
règne’  a  fait  son  temps. 

Ce  que  veut  Je  pays  : 

C’est  une  politique  d’union,  de  travail,  d’ordre,  de  progrès,  de  liberté. 

C’est  qu’à  une  politique  de  parti  soit  substituée  une  politique  d'intérêts  économiques 
et  d'intérêts  nationaux. 

Qui  je  suis  ? 

Je  ne  suis  pas  un  étranger  pour  vous. 

Mon  gmxfPpèrc,  tout  en  exploitant  son  domaine  de  Mcllet,  fut  deux  fois  Réputé  de  la 
Dordogne  et  maire  de  Périgucux.  La  ville  lui^doït  son  développement  ;  il  créa  le  port,  les 
premiers  abattoirs;  il*  jeta  les  fondements  du  Palais  de  Justice  et  établit  les  premières 
fontaines  en  amenant  les  eaux  du  Toulon  dans  la  ville. 

Mon  père  consacra  toute  sa  vie  à  ragrieulture  ;  lors  du  phylloxéra,  il  fut  un  des 
premiers  à  introduire  dans  le  département  les  plants  de  vignes  américaines  et  à  les 
propager. 

Je  cultive  moi-même  ce  domaine  depuis  (rente  ans. 

Depuis  vingt  ans,  je  nie  suis  donné  tout  entier  à  la  création  des  syndicats  agricoles, 
pénétré  de  cette  pensée  : 

Que  l’association  doit  être  à  la  base  de  l’organisa  Lion  sociale  du  pays  ; 

Que  seule  l’associaLion  permettra  au  cultivateur  de  se  défendre  ei  de  soutenir  en  toute 
liberté  de  conscience  ses  légitimes  revendications. 

En  1002,  je  fondais  à  Beauregard  ta  première  caisse  de  retraites  du  département  à 
l’usage  des  vieux  cllIiî valeurs. 

En  1905,  je  présidais  à  Périgueux  le  cinquième  congrès  national  des  syndicats  agricoles 
placé  sous  le  patronage  du  Ministre  de  T  Agriculture. 

Membre  de  l'Association  de  la  Presse  agricole  et  de  l’Association  de  la  Presse  républi¬ 
caine,  la  confiance  de  mes  collègues  des  associations  agricoles  m’a  depuis  lors  porté  à  la 
présidence  de  l’Union  régionale  et  à  la  vice  “présidence  de  l’Union  centrale  des  Syndicats 
agricoles  de  France  et,  le  22  octobre  dernier,  j’étais  nommé  membre  du  bureau  de  îa  Confé¬ 
dération  nationale  des  Associations  agricoles  qui  représente,  sous  le  haut  patronage  du 
Président  de  la  République,  l'agriculture  française  tout  entière. 

C’est  vous  dire  que  ma  vie  a  été  consacrée  entièrement  aux  intérêts  de  l'agriculture  ; 
qu’ayant  vécu  et  vivant  chaque  jour  de  votre  vie,  je  connais  vos  besoins,  que  mes  intérêts 
sont  les  vôtres. 

Enfant  de  la  terre,  j’aime  la  terre  I 

Celui  qui  l’a  défendue  deson  sang  e  i  celui  qui  la  cultive  l 

Si  mort  âge  et  ma  santé  ne  m’ont  pas  permis  de  servir  mon  pays  par  les  armes,  comme 
je  l’aurais  voulu,  j’ai  eu,  après  une  mission  d’intendance,  la  fierté  de  labourer  inoi-même 
mea.  champs  durant  celte  guerre  et  d’aider  ainsi,  dans  la  faible  mesure  de  mes  forces,  à 
ravitailler  le  pays. 

I 
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Mon  Programme, 

Il  te  résume  ea  quelques  mois  : 

Maintien  du  régime  républicain  avec  une  République  large,  tolérante,  honnête. 

Après  une  crise  sanglante  comme  "celle  que  nous  venons  de  traverser,  Il  n'est  plus 
permis  de  se  quereller  sur  des  questions  d'étiquette,  mais  il  est  moins  permis  encore 
d’exposer  le  pays  à  une  guerre  civile  on  de  prêcher  la  révolution. 

Les  cultivateurs  sont  le  nombre  puisqu'ils  représentent  70  0/0  de  la  population  fran¬ 
çaise  ;  ce  sont  eux  qui  ont  subi  les  plus  lourdes  pertes,  ils  ont  laissé  près  d'un  million  de 
leurs  enfants  sur  les  champs  de  bataille. 

Or,  les  cultivateurs  veulent  la  paix  ! 

Paix  au  dehors,"  mais  paix  de  vigilance  en  esprit  de  'solidarité  avec  nos  alliés,  afin 
tl  exiger  de  L'Allemagne  qu’elle  paye  toutes  les  indemnités  nécessaires  et  qu'elle  désarme,, 
afin  de  parvenir  nous-mêmes  en  France  à  un  service  militaire  réduiL  au  minimum. 

Paix  Intérieure  dans  une  République  où  les  poilus  seraient  récompensés  de  leurs 
sacrifices,  où  l'agriculture  serait  en  honneur. 

Car  la  prospérité  agricole  est  en  France  le  fondement  de  la  prospérité  nationale.  G  est 
en  intensifiant  la  production  agricole  que  l’on  arrivera  à  diminuer  le  coût  de  la  vie. 

L’agriculture  fait  vivre  le  pays,  l’ouvrier  de  la  ville,  le  citadin,  le  fonctionnaire.  Il  faut 
l'encourager,  la  protéger  par  fous  les  moyens,,  à  commencer  par  une  amélioration  des 
transports. 

Mais  pour  assurer  celte  prospérité,  des  réformes  sont  nécessaires  sous  peine  de  conduire 
le  pays  à  la  ruine. 

il  faut  : 

Rétablir  f équilibre  budgétaire  ; 

Réaliser  des  économies  dans  les  finances  publiques  et  dans  toutes  les  administrations 
d’Etat  ; 

Poursuivre  impitoyablement  les  fraudeurs  et  les  profiteurs  ; 

Simplifier  les  rouages  bureaucratiques  : 

Par  la  participation  des  associations  à  la  gestion  des  adminîaf rations  publiques, 

El  par  une  large  décentralisation  qui  diminuera  les  frais  de  gestion,  stimulera  la  vie 
provinciale  et  les  initiatives  locales. 

Vous  allez  être  appelés  a  élire  bientôt  vos  représentants  ;;>:x  chambres  d'agriculture  ; 
ü  faut  obtenir  encore  : 

L'extension  des  capacités  syndicales,  notamment  pour  les  syndicats  agricoles,  et  la 
consultation  obligatoire  des  groupements  corporatifs  pour  toutes  les  lois  économiques  et 
sociales. 

lî  faut  mettre  fin  k  ce  régime  des  monopoles  et  de  taxation  par  l'État  qui  a  fait  faillite. 

Depuis  que  P  Etat  s'en  mêle  jamais  les  chemins  de  fer  n'ont  aussi  mal  marché  ;  c’est 
1  Etat  qui  fabrique  le  tabac,  il  le  paye  mal  au  cultivateur,  il  le  vend  cher  et  il  n'est  pas 
même  capable  de  nous  en  procurer. 

Au  régime  de  favoritisme,  d’arbitraire  et  de  négligence  qui  épuise  le  pays  en  y  jetant 
la  discorde,  le  découragement  ci  l’envie,  ü  faut  substituer  un  régime  de  responsabilités,  de 
justice  et  de  liberté*  stimulant  les  énergies  individuelles  et  l'initiative  privée,  favorisant 
avant  tout  l'agriculture, 
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Il  faut  protéger  la  famille,  les  familles  nombreuses  surtout  ; 

Procurer  à  Ja  famille  rurale,  à  ceux  de  ses  enfants  qui  ont  été  éprouvés  par  3a  guerre, 
les  améliorations  auxquelles  ils  ont  droit  en  même  temps  que  les  moyens  de  se  fixer  au  sol  ; 

Améliorer  les  moyens  do  transport  de  toute  nature  : 

Gréer  des  abattoirs  régionaux,  des  frigorifiques,  des  usines  coopératives  pour  t'utili¬ 
sa  tien  des  fruits  ; 

Utiliser  les  forces  hydrauliques  au  profit  des  agriculteurs  ; 

Multiplier  les  conférences,  les  centres  d'enseignement  agricole  et  ménager  ; 

Dilfuser  cet  enseignement  dans  les  écoles  par  un  corps  d’instituteurs  ruraux,  par  des 
champs  d'expériences,  des  fermes  modèles,  des  laboratoires  d'analyses. 

Il  faut  en  un  mot  : 

Intensifier  la  production  agricole; 

Améliorer  le  sort  du. cultivateur,  de  l’ouvrier  comme  du  petit  propriétaire  ; 

Multiplier  les  syndicats,  les  coopératives,  les  coopératives  urbaines  comme  tes  coopé- 
tives  rurales. 

Ce  n'est  que  par  la  multiplication  de  ces  associations,  par  le  rapprochement  du 
consommateur  et  du  producteur,  que  l'on  réussira  à  réduire  le  coût  de  la  vie. 

Tous  les  avantages  des  lois  sociales  étaient  jusqu'ici  pour  l'ouvrier  des  villes,  il  faut 
désormais  que  je  cultivateur  en  ait  sa  large  part. 

La  Dordogne^est  un  département  essentiellement  agricole;  si  vous  voulez  qu'il  devienne 
un  département  riche  et  prospère; 

Agriculteurs  I  Elisez  des  agriculteurs  ! 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  grandes  lignes  de  mon  programme. 

II  se  résume  en  ces  quelques  mots  i 

Ordre,  travail,  responsabilité,  progrès  social,  liberté  pour  tous  j 

Tout  pour  la  terre  de  France  î 

Tout  pour  cette  démocratie  rurale  dont  les  intérêts  et  les  aspirations  se  confondent 
avec  ceux  de  la  France  et  de  la  République* 

A,  de  MARGILLAG,  Agriculteur,  Conseiller  municipal  de  Beau- 
regard,  Président  de  diverses  associations  agricoles  locales  et 
régionales,  Membre  du  bureau  de  la  Confédération  nationale 
agricole,  Candidat  des  intérêts  agricoles  et  professionnels. 


Liste  de  euncontration  économique  et  républicaine. 

Electeurs, 

Pour  composer  notre  liste,  nous  n'avons  fait  appe  qu'à  es  capacités  éprouvées  et  nous 
les  avons  réunies  dans  un  esprit  conforme  à  fiaccord  voulu  entre  les  grandes  associations 
républicaines. 

*  Pour  composer  notre  programme,  nous  avons  obéi  à  cette  double  préoccupation  T 
1e  Faire  passer  ics  roblèmes  financiers  et  économiques  au  premier  plan  ; 
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2°  ^ Chercher  1  accord  des  principes  comme  nous  avions  cherché  l'accord  des  personnes, 
hixer  1  ordre  des  réalisations  pratiques  et  des  évolutions  nécessaires  également  opposée» 
aux  tendances  rétrogradas  et  révolu tiorrnairesi. 

Nous  vous  exposons  ci-dessous  notre  programme,  sans  formules  creuses. 

ïtèalisa  t.ion,  de  la  paix. 

Désarmement  de  1  Allemagne,  suivi  du  désarmement  général. 

En  attendant,  service  militaire  réduit  à  dix  mois" (projet  Doumerj. 

Organisation  de  la  Société  de?  Nations,  tant  militaire  que  financière. 

Suppression  de  la  diplomatie  secrète. 


Programme  politique. 

Maintien  de  toutes  les  lois  fondamentales  républicaines. 

Accord  de  tous  les  Français  dans  la  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse. 

La  solution  de  la  question  des  églises  et  du  régime  cultuel  ne  dépend  plus  de  la  France, 
pour  laquelle  la  loi  de  séparation  reste  intangible.  La  situation  particulière  de  l'Alsace,  eî 
le  règlement  qu  elle  comporte,  donnent  lieu  d’espérer  l’acceptation  par  la  papauté  des 
associations  cultuelles.  Celte  acceptation  fournira  enfin  le  terrain  d’entente  et  amènera  la 
p  aci  fîca  Lion  d  êf  i  1 1  i  1  i  v  e . 

Consultation  obligatoire,  pour  les  projets  de  loi  importants,  des  organismes  corporaLifs 
intéressé»  et  mise  au  point  des  résultats  de  cette  consultation  par  le  Conseil  d’Etat. 

Delai  imparti  au  SénaLpour  examiner  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  envoyés  par  la 
Chambre.  1 

Organisme  interministériel  chargé  dVUablir  la  cohésion  entre  les  administrations  or^a- 
même  placé  sous  i  auloriié  du  President  du  Conseil,  lequel  rosie  sans  portefeuille  pour 
mieux  assurer  la  direction  générale. 

Décentralisation  par  augmentation  des  pouvoirs  locaux  et  professionnels  déjà  établis. 

Séparation  effective  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif  en  confiant  une  partie  actuelle 
des  attributions  de  l'Etat  à  des  organismes  syndicaux  et  corporatifs.  Par  exemple  :  les 
mesures  d’assistance  et  de  prévoyance  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ;  les  mesures  d’hygiène 
sociale  et  industrielle,  de  réglementation  du  travail,  aux  syndicats  mixtes  patronaux  et 
ouvriers;  les  mesures  agricoles,  aux  Chambres  d’agriculture  ;  la  gestion  des  ports,  des 
canaux,  des  rivières  et  do  l'outillage  commercial,  aux  Chambres  de  commerce. 

Stabilité  ministérielle  assurée  en  cessant  de  renverser  un  Cabinet  tout  entier  à  la  suite 
d  un  débat  qui  ne  vise  qu’un  Ministre  déterminé. 

Suppression  de  l’ingérence  des  parlementaires  dans  les  nominations  et  promotions  des 
fonction  Maires,  - 

Droit  de  proposer  les  dépenses  uniquement  réservé  au  Gouvernement, 

Afin  que  les  élections  municipales  ne  soient  plus  influencées  par  les  considérations 
politiques,  élection  des  délégués  sénatoriaux,  d’un  nombre  double,  par  le  suffrage  universel. 

Nomination  d’une  commission  d’enquête  pour  examiner  la  situation  de.  fortune  de  toute 
personne  ayant  participé  au  Gouvernement  pendant  la  guerre* 


Programme  financier. 

Idéaliser  des  économies,  notamment  par  la  réduction  de  certaines  catégories  de  fonc- 
tiormaires,  et  éviter  le  gaspillage* 

Renloi  eer  tes  moyens  cl  execution  des  clauses  financières  imposées  par  le  traité  de  paix 
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à  r  Allemagne  ;  obtenir  (le  la  Russie,  dès  que  son  gouvernement  sera  stabilisé,  îe  rembourse- 
menl  de  ses  emprunts  contractés  en  France.  \ 

Renforcer  les  moyens  actuels  de  perception  pour  mettre  un  terme  a  1  évasion  fiscale 

notamment  e:>  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  les  gros  bénéfices  de  guerre,  dont  le  rendement 

1  Vtouidation  de  la  dette  flottante  par  un  grand  emprunt  national  et  international. 

Exploitation  en  régie  intéressée,  avec  participation  de  l’Etal  et  du  personne  aux 
bénéfices,  des  entreprises  il  concession  :  mines,  chemins  de  fer,  forces  hydrauliques  etc. 
I>as  de  nouveaux  monopoles  avant  que  les  anciens  aient  ele  améliorés  dans  leurs 

procédés  d'exploitation. 

Impôt  progressif  sur  T  enrichissement.  .  .....  ,  ,Uri„ 

EüU  d’un  grand  impôt  de  libération,  à  caractère  progressif,  destiné  a  amortir  la  dette 

et  à  éviter  ainsi  la  faillite.  „  *Ullv 

Contrôle  sur  1  émigration  des  capitaux  par  les  grandes  banques,  afin  que  ces  cap  . 
restent  en  France  pour  le  développement  de  l'agriculture,  du  commerce,  do  1  industrie. 


Programme  èmnomif/ue  et  agricole. 

t®  Donner  la  prépondérance  aux  questions  économiques  ,  t  . 

2°  Dresser  un  grand  programme  de  travaux  comprenant  l'amélioration  des  ports,  des 

canaux  et  rivières  et  de  la  marine  marchande  ;  ,  .  ,  1 

3"  Diminuer  la  vie  chère  par  l’amélioration  des  transports  et  ^assainissement  de  la 
situation  monétaire.  Favoriser  l’organisation  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie , 
Refondre  les  concessions  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  par  leur  fusion  en  une 
seule,  leur  association  avec  l’Etat  et  la  participation  du  personnel  tant  à  la  direction  qu  au 

partage  des  bénéfices  (projet  Cilaveille)  ;  1  .. 

5”  Suppression  de  toutes  les  mesures  concernant  la  circulation  et  la  vente  des  produit 
agricoles  et,  notamment,  abolition  des  taxations  autres  que  celle  dii  pain  et  de  3a  viande. 
Dans  le  cas  où,  très  inconsidérément,  la  taxation  des  produits  agricoles  serait  decidee  ou 
maintenue,  taxation  de  tous  les  objets  qui  concourent  à  la  production  agricole  :  outillage, 
engrais,  charrues,  -éléments,  etc.  Organisation  de  la  représentation  officielle  de  1  agneu,- 
turc  par  l’élection  immédiate  des  Chambres  d’agriculturé,  obligatoirement  consultées  par  le 
Gouvernement  avant  de  prendre  des  mesures  louchant  aux  intérêts  agricoles  ; 

0°  Facilités  toujours  plus  grandes  données  aux  ouvriers  agricoles  pour  acquérir  la 

Pt0P7-C Facilités  données  par  les  Contributions  indirectes  aux  bouilleurs  pour  la  distillation 
et  l' utilisation  complète  de  leurs  récoltes  ; 

8°  Mise  en  valeur  des  richesses  économiques  de  la  Dordogne  et  notamment  développe¬ 
ment  du  tourisme  ;  ri  .  „  t.u  - 

9°  Larges  subventions  données  aux  Chambres  d’agriculture  pour  développer  ou tillag 

agricole  et  les  Caisses  de  crédit  ;  .  T 

10*  Organisation  du  recrutement  de  la  main-d’œuvre  et  mesures  propres  a  favoriser  la 

repopulation  des  campagnes  ;  , 

11°  Création  de  champs  d’expériences  et  de  laboratoires  de  chimie  agricole  - 


Pro  g  ra  mine  so  cia  l . 

Solution  des  questions  sociales  par  les  formules  françaises  de  l’association  et  du  syndicat 
opposées  aux  formules  révolutionnaires  d’importation  boche  :  notre  formule  est  :  reforme 
sans  révolution. 

Extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats. 
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Accès  de  tous  h  Fins  truc  Lion  à  tous  les  degrés  suivant  les  capacités  révélées  par  les 
concours* 

Développement  des  habitations  à  bon  marché* 

Système  méthodique  de  subventions  et  avantages  aux  familles  nombreuses. 

Suppression  des  inégalités  existant  dans  les  indemnités  do  vie  chère. 

Amélioration  générale  du  sort  des  mutilés,  reformés  et  anciens  combattants,  par  la 
révision  des  lois  qui  leur  sont  applicables  et  suivant  un  cahier  unique  de  leurs  revendica¬ 
tions  rédigé  d'accord  par  leurs  diverses  associations. 

Extension  immédiate  des  pensions  et  du  droit  au  pécule  pour  toute  mort  ou  maladie 
aggravée  ou  causée  même  indirectement  par  la  guerre. 

Il  faut,  et  c’est  par  l'affirmation  de  ce  devoir  sacré  que  nous  terminerons  l'exposé  trop 
succinct  de  notre  programme,  ne  pas  oublier  que  si  la  victoire  nous  permet  de  nous  consa¬ 
crer  dans  la  paix  au  relèvement  économique  de  la  France,  celte  victoire  c  est  aux  poilus 
qu’on  la  doit. 

Que  ceux  qui  ont  payé  de  leur  santé,  de  la  perte  d'un  membre  ou  d’une  mutilation 
quelconque  leur  dette  à  leur  patrie  soient  largement  payés  à  leur  tour.  Toute  faveur  a  leur 
égard  ne  sera  que  de  la  justice.  Et. c’est  pleins  de  reconnaissance  envers  ceux  qui  ont  gagné 
la  guerre,  que  nous  crions  et  que  nous  vous  invitons  à  crier  avec  nous  ; 

Vive  la  République  laborieuse  et  pacifique  I 

Docteur  Félix  GADAUD,  Conseiller  général  de  Périgueux,  Chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre.  —  Georges  BONNET, 
Auditeur  au  Conseil  d’Etat,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
Croix  de  guerre,  —  Henri  CHàVOîX*,  Député  sortant.  — 
T  von  DELBOS,  Ancien  élève  de  FEcoîe  normale  supérieure, 
Agrégé  des  lettres,  Croix  de  guerre,  Blessé  de  guerre!  — 
Docteur  FAUGÈRE,  Conseiller  général  d’Issîgeac,  Chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  (à  litre  militaire)  ,  —  René  FAVAREILLE, 
Maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat,  Président  de 
la  Société  Dordognaise  des  Chaux  et  Ciments  de  Saint-Astîer, 
Officier  de  la  Légion  d'honneur. 


Gandidat  républicain  démocratique  indépendant. 


Citoyens, 

J’aborde  avec  franchise  la  vie  politique.  Je  mTy  suis  longuement  préparé.  Je  vous 
soumets  loyalement  te  fond  de  ma  pensée  et  le  fond  de  mon  cœur  :  vous  saurez*  ce  que  je 
veux,  vous  verrez  qui  je  suis  eL,  dédaigneux  de  l'innommable  cuisine  qui  présida  aux 
formations  des  listes,  vous  voterez  avec  la  fière  indépendance  d’un  citoyen  pour  les 
meilleurs. 

Je  suis  seul  parce  que  mou  indépendance  est  absolue  â  l'égard  des  clans,  des  chapelles 
politiques  et  des  agents  électoraux*  Je  ne  veux  pas  être  l'élu  d'un  état-major  plus  ou  moins 
tyrannique  dont  il  me  faudrait  satisfaire  les  appétits.  Je  veux  être  l'élu  de  tous  pour  n’être 
le  prisonnier  de  personne. 


ai 


—  242 


DORDOGNE 

Je  combats  hardiment  la  chapelle  sectaire  qui  inspira  la  liste  Delhos-Chavoix,  Je 
regrette  d  y  rencontrer  certains  noms.  Nos  poilus  ne  sont  pas  morts  pour  consacrer  la 
politique  de  M.  Caillaux;  elle  pouvait  peut-être  aux^yeux  de  certains  se  défendre  avant  la 
guerre  et  à  la  condition  qu’ü  n’y  ait  pas  la  guerre.  Aujourd'hui  elle  est  infernale,  car  elle 
consisterait,  apres  avoir  jeté  la  suspicion  sur  nos  alliances  scellées  sur  le  champ  de  bataille, 
a  mettre  la  main  meurtrie  de  la  France  dans  la  main  meurtrière  de  h  Allemagne,  qui  n’a 
pas  encore  donné  les  gages  de  son  repentir.  Noos  sortons  d’une  guerre  contre  l'ennemi,  ce 
ji'est  pas  pour  entrer  en  guerre  contre  nos  alliés!  Exploitons  la  Victoire  de  nos  Poilus,  Ne 
la  compromettons  pas  pour  les  ambitions  dTun  Parti  ! 

Les  députés  sortants,  follement  égoïstes,  se  tiennent  unis  sur  la  liste  «  comme  à  la 
buvette  »,  Responsables  de  Charleroi,  ils  ne  connaissent  pas  ceux  de  la  Marne  et  ceux 
de  Verdun!  Les  poilus  sauront  se  rappeler  à  leur  souvenir!  L’embrassade  de  M,  Robert 
David  avec  M.  Jouannaud  ne  les  sauvera  pas! 

M.  de  Molènes  s’impose  par  un  long  passé  politique  malheureux  en  Sarladais,  parle 
retentissement  du  procès  Lenoir  et  par  Fappui  d’un  journal  de  la  région.  Il  se  devait  d’être 
chef  de  liste  ;  il  a  improvisé  des  candidats  dont  la  plupart  ne  pensaient  pas  la  veille  être 
appelés  a  pareil  destin,  Guisine  d’amis,  mais  cuisine  tout  de  même.  M,  de  Molènes  a  froi¬ 
dement  sacrifié  à  ses  ambitions  personnelles  les  intérêts  de  la  politique  générale  en  Dor¬ 
dogne.  Le  parti  conservateur  ne  l’oubliera  pas, 

M.  de  Mardi  lac,  jaloux  lui  aussi  de  son  indépendance,  se  présente  seul.  II  s’est  déclaré 
républicain  et  s’est  placé  sur  le  terrain  agricole.  Nul  ne  peut  contester  sa  haute  compétence 
et  les  services  qu’il  a  rendus  à  ragricuUuro.  J’adopte  son  programme  et  je  voterai  pour  lui  à 
cause  de  son  indépendance. 

Sur  la  liste  «  socialiste-bolcho visante  »  se  compteront  les  citoyens  qui  rêvent  mécham¬ 
ment  de  la  tyrannie  d’une  classe  de  travailleurs  auxquels  les  hommes  sincères,  et  j’en  suis, 
iraient  la  main  tendue  et  le  coeur  ouvert  s’ils  voulaient  enfin  devenir  raisonnables.  J’ai  vécu 
cinquante- quatre  mois  de  la  même  vie  que  les  enfanLs  du  peuple;  j’ai  partagé  leurs  risques 
et  leurs  misères;  les  connaissant,  je  les  aime;  je  veux  pour  eux  tout  le  bien-être  possible; 
leurs  droits  me  sont  sacrés,  mais  je  les  supplie  de  ne  pas  écouter  plus  longtemps  les  agita¬ 
teurs  insensés  qui,  pour  satisfaire  leur  folle  ambition,  veulent  au  retour  des  tranchées  les 
envoyer  aux  barricades.  L’amour  sincère  pour  le  peuple,  la  passion  de  la  justice  sociale^ 
voilà  le  dogme  du  vrai  socialisme  ;  il  peut,  s’il  est  appliqué,  résoudre  les  questions  sociales 
les  plus  irritantes.  Pourquoi  faut-il  qu’il  soit  accaparé  par  quelques  sectaires  dont  le  succès 
éphémère,  s’il  était  possible,  n’aurait  d’autre  résultat  que  d’enchaîner  la  Démocratie  au 
char  du  Césarisme î 

Citoyens, 

Les  listes  se  sont  formées  sous  la  pression  des  partis  et  des  intérêts  personnels. 

Je  veux  être  le  candidat  d’une  politique  nouvelle  :  «  La  Politique  des  Combattants  »* 

Je  ne  m’incline  pas  devant  l’arbitraire  et  l'ostracisme  des  prétendues  <c  têtes  de  liste 

J’en  appelle  à  vous  tous. 

Faites  votre  liste  comme  vous  l’entendrez*  je  m’inclinerai  devant  votre  verdict  sou¬ 
verain  ! 

Voici*  mon  programme.  Je  m’engage  sans  arrière-pensée  sur  les  points  essentiels 
suivants  ; 

Séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  à  qui  est  réservée  l’initiative 
des  dépenses  publiques  sous  le  contrôle  du  Parlement. 

Responsabilité  ministérielle  au  regard  du  Chef  de  l’État,  Les  ministres  choisis  mémo 
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en  dehors  des  Chambres  en  raison  de  leurs  compétences  spéciales,  et  non  en  raison  des 
appétits  de  leurs  groupes. 

Admission  au  sein  des  Commissions  parlementaires,  a  titre  consultatif,  de  certaines 
compétences  spéciales  étrangères  au  Parlement, 

Incompatibilité  du  mandat  de  député  avec  îc  mandat  de  conseiller  général  et  de  con¬ 
seiller  d’arrondissement* 

Liberté  de  la  presse,  liberté  d'association,  enseignement  laïque  et  obligatoire,  sépara¬ 
tion  de  TCglise  et  de  l'Etat;  ouverture  gratuite  par  voie  de  concours  de  l’enseignement 
secondaire  et  supérieur  aux  enfants  les  mieux  doués  de  l'école  primaire;  libre  concurrence 
en  matière  d’enseignement,  car  l'État  ne  saurait  prétendre  au  monopole  des  cerveaux  et  des 
âmes  de  110s  enfants* 

Liberté  de  conscience  absolue. 

Liberté  syndicale  sur  le  terrain  corporatif. 

Encouragement  aux  coopératives  et  aux  syndicats  agricoles;  création  de  Banques  et  de 
Bourses  agricoles,  de  Chambres  d  agriculture  régionales.  L'agriculture  doit,  être  protégée  ù 
outrance;  c'est  elle  surtout  qui  doit  nous  sauver  économiquement  et  socialement. 

N’envisager  la  création  de  nouveaux  monopoles  qu'au  tant  qu'il  sera  établi  qu’ils 
peuvent  apporter  à  la  collectivité  une  contribution  importante,  grâce  à  une  administration 
compétente  et  économe. 

Mise  au  point  des  petites  retraites  des  anciens  fonctionnaires  trop  oubliés,  alors  que 
l1  augmentation  des  salaires  conquise  par  le  droit  de  grève  se  haussait  aux  exigences  de  la 
Vie  chère  qu’il  faut  absolument  enrayer! 

J f impôt  frappant  le  citoyen  selon  sa  capacité,  en  distinguant  les  revenus  du  travail  de 
ceux  du  capital,  qui  doit  être  plus  lourdement  imposé.  Il  faut  que  les  classes  riches  se 
résignent  généreusement  à  payer  dans  une  mesure  d'autant  plus  étendue  que  leur  superflu 
dépasse  leur  nécessaire.  Ce  sacrifice  indispensable  sera  pour  elles,  en  même  temps  qu'une 
bonne  action,  une  bonne  affaire*  La  France  a  des  dettes  énormes  à  l  étrangér,  mais  elle 
possède  auprès  de  ses  alliés  assez  de  crédit  moral  pour  obtenir  sans  s'humilier  Lout  le  crédil) 
financier  et  tous  les  concours  nécessaires.  Les  ruines  qui  couvriront,  hélas!  longtemps 
encore  son  sol  dévasté,  rançon  de  la  liberté  et  de  la  dignité  du  monde,  doivent  lui  servir 
«  ù  gager  ses  dettes  », 

Défense  acharnée  des  droits  et  des  intérêts  des  mutilés,  réformés,  veuves  et  orphelins 
de  la  guerre,  des  combattants  et  des  envahis*  Unification  des  pensions  pour  blessures  de 
guerre. 

Récupération  immédiate  sous  peine  de  sanctions  impitoyables  des  bénéfices  scandaleux 
résultant  des  marchés  passés  avec  l’Etat  en  guerre*  / 

Encouragement  aux  familles  nombreuses;  impôt  spécial  frappartt  les.  ménages  sans 
enfants  et  les  célibataires  au-dessus  de  quarante  ans. 

Guerre  à  la  prostitution;  rémunération  suffisante  du  travail  des  femmes* 

Le  peuple  a  fait  la  guerre  pour  Luer  la  guerre.  Organisation  sans  délai  de  3a  Société  des 
Nations*  Elle  doit  être  l'émanation  des  peuples  et  non  des  gouvernements.  Ses  membres 
seront  désignés  par  les  Parlements  et  représenteront  les  grandes  classes  sociales  de  chaque 
pays.  Voilà  la  véritable  <i  Internationale  »  de  tous  les  travailleurs  :  ceux  de  Pusinc,  des 
champs,  ceux  du  commerce  comme  ceux  de  la  pensée*  La  France  ne  saurait  être  désarmée 
en  faee  d’une  autre  nation  armée  qui  pourrait  un  jour  la  menacer*  Mais  il  ne  faut  plus  qu'il 
y  ait  dans  le  monde  civilisé  une  nation  sur  le  pied  de  guerre.  Nous  nous  sommes  battus 
pour  tuer  le  militarisme  allemand  :  qui  donc  songerait  encore  à  garder  le  sien?  Nos  mili¬ 
taires  ne  seront  pas  sacrifiés  :  tous  les  compartiments  de  la  vie  sociale  sollicitent  leurs 
énergies  et  leurs  intelligences. 

Il  nous  faut  plus  que  jamais  une  politique  coloniale  et  étrangère  avisée  et  compétente. 
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Je  suis  partisan  avec  Lazare  Weiller,  Israélite,  et  avec  MM.  de  Monzie  et  Vivianï, 
socialistes  indépendants,  de  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican,  car  le 
Pape  est  un  souverain  ayant  des  intérêts  temporels  qu'il  nous  a  coûté  trop  cher  de  mécon¬ 
naître.  Ce  n'est  pas  une  question  de  religion,  c'est  une  question  de  politique  intérieure  de 
grand  intérêt. 


Citoyens,  r  4 

Voilé  mes  idées,  Je  les  défendrai  en  cherchant  toujours  a  m'éclairer  davantage.  Je 
m'embarrasse  fort  peu  de  savoir  si  elles  appartiennent  à  des  partis  différents.  C'est  le  privi¬ 
lège  des  indépendants  de  prendre  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  un  parti  sans  être  obligés  de 
prendre  le  mauvais.  Cet  «  éclectisme  politique  me  permet  de  m'adresser  à  tous  les 
citoyens  qui,  vraiment  libéraux,  veulent  collaborer  entre  eux  sans  parti-pris. 

J’aborderai  les  problèmes  formidables  que  nous  avons  à  résoudre  avec  ma  mentalité. 

J'ai  la  mentalité  dW  Français  de  41  ans  qui  revient  de  la  guerre  avec  une  vision 
neuve  des  choses  et  des  gens.  , 

La  situation  actuelle  exige  des  hommes  bien  trempés,  instruits,  sans  compromissions 
et  sans  entraves,  Choisissez-les  parmi  ceux  dont  l'âme,  l'esprit  et  le  ceeur  ont  passé  par  le 
creuset  de  la  guerre. 

Songez  qu’un  député  est  envoyé  a  Paris  pour  faire  des  lois  et  non  les  commissions  du 
ses  gros  électeurs,  dont  il  est  trop  souvent  le  prisonnier. 

Je  promets  de  travailler.  Je  suis  sur  d’être  honnête.  Loyalement  Républicain,  Démo¬ 
crate  par  affection  pour  le  peuple  qui  a  conquis  par  son  abnégation  magnifique  le  droit 
désormais  intangible  d’être  souverain,  je  ne  veux  être  le  prisonnier  que  de  mes  engagements 
envers  vous  tous. 

Je  *  siégerai  à  gauche  avec  mon  Programme,  et  à  côté  d’hommes  d'Ëtat  comme 
MM,  Millerand  et  Vivian! ,  agents  de  liaison  hautement  qualifiés  entre  les  travailleurs 
raisonnables,  que  j'aime  parce  que  j'ai  vécu  la  guerre  avec  eux,  et  Tes  antres  classes 
sociales,  qui  ne  doivent  pas  oublier  que  l’heure  présente  exige  de  tous  et  suivant  les  res¬ 
sources  de  chacun  des  concessions  et  des  sacrifices.  Pour  les  faire  allègrement,  il  suffira  à 
chacun  de  nous  de  penser  à  nos  Morts,  à  nos  Mutilés,  à  nos  Envahis. 


Citoyens, 

* 

C'est  à  dessein  que  les  dcpuLés  sortants,  en  fièvre  de  réélection,  ont  limité  la  période 
électorale.  Tout  est  fait  pour  que  les  Hommes  nouveaux  n'aient  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  $e  faire  connaître.  Je  n'ai  ni  journaux,  ni  états-majors,  ni  clientèle,  ni  créatures,  lime 
suffira,  pour  l'honneur  et  la  satisfaction  de  ma  vie,  de  voir  ma  candidature  susciter  autour 
de  moi  des  amis  et  de  bons  camarades.  C'est  de  ceux-là  que  je  veux  être  l'élu  dans  mon 
cher  Périgord  ♦ 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  française! 

Vive  la  grande  Paix  sociale  dans  la  Liberté  sans  abus,  dans  l'Égalité  et  le  bien-être  pav 
3e  travail,  dans  la  Fraternité  par  le  souvenir  des  misères  ensemble  vécues  et  de  la  Victoire 
ensemble  gagnée. 

De  Tair  pur  1 

Des  hommes  neufs  l 

Poilus,  mes  camarades,  soyons  unis  devant  les  urnes  comme  nous  l'étions  devant  les 
Boches.  Nous  aurons  deux  fois  sau^é  le  Pays  I 
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Pendant  près  de  cinq  ans  nous  avons  tout  vu,  nous  m avens  rien  dit.  L’heure  est  venue 
de  parler. 

Tous  ensemble  aux  urnes ,  fraternellement. 

G.  FREYSSENGE,  Candidat  des  Poilus;  Avocat  à  la  Cour  d’appel 
de  Paris;  Propriétaire  à  Cagoules  (Dordogne);  Membre  du 
Comité  du  Commerce  et  de  l’Industrie  de  l'Indochine;  Soldat 
de  2e  classe,  cinquante  quatre  mois  de  front;  Décoré  de  la 
Croix  de  guerre  le  21  janvier  1910;  Ordre  du  jour  de  la  III*  divi¬ 
sion  d’infanterie  (active). 


Liste  républicaine  démocratique. 


Chers  Concitoyens, 

Une  ère  nouvelle  vient  de  s’ouvrir.  Il  importe  que  tous  les  bons  citoyens  s’unissent 
pour  que  ce  soit  une  ère  de  justice,  de  liberté  et  de  prospérité. 

C’est  pourquoi  nous  avons  décide  de  mettre  en  commun  nos  efforts  loyaux,  pour  la 
Lien  de  la  République  et  la  grandeur  de  la  Patrie* 

Electeurs  ! 

'  Voulez-vous  l’union  dans  le  pays  contre  le  désordre  et  l'anarchie? 

Voulez- vous  que  la  France,  fidèle  à  ses  engagements  au  dedans  comme  au  dehors,  les 
réalise  noblement  dans  le  travail,  l’ordre  et  l’économie? 

Voulez-vous  mettre  un  terme  aux  surenchères  démagogiques,  d’où  qu’elles  viennent? 

C’est  à  la  réalisai  ion  de  ce  programme  que  nous  vous  convions  :  il  est  celui  de  T  Al¬ 
liance  républicaine  démocratique  et  de  la  Fédération  républicaine. 

Il  ne  s’agit  plus  de  gouverner  la  France  au  profit  de  quelques-uns,  ni  dé  renouveler  de 
vieilles  querelles  religieuses  ou  politiques  qui  ne  sauraient  plus  renaître  en  face  de  la  néces¬ 
sité  impérieuse  que  nous  impose  le  relèvement  économique  et  financier  de  la  nation.  A  la 
politique  des  majorités  éphémères  et  débiles  qui  ont,  dans  le  passe,  détenu  le  pouvoir,  nous 
entendons  que  succède  un  large  courant  d’idées  nouvelles,  généreuses  et  démocratiques,  et 
qiT enfin,  après  l’immense  cataclysme  qui  vient  de  secouer  rffffimanité  civilisée,  s’étendent 
sur  notre  patrie  tous  les  bienfaits  d’une  paix  si  glorieusement  conquise  par  ses  admirables 
enfants. 

Nous' ne  ménagerons  ni  notre  dévouement,  ni  notre  énergie  patriotique  pour  la  réalisa¬ 
tion  du  programme  que  voici  : 

Pro gra m  me  êco n om ique . 

La  nouvelle"  Chambre  devra  favoriser  la  production  par  tous  les  moyens,  améliorer 
rapidement  le  régime  des  transports,  spécialement  celui  des  chemins  de  fer. 

Elle  devra  perfectionner  l’outillage,  organiser  l’enseignement  technique  par  l’entremise 
de  chambres  d’agriculture,  des  fermes-écoles  et  de  champs  d’expérience,  augmenter  la  fabri¬ 
cation  des  engrais  chimiques,  développer  les  syndicats  et  les  coopératives,  supprimer  les 
taxes  et  les  prix  normaux. 
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Programme  politique. 

Nous  entendons  lutter  énergiquement  contre  Tetalisme.  Néanmoins,  l'État  a  nécessai¬ 
rement  un  rôle  de  police,  d  initiative  et  de  régulation.  Noua  voulons  moderniser  nos  insti¬ 
tutions,  spécialiser  les  ministres  responsables  devant  le  Président  de  la  République  et  assurer 
îa  stabilité  ministérielle*  Nous  voulons  une  Cour  suprême  pour  la  garantie  supérieure  de 
tous  les  droits, 

U  est  temps  que  des  lois  claires,  élaborées  par  des  spécialistes  compétents,  suppriment 
la  paperasserie  routinière  qui  paralyse  chez' nous  tout  progrès*  ' 

Les  fonctionnaires  doivent  être  effectivement  responsables,  niais  leurs  droits  doivent 
être  garantis  par  un  slatul  légal. 

P rog  ra  n ime  fi n  a  n  c  îej 1 . 

Nous  estimons  que  la  France  ne  doit  faire  faillite  à  aucun  de  ses  engagements. 

Elle  doit  Taire  exécuter  rigoureusement  par  l'Allemagne  le  traité  de  Versailles*  Si  elle 
sait  être  laborieuse  et  raisonnable  et  si  son  Gouvernement  sait,  par  le  maintien  absolu  de 
Tordre  public,  inspirer  confiance  au  crédit,  au  travail  et  au  capîlaï,  nous  ne  tarderons  pas  à 
voir  refleurir  toutes  les  industries  nationales. 

Il  faudra  appliquer  de  nouveau  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre  et  loyalement  Timpôt 
sur  îe  revenu,  demander  des  contributions  supplémentaires  aux  célibataires  et  aux  ménages 
sans  enfants. 

Nous  refusons  1  etablissement  de  nouveaux  monopoles  et  demandons  le  retrait  progressif 
de  la  monnaie  de  papier. 

Programme  sociaL 

A  la  differ^nqe  des  Députés  sSrtanls  qui  ont  montré  leur  incompétence  et  de  ceux  que 
la  peur  de  n  être  pas  assezavanccs  failles  complices  inconscients  de  la  révolution  sociale  et  de 
]Tanarehic,  nous  voulons  défendre  la  propriété  individuelle  et  les  institutions  de  la  famille* 

Nous  n’admettons  pas  qu’au  sein  de  la  nation  on  puisse  exdter  une  lutte  entre  les  classes 
et  préconiser  une  dictature  quelconque,  pas  meme  celle  du  prolétariat.  Pas  de  tyrannie 
syndicaliste.  Le  collectivisme  est  une  utopie  ;  ou  contraire,  la  loi  Rlbot,  facilitant  l’accès  à 
la  petite  propriété,  devra  être’ élargie  et  étendue. 

Par  le  système  de  1  actionnariat,  les  ouvriers  devront  être  associés  aux  bénéfices  réalisés 
dans  leur  industrie. 

'L’époque  des  haines  religieuse*  est  passée.  Le  pays  exige  l’apaisement  et  l’égalité  de 
tous  devant  toutes  les  libertés. 

Les  families  nombreuses  doivent  être  honorées  et  obtenir  des  traitements  de  faveur. 

Les  sociétés  d  éducation  physique  doivent  contribuer  h  la  régénération  de  la  race,  tandis 
que  les  pouvoirs  publies  feront  une  lutte  sans  merci  contre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose* 

Nous  voulons  qu  à  la  campagne  comme  à  la  ville,  les  travailleurs  puissent  avoir  une 
maison  saine  et  un  jardin. 

Des  préférences  et  des  majorations  pour  l’avancement  doivent  être  données  dans  toutes 
lès-administrations  à  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  patrie  et  cela  dans  Tordre  suivant  ; 
mutilés,  blessés,  veuves,  anciens  combattants. 

De  larges  remises  d’impôt  doivent  être  faites  aux  mobilisés  et  TÉtat  doit  réparer  inté¬ 
gralement  tous  les  dommages  de  guerre. 

Program me  m Hilaire . 

Li  France  doit  exiger  sans  délai  le  désarmement  de  l’Allemagne  pour  parvenir  au 
désarmement  général.  Le  service  militaire  doit  être  réduit  au  minimum  exigé  pour  la  défense 
du  territoire  et  l’exécution  du  traité. 
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Voilà  notre  programma  qui  est  aussi  le  vôtre. 

Quant  aux  hommes,  ils  vous  garantissent  la  façon  dont  ces  idées  seront  appliquées  et 
défendues. 


Appel  aux  électeurs  t 

Citoyens  ' 

Ifère  ncst  plus  aux  hésitations*  ' 

„  Du  côté  de  nos  adversaires  on  vo us-offre  : 

V  La  politique  des  socialistes  unifiés  :  c'est  l’anarchie  et  le  bolchevisme,  la  ruine  et  la 
guerre  sociale  ; 

2°  La  politique  caillautiste  :  c’est  la  voisine  de  la  précédente.  Elle  conduit  le  pays  par 
une  voix  sûre  et  fatale  aux  memes  calamités  ; 

3°  La  politique  des  députés  sortants  :  celle  de  la  routine,  de  l'incompéLencc,  du  favori- 
tisme  et  des  passe-droits* 

Ils  n'ont  su  ni  prévoir  la  guerre,  ni  l'empêcher,  ni  la  faire* 

Ils  se  sont  dispensés  eux  et  leurs  collègues  de  tout  devoir  militaire. 

Ils  ont  gaspillé  nos  finances  et  amené  le  renchérissement  de  la  vie  en  tolérant  les  spé- 
cul  a  Lions  illicites,  les  grèves  politiques  et  en  établissant  d’une  façon  inopportune  la  loi  de 
huit  heures* 

De  notre  côté,  vous  avez  la  liste- républicaine  démocratique,  dont  le  programme  est  de 
lutter  contre  le  bolchevisme,  le  caillaulisme  et  les  pratiques  criminelles  du  passé. 

Ce  qui  a  amené  la  guerre  ne  doit  pas  se  renouveler.  Nous  voulons  la  paix  au  dedans  et 
au  dehors,  la  prospérité  dans  les  affaires,  le  bon  ordre  dans  te  pays  et  le  règne  du  droit  et 
de  la  liberté  par  la  République, 

Vous  volerez  résolument  pour  les  membres  de  la  liste  républicaine  démocratique. 

Vous  nous  connaissez  puisque  nous  sommes  tous  du  pays.  Volez  donc  pour  noire  liste 
qui  est  composée  d'hommes  d’affaires,  d'agriculteurs  et  d’ardents  patriotes  capables  de 
défendre  vos  intérêts,  et  qui  ne  comprend  aucun  député  sortant. 

Dont  tous  ont  fait  leur  devoir  pendant  la  guerre  ;  et  qui  réunit  enfin,  non  pas  des  intri- 
ants  et  des  arrivistes,  mais  des  hommes  indépendants,  laborieux  et  profondément  attachés 
à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  République. 

Pierre  CANÉSJE,  agriculteur,  moire  de  Douvilte,  conseiller  général 
de  Villamblard,  membre  de  la  Caisse  de  crédit  agricole  mu¬ 
tuelle  de  la  Dordogne,  Croix’  de  guerre.  FIL11ÜUD- 
LAVERGNE,  mutilé  de  guerre,  président  de  l'Association  des 
mutilés  de  Bussièrc-Badil,  vice- président  de  l’Union  nationale 
des  combattants  du  canton  de  Bussière-Badil.  Croix  de  guerre. 
—  VITAL  MAREILLE,  propriétaire  à  SainL -  Germai  n-du- 
Salembre,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  licencié  ès  lettres,  docteur  en 
droit,  Croix  de  guerre.  —  J.-H.  de  MOLÈNES,  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris,  maire  de  Plazac,  ancien  conseiller  g  énéral 
et  président  du  Comice  agricole  de  Monlignac.  —  .André 
TOULEMON,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats 
de  Sarlat,  collaborateur  du  Journal  des  Débuts.  —  Gaston 
10URNIER,  général  du  cadre  de  réserve,  commandeur  delà 
Légion  d’honneur. 
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Fédération  socialiste  de  la  Dordogne  (S.  F.  I.  O-)- 


Camarades  ouvriers  et  paysans, 

L'heure  est  grave  1 

Partout  les  travailleurs  sc  dressent  contre  leurs  exploiteurs. 

II  faut  que  le  travail  triomphe  ! 

Accorder  un  sursis  à  la  bourgeoisie  qui  a  fait  fait  faillite,  qui  nous  a  menés  au  bord  du 
«  gouffre  »  on  déchaînant  la  plus  effroyable  des  guerres  : 

C'est  absoudre  ses  crimes  ;  * 

C’est  être  complices  de  l’assassinat  des  révolutions  ouvrières; 

C'est  préparer  à  nouveau  la  guerre  ; 

C'est  couse  ni  ir  à  la  banqueroute  et  à  la  misère; 

C’est  accepter  d’être  écrasés  d  impôts  ; 

C’est  trahir  votre  cause,  c'est  insulter  nos  morts  1 

Vous  ne  le  ferez  pas  ! 

Contre  le  bloc  national  des  profiteurs,  dressons-nous  !  Ne  nous  laissons  pas  diviser! 

En  bataille  : 

Pour  la  vérité  contre  le  mensonge. 

Pour  la  paix  contre  la  guerre. 

Pour  l’ écrasement  du  militarisme. 

Pour  l’instruction  à  tous  les  fils  du  petfple. 

Pour  la  terre  aux  paysans  contre  la  noblesse  de  la  finance. 

Pour  la  reconnaissance  aux  mutilés  contre  l’ingratitude  des  bourgeois. 

Pour  la  propriété  des  travailleurs  contre  le  vol  des  profiteurs  de  la  mort. 

Pour  Tordre  contre  le  désordre  capitaliste. 

Pour  la  République  sociale  des  producteurs  contre  la  dictature  des  parasites. 

Pour  le  triomphe  du  socialisme  et  pour  tout  le  pouvoir  au  vrai  peuple  des  villes  et  des 

campagnes. 

Sus  à  la  bourgeoisie  1 

Travailleurs  ! 

/  Yotez  tous  pour  les  candidats  du  parti  socialiste  ! 

DLANCHüU  (Édouard),  Cultivateur,  Secrétaire  du  Groupe  socia¬ 
liste,  à  la  Coquille.  —  BOUT  MON  N  1ER  (Paul),  Professeur  à 
Périgueux,  Secrétaire  de  la  Fédération  socialiste  de  la  Dordogne. 
—  DELAGRANGE  (Marcel),  Employé  P.-Q.,  Secrétaire 
général  du  Syndicat  des  cheminots,  a  Périgueux*  DLLSOL 
(Adrien),  Monteur  P.-0.t  Secrétaire  général  de  l’Union  dépar¬ 
tementale  des  Syndicats,  a  Périgueux.  —  LOUBRADOU  (Paul), 
Peintre-Décorateur,  Secrétaire  adjoint  de  la  Bourse  du  travail, 
a  Ber  sérac.  —  POUJOL  (Marcel),  Cultivateur,  membre  de  )a 
Commission  exécutive  de  la  Fédération  socialiste ,  à  Meyrals, 
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5  Députés. 


Inscrits..  * . . .  ♦ .  ♦ . .  S4.G1Û 
Volants. ..........  59,782 

BolioüOE  blancs  et  nnh. . .  ♦  63 4 

Suffrages  exprimés  59 . 148 

M  a j  or  i  té  ab  so?  ue  .  .  29*7  54 

Quotient  électoral.  11*830 


Liste  de  l'Entente  républicaine 
démocratique  et  libérale. 


MM  de  MouMler,  d.  s... . ..  ... . .  25.810 

Saîllard  .  ^5 . 902 

Caron  . . . .  * . .  25 . 528 

Maire. . . . .  *  25.738 

Royer  ... ......*** .... .  25 . 486 


Total..... . ..  128.494 


Moyenne, . . «  ■  ■ .  25.699 


Liste  d’Union  démocratique  pour  le  relè¬ 
vement  national  dans  Tordre  et  le  pro¬ 
grès  social. 


MM.  RéyjÜïe,  d.  s . . . . . .  22.  H5 

Girod,  d.  s.... . 23J98 

Durand.* , .  * . . . 23.374 

Lucas .  22.423 

Jean  d  Ingres. ......  * .  22,382 

Toul . 112.492 

Moyenne* . , . 22,493 


Liste  du  Parti  socialiste  unifié. 

MM,  B  as  senne. . . .  10.224 

Ducatillon  . . .  10,221 

llinizy . .  10.275 

Jouchour , .  .  - . . . .  10. 343 

Tel  mat. . . 10.173 

Total - -  51 .233 

Moyenne - * . .  10-247 


Élus .  S  Ru  . 

f  à  ljk  plus  forte  moyenne 


MM.  SailïarJ,  de  Moustfcr,  Girod. 
MM.  Maire,  Caron. 


Liste  de  l'Entente  Républicaine,  Démocratique  et  Libérale. 


Chers  Concitoyens, 

La  Franco  et  le  monde  viennent  de  traverser,  durant  cinq  ans,  des  épreuves  sans  pro¬ 
cèdent  dans  l'histoire  de  l'Humanité*  ^ 

L’héroïsme  et  le  noble  instinct  patriotique,  qui  n’ont  jamais  fait  défaut  à  la  nation  dans 
les  heures  les  plus  graves  de  son  histoire,  nous  ont  permis  de  vaincre  et  de  chasser  1  ennemi 
de  notre  terre  qu’il  a  dévastée. 

Mais  l’on  ne  saurait  méconnaître  que  ces  cinq  années,  que  nous  venons  de  vivre,  ne 
sont  pas  seulement  les  plus  sanglantes  et  les  plus  cruelles  qu’ait  subies  1  humanité,  mai» 
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qu'elles'sont  encore  le  point  de  départ  d’un  monde  nouveau.  Tout  témoigne,  en  effet,  des 
prodromes  d’une  complète  rénovation. 

C’est  aux  réformes  profondes  que  nécessite  cette  nouvelle  évolution  du  monde,  qu’il 
est  du  devoir  de  tous  de  penser  et  de  tra  vailler. 

La  guerre  et  la  victoire  ont  solennellement  proclamé  la  force  des  institutions  républi¬ 
caines,  que  le  pays  s’est  données  depuis  un  demi-siècle,  Mais  les  enseignements  de  la  guerre 
démontrent  que,  dans  le  cadre  de  ces  institutions,  il  y  a  beaucoup  à  reconstruire  et  même 
a  modifier. 

\ 

Au  point  de  vue  constitutionnel  : 

Préciser  et  affermir  Jes  devoirs  du  pouvoir  exécutif,  tout  en  maintenant  et  en  réglant 
d’une  façon  très  nette  le  contrôle  indispensable  du  Parlement.  Création  d’assemblées  corpo¬ 
ratives  régionales  qui  devront  être  légalement  consultées,  ainsi  que  le  Conseil  d’Etat,  avant 
le  vote  des  lois  par  les  Chambrée,  Extension  des  libertés  communales*  Reconnaissance  du 
droit  de  vote  des  femmes* 

Au  point  de  vue  administratif  : 

Notre  Administration  vieillie,  datant  de  plus  d’un  siècle,  ne  répond  pas  à  la  conception 
d’un  régime  républicain,  non  plus  qu’aux  exigences  modernes.  Le  pays  ne  saurait  rester 
sous  cette  tutelle  d'un  autre  âge.  11  convient  d’en  libérer  les  citoyens. 

Simplifier  les  rouages  administratifs,  constituer  des  groupements  plus  étendus  que  nos 
départements  actuels  en  tenant  compte  des  conditions  géogarphiques,  des  affinités  indu3^ 
trielle,  agricoles,  commerciales,  ainsique  des  mœurs  des  populations,  tel  est  le  but  que  nous 
devons  atteindre. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Obtenir  par  tous  les  moyens  possibles,  et  avec  l’aide  des  puissances  alliées,  le  payement 
intégral  de  la  dette  que  l1  Allemagne  a  reconnue  en  signant  le  traité  de  paix. 

il  n'en  restera  pas  moins  à  supporter  de  très  lourdes  charges,  se  rattachant  à  la  liqui¬ 
dation  du  passé,  sans  préjudice  des  dépenses  qui  s'imposeront  pour  les  grands  travaux 
publics  indispensables  à  notre  relèvement  et  à  notre  essor  économique. 

Dans  l’effort  qui  s’imposera  à  tous  pour  y  faire  face,  il  conviendra  d’éviter  toute  mesure 
qui  risquerait  d'atteindre  dans  ses  sources  vives  l’activité  créatrice  du  travail  et  de  l’épargne, 
ou  d’étouffer  l’initiative  individuelle  et  l’esprit  d’entreprise,  seuls  capables  de  réparer  nos 
ruines  et  de  vivifier  les  éléments  de  nos  richesses  nationales. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Le -rétablissement  de  la  prospérité  nationale  ne  peut  être  obtenu  que  par  le  libre  déve¬ 
loppement  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  ragricuîture* 

L’incompétence  de  l’État  à  commercer,  à  être  chef  d’industrie  et  à  Tixer  les  prix,  nous 
paraît  absolue.] 

Ce  n’est  ni  par  les  monopoles,  ni  par  les  taxations  que  doivent  se  régler  les  angoissantes 
questions  des  transports  et  de  la  vie  chère. 

Ce  n’est  que  par  le  retour  aux  vrais  principes  de  discipline  volontaire,  de  travail  inten¬ 
sif  et  de  liberté. 

Au  point  de  vue  militaire  : 

La  France  doit  conserver  la  puissance  militaire  indispensable  au  maintien  de  sa  sécu- 
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nté  et  à  I  abonnissement  de  l’ordre  public  nouveau  en  Europe  :  elle  devra  donc  maintenir 
une  armée  permanente  et  forte,  mais- l'organisation  nouvelle  devra  tendre,  dans  la  plu,  lartre 
.  mesure  possible,  a  la  suppression  du  régime  do  là  caserne.  ° 

Chaque  Français,  soumis  dans  sa  jeunesse  à  un  entraînement,  physique  méthodique 
devrait,  a  1  âge  ou  il  atteint  sa  majorité,  par  un  service  militaire  à  court  terme  dans  des 
camps  d  instruction,  compléter  sa  formation  militaire  dans  des  périodes  brèves  et  bien  uli- 
lisees. 

Au  point  de  vue  aocïal  : 

Les  épreuves  et  les  rapprochements  de  la  guerre  ont  montré  l’absurdité  et  le  danser  des 
anciennes  luttes  de  classe  et  de  confession.  Nous  repoussons  tout  retour  à  ces  querelles  sté- 
n  es.  Nous  fondant  sur  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  nous  estimons  que  *5us  les 
citojens  étant  égaux  en  droit,  la  République  leur  doit  Légalité  effective  dcvauL  la  loi, 

Garant. e :  des  libertés  des  Associations  professionnelles  et  des  Syndicats,  entraînant 
avec  la  faculté  de  posséder,  le  droit  d'être  consultés,  avant  présentation  au  Parlement  des 
projets  de  lot  les  concernant,  institution  obligatoire  de  commissions  mixtes  pour  trancher 
par  voie  d  arbitrage  les  conflits  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Lois  d’hygiène  sociale] 
ganisation  et  développement  de  l’enseignement  professionnel  gratuit.  Dégrèvement  des» 

c  arges  fiscales  accorde  aux  chefs  de  familles  nombt  euses,  proportionnellement  au  nombre 
tle  leurs  enianis. 

En  ce  qui  eoucerne  les  anciens  combattants,  la  République  a  contracté,  à  leur  êg-ard 
une  dette  sacrée  qu’elle  doit  payer.  L’Etat  doit  donc  aide,  protection  et  assistance,  à  eux  à 
eurs  enfants,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  ascendants.  Dans  toutes  les  administrations  une  pré- 
erence  doit  être  accordée  aux  mutilés,  aux  anciens  solclgts  et  d’une  façon  générale  à  tous 
ceux  qui  ont  manifestement  souffert  do  la  guerre  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens  et 
qm_ne  peuvent  reprendre,  à  eux  seuls,  dans  l’équilibre  social,  la  place  qu’ils  ont  perdue. 
LLtat  doit  également  compléter  1  effort  généreux  des  Associations  de  mutualité  et  de  soli- 
aante  creees  par  les  anciens  combat  Lan  ts* 

Nous  associant  aux  déclarations  du  Président  du  Conseil,  M.  Clemenceau  nous  peu- 
ceuv  C°mme  11 'T1®  Ration,  aux  élections  du  16“  novembre  prochain,  saura  reconnaître 

ux  qui  sont  décidés  à  s  umr  pour  l’œuvre  de  paix,  de  régénération  et  de  grandeur  natio- 

el  leurs  pa^ons0"^  ^  SUPéneU1'  de  Ia  PaLrie  et  de  la  République,  leurs' préjugés 

Vive  la  République  ! 


Marquis  do  MOUSTIER,  Député  sortant,  Président  du  Conseil 
général  du  Doubs.  —  Antoine  SAILLARD,  Maire  de  la  ville 
de  Besançon,  ancien  combattant.  —  René  CARON,  agriculteur, 
industriel.  —  Alfred  MAIRE,  commerçant-agriculteur,  Maire 
de  Labergement-Samte  -Marie,  engagé  volontaire  —  Louis. 
ROYER,  ancien  combattant,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
décore  de  la  croix  de  guerre. 
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Liste  d’Union  Démocratique. 


Citoyens, 

La  France  est  saule  :  le  sublime  sacrifice  de  no,  morts,  l  liéroïsme  des  armées  de  la 
Ré  oublia  uc  lui  ont  donné  la  victoire.  Nous  avons  gagné  la  guerre  et  Alsace  nous  est  ren¬ 
due  Il  est  l’heure  de  gagner  cl  d’organiser  la  pais,  dans  l’ordre,  dans  le  lrava.1,  par  nmon 

■>— iir  •  -*■  bi“ 

h“Tuïi  *riêx™”T.  plu,  4S- 1  •">""» a  4  -r  k*  •rto“  ^ 

méritent.  H  n'esl.  pu  riJk  «J  *>  tt'°ri"“  M.  fe-ml  *-»£• 

“ lldonné  «A  .ol  qu'ont  .1  vaille, nmcnLIér.n.U.  no.  .old.l.  1  ™»  ne  pr«»  dauun- 

(nrrp  mie  de  leur  rendre  ce  suprême  hommage. 

Foin  les  autres,  les  héros  revenus,  blessés,  mutilés,  réformés,  prisonniers  de  guerre 
tous  ont  droit  à  la  reconnaissance  publique,  et  leurs  souffrances  ont  été  assez,  cruelles  poui 
ne  laissée  personne  indiffèrent  à  leurs  légitimes  revendications. 

Comment ,  aussi ,  pourrarl-011  oublier  les  veuves  de  guerre  et  les  familles  des  disp» us 
de.  Loris”  Elles  méritont.mieüX  que  noire  reconnaissance  :  notre  appui  absolu 

Ainsi  en  est-il,  aussi,' ‘de  nos  régions  dévastées  :  la  France  entière  leur  doit  de  repaiei 

leurs  malheurs  cl  de  relever  leurs  foyers.  , 

Quant  aux  combattants,  sauveurs  de  la  Patrie,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que,  d lac- 

cordLvec  leurs  associations,  nous  nous  efforcerons  de  marquer  autrement  que  par  des  mots 

la  reconnaissance  que  leur  doit  le  P^s*  ,,  .  jt  ,  . 

Ces  devoirs,  essentiels,  primordiaux,  à  l’égard  des  personnes,  en  appellent  d  autres  . 

la  France,  si  cruellement  blessée,  a  besoin,  pour  retrouver  sa  vigueur  et  sa 

travail  persévérant  et  durable,  d’une  production  sans  cesse  accrue,  dans  la  gaix  a  1  extérieur 

et  à  l’intérieur.  Pour  y  parvenir,  nous  proposons  les  moyens  suivants  : 

1”  Assurer  une  paix  stable,  par  le  désarmement  effectif  et  complet  de  l’ Allemagne  et 
rorg.nis.tio..  de  la  Société  des  Nations.  Ainsi  ^ra-l-il  possible  de  soulager  le  pays  du  lourd 
fardeau  des  charges  militaires  et  de  réduire  des  mamlenant  a  un  an  la  duree  ou  service. 

2o  Liquider'  la  guerre,  en  exigeant  de  l’Allemagne,  avec  vigilance  et  rigueur,  toutes 

les  réparations  et  compensations  auxquelles  nous  donne  droit  le  fraitc  de  pa«.  > 

«w  -Préparer  les  forces  vives  de  la  Nation  en  assurant  le  deveioppement  physique,  inte.- 
lectuei  et  mirai  de  notre  race  :  protection  de  la  natalité;  appui  aux  familles  nomb.-cuses; 
lutte  contre  la  tuberculose  et  l’alcoolisme;  création  d  habitations  a  bon  marche  et  de  loge¬ 
ments  ouvriers  ;  encouragement  aux  sports  et  aux  jeux  en  plein  air.  ... 

4»  Réorganiser  nos  moyens  do  production.  -  Création  et  amelioration  d  un  outd.a0e 
économique  indispensable  :  ports,  canaux,  chemins  de  Ici,  muiMie  maic  ian  c.  ^ 

PBricolo.  démet*  d.  notre nch«. 

nationale;  développement  de.  syndicats  agricoles,  motuolles-bclml ,  «levage,  outi  age  30i 

colc,  ensei^nernébit  technique- à  tous  les  degrés  ;  ,  . 

Mise  en  plein  rapport  de  notre  domaine  national  :  mines,  forces  mo  vices,  pio  uc  io 
coloniale,  extension  du  tourisme,  élément  essentiel,  surtout  pour  notre  région,  de  prospé¬ 
rité  et  d’activité  commerciales. 

5«  Remédier  par  tous  les  moyens  h  la  crise  des  transports.  —  Réfection  et  intensifica¬ 
tion  des  voies  de  chcmins-de  fer,  construction  de  matériel  neuf  et  amélioration  ne  1  existan  , 
contrôle  rigoureux  de  l’État,  avec  toutes  ses  conséquences,  sur  les  Compagnies  de  chemin 

de  fer. 
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6°  Moyens  financiers.  —  En  présence,  des  charges  qui  résultent  de  la  guerre,  la  poli¬ 
tise  des  emprunts  et  des  expédients  financiers  est  insuffisante.  Des  ressources  nouvel  es 
sont  à  créer'  elles  doivent  avoir  un  caractère  nettement  democral.que  .  frapper  tous  h.5 
revenus,  mais  atteindre  plus  fortement  ceux  de  la  fortune  acquise  La  progress.cn  seule, 
permettra  de  décharger  les  classes  pauvres  et  moyennes  et  de  demander  aux  grosses  Toi  tunes 
la  part  équitable  et  nécessaire  qu'elles  doivent  fournir.  Les  enrichissements  nés  de  ^  gueu  e 
n’ont  pu  être  réalisés  que  parce  que  nos  soldats  étaient  au  feu  ;  les  lois  sur  les  bénéfices  de 

guerre  devront  être  strictement  appliquées,  (  i 

°  7»  Lutte  contre  la  vie  chère.  -  La  réalisation  des  moyens  qui  précèdent  permettra  de 

réduire  le  coût  de  la  vie,  en  amenant  sur  nos  marchés  des  produits  plus  abondants  en  alte- 
nuant  peu  à  peu  les  dangers  nés  de  l’émission  exagérée  du  papier-monnaie,  et  amélioreront 

notre  change  par  des  possibilités  d’exportation;  ,  . 

go  Réforme  administrative.  -  L’administration,  soustraite  aux  influences  extérieures, 
misé  à  l’abri  du  favoritisme,  doit  se  montrer  soucieuse  de  remplir  sa  tache  au  mieux  des 

mtL  décentralisation  doU  rendre  à  la  vie  provinciale  sa  pleine  activité  en  permet¬ 

tant  de  traiter  sur  place,  dans  de  grandes  Assemblées  régionales,  toutes  les  questions  locales. 

La  région  devra  être  établie  en  tenant  compte  de  sa  sUualion  géographique,  de  ses 
affinités  économiques  et  de  son  histoire.  Besançon  resterait  ainsi  la  capitale  de  la  l  ranch e- 

L°n,£'  Réformes  sociales.  -  Aux  doctrines  de  luttes  de  classes,  génératrices  de  haine  et  de 
violence,  nous  opposons  une  doctrine  de  solidarité  démocratique  qui  P-meM  assor^pmg 
le  bien  commun  la  collaboration  étroite  de  toutes  les  capacités,  de  tous  les  effets  et  dont  a 
conséquence  doit  être,  par  une  répartition  équitable  des  profits,  1  amelioration  de  la  situa 

U0“  L’organi^t^n'meiïteiire  du  travail,  la  stabilité  des  contrats  collectifs,  l’action  des  syn¬ 
dicats  à  la  fois  plus  forte  et  plus  pondérée  par  l’extension  de  leur  capacité  civile  et  notam¬ 
ment  par  leur  accession  au  droit  de  propriété;  la  consolidation  et  le  développement  du  sys¬ 
tème  des  «  actions  de  travail  »>,  autant  de  mesures  destinées  à  améliorer  les  rapports  enUele 
capital  et  le  travail,  et  à  donner  à  l’ouvrier  la  juste  rémunération  de  son  effort. 

P  10»  Réorganiser  notre  enseignement  en  donnant  à  toutes  les  intelligences  la  posmb AU 
de  recevoir  UcuUure  et  les  connaissances  techniques  dont  elles  ont  besoin  dans  1  évo 
d!!a  vie  moderne;  notamment,  facilité  d’accès  de  l’enseignement  prima, re  aux  enseigne- 

H»  Poursuivi.  l'intensification  Je  noir,  vio  agricole,  ou  lavorisant  le  rotoui  »  terre 
et  on  donnant  à  nos  cultivateur,  Uenrs  «soci.tions,  à  leu»  «ouïes  professionnelles,  lou, 
les  appuis  et  les  encouragements  nécessaires. 


Citoyens, 

Le  programme  que  nous  vouons  go  soumettre  à  votre  jugement  est  un 
d'ordre  do  travail,  do  relèvement  naliooat.  Il  ne  peut  s  accomplir  avec  frmt  que  dans  la 
2*1.  cadre  de,  inslilutions  républicain»,  ce  qui  implique  I»  principe,  intangible, 
dtfla  laïcité  de  l'État  et  de  l'École  comme  a.nvegarde  de  la  liberté  de  conscience  dans  le 

"*P  Ustmlnet,”  dvrtpropo«nt  entendent,  apporter  à  sa  réalisation  toute  leur  1er- 
mêlé  Û.  s’honorent  d'avoir  4  dinné  au  bien  publie  des  prouve, 

ment,  notamment  pour  la  défense  des  combattants,  de  tous  les  humbles  le  toutes  les  mfor 
runes,  et  de  nos  intérêts  généraux  et  régionaux.  Aussi  pcnsenUU  avoir  bien^  servies  de^ 
grandes  entités  :  la  Patrie  et  la  République,  qu’ils  ne  séparent  jamais  dans  leu,  reup 
dans  leur  elîort. 
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Pas  plus  qu’eux,  Citoyens,  vous  n’oublierez  que  la  République  a  sauvé  le  pays  et  que 
c’est  à  elle  que  vous  devez  la  victoire* 

Us  vous  convient  avec  confiance  à  la  tâche  commune,  vous  donnant  l’assurance 
qu  ils  n  ont  en  vue,  en  sollicitant  vos  suffrages,  que  le  bonheur  et  la  grandeur  de  la  France 
immortelle* 


Patrie,  Justice,  Égalité,  Solidarité  :  c’est  un  idéal  sur 
peuvent  s’unir.  C/est  l'heure  ou  jamais  de  le  réaliser. 


lequel  tous  les  bons  Français 


Vive  la  France  I 
Vive  la  République  ! 


Marc  REVILLE,  Député  sortant,  Conseiller  général  du  canton  de 
Saint- Hippolyte,  Président  de  la  Commission  des  douanes, 
Commissaire  général  de  l'Exposition  internationale  des  Arts 
décoratifs  elinduslriels  modernes  pour  1922.  —  Adolphe  GIROD 
Député  sortant,  Conseiller  général  du  canton  de  Montbenoît,' 
Président  d’honneur  des  Syndicats  agricoles  du  Doubs,  Officier 
de  la  Légion,  d’honneur,  Ancien  combattant,  Blessé  de  guerre 
Croix  de  guerre.  —  Julien  DURAND,  Avocat,  Conseiller  muni- 
cipal  de  Besançon,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Anéien 
combattant,  Croix  de  guerre.  —  Charles  LUCAS,  Industriel 
Conseiller  général  du  canton  de  Marchaux,  Secrétaire  de 
Olhee  départemental  agricole,  Ancien  combattant,  Croix  de 
guerre.  -  Georges  JEANNINGROS,  Agréé  au  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  Professeur  à  l’École  centrale  des  arts  et 
manufactures,  ancièn  comba liant* 


Parti  Socialiste  (S*  F.  I*  O,). 


Aux  Electeurs  du  Doubs, 

A  l'issue  de  l’affreuse  tourmente  qui  vient  de  ravager  l’Europe,  accumulant  ruines  sur 
nés,  plongeant  le  Peuple  clans  la  misère  après  lui  avoir  enlevé  la  fleur  de  sa  jeunesse 
api  es  avoir  immole  par  centaines  de -mille  les  meilleurs  comme  les  plus  forts  de  ses  enfants’ 
ai  i  Socialiste  apporte  aux  masses,  ouvrières  et  paysannes,  à  l’ensemble  des  travailleurs’ 
la  ressource  de  ses  énergies,  ses  solutions  aux  problèmes  de  l’heure  présente  et  sa  foi  agis- 
san  e  dans  un  avenir  améliore,  où  la  justice  et  la  liberté  seront  enfin  des  réalités  dans  un 

et  dTsffifÎl^H  "HT11  qr  !lU?  P°Ur  Caractdristi(lue  unc  participation  égale  des  manuels 
et  des  intellectuels  h  la  gestion  des  affaires  publiques* 

le  Des’1'an,t  f  demm*nt  la  Paix  et  l’Harmonie  universelles,  gage  du  bonheur  des  hommes, 
le  Parti  Socialiste  avait  prévu  la  guerre  dont  il  voulait  épargner  les  horreurs  à  la  France  et 
au  monde  en  recherchant  les  bases  d’une  entente  entre  les  Peuples,  entre  ceux  qui  devaient 
faire  tous  les  frais  de  la  boucherie.  R  ne  lui  a  pas  été  donné  de  l’éviter. 

Aujourd’hui  que  l’horrible  cauchemar  est  écarté  d’une  partie  de  l’Europe,  il  s’agit  de 
panser  os  p  aies  e  la  nation,  de  reconstruire  et  d’enrayer  à  jamais  la  guerre. 

Electeurs  du  Doubs,  le  Parti  Socialiste  vous  demande  de  faire  confiance  à  ceux  qu'il  a 
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désignés  pour  le  représenter  dans  cette  lutte  d’idées,  dans  cette  confrontation  de  principes 
qui  doit  être  une  campagne  électorale,  et,  s'adressant  à  vous,  il  vous  dit  : 

Ouvriers  et  Paysans  ! 

Travailleurs  de  la  Terre,  de  l'Usine  et  du  Bureau  ! 

Peliis  Commerçants!  Petits  Fonctionnaires! 

Il  est  de  votre  intérêt  de  vous  unir.  Vous  constituez  un  tout  complet,  une  classe  bien 
déterminée,  le  Prolétariat  qui  produit  et  qui  souffre,  le  Prolétariat  qui  n’a  pas,  dans  l'orga¬ 
nisation  anarchique  actuelle,  !a  place  à  laquelle  il  a  droïL.  Il  ne  sert  de  rien  de  vous 
jalouser,  de  vous  déchirer  les  uns  les  autres.  Votre  mésentente,  toute  superficielle,  savam¬ 
ment  entretenue  par  le  Capitalisme,  no  profite  qu’à  ceux  qui  ont  édifié  un  luxe  insolent  des 
fortunes  scandaleuses  sur  vos  sueurs,  sur  votre  sang  versé,  sur  vos  larmes  eL  sur  vos  deuils! 
Comprenez -le,  vous  tous  qui  peinez,  et  voyez  où  va  le  fruit  de  votre  labeur! 

Anciens  soldais  I 

Rappelez-vous  ce  qn  a  fait  le  Parti  Socialiste  pour  diminuer  votre  misère*  pour  soutenir 
vos  femmes  et  vos  enfants  au  cours  d’un  carnage  que*  pour  remplir  leurs  coffres*  les  Muni- 
tionnaires  et  les  Grands  Mercantis  voulaient  prolonger  jusqu’à  l'épuisement  total  des  forces 
du  pays.  Le  Parti  Socialiste,  n’ayant  pu  empêcher  la  guerre,  a  du  moins  le  mérite  d’avoir 
essayé  d’en  atténuer  la  durée.  Il  a  voulu  sauver  des  milliers  et  des  milliers  de  vies  humaines, 
et,  dès  le  début  de  1917,  mettre  un  terme  aux  hécatombes  monstrueuses  qui  ont  conduit 
notre  civilisation  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Vous  qui  avez  connu  l'enfer  des  tranchées 
anciens  soldats,  si  vous  voulez  que  vos  fils  ne  souffrent  plus  dans  leur  chair  comme  vous 
avez  si  longtemps  souffert  dans  la  vôtre,  venez  au  Socialisme  qui  assurera  la  Paix  totale  et 
la  Fraternité  dans  le  monde  par  le  Désarmement  général  et  la  disparition  de  tous  les  mili- 
tari  sixtes. 

Hommes  et  Femmes  du  Peuple  I  ^ 

C’est  par  l'instruction*  trop  maigrement  répandue  jusqu’à  présent,  que  le  Socialisme 
veuf,  arriver  à  ses  lins.  Pour  vos  enfants,  il  faut  le  droit  à  la  science  et  aux  joies  de  l’esprit; 
il  faut  pour  le  peuple  une  École  agrandie,  modifiée,  accessible  à  tous.  Il  faut  que,  désor¬ 
mais,  renseignement  privilégié  dispensé  dans  les  Lycées,  dans  les  Facultés,  ne  soit  plus 
exclusivement  réservé  à  la  classe  bourgeoise,  qui  détient  le  pouvoir  parce  quelle  a 
l’instruction.^  Et  qu’on  ne  prétende  pas  que  ce  pays  ne  peut  supporter  P efiort  financier 
capable  de  réaliser  une  refonte  totale  de  l’École  basée  sur  une  plus  large  distribution  aux 
aux  fils  des  Prolétaires  ;  la  répartition  équitable  de  la  richesse  due  au  travail  commun, 
ainsi  que  la  restitution  h  la  Nation  des  bénéfices  de  guerre  immoraux,  permettront  de 
mener  à  bien  la  Réforme  de  l’Enseignement,  indispensable  au  triomphe  et  à  l’avènement  du 
Peuple. 

Producteurs  de  toutes  catégories  :  Intellectuels  et  Manuels,  faites  confiance  au  Parti 
Socialiste  et  envoyez  au  Parlement  des  hommes  qui  sont  comme  vous,  des  Paysans,  des 
Ouvriers,  dos  Travailleurs, 

Emile  RASSENE*  Cultivateur,  Receveur  buraliste*  à  Vellevans.  _ 

Jean-Baptiste  DUGÂTILLGN,  Secrétaire  général  des  Syndicats 
d’Audincourt,  Ancien  Combattant,  -l  Eugène  HINTZY,  Secré¬ 
taire  du  Syndicat  des  Métallurgistes  de  Beaulieu.  —  Auguste 
JO  U  CHOUX,  Horloger,  Secrétaire  de  la  Fédération  Socialiste 
du  Doubs,  Ancien  Combattant.  —  Séraphin  TELMAT,  Ex-Cul¬ 
tivateur,  Ancien  CombaLUnt. 
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5  Députés. 


Inscrits.  * .  *  * .  87, 410 

Votants . . . .  ■  ♦  61.549 

Bulletins  blancs  et  nul 8 . ...  1 , 03 i 

Suffrages  txprimis. .  ** -  60.51b 

Majorité  absolue,. .  36.258 

Quotient  électoral.  12.103 


Liste  du  Congrès  rêpublioain 
départemental* 


MM,  Long,  d,  s . .  26-1ïa 

Escolficr . . 2B.180 

Ravisa,  d .  b  *  -  *  -  ■  24. 473 

Gailly,  v . * . » .  25754 

Arcliimbaud . . . -  »  - 


Total .  128 .704* 

Moyenne  .  ^5.755 


Liste  de  TUnlon  républicaine  d’Action 
patriotique  et  sociale. 


MM.  Bruyère 
Gullet , . 


10.858 

16.410 


MM.  Pouzîn  ..*■-•* . . 

Raynaud . . . , . *  ■ 

VignaL. . 

Total 


17,543 

16,731 

16,408 


83.956 


Moyenne. 


16.792 


Candidat  unique. 

M,  Roux-Costadau,  d.  s .  7‘97d 

Total . . . . 7-075 

Liste  du  Parti  socialiste  (Fédération 
de  la  Drôme)- 

MM*  Nadi,  d*  s.w.. . * . * .  1L54ft 

Valette . - .  13/188 

Blanc . . -  * .  12.422 

Toesca . 12009 

Magnan . * . *  *  *  . .  1 1  * 84  4 

Total . .  64.012 

Moyenne .  1*^3 


t  au  quotient . . . . . . .  MM.  Àrchimlmub  Escofficr,  Püiâtn,  Kadi. 

î  à  la  plus  forte  moyenne*. .....  M.  Maurice  Long* 


Lista  du  Congrès  républicain  départemental. 


/la#  Electeurs , 

Citoyens, 

La  guerre  est  terminée. 

Les  enfants  de  la  Drôme  se  sont  battus  en  héros  ;  ils  ont  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Nous  nous  inclinons  devant  les  tombes  de  nos  frères,  de  nos  parents,  de  nos  amis,  de 
tous  nos  compatriotes.  Ils  sont  tombés  pour  que  nous  ayons  une  France  plus  grande,  une 
rie  meilleure  et  plus  tranquille. 
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Nous  nous  Inclinons  devant  nos  camarades  mutilés,  devant  les  veuves  et  les  orphelins 
de  la  guerre,  devant  tous  ceux  qui  ont  pour  unique  tribut  les  deuils,  les  larmes  et  les  souf¬ 
frances.  Nous  ne  les  oublions  pas, 

Et  maintenant,  on  nous  prie  de  penaer  à*  l'avenir*  On  nous  demande  d'envoyer  au 
Palais-Bourbon  ceux  qui  seront  chargés  de  parler  au  nom  de  la  France  et  de  la  République* 
C’est  pour  la  France  une  question  essentielle,  capitale.  C’est  pour  la  République  une 
question  do  vie  ou  de  mort*  Nous  réclamons  de  nos  compatriotes  la  même  bonne  volonté 
qui  a  soutenu  l’héroïsme  de  nos  poilus  et  vaincu  l’ennemi* 

Nous  demandons  l'union  de  tous  las  Républicains  inspirés  par  la  justice  tolérante  et  le 
respect  mutuel* 

Républicains, 

Cette  fois-ei,  vous  allez  voter  au  scrutin  de  liste,  11  n  y  aura  pas  de  second  tour.  Si 
nous  étions  allés  à  îa  bataille  désunis,  le  Parti  Républicain  se  serait  émietté,  aurait  fait  le 
jeu  de  nos  adversaires.  Nous  n'aurions  eu  qu'une  victoire  partielle. 

Mais  les  républicains  de  la  Drôme  ont  voulu  une  victoire  totale* 

Us  l'auront* 

Ils  I1  auront  parce  que  nos  vaillants  sénateurs,  Maurice  Faure  et  Charles  Chabert,  ont 
eu  bdée,  comme  en  1885,  aux  temps  héroïques  des  Madier-Monjau,  Maurice  Faure, 
Bizarelli,  Richard  et  Chevnndier,  de  faire  convoquer  à  Valence  un  Congrès  républicain 
départemental.  ^  * 

Ce  Congrès  fut  d’une  loyauté  absolue*  Treize  candidats  étaient  sur  les  rangs,  et  le 
Congrès  a  choisi  les  cinq  candidats  qui  sollicitent  aujourd'hui  vos  suffrages* 

tNous  avons  confiance  pleine  et  entière,  confiance  absolue*  Nous  venons  de  parcourir  Je 
département*  Nos  réunions,  partout,  ont  obtenu  le  plus  grand  succès.  Nous  savons  mainte¬ 
nant  que  dans  la  Drôme  il  n'y  aura  ni  quotient,  ni  plus  forte  moyenne;  il  y  aura  la  majorité 
absolue  pour  notre  liste,  la  liste  du  Congrès  Républicain  départemental.  La  Drôme  restera 
ainsi  dans  la  tradition  démocratique  qui  a  toujours  voulu  la  Victoire  des  Républicains* 

Démocrates, 

Notre  parti,  le  parti  républicain  radical  et  radical  socialiste,  toujours  profondément 
attaché  à  la  démocratie,  entend  maintenir  toutes  les  libertés  conquises  dans  l’ordre  politique, 
laïque  et  social,  et  en  achever  I  épanouissement  ;  il  veut  défendre  résolument  la  République 
contre  ceux  qui  peuvent  encore  rêver  de  royauté  ou  d’empire,  ou  qui  cachent,  sous  des  étL 
quelles  trompeuses,  leur  désir  de  réaction  cléricale  ou  militariste* 

En  matière  sociale,  nous  ne  fixons  point  de  bornes  à  notre  idéal.  Hommes  d’action  à 
1  avani-garde,  nous  combattons  tous  les  abus  et  voulons  supprimer  tous  les  privilèges* 

Mais  nous  n  admettons  pas  que  le  progrès  puisse  sortir  du  désordre  et  de  la  violence* 
Energiquement,  nous  ferons  opposition  à  toute  forme  du  bolchevisme,  qui,  loin  de  panser 
les  plaies  de  la  guerre  et  d’en  réparer  les  désastres,  ne  laisserait  après  elle  que  déception, 
ruine  et  misère* 

Voici  quelles  sont  les  grandes  lignes  de  notre  programme  : 

Demain  elles  seront  dans  vos  esprits  et  dans  vos  cœurs. 

Vie  finies  de  la  guerre  * 

En  tète  de  notre  programme,  toutes  les  revendications  des  victimes  de  la  guerre  ; 
d  abord,  satisfaction  à  ceux  qui  ont  lutté,  aux  familles  de  ceux  qui  sont  morts  au  service  de 
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la  pairie,  veuves,  orphelins,  ascendants,  mutilés,  blessés,  malades,  réformés  n°  1  et  n°  2,  à 
tous  ceux  qui  ont  souffert  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  intérêts.  Liquidation  rapide  des 
pensions*  Payement  de*  indemnités*  Règlement  équitable  de  toutes  les  questions  relatives 
aux  retraites  proportionnelles,  loyers,  aux  baux  urbains  et  ruraux,  aux  exemptions  d'impôt, 
de  toutes  les  mesures  en  définitive  qui  intéressent  les  démobilisés  de  toutes  catégories.  C'est 
là  une  œuvre  de  réparation  et  de  justice  qui  doit  être  la  préface  des  travaux  de  la  nouvelle 
Chambre, 

R  eco  ns  lit  ut  ion  é  conom  iq  u  e  , 

l 

L'Agriculture  demeure  la  première  richesse  de  la  France.  Avant  la  guerre,  la  France 
produisait  assez  pour  se  nourrir.  Cette  année,  il  nous  faut  acheter  sept  milliards  de  denrées 
agricoles  à  l’étranger.  Rétablissons  notre  production  agricole, d’avant-guerre  :  nous  verrons 
baisser  le  coût  de  la  vie  et  remonter  notre  change*  Pour  cela,  assurons  à  nos  agriculteurs 
en  abondance  et  à  bon  marché,  des  engrais  et.  des  outils. 

Le  charbon  est  le  pain  de  l’Industrie.  Exploitons  nos  mines  à  fond.  Utilisons  les  forces 
perdues  de  l'eau  et  de  l’électricité. 

Le  Commerce  ne  peut  vivre  quand  les  transports  se  font  rares  et  sont  trop  chers  :  ii 
faut  régénérer  le  régime  des  chemins  de  fer,  et  les  doubler  par  des  voies  navigables.  L'amé¬ 
nagement  du  Rhône,  déjà  voté  par  la  Chambre,  devra  être  poursuivi  sans  délai.  Ceux  qui 
ont  vu  les  bords  du  Rhin  savent  qu'on  pourraiL  de  même  faire  de  la  vallée  du  Rhône  un 
pays  d'une  prodigieuse  richesse. 

Réforme  du  régime  bancaire,  crédit  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce 
national  au  lieu  de  laisser  drainer  nos  capitaux  à  l'étranger  ;  réduction  de  la  circulation  des 
billets  de  banque.  Protection  immédiate  et  énergique  du  consommateur  contre  les  spécula¬ 
teurs  et  les  mercaniis. 

Questions  financières , 

Nous  sommes  contre  la  faillite  totale  ou  partielle,  L'État  doit  tenir  ses  engagements. 
Si  nous  sommes  élus,  le  grand  livre  de  la  Dette  publique  ne  sera  pas  déchiré.  Il  n'y  aura  de 
pertes  pour  personne,  ,  * 

Avant  tout  impôt  nouveau,  nous  exigerons  la  révision  des  marchés  de  la  guerre,  la 
restitution  à  l’Etat  de  tous  les  profits  illégitimes,  et  l'application  stricte  de  la  contribution 
sur  les  bénéfices  de  guerre.  Ensuite,  des  économies,  le  contrôle  sévère  de  toutes  les 
dépenses,  la  suppression  des  emplois  inutiles.  Les  ressources  nouvelles  devront  être  trouvées 
dans  la  fortune  acquise  et  les  diverses  sources  de  revenus,  en  proportionnant  les  charges 
aux  ressources  des  contribuables,  et  en  mettanL  en  rapport  avec  le  coût  actuel  do  la  vie  les 
exemptions  à  la  base  de  l’impôt  sur  les  salaires*  Pour  les  impôts  indirects  indispensables, 
il  faudra  les  répartir  suivant  une  assiette  plus  juste,  et  en  ménageant  les  denrées  de  con¬ 
sommation 

Questions  sociales , 

Maintien  des  libertés  ouvrières  et  syndicales.  Développement  des  institutions  d'assu¬ 
rance,  de  prévoyance  et  d'hygiène.  Lutte  contre  l'abus  de  l'alcool  et  la  tuberculose.  Protec¬ 
tion  de  l’enfance  et  application  de  mesures  efficaces  en  faveur  des  familles  nombreuses, 
primes  à  la  natalité,  dotations  à  partir  du  3*  enfant,  vote  familial,  etc. 

Encouragement  sérieux  et  pratique  de  la  mutualité,  des  coopératives.  Amélioration  de 
la  situation  morale  et  matérielle  des  travailleurs  par  les  contrats  collectifs,  la  participation 
aux  bénéfices,  et  toutes  les  mesures  qui  permettront  à  l'ouvrier  d'obtenir  sa  légitime  rému¬ 
nération,  et  d’accéder  à  la  propriété. 
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Dâns  V ordre  politique. 

Maintien  intégral  des  lois  de  laïcité  dans  le  respect  mutuel  des  croyances  ;  droit  des 
enfants  du  peuple  à  l'éducation  générale  suivant  leurs  aptitudes;  îa  prime  de  l'instruction 
assurée  au  mérite  et  non  a  la  fortune^  le  développement  de  renseignement  professionnel, 
agricole,  industriel,  commercial,  et  de  l'éducation  physique. 

Révision  de  la  Constitution  et  des  méthodes  parlementaires  pour  assurer  la  séparation 
des  pouvoirs,  la  stabilité  ministérielle,  le  contrôle  budgétaire,  la  suppression  du  vote  par 
procuration,  la  réduction  du  nombre  des  députés,  la  décentralisation  administrative. 

Défense  nationale. 

L’état  de  paix  créé  par  la  victoire  a  besoin  d’étre  consolidé  :  l'occupation  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  garantît  les  engagements  de  Y  Allemagne.  Mais,  dès  à  présent,  il  faut  pro¬ 
céder  à  la  refonte  totale  de  l’armée  par  le  service  à  court  terme  (dix  mois),  et  préparer  le 
désarmement  général  par  b  extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d’action  de  la  Socié  é  das 
Nations,  qui  devra  comprendre  une  Section  financière  pour  répartir  équitablement  entre 
ses  membres  les  charges  de  la  guerre. 

En  politique  extérieure. 

Nous  serons  vigilants  pour  faire  exécuter  les  clauses  du  traité  de  paix,  restitutions, 
réparations  et  garanties,  et  nous  serons  persévérants  pour  maintenir  autour  de  la  France 
nos  alliances,  nos  amitiés,  les  rapports  les  plus  étroits  avec  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  lutte 
pour  la  Liberté, 

Députes,  nous  serons  les  ouvriers  de  la  reconstitution  nationale,  économique  et  morale 
du  pays  ;  ensemble,  nous  travaillerons,  mettant  en  commun  les  uns  leur  expérience  déjà 
longue,  les  autres  un  viril  courage  trempé  par  les  grandes  leçons  de  la  Gloire  et  de  la 
Souffrance* 

Nous  aurons  la  confiance  et  la  volonté  qui  brisent  les  obstacles  :  la  France  a  traversé 
depuis  des  siècles  de  terribles  moments,  et  toujours  elle  s'est  relevée  de  ses  défaites* 
Aujourd’hui  la  victoire  ne  nous  trouvera  pas  dégénérés.  Les  fils  seront  dignes  des  pères. 

La  consultation  nationale  du  16  novembre  est  émouvante;  aucune  n’aura  eu  un  tel 
poids  sur  nos  destinées*  Il  s'agit  de  restaurer  la  France,  de  la  rénover  dans  la  paix,  par  la 
République  républicaine. 

Aux  urnes  1  Pas  d’abstentions  !  Pas  de  ratures  !  Pas  de  panachages  3  Gomme  en  1885,  la 
Victoire  est  certaine* 

Vive  la  Drôme  ! 

/"  Vivent  nos  vingt-neuf  cantons  l 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  républicaine  ! 


Maurice  LONG.  —  André  ESCQFFIBR.  —  Fernand  RAVISA. 
—  Docteur  CA1LLY*  —  Léon  ÀRCHIMRAUD, 
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Liste  de  lf Union  républicaine  d’action  patriotique  et  sociale. 


Aux  Dromois  I 

Nous  voilà  au  16  novembre ,  l'heure  des  destinées  de  la  France  a  sonné 

Et  celïeS'Ci,  vous  le  savez,  sont  entre  vos  mains. 

Celle  heure  est  grave  et  nous  ne  saunons  trop  vous  engager  à  réfléchir. 

Nous  sommes  sortis  victorieux  d’une  afïreuse  guerre  qui  a,  malheureusement,  réduit 
sensiblement  nos  forces. 

1 .500.000  Français  sont  morts >  presque  autant  sont  mutilés  ou  malades. 

Il  faut  que  ces  sacrifices  ne  restent  pas  vains. 

Il  faut  que  la  Fiance  de  demain  soit  plus  grande. 

Vous  avez  entendu  les  candidats  des  divers  groupes  qui  vous  ont  expose  leur  pro¬ 
gramme  :  les  élus  d'hier  qui  vous  ont  rendu  compte  de  leur  mandat,  et  qui,  sentant  gronder 
autour  deux  d'incessants  reproches,  ont  essayé  de  justifier  leurs  votes;  ceux  qui,  fraterni¬ 
sant  avec  Lénine  et  Trust sky,  cherchent  à  entraîner  les  masses  dans  une  lutte  fratricide  et, 
sous  des  apparences  trompeuses,  n  ont  d’autre  but  que  celui  de  vous  déposséder  de  vos 
terres,  de  vos  biens,  fruit  de  labeurs  incessants  et  de  privations  nombreuses  et  dures;  et 
enfin,  ceux  qui,  appelant  sous  leur  étendard  tous  les  gens  d’ordre  et  de  liberté,  vous  ont  dit 
très  simplement  leur  programme  et  arrivent  pleins  de  bonnes  dispositions  et  d’idées  géné¬ 
reuses,  fermement  décidés  à  se  mettre  à  Pceuvre  pour  le  bien  de  tous,  et  pour  une  Répu¬ 
blique  plus  forte,  faite  de  justice,  de  solidarité  et  de  paix  sociale. 

Entre  ces  divers  candidats  voire  choix  est  fait,  et  l’Union  républicaine  à  la  conviction 
et  la  certitude  que  vous  voterez  pour  ; 

Eugène  BRUYÈRE,  Propriétaire  à  Valence,  Engagé  volontaire  Décoré  de  la  Croix 
de  guerre,  avec  deux  citations  ; 

Charles  GALLET,  Avocat,  Ancien  élève  ae  l’École  des  Hautes-Études  sociales, 
Diplômé  de  PÈcoie  des  Langues  Orientales. 

Joseph  PGUZIN,  Agriculteur  à  Saint-Paul-lès-Romans,  Chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  Huit  citations  dont  quatre  à  Tordre  de  l'armée,  Décoré  de  la  Croix  de  guerre,  Vice- 
Président  du  Syndicat  agricole  de  Romans,  Trois  blessures, 

François  REYNAUD,  Avocat  à  Valence,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Décoré  de 
la  Croix  de  guerre. 

Élie  VIGNAL,  Employé  de  commerce,  Décoré  de  laCroix  de  guerre,  avec  cinq  cita¬ 
tions,  Blessé  de  guerre. 

Car  ces  hommes,  à  qui  vous  allez  donner  votre  confiance,  se  consacreront  tout  entier, 
à  la  réparation  des  ruines  de  la  guerre,  au  rétablissement,  d’abord  et  au  maintien  ensuite, 
de  l’ordre  dans  le  pays  et  à  la  pacification  de  tous  dans  le  travail  et  la  production. 

Et  pour  que  no  Ire-,  victoire  si  chèrement  achetée  porte  tous  ses  fruits,  il  faut 

A  la  léte  du  paya 

Un  Gouvernement  stable,  fort  et  reiponsâble  que  seule  la  révision  de  la  Constitution 
pourra  nous  assurer. 
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À  l'Extérieur  : 

Une  politique  nationale  vigilante  qui  donne  à  notre  pays*  dam  la  Société  des  nations* 
a  place  prépondérante  qu'il  a  eue  dans  la  conduite  de  la  guerre, 

*  A  V  Intérieur  ; 

L'entente  sociale,  dans  Tordre,  la  justice  et  T  acceptation  loyale,  par  le  capital  et  le 
travail,  des  charges  nécessaires. 

La  paix  religieuse,  par  le  respect  de  toutes  les  croyances,  par  la  liberté  intégrale  d'en¬ 
seignement  et  d'association* 

Une  politique  de  justice  généreuse  et  de  large  reconnaissance  pour  les  admirables 
soldats  qui  ont  gagné  la  guerre,  les  veuves,  les  orphelins,  les  mutilés  dont  les  sacrifices  ont 
assuré  la  victoire* 

Une  administration  économique  et  financière  qui  rompe  avec  les  routines,  les  impré^ 
voyances  et  les  gaspillages  et  qui  mette  au  service  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in¬ 
dustrie  les  organismes,  les  méthodes  et  les  compétences  susceptibles  de  rétablir  et  d'accroître 
leur  prospérité. 

Et  nous  ne  pouvons  mieux  résumer  ce  programme  que  par  ces  mots  du  Président 
Deschanel  dans  son  allocution  clôturant  la  législature  :  «  Dans  le  monde  nouveau  qui  naît, 
allons  au  pays  aveô  ce  mot  d’ordre  :  touL  pour  la  Patrie,  par  la  Liberté,  vers  la  Justice.  » 


Vive  la  France  î 
Vive  la  République  l 

Vive  notre  beau  département  de  la  Drôme  ! 

Le  Comité  départemental  d' «  Union  républicaine  » . 


Fédération  socialiste  (S*  F.  I*  O.)* 


A pp el  à  la  d ém  o cra  lie  drô nt o  ise  ! 

Citoyens, 

Enfin  le  suffrage  universel  a  la  parole.  L'heure  est  veuue  des  règlements  de  comptes. 

Notre  parti  qui,  seul,  a  toujours  combattu  le  militarisme,  les  conquêtes  coloniales,  la 
féodalité  capitaliste  internationale,  comme  les  ennemis  des  peuples  et  les  responsables  des 
guerres,  a  seul  le  droit  de  se  dresser  en  accusateur. 

Cinq  années  de  ruines,  de  deuils,  de  sang. 

Quinze  cent  mille  morts  ;  plus  de  deux  millions  de  réformés  et  mutilés. 

250  milliards  de  dettes,  les  3/4  de  la  richesse  française  engloutis. 

La  dépréciation  lamentable  du  change,  25  milliards  de  budget  annuel,  c’est-à-dire  les 
impôts  cinq  fois  plus  lourds. 

Le  Militarisme  toujours  debout,  les  motifs  de  guerre  encore  accrus,  la  production  para¬ 
lysée  et  sa  conséquence,  la  vie  chère,  etc  .  etc 
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Tel  est,  on  résumé,  le  sinistre  bilan  du  capitalisme  international  I 

Et  c’est  le  règne  de  la  haute  finance  qui  a  exporté  à  l’étranger  l’or  de  la  France; 

C’est  la  royauté  de  la  grande  métallurgie,  illustre  depuis  Briey; 

C’est  la  caste  militaire,  dorée,  empanachée;  c’est  le  triomphe  insolent  des  nouveaux 
milliardaires,  c’est  toute  cette  société,  qui  s’écroule  dans  le  désastre,  que  nos  adversaires 
veulent  défendre,  qu  ils  appellent  :  l’ordre!  la  liberté!  le  progrès  pacifique!  la  civilisation! 

Allons  donc!  Cette  société,  réacteurs  ou  républicains  défaillants,  c’est  le  désordre, 
c’est  l’oppression  du  peuple,  ce  sont  les  mères  qui  pleurent,  c’est  la  faillite,  c’est  la 
guerre  ! 

Et  l’on  voudrait  qu’après  l’effroyable  catastrophe,  il  n’y  ait  rien  de  changé  I 

On  espère  recommencer  l’exploitation  des  travailleurs,  la  course  aux  armements,  le 
maintien  du  service  militaire,  l'écrasement  des  contribuables  par  des  impôts  sans  limites. 

On  entend  continuer  la  politique  de  rapines  coloniales,  de  partage  du  monde  pour 
ramener  avant  dix  ans  la  saignée  universelle  I 

C’en  est  assez,  c'en  est  trop  ! 

Le  peuple  de  France  ne  veut  plus  souffrir.  Le  peuple  de  France  ne  veut  pas  mourir.  Il 
veut  des  représentants,  fidèles  exécuteurs  de  ses  volontés.  Il  désire  un  changement  profond 
dans  les  méthodes  politiques  et  économiques.  Il  entend  que  l’État  cesse  d'être  demain  la 
dictature  irresponsable  de  quelques  individus  sur  l’ensemble  des  citoyens,  pour  devenir 
f  administration  commune  des  choses  au  profit  de  tous. 

Lt  cela  s  appelle  Révolution  parce  que  c’est  là  une  transformation  du  système  politique 
et  économique.  Et  .c'est  une  révolution  sociale  parce  qu'elle  a  pour  but  la  libération  de  tous 
les  travailleurs  par  l’abolition  de  la  tyrannie  capitaliste! 

Et  cette  révolution  ce  n’est  pas  la  violence,  c'est  l’harmonie  ! 

Ce  n  est  pas  la  haine,  c  est  3a  réconciliaüpn  dans  le  travail,  c’est  la  fraternité  humaine, 

La  violence  et  la  haine,  le  désordre  et  le  sang  sont  les  fruits  mortels  des  monarchies, 
des  empires,  des  bourgeoisies,  dont  l’ histoire  est  faîte  de  crimes  I 

Travailleurs  ! 

Ouvrez  les  yeux,  voyez  qui  nous  attaque,  pourquoi  on  nous  combat,  comment  les  enne¬ 
mis  d’hier  se  coalisent  contre  nous. 

En  vain  les  profiteurs  de  U  mort  jettent  dans  la  bataille  des  centaines  de  millions  pour 
nous  écraser,  par  les  grands  journaux,  par  des  multitudes  d’affiches,  sous  l’épithète  : 
bolchevistes  ! 

En  réalité,  vis-à-vis  de  la  révolution  russe,  nous  nous  bornons  à  penser,  avec  Anatole 
France,  Séverine,  Henri  Barbusse,  Victor  Marguerite,  Gabriel  Séailles,  Ferdinand  Buisson, 
Victor  Basch,  Henri  Guernut  et  tant  d’autres  que  le  blocus  des  alliés  en  Russie  est  une 
honte,  qui!  est  cause  de  la  misère,  de  la  famine  de  ce  pays.  Nous  disons  que  la  France 
républicaine  viole  avec  ses  alliés,  par  son  intervention  en  Russie,  le  droit  des  peuples  à 
disposer  d  eux-memesH  Et  nous  crions  au  pays  que  c’est  lui  qui  paye,  en  hommes  et  en  mil¬ 
liards,  les  frais  de  l'expédition  que  le  capitalisme  international  envoie  au  secours  de  la  bour¬ 
geoisie  tsariste  russe  en  lutte  contre  les  ouvriers  et  les  paysans  de  Russie  ! 

Citoyens, 

Ces  paroles  de  vérité,  nos  maîtres  ne  veulent  pas  que  vous  puissiez  les  entendre.  Il  faut 
essayer  de  noyer  sous  la  calomnie  et  1  injure  notre  effort  vers  le  droit,  la  justice  et  la  paix. 

Ne  soyez  ni  dupes,  ni  complices. 

Notre  parti  est  sans  peur  et  sans  reproches.  Il  n’a  pas  de  boue  sur  les  mains.  Tandis 
que  ie  capitalisme,  par  cette  défense  désespérée,  prouve  qu'il  tremble  devant  ses  responsa- 
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bilitéo  et  qu'il  a  peur  pour  scs  privilèges;  le  parti  socialiste,  demain  comme  hier,  combattra 
les  accapareurs  des  sources  de  la  richesse  nationale  ;  haute  banque,  grande  industrie,  mines, 
chutes  d’eau,  chemins  de  fer,  assurances,  flotte  marchande,  pour  qu’elles  soient  restituées  à 
la  naLion  toute  entière. 

Seuls,  demain,  les  élus  du  parti  socialiste,  —  toujours  prêts  à  contribuer  à  la  réalisa- 
tion  de  toutes  les  réformes  politiques,  économiques,  laïques  et  sociales  —  reprendront  la 
lutte  jusqu’au  triomphe  du  peuple  sur  la  féodalité  moderne  qui  ruine  le  petit  industriel,  qui 
dépouille  le  petit  commerçant,  qui  rançonne,  le  cultivateur,  qui  exploite  le  salarié;  Ils  libé¬ 
reront  des  dîmes  capitalistes  de  la  spéculation  et  de  l’agio  la  propriété  légitime  et  la  produc¬ 
tion  des  travailleurs.  Ils  lutteront  pour  hâter  la  suppression  du  salariat  par  la  propriété 
collective  et  sociale..  Ils  iront  jusqu’aux  restitutions  nécessaires  imposées  aux  grands  proti 
leurs  de  la  guerre,  en  faveur  de  la  rénovation  industrielle  et  agricole,  au  profit  des  victimes 
de  la  guerre  et  des  poiius  qui  ont  tant  souffert  eL  qu’on  ne  nourrît  pas  avec  de  la  gloire  1 

Démobilisés  !  * 

Souvenez-vous  que  seul  le  parti  socialiste  s’est  efforcé  de  hâter  la  tin  de  la  guerre,  de 
défendre  énergiquement  les  soldats  contre  l’arbitraire,  de  les  protéger  contre  les  folies  de 
certains  chefs. 

Souvenez-vous  que  les  élus  socialistes  ont  le  plus  activement  travaillé  à  rétablissement 
des  réparations  nécessaires  :  pensions,  secours  aux  ascendants,  primes  de  démobilisation, 
allocations,  pécule.  Ils  ont  essayé  d'arracher  le  maximum  en  faveur  des  «  poilus  »  et  de 
leurs  foyers  I 

Souvenez-vous  enfin  que  seuls  ils  ont  sommé,  mais  en  vain,  nos  gouvernants  de  donner 
a  la  France  la  véritable  paix,  bannissant  désormais  les  guerres,  abolissant  le  militarisme 
chez  tous  les  peuples!  et  que  seuls,  ou  presque,  les  élus  socialistes  ont  refusé  d1  approuver 
un  traité  de  paix  que  tout  le  monde  condamne  parce  qu’il  laisse  la  France  plus  écrasée  que 
ses  alliées  et  qu’il  contient  les  pires  menaces  de  guerres  prochaines! 

Citoyens  ! 

Jamais  bataille  électorale  n'aura  été  plus  formidable,  plus  décisive* 

Les  conservateurs  se  sont  installés  dans  la  République.  Ils  en  ont  chassé  le  vieil  esprit 
républicain. 

Que  diraient  les  pères  du  programme  de  1869  en  présence  des  apostasies  et  des  renie¬ 
ments  de  ceux  qui,  actuellement,  se  proclament  les  chefs  de  la  démocratie  républicaine? 

Electeurs, 

La  lutte  est  désormais  entre  la  République  conservatrice  et  la  République  sociale  ! 

Ï1  faut  choisir.  Pour  le  peuple  ou  contre  le  peuple  3 

Travailleurs  des  villes  et  des  champs  qu'on  veut  diviser  et  opposer  pour  vous  dominer, 
voulez- vous  que  la  Chambre  de  demain  s'oriente  résolument  vers  le  progrès  social? 

Voulez- vous  qu’elle  se  dresse  victorieusement  ; 

Contre  les  guerres,  pour  la  Paix  définitive  1 

Contre  tous  les  militarismes,  pour  le  désarmement  général  ! 

Contre  les  seigneurs  de  la  finance. 

Pour  la  restitution  des  milliards  soustraits  au  pays  par  les  gros  fournisseurs  de  la 
guerre. 

Contre  toutes  les  réactions  coalisées. 

Pour  la  République  laïque  et  sociale  I 


—  264  — 


DR0M2 

Votez  tou»  èn  masse,  le  16  novembre  prochain,  pour  les  cinq  candidats  de  la  liste 
socialiste  : 

Jules  N  ADI,  Député  sortant.  —  Désiré  VALETTE,  Maire  de 
Saint-Vallier,  Conseiller  général*  —  Jules  BLANC, 
Représentant  de  commerce5  Secrétaire  général  du  Syndicat 
des  voyageurs  de  commerce*  —  Jacques  TÛESCÀ, 
Receveur  de  l1  enregistrement.  Licencié  en  droit,  —  Jules 
MAGNAN:,  Ouvrier  sculpteur,  Directeur  de  la  coopérative 
T  v  Ouvrière  »,  Secrétaire  du  Syndicat  de  U  Ameublement-. 


Candidature  Roux-Costadau. 


Drôtnois  de  la  Drôme  nouvelle  ! 

Mon  cher  Concitoyen, 

Dix  lignes  seulement.  Cela  suffit.  Vous  êtes  renseigné  et  je  dédaigne  autant  que  vous 
les  inutiles  paroles,  La  République  a  plus  besoin  de  serviteurs  silencieux  que  de  brûlants 
orateurs. 

Qui  suis-je? 

Un  homme  seul.  Un  «  sauvage  n  déterminé  à  se  conduire  librement,  à  l’écart  des  partis 
qui  se  disputent  la  nation.  Un  citoyen  qui,  sans  vous  flatter,  ni  vous  craindre,  vous  demande 
la  confiance  et  la  force, 

Ël  de  quoi  s’agiLil  ? 

D’un  immense  et  difficile  programme  :  toute  la  France  à  reconstruire.  Voulez-vous  que 
le  pays  ressuscité?  Exigez  la  lumière,  Tordre  et  le  travail  acharné.  Pas  d  illusions  !  Il  y  aura, 
demain,  plus  de  devoirs  que  de  droits,  et,  sur  la  route  qu'ouvrit  la  guerre,  plus  de  rochers 
que  de  fleurs  !  Il  y  aura  pour  vous,  nécessité  de  remonter  durement  les  pentes  que  vous  ont 
fait  descendre  les  bourreurs  de  crânes  )>  et  les  bénéficiaires  du  cataclysme  !  Je  vous  en 
avertis. 

Choisissez  vos  élus.  Si  vous  me  désignez,  je  resterai  celui  qui  défendit,  trois  fois  à  la 
tribune  du  Parlement,  le  sang  de  notre  race.  Je  siégerai  sur  une  haute  cime,  uniquement 
soucieux  des  progrès  du  Socialisme,  des  victoires  de  la  Conscience  humaine,  des  intéres  supé¬ 
rieurs  de  la  République.  Si  vous  n’avez  pas  le  désir  de  me  suivre,  je  retournerai  sans  regret, 
sans  mécontentement,  dans  le  silence  et  T  obscurité. 

Que  ce  jour  soit  un  jour  d’indépendance  et  de  virilité  !  Le  destin  du  Peuple  de  France* 
ou  la  vie  ou  la  mort,  est  entre  vos  mains  1 

H.  ROUX-COSTADAÜ,  Député  sortant,  Socialiste. 
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6  Députés. 


Inscrits .  9Û.298 

Votants, . . .  63.924 

Bulletins  blancs  et  nulst , . .  1 ,537 

Suffrages  exprimés* .  62,387 

Majorité  absol  tie.  * .  31,194 
Quotient  électoral , .  10*398 


LUte  du  Comité  républicain  d’En tente 
nationale. 


MM.  Josse,  d.  s . . 33,584 

Oudin., . 31.143 

Daval . . . . .  ,..* .  fri. 612 

Burnet,  * . * . . .  30*402 

Mo -Lambert  .  * . ” .  31.514 

Le  Mire . . . 31.502 


Total*. . .........  139.937 


Moyenne,.  « . .  31 . 650 


Liste  d'Unjon  républicaine. 


MM.  Abel  Lefèvre  y  d,  s.  . .  *  * . .  22  S06 

Celos,  d.  s*  t  + 1 (  ^  f  ^1 , 304 

Chauvia . . .  20. 361 

Delamare . 20*312 

Loriot.  20.631 

Sarraziü .  . ... .  ..  ,.,i. ,. ... . .........  21), 25 1 


Total . .  125, 7G0 


Moyenne . * _  20.000 


Liste  socialiste  unifiée. 

MM.  Ueïnhold  . , ......  * . 7.103 

Le  Trocquer* . .  * . . . 7.093 

Léon  (André) . , . . . . . *  7,001 

Prévost.. . ... - 6*973 

Qsmont . . fi. 912 


Total .  35.172 


Moyenne  . . * , ,  7  034 


]£]lîS  (  ®  ^  ïwajorité  absolue . .  MM.  Josse.  Duva1,  Join-Lambert  et  Le  Mire. 

'(  au  quotient . . . .  MM.  Oudin  et  Burnet. 


Liste  du  comité  républicain  d'entente  nationale. 


Messieurs  et  cher  Concitoyens, 

Qeatre  millions  de  soldats  viennent  de  verser  leur  sang  pour  le  salut  de  îa  France. 
Grâce  à  la  victoire,  dont  ils  ont  été  les  artisans  sublimes,  grâce  à  l’énergie  de  M.  Cle¬ 
menceau,  qui  se  fit  même  un  devoir  de  visiter  les  tranchées  de  première  ligne,  où  deux 
d’entre  nous  l’ont  rencontré,  le  soi  de  la  patrie  a  été  libéré  et  l’AIsace-Lorratne  reconquise. 

Cependant,  malgré  ses  sacrifices,  notre  grande  patrie  épuisée,  meurtrie,  n’est  pas  encore 
sauvee  ;  ses  ennemis  de  l’intérieur,  responsables  de  Lant  de  sacrifices  et  de  tant  de  deuils, 

Zk 
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«ont  encore  debout,  menaçants,  Il  appartient  au  suffrage  universel  de  les  réduire  à  l’impuis¬ 
sance  et  de  parachever  ainsi  {'œuvre  des  morts.  . 

En  présence  des  grandes  tâches  qui  restent  à  accomplir,  il  est  évident  que  du  chïnx  de 

«es  représentants  dépendra  la  ruine  ou  la  grandeur  du  pays. 

Mais  le  meilleur  programme  serait  irréalisable  si  le  régime  parlementaire,  tel  qu  il  loue- 
Lionne  depuisse  1875,  n’était  profondément  modifié,  et  si,  comme  avant  la  guerre,  52  minis¬ 
tères  pouvaient  se  succéder  au  pouvoir  en  moins  de  quarante  ans. 

Il  tant  organiser  puissamment  la  République.  • 

L’ irresponsabilité,  l’incurie  et  l'instabilité  ministérielles  rmidenL  indispensable  une 

Révision  de  In  Constitution* 

Élu  pa  un  collège  électoral  élargi,  le  Président  de  la  République,  responsable  devant 
le  pays,  \evra  gouverner  avec  des  ministres  choisis  par  lui,  pour  leur  compétence,  et  res¬ 
ponsables  devant  lui,  comme  aux  États-Unis. 

Ee  Parlement,  composé  de  deux  Chambres,  contrôlera  le  Gouvernement,  votera  le 
budget  et  légiférera.  Ce  sont  ses  véritables  attributions. 

L’initiative  parlementaire,  en  matière  financière,  devra  être  supprimée,  comme  en 

Angleterre 

L'organisation  du  pays  doit  être  profondément  modifiée.  Les  facilités  de  communication 
permettent  la  division  de  3a  France  en  régions  administratives*  Cette  reforme  seiait  com¬ 
plétée  par  la  décentralisation j  c'eskà  dire  par  l'attribution  à  la  commune  et  à  La  région  de 
ce  qui  est  communal  et  régional,  et  à  1  Etat  de  ce  qui  est  national. 

Pour  gouverner,  il  faut  des  fonctionnaires;  pour  bien  gouverner,  il  les  faut  bons  et 
bâon  choisis*  Les  emplois  doivent  être  accessibles  k  tous,  donnés,  à  l'avenir,  aux  plus  méri¬ 
tants  et,  autant  que  possible,  aux  veuves,  aux  orphelins  et  aux  anciens  combattants  de  la 
u erre,  qu'il  ne  faudra  jamais  oublier. 

Une  cour  suprême  protégera  contre*  tout  atteinte  la  Constitution  et  les  droits  des 
citoyens  ;  elle  assurera  le  respect  de  3a  séparation  des  pouvoirs  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de 
gouvernement,  point  de  justice,  point  de  liberté* 

Le  pays  ainsi  réorganisé  ou  en  voie  de  réorganisation,  les  principaux  devoirs  du  pou- 
oir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif  sont,  à  notre  avis,  les  suivants  : 

Au*poiîit  de  vue  de  la  politique  générale. 

Essayer  de  donner  à  la  Société  des  Nations  la  force  de  vivre  et  d'affirmer  son  autorité. 
La  guerre  est  un  crime  contre  l'humanité,  il  faut  supprimer  la  guerre.  Mais,  en  attendant 
la  réalisation  de  cet  idéal,  une  vigilance  quotidienne  s'impose  comme  une  nécessité  patrio¬ 
tique,  ne  serait-ce  que  pour  obliger  l'Allemagne  vaincue  èr  exécuter  rigoureusement  le® 
clauses  du  traité  de  paix. 

Modifier  la  loi  militaire.  Il  est  possible  d’envisager  la  réduction  du  service  à  un  an, 
avec  une  forte  proportion  d'engagements  voloniairas  et  1  éducation  sportive  de  la  jeunesse. 
Il  faut  être  capable  de  vaincre,  pour  ne  pas  être  obligé  de  combattre. 

Assurer  la  liberté  de  l'enseignement,  la  liberté  de  conscience  et  le  respect  de  l’Etat  à 
l'égard  de  toutes  les  croyances  qui  contribuent  à  soutenir  la  moralité  humaine. 

Maintenir,  dans  les  limites  fixées  par  les  lois,  la  liberté  de  la  parole,  de  1a  presse,  de 
réunion  et  d  association.  Aucune  entrave  autre  que  la  nécessité  da  sauvegarder  l'ordre 
public  ne  saurait  paralyser  le  droit  des  citoyens  de  se  grouper  ou  de  se  syndiquer. 
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Au  point  de  vue  économique* 

Favoriser  le  développement  de  l’agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Assurer  la 
liber  lé  du  travail  et  le  respect  de  la  propriété. 

Combattre  l’exode  rural,  l'abandon  des  campagnes  constituant  un  véritable  péril 
n&iioaal*  Il  faut  permeître  aux  ouvriers  agricoles  de  compter  parmi  les  plus  heureux  des 
travailleurs,  et  inspirera  la  jeunesse  le  goût  de  l’agriculture  en  organisant  l'enseignement 
agricole  dans  les  écoles  primaires  eL  secondaires* 

Prodiguer  au  travail  et  au  capital  tous  les  encouragements  utiles.  Le  seul  moyen  de 
diminuer  le  prix  de  la  vie,  c'est  d'augmenter  la  production. 

Réorganiser  à  l'étranger  notre  représentation  consulaire,  qui  doit' être  animée  d'un 
esprit  plus  commercial,  de  façon  à  favoriser  davantage  noLre  exportation. 

Exploiter  rationnellement  et  intensivement  notre  grand  empire  colonial*  qui  peut  nous 
fournir  toutes  les  matières  nécessaires  à  notre  vie  et  à  notre  industrie,  et  augmenter  notre 
marine  marchande  pour  eri  assurer  le  transport. 

Perfectionner  notre  outillage  économique  :  développer  surtout  nos  moyens  de  commu¬ 
nication  ;  ils  augmentent  le  trafic  là  où  il  existe  déjà  ;  ils  le  créent  Jà  où  il  n’existe  pas. 

Ne  pas  établir  en  principe  de  nouveaux  monopoles  et  ne  pas  permettre  à  l’État,  tou- 
jours  mauvais  commerçant  et  mauvais  industriel,  de  mettre  la  main  sur  des  affaires  d'un 
caractère  commercial,  industriel  ou  agricole  ;  son  rôle  consiste  à  seconder  et,  au  besoin,  k 
stimuler  l'initiative  privée. 

Favoriser  l’essor  du  tourisme,  qui  doit  devenir  une  de  nos  grandes  industries  natio¬ 
nales  :  il  constitue  un  des  cléments  les  plus  certains  du  relèvement  de  notre  pays* 

An  point  de  vue  financier. 

Provoquer  une  entente  financière  entre  la  France  et  ses  alliés.  Consolider  les  avances 
de  la  Banque  de  France  par  l’emprunt  et  équilibrer  le  budget  par  l’impôt. 

Assurer  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  les  impôts  établis  et  perfectionner  notre 
législation  fiscale  pour  éviter  l'inquisition. 

Ne  jamais  provoquer  le  vote  de  nouvelles  dépenses  sans  proposer  et  faire  voter  de 
nouveaux  impôts  pour  les  couvrir. 

Adopter,  d'une  façon  générale,  une  politique  d'économie  ;  montrer  l'exemple  en  ne 
votant  pas  la  nouvelle  augmentation  de  l’indemnité  pariemeh taire  dont  il  est  question* 

Au  point  de  vue  social. 

Unir  le  travail  et  le  capital  par  des  liens  étroits*  L'union  fait  la  force';  elle  fera  la 
richesse  du  pays  en  facilitant  l'accroissement  de  la  production. 

Améliorer  par  tous  les  moyens  le  sort  des  travailleurs  et,  en  particulier  par  la  construc¬ 
tion  d'habitations  salubres  et  à  bon  marché,  dont  ils  pourront  devenir  propriétaires.  Dans 
la  France  victorieuse  et  laborieuse  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  pauvres. 

Elargir  le  rôle  de  la  femme  française.  Elle  en  est  digne,  elle  Ta  prouvé  une  fois  de  plus 
par  sa  noble  et  courageuse  attitude  pendant  les  hostilités. 

Prodiguer  des  encouragements  de  toutes  sortes  aux  familles  nombreuses  :  elles  ont  été 
les  plus  éprouvées  pendant  la  guerre;  vers  elles  doit  aller  la  reconnaissance  de  la  Nation. 
11  faut  croître  ou  disparaître  ;  sans  une  notable  augmentation  de  la  natalité  le  pays  serait 
perdu, . . 
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Ouvrir  les  portos  des  école*  secondaires  et  supérieures  et  de  renseignement  industriel 
et  commercial  à  un  plus  grand  nombre  des  meilleurs  élèves  de  nos  écoles  primaires  ;  déve¬ 
lopper  renseignement  postscolaire.  Le  travail,  l'intelligence  et  la  science  sont  des  forces 
qu’il  faut  rechercher  et  cultiver  dans  l'intérêt  même  de  la  patrie. 

Combattre  la  mortalité  infantile,  la  tuberculose  et  tous  les  fléaux  qui  diminuent  la 
population,  et,  dans  ce  but,  prohiber  l'ouverture  de  nouveaux  débits  de  boissons, 

Développer  les  assurances  sociales,  les  institutions  de  bienfaisance  et  de  prévoyance. 
La  mutualité  doit  être  l'objet  de  nos  constantes  préoccupations, 

Mais,  à  l1  heure  actuelle,  il  faut  d’abord,  d’un  élan  généreux,  accomplir  envers  les  vic¬ 
times  de  la  guerre  le  devoir  de  fraternité  qui  s’impose  à  une  nation  victorieuse. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Voilà,  dans  ses  grandes  lignes,  l'œuvre  de  rénovation  générale  dont  nous  souhaitons  la 
réalisation. 

En  nous  présentant  à  vos  suffrages,  avec  la  conscience  d’avoir  toujours  rempli  notre 
devoir,  nous  avons  la  volonté  de  consacrer  au  service  de  notre  Pays  tout  ce  que  nous  avons 
de  force,  d'activité  et  de  dévouement. 

Si  vous  nous  accordez  votre  confiance,  nous  combattrons  avec  la  dernière  énergie 
’inarcbie  sous  toute*  ses  formes  j  noua  nous  attacherons  a  faciliter,  par  le  travail  dans 
dordre,  dans  l'ulfon  et  dans  la  liberté,  notre  relèvement  économique  et  financier  et  notre 
restauration  nationale. 

Aujourd'hui  comme  hier,  nous  ne  voulons  connaître  qu’un  parti,  celui  de  la  France, 
NoLre  unique  ambition  sera  de  nous  montrer  toujours  dignes  de  notre  histoire,  dignes  de 
notre  victoire* 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  l 

P.  JOSSE,  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  Blessé 
de  guerre,  Maire  de  Perruel,  Conseiller  général  de  l'Eure,  Député 
sortant,  —  H.  OUDIN,  Notaire  honoraire,  Président  du  Syndi¬ 
cat  agricole  et  de  la  Caisse  de  crédit,  Maire  de  Verneuil,  Con¬ 
seiller  général  de  l’Eure.  —  Alexandre  DU  VAL,  Ancien  notaire 
au  Neubourg,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Crçix  de 
.guerre.  Agriculteur,  Conseiller  d'arrondissement  du  Neubourg. 
—  Docteur  J.  BURNET,  Médaillé  de  la  Reconnaissance  fran¬ 
çaise  et  de  la  Mutualité,  Vice- Président  de  la  Société  de  secours 
mutuels  «  l'Union  ouvrière  de  Vernon  ».  —  André  JOIN- 
LAMBERT,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre, 
Blessé  de  guerre,  Docteur  en  droit,  Agriculteur  à  Livet-sur- 
Àuthou.  -—H.  LE  MIRE,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Croix  de  guerre,  Blessé  de  guerre,  Fila  Leur  et  tisseur. 


—  269 


K°  1431 


Eüm 


Liste  d'union  républicaine, 


Chers  Concitoyens, 

Le  congrès  républicain  du  département  nous  a  désignés  pour  être  candidats  sur  la  liste 
d’ Union  républicaine  aux  élections  legislatives. 

Nous  avons  accepté  cet  honneur,  convaincus  que  tous  les  bonscitoyens,  les  vrais  démo¬ 
crates  qui  veulent  le  progrès  dans  l'ordre  auront  à  cœur  de  nous  apporter  leurs  suffrages. 

Disons  tout  de  suite  que  nous  sommes  pour  le  maintien  et  l'extension  de  la  propriété 
individuelle,  que  nous  avons  la  ferme  volonté  de  faire  front  résolument  à  toutes  les 
entreprises  de  guerre  sociale  inspirée»  par  l'esprit  révolutionnaire  et  bolcheviste  et  que  nous 
sommes  non  moins  décidés  à  nous  opposer  à  toutes  les  entreprises  qui  pourraient  être 
tentées  contre  le  régime  et  qui  nous  conduiraient  a  la  guerre  civile, 

La  France  avant  tout* 

Avec  le  vieux  républicain  Georges  Clemenceau  qui  a  incarné  à  une  heure  tragique 
1  âme  de  la  Patrie,  nous  plaçons  l’intérêt  de  la  France  au-dessus  de  tout,  G’est  pour  qu'elle 
vive  que  sont  morts  les  héros  qui  se  sont  sacrifiés  pour  elle  ;  c’est  pour  qu’elJe  vive  qu'ont 
combattu  nos  admirables  poilus,  pour  lesquels  nous  n’aurons  jamais  assez  de  reconnaissance  ; 
c'est  pour  qu'elle  vive  que  pleurent  aujourd'hui  les  veuves  et"  les  orphelins  de  ceux  qui 
sont  restés  couchés  sur  le  champ  de  bataille,  inclinons-nous  respectueusement  devant  leur 
douleur  et  prenons  l’engagement  de  continuer  l'oeuvre  des  morts  en  travaillant  de  notre 
mieux  au  relèvement  rapide  delà  France  pour  qu’elle  conserve  son  rang  de  grande  puis¬ 
sance  démocratique  dans  le  monde. 

Le  traité  de  paix. 

Par  le  traité  de  Versailles  que  le  Parlement  a  ratifié  —  traité  glorieux  malgré  ses 
imperfections  puisqu’il  efface  la  grande  iniquité  de  1871  en  faisant  rentrer  l’Alsace  et  la 
Lorraine  délivrées  dans  le  giron  de  la  Patrie  — -  la  Paix  est  officiellement  et  juridiquement 
proclamée,  paix  de  vigilance,  car  notre  sécurité  oe  sera  complète  que  le  jour  où  la  Société 
des  Nations  sera  suffisamment  puissante  pour  imposer  ses  décisions  et  prévenir  le  retour 
de  nouveaux  conflits.  Qu’elle  n'oublie  pas  que  le  peuple  s’est  battu  pour  que  jamais  ne 
puisse  se  renouveler  l’horrible  boucherie  qui  a  pris  fin  le  il  novembre  1918* 

Nous  estimons  que  le  traité  de  paix  doit  être  appliqué  sans  faiblesse  et  que,  d'accord 
avec  nos  alliés,  toutes  mesures  doivent  être  prises  pour  que  l’Allemagne  ne  puisse  se  sous¬ 
traire  aux  obligations  qui  lui  ont  été  imposées. 

Le  régime  républicain 

Le  régime  républicain  qui  a  pris  la  France  agonisante  à  Sedan  pour  la  conduire  qua¬ 
rante  huit  ans  après,  victorieuse  aux  bords  du  Rhin,  sort  de  la  guerre  avec  une  auréole  plus 
belle  que  jamais* 

L’œuvre  de  libération,  d’affranchissement  et  de  progrès  accomplie  depuis  un  demi- 
aiècie  dans  tous  les  domaines  ne  peut  plus  maintenant  être  remise  en  cause. 
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En  assurant  à  tous  les  citoyens  la  garantie  du  respect  mutuel  que  se  doivent  toutes  les 
convictions  sincères*  nous  estimons  que  l’heure  n’est  plus  aux  stériles  querelles  politiques  et 
religieuses  et  que  la  question  économique  doit  primer  eL  dominer  toutes  les  autres 

La  vie  chère. 

La  guerre*  qui  a  appauvri  l'humanité  de  millions  de  producteurs  et  anéanti  tous  les 
stocks  accumulés  dans  le  monde,  a  déterminé  une  raréfaction  et  un  renchérissement  des 
produits  dont  nous  souffrirons  jusqu’à  ce  que  l’équilibre  entre  les  ressources  et  les  besoins 
soit  rétabli.  La  vie  est  devenue  pour  beaucoup  de  nos  concitoyens  et  spécialement  pour  les 
familles  nombreuses,  un  problème  angoissant, 

11  faut  s’attacher  à  réduire  le  coût  de  l'existence  par  tous  les  moyens  efficaces.  La 
répression  de  l'accaparement  et  de  la  spéculation  illicite,  quand  celle-ci  est  nettement 
établie  doit  ôtro  implacable.  Par  une  meilleure  utilisation  de  notre  marine  marchande  en 
voie  de  reconstitution  et  de  développement  et  avec  1  aide  des  marines  alliées  ü  faut  aug¬ 
menter  l'importation  des  produits  déficitaires;  économiser  les  denrées  alimentaires  de  pre¬ 
mière  nécessité,  outiller  nos  colonies,  intensifier  leur  production  et  surtout  porter  a  son 
maximum  la  production  nationale. 

i 

L'agriculture. 

L'agriculture  constitue  l’un  des  facteurs  les  plus  importants  de  celte  production.  C'est 
la  terre  nourricière  qui  saut  era  la  Patrie*  Voilà  pourquoi  l’agriculture  est  au  premier  rang 
de  nos  préoccupations.  Déjà,  de  sérieux  progrès  ont  été  réalisés.  Le  monde  agricole  a  main¬ 
tenant  la  représentation  qiî’il  réclamait  depuis  longtemps  :  la  loi  sur  les  chambres  départe¬ 
mentales  d’ agriculture  vient  d’être  votée.  Les  offices  départementaux  créés  depuis  le  début 
de  l’année  peuvent  affecter  des  crédits  importants  aux  améliorations  culturales  et  à  l'amé¬ 
lioration  du  bétail.  Les  chemins  ruraux  peuvent  être  mis  en  état  de  viabilité  avec  d  impor- 
tantersubventions  du  service  des  améliorations  agricoles.  Les  institutions  de  crédit  agri¬ 
cole  viennent  dvêtre  complétées  et  perfectionnées  :  le  crédit  à  long  terme  est  institué.' Enfin* 
une  loi  permet  aux  anciens  mobilisés  titulaires  d’une  pension  d  invalidité  d  obtenir,  moyen¬ 
nant  un  intérêt  de  1  0/0,  des  prêts  hypothécaires  pour  leur  faciliter  l’acquisition  ou  l'amé¬ 
lioration  de  petites  propriétés  rurales. 

Nous  voulons  compléter  cette  œuvre  en  augmentant  le  bien-être,  en  améliorant  les 
conditions  de  vie  et  d’habitation  de  l’ouvrier  rural  pour  enrayer  la  désertion  des  campagnes  ; 
en  favorisant  f  acquisition  des  machines  agricoles,  des  engrais,  des  semences  sélectionnées 
pour  accroître  les  .rendements,  en  encourageant  l'industrie  sucrière  et  la  culture  b  ei  te  ra¬ 
vi  ère  de  plus  en  plus  délaissée  parce  qu  elle  ne  laisse  plus  de  profits,  en  respectant  la  liberté 
et  les  droits  des  récoltants,  en  garantissant  le  transport  rapide  des  denrées  des  lieux  de  pro¬ 
duction  aux  centres  de  consommation.  Nous  acceptons  le  programme  de  Y  union  départe¬ 
mentale  des  groupements  agricoles  de  l’Eure  dont  l’action  promet  d’être  si  féconde. 

Les  forces  hydrauliques. 

Il  y  a  une  œuvre  nationale  de  grande  envergure  qui  intéresse  à  la  fois  l’industrie,  le 
commerce  et  l'agriculture  et  qu’il  convient  de  mener  rapidement  à  bien  pour  compenser 
notre  déficit  eu  charbon.  I!  faut  poursuivre  avec  la  plus  grande  célérité  l/aménagement  de 
de  toutes  les  chutes  d’eau  qui,  dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  notamment,  représentent  des 
f  o  rces  co  n  si  d  é  ra  blés  * 

Celte  force,  concédée  en  régie  intéressée  à  des  entreprises^  sera  distribuée  non  seule- 
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ment  dans  les  villes  et  les  bourgs  industriels,  mais  encore  dans  toutes  les  campagnes:  chaque 
ferme  pourra  ainsi  être  éclairée  à  l'électricité,  avoir  sa  dynamo  pour  faire  marche*  mécani¬ 
quement  :  hache-paille,  concasseur  et  tous  autres  instruments  similaires. 

Les  transports, 

La  crise  actuelle  des  transports  si  aiguë  et  si  désastreuse,  en  paralysant  F  activité 
nationale,  contribue  à  accroître  les  difficultés  de  l’existence  :  matériaux,  matières  premières, 
engrais,  marchandises,  denrées,  restent  en  souffrance  un  peu  partout* 

Au  point  de  vue  économique,  le  problème  des  transports  est  le  premier  qu'il  faut 
résoudre.  fl  faut  revenir  dans  le  plus  bref  délai  au  régime  normal,  réaliser  les  travaux 

d'électrification  suspendus  pendant  la  guerre,  rétablir  la  responsabilité  entière  des  campa-  ç 

gniès,  unifier  les  tarifs  commerciaux,  réduire  les  délais  de  transport  qui  déjà,  avant  la 
guerre,  plaçaient  nos  industriels  et  nos  commerçants  dans  nu  état  de  fâcheuse  infériorité. 

II  faut  améliorer  en  meme  temps  notre  réseau  de  voles  navigables,  fleuves  et  canaux  et  les 
outiller  de  façon  à  accroître  considérablement  leur  rendement. 

* 

Le  crédit  de  la  France. 

Il  ne  faut  rien  négliger  non  plus,  pour  maintenir  intact  le  crédit  de  la  France* 

Four  cela  il  convient  d'assainir  au  plus  tôt  notre  situation  financière  avec  l’aide  de  nos 
alliés  qui  sont  Intéressés  à  notre  prospérité  et  à  IVmélioration  de  notre  change,  fis  trouve¬ 
ront  des  garanties  dons  notre  volonté  de  nous  relever,  dans  notre  volonté  aussi  de  mettre 
en  valeur  les  incomparables  richesses  naturelles  de  notre  sol  et  de  notre  sous-sol  et  toutes 
les  ressources  de  nos  colonies. 

La  guerre  nous  a  légué  un  très  lourd  budget,  dont  il  faut  assurer  l’équilibre  par  de 
sévères  économies  et  par  la  mise  au  point  d'une  véritable  fiscalité  de  justice  imposant  tous 
les  contribuables  proportionnellement  à  leurs  ressources,  surimposant  les  plus  fortunés  pour 
réaliser  Légalité  des  sacrifices* 

Nos  institutions  politiques. 

Il  faut  aussi  rénover  nos  institutions  politiques  et  reviser  sur  certains  points  notre 
vieille  Constitution,  m 

Le  pouvoir  exécutif  doit,  être  fortifié.  À  côté  de  lui,  pour  l'éclairer,,  des  conseils  .tech¬ 
niques  où  prendront  place  des  personnalités  qualifiées  représentant  la  nation  dans  tous  les 
modes  d'activité.  Consultation  des  groupements  professionnels. 

Nous  voulons  un  gouvernement  stable  qui  gouverne,  c’est-à-dire  qui  prévoie,  qui 
ordonne,  qui  dirige.  Dès  Ministres  intègres  choisis  pour  leur  compétence  par  le  Président 
de  la  République,  pris  aussi  bien  en  dehors  du  Parlement  que  dans  le  Parlement,  respon¬ 
sables  chacun  de  ses  actes  devant  les  Chambres  et  que  Ton  ne  maintiendra  que  s'ils  ont 
l'énergie  de  mettre  fin  aux  gaspillages  et  aux  abus  que  tout  le  monde  dénonce  et  que  per¬ 
sonne  ne  réprime. 

Nous  voulons  que  le  Parlement  réforme  ses  méthodes  de  travail.  R  y  a  trop  de  lois 
auxquelles  le  pays  n’est  pas  toujours  préparé,  qui  sont  insuffisamment  étudiées.  L’initiative 
des  dépenses  publiques  doit  être  réservée  au  Gouvernement.  Le  contrôle  du  Parlement  doit 
être  élargi  et  renforcé.  Il  ne  sera  efficace  que  si  toutes  les  défaillances  constatées  compor¬ 
tent  des  sanctions  pécuniaires  et  pénales. 

Les  trois  pouvoirs,  législatif,  exécutif  et  judiciaire  devront  être  plus  nettement  séparés  : 
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une  Coup  suprême  devra  être  instüuée  pour  garantir  celte  séparation  des  pouvoirs  ainsi 
que  les  droits  et  lis  libertés  des  citoyens. 

Nous  voulons  une  bonne  administration  secondant  les  initiatives  individuelles  au  lieu 
de  les  entraver. 


«  La  France  n'est  pas  faîte  pour  son  administration,  ce  sont  ses  administrations  qui 
sont  faites  pour  la  servir.  * 


La  question  sociale. 


1 


La  question  sociale  est  un  des  grands  problèmes  que  la  guerre  a  posés  au  tout  premier 
plan  et  quTil  faut  s’eiîorcer  de  «résoudre  dans  le  plus  large  esprit  de  fraternité. 

Une  nouvelle  charte  de  travail  dont  ia  conférence  de  la  paix  a  posé  les  bases  est  en 
train  de  s’élaborer.  De  plus  en  plus,  ouvriers,  techniciens  et  patrons  doivent  se  considérer 
mutuellement  comme  des  collaborateurs  de  la  même  tâche  et  organiser  leurs  rapports  en 
conséquence.  Il  faut  favoriser  toutes  les  ententes  de  nature  â  intéresser  le  personnel  au 
succès  et  la  prospérité  de  l'entreprise. 

Dans  ces  conditions,  la  lutte  de  classes  n’aurait  plus  de  raison  d’Êfre  :  elle  serait  rem¬ 
placée  parla  solidarité  de  tous  d-ms* l’intérêt  de  la  nation.  C’est  dans  cet  esprit  que  nous 
poursuivrons  La  réalisation  d’une  entente  cordiale  entre  tous  les  enfants  de  la  patrie* 

Nous  restons  les  adversaires  de  l'étatisme.  Nous  sommes  contre  r extension  des  mono¬ 
poles,  Il  faut  laisser  à  l’initiative  privée,  stimulée  et  encouragée,  tout  ce  qu'elle  est  suscep¬ 
tible  de  faire  mieux  que  l’Etat. 

Sans  nous  étendre  davantage,  nous  résumons  T  essentiel  des  autres  questions  qui  figu¬ 
rent  dans  notre  programme: 

Acquitter  la  dette  sacrée  que  nous  avons  contractée  envers  les  mutilés,  les  veuves  et 
les  orphelins  de  Uos  admirables  poilus;  étendre  notre  sollicitude  aux  réfugiés  originaires  des 
pays  dévastés. 

Appuyer  les  doléances  fondées  des  démobilisés  à  qui  nous  devons  le  salut  de  la  patrie  et 
à  qui  Ton  doit  payer  san3  retard  toutes  les  indemnités  et  primes  qui  leur  ont  été  attribuées* 

Satisfaire  le  plus  tôt  possible  au  désir  si  légitime  des  familles  qui  attendent  impatiem¬ 
ment  qu'on  leur  rende  la  dépouille  mortelle  de  leurs  glorieux  héros. 

Poursuivre  V amélioration  de  la  situation  de  tous  les  petits  pensionnés*  Supprimer 
1  impôt  qui  frappe  actuellement  les  fruits  à  cidre  destinés  à  la  consommation  ménagère. 

Reviser  les  marchés  de  la  guerre  et  appliquer  une  contribution  spéciale  aux  fournis 
seurs  de  l'Etat  dont  les  bénéfices  apparaîtront  comme  nettement  exagérés.  Ne  pas  hésiter  si 
des  fraudes  ou  des  collusions  sont  révélées  à  poursuivre  les  coupables  avec  rigueur* 

Faire  dans  nos  lois,  à  la  famille,  vrai  cellule  sociale,  la  situation  à  laquelle  lui  donnent 
droit  les  devoirs  qu’elle  a  à  remplir  et  les  charges  qu'elle  a  à  supporter*  Vote  familial. 
Venir  plus  largement  en  aide  aux  familles  nombreuses.  Construire  des  logements  salubres. 

Rendre  plus  féconde  encore  l'action  éducatrice  de  l'école  primaire.  Organiser  des 
cours  de  perfectionnement  pour  les  enfants  de  douze  à  quinze  ans  afin  déformer  les  fortes  et 
laborieuses  générations  dont  notre  pays  a  besoin.  Assurer  après  concours  la  gralutité  de 
renseignement  à  tous  les  degrés* 

Développer  renseignement  technique  et  professionnel  qui  a  contribué  si  largement  à 
5  1  essor  économique  de  l'Allemagne,  Décentraliser,  organiser  la  représentation  profession¬ 
nelle  régionale. 

Encourager  les  syndicats  d’initiative  et  favoriser  par  tous  les  moyens  le  tourisme-  qui 
peul  etre  pour  toutes  les  régions  de  notre  belle  France  une  nouvelle  source  de  prospérité* 

Lutter  contre  tous  les  vices  qui  engendrent  la  misère  ou  qui  l'entretiennent.  Encoura¬ 
ger  les  œuvres  d’hygiène  et  de  protection  do  la  santé  publique  ainsi  que  la  prévoyance, 
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l’assurance,  la  coopération,  seconder  d'une  façon  plus  efficace  les  œuvres  de  mutualité  en 
les  subventionnant  beaucoup  plus  largement 

Réduire  la  durée  du  service  militaire  au  atricl  minimum  compatible  avec  les  exigences 
<le  la  défense  nationale. 

Instituer  les  banques  populaires  permettant  de  mettre  à  la  disposition  des  petits  com¬ 
merçants,  des  petits  industriels,  des  petits  fabricants  et  artisans  démobilisés  le  crédit  de 
50  millions  qui  vient  d'être  voté  en  leur  faveur. 

Tel  est  le  programme  minimum  d’améliorations  et  de  réformes  que  nous  soumettons  à 
votre  examen  et  à  votre  approbation.  # 

Il  ne  peut  être  réalisé  que  dans  l'ordre,  par  Fanion,  par  la  concorde,  par  la  coopération 
de  toutes  les  bonnes  volontés. 

Après  la  courte  période  de  dépression  et  de  lassitude  que  nous  traversons  et  qui  est 
bien  explicable  au  terme  de  cinq  années  de  guerre  effroyable  oii  tant  d'héroïsme  a  été 
dépensé  nous  sommes  convaincus  que  notre  pays  va  retrouver  sa  vitalité. 

Aussi  vaillant  dans  la  paix  que  dans  la  guerre,  il  saura  montrer  qu'il  est  toujours 
capable  de  grands  efforts. 

Mais  la  rapidité  de  son  relèvement  dépend  en  grande  partie  du  bon  accord  de  tous 
les  citoyens,  * 

C'est  par  F  union  scellée  devant  l'envahisseur  que  les  fils  de  France' ont  sauvé  l'indé¬ 
pendance  dé  la  nation  et  les  libertés  du  monde;  c'est  par  l'union  prolongée  qu'ils  réussiront 
tt  réparer  les  maux  cruels  de  la  guerre  et  qu'ils  permettront  è  notre  pays  de  réaliser  de  nou¬ 


veaux  progrès. 

La  France,  même  vaincue,  seul  toujours  redressée. 
Comment,  victorieuse,  pourrait-elle  douter  de  son  avenir  ? 


Vive  la  France  ! 

Vi  ve  la  République  démocratique  I 

ÀbeLLFFÈVRE,  député  sortanL,  Vice-président  du  Conseil  général, 
ancien1  rapporteur  du  budget  départemental,  —  CÉLOS,  député 
sortant,  maire  de  Bernay,  Président  de  T Union  des  syndicats 
agricoles  de  l'arrondisse  mont.  -  Georges  CHAUVIN, ,  avocat 
Conseiller  d'arrondissement  d'Evreux,  croix  de  guerre.  — 
DE  LAMA  RE,  Industriel  à  Romilly-sur-Andeile,  maire  et  con¬ 
seiller  général  de  Pont-de-F Arche.  —  Louis  LORIOT,  Procu¬ 
reur  de  la  République,  docteur  en  droit,  croix  de  guerre,  Prési¬ 
dent  du  Comité  de  concentration  républicaine  de  l'arrondisse 
rnenb  de  PontrÀudemer.  — -SA  RR  AZ  IN,  agriculteur,  conseiller 
général,  maire  de  Daubeuf  près  Vatte ville. 


Parti  Socialiste. 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  114  mais  signée  : 

Louis  REiiNHÜLD.  —  Léon  PRÉVOST.  —  Louis  LE  TROQUER, 
—  André  LÉON  . Raoul  OSM.OND; 
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fî  Député?. 


inscrite . * .  75,715 

Yotan  ta* .  r  *  * . .  * . . .  54. 026 

lî&ItetiiiÉt  blancs  et  nuis. .  *  *  1.510 

Suffrage»  e périmés .  52-516  * 

M  a  Jor  i  té  &ba  ol  ne*.*  2  fi .  259 
Quotient  électoral. .  » 


Ldstô  Maurio©  Viollettô* 

MU,  Pbll otte,  6.® _ * .  18.286 

Peuret ,*♦*,,**♦...-*,.****..*******  8 . 238 

Total* . ■***,»  21,524 

Mayenne . . .  *  *  10.762 

Lista  Paul  Deaohanel. 

MM.  ÜeKiutaeL  d,  s* .  * . . ** .  41,281 

Maunatiiy  (Maurice)»  d.  s . .  42*841 

Total**;** .  87*435 

Moyenne . *  * . .  43 . 562 


Liste  Eugène  Fettu* 

MM,.  Fettu  . . * - ,.***, -  17,045 

On  pré . ,*,..*.*,*,»,  t  *,.,*.» ,  18.172 

Total  ***** .  35*817 

Moyenne.  *.,,***  * -  1 7.908 

éluft  i  \  la  majorité  absolue-  MM 


Liste  Gabriel  Marna oury. 


MM*  Maun  ou  ry  (Gabriel),  d.  s,  .***..  ***** ,  2D.459 

Mîgnot-Boiérîan . .  27.201 

Durand-Béchot . % . **.*,**,  28*541 

Total .  85*291 

Moyenne . * .  28*430 


Liste  Henri  Triballet. 


MM.  Triballet* . 1.Û30 

Martin . *  * . -  : . .  480 

Total.  **....*,*  *.  L510 

Moyenne**/*..* _ _  159 


Liste  Bourgeoie-Fuigenoe, 


MM*  Bourgeüis-Fülgence* . . .  3.095 

Bureau .*,..***.* i* *, » ».*,,*,*****.  *  2*952 

Du'al.** . * . *,**., .  3.402 

Martin***.* . . * -  2. ROI 

Pelladeau . . * . .  3,086 


Total..., . .  15  382 


Moyenne . .  *  *  3  076 


*  Deachanel,  Maunoury  (Maurice),  Maunoury  (Gabriel); 
Durand-Béchet,  Mignct-Bozérîan, 


Liste  Paul  Deschanel, 


Chers  Concitoyens, 

Uimion  m  «'étant  pas  faîte,  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  sur  une  liste 
séparée  :  Airtsï  seront  assurées  à  la  fois  T  indépendance  des  électeurs  et  celle  des  élus*. 

Naas  saluons  nos  héros,  les  morts  et  les  vivants,  et  nos  familles  en  deuil* 
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L'affermissement  de  la  République  et  des  institutions  libres,  voilà  le  sens  de  notre 
candidature. 

Nous  plaçons  en  première  ligne  la  défense  de  l'agriculture,  principale  force  de  la  Patrie 
dans  la  paix  et  dans  la  guerre  :  de  sa  prospérité  dépend  la  grandeur  de  la  Nation  ;  vous 
nous  avez  toujours  trouvés,  vous  nous  trouverez  toujours  au  premier  range  de  ses 
défenseurs, 

11  s'agit  d'exécuter  le  traite  de  Versailles,  Au  cours  des  négociations  pour  îa  paix,  îa 
Chambre  a  réclamé  un  accord  financier  international  et  le  désarmement  de  1  Allemagne. 
Des  combinaisons  financières  internationales  nous  aideraient  à  équilibrer  nos  budgets  et  à 
atténuer  la  crise  économique-  Le  désarmement  de  F  Allemagne,  seule  conclusion  juste  de 
cette  guerre,  serait,  le  moyen  d’arriver  h  la  paix  définitive. 

Nous  ne  sommes,  vous  le  savez,  ni  pour  le  collectivisme,  ni  pour  la  lutte  de  classes. 
Nous  y  opposons,  non  une  politique  d'inertie  et  d’égoïsme,  mais  une  politique  de  réformes 
sociales  résolument  démocratiques  ;  nous  voulons  ouvrir,  par  tous  les  moyens  légaux, 
Taccès  du  capital  ci  de  la  propriété  aux  travailleurs  des  villes  et  de-  campagnes^  et  d’abord 
à  ceux  qui  ont  des  familles  nombreuses,  car  la  dépopulation  nous  menace. 

Enfin  laïcité,  qui  est  hors  de  cause,  signifie,  pour  nous,  non  destruction  des  croyances, 
maïs  incompétence  de  TËtat.  pour  entrer  dans  un  domaine  qui  n’est  pas  le  sien  :  h  loi  iPa 
ni  à  imposer,  ni  à  combattre  telle  ou  telle  doctrine  philosophique  ou  religieuse  ;  elle  doit  en 
assurer  le  respect. 

Vive  notre  cher  département  d'Eure-et-Loir  ! 

Vive  la  France  î 

Vive  la  République  ! 

Paul  DESCHANEL,  Président  de  îa  Chambre  des  Députés,  Membre 
de  T  Académie  lrançaise  et  de  l’Académie  des  sciences  moral;« 
et  politiques,  Président  de  rtjpion  des  grandes  associations  fran¬ 
çaises,  Député  sortant  de  l'arrondissement  de  Nogcnt-k- 
Rotrou,  Conseiller  général  du  canton  de  la  Loupe.  —  ManrW 
MAüNOURY,  Député  sortant  de  la  2°  circonscription  de 
Chartres,  Maire  de  Luisant,  Chef  d’escadron  d  artillerie  de 
réserve,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Décoré  do  la  ^eroïx 
de  guerre* 


Liste  Gabriel  Maunourÿ, 


Chers  Concitoyens, 

La  France  vient  de  traverser  une  des  crises  les  plus  effroyables  de  son  histoire. 

Grâce  à  l'héroïsme  de  ses  enfants,  elle  en  est  sortie  victorieuse,  mais  ayant  perdu  les 
meilleurs  d’entre  eux  et  couverte  de  ruines. 

Pour  lui  permettre  de  reprendre  au  plus  tôt  son  rang  prépondérant  dans  le  monde,  ü 
faut,  sans  tarder,  résoudre  une  foule  de  problèmes  ^financiers,  économiques  et  sociaux  qïûï 
se  posent  de  façon  angoissante,  * 

La  France  en  pleine  guerre  a  su  trouver  ceux  qui  1  ont  sauvée  \  elle  saura  découvrir 
ceux  qui  la  relèveront  dans  îa  paix. 
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Mais>  pouræcilfl^  il  faut,  une  Apolitique  nouvelle. 

Laissant  de  côté  les  querelles  des  partis,  nous  devons  faire  appel  à  tous  les  français 
pour  t ra  va  i  1 1er  à  la  g odeur  de  la  Ra tri  e  co m mu  ne . 

Là  est  ïe  sâîut,  et  là  seulement.  La  France,  déchirée  par  ses  divisions,  n  a  pas'-su,  quaiid 
if 'en  était  temps, ipmtdre  les  mesures  qui  lui  eussent  permis  d'éviter  la  catastrophe  ou.  d’en 
sortir  sans  de  trop  lourds  sacrifices.  Elle  a  dû  jeter  ses  enfants  dans  la  fourne&ise,  par 
centaines  de  mille,  pour. réparer,  dansda  mesure  du  possible,  l'imprévoyance  de  ceux  qu'elle 
avait  chargés  de  sa  sécurité* 

Veut-elle  continuer,  ou,  instruite  par  la  douloureuse  expérience,  es  Le  lie  décidée  à 
sortir  de  K  ornière  fatale  où  elle  a  failli  1  périr? 

C'est  vous,  électeurs,  qui,  demain,  devez  répondre. 

C’est  entre  vos  mains  qu'est  placé  le  sort  définitif: de  la  patrie* 

Que  vous  conseillons-nous  ? 

Demeurer  indéfectiblement  attachés  à  la  République,  mais  exiger  cl  es  réformes 
profondes* 

Il  est  inadmissible  que  nous  coidinuiona  à  changer  à  chaque  instant  de,  gouvernants,  If 
iumis  faut  des  ministres  compétents  et  non  plus  dos  hommes  pris  au  hasard,  suivant  les 
^uôtuations  des  majorité^ parlementaires*  Le  Parlement  doit  se; borner  au  contrôle*  mais  ne 
pas  sc  .substituer  au  Gouvernement  qui,  seul,  doit-,  a  voir.  Y  initiative  d'engager  des  ^  dépenses. 

Le  Traité  de  paix  doit  être  rigoureusement  exécuté,  mais  sans  aucune  défaillance  dans 
le  maintien  des  garanties  fragiles  qu'il  nous  offre* 

A  ce  prix, -nous  pourrons  alléger  considérablement  nos  charges  militaires  et  réduire  au 
minimum  la  durée  du  service,  sans  nuire  à  notre  puissance  défensive* 

La  question  financière  nous  cause  les  plus  graves  préoccupations*  Nous  devrons  rapi-  \ 
dément  régler  les  dommages  de  guerre,  reconstituer  les  régions  dévastées  et  lutter  contre  le 
gaspillage.  Pour  créer  des  ressources,  il  serait  puéril  et  dangereux  d'avoir  des  recours  à  des 
procédés  simplistes  tels  que  rémission  inconsidérée  de  papier-monnaie,  les  taxations 
abusives,  les  monopoles. 

Apres  une  application  rigoureuse  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  c'est  dans  des 
accords  fmanciers  internàtionaux,  c'est  dans  le  travail  et  îa.  production  intensive  qu’il  faut 
trouver  les  véritables  moyens  défaire  face  aux  charges  écrasantes  qui  vont,  tripler  nos  budgets* 

Tf agriculture  reste  la  plus  solide  de  nos  richesses  nationales.  C’est  elle  qui,  dans  h 
guerre,  a  sauvé  la  patrie,  c'est  elle  qui  la  sauvera  dans  la  paix* 

'Mais,  pour  cela,  il  faut  lui  venir  en  aide  et  surtout  lui  donner  ce  qu'elle  réclame, 
c’est-à-dire  : 

Affranchir  de  toute  contrainte  administrative  ou  politique  la  représentation  officielle  de 
l'agriculture. 

Développer  le  crédit  agricole  et  la  mutualité  dans  toutes  ses  formes* 

Respecter  la  propriété  individuelle  et  faciliter  son  accession  aux  travailleurs,  notamment 
aux  mutilés  et  réformés  de  la  guerre* 

Admettre  les  petits  cultivateurs  et  les  ouvriers  agricoles  au  bénéfice  des  lois  d'assistance 
et  dé  prévoyance  sociales. 

Développer  renseignement  agricole  dans  nos  écoles  rurales* 

Supprimer  le  régime  des  taxations  inopérant  et  dangereux* 

Les  questions  économiques  ont  k  l'heure  présente  une  importance  capitale. 

Dans.  l'intérêt  de,  l'a  g  ri  culture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  il  Faut,  assurer  : 

La  ■  restriction  de  T  ingérence  de  l’État  dans  la  vie  économique  et  dans  la  gestion  dos 
e  n  t  reprises  p  ri  vées  * 

:La  répression  impitoyable  de  la  spéculation  et  des  fraudes,  si  haut  placés  que  soient 
les  auteurs  responsables. 
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La  révision  de  la  loi  de  huit  heures  et  la  fixation  de  la  durée  de  travail  d'accord  avec 


les  association  professionnelles. 

L'amélioration  des  moyens  de  communication  et  des  services  de  transports  par  routes, 
canaux  et  chemins  de  fer. 

L'établissement  d'un  régime  do ujaimer  assez  stable  pour  garantir  Ja‘ sécurité  .du  lende¬ 
main,  assez  souple  pour  se  plier  aux  besoins  variables  de  la  vie  économique* 

La  décentralisation  et  la  simplification  administrative. 

Nous  pouvons  résumer  ces  aspirations  dans  cette  formule  :  «  Diminuer  le  rôle  de 
FÉlat,  développer  celui  de  l'initiative  privée*  »  Là  est  la  véritable  source  de  l'énergie  d'une 
na Lion*  C’est  le  contraire  de  la  doctrine  socialiste  qui  a  comme  principe  l'éta Lisme,  la 
nationalisation  des  moyens  de. production  et  qui, en  réalité,  nous  conduirait  au  bolchevisme. 

Les  réformes  sociales  que  nous  inscrivons  dans  notre  programme  sont  les  suivantes  ; 

Extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels. 

Organisation  de  l'apprentissage  et  de  renseignement  professionnels. 

Établissement  des  contrats  de" travail. 

Lois  de  protection  de  la  femme  cl  de  F  en  faut. 

Mesures  d’hygiène  destinées  à  améliorer,  !e  bien-être  du  travailleur,  notamment  celles 
qui  organisent  la  lotte  contre  l'alcoolisme*  et  la  tuberculose,  celles  qui  régleront  t'important? 
question  de  îa  salubrité  des  logements  ouvriers* 

t 

Deux  classes  de  citoyens  ont  droit  à  une  protection  spéciale  : 

i>  Les  \ietimes  de  la  guerre  (mutilés,  réformés,  veuves  et  orphelins)  dont  L'État  doit 
régler  là  pension  le  plus  rapidement  possible  et  auxquels  il  doit  continuer  son  appui  leur 
vie  durant  ; 

2°  Les  familles  nombreuses  en  faveur  desquelles  toutes  les  lois  fiscales  devraient 


renfermer  une  clause  spéciale.  Il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  au?  si  des  difficultés  quelles 


éprouvent  à  trouver  des  logements.  Nous  sommes  partisans  du  vote  familial* 

On  nous  reprocherait  avec  raison  de  ne  pas  dire  un  mot  des  Lois  laïques,  Nous  sommes 


résolument  attachés  aux  lois  fondamentales  qui  expriment  et  garantissent  la  neutralité  de 
 Nous  les  voulons  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté  de  conscience  et  de 
la  liberté  d'enseignement,  Nous, xk  admettrons  jamais  qu'on  en  fasse  un  moyen  d'oppression 
pour  une  catégorie  de  citoyens  français. 


Tel  est  le  programme  que  la  République  de  demain  a  devant  elle. 


C’est  à  le  réaliser  que  nous  consacrerons  toute  notre  volonté  et  nos  forces  de  travail  au 
cours  de  la  prochaine  législature  si  vous  nous  accordez  votre  confiance* 


V i  v e  t  '  E u rc- et-Loir  I 
Vive  la  France  ! 
Vive  la  République  I 


Docteur  Gabriel  MAUNOV ’HY,  Député  sortant  de  la  P*  circons¬ 
cription  de  Chartres,  Conseiller  municipal  deChartres,  Conseiller 
général  canton  sud  de  Chartres,  Officier  de  la  Légion  d'honneur, 
—  MÏGNOT-BOZÉR1AN,  Député  sortant  de  l'arrondissement 
de  Chàteaudun,  Cultivateur,'  Maire  d’AuÜieoil,  Conseiller  d’ar- 
rqn  disse  ment  de  Cloyes,  Secrétaire  de  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tés,  Secrétaire  de  la  Commission  de  Tarifée*  —  DURAND- 
BEC  FL  ET,  Publiciste  à  Dreux,  Candidat  des  combattants, 
Chevalier  de  la  Légion  d  honneur,  Décoré  de  la  croix  de  guerre* 
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Liste  Eugène  Fettu. 


Chers  Concitoyens, 


économiques,  bien  plus  qde  politiques,  sont  nos  deux  candidatures. 

Pourtant,  il  faut  que  vous  sa. 'liiez  tout  ce  que  nous  pensons. 

L'union  nationale,  l’union  sacrée,  était  nécessaire  cri  face  de  l’ennemi,  elle  est  encore 
nécessaire  vis-à-vis  de  l'étranger,  ne  scrait-cc  que  pour  exiger  l'exêculîon  entière  de  l’im¬ 
parfait  irai  Lé  de  paix  cl  le  désarmement  effectif  de  l’Allemagne.  Mars  dans  la  conduite  de 
nos  allai res  intérieures,  chacun  doit  prendre  position  afin  que  des  élections  législatives,  dont 
c’est  d’ailleurs  le  réel  objet,  se  dégage  une  majorité  de  gouvernants  et.  une  orientation  clai- 

rcment  définie.  .  .  .  . 

Nmi3  sommes  avant  tout,  pardessus  tout,  attachés  au  régime  démocratique  qui,  depuis 

quarante  ans,  a  assuré  le  développement  progressif  des  institutions  libérales  de  la  France  et 
qui  a  sauvé  le  pays  do  la  domination  étrangère  en  préparant  une  génération  de  combattants 
résolus  et  persévérants, 

N olre  programme  politique  se  résume  ainsi  :  maintien  de  toutes  les  conquêtes  de  la 
République,  liberté  absolue  de  conscience  garantie  par  la  séparation  complète  du  spirituel 
cL  du  Lemporcl  dans  la  vie  publique  et  par  la  laïciLé  des  écoles  ;  lulLe  contre  tous  les  clé¬ 
ments  de  violence  et  de  désorganisation,  respect  imposé  à  tous  de  la  loi,  expression  de  la 
volonté  souveraine  du  paya*, Réforme  administrative,  décentralisation,  suppression  des  for¬ 
malités  inutiles  de  la  paperasserie  administrative  surtout  dans  les  communes  ,  extension  des 
assurances  sociales  contre  la  maladie  ot  la  misère. 


Au  point  de  vue  économique,  voici  les  principes  qui  inspireront  nos  propositions  légis¬ 
latives  et  nos  votes  : 

Réorganisation  des  transports,  condition  première  et  essentielle  de  la  repaie  des 
affaires  et  de  !a  lutte  contre  la  vie  chère  ;  rétablissement  do  la  sit  ua  Lion  financière  par  la 
suppression  des  gaspillages  et  des  prodigalités  de  TKiai  commerçant  ;  par  le  contrôle  révère 
des  dépenses  publiques;  par  la  perception  d’impôts  équitablement  réparti*  ;  par  des 
emprunts  destinés  non  seulement  à  procurer  des  ressources  immédiates,  mais  aussi  à  absor¬ 
ber  le  papier  trop  abondant  ;  par  les  recouvrcmenls  à  exiger  de  l’ Allemagne  en  vertu  du 
traité  de  paix;  par  la  liberté  rendue  au  commerce  d’importation  et  d’exportation;  enfin,  par 
la  constitution  d’une  société  financière  des  Alliés  solidarisés. 

Suppression  de  toute  entrave  à  la  libre  initiative  de  1  agriculture,  du  commerce  et  de 

l’industrie. 

Ni  étatisme,  ni  monopoles. 

Limitation  du  principe  de  îa  journée  de  huit  heures  aux  seules  industries  commandées 
par  la  machine,  travaillant  d’une  façon  continue  à  clos  et  à  couvert.  Four  celles-là  même, 
respect  des  accords  librement  intervenus  entre  employeurs  cl  employés, 

L'ag'  ieulturc  doit  être  l'objet  des  premières  préoccupations  des  pouvoirs  publics.  C  est 
elle  qui  a  nourri  la  France  et.  ses  combattants  aux  heures  critiques;  ce  sont  ses  enfants, 
tous  dans  les  tranchées  et  décimés  qui  ont  contribué  dans  la  plus  large  mesure  h  sauver  le 
pays.  La  reconnaissance  qui  lui  est  due  suffirait  à  lui  assurer  une  place  à  part,  1* intérêt 
général  l’exige  plus  impérieusement  encore. 

Sa  production  doit  être  notablement  accrue,  doit  pouvoir  subvenir  h  tous  les  besoins 
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do  paya  et  même  devenir  exportatrice.  Mais  pour  ccîa  il  lui  faut  des  engrais  et  de  la  main- 
epee  Livre. 

Pour  les  engrais,  c'est  une  question  de  transports. 

Pour  la  main-d’œuvre,  la  solution  est  autrement  difficile  et  complexe  après  la  perte 
douloureuse  de  plus  d'un  million  de  ruraux  morts  pour  Ja  France.  Il  faut  retenir  à  la  cam¬ 
pagne  et  à  la  terre  les  générations  nouvelles  par  une  éducation  dirigée  en  ce  sens  des  la 
prime  jeunesse,  par  l'instruction  professionnelle  agricole,  par  la  continuation  du  travail 
meme  en  hiver,  par  la  diffusion  de  l’énergie  et  de  la  lumière  électrique,  par  l'accession  plus 
facile  à  la  petite  propriété  rurale,  par  l'amélioration  des  conditions  d'existence  :  logements 
plus  salubres  et  plus  gais,  adductions  d'eau,  prophylaxie  des  maladies,  soins  médicaux, 
encouragements  aux  familles  nombreuses. 

Surtout  il  importe  de  mettre  fin  au  plus  têt  aux  mesures  vexatoire»,  telles  que  la  réqui¬ 
sition  et  la  taxation,  dont  l'unique  et  néfaste  effet  est  de  raréfier  la  production  qu'aurait,  au 
contraire,  bien  vite  développé  Je  régime  de  libre  concurrence. 

On  est  vraiment  excédé  d'entendre  imputer  fa  responsabilité  de  la  vie  chère  aux  exi¬ 
gences  des  travailleurs  de  la  terre,  héros  de  la  tranchée  ;  n' est-elle  pas  la  conséquence  de 
l'augmentation  formidable  des  prix  de  toutes  choses,  notamment  :  chevaux,  voitures,  fer¬ 
rures,  harnais,  outils  agricoles,  vêtements,  chaussures*  dont  l'acquisition  et  l'entretien 
influent  sur  le  prix  de  revient  des  produits  de  la  terre. 

Enfin,  nous  exigerons  avant  tout  que  soient  tenues  les  promesses  faites  aux  poilus  par 
le  paiement  immédiat  des  primes  et  la  liquidation  rapide  des  pensions  aux  veuves  et  aux 
orphelins.  On  leur  a  Lrop  dit  qu'ils  étaient  des  héros.  Ils  veulent  des  actes  et  non  des  dis¬ 
cours  :  nous  y  tiendrons  la  main. 

Telles  sont  les  idées  principales  que  nous  nous  proposons  de  défendre  au  Parlement  si 
vous  nous  honorez  de  votre  confiance. 

A  vous,  chers  concitoyens,  de  voir  ai  nous  sommes  d’accord  et  de  dire  si  voua  nous 
croyez  qualifiés  pour  défendre  vos  intérêts. 

C'est  un  Percheron  et  un  Beauceron  que  vous  avez  devant  vous,  tous  deux  aLLacliés 
par  leurs  ancêtres,  par  leurs  traditions,  par  leurs  liens  de  famille  et  par  leurs  intérêts  à  ce 
département  d'Eure-et-Loir  auquel  ils  sont  fiers  d'appartenir.  Si  vous  leur  donnez  vos  suf¬ 
frages,  vous  pouvez  compter  sur  tout  leur  dévouement. 

* 

Vive  la  France  !  * 

Vive  fa  République  ! 

Eugène  FETTU,  Conseiller  général,  Maire  de  Cambres,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur.  President  de  la  Fédération  française  des 
Syndicats  de  l’épicerie,  —  Raymond  DUPRÉ,  Ingénieur  agro¬ 
nome,  décoré  de  la  Croix  de  guerre,  lieutenant  de  réserve 
d’infanterie,  comhattanL  du  302e  régiment  d'infanterie,  membre 
de  la  Section  d'agriculture  à  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France, 
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Fédération  démocratique  d’Eure-et  Loir. 


Chers.  Concitoyens, 

Vous  savez  par  suite  de  quelles  circonstances  le  Congrès  n’a  pu  aboutir.eC comment, 
en  présence  des  Léntions  d’une  majorité  de  hasard,  Paul  Descbane  et  Maunce  Maunoury 
\  wp  m fuser  ii  accepter  la  place  qu'on  leur  ofirail  sur  une  liste  de  dioite. 

im  J,  Z'£Z£X«'LJ!  »  le  *r  aux  méthode* 

a»  dignité  déni  je  me  nU'jimM  «P«rti,  je  m'.b»tin.i*.i  de  prononeer  même  lente  nom. 
dans  les  réunion  s  publiques. 

Chers  Concitoyens-, 

Je:  me  présente.  seul  à  vos  suffrages.  Ainsi  nous  en  avons  décidé  pour  la  parfaite 

l0^ 3  Je  n’ai  ^pas  besoin  de  vous. dire  que  jç  ne  perds  pas  de.  vue  cependant  la  nécessité  de 
l'union  des  républicains.  Tous  ceux  qui  ont  suivi  les  choses  politique  dans  le  département 
savent  quenTou le  circonstance,  élections,  sénatoriales  ou  autres  toujours 
d'accord  pour  défendre  l’union  nécessaire.  Si  chacun  des  représentants  de  gauclie  du  dépai- 

tement  a  toujours  suivi  ses  idées  en  toute,  indépendance,  ce  fui  aussi  en  toute  cordialité. 

Aujourd’hui  même,  entre  Paul  Deschanel,  *Maiirice  Maunoury. et  mm,  il  n  y.  a  pas  scission, 
^"ïWom  appartiendra  donc  de  compléter  la  liste  au  mieux  des  intérêts  de  la  République. 


Chers  Concitoyens; 

.le  n'ai  pas  besoin  non  plus  de  vous  rappeler  les  tâches  que  j’ai  assumées  au  cours  de  la 

guerre^  .  k  clàs5e  87  non  mobilisée  dans  nos  régions  lors  de  la  sépara¬ 

tion  du  Parlement,  en  1914,  déjà  vice-président  delà  Chambre,  j’ai  volontairement  rejoin 
l’unité  à  laquelle  j’appartenais  encore,  el  j’y  restai  pendant  tout  le  temps  que  les  Chambres 

ren°Kèéib!,lvik&^^énl  dè'l#bh»mB««  wi  -janvier  1915,-  po»  =crr  t916,  puis  en  1917,  j'ai 
été  en  1915' appelé  à  la  Commission  de  î’arméè-et  chargé  d’abord,  de  concert  avec  1  amiral 
Bïenaimé,  d’une  mission  dans  lés  porLs  afin  d’y  découvrir  l’artillerie  de  moyen  et  de  gros 

calibre  qui  pouvait  être  transportée  sur  le  front; 

Nommé  ensuite,  par  cette  Commission,  rapporteur  de  là  très  importante  question  de  la 
fabrication  des  projectiles  d'artillerie,  j'ai  réclamé  d'urgence  une  fabrication  double,  non 

seulement  pour  75,  mais  aussi  pour  le  155  et  le  220.  ,  >  , 

Appelé  en  1917  par  M.  Ribot  au  Gouvernement  j’ai  du  apprendre  au  pays  la  nécessite 
des  restrictions  dans  un  temps  où  la  guerre  sous-marine  coulait  800.000  tonnes  par  mois,  et 
j’ai  pu  réussir  une  soudure  difficile  sans  avoir  une  réclamation  du  cote  de  1  armée  et  sans  le 

moindre  désordre  intérieur*  ,  r 

Je  ràppelerai  encore  que  c’est  le  Gouvernement  dont j  ai  eu  1  honneur  de  faire  part  e 
qui  a  décidé  d  appeler  le  général  Pétain  au  commandement  en  chef  de  nos  armées  avec  le 
général  Foch,  alors  sans  emploi  en  Italie,  comme  major  général. 
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Le  président  de  la  Chambre  qui,  depuis  17  ans,  suit  ma  carrière  politique  ewt  candidat 
dans  ce  département.  Ï1  me  suffira  donc,  en  présence  des  attaques  dont  m’honorent  letf 
partis  de  droite,  d'invoquer  au  point  de  vue  moral  son  arbitrage.  Qu’il  déclare  que  je  n'aî 
pas  fait  mon  devoir,  pendant  la  guerre,  ou  même  qu'il  est  préférable  que  je  ne. retourne  pat 
au  Parlement,  et  j’abandonne  immédiatement  la  lutte* 

En  attendant,  contre  des  adversaires  que  depuis  dix-sept  ans  je  trouve  toujours 
devant  moi,  je  reste  pour  défendre  des  conceptions  qui,  elles,  bien  entendu,  ne  relèvent 
que  de  i 'arbitrage  universel. 

Chers  Concitoyens, 

Nous  ne  pouvons  reprendre  aujourd’hui  la  discussion  des  idées  autour  desquelles 
bataillaient  jadis  les  partis  politiques. 

Etre  conservateur,  être  républicain,  cela  continue  à  avoir  un  sens,  mais  c’est  à  propos 
de  problèmes  tout  difiérents  que  les  partis  vont  s’opposer,  car  le  vieux  programme  républi¬ 
cain  élaboré  jadis  par  Gambetta  est  satisfait:  la  laïcité,  la  séparation  dos  églises  et  de  l'Etatj 
1  organisation  de  l’enseignement,  l'impôt  sur  le  revenu,  ce  sont  choses  acquises  ot  c’est  tout 
l'ensemble  des  lois  fondamentales  de  la  République, 

Aujourd’hui  tout  le  problème  politique  est  dominé  par  la  question  fiscale  et  monétaire 
et  par  cette  effroyable  augmentation  du  prix  des  choses,  conséquence  à  la  fois  de  la  crisQ 
des  transports,  d’une  circulation  fantastique  de  papier-monnaie,  d'une  insuffisance  de 
production  et  de  la  chute  de  la  valeur  du  franc, 

La  France  doit  faire  honneur  à  sa  signature,  et  elle  a  le  devoir  de  payer  ;  il  faudra 
pourtant  que  les  charges  fiscales  nouvelles  ne  tarissent  pas  les  sources  du  travail  national, 
déjà  si  ralenti  et  qu'elles  n’éçrasent  pas  les  catégories  sociales  qui  ne  pourraient 
supporter. 

Le  rétablissement  des  grands  courants  commerciaux  nous  amènera  à  réviser  l'orguni-* 
fia  lion  industrielle  que,  pendant  la  guerre  M.  Clémealel  crut  devoir  inaugurer,  et  nuu$ 
devons  veiller  à  ce  que  les  consortiums  formés  par  lui,  ne  deviennent  pas  dû  véritables 
royautés  économiques  ruineuses  pour  Je  pays,  et  dangereuses  par  Faction  qu’à  Foccasiort 
elles  savent  exercer  sur  les  pouvoirs  publics* 

Chers  Concitoyens, 

Pour  assurer  la  pleine  résurrection  économique  de  la  France,  nous  devons  nous 
ingénier  à  trouver,  pour  régler  les  rapports  du  capital  eL  du  travail,  des  for  moles  d’apaise- 
ment  et  de  production,  sans  perdre  de  vue  que  la  crise  de  F  apprentissage  réclame  chez- no  us 
un  effort  identique  à  celui  qui  est  tenté  actuellement  à  l'étranger*  La  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  est  à  refaire.  La  loi  protégeant  les  ouvriers  agricoles  contre  ïes  accidents  de 
travail  doit  enfin  sortir  du  SénaL*  La  loi  toute  récente  sur  le  crédit  au  petit  commerce  et  à 
la  petite  industrie  doit  êLre  aménagée  de  façon  h  pouvoir  être  utile  â  ceux  qui  en  ont 
vraiment  besoin*  Nous  ne  pouvons  laisser  accaparer  par  un  groupement  financier  le  bénéfice 
de  3a  loi  plus  récente  encore  sur  les  forces  hydrauliques  qui  doit  être  l'occasion  à  un, 
véritable  renouveau  pour  notre  agriculture,  en  assurant  partout,  et  à  bon  compte,  le  trans^ 
port  de  Fénergie  électrique. 

4 

Chers  Concitoyens, 

La  situation  extérieure  mérite  encore  l 'attention  en  présence  des  ambitions  surexcitées 
et  des  impérialismes  menaçants*  Tout  en  restant  vigilants  et  attentifs,  nous  devrons  cepen-* 
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dant  réduire  au  minimum  la  durée  du  service  militaire,  en  nous  rappelant  qu'au  cours  de 
la  guerre,  six  mois  suffisaient  pour  former  fantassins  et  artilleurs. 

Surtout,  ne  perdons  pas  le  souvenir  de  nos  soldats  d’hier  et  de  nos  réformés  qui 
attendent  encore  Inapplication  de  la  loi  du  31  mars.  Ne  leur  ménageons  pas  ces  récompenses 
qui,  en  temps  de  paix,  se  donnaient  automatiquement,  d’après  le  nombre  des  années  de 
service  :  les  blessures  et  les  souffrances  ne  peuvent  valoir  moins  que  des  années  de  caserne* 

.  Chers  Concitoyens ( 

Pour  reprendre  le  moral  du  pays,  le  soustraire  à  cette  griserie  à  laquelle  il  s'aban¬ 
donne,  conséquence  inévitable  de  cinq  ans  de  souffrances  sans  nom,  il  faut  rappeler  à 
chacun  qu'il  nJy  a  pas  de  vie  sociale  possible  lorsque  le  lieu  social  se  dissout.  C'est  dans 
l'épanouissement  des  idées  de  démocratie  qu]il  faut  encore  rechercher  le  remède.  C'est  dire 
que,  puisque  je  suis  républicain,  je  ne  puis  admettre  la  dictature  des  minorités,  quelle 
procède  des  théories  de  Charles  Maurras.  ou  du  manifeste  de  Lénine.  Les  concepts  de  justice, 
de  liberté,  de  fraternité,  d'égalité,  de  suffrage  universel  restent  pour  moi  les  notions  fonda¬ 
mentales  des  états  modernes,  ainsi  que  la  liberté  de  conscience  qui  s'affirme  par  la  neutra¬ 
lité  de  l'Etat. 

Certains  partis  politiques  considèrent  encore  la  guerre  comme  d’essence  divine  et  la 
pais  elle-même  n'est,  à  leur  sentiment,  qu'une  guerre  poursuivie  par  d'autres  moyens. 
Repoussons  loin  de  nous  de  telles  conceptions.  On  l’a  promis  à  nôs  morts  :  il  faut  que  cette 
guerre  soit  la  dernière  des  guerres. 

*Je  ne  m'illusionne  pas,  je  mesure  très  bien  les  possibilités  de  conflits.  Il  faut  pourtant 
que  la  paix  triomphe  cçr  si,  à  nouveau,  l'humanité  devait  se  précipiter  dans  l’horreur  de 
nouveaux  déchirements  alors  que  presque  toutes  les  nations  sont  h  bout  de  forces,  ce  serait 
la  fin  de  la  civilisation  et  le  retour  à  la  barbarie  primitive. 

Seule.  la  République  peut  assurer  l'ordre  à  l'intérieur  ?  la  paix  à  T  extérieur  et  garantir 
ainsi  le  progrès  et  la  civilisation,  et  c'est  pourquoi  je  demande  encore  à  tous  les  républi¬ 
cains  sans  disticüon  de  nuances  de  rester  fidèles  aux  idées  de  toute  leur  vie* 

Vive  la  République  ! 

Maurice  VIOîXËTTÉ,  Député  sortant.  Maire  de  Dreux,  Conseiller 
général.  Ancien  Vice-Président  de  la  Chambre,  Ancien  Ministre. 


Ç  Liste  Henri  Triballet, 


Chers  Concitoyens, 

Les  cinq  années  de  l'effroyable  tragédie  qui  a  ensanglanté  le  genre  humain,  et  jeté  la 
perturbation  dans  notre  organisme  social  et  économique  modifient  d'une  façon  désastreuse 
la  mentalité  humaine. 

Celui  qui,  hier  a  vécu  les  journées  sombres  de  la  tranchée  vient  de  rentrer  dans  ses 
foyers,  laissant  sur  les  champs  de  bataille  1.500.000  de  ses  camarades. 

Il  revient,  la  plupart  du  temps  diminué  de  ses  forces  physiques,  lésé  dans  ses  intérêts* 
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II  espérait  retrouver  à  L'intérieur  des  idées  de  travail  et  de  rénovation  nationale.  Qu'y  voit-il 
au  contraire  ;  une  gabegie  effrénée  des  deniers  publics. 

Un  vent  de  paresse  qui  souffle  en  tempête  dans  la  mine.  * 

Un  luxe  insolent  et  scandaleux  qui  s’affirme  de  plus  en  plus  au  mépris  de  ceux  qui  ont 

souffert.  (  i 

Les  appétits  insatiables  dos  profiteurs  de  la  guerre  qui  n’ont  d’arttres  désirs  que  de  voir 

se  prolonger  leur  oevre  néfaste. 

Devant  oette  situation  écœurante  le  poilu  est  resté  calme,  il  espérait  dans  la  prochaine 
consultation  électorale  avoir  la  possibilité  de  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Il  n  en  est  rien,  à  huit  jours  des  élections  législatives*.^  pas  surgi  dans  notre  dépar¬ 
tement  d’Eure-et-Loir  une  candidature  susceptible  de  donner  à  la  masse  qui  a  supporté  les 
-plus  lourds  sacrifices  de  la  guerre  la  possibilité  de  rallier  ses  suffrages  sur  un  candidat  vrai¬ 
ment  qualifié  pour  la  défendre. 

Les  réformés  et  blessés  d’Eure-et-Loir  ont  considéré  qu’ayant  été  à  leur  poste  hier  ds 
ne  devaient  pas  l’abandonner  aujourd’hui,  et  pour  leur  permettre  d’affirmer  leurs  volontés 
et  leurs  idée*,  ils  offrent  au  libre  suffrage  des  électeurs  deux  des  leurs,  qui  par  leur  profes¬ 
sion  et  leur  situation  sont  particulièrement  indiqués  pour  défendre  à  la  fois  les  intérêts  des 
paysans ,  des  citadins  et  dea  poilue. 

Chers  Concitoyens, 

Nous  ne  tommes  pas  dea  politiciens  et  et  n  est  pas  par  ambition  personnelle  que  nous 
sommes  aujourd’hui  devant  vous,  mali  seulement  pour  obéir  à  un  devoir  comme  nous  avons 
obéi  è  un  autre  hier.-* 

La  rapidité  dei  circonstances  qui  ont  amené  nos  candidatures,  nous  prennent  un  peu 
au  dépourvu  :  nous  nous  contenterons  donc  par  des  affiches  de  voua  donner  connaissance 
de  notre  profession  de  foi. 

Elle  est  basée  sur  trois  points  différent»  : 

Laïcité,  progrès  social,  grandeur  nationale. 

La  prospérité  du  pays  en  exige  deux  autres  : 

Économie  et  travail. 

Laïcité,  la  séparation  d*  l’église  et  de  l’État,  T  organisation  de  renseignement  sont  des 
choses  acquises,  et  forment  l’ensemble  des  lois  fondamentales  de  îa  République, 

Nous  demanderons  l'application  immédiate  de  la  loi  du  31  mars  1919  aux  mutilés, 
réformés,  veuves  de  guerre  et  orphelins, 

La  Légion  d’honneur  à  tous  ceux  qui  ont  100  0/0  d’invalidité. 

La  médaille  militaire  à  tous  les  réformés  n°  1  (récompenses  qui  en  temps  de  pOP*  se 
.demandent  automatiquement  d’après  le  nombre  des  années  de  service). 

Les  blessures  et  les  soulfrances  valent  autant  que  les  années  de  caserne. 

Réduction  et  priorité  dans  les  transports  en  commun. 

Emplois  réservés  aux  mutilé», 

La  rente  du  combattant,  proposée  par  la  motion  Rameil,  Laval t  Glaüasat,  ne  constitue¬ 
rait  qu’une  juste  restitution  sans  surcharger  le  budget. 

Réduction  du  service,  militaire  dans.ïa  plus  large  mesure  possible.  (La  Nation  a 

fait  ses  preuves.) 

Nous  voulons  que  cette  guerre  soit  la  dernière,  que  l’humanité  resplendisse  u  un 
auréole  de  paix,  de  travail  et  de  prospérité,  et  nous  nous  élèverons  de  toutes  nos  forces 
contre  les  entreprises  louches  susceptibles  de  mettre  le  feu  aux  poudres  et  de  précipitei  des 
catastrophes* 
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Réformes  sociales  :  protection  de  l’enfance,  protection  des  Familles  nombreuses. 

Liberté  du  travail,  larges  dérogations  à  la  journée  de  huit  heures*  Réduction  du  nombre 
des  fonctionnaires  en  exigeant  de  ceux  qui  sont  nécessaires  un  travail  suffisant  avec  respon¬ 
sabilité  contre  dis  appointements  convenables/ 

Décentra  Usât  ion  ; 

Question  financière  :  réorganisation  de  notre  régime  fiscal. 

Restitution  des  gros  bénéfices  de  guerre* 

L’ agriculture  pu  premier  rang  de  nos  mdustios  nationales*  peut  par  une  production 
intensive,  résoudre  en  partie  le  problème  de  k  vie  chère,  le  développement  des  voies  de 
communication,  terrestres,  fluviales  et  maritimes  ;  Rétablissement  d’un  régime  douanier 
assez  stable  pour  garantir  la  sécurité  du  lendemain,  assez  souple  pour  se  plier  aux  besoins 
#>ciablea  deda  vie  économique,  la  répression  impitoyable  de  1a  fraude,  de  la  spéculation, 
du  mercantilisme,  l'encouragement  au  remembrement  de  la  terre  par  l'exonération  totale 
des  frais  d  échange,  L1  amélioration  du  sort  des  ouvriers  agricoles,  la  création  des  maisons 
Ouvrières,  la  facilité  de  l’accession  à  la  propriété,  l'application  de  lu  loi  de  1898  sur  les 
accidents. 

De  la  prospérité  de  l’agriculture  dépend  le  développement  du  commerce  et  de  fin- 
^  du  strie. 

Due  union  plus  étroite  entre  le  capital  et  le  travail,  par  des  primes  d 'encourageaient 
an  travail. 

En  urriïiot,  protection  de  tout  le  travail  commercial,  industriel,  etc.,  sans  distinction 
dans  les  mesures  simples  et  raisonnables  qui  permutent  à  tous  les  travailleurs  de  vivre  con¬ 
venablement  et  sans  abus,  car  nous  sommes  avant  tout  les  adversaires  résolus  de  k  rapacité 
qoelle  quelle  soit , 

Voilà;  messieurs,  les  considérations  qui  nous  guident  et  nous  serviront  de  ligne  de 
Conduite. 

A  1  heure  ou  s  engage  une  bataille  dont  dépendent  les  destinées  de  !à  France  et  de  la 
République,  il  n  est  plus  possible  de  rester  em  arrière,  le  pays  qui  a  fait  hier  le  sacrifice  que 
1  on  sait  a  le  devoir  de  vivre,  c'est  à  la  nouvelle  législature  qu’il  appartient  de  lau  sauver  et 
c’est  au  peuple  souverain  de  prononcer  son  verdict,  le  16  novrembre  prochain. 

Pour  la  faix,  pour  le  travail,  pour  les  poilus  et  pour  k  République  démocratique  et 
sociale  ! 

NI  réaction,  ni  révolution  ! 

Henri  TRI  BALLET,  cultivateur,  combattant  au  102e  régiment  d’in- 
fanlérie  et  4e  zouaves  de  marche,  chevalier  de  la  Légion  d'hon¬ 
neur,  croix  de  guerre,  3  palmes  et  2  étoiles,  4  blessures,  mutilé 
de  guerre,  président  du  Syndicat  des  producteurs  de  kit  de 
Saint-Georges-sur-Eure,  secrétaire  du  Comité  départemental  à 
yt-  L*  fédération  régionale  des  Associations  agricoles  du  Centre, 
conseiller  municipal  de  Nogent-sur-Eure.  —  Édouard  MARTIN, 
représentant  de  commerce,  ancien  president  des  réformés  n°  1 
d  Eure-et-Loir,  ex-surveillant  général  de  f Ecole  de ■  rééducation 
professionnelle  des  aveugles  de  la  guerre,  combattant,  au  32"?  dra¬ 
gons,  médaille  militaire,  croix  de  gûerre  avec  palme,  mutilé 
de  guerre. 
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Il  Députés. 


loge;  , . .  * . *  215.  959 

Votants  1  i3T .  163 

Bulletins  blancs  et  nuis*..  1.715 
S  mira  £gs  e\  p ri  més _  141  *915 

Majorité  absolue..*  70*957 
Quotient  électoral.  »  12.90! 


Liste  du  parti  socialiste. 


MM,  Gonfle,  d*  s.. . . .  30.758 

Ma*sori  29  983 

Le  Treh , . .. . ...... . , . . ; .  28.960 

ilervagjaüît.  28,622 

Le  Gnk, _ . . ....  28*931 

Total . ....*,.  \  4 ".30 4 

14  Moyenne.  29 , 460 


Liste  républicaine  démocratique 
d’union  nationale. 


MAL  Simon,  d  s.  .  fil, 579 

Corendn4Rfyho  , . ,v***  * .  *>*  * _ 60.343 

de  Guèbiriant .  59 , 995 

Tréuiimin  ,.,..*  *  . . *  59. S82 

Babtnant . . , , . . . * . . .  ^  6*1 .339 

Daniékm . . . . ,.,*,.,***..**,  60.719 

Derrien*.  * * ,  r*r ,  . . * . . . ........  60  181 

Iuïz'«n  .  00  .608 

Udè, . . . .......  60.629 

Sain- Y vos . * . ,  .  59 . 99  4 

Boucher  60 . 060 

Total . . , . .  665. *09 


Moyenne.  ...... . .  OU . 482 

/  au  quotient . . . .  . . .  MM. 

Slus . > 


k  la  plus  forte  moj'crme. , . , . . . .  * ,  MAL 


Liste  de  oo  no  eut  ration  républicaine. 


MM.  Le  Bail,  d.  s...  .  5o . 3SQ’ 

Louppe,  d.  9 . . . .  49.139 

Lancion,  d.  s . . . * _ . ...  40.927 

Bnuil1ôii&-L&flônt,  d.  s. 5pt 751  - 

AuflYet . .... .  49  590 

Caill  .  M  *  . . *w.. - *=:  49.743 

Gtoarec. . . *. . . .  48,760 

Delpienrc _ _ _ * , _ .  * _  49.327 

Guépmtc . . . .  50  3*6^ 

Le  Febvre . .  48.809 

Le  L&y  ,  ...,v* . *.  .* . . .  5D.0Ô4 

Total. . . .,..*  516,916 


Moj'enne. .... _ ...  *  *  49 . 718 


Liste  des  républicains  région  alla  te  s. 


MM .  Rolland. . . . ..  „ .  73^ 

Jouau . . . .  n 

Total . *..  90 

Moyenne. . .  * , . * .  45 


Liste  anti~p arlementair e. 


MAL  Capitaine*  17 

Le  Bris* . . . 15 

LeDuff, . 9 

Total . *  4! 

Moyenne,. . .  20 


BouÜloujf-LaflLnt,  Le  Bail,  Guépratte,  Goude,  Masson, 
Simon,  Balanant,  Daniélou,  Inizaru 
Ldé?  Corentin-Guyho. 
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Lista  Républicain»  et  Démocratique  d’Unio»  Nationale. 


Liste  des  Candidats. 

Paul  Simon,  Conseiller  municipal  de  Brest.  Député  sortant,  Membre  delà  Commission 

de  la  Marine.  ,  .  .  r  ,  , 

Corentïn  Guyho,  ancien  Magistrat,  ancien  Député,  Conseiller  généra),  Chevalier  de  la 

Légion  d’honneur.  „  ,  1 

Alain  de  Guébriant,  Maira  de  Saint  Pol-de  Léon,  Vice- Président  du  Conseil  général. 

Pierre  Trémintin,  Maire  de  Plouescat,  Conseiller  général. 

Laurent  Boucher,  Agriculteur,  Maire  de  Lampaull-Guimiliau,  Conseiller  d  arrondis- 

Sem°Victor  Balanant,  ancien  Ouvrier  à  l'arsenal  de  Brest,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

7  citations,  3  blessures.  _  . 

Charles  Daniélou,  ancien  Député,  ancien  Secrétaire  de  la  Chambre,  Maire  de 

Locronan. 

Marcel  Derrien,  Industriel,  Maire  de  Lactudy,  Croix  da  guerre. 

Vincent  Iiiiüan,  Cultivateur,  Maire  de  Kernouès,  Secrétaire  général  de  la  Société  hip¬ 
pique  d’élevage  de  l'arrondissement  de  Brest  et  du  *  Stud-Book  de  Trait  breton  ». 

Jean  Jadé,  Avocat  au  barreau  de  Quîmper,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de 

guerre,  2  blessure».  _  ,  .  ,  ,  . 

Georges  Saint- Y  vas,  Lauréat  de  l’Institut  de  France  et  de  la  Société  de  géographie. 
Cette  liste  se  présente  à  vos  suffrages  comme  une  entente  des  divers  groupes  républi¬ 
cains  du  Finistère  soucieux  de  pratiquer  une  large  politique  d’union  nationale  de  réalisation 

démocratique*  #  f 

Les  radicaux  —  à  qui  malheureusement  la  guerre  n’a  rien  appris  —  se  sont  exclus 
eux-mêmes  de  la  liste  d’union  nationale  dont  nous  avons  pris  l'initiative  dès  le  mois  de 
.ijgptembre.  r 

Nous  leur  laissons  la  responsabilité  de  cette  attitude  d'exclusivisme  qui  méconnaît  lei 

grands  intérêts  français  de  l'heure  présente. 

La  question  est  jugée  depuis  la  réunion  de  la  Bourse  de  Brest  du  3  novembre  1919. 
Aux  électeurs  de  répondre  et  de  vaincre  le  socialisme  bolcheviste  en  faisant  passer  toit 
entière  la  liste  des  hommes  d’ordre,  de  progrès  et  de  compétence  professionnelle.  ^Som  leur 
donnons  rendez- vous  aux  urnes,  en  disant  : 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  t 


Électeurs, 


\ 


L’avenir  de  la  France  sera,  le  18  xovenabre,  entre  vos  mains. 

Nous  sommes  à  un  tournant  de  notre  histoire. 

Notre  Patrie,  victorieuse  dans  la  guerre,  réclame  dans  la  paix  1  union  et  1  effort  de  tous 
ses  enfants. 

Voulez- vous  voir  réparer  nos  désastres  ? 

Voulez-vous  assurer  sa  prospérité  économique  et  financière?  Accordez  votre  confiance 


V. 
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aux  Républicains  convaincus,  aux  hommes  d’ordre  et  de  progrès  qui  sollicitent  vos  suffrages,, 
résolus  à  pratiquer  une  politique  nouvelle  adaptée  à  des  temps  nouveaux. 

Et  c'est  pourquoi  nous  voulons  : 

1°  L’exécution  rigoureuse  du  traité  de  paix  ; 

2°  Un  Gouvernement  qui  gouverne  dans  le  cadre  de  nos  libres  institutions  républi¬ 
caines  ; 

3  *  L'étude  hardiment  envisagée  des  questions  sociales  et  leur  solution  par  ^organisation 
professionnelle  et  l’entente  entre  le  capital  et  le  travail  ; 

4Q  La  liberté  pour  tous;  liberté  de  conscience,  d'association  et  d’enseignement  ; 

5°  Une  représentation  diplomatique  au  Vatican  pour  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  reli¬ 
gieux  et  nationaux. 

Notre  département  essentiellement  agricole  exige  de  ses  Représentants  une  politique 
vraiment  rurale  par  l’élaboration  d'un  vaste  programme  comprenant  : 

La  refonte  de  notre  Législation  (accidents  du  travail,  baux  à  ferme,  régime  successo¬ 
ral)  avec  la  collaboration  des  représentations  professionnelles; 

Des  améliorations  techniques  appliquées,  dans  le  but  d'intensifier  la  production,  à 
l'élevage  et  aux  divers  genres  de  cultures  ; 

L'extension  de  toutes  les  institutions  de  crédit  donnant  au  cultivateur,  comme  à  l'ou¬ 
vrier,  l’ accession  à  la  propriété. 


Le  Finistère,  baigné  par  l'Océan  et  la  Manche,  réclame  de  ses  élus  l'étude  et  la  défense 
des  grands  intérêts  maritimes  (marines  de  guerre,  marchande  et  de  pêche,  extension  du  cré¬ 
dit  maritime), 

La  Bretagne  des  fusiliers  de  Dixmude  et  des  héros  de  Verdun  a  Le  devoir  de  témoigner 
sa  sollicitude  aux  combattants  en  faisant  droit  à  leurs  légitimes  revendications. 


pecl  de  nos  croyances,  le  maintien  de  nos  traditions,  de  nos  coutumes  et  de  notre  langue, 
dans  le  cadre  d’un  régionalisme  où  l'un  dé  nationale  trouvera  sa  meilleure  assise. 

Ce  programme  est-il  le  vôtre  T 

Faites  nous  confiance,  et  votez,  sans  rature,  pour  la  liste  entière  <c  Républicaine  et 


Démocratique  cF  Union  Nationale  »  dont  la  devise  est  : 

Pour  la  France,  pour  la  République  et  dans  la  Liberté  I 


Programme  de  la  Concentration  Républicaine, 


Electeurs, 


La  prochaine  consultation  porte  en  elle  l'avenir  même  de  la  Patrie. 

La  France  victorieuse  a  terriblement  souffert  de  la  guerre.  Rétablir  notre  équilibre 
financier,  réorganiser  ou  refaire  nos  transports,  favoriser  notre  production  nationale 
dans  tous  les  domaines  de  F  activité  économique  et  du  travail,  voilà  la  tache  essentielle  de 
demain. 


t 
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Pour  créer  de  la  force,  noua  préconisons,  au  lieu  de  la  lutte  de  classes,  1  union  intime 
du  capital  et  du  travail.  La  collaboration  ouvrière  aux  entreprises  industrielles  et  commer¬ 
ciales  peut  se  faire  sous  îa  forme  de  la  participation  aux  bénéfices  ou  d'actions  de  travail 
dans  lea  sociétés  anonymes, 

La  oroduction  doit  être  intensifiée.  Elle  mérite  d'être  encouragée  en  la  préservant  de 
réglementations  arbitraires  C’est  seulement  par  des  mesures  réfléchies  que  nous  résoudrons 
dans  Tordre  républicain  le  problème  si  difficile  et  si  grave  delà  vie  chère. 

Il  importe  de  développer  l’enseignement  technique  et  professionnel,  et  de  résoudre  la 
crise  de  l'apprentissage  par  la  création  des  chambres  de  métiers. 

Sans  hésiter  il  importe  aussi  d'étendre  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels. 
Cette  tâche  ne  saurait  être  accomplie  que  dans  l’union  nationale,  en -maintenant  la  paix 
dans  les  âmes  et  la  paix  dans  la  rue,  et  en  barrant  résolument  la  route  aux  fauteurs  de  guerre 
civile. 

L’immobilité  ne  convient  pas  aux  Républiques.  Les  questions  sociales  doivent  être  la 
préoccupation  constante  des  Représentants  du  peuple. 

Nous  ne  saurions  oublier  davantage  la  dette  de  la  Patrie  envers  les  mutilés,  les  orphe¬ 
lins,  les  ascendants  et  les  mères  douloureuses  de  la  guerre, 

La  question  de  l'élévation  des  retraites  est  en  ce  moment  à  l'étude  et  ne  peut  manquer 
d'être  résolue  en  faveur  des  pensionnés  civils,  militaires  et  maritimes  et  des  demi  soldions 
qui  ne  sauraient  autrement  surmonter  les  difficultés  croissantes  de  la  vie. 

Nous  souhaitons  fermement  une  trêve  des  partis  11  importe  que  nos  institutions  poli¬ 
tiques  demeurent  incontestées  et  que  1ère  des  discussions  religieuses  soit  close.  Nous  enten¬ 
dons  maintenir  Lotîtes  les  conquêtes  de  la  République"  Dans  le  domaine  de  îa  liberté  de 
conscience,  dans  celui  de  la  laïeié,  dans  celui  de  F  organisation  sociale,  nul  parmi  nous  n'en* 
tend  qu'on  remette  en  question  les  lois  fondamentales  de  la  République, 

Notre  liste  de  concentration  réalise  fanion  loyale  des  républicains  reliés  par  des 
affinités  politiques  certaines  et  qui  ne  consentirons  jamais  à  trahir  ni  leur  passé,  ni  leur 
conscience.  f 

Électeurs, 

Le  traité  de  paix  qui  a  été  imposé  à  l'ennemi  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution, 
L'Allemagne  doit  être  désarmée.  On  ne  peut  oublier  que  la  meilleure  garantie  do  foberva- 
tïon  du  traité  repose  sur  la  solidité  de  nos  alliances  et  sur  l’organisation  de  la  Société  des 
Nations,  qui  11e  serait  ni  complète,  ni  parfaite,  sans  une  Société  financière  des  Nations 
réparti ssani  équitablement,  entre  tous  les  peuples,  les  lourdes  charges  de  la  guerre. 

Pour  assurer  son  avenir,  la  France  a  besoin  d'une  armée  et  d'une  marine,  mais  la  durée 
du  service  militaire  et  le  temps.de  présence  des  Inscrits  maritimes  sous  le  pavillon  devront 
être  réduits  dans  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  du  pays.  11  conviendra  aussi  de  dis¬ 
penser  des  périodes  d’instruction  les  mobilisés  de  la  grande  guerre. 

L'industrie  et  le  commerce  devront  être  f  objet  delà  préoccupation  cous  tanCé  du  Parle¬ 
ment,  Une  législation  spéciale  devra  protéger  notamment  les  petits  commerçants. 

L'agriculture  est  la  source  la  plus  importante  de  la  production  nationale*  En  assurer  la 
protection  efficace,  c'est  défendre  les  vrais  Intérêts  du  peuple  dont  le  bien-être  matériel  est 
associé  à  son  rendement  et  à  son  essor.  La  parole  de  Sully  est  plus  vraie  que  j aurais  :  Labou¬ 
rage  et  Pâturage  sont  les  deux  mamelles  de  la  France. 

Enseignement  agricole  à  tous  les  degrés,  vulgarisation  du  progrès  par  les  champs  de 
démonstration,  organisation  de  la  petite  propriété  rurale  par  le  crédit  agricole,  hygiène 
rurale,  remembrement  des  propriétés,  autant  de  problèmes  qui  devront  solliciter  les  efforts! 
de  notre  activité  créatrice. 

Mais  l'essor  agricole  et  industriel  serait  impossible  sans  le  développement  parallèle  de 
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la  marine  marchande  qui,  élément  essentiel  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  du  pay$r 
procure T  parmi  toutes  les  importations  nécessaires,  les  engrais  chimiques  indispensables 
à  la  fertilisation  du  sol  et  ouvre  sans  cesse  des  débouchés  nouveaux  aux  production  de  la 
terre. 

La  réorganisation  de  nos  ports  de  commerce  et  de  pêche  va  se  poursuivre.  Elle  per¬ 
mettra  à  nos  marins  d'entreprendre  sans  interruption,  dans  le  cours  do  l'année  *  les  pêche» 
productives  du  large,  grâce  à  des  bateaux  puissants  qui  pourront  quitter  et  prendre  leur 
mouillage  à  toute  heure  de  la  marée. 

Les  petits  ports  elles  stations  de  pêche  seront  aussi  améliorés. 

Electeurs, 

N-  ou  s  ré  pé  t  on  s  val  onti  ers  a  vec  M  *  Léo  n  B  o  orge  ois  : 

(i  La  loi  de  la  vie  de  demain  tient  en  quelques  mots  ;  Contre  la  paresse  qui  ruine, 
contre  le  luxe  insolent  qui  révolte,  contre  la  ruée  aux  bénéfices  illicites  qui  démoralise;  pour 
le  loyal  effort,  pour  le  travail  créateur.  v> 

Notre  liste  .a  offre  â  vous,  comme  une  fraternité  républicaine.  Eîle  groupera  tous’ le» 
électeurs  qui  représentent  à  la  fois  la  sagesse  publique  et  i’ esprit  entreprenant  des  réformes 
démocratiques  et  sociales. 

En  avant,  le  dimanche  16  novembre,  pour  la  France  et  pour  la  République,  insépa¬ 
rables  dans  notre  pensée  et  dao>ï  nos  cœurs  ! 

Ardents  pour  la  République  et  la  rénovation  de  la  France,  nous  portons  en  nous  le» 
énergies  et  les  indomptables  espérances  dont  les  ailes  grandissent  avec  les  difficultés  et  avec 
le  péril. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ï 

LE  BAIL.  —  LO  U  PPE.  —  L  ANCIEN;  —  BOUILÎ.OUX-LAFONT. 
Docteur  À  DF  FR  ET.  —  CAÏLL.  —  CL  O  A  REC.  — 
DELP1ERRE.  —  Amiral  GUÉPRATTE,  —  Yves  LE  FEBVRE, 
LE  LA  Y, 


Parti  socialiste. 


Travailleurs. 

Nous  aurions  voulu,  avant  îe  10  novembre,  organiser  dans  chacune  des  297  communes 
de  notre  département,  des  réunions  publiques  nous  permettant  de  vous  exposer  de  vive 
voix,  en  toute  cordialité  et  avec  la  plus  entière  courtoisie,  le  programme  de  notre  parti* 
Mais  le  gouvernement  bourgeois  nous  a  mis  dans  l'impossibilité  de  nous  expliquer  devant 
chacun  de  vous,  en  fixant  à  vingt  jours  la  durée  de  la  période  électorale. 

Nous  n'avons  pas  attendu,  heureusement,  cette  période  pour  répandre  dans  la  plupart 
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des  cantons  fi  ni  sibériens  la  pensée  socialiste  et  il  n'est  plus  ni  un  bourg  ni  une  ville  où  nos 
docLrines  cl  nos  personnes  restent  désormais  totalement  inconnues. 

Les  cinq  annëee  terribles  que  nous  venons  de  traverser  n’ont-elles  pas  d’ailleurs  fait 
ressortir  la  valeur  désormais  indiscutable  de  nos  affirmations  ? 

La  bourgeoisie  voulait  la  guerre. 

Notre  premier  devoir  c'est  de  dénoncer  devant  vous  l'attitude  de  la  bourgeoisie  avant 
ci  pendant  la  guerre. 

Dans  le  momie  entier  la  bourgeoisie  sentait  s'écrouler  sa  puissance.  Elle  craignait  de  ne 
plus  pouvoir  maintenir  plus  longtemps  les  travailleurs  des  villes,  de  la  mer  et  des  champs 
sous  sa  dépendance  politique  et  économique. 

L’idée  était  en  marche.  Seule  la  guerre  pouvait  provoquer  un  grand  mouvement  de 
réaction  internationale. 

En  Allemagne,  ainsi  que  récrivait,  en  Î9I3,  au  Gouvernement  français,  notre  ambassa¬ 
deur,  M,  Jules  Camhon,  la  «  masse  profonde  des  ouvriers,  des  artisans  et  des  paysans  sont 
pacifiques  d'instinct,  mais  il  y  a  un  parti  de  la  avec  oes  chefs,  des  troupes,  une 

presse  convaincue  ou  payée  pour  fabriquer  l'opinion.  » 

Le  parti  militariste  allemand  désirait  donc  la  guerre,  d'accord  avec  le  Kaiser, 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passait  en  France  : 

La  politique  de  M*  Délcassé  et  de  M,  BarLhou  soutenue  par  toute  la  droite  et  la  presque 
totalité  des  députés  radicaux,  consistait  à  isoler  f  Allemagne  pour  lui  déclarer  la  guerre  dès 
que  nous  nous  serions  crus  les  plus  forts. 

L'opinion  publique  était  travaillée  par  la  presse  nationaliste. 

i 

«  La  guerre  est  d’essence  divine. ,  ,  La  guerre  est  la  saignée  qui  rétablit  la  santé  morale 
du  monde  congestionné  par  de  mauvais  désirs. ,  *  Les  peuples  ne  désarmeront  jamais,  heu¬ 
reusement.  . ,  »,  écrit  dans  sou  ouvrage  :  Pour  V armée ,  le  général  Gherfîls,  collaborateur  de 
YEcko  de  Paris,  ami  de  M.  Maurice  Barres,  ami  poliLique  de  M.  Paul  Simon  et  de  ses 
candidats  de  droite  qui  vont  vous  demander  vos  suffrages,  après  avoir  désiré  la  guerre  qui 
a  fait  tant  d’innocentes  victimes. 

Au  cours  même  de  la  boucherie,  royalistes Vt  cléricaux  —  dont  on  sait  maintenant 
qu'ils  cherchaient  dans  la  guerre  l'occasion  d’étrangler  la  République  ™  osent  continuer 
leurs  propos  abominables  ; 

«  La  guerre  donne  l'expérience,  elle  apprend,  elle  mûrit*  C'est  la  plus  féconde  des 
propagandes  »,  peut-on  lire  dans  la  Croix  du  25  septembre  1914. 

«  La  t  rance  chancelante,  sous  le  poids  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes  nationales,  avait 
besoin,  pour  se  rendre  digne  de  vaincre,  d’une  purification  sanglante  »,  déclare  le 
6  octobre  1915,  devant  un  régiment  de  dragons,  le  chanoine  Lagardère,  dont  les  propos 
sont  publiés  par  VEclair'comtois . 

Il  reste  donc  acquis  quen  juillet  et  août  1914,  l'Allemagne  a  voulu,  elle  a  déclaré  la 
guerre  ;  mais  la  bourgeoisie  française,  cléricale  et  anticléricale,  vous  le  voyez,  a  elle  aussi 
scs  responsabilités, 

La  bourgeoisie  et  la  défense  nationale. 

Les  socïalisLes  voulaient  non  point  le  désarmement  de  la  France,  comme  on  l'insinue, 
mais  le  désarmement  général  de  toutes  les  puissances,  Jaurès  le  demandait  en  leur  nom,  en 
attendant  la  nation  armée. 


—  291  — 


N°  1431 


FIMSTÈRE 

Dans  1  espnt  de  1  Etat-Major,  digne  de  la  bourgeoisie,  seul  le  soldat  de  l’active  avait 
quelque  valeur  :  «  Donnez-moi  700.000  soldats  de  métier  et  je  ferai  le  lourde  l'Europe  » 
avait  dit  avant  la  guerre  le  général  de  Castelnau.  Les  réservistes  ne  devaient  être  utilisés 
que  pour  des  «  tâches  secondaires  »,  l’occupation  des  territoires  conquis,  par  exemple, 
disait  1  auteur  de  Concentration  allemande,  le  colonel  Buat,  professeur  à  l’Ecole  de  -uerre' 
chef  d’Etat-Major  du  général  Pau  en  Alsace. 

Sans  les  réservistes,  pourtant,  nous  n’aurions  pas  gagné  la  bataille  de  la  Marne  et  la 
France  était  envahie. 

L’Etal-Major  s’était  exclusivement  préparé- pour  une  guerre  de  mouvement  qui  ne 
durerait  que  trois  mois.  4 


«  Des  canons ,  mais  il  y  en  a  trop,  cJest  avec  les  poitrines  des  soldats 
quon  fait  la  guerre  ». 

Le  propos  abominable  que  nous  venons  de  reproduire  a  été  tenu,  en  pleine  guerre  par 
le  général  Baquet,  directeur  central  de  fartiüerie,  chargé  de  la  fabrication  des  canons 
propos  enregistré  par  M.  Albert  Favre,  sous-secrétaire  d’Éfat  de  M.  Clemenceau. 

Un  autre  directeur  central  d’artillerie  est  appelé  à  s’expliquer,  avant  la  guerre,  devant 
la  Co/n  mission  du  budget  : 

Les  Allemands  ont  des  pièces  portant  15  ou  16  kilomètres,  or  nous  apprenons  que  vous 
il 'avez  que  des  pièces  portant  à  11  kilomètres,  lui  dit  M.  Paiulevé.  Et  si  la  guerre  éclatait  ?" 

«  On  avancerait  de  quatre  kilomètres  »  répond  sérieusement  ce  général. 

En  1913, _au  moment  on  le  Gouvernement  était  averti  que  l’Allemagne  pensait  à  la 
guerre,  le  général  Goutanceau,  qui  élait  gouverneur  de  Verdun,  demande  la  construction 
de  tourelles  pour  canons  pouvant  tirer  à  23  kilomètres.  L’Etal -Major  refuse,  sous  prétexte 
qu’.\  23  kilomètres  les  artilleurs  ne  verraient  pas  le  but  à  atteindre. 

Des  officiers  d’artillerie,  partisans  de  l’artillerie  lourde,  répondent:  -  U  y  a  l’aviation  I  » 

Le  général,  directeur  de  l’aéronautique  au  Ministère  de  la  Guerre,  saisi  dj  ia  question, 
répond  :  «  L  aviation,  mais  c  est  du  roman  !  » 

L  Etat-Major  était  tellement  partisan  de  ne  faire  la  guerre  qu'avec  les  poitrines  des 
soldats,  qu’il  n'avait  prévu,  par  compagnie,  qu'un  nombre  de  mitrailleuses  de  beaucoup 
inferieur  à  celles  que  possédaient  les  Allemands.  Dans  le  même  ordre  d 'idées,  onL  le  sait  le 
Grand  Quartier  Général  opposa,  pendant  longtemps,  la  force  d'inertie  a  l'adoption  des  tanks 
si  utiles,  pourtant,  mais  qui  avaient  eu  le  tort  d'être  inventés  par  des  civils. 

^  Jaurès  avait  demandé  la  construction  de  forteresses  sur  la  frontière  nord  et  nord-est  ; 

«  Nous  ne  pouvons  pas  et  nous  ne  voulons  pas  construire  ces  forteresses,  parce  qu'elles 
gêneraient  nos  facultés  de  manœuvres  »,  lui  répondit-on  au  Ministère  de  la  Guerre.  (Voir 
Journal  officiel  du  19  juin  1953). 

L  Etat-Major  prévoyait  600  coups  par  pièce  de  75,  or,  entre  le  2  août  et  la  victoire  de 
la  Marne,  chaque  pièce,  en  moyenne,  avait  utilisé  1.260  obus.  Jugez  de  ce  qui  se  serait 
passé  si  le  Parlement  n  avait  pas  exigé  une  réserve  de  1 .500  coups  par  pièce. 


Des  inutiles  massacres  de  notre  infanterie. 

On  s  explique,  maintenant,  pourquoi  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  guerre,  la 
moitié  de  notre  infanterie  fut  tuée  ou  blessée 

Cet  Etat-Major  ne  connaissait  que  la  poitrine  du  soldat  pour  faire  la  guerre,  ne  faisait 
pas  préparer,  au  début  de  la  guerre,  par  l'artillerie,  les  attaques  d’infanterie,  et  c’est  à 
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80  mètres,  quelquefois  à  un  kilomètre  de  l’ennemi,  qu’il  lançait  à  l'attaque  à  la  baïonnette, 
la  malheureuse  infanterie,  bientôt  immobilisée  par  les  fils  de  Ter  barbelés,  sous  le  feu  impi¬ 
toyable  des  mitrailleuses  si  nombreuses  dans  les  compagnies  allemandes. 

Combien  de  malheureux  pères  de  famille,  combien  déjeunes  soldats  se  sont  vu  refuser 
l'amnistie,  ou  ont  été  fusillés  au  temps  des  cours  martiales,  si  chères  aux  bourgeois,  pour 
deB  peccadilles,  alors  que  les  fautes  de  l’Etat-Major  n’ont  eu  pour  sanctions  qu’honneurs  et 
profits. 


Jamais  un  centime  de  crédits  demandes  par  ly  Etal- Majôr  ne  lui  fut  refusé* 

Pendant  les  hostilités,  alors  que  régnait  la  censure  et  qu'il  était  impossible,  sans  nuire 
à  la  Défense  Nationale,  de  dévoiler  la  vérité,  les  journaux  nationalistes  insinuèrent  que  si 
FEtat- Major  n'avait  pas  su  se  préparer  a  la  guerre,  cTest  que  le  Parlement  avait  refusé  des 
crédits. 

Non  seulement*  jamais  un  centime  des  crédits  demandés  pas  1  Etat-Major  ne  lui  fut 
refusé,  mais  des  sommes  importantes  votées  par  le  Parlement  tombèrent  en  annulation,  ce 
qui  signifie  que  FElat-Major*  qui  ne  voulait  pas  d'artillerie  lourde,  s'arrangea  pour  que 
ces  sommes  ne  soient  pas  employées. 

C’est  M.  Bénazet,  rapporteur  du  budget,  qui  nous  renseigne  à  ce  sujet.  (Voir  Journal 
officiel  du  15  tclobre  dernier),  lorsqu'il  résume  ainsi  ses  observations  : 

«  H  ion  que  pour  l’artillerie  et  pour  la  seule  année  11)13,  en  ce  qui  concerne  le  matériel 
de  guerre,  nous  arrivons  a  16.426.760  francs  d'annulaüans  ». 

La  ho  u  rge  o  is  ie  a  p  rolong  é  slup  idem  ent  la  gu  erre . 

Elle  a  sacrifie  inutilement,  par  .centaines  de  mille,  les  vms  humaines,  endetté  sans 
raison  la  France  de  deux  cents  milliards» 

Dès  1016,  a  dit  M»  Aristide  Briand  en  comité  secret,  F  Allemagne  acceptait  de  discuter 
la  restitution  de  F  Alsace-Lorrain  e .  Elle  était  prête  à  indemniser  la  Belgique  et  à  réparer, 
dans  les  régions  françaises  envahies,  les  importants  dégâts  que  ses  années  avalent  causés* 

C'est  donc  inutilement  que  depuis  1916  la  bourgeoisie  a  sacrifié  tant  de  vies  humaines 
et  c’est  sans  résultat  aucun  qu'elle  a  endetté  la  Franco  de  nouveaux  milliards. 

Jusqu’au  bout!  disaient  les  bourgeois  ;  et  c'est  l'Allemagne  qui  payera. 

Jusqu'au  bout  !  C'est  pour  le  désarmement,  la  fin  du  militarisme,  pour  que  cette  guerre 
soit  la  dernière  des  guerres. 

Le  11  novembre,  l'Allemagne,  abandonnée  par  ses  alliées,  demanda  l'armistice.  Le  roi 
de  Bulgarie  lâche  spontanément  le  kaiser.  La  Turquie  suit  l'exemple  de  la  Bulgarie  et  tout 
le  monde  sait  que  l’Autriche  avait  demandé  à  plusieurs  reprises  la  paix  séparée. 

L'Allemagne  est  isolée,  k  la  merci  de  la  bourgeoisie  française  qui  nous  a  promis  de 
Briser  le  militarisme  allemand. 

Le  traité  de  paix  est  discuté  en  secret,  loin  des  regards  indiscrets  des  deux  Chambres. 
Âu  bout  de  longs  mois  le  traité  est  signé  ;  il  est  publié  :  le  militarisme  allemand  n'est  nulle¬ 
ment  brisé,  l'Allemagne  conserve  une  armée,  et  quelle  armée  ! 

L'Allemagne  conserve  une  armée  de  100.000  hommes  devant  faire  douze  ans  de  service 
et  qu'elle  choisira  parmi  la  partie  de  sa  population  assez  instruite  pour  faire  rapidement  des 
chefs  de  section. 

En  réalité,  la  bourgeoisie  a  donc  laissé  à  l'Allemagne  une  armée  de  100.000  officiers 
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aveu  un  état-major  et  des  écoles  de  guerre  ;  100,000  officiers  susceptibles  d'encadrer- les  sept 
<iûu  huit  millions  d’Allemands  qui  viennent. de  faire  quatre  ans  de*  guerre. 


■Qo  n  tr-e  t  in  g  ru  fit  ude  bourg  eo  ise7  / es  s  o  cia  listes  on  t  dèfe  ndu  l  es  v  ic  ti  m  es  de  la  ffuer  re , 

■«  Les  réformés  n°  2  Sauront  pas  de  pension, .  ,  ils  sont  trop.  * ,  soi  ils  s'y  résignent  »* 
G’esi  en  ces  termes  que  dans  la  Dépêche  de  Brest  du  3  octobre  1815,  un  bourgeois  brèstok, 
le  docteur  Caradec,  s'exprimait. 

Le  18  décembre  1917,  le  Journal  officiel  en  fart  foi,  les  députés  bourgeois  oui  voté 
quatre  fois  contre  Tau grn en  lotion  des  pensions  des  réformés  et  des  mutilés. 

Dans  la  séance  du  6  mars  1919,  les  députés  bourgeois  votèrent  f amendement  Lofas, 
qui  enlevait  aux  mutilés  et  réformés,  le  tiers  environ  de  ce  que  leur  accordait  la  loi  sur  les 
pensions. 

Le  dépouillement  de  ces  scrutins  prouve  qu'à  leur  occasion,  seul  des  députés  du 
Finistère,  le  citoyen  Goude  a  toujours  voté  pour  les  victimes  de  là  guerre. 

M.  Paul  Simon  a  voté  l'amendement  Lelas,  se  faisant  ainsi  Je  complice  de  son  collègue 
réactionnaire  pour  réduire  la  pension  des  mutilés  et  réformés. 

De  façon  générale  —  on  peut  le  voir  à  V Officiel  — -  les  dispositions  bienveillantes  aux 
mutilés  et  réformés,  favorable  aux  veuves,  aux  ascendants,  aux  orphelins  des  victimes  de 
la  guerre  ont  toujours  été  adoptées  avec  l'appui  de  tous  les  députés  socialistes  et  le  plus 
souvent  malgré  f opposition  de  la  plupart  des  députés  bourgeois, 

E  l  m  a  in  te  n  a  n  t  g  u  i  payera  !  es  2  0  0  m  i  1 1  in  rd  s  d e  de  1 1  es  ? 

C'est  seulement  après  les  élections  que  les  contribuables  sauront  qui  doit  payer  les 
200  milliards  de  dettes  et  aussi  les  20  milliards  du  budget  annuel. 

Le  Gouvernement  n'a  donné  aucun  renseignement  avant  les  élections  ;  it  veut  vous 
laisser  dans  l'ignorance  des  vérités  budgétaires  afin  d  être  libre  de  pouvoir  vous  faire 
«supporter  les  impôts. 

Si  les  travailleurs  français  renvoieiiL.au  Parlement  une  majorité  de  députés  bourgeois, 
la  plus  grosse  part  des  nouveaux  impôts  sera  supportée;  par  les  travailleurs  de  toute 
catégorie. 

■Ouvriers  ci  employés,  fonctionnaires  et  retraités,  fermiers  et  petits  propriétaires 
«terriens,  marins  pécheurs  et  marins  du  commerce,  petits  commerçants  et  petits  patrons*  etc. 

Si  le  Parti; socialiste  est  assez  puissant  au  sein  du  nouveau  Parlement,  ce  sont  au  con¬ 
traire  les  bourgeois  capitalistes  qui  payeront  proportionnellement  à  leurs  fortunes  la  totalité 
des  nouveaux  impôts. 

Vous  direz  donc,  le  10  novembre  prochain,  par  voire  bulletin  de  vote-,  si  vous  etc* 
disposés  à  vous  laisser  dépouiller  du  fruit  de  votre  travail  pour  payer  les  2CK  mil  lia  rds  du 
budget  annuel  et  de  200  milliards  de  dettes  contractées  par  la  bourgeoisie. 

Pour  enrayer  la  vie  chère « 

Vous  condamnerez,  également,  le  16  novembre,  îa  politique  de  vie  chère  instaurée  par 
îc. gouvernement  bourgeois  avec  l'appui  des  députés  bourgeois,  et  nous  sommes  tout  «à  fait 
de  l'avis  des  cultivateurs  lorsqu’ils  n’acccptent  pas  que  seuls  les  produits  agricoles  soient 

taxés. 
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Que  le  Gouvernement  taxe  tout  ou  qu'il  ne  taxe  rien  disent,  avec  raison ,  les  fermiers 
finistériens. 

Lorsqu’un  cultivateur  s'en  va  faire  ferrer  son  cheval,  réparer  sa  charrette  ou  ses 
instruments  agricoles,  lorsqu’il  veut  acheter  une  voiture,  une  charrue  ou  une  machine  k 
battre,  lorsqu'il  va  à  la  ville  pour  se  fournir  d'un  chapeau,  de  vêtements  ou  de  chaussures, 
U  constate  que  les  prix  de  ces  objets  sont  au  moins  triplés  et  qu'aucun  d’eux  n'est  taxé  par 
le  gnu  ve  rn  e  me  n  t  b  o  u  rgeoi  s . 

La  crise  de  vie  chère  est  due,  en  partie,  â  la  spéculation,  mais  en  grande  partie,  aussi, 
à  la  rareté  des  produits. 

11  faut  se  rappeler  que  pendant  cinq  années  les  champs  ont  été  4  peu  près  abandonnés, 
Pendant  que  les  adultes  étaient  dans  les  tranchées,  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards 
étaient  dans  l'impossibilité  de  labourer  profondément  la  terre»  de  lui  donner  tous  les  soins 
exigés.  Ils  le  pouvaient  d'autant  moins  que  leurs  instruments  agricoles  très  usagés  ne  pou¬ 
vaient  pas  être  réparés  et  que  les  engrais  artificiels  leur  manquaient.  De  leur  côté  les  marins- 
pêcheurs  ont  retrouvé,  lors  de  leur  démobilisation,  leurs  barques  et  leurs  agrès  en  très 
mauvais  état,  quelquefois  complètement  hors  de  service  cependant  qu'on  s'est  à  peine 
décidé  à  leur  procurer  les  rognes  nécessaires  à  la  pèche. 

Selon  nous,  dès  Je  J 1  novembre,  le  Gouvernement  devait  employer  en  vue  de  l'alimen¬ 
tation  nationale  toute  l'activité  mise  avant  l'armistice  au  service  de  la  défense  nationale;  il 
fallait  rechercher  d'urgence  la  main-d'œuvre,  les  outils,  machines,  engins  divers,  rogucs  et 
engrais  nécessaires  à  T  agriculture  et  à  la  pêche» 

Après  avoir  désarmé  T  Allemagne,  le  Gouvernement  avait  pour  devoir  de  procéder  à 
une  démobilisation  très  rapide,  afin  de  rendre  immédiatement  à  leurs  occupations  les  culti¬ 
vateurs  et  les  marins-pêcheurs. 

Au  lieu  de  renvoyer  le  personnel  employé  dans  les  divers  établissements  industriels  de 
l'État  pourquoi  ne  pas  utiliser  tout  ou  partie  des  poudreries  à  la  fabrication  d'engrais  arti¬ 
ficiels  tel  que  le  superphosphate  ;  le  Moulin- Blanc  et  le  Pont-de^Buis  outillés  pour  le  travail 
des  acides  n'éiaient-ils  pas  tout  indiqués  pour  cela  1 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  les  établissements  pourvus  d'outils  modernes  et  de  matières 
premières  destinés  à  la  fabrication  des  canons  et  des  munitions  devaient  être  immédiate¬ 
ment  employés  à  la  construction,  voire  même  à  la  réparation  des  outils  et  machines  agricoles 
et  de  tout  le  matériel  s'y  rattachant. 

Les  chantiers  marilimes  auraient  pu,  de  leur  côté,  réparer  les  barques  des  pêcheurs  et 
les  agréa,  en  cpnstruiie  à  des  prix  raisonnables  avec  des  avirons,  des  voiles»  des  ancres,  clc,, 
destinés  aux  pêcheurs  démobilisés» 

Rien  n'empêcherait  de  solutionner  la  crise  des  transports  par  des  moyens  identiques. 

Les  députés  du  Parti  socialiste  —  le  citoyen  Goucle  compris  —  ont  demandé  pour 
arriver  à  ce  but  qu'une  subvention  d’un  milliard  soit  allouée  à  l'agriculture  ils  préparaient 
une  demande  du  même  genre  pour  la  pêche,  lorsque  les  Chambres  ont  été  licenciées,  mais 
cette  question  sera  reprise  â  la  rentrée. 

En  adoptant  les  propositions  socialistes  on  obtiendrait  une  production  agricole  doublée 
et  quelquefois  triplée  ;  seul  moyen  efficace  de  faire  baisser  le  prix  de  la  vie  pour  les  consom¬ 
mateurs,  tout  en  permettant  aux  cultivateurs  et  aux  marins-pêcheurs  de  vivre  en  travaillant, 
dans  une  aisance  que  nous  voulons  établir  pour  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  qu’ils 
soient  employés  à  îa  pêche,  aux  travaux  agricoles,  dans  les  aleliers^  et  usines,  les  adminis¬ 
trations  publiques  ou  les  maisons  de  commerce. 


Le  programme  du  Parti  socialiste. 

Mais  dira-t-on,  en  dehors  de  ces  différents  problèmes  dont  les  circonstances  imposent 
la  solution  immédiate,  quel  est  donc  votre  programme? 
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hc  Parti  socialiste  veut  une  révolution  sociale,  c'est-à-dire  une  transformation  complète 
de  la  Société. 

Parce  q a  il  veut  cette  transformation,  des  adversaires  déloyaux  l'accusent  d'être  un 
parti  de  désordre  et  de  violences.  CesL  faux,  ainsi  que  le  dit  dans  son  manifeste,  3a  Fédéra¬ 
tion  socialiste  de  la  Seine,  1  une  des  plus  ardentes  de  nos  organisations.  Nous  désirons  au 
contraire  que  la  transformation  sociale  se  fasse  sans  effusion  de  sang,  et  nous  reprenons  à 
notre  compte  les  paroles  de  Jaurès  —  de  Jaurès  assasrné  par  le  silïortmste  Villain  dont  les 
amis  nous  accusent  d'être  des  violents.  Nous  disons  avec  le  grand  tribun  socialiste  que  : 
«  Les  attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés  sont  des  crimes  contre  le  socialisme  .  « 

Profondément  syndicalistes  et  coopérateurs,  nous  engageons  les  travailleurs  à  ne  pas 
se  confiner  dans  la  seule  action  électorale,  mais  à  s'organiser  sur  tous  les  terrains  pour 
combatLre  la  bourgeoisie  capitaliste  en  s'inspirant  de  cette  devise  :  «  L’émancipation  des 
travailleurs,  sera  l'œuvre  des  travailleurs  eux  mêmes.  » 

Le  Parti  socialiste  est  fondé  sur  les  principes  suivants  qui  constituent  sa  charte  et 
et  figurent  à  l'article  l*f  de  ses  statuts  : 

«  Entente  et  acLion  internationale  des  travailleurs,  organisation  politique  et  économique 
du  prolétariat  en  parti  de  classe  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  la  socialisation  des  moyens 
de  production  et  d'échange  c'est-à-dire  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  une 
société  collectiviste  ou  communiste.  » 

Parmi  les  réformes  immédiates  à  accomplir,  nous  plaçons  en  premier  lieu  f  abrogation 
de  la  loi  de  trois  ans  et  la  réduction  maximum  du  service  militaire  aussi  bien  pour  les  inscrits 
maritimes  que  pour  l’armée  de  terre.  Nous  demandons  avec  force  l’amnistie  pleine  et  entière 
pour  les  poilus  toujours  emprisonnés  et  les  marins  de  la  Mer  noire. 

Nous  disons  que  le  peuple  russe  doit  être  laissé  maître  de  ses  destinées  et  nous  nous 
opposerons,  une  fois  de  plus,  avec  vigueur,  dos  la  rentrée  des  Chambres,  pour  que  cesse 
toute  intervention  en  Russie  et  toute  subvention  ou  aide  quelconque  aux  réactionnaires  en 
lutte  contre  la  révolution  russe.  Nous  nous  élevons  avec  indignation  contre  un  blocus  établi 
par  des  hommes  soi-disant  civilisés  qui  condamnent  à  mourir  de  faim  des  femmes,  des 
enfants,  des  vieillards  innocents  et  inoffensifs.  Nous  mettons  les  travailleurs  en  garde  contre 
les  bruits  fantaisistes  répandus  contre  les  révolutionnaires  russes  cl  nous  leur  raopelons  que 
le  gouvernement  bourgeois  nous  refuse  d'aller  sur  place  faire  une  enquête  impartiale  qui 
nous  permettrait  desavoir  ce  qui  se  presse  exactement  en  Rassie. 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience,  nous  considérons  comme  étant  d'ordre  privé  la 
question  religieuse  dans  laquelle  l’Etat  n'a  pas  à  intervenir.  Nous  refusons  par  contre  à 
l’Église  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'Étal,  dont  elle  doit  rester  définitivement  séparée 
et-nous  sommes  bien  décidés  à  maintenir  toutes  les  lois  de  laïcité. 

Nous  estimons  que  la  loi  électorale  actuelle  doit  être  modifiée  dans  le  sens  de  la  repré¬ 
sentation  proportionnelle  et  nous  dénonçons  comme  faux  proportionnalités  les  Paul  Simon 
et  autres  qui  ont  essayé  dans  le  Finistère,  de  former  une  liste  bourgeoise  unique  afin 
d'empêcher  les  travailleurs  socialistes  d'être  représentés  au  Parlement. 

Nous  voulons  que  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation  et  les  contributions 
actuelles  soient  remplacés  par  un  impôt  sur  le  revenu  appliqué  aux  grosses  fortunes,  avec 
taux  progressif  tandis  qu'un  large  dégrèvement  h  la  base  favorisera  les  travailleurs. 

Nous  voulons  établir  Légalité  des  enfants  devant  l'instruction,  gratuite  à  tous  les  degrés, 
et  donner  aux  vieux  travailleurs  des  retraites  au  chiffre  fortement  relevé,  à  un  âge 
notablement  abaissé. 

Nous  sommes  partisans  de  3a  lutte  résolument  engagée  contre  les  fraudes  alimentaires, 
contre  îu  tuberculose,  çonLre  F  alcoolisme. 

\ 
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La  terre  aux  paysans  I 

L  ï  terre  aux  paysans  I  C’est  pour  le  Parti  socialisée  un  cri  de  ralliement.  Nous  ne  vou¬ 
lons  pas,  en  effet,  qu'un  châtelain  puisse  posséder  des  fermes  par  douzaines,  une  commune 
entière  quelquefois,  et  vivre  largement  du  travail  de  ses  fermiers.  Nous  voulons  au  contraire 
que  la  terre  appartienne  à  ceux  qui  la  cultivent.  Cette  partie  de  notre  programme  fera 
comprendre  aux  habitants  des  campagnes  pourquoi  on  cherche  à  les  éloigner  de  nous  en 
répandant  sur  notre  compte  les  bruits  les  plus  mensongers  et  les  raeonUrrs  les  plus  stupides 
et  pourquoi  les  bourgeois  cléricaux  et  les  bourgeois  anticléricaux,  leurs  ennemis  de  classes, 
leurs  exploiteurs,  nous  traiteront  de  «  bolcftevistes  >1  comme  ils  nous  ont  traités  jadis  dé 
pari  âge  u  x,  d' a nti patriotes  ou  même  de  défaitistes, 

La  terre  ajpc  paysans  1  C'est  aussi,  dans  les  mêmes  conditions,  ï'usme  à  l'ouvrier,  la 
barque  au  pêcheur.  Le  Parti  socialiste  veut  donc  arracher  îcs  moyens  de  production  détenus 
par  les  capitalistes,  pour  les  remettre  sous  la  forme  collective  entre  les  mains  des 
travailleurs 

Mais  justement  parce  qu'il  est  partisan  de  la  réforme  totale,  le  Parti  socialiste  à  toujours 
défendu  avec  force  les  intérêts  des  travailleurs,  manuels  ou  Intel  eetuels:  ouvriers,  garçons 
de  ferme,  employés,  fonctionnaires  et  retraités,  aussi  bien  que  fermiers,  petits  propriétaires 
terriens,  marins-pêcheurs,  petits  patrons  et  petits  commerçants. 

Eu  attendant  la  réalisation  du  programme  socialiste  total,  nous  voulons: 

Pour  les  salariés  agricoles,  les  garçons  de  ferme,  les  journaliers,  nous  voulons  une 
réduction  de  la  journée  de  travail,  sauf  pendant  la  fenaison  et  la  moisson.  Le  repos  hebdo¬ 
madaire,  l'application  do  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  un  minimum  de  salaires,  et 
d’ailleurs  de  toutes  les  lois  faites  en  faveur  de  l'ouvrier, 

Pour  les  fermiers,  nous  demandons  plus  particulièrement  :  Que  le  fermier  qui  paye 
régulièrement  son  fermage  ne  puisse  pas  être  renvoyé  do  sa  ferme  et  que  le  propriétaire  ne 
puisse  pas  augmenter  le  prix  du  fermage,  que  le  fermier  puisse  arhHer  en  lin  de  bail  les 
terrains  qu'il  cultive  ;  qu'en  cas  de  déparL  volontaire  du  fermier  ou  en  cas  de  décès  Je  pro¬ 
priétaire  soit  tenu  de  payer  au  fermier  ou  à  ses  héritiers  une  somme  égale  à  la  plus*«alue 
donnée  à  la  terre. 

Pour  les  fermiers  et  propriétaires  nous  préconisons  la  création  de  syndicats  agricoles* 
de  coopératives  d'achats  d'engrais,  etc  ,,,  cL  de  vente  de  tous  les  produits  agricoles  qui 
seraient  ainsi  vendus  en  commun, 

La  création  de  caises  de  crédit  agricole  mutuel,  do  mutuelles  bétail,  incendie,  etc.  La 
suppression  des  droits  de  succession  et  de  mutation  pour  les  propriétés  d'une  valeur  infé*- 
neure  à  15.000  francs*  L'abaissement  des  tarifs  de  transport,  de  machines,  engrais  et 
denrées  agricoles*  Le  développement  de  renseignement  agricole,  la  nomination  d’ingénieurs 
agronomes,  l  a  création  de  champs  d’expérimentation.  La  réfection  du  plan  cadastral.  La 
mise  en  valeur  des  terrains  communaux  susceptibles  de  culture*  La  liberté  de  la  chasse  et 
de  la  pêche  aous  réserve  des  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  du  gibier* 

7 'revaille a rs  d u  Fi n is t è re  ! 

Vous  voici  lixés  sur  la  bourgeoisie,  sur  son  égoïsme  social  et  plus  particulièrement  sur 
Faction  néfaste  qu'elle  a  exercé  à  l’occasion  de  la  guerre  et  depuis  la  cessation  dès  hostilités. 
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Vous  avez  remarqué  que  bourgeois  cléricaux  et  bourgeois  radicaux  sont  patronnés  par 
le  même  journal. 

Vous  connaissez  également  notre  programme  total  et  les  réformes  partielles  qui  doivent 
être  réalisées  d'urgence,  avant  l'heure  où  le  Parti  socialiste,  agissant  en  votre  nomt  aura  pris 
possession  du  pouvoir.  Vous  savez  que  voter  pour  le  Parti  socialiste  c'est  voter  pour  vous* 
Voter  pour  la  bourgeoisie  c'est  voter  contre  vous! 

Si,  d'ici  le  16  novembre,  par  des  accusations  débitées  en  notre  absence,  les  agents 
avérés  ou  maquillés  de  la  bourgeoisie  cherchaient  à  vous  détourner  de  nous,  méprisez  les 
calomnies  qu'ils  murmureraient  dans  l’ombre  sans  qu'aucun  de  leurs  candidats  n'ose  en 
prendre  la  responsabilité.  Opposez  par  ailleurs  à  leurs  mensonges  l'action  énergique  et 
persévérante  de  notre  camarade  Goude,  le  premier  député  socialiste  breton.  Vous  savez  que 
depuis  son  entrée  au  Parlement  il  a  forcé  la  sympathie  de  ses  électeurs  et  le  respect  de  scs 
adversaires,  par  son  travail,  sa  ténacité  et  sou  énergie, 

Rappelez-ieur  qu'après  avoir  réuni  .seulement  4.400  voix  en  1906,  Goude  en  obtenait 
7.500  en  1910  ei  qu'il  était  réélu  eu  1Ô1  î,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  par  9,458  suf¬ 
frages  contre  5.846  au  candidaL  bourgeois  présenté  par  Paul  Simon  et  2.976  voix  au  candi¬ 
dat  de  la  bourgeoisie  radicale. 

Rappelez  à  ces  gens  de  mauvaise  foi  que  Goude  représente  à  l'Assemblée  départementale 
la  population  agricole  de  sa  circonscription  et  qu'il  a  été  élu  Conseiller  général  en  1910  dès 
le  premier  tour  de  scrutin.  Ditcs-ieur  que  dans  les  seules  campagnes  de  ce  canton  où  il 
n'avait  eu  que  285  voix  en  1906,  il  en  obtenait  837  en  1910  et  1 ,112  en  1914, 

Cette  progression,  obtenue  malgré  les  attaque^  déloyales  et  continuelles  de  la  presse 
bourgeoise,  n'est-elle  pas  significative? 

Les  cultivateurs  de  la  région  brestoise  reconnaissent  loyalement,  comme  le  reconnaissent 
les  citadins,  que  le  citoyen  Goude  a  tenu  ses  engagements,  qu'il  est  resté  fidèle  à  son 
programme. 

Ge  passe  n  est-il  pas  une  sérieuse  garantie  pour  l'avenir?  Il  vous  décidera,  nous  en 
avons  ï1  espérance,  à  élire  le  16  novembre  les  cinq  candidats  de  la4ïste  du  Parti  socialiste. 

Nous  aurions  pu,  comme  nos  adversaires,  présenter  à  vos  suffrages  une  liste  de  onze 
candidats;  nous  ne  l’avons  pas  voulu,  pour  cette  première  raison  que  nous  n'espérons  pas 
faire  élire,  cette  année,  une  liste  complète  de  candidats  socialistes. 

Avec  onze  candidats,  nous  pouvions  risquer  d'en  voir  quelques-uns  radiés  par  ceux  qui 
nous  auraient  trouvé  trop  présomptueux  ou  trop  exigeants,  et  comme  c'est  la  moyenne  de 
chaque  liste  qui  compte  plus  encore  que  le  chiffre  de  chaque  candidat,  cette  radiation  pou¬ 
vait  nous  faire  perdre  quelques-uns  des  sièges  auxquels  nous  croyons,  dès  maintensnt, 
avoir  droit. 

Nous  n'avons  désigné  que  cinq  candidats.,  mais  nous  vous  demandons  expressément  de 
voter  pour  ces  cinq  candidats.  Nous  vous  demandons,  par  surplus,  .d'assurer  l'élection  de 
cinq  députés  socialistes,  en  vous  refusant  d  aj ou ter  sur  la  liste,  le  nom  de  l'un  quelconque 
des  candidats  bourgeois.  Nous  vous  demandons  en  un  mol,  de  déposer  intact  dans  l'urne  J 
l’un  des  bulletins  socialistes  que  vous  recevrez  en  même  temps  que  la  présente  circulaire. 

El  maintenant,  travailleurs  du  Finistère,  conservez  soigneusement  les  bulletins  de  ce 
Parti  socialiste,  dont  le  programme  est  le  seul  qui  soit  pleinement  d’accord  avec  vos  intérêts 
immédiats  et  vos  intérêts  futurs. 

Le  secret  du  vote,  vous  le  savez  est  assuré  à  l’aide  de  1  isoloir,  obligatoirement  installé 
par  les  soins  du  maire,  dans  la  salle  de  vote.  Vous  y  trouverez  des  enveloppes  dans  lesquelles 
il  vous  suffira,  avant  de  les  présenter  au  président,  de  glisser  votre  bulletin  socialiste. 

De  votre  vigilance  autour  des  urnes,  assaut  et  pendant  le  dépouillement  cju  scrumv 
dépendra  la  sincérité  des  résultats  proclamés. 

Il  nous  reste  à  vous  dire  que  c’est  à  vous,  et  à  vous  seuls,  que  nous  faisons  appel, 
travailleurs  manuels  et  intellectuels,  travailleurs  de  la  mer,  delà  ville  et  des  champs. 
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Gfpgt  rans  la  moindre  compromission  avec  Tune  ou  l'autre  des  fractions  de  la  bourgeoisie 
capitaliste!  mais  avec  votre  unique  appui  que,  dans  ce  département,  nous  voulons,  le 
1i>  novembre,  remporter  ta  victoire  socialiste. 

Vive  U  République  sociale  , 

Vive  la  République  des  travailleurs  î 

GO  U  DE,  Députéj  Conseiller  général  du  Finistère,  Vice -Président 
de  la  Commission  de  la  Marine,  Vice-Président  de  !a  Commis-* 
sîoû  des  Pensions*  —  MASSON,  Maire  de  Brest,  Conseiller 
général  du  Finistère.  —  LE  TRÉÏS,  Conseiller  d’arron disse- 
ment*  —  HRRVAGÀULT,  Adjoint  au  maire  de  Brest,  — 
LE  GO ÏC,  Professeur  des  Ecoles  de  Commerce  et  d’industrie. 


Liste  Républicaine -Régionaliste. 


Électeurs  Fini  s  tër  ions, 

Devant  tant  de  candidat*  de  toutes  nuances  et  multiples  professions,  notre  conscience 
noua  pousse  aussi  à  solliciter  (vos  suffrages,  ayant,  pendant  1’afïreuse  guerre,  fait  notre 
devoir  à  l'arrière,  en  relevant  le  moral  tk  nos  concitoyens  par  des  conférences  populaires  et 
de»  chants  patriotique** 

Connus  de  vous  tous,  nous  espérons  que,  parmi  les  11  députés  que  vous  ave?  à  élire r 
vous  saurez  bien  trouver  une  place  aux  deux  pauvres  hères,  symbole  de  notre  race,  et  qui 
sauront,  aussi  bien  que  n'importe  qui,  défendre  vos  intérêts  les  plus  chers  et  faire  prévaloir 
aux  yeux  du  monde  les  qualités  dominantes  de  notre  belle  province, 

Merci  d'avance,  aux  cris  de  : 

Vive  Clemenceau  !  (le  Père  la  Victoire)* 

Vivent  nos  poilus  bretons  1 

Vive  la  République  démocratique  dans  une  Bretagne  meilleure  ot  la  France  victo¬ 
rieuse. 

Gh.  RÛLLÀNBj  Ancien  Fourrier  de  la  flotte,  Conseiller  municipal 
h  Guéri esquin,  —  Pierre  JÀOUAN,  dît  <f  Pipi-Talon  *,  Confé¬ 
rencier  breton  k  Locquénolé. 

(Pion  ulhanvez  ket  Pipi-Talon»  *  Paotr-an-Âour  »  ha  Paotr  Gwerliskin  ?) 

Vrai»  patriotes  bretons  français,  et  dont  le  programme  se  résume  en  trots  mot»  : 


«'  Capital  —  Travail  —  Talent  1  » 
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6  Députés. 


Inscrite . «  f  r  •  *  121,649 

Votants .  83,815 

Bulletin*  blancs  et  nuis . . . ,  925 

Suffrages  exprimés  ,  *  «  *  «  * .  «  82  .  896 

Majorité  abaol  u  e. .  *  41  *  440 
Q i loti e n t  éï ectoral ,  13,81 5 

Liste  du  parti  sooialiste. 


m.  Béchard . . ,  21,204 

Bernard j  d.  a . . . .  20,967 

Compère-Morel,  d.  s. , , ,  . ,  21.019 

Fabre . . 21,171 

Hubert-Roger,  d,  e,,  2î .  238 

Valette,  d,  s . .,,. .  21.279 


Total . .  J 27  478 


Moyen  ne. .  21 .246 


Liste  <T entente  républicaine. 

HM.  Mûurïer. . . . .  26/191 

Fourn  ier . 25 . 396 

Béranger. . , . . . . . . . ,  25 . 70  ! 

Boêc. . , * . ..... . .  25.815 


MM  Bruguier, .  * . , , . ,  », . .  25.619 

VeiUon . . *  25,866 

Total. , . .»».  154.488 

Moyenne, , , ,  * .  25,748 


Liste  d  union  nationale. 

JWMc  Magne,., . . . 27,537 

Joly . . .  27.484 

de  Ramai.,/ . . . 27.964 

dfrCabissole,. ,  * .  . . 27,010 

Collaiu . . ,, .  27,164 

46  Seyifi . 27.267 

Total,  4  164.426 

Moyenne.  ..»*#»*»**, ,  27 , 404 


Liste  des  poilus  (Hommes  de  troupe) . 

MM.  Ufor&t. . . 8.088 

Rturrilïon  7 . 414 

Navarre,  . . .  7, bit 

Rîiech . . , .  7.351 

Serre, . ,,*,**.. . . . 7.318 

Teiflsonnicr  . . . .  7 .360 

Total .  45  m 

Moyenne..  7.518 


Élus  . , . . . 


{  au  quotient . , , . . . . .  MM.  de  EUmel,  Monder,  Compère-Morel. 

|  a  la  pltis  forte  moyenne - ......  MM,  Magne*  Joly,  de  Seynee, 


Liste  cTUnion  nationale. 


Électeurs, 

Désignés  comme  candidats  par  Le  Comité  de  i’Unîon  nationale,  nous  avoua  hâte  de 
préciser  le  sens  et  la  portée  de  notre  candidature. 

Au  lendemain  d'une  guerre  glorieuse  qui  nous  a  rendu  rAlsaca-LorramC}  mais  dont 
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nous  sortons  atrocement  meurtris,  notre  première  préoccupation  est  de  maintenir  envers  et 
contre  tous  l’Union  sacrée  qui  fut  la  condition  de  la  victoire. 

Si  nos  rangs  ne  reflètent  pas  toutes  les  nuances  de  celle  Union  sacrée,  c  est  qu  à  notre 
gauche  certains  partis  de  l’ordre,  pour  la  rompre  sans  doute,  ont  dédaigné  notre  concours. 

Ils  en  porteront  la  responsabilité  ;  mois  nous  devions  celle  explication  au  collège  élec¬ 
toral  de  ce  département. 

De  nous  il  apprendra  qu’à  cette  heure,  quelles  que  soient  nos  convictions  indivi¬ 
duelles,  une  seule  préoccupation  nous  domine  :  l’amour  de  la  patrie.  —  Panser  ses  blessures, 
soulager  ses  enfants,  restaurer  ses  régions  dévastées,  son  patrimoine  moral,  sa  lorlune,  tel 
est  le  travail  qui  s’impose  au  futur  législateur.  U  n’est  possible  que  1  ordre  et  dans  la  paix. 


La  paix  extérieure  sera  assurée  par  le  nouvel  équilibre  européen  et  nous  nous  efforce¬ 
rons  de  la  fortifier  notamment  par  la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican.  Nous  la  sauve¬ 
garderons  par  une  armée  de  spécialisation  qui  facilitera  le  développement  des  sociétés  de 
préparation  militaire,  par  une  puissante  armée  de  métier  qui  progressivement  allégera  le 
service  militaire  et  en  le  ramenant  immédiatement  à  un  an  et  moins  si  possible,  garantira 
au  pays  le  maximum  de  ses  bras, 

La  paix  intérieure  nous  sera  assurée,  dans  Tordre  religieux,  notamment  parles  jus  les 
réparations  que  réclame  la  conscience  et  par  le  retour  à  une  liberté  cl' enseignement  rendue 
effective  par  la  proportionnelle  scolaire. 

La  paix  sociale  nous  la  trouverons  clans  T  un  ion  étroite  du  capital  et  du  travail,  groupés 
autour  de  T  intérêt  commun,  comme  dans  la  destruction  systématique  de  l'individualisme 
révolutionnaire,  seul  obstacle  a  la  corporation* 

Les  lois  nouvelles  sur  le  minimum  des  salaires  et  la  durée  du  travail  trouveront  leur 
suite  logique  et  elïicace  dans  une  participation  équitable  aux  bénéfices,  1  accession  de 
l'ouvrier  à  la  propriété,  les  actions  dq  travail,  dans  T  amélioration  des  diverses  lois  de 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  des  retraites  des  mineurs  et  particulièrement  dans  1  assimi¬ 
lation  des  retraités  de  la  métallurgie  aux  retraités  de  la  mine,  dans  les  principes  de  coopé- 
raüon  eide  mutualité,  dans  le  développement  du  crédit  immobilier  et  la  création  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché,  dans  la  révision  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  son  extension 
aux  ouvriers  agricoles  et  aux  maladies  professionnelles,  dans  le  développement  des  assu¬ 
rances  en  cas  de  décès, 

L; arbitrage  et  la  conciliation,  les  commissions  mixtes  permanentes  en  nous  ramenant 
vers  le  système  corporatif  par  Je  contrat  collectif  de  travail,  réduiront  à  néant  les  causes 
de  conflit* 

Le  vote  familial,  la  répression  des  crimes  contre  la  natalité,,  1  encouragement  aux 
familles  nombreuses  et  notamment  le  dégrèvement  des  impôts  seront  autant  de  gages  contre 
les  misères  sociales. 

Électeurs, 

Dans  la  paix  ainsi  assurée,  il  sera  aisé  de  travailler  au  relèvement  économique*  toutes 
nos  énergies  seront  déployées  pour  rendre  son  plein  essor  a  1  agriculture,  au  commerce,  à 
Tïndustrie. 

Grands  travaux  publics,  —  Aménagement  du  Rhône,  —  Répression  des  fraudes,  - 
Amélioration  des  transports,  —  Crédit  agricole,  - —  Création  de  chambres  d  agriculture,  - 
Développement  do  1 'outillage  national,  - —  Liberté  du  travail  et  de  1  initiative  privée, 
Suppression  de  tout  monopole,  opposition  h  toute  tentative  d'étatisation,  —  Organisation 
de  Tapprentissage  et  de  l’enseignement  professionnel  par  la  corporation,  etc*,  voilà,  dans 
Tordre  économique,  quelques-unes  des  œuvres  les  plus  urgentes* 
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Dans  l'ordre  financier  :  Juste  répartition  des  charges,  —  Effort  puissant  pour  rétablir 
au  pfcs  vite  r équilibre  budgétaire,  —  Réduction  du  prix  de  là  vie  par  la  surproduction  et 
la  répression  de  la  spéculation  illicite,  par  toutes  mesures  menant  à  l'amélioration  des 
changes  et  au  rétablissement  de  la  valeur  du  franc. 

Résolus  à  toutes  économies  indispensables,  nous  n’oublierons  pas  ce  que  nous  devons 
aux  combattants  qui  nous  ont  gardé  la  patrie. 

Les  idées  premières  de  part  du  combattant  et  de  priorité  du  combattant  sont  nôtres  ; 
c'est  dire  comment  nous  en  serons  les  défenseurs. 

Et  en  demandant  pour  les  démobilisés  non  astreints  à  l’impôt  sur  le  revenu  et  à  l’impôt 
sur  les  bénéfices  de  guerre,  l'exonération  des  impôts  et  l’augmentation  de  h  prime,  nous 
songerons  qu’ils  ont  été  pendant  cinq  ans,  au  prix  du  sang,  les  défenseurs  acharnés  du 
principe  de  la  propriété  privée,  fruit  du  travail  et  de  l’épargne,  qui  demeure  la  charte  de 
notre  Société. 

Dans  l’ordre  politique,  nous  revendiquerons  une  fois  de  plus  la  représentation  propor¬ 
tionnelle  intégrale,  pour  nous  acheminer  avec  sérénité  vers  la  représentation  professionnelle. 
Et  jusqu  à  ce  que  fonctionne  cette  réforme,  nous  réclamerons  la  préparation  des  lois  par  le 
Conseil  d’Etat,  el,  en  ce  qui  concerne  les  lois  spéciales  d’intérêt  économiques1  V obligation 
imposée  aux  pouvoirs  publics  de  consulter,  avant  de  les  soumettre  au  Parlement,,  les  grou¬ 
pements  professionnels,  les  chambres  de  commerce,  les  syndicats  agricoles. 

Dans  l'ordre  administratif,  nous  serons  les  champions  de  la  décentralisation,  du  régio~ 
nalismej  des  coutumes  et  libertés  locales  ;  et  nous  poursuivrons  la  réduction  du  fonction¬ 
narisme  pour  développer  les  forces  productrices  de  la  nation. 

Electeurs, 

Vous  noiis  jugerez  à  ces  quelques  déclarations,  et  vous  rendrez  cette  justice  à  n^S 
devanciers  dans  l'arène  politique  que  tel  fut  toujours,  et  on  propres  termes  leur  seul 
programme. 

Nous  le  présentons  de  nouveau  à  vos  suffrages,  sans  passion  et  sans  violence,  certains 
que  tons  les  hommes  d’ordre,  que  tous  les  travailleurs  lui  donneront,  le  16  novembre,  la 
Consécration  do  leur  vote. 

Notre  victoire  demain  sera  le  garant  de  k  fortune  de  k  France  1 

Eugène  MAGNK,  Propriétaire,  Conseiller  municipal  de  Nîmes, 
Conseiller  général  (Front  de  guerre).  —  Pierre  JOLY,  principal 
clerc  de  notaire,  Soldat  engagé  volontaire  dans  rinfanLerie, 
Mutilé  do  guerre,  Médaillé  militaire,  Croix  de  guerre  (Front  de 
guerre).  —  François  de  RAM  EL,  Avocat,  Docteur  en  droit, 
Conseiller  municipal  d’Alais,  Croix  de  guerre  (Front  de  guerre). 
Pierre  de  CA  RISSOLE,  Propriétaire- viticulteur,  Maire  de  Saiiil- 
Quentïnd a- Poterie,  Membre  de  l'Association  des  démobilisés 
(Front  de  guerre).  —  Florentin  COLLA  IN,  Propriétaire- viti¬ 
culteur,  Conseiller  général.  Maire  de  Sabran.  Etienne  de 
SEYNES,  Ancien  commandant  de  chasseurs  alpins,  Blessé  de 
guerre,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre  (Front 
de  guerre). 
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Liste  d'entente  républicaine. 


Appel  des  candidats. 

Aux  électeur?, 

La  liste  présentée  à  vos  libre*  suffrages  est  une  liste  d'entente  républicaine.  Ceux  qui  la 
composent  fiont  d'accord  pour  ne  poiuL  tolérer  la  moindre  atteinte  au  régime  républicain , 
qui  a  fait  ses  preuves  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre.  C’est  dire  qu’ils  réprouvent  toute 
dictature,  qu’elle  soit  d'une  classe  ou  d‘un  homme;  qu’ils  entendent  tra%'ailler  parla  Nation 
pour  la  Nation  ;  qu'ils  n’acacpienL  aucune  mesure  capable  d'entamer  les  conquêtes  poli¬ 
tiques,  laïques  et  sociale^  de  la  démocratie  ou  de  frapper  la  Patrie  dans  ses  forces  vives. 

Sur  ces  principes  d’ordre  politique  et  pour  la  durée  de  cette  législature,  1  une  s  est  faite- 
entre  nous,  quelles  que  soient  les  nuances  qui  nous  séparent,  car  nous  sommes  persuadés 
qu’une  seule  tâche  est  nécessaire  :  le  relèvement  de  la  France. 

Avant  touLe  chose,  nous  poursuivrons  l’exécution  du  traité  de  paix.  Nous  exigerons 
d’un  ennemi  coupable,  enfin  vaincu,  ce  qu’exige  la  plus  élémentaire  justice  :  la  plénitude 
Aps  réparations;  surtout,  nous  mettrons  tout  en  œuvre  pour  que  la  Société  des  Nations 
devienne  une  réalité  vivante  capable  de  tuer  la  guerre  :  les  textes  qui  la  constituent  con¬ 
tiennent  en  puissance  non  seulement  la  paix  du  monde,  mais  une  humanité  meilleure 

Dans  le  monde  pacifié,  la  France  est  au  travail  ;  elle  a  l'ardente  volonté,  dans  tous  les 
domaines,  de  faciliter  le  libre  effort  de  tous.  Plus  d  entraves  ;  une  administration  simplifiée, 
largement  décentralisée,  servira,  sans  la  brider,  l'activité  nationale. 

Des  voies  ferrées,  des  canaux  multipliés,  les  transports  réguliers  rapides,  économiques, 
les  matières  premières,  un  outillage  moderne  apporté  â  une  industrie  rajeunie;  le  paysan, 
le  viticulteur  et  le  sériciculteur  mis  à  même  de  développer  leur  efForl  dans  des  conditions 
favorables;  le  commerçant,  enfin  soustrait  aux  tutelles  administratives,  livré  à  son  initia¬ 
tive,  ayant  à  sa  disposition  des  voies  de  circulation  faciles;  une  fiofLe  commerciale  exploi¬ 
tant  notre  domaine  colonial;  la  reconstruction  rapide  de  nos  riches  provinces  du  Nord,  qui 
souffrent  et  dont  l'affreuse  meurtrissure  est  ressentie  dans  toute  1  étendue  du  sol  français, 
voilà  le  rôle  que  nous  assignons  à  l'Etat,  Il  doit  tout  faire  pour  favoriser  le  commerce  et  la 
production  C'est  ainsi  et  par  un  labeur  acharné  que  l'on  verra  se  résoudre  l’angoissant 
problème  de  la  vie  chère. 

Citoyens, 

L'Etat,  au  sortir  de  îa  guerre,  a  une  fonction  :  refaire  la  race  française,  protéger  les 
blessés  et  les  malades  de  guerre,  payer  aux  mutilés,  aux  démobilisés,  aux  veuves  et  orphe¬ 
lins  de  guerre,  la  dette  sacrée  du  pays  poursuivre  l'application  rapide  de  la  loi  sur  les 
pensions,  gardera  ceux  qui  sont  glorieusement  tombés  pour  îa  Patrie  une  éternelle  recon¬ 
naissance. 

Des  lois  méthodiquement  préparées  doivent  enrayer  la  dépopulation,  s'attaquer  avec  la 
dernière  vîgpenr  aux  fiéaux  qui,  comme  la  tuberculose,  l'alcoolisme,  les  logements  insa¬ 
lubres,  ete.,  rongent  la  France  aux  sources  de  la  vie, 

La  République,  débarrassée  des  lourdes  charges  de  la  paix  armée,  après  avoir  réduit  le 
service  militaire  au  strict  nécessaire,  va  poursuivre  sa  politique  sociale  et  assurer,  par  des 
dispositions  légales,  l1  accord  nécessaire  entre  le  capital  et  le  travail.  Des  organisations 
arbitrales  obligatoires  régleront  les  conflits  et  maintiendront  ï  harmonie  entre  patrons  ©t 
ouvriers. 
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Citoyens,  il  reste  à  regarder  en  face  le  problème  financier,  Âp:  es  avoir  été  les  ban¬ 
quiers  du  monde,  nous  sommes  réduits  au  rôle  de  débiteurs.  Une  dette  flottante  de  plu¬ 
sieurs  milliards  doit  être  consolidée;  un  budget  formidablemous  attend  chaque  année.  Ne 
nous  faisons  pas  d'illusions;  abstenons-nous  d'abord  de  toute  dépense  inutile;  guerre  an 
gaspillage.  Une  administration  financière  méthodique  rajeunie,  énergique,  tirera  des  impôts 
existants  des  ressources  notablement  plus  considérables  ;  l'impôt  sur  ïe  revenu  doit  rendre 
davantage  ;  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  n’a  point  donné  ce  qu’il  devait  ;  Texemple 
de  l'Angleterre  est  là  pour  le  prouver.  L'ennemi  payera  dans  les  conditions  imposées  par  le 
traité.  Mais  nous  comptons  aussi  sur  nos  grands  alliés  Anglais  et  Américains  ;  leurs  inten¬ 
tions  ne  sont  pas  douteuses.  Ils  nous  ont  donne  leur  sang  ;  leur  argent  nous  aidera  au  relè¬ 
vement  définitif.  A  une  France  qu'ils  aiment  et  qu’ils  admirent,  à  une  France  laborieuse, 
acharnée  à  t1  effort,  capable  de  mettre  de  l’ordre  dans  sa  maison,  ils  prêteront.  Notre  poli¬ 
tique  financière  doit  reposer  sur  un  étroit  accord  entre  les  nations  qui  ont,  ensemble,  mené 
la  guerre  pour  le  droit;  elles  doivent  mener  ensemble  les  luttes  économiques  de  la  paix. 

Au  point  de  vue  local,  nous  poursuivrons  énergiquement  la  réalisation  de  l'aménage¬ 
ment  du  Rhône  :  navigation,  irrigation,  forces  motrices. 

Nous  serons^les  défenseurs  les  plus  dévoués  de  l'agriculture,  de  la  viticulture,  de  la 
sériciculture,  du  commerce  et  de  toutes  les  industries  propres  à  apporter  le  bien-être  dans 
notre  cher  département* 

Citoyens,  tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  notre  programme.  Nous  le  jugeons  précis  et 
complet.  Il  ne  saurait  être  exécuté  que  dans  la  paix  sociale  et  politique,  dans  Tordre  et 
l’effort  quotidien  et  par  des  hommes  appliqués  à  ne  point  perdre  de  vue  les  réalités* 

Citoyens ,  si  la  législature  à  laquelle  vous  allez  tracer  scs  directives  réalise  cet  ensemble 
de  réformes,  une  France  nouvelle  surgira,  digne  du  sacrifice  consenti  pendant  cinq  années 
par  ses  héroïques  enfants.  Elle  guérira  ses  blessures,  elle  oubliera  les  convulsions  de  la 
guerre  et  elle  aura  fait  T  économie  d’une  révolution. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 

Louis  MO  U  R  1ER,  Député  sortant,  Président  du  Conseil  généra 
Sous-Secrétaire  d’Etat  au  Service  de  santé  militaire.  —  Fran¬ 
çois  FOURNIER,  Député  sortant,  —  Pierre  BÉRANGER,, 
négociant,  agriculteur,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Nîmes, 
Jean  BOSG,  avocat,  conseiller  général.  —  Georges  BRUGUIERr 
publiciste,  candidat  poilu,  —  Jean  VEILLON,  docteur  en  droit, 
mutilé  de  guerre. 


Parti  socialiste. 


Citoyens, 

Après  l'effroyable  calamité  de  la  guerre,  le  pays  est  enfin  appelé  à  désigner  ses  représen* 
tants» 

Ce  n’est  plus  pour  un  seul  député  que  vous  aurez,  à  voler,  le  16  novembre  prochain > 
mata  pour  six, 
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Partisans  d’un  scrutin  de  clarté,  adversaires  de  toute  équivoque,  ennemis  de  toute 
confusion,  les  six  candidats  du  parti  socialiste  se  présentent  à  vous,  leur  drapeau  largement 
déployé. 

Ces  candidats  sont  largement  connus  de  vous.  Ils  auront  parcouru  toutes  les  communes 
avant  le  IG  novembre  et  la  grande  majorité  des  électeurs  les  aura  vus  et  entendus. 

Auguste  Béchàrd,  Louis  Bernard,  Compère-Morel,  Louis  Fabre,  EIubert-Rouger  et 
Marins  Valette  sont  de  modestes  travailleurs,  des  Gis  de  travailleurs.  Ils  ont  tous  donné  la 
mesure  de  leur  activité  et  de  leur  dévouement  envers  la  classe  ouvrière  et  paysanne.  Ce  ne 
sont  ni  des  nobles,  ni  des  millionnaires,  ni  des  ren  Liera, 

Sans  rien  cacher  de  leurs  principes,  sans  rien  dissimuler  de  leurs  idées,  ils  en  appellent 
au  peuple  et  lui  demandent  de  se  prononcer. 

De  son  verdict  dépendent  la  vie  et  l'avenir  de  la  nation. 

La  guerre  que  nous  avons  dénoncée  comme  le  plus  effroyable  des  crimes  contre 
l'humanité  ; 

La  guerre  que  nous  avons  si  ardemment  combattue  au  Parlement  et  dans  le  pays  ; 

La  guerre  contre  laquelle  nous  nous  sommes  constamment  dressés  a  causé  des  désastres 
incalculables,  plongé  le  monde  dans  une  détresse  effroyable. 

Ces  désastres,  il  faut  les  réparer  1 

Cette  détresse,  il  faut  la  surmonter  I 

C  est  possible  ! 

Mais  ù  la  condition  de  ne  pas  avoir  peur  des  réformes  hardies,  des  mesures  vigoureuses, 
des  formules  libératrices,  des  initiatives  audacieuses  et  ne  pas  craindre  de  s’orienter  vers  le 
socialisme  et  s’imprégner  de  ses  doctrines. 

Pour  solder  les  3 52  milliards  que  riiorriblc  conflit  nous  a  coûtés  et  pour  équilibrer 
annuellement  un  budget  qui  atteindra  de  25  à  30  milliards,  il  n  est  que  trois  solutions  : 
l'impôt,  la  banqueroute  ou  le  socialisme. 

L’impôt? 

C’est  l’obligatiSh  pour  chaque  contribuable  de  payer,  désormais,  dix  fois  plus.  Celui 
qui  paye  10  francs  payera  100  francs.  Celui  qui  paye  100  francs  en  payera  1.000;  sans 
compter  Pigmentation  des  impôts  indirects,  dont  sont  frappés  les  objets  de  consom¬ 
mation. 

Telle  est  la  solution  que  le  parti  réactionnaire  et  le  parti  radical  défendront  dans  la 
prochaine  Chambre.  Et  c’est  la  raison  pour  laquelle  le  Gouvernement  n’a  pas  voulu  pré¬ 
senter  la  note  à  payer  avant  les  élections  du  16  novembre, 

La  banqueroute  ? 

Personne  n’y  songe.  Ce  serait  la  mine,  l’arrêt  dans  la  production,  le  pays  livré  au 
chaos,  à  l’anarchie. 

Seul,  le  socialisme  permettra,  en  socialisant  les  mines,  les  chemins  de  fer,  les  banques, 
les  assurances,  les  grandes  entreprises  industrielles,  commerciales,  financières  et  agricoles, 
en  un  mot  tous  les  grands  moyens  de  production  et  d’échange  dont  le  capital  n’ap  par  tient 
qu’à  des  oisifs,  de  réparer  les  désastres  de  ia  guerre.  Inutile  de  dire  que  ces  socialisations 
n’ont  rien  de  commun  avec  le  monopole  et  Pétalisme,  dont  le  seul  résultat  est  de  développer 
la  plaie  du  fonctionnarisme,  d’accroître  la  puissance  d’une  bureaucratie  indolente  et  rou¬ 
tinière. 

Avec  les  ressources  provenant  des  socialisations,  la  nation  pourrait  améliorer  le  sort 
des  producteurs  et  des  consommateurs,  amortir  sa  dette  de  guerre,  réaliser  un  vaste  plan  de 
réorganisation  économique  du  pays,  par  une  production  agricole  intensifiée  (irrigation,  drai¬ 
nage,  outillage,  engrais),  par  l'exploitation  de  toutes  ses  richesses  naturelles  (énergie  élec- 
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trique,  mines),  par  le  développement  de  scs  moyens  de  transport  (chemins;  de  fer,  canaux, 
réseaux  routiers,  aviation),  et  la  création  de  nouvelles  industries* 

Produire,  surproduire,  exporter  par  les  socialisations  et  l1  améliora  Lion  de  l'outillage, 
voilà  l’œuvre  de  révolution  sociale  que  réclame  impérieusement  le  pays,  pour  améliorer  le 
sort  de  tous,  développer  les  services  d’hygiène  et  de  solidarité  sociales,  et  donner  une 
retraite  sérieuse  à  tous  les  travailleurs  sans  distinction,  au  lieu  des  misérables  quelques  sous 
que  distribue  parcimonieusement  le  service  actuel  des  retraites  ouvrières  et  paysannes* 

Citoyens, 

Maître  du  pouvoir,  le  parti  socialiste  en  Unira  avec  les  périls  de  la  guerre,  en  faisant 
delà  SocicLé  des  Nations  un  organisme  vivant  et  agissant,  dont  l’existence,  définitivement 
assurée,  sera  une  garantie  de  paix  et  d'entente  entre  les  peuples. 

Et  le  désarmement  de  tous  les  pays  effectué,  nous  en  aurons  fini  à  jamais  avec  un  mili¬ 
tarisme  criminel  et  ruineux  qui,  au  cours  de  ces  dernières  années,  a  donné  la  mesure  de  sa 
puissance. 

Par  scs  élus  à  la  Chambre  et  dans  toutes  les  assemblées  délibérantes,  le  parti  socialiste 
a  fait  la  preuve  que  ses  hommes  sont  capables  de  représenter  et  d 'ad  mini  s  treize  pays. 

Le  nombre  des  propositions  de  lois  qu’ils  ont  déposées,  en  faveur  des  travailleurs  est. 
considérable. 

Son  action  auprès  des  pouvoirs  publics,  pour  le  pavement  rapide  des  allocations  et  des 
pensions  aux  familles  des  mobilisés,  a  été  incessante. 

Ses  interventions  relatives  aux  permissions,  aux  soldes,  à  la  haute  paye  et  à  la  nourri¬ 
ture  des  hommes  appelés  sous  les  armes  ne  sont  plus  à  compter. 

S’opposant  aux  abus  d’autorité  de  la  camarilla  militariste,  la  lutte  qu’il  a  menée  contre 
la  dictature  des  états-majors  et  des  officiers  généraux  a  été  acharnée* 

Expression  politique  de  la  classe  ouvrière,- il  est  le  seul  parti  qui  accepte  et. défende, 
dans  son  intégralité,  sans  réserve  aucune,  le  programme  économique  de  la  Confédération 
générale  du  travail,  à  laquelle  il  appelle  tous  les  salariés. 

Dédaignant  les  insinuations  mensongères  et  les  accusations  calomnieuses  lancées  contre 
notre  parti,  nous  nous  garderons  bien  de  nous  commettre  dans  des  polémiques  vaines  et 
stériles. 

Partisans  de  l’ordre,  de  la  méthode,  de  la  discipline  et  de  P  organisation  dans  la  produc 
lion,  les  socialistes  ne  jugent  pas  à  propos  de  répondre  £l  ceux  qui  les  accusent,  aujourd’hui, 
d’être  des  anarchistes  et  des  bolchevîstes  comme  ils  les  accusaient,  hier*  d’être  des  pétro¬ 
le  ur  s  et  des  partageux* 

Les  électeurs  si  avisés  [de  notre  département  connaissent  suffisamment  notre  doctrine, 
notre  programme  et  notre  action  pour  que  nous  iv éprouvions  pas  le  besoin  de  répondre. 

Nous  avons  confiance  ! 

Les  travailleurs  de  la  mine,  de  Fusiiic, "du  rail,  de  l’atelier'et  de  la  terre,  les  salariés  du 
muscle  et  du  cerveau,  resteront  à  1  avant-garde  du  ps ogres. 

Tout  le  Gard  ouvrier  et  paysan,  tout  le  Gard  des  démocrates,  des  républicains  et  des 
esprits  libres  affirmera  sa  volonté  de  rompra  avec  tout  un  passé  d’in  justices  eL  d’iniquités, 

La  liste  socialiste  sortira  victorieuse  des  urnes  et  la  République  et  le  socialisme  auront, 
une  lois  de  plus,  triomphé  des  forces  de  réaction  politique  et  de  réaction  sociale  î 

Tous  debout,  pour  la  seule  liste  ouvrière,  pour  la  liste  du  parti  socialiste  I 

Vive  la  République  sociale* 


m 
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Fédération  Départementale  des  Démobilisés  de  la  Grande  Guerre. 


Aux  anciens  CornhitUanfï?  !  Au  Peuple! 

Camarade?! 

Eu  sc  jetant  dans  la  mêlée  électorale  pour  présenter  à  vos  suffrages  — -  sous  r égide  des 
morts  glorieux,  de  la  grande  tuerie  universelle  — -  une  liste  de  candidats  à  P  Élection 
Législative  du  10  novembre,  la  F’édération  départementale  des1  Démobilisés  se  place  nette¬ 
ment  sur  le  terrain  de  la  neutralité  politique  la  plus  absolue,  pour  poser  le  principe  intan¬ 
gible  du  droit  à  la  réparation  intégrale  du  préjudice  causé  par  la  mobilisation  h  tout 
mobilisé  et  à  tou-  ceux  qui,  quoique  non  atteints  par  la  mobilisât  ion,  ont  eu  k  souffrir  dans 
leurs  personnes,  dans  leurs  biens  et  dans  leur  situation  sociale* 

Des  esprits  pernicieux  —  surtout  intéressés  —  ont  déjà  dit  et  diront  encore  que  la 
Fédération  est  h  la  remorque  d’un  parti  politique.  Elle  oppose  à  ces  dires1  un  démenti 
formel  et  laisse  à  ses  adhérents,  et  à  tous  les  hommes  de  bon  sens,  lé  soin  d'en  faire  justices 
Forte  d’un  droit  —  que  Clemenceau  lui-même  a  proclamé  solennellement —  elle  poursuivra 
la  lutte  jusqu'au  bout,  sans  souci  des  obstacles  semés  sur  sa  route,  consciente  qu’elle  est 
que  l’Union  sacrée  des  Poilus  est  la  seule  aujourd’hui  qui  ne  soit'  ni  équivoque,  ni  men¬ 
songère. 

Une  année  s’csl  écoulée  depuis  l'heureux  jour  ou  les  cloches  de*  Y  armistice  annoncèrent 
au  monde  la  fin  de  I  horrible  carnage*  L’aurore  Bénie  qui  se  leva  sur  lés  dernières 
convulsions  de  celle  barbarie  européenne  fut  saluée  par  tous  a^ec  la  joie  la  plus  pure* 
Cette  minute  fut  peut-être,  de  toutes  celles  des:  temps  révolus,  la  plus  belle  qu- enregistré 
l'humanité. 

La  question  s’est  posée,  par  la  suite,  de  savoir  si  nous  serions  capables,  après  tant  de 
souffrances,  après  taat  de  malheurs  et  de  ruines  accumulées,  de  créer  une  vie  nouvelle  sur 
les  cendres  du  passé. 

Hélas  I  Les  évènements  ne  sont  guère  rassurants,  le  Poilu  est  grandement  désillusionné1 
11  n’a  obtenu  qu’une  parcelle  infime  de  ce  qu’il  attendait  de  la  reconnaissance  du  pays  que 
son  courage,  son  abnégation,  son  sacrifice  inouï,  ont  poiirla ut  sauvé  de  l’invasion* 

Le  Poilu  est  un  intrus,  disons  le  mot,  dans  sa  propre  Patrie* 

Le  Gouvernement,  l'es  Parlementaires  émus  quelque  peu  par  ses  doléances  —  qu’ils 
savent  légitimes  et  raisonnées  —  onL  eu  quelques  velléités  de  réparer  en  partie  le  préjudice. 
Leurs  mesures  mesquines,  leurs  tâtonnements  ont  été  autant  de  fautes  graves. 

Ah!  nous  savons  bien  que  nos  mandataires  —  en  mal  dé  réélection  —  tentent1  de 
justifier  leur  altitude  en  prétextant  le  mauvais  état  de  la  situation  financière* 

Que  leur  défense  est  pièLre  et  combien  misérable  ! 

On  vous  a  trop  bourré  le  crâne,  Poilus  !  pour  que  vous  soyez  encore  les  dupes  de  leurs 
ergotages  et  de  leurs  flagorneries. 

Est-ce  votre  faute  à  vous  qui,  sous  une  pluie  d’obus  et  de  mitraille,  n’aviez  d’autre 
mission  que  celle  de  repousser  le  boche  si,  en  haut  lieu,  l’on  n’a  su  ni  organiser,  ni  prévoir* 

El  ces  poilus  obscurs  —  obscurs  mais  glorieux*  —  qui,  seuls;  ont  sauvé  la  France, 
sont-ils  responsables  dés  gaspillages  effrénés*  et  houleux  signalés  db  .toutes  parts  ? 

El  pend  a  ni  qu'ils  se  battaient  pour.  . ,  la  Gloire,  pour  défendre,  pour  la  plupart,  le 
patrimoine  des  autres,  noire  Gouvernement  et  nos  parlementaires- toléraient  et  tolèrent 
encore  du  reste,  au  nom  sans  doute  des  principes  du  DroiL  et  de  la  Justice  —  qu’ils  pro¬ 
clament  a  tout  propos  et  hors  de  propos  —  que  des  parasites  embusqués,  que  des  profL 
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leurs  et  des  mercantis  sans  scrupules ,  édifient  des  fortunes  colossales  et  scandaleuses  sur  le 
malheur  public. 

Ce  fait  d’avoir  laissé  s'édifier  ces  fortunes,  cette  altitude  résignée,  mais  voulue,  de  les 
laisser  s'accroître  impunément,  sont  la  caractéristique  la  plus  saisissante  et  la  condamnation 
irrémissible  de  tout  un  système  de  favoritisme,  de  corruption  et  de  lâcheté. 

Prendre  tY  lu  ;gorge  tous  les  profiteurs  et  Jour  faire  restituer  les  millions  volés  à  V  État  ; 

Réviser  les  marchés  scandaleux  de  la  guerre,; 

iS  destituer  l’ordre  et  la  méthode  au  gâchis  ; 

Mettre  fin  à  la  décomposition  de  nos  administrations  publiques; 

Supprimer  les  sinécures,; 

Mettre  un  frein  au^i  prodigalités  sons  mesure  ; 

Endiguer  le  pillage  de  notre  budget  national. 

Quelle  tâche  sublime  qui  s'imposera  demain,  avec  une  force  accrue  par  le  verdict  popu¬ 
laire,  à  faction  tenace  et  résolue  de  tous  les  hommes  de  devoir,  de  volonté  et  de  cçéurl 

Car  que  vous  le  vouliez  ou  non,  que  vous  soyez  blesses,  mutilés,  familles  de  nos  morts 
glorieux j  ouvriers,  employés,  agriculteurs,  cheminots,  mineurs,  travailleurs  manuels 
on  intellectuels,  petits  commerçants,  petits  industriels,  petits  propriétaires,  vos  intérêts 
sont  liés  et  vous  n'aurez  h  espérer  ni  réparation  du  tort  que  vous  avez  subi,  ni  réformes 
sociales,  ni  diminution  d'impôts,  ni  atténuation  de  la  vie  chère,  ni  sécurité  pour  le 
lendemain,  si  vous  n1  arrachez  pas  aux  profiteurs  et  aux  vampires  de  la  guerre  —  gou¬ 
vernants,  politiciens,  financiers  et  accapareurs  —  le  pouvoir  qu'ils  détiennent  et  auquel  ils 
s'accrochent  désespérément  pour  achever  de  vous  réduire  en  servage. 

Et  pourtant,  à  tout  cela  vous  avez  légitimement  droit,  mais  tout  cela  représente  de 
nouveaux  milliards. 

Où  les  prendre?  Quand  le  pays  est  prêt  à  succomber  sous  une  dette  effroyable  de 
trois  cents  milliards,  mal  gagée  même  partiellement  par  la  rentrée  de  milliards  boches  pro¬ 
blématiques  ;  quand  la  planche  à  assignats  fonctionne  sans  arrêt  ;  quand  notre  papier- 
monnaie,  chaque  jour  plus  déprécié  sur  le  marche  mondial,  rend  les  transactions  inter¬ 
nationales  sans  cesse  plus  onéreuses  ;  quand  enfin  la  France  semble  presqu’accüleè  à  une 
banqueroute  qui  serait  plus  cruelle  encore  aux  petites  bourses  qu'aux  grosses. 

Entendez  ja  vérité  :  Si  les  procédés  méprisables  que  nous  subissons  continuent,  bien 
loin  d'être  indemnisés,  vous  succomberez  sous  le  faix  de  charges  plus  lourdes  et  de  nou¬ 
veaux  impôts  directs  ou  indirects  qui  épargneront  moins  les  contribuables  modestes  que  les 
riches.. 

Le  voulez-vous?  Allez- vous  le  tolérer  plus  longtemps?  Non  1  •mille  fois  non  1 
Que  faire  ? 

Il  faut  d'abord  donner  un  magistral  coup  de  balai  à  ces  écuries  d'Augias  que  forme  le 
Parlement,  à  toute  la  séquelle  qui  vit  de  ses  turpitudes  et  créer  ensuite  des  responsables 
dans  toutes  les  branches  de  f  administra  lion  et  du  Gouvernement. 

Il  faut  substituer  les  actes  aux  discours  et  sauver  la  France  de  la  sombre  anarchie 
matérielle  et  morale  où  elle  est  plongée  depuis  la  guerre  exécrable. 

Il  faut  reconstituer  la  Nation  française  sur  des  îh&ses, financières,  administratives,  écono¬ 
miques  et  sociale®  entièrement  nouvelles, 

II  faut  sauver  la  Terre  et  la  Race  en  garantissant  la  paix  du  monde  par  une  forme  nou¬ 
velle  et  tangible  de  solidarité  internationale. 

L’incohérence  des  uns,  la  veulerie  des  autres  onL  lassé  la  patience  du  peuple  et  paralysé 
tout  effort  de  justice  et  de  raison. 

Tant  que  noVÉs -n’a Lirons  pas  un  Gouvernement  responsable  des  actc&  qu'il  accomplit,  ce 
sera  le  gâchis,  le  vol  et  la  ruine. 
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Les  politiciens  de  clientèle  et  de  métier,  quel  que  soit  leur  parti,  sont  Tune  des  plaies 
profondes  dont  la  France  agonise  et  se  meurt. 

II  faut  donc  arracher  le  pays  aux  menteurs  et  aux  corrupteurs. 

Il  faut  mépriser  tout  ce  qui  trompe,  avilit  et  enchaîne  le  peuple. 

A  situation  nouvelle,  il  faut  des  hommes  nouveaux  et  résolus  ;  plus  que  jamais,  à 
l’heure  présente,  nul  ne  saurait  être  mieux  servi  que  par  les  siens. 

Le  choix  dès  candidats  que  nous  proposons  au  verdict  souverain  que  le  16  novembre 
vous  êtes  appelés  à  rendre,  a  été  arreté  par  le  Congrès  départemental  des  Démobilisés,  Ces 
camarades  qui  sont,  pour  la  plupart,  connus  de  vous,  ont,  par  pur  esprit  de  sacrifice, 
accepté  de  vous  servir  dans  les  limites  précises  et  impératives  du  programme  élaboré  par  le 
même  Congrès.  Au  cours  de  la  tournée  éîectorale^qu’ils  ont  entreprise,  quoique  ne  disposant 
que  de  moyens  restreints  et  de  bien  peu  de  temps  îpour  visiter  toutes  les  communes,  il  se 
sont  efforcés  de  vous  voir  et  de  s'entretenir  avec  vous  de  la  cause  qu’ils  s’offrent  à  défendre 
et  qui  nous  est  si  chère  a  tous,  à  tant  de  Litres. 

Us  ont  exposé  leur  vue,  en  toute  franchise  et  en  toute  clarté,  dans  des  réunions 
publiques  et  contradictoires  partout  où  le  temps  limité  qui  nous  sépare  du  jour  du  scrutin 
leur  en  a  donné  la  possibilité. 

Que  vos  efforts  pour  eux  soient  unanimes,  qu  ils  soient  persévérants,  que  rien  ne  vous 
lasse  et  ne  vous  décourage,  ni  la  résistance  dissolvante  des  ennemis  du  peuple,  ni  l’inertie 
des  timides,  et  bientôt  la  lumière  se  fera. 

La  trahison  des  incapables  qui  ont  livré  le  pays  au  désordre  doit  être  dénoncé;  vous 
devrez  traquer  sans  merci  les  hommes  de  paille  qui  agissent  dans  la  coulisse  pour  rehausser 
au  pinacle  parlementaire  ceux  qui  oui  juré  la  perte  des  travailleurs. 

Que  votre  pauvreté  soit  le  bouclier  d’airain  capable  de  résister  à  leurs  lances  dorées, 
perfidement  dirigées  contre  la  classe  laborieuse  eL  le  prolétariat  héroïque. 

Ce  que  nous  voulons  tous,  avec  une  volonté  toujours  plus  forte,  c’est  défendre  Ta  venir 
d’une  France  nouvelle  contre  la  rapacité  de  la  Caste  des  Nababs,  désireux  de  nous  faire 
traîner  nos  chaînes  héréditaires.  -  ^ 

Et  pour,  que  soit  complète  notre  victoire,  réconcilions  dans  un  parfait  équilibre  d’esprit 
et  de  nature,  ces  deux  adversaires  capables  de  faire  de  si  belles  choses  lorsqu’ils  ne  se 
détruisent  pas  entre  eux  :  l’audace  et  le  bon  sens. 

Ce  faisant,  nous  arracherons  la  conscience  nationale  aux  alFres  d’une  conspiration 
d’autant  plus  redoutable  qu’elle  est  soutenue  par  tous  les  milliards  volés  au  Peuple. 

Allons  tous  au  scrutin  avec  une  confiance  absolue. 

Nos  candidats,  tous  issus  du  peuple,  en  sont  les  vrais  amis. 

Bons  Citoyens,  vous  tous  et  vous  êtes  légion,  qui  avez  fait  à  la  Patrie  en  danger  le 
sacrifice  de  votre  situation,  de  votre  liberté,  de  votre  chair,  c’est  votre  union  sacrée  sur  les 
champs  de  bataille  de  l’Yser,  de  la  Marne  et  de  Verdun,  qui  a  donné  la  victoire  à  nos 
armes.  C’est  de  cette  même  union  que  va  dépendre  le  16  novembre  et  votre  avenir  et 
l’avenir  même  de  la  France. 

Poilus  du  Gard  ? 

Hommes  de  bonne  volonté  î 

Peuple  désabusé,  de  tc^ute  classe  et  de  toute  condition  I  Vous  ferez  votre  devoir  en 
cette  heure  grave  et  sacrée. 

Après  avoir  sauvé  la  France  dans  la  Guerre,  vous  la  sauverez  dans  la  Paix. 

Aux  urnes  donc  et  en  masse  ï  pour  la  liste  complète  des  six  candidats  désignés  par  le 
.Congrès  des  Poilus. 

Guerre  à  ïa  Guerre  î 

Vive  les  Poilus  1 

Vive  le  Peuple  souverain  I 


La  Fédération. 
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7  Députés. 


n  écrits, . . .  134.389 

Votante .  ÔG ,  958 

Bulletins  blancs  et  nuls,£»,  3,334 
Suffrages  exprimas., ......  ,^  96,538 

Majorité  absolue.. ,  16.768 

Quotient  électoral , .  13. 3G2 


Liste  d'union  républicaine  radicale 
et  radicale  socialiste. 


MM-  Criîppi,  a.  m.,  d,  . . .  28.608 

Gliensij  a.  d  .  28  *  998 

Ducos. . * _  30.013 

Feuga.. . ........ .  28.212 

Cszasstia,  d.  s. . . .......  27 . 455 

Duchein  . . .  . . .  28 . 864 

Savignoï .. , .  * , .  *  *  *  *******"»*«"»», .  27.646 

Total . .  199,796 

Moyenne . * , , ,  .  28.5-42 


Liste  d'union  républicaine  et  nationale. 

MM.  Anriol,  a.  d . ..... .  29,873 

Barès, .  29.443 

Bellet . . . . ........  29.434 

Daur© « . .  29 . 1 77 

Bertrand  de  Gors$e  . .  25} .  092 

Marquis  de  Palaminy, . .  28.784 

Rendu . . 29.205 

Total, ...........  205.003 

Moyenne. . .  29.286 


Liste  de  l’amicale  des  poilue  du  front. 


MM.  Enjalberi .  ,  10.361 

Legrand  . . . ,  * ...  10. 589 

Retard, .  9.929 

Laporte . . . 10.861 

Taverne  . . . . .  9 . 836 

Sai  nt-Pau  1 . . . . .  0 , 991 

Lan  ta. . . . . . . . .  i  10.031 


Total....... .  71.588 

Moyenne, . ...........  10.226 


Liste  du  parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.). 


MM.  Bcdouco,  d.  e. . . . 23.572 

Ellcn  Prévôt,  d .  s . . . ........  23 , 643 

Auriolj  d.  a,,., . 23.877 

Rieujc . .  23.270 

Fon  t&nïlles, . . . . .  22 .  607 

Craste,  . . 21 .6X0 

Àgede..,, . . . 22,013 

Total, . .  160.592 

Moyenne., . .  22.941 


Candidat  isolé. 

M.  Gilis . .  »  * . . . . ,,  104 

Total _ ....  » 

Moyenne.,,...,,..,,.  » 


Élus 


{  au  quotient . . . . .  MM,  Gbeusi,  Ducos*  Auriol  (Henri),  Auriol  (Vincent),  Rarèa 

(  a  la  plus  forte  moyenne, ....... .  MM.  Bellet,  Rendu. 
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Union  Républicaine  et  Nationale  - 


Électeurs, 

La  France  victorieuse  a  soif  d'ordre,  de  progrès,  de  paix  et  d'union  dans  la  liberté.' 
C’est  dans  cet  esprit  que  nous  présentons  à  vos  suffrage  une  liste  de  candidats  où  nous 
avons  tenté  de  réaliser  l’accord  de  tous  les  partis.  Nous  n  avons  voulu  en  exclure  que  les 
révolutionnaires  qui,  après  avoir  pendant  la  guerre  compromis  le  succès  de  nos  armes,  ne 
cherchent  depuis  l'armistice  qu’à  en  détruire  les  effets  par  des  troubles  intérieurs. 

Le  parti  radical  socialiste  s’est  exclu  lui-même  de  cette  union  en  sacrifiant  1  interet 
général  à1  des  anibitions  personnelles,  L!en Lente  contre  le  bolchevisme  destructeur  aurait  dû 
être  faite  :  nous  Lavons  vivement  désirée.  Prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  atteindre  ce 
résultat,  ce  n’est  pas  nous  qui  sommes  responsables  de  Léchée -de  nos  propositions, 

11  cul  été- nécessaire  qtLaprès  cinq  ans  de  guerre,  de  ruines;  de  deuils,  tous  les  bons 
citoyens  ^unissent  leurs  efforts  pour  la  seule  œuvre  qui  importe  :  la  reconstitution  de  la 
France/ 

Nous  sommes  seuls  à  Lavoir  compris,  seuls  nous  devons  obtenir  vos  suffrages. 

Citoyens, 

La  France  sort  de  la  guerre,  glorieuse,  mais  douloureusement  affaiblie  par  ses  morts, 
ses  mutilés,  ;ses  blessés.  Déjà,  dix  ans  avant  la  guerre,  ceux  .qui  signent  ce  programme 
avaient  averti  les  hommes  au  pouvoir  du  danger  menaçant.  L'imprévoyance  et  Laveugle- 
ment  du  parti  radical  socialiste,  s’adressant  à  l'égoïsme  privé’  dé  chacun,  avaient  empêché 
le  pays  de  nous  entendre.  La  guerre  nous  a  donc  trouvés  sans  préparation  suffisante;  la 
responsabilité  en  incombe  .tout,  entière  à  nos  adversaires. 

Aujourd'hui  la  paix  est  faite.  Il  s’agit  de  préparer  la  vie  de  la  Nation  pendant  une  des 
périodes  les  plüs  graves  de  son  histoire.  Pouvez-vous,  pour  cette  œuvre  immense,  vous  fier 
à  ceux  qui  se  sont  si  lourdement  trompés  dans  le  passé?  Le  croire  serait  vous  faire  injure; 
vous  voterez  pour  des  hommes  nouveaux,  profondément  attachés,  et  depuis  longtemps,  à 
voire  région,  ayant  Tous  des  racines  profondes  dans  votre  êo^  unis  par  müle-üens  de /famille 
et  d’intérêts  à  notre  belle  cité  toulousaine. 

Le  programme  que  nous  vous  apportons  s’inspire  du  souci  le  plus  élevé  dè  notre  avenir 
national. 


PROGRAMME  rCUlTÎQUE. 


Poli  tiq  ue  eizlérieure . 

Application  rigoureuse,  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  du  traité  de  paix  ;  maintien  et  déve¬ 
loppement  de  nos  alliances;  créaLion  de  LU.nion  làtihe;  utilîsâtion  économique  de  noire 
victoire. 

Polit ique  intérieure , 

Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  de  l’affranchissement  et  d’une  plus  grande 
responsabilité  du  pouvoir  exécutif;  préparation  des  lois  par  le  Conseil  d’ÉtaL  —  Ministres 
spécialistes  choisis  en  dehors  des  parlementaires.  —  Action  vigoureuse  contre  les  abus  du 
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parlementarisme*  —  Respect  absolue  de  la  liberté  religieuse,  de  la.  liberté  d' association  et 
de  la  liberté  de  renseignement*  —  Représentation  proportionnelle  intégrale,  —  Refonte  de 
l’organisation  administrative*  —  Création  de  la  Région*  — Affranchissement  des  communes 
en  tutelle*  —  Représentation  proportionnelle  par  des  groupements  agricoles,  industriels  et 
commerciaux* 

pRoammvra  ÉCONOMIQUE* 

Protection  et  développement  de  la  production*  —  Réorganisation  des  transports  mari¬ 
times  et  des  chemins  de  fer*  —  Protection  des  intérêts  agricoles  et  commerciaux  dans 
sens  des  revendications  de  la  Confédération  nationale  des  Agriculteurs  et  des  Chambres  de 
commerce. .  —  Lutte  contre  la  via  chère.  —  Équipement  rapide  des  forées. hydrauliques, 
diffusion-  des:  engrais.  —  Entente  internationale  douanière* 

Défense  et  protection  des  régions  du  Midi,  trop  souvent  sacrifiées*,  aucune  entreprise 
importante  n'ayant  été  créée  dans  notre  département  depuis  près  d’un  siècle* 

Utilisation  rationnelle  et  intense, du  notre  domaine  colonial. 

Organisation  du  tourisme  et  protection  des  stations  balnéaires  pyrénéennes* 

Propagande  à  l’ étranger  pour  attirer  les  voyageurs  en  France,  spécialement  à  Tou¬ 
louse,  ^  ^ 

Respect  absolu  de  lai  liberté  commerciale*  —  Pas  de  monopole  nouveau:;  la  crise  du 
tabac  es  b  due  au.  monopole* 


Pu  O  on  AM  M  E  FINANCIER. 

Réduction  au  minimum  des  dépenses  publiques* —  Économies  à  apporter  a  tous  les 
chapitres  du  budget.  —  Pour  la  réparation  de  tous  les  dommages  de  g.traipf,  obligation  pour 
l'Allemagne  d’en  opérer  lé  remboursement  :  Te  vaincu  doit  payer* 

Réforme  fiscale  basée  sur  l'égalité  absolue  devant  l'impôt  avec  exonération  plus  large 
pour  les  familles  nombreuses* 

Assainissement  dé  notre  situation  monétaire,  —  Réduction  de  la  circulation  de  lé 
monnaie  fiduciaire.  —  Organisation  d’une  entente  entre  les  nations  alliées  pour  remédier  à 
la  crise  du  change* 

Utilisation  de  nos  alliances  pour  refaire  notre  crédit* 

Programme  social* 

Défense  énergique  et  intégrale  du  droit  de  propriété* 

Lutte  contre  le  bolchevisme  et  le- socialisme*. 

Protection  de  tous  les  Syndicats  et  organisme  de  défense  et  d  action  professionnelle 
quh limitent  leur  activité:  à  la.  lutte  pour  leurs  intérêts  professionnels*  —  Répression  éner¬ 
gique  de  ceux  qui  cherchent,,  sous  k  conduite  d'agitateurs  sans  mandat  cl  sans  consciencer, 
rîan^imibuh  politique*  le  désordre  et  la  révolu! ion  sociale*  —  Le  Syndicalisme  doit  être  uni¬ 
quement  el  exclusivement -profession nel *  —  Extension  des  droits  du  Syndicat* 

Protection  de  la  natalité  et  des  familles  nombreuses,  notamment  par  des  exonérations 
d’impôts,  des  dégrèvements,  subventions,  etc* 

Priorité  du  combattant.  Part  du  combattant,  --  Tous  les  emplois  nouveaux  doivent 
être  donnés,  de  préférence,  à  d’anciens  combattants, 

Développenfeüt  de  toutes  les  œuvres  d'assistance  et  de  secours  concernant  les  victimes 
de  la  guerre  :  veuves,  orphelins,  réformés  et  mutilés. 
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Facilité  à  donner  au  combattant  pour  acquérir  et  maintenir  la  propriété  industrielle! 
commerciale  et  agricole. 

En  outre,  nous  déclarons  adhérer  pleinement  : 

1°  Au  programme  tic  la  Ligue  des  intérêts  économiques; 

2*  A  celui  de  la  Confédération  nationale  des  Agriculteurs  ci-dessous  : 

1°  Respect  de  la  propriété  individuelle,  condition  nécessaire  d'ordre,  de  travail,  de 
progrès,  de  prospérité  et  d’indépendance; 

2°  Organisation  de  facilités  toujours  plus  grandes  pour  permettre  aux  ouvriers  agricoles 
d'acquérir  la  propriété  ; 

3°  Amélioration  de  la  situation  matérielle  et  morale  de  l'ouvrier  agricole  ; 

4°  Suppression  de  toutes  mesures  et  réglementations  concernant  la  circulation  et  la 
vente  dos  produits  agricoles  et  notamment  abolition  du  régime  des  taxations  qui,  en  toute 
justice,  devait  entraîner  la  taxation  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie.  L'expérience  a 
toujours  démontré  que  ces  mesures  ont  pour  effet  de  raréfier  les  produits,  de  tuer  la  concur¬ 
rence  loyale,  et  par  conséquent  d’augmenter  la  cherté  de  la  vie  f 

5°  Économie  fiscale  parla  suppression  de  fous  gaspillages  et  dos  fonctionnaires  inutiles; 

6°  Maintien  de  la  déclaration  du  revenu  forfaitaire  agricole  avec  révision  périodique  du 
revenu  imposable  ; 

T  Organisation  de  la  représentation  officielle  de  l'Agriculture  par  la  création  de 
Chambres  d'agriculture  régionales,  obligatoirement  consultées  par  le  Gouvernement  avant 
de  prendre  des  mesur.es  louchant  aux  intérêts  agricoles; 

8*  Extension  de  la  capacité  civile  des  Syndicats  professionnels  et  de  leurs  Unions, 
suivant  le  projet  de  loi  en  discussion  devant  les  Chambres  ; 

9°  Rejet,  en  principe,  de  tout  nouveau  monopole,  exploité  par  l'Etat; 

10°  Organisation  de  l’enseignement  agricole  dans  les  écoles  primaires  rurales,  non  plus 
à  titre  facultatif,  mais  h  titre  obligatoire,  par  des  maîtres  ayant  acquis  les  connaissances 
nécessaires  ; 

11°  Intensification  générale  de  la  production  agricole  par  des  encouragements  de  toute 
nature  donnés  aux  groupements  professionnels,  notamment  par  l'amélioration  des  moyens 
de  transport  des  engrais  et  produits  agricoles. 

'V  ï  v- 

En  résumé  ; 

Paix  intérieure  et  Ordre  publie  ; 

Décentralisation  et  LiberLcs  syndicales  ; 

Protection  de  la  Famille; 

Développement  de  la  Production. 

Le  Bolchevisme  est  la  maladie  des  peuples  vaincus. 

La  France  victorieuse,  avide  de  calme,  le  répudie  avec  nous. 

Les  socialistes  le  défendent  et  l'affichent. 

Les  radicaux  socialistes,  dans  ce  département,  le  favorisent  en  se  solidarisant  avec  ceux 
qui  ont  voté  constamment  avec  les  socialistes  contre  Clemenceau. 

Pour  nous,  Canditats  d’Union  républicaine  et  nationale,  admirateurs  du  grand  ministre, 
artisan  de  la  victoire,  nous  restons  avec  lui  pour  l’Union  française  et  la  Reconstitution 
nationale. 

Henri  AUR-IOL.  —  Charles  BARÈS.  —  Çh. -Maurice  RELLET.  — 
J. -B.  DAURE.  —  Docteur  B.  de  GORSSE,  —  Marquis  de 
PALAMINY.  —  AMBROISE-RENDU. 
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Union  républicaine  radicale  et  radicale- socialiste. 


Citoyens, 

Nous  sollicitons  vos  suffrages  au  nom  des  idées  d’union  républicaine  qui  ont  dicté  *es 
décisions  au  Congrès  radical  et  radical-socialiste, 

Aujuurd’hui,  dans  la  France  démocratique,  c’est  la  mobilisation  pour  la  paix,  îî  faut 
gagner  cette  victoire  par  une  volonté  d’action  et  d’union  aussi  ferme  que  celle  dont  nos  fils 
s’animaient  au  combat. 

Electeurs, 

La  France  perdrai!  la  paix  et  serait  impuissante  à  assurer,  par  l'exécution  intégrale  du 
traité  et  le  fonctionnement  de  la  Société  des  Nations,  le  désarmement  de  l’Allemagne  et  la 
plus  large  réduction  de  notre  service  militaire  ;  elle  serait  impuissante  à  rétablir  les  finances, 
à  augmenter  la  production  agricole,  commerciale  et  industrielle,  a  développer  faction  syn¬ 
dicale  et  coopérative,  si  la  division  des  républicains  permettait  aux  partis  extrêmes  d’in¬ 
troduire  au  Parlement  des  éléments  de  discorde  sociale. 

C’est  pourquoi,  dans  ce  département,  nous  nous  sommes  loyalement  unis. 

Nous  avons  la  conviction  profonde  que  la  France  gagnera  la  paix  si  elle  envoie  à  k 
Chambre  une  majorité  de  républicains  sincères,  fortement  soudés  dans  la  volonté  de  faire 
aboutir,  dans  tous  les  domaines  de  l’activité,  les  réformes  que  la  démocratie  a  conçues  et 
qu’il  faut  réaliser. 

Ainsi,  tout  est  à  faire  encore  dans  In  constitution  des  services  publics. 

On  a  assez  parlé  des  bienfaits  de  3t  décentralisation.  Maintenant,  décentralisons, 

On  a  assez  médit  de  la  bureaucratie  l  Maintenant,  organisons  les  fonctionnaires,  rédui¬ 
sons  leur  nombre,  exigeons  d’eux  la  compétence,  le  labeur  et  donnons-leur,  en  échange,  k 
garantie  d’un  statut,  celle,  aussi,  d’un  émolument  proportionné  à  leur  effort;  sachons  pour¬ 
voir  aux  besoins  des  retraites  des  départements  et  des  communes. 

On  s’est  assez  plaint  des  trafiquants,  des  profiteurs  de  la  vie  chère,  de  ceux  qui  dés¬ 
honorent  la  nation  dans  leur  course  effrénée  vers  la  jouissance  et  l’argent  !  Qu’on  les  frappe 
et  quon  les  taxe. 

On  a  assez  parlé  du  crédit  au  travail,  à  l’agriculture  !  Créons,  pour  faisurer,  des  orga¬ 
nismes  pratiques  et  non  des  institutions  de  façade. 

Dans  l’ordre  des  institutions  sociales  ; 

On  n'a  que  trop  narlé  à  la  tribune  de  la  lutte  des  classes,  de  l’âge  d'or  qui  fleurirait, 
enfin,  dans  le  sang  et  la  boue  d’un  Bolchevisme  importé,  dernier  espoir  de  ^Allemagne! 
Nous,  républicains,  créons  l'harmonie  par  la  collaboration  fraternelle  dei  travailleurs, 
c  est-à-dire  de  tous  les  Français,  car  il  n’est  pas,  désormais,  un  seul  homme  qui  doive  vivre 
xuns  labeur. 

On  a  assez  parlé  de  l'impuissance  parlementaire, 'de  l’instabilité  ministérielle,  des  lois 
mal  faites  1  ïl  faut  que  la  Chambre  prochaine  agisse  sur  l’heure,  change  ses  méthodes,  con¬ 
sulte  les  compétences,  gère  oien  son  labeur  exige  la  dignité  de  ses  séances,  chasse  de  k 
tribune  le  tapage  des  audacieux,  les  chansons  inutiles  et  parvienne  h  extraire  d 'elle-même 
un  gouvernement  durable  qui  gouverne  et  sache  gouverner. 

On  a  assez  glorifié,  en  paroles,  les  poilus,  les  mutilés,  tous  ceux  qui  ont  sauvé  la 
patrie  !  Sans  fausse  promesse  et  sans  surenchère!  sans  des  retards,  des  négligences,  des 
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insuffisances  scandaleuses,  il  faut  leur  assurer  le  gage,  qui  leur  est  du,  de  la  reconnaissance 
française. 

On  a  assez  parlé  des  réformes  nécessaires  dans  l'éducation  nationale,  qu'il  faut  presque 
créer  sur  des  bases  nouvelles,  de  l'enseignement  professionnel,  dont  -on  voit  avec  stupeur 
les  organes  insuffisants,  dispersés,  sans  lien,  sans  cohésion,  sans  idée  directrice,  dans  divers 
Ministères  1  Maintenant,  il  faut,  sous  peine  de  décadence,  prodiguer  à  chaque  Français,  non 
seulement  la  vigueur  morale  et  physique  que  développent  les  sports  et  l'éducation  militaire, 
mais  encore  le  bienfait,  intégral,  l'éducation  d'une  culture  générale  à  laquelle  le  travailleur 
a  droit,  comme  au  dressage  intelligent  du  métier  ou  de  la  profession. 

On  a  assez  parlé  aux  citoyens  de  leurs  droits  !  Il  faut  refaire  la  mentalité  nationale  en 
parlant  à  chacun  de  ses  devoirs,  des  nobles  disciplines  qui  s’imposent  aux  démocraties,  pour 
vivre  et  prospérer. 

Électeurs, 

Ces  réformes  peuvent  s'accomplir  dès  demain,  sans  bouleverser  l'ordre  social,  sans 
calomnier  les  assemblées  disparues,  sans  nier  l’effort  magnifique  que  la  démocratie  française 
a  poursuivi  parmi  tant  d  obstacles  et  qui ‘a  produit,  dans  la  liberté  et  le  droit,  l'âme  victo¬ 
rieuse  de  nofl  héros;  mais  à  la  condition  que  les  républicains  soient  unis,  que  cette  union 
produise,  dans  la  Gb ombre  prochaine,  une  majorité  homogène  et  puissante,  ardemment 
démocratique,  dédaigneuse  des  phrases,  résolue  à  l'action. 

Travailleurs, 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  opposent  l’un  à  l’autre  l'ouvrier  et  le  cultivateur,  ni 
de  ceux  dont  le  socialisme  électoral  prétend  abolir  la  moyenne  et  la  grande  propriété  en 
maintenant  la  petite  propriété.  Nous  disons,  nous,  que  la  propriété  individuelle  doit  être 
respectée.  Nous  disons  que  tous  les  travailleurs  sont  des  frères,  qu'ils  ont  le  même  droit  à 
la  Justice 

Nous  savons  leurs  deuils  et  leurs  immenses  sacrifices  ;  nous  savons  leur  labeur  héroïque 
dans  les  tranchées  et  celui  qu'ont  accompli,  sur  la  terre  de  France,  les  mains  des  femmes 
et  des  vieux. 

A  vous,  cultivateurs,  la  ^Franco  et  la  République  doivent  une  reconnaissance  éternelle. 
Nous  saurons  t'assurer,  R -faut  respecter  votre  épargne,  faciliter  votre  dur  labeur  au  moyen 
des  méthodes  nouvelles,  augmenter  votre  b ien-êLre,  favoriser  les  familles  nombreuses,  amé¬ 
liorer,  sous  tous  ses  aspects,  la  vie  rurale,  et,  pour  réaliser  cea  progrès  nécessaires,  pouf 
rendre  possible  les  sacrifices  qu'ils  imposeront,  il  faut  donner  à  la  terre  française  toute  3a 
richesse,  toute  sa  valeur  productive* 

Citoyens, 

Parfois  l’avenir  vous  inquiète  quand  voua  voyez  grossir  les  vagues  de  paresse  et  d'im¬ 
moralité  ;  vous  regardez  avec  colère  les  amateurs  d'utopie  fraterniser  avec  les  hommes  de 
fémeute.  Prenez-y  garde  l  L'orage  le  plus  redoutable  est  celui  que  ferait  éclater  une  assem¬ 
blée  disparate,  sans  lien  et  sans  majorité,  en  proie,  le  premier  jour,  aux  passions  contraire!, 
lux  violences  ;  c'est  une  telle  assemblée*  chimérique  ou  rétrograde*  qui  ferait  courir  I»i 
pires  dangers  à  la  France  victorieuse  cruellement  meurtrie  et  à  peine  convalescente» 

La  République  est  mdeétrtiefibte  ! 

Après  Sedan,  elle  ■  progressivement  conquis  la  France  par  sa  sagesse; 

Elle  a  gardé  la  paix  arec  F  honneur  ; 
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Elle  a  assuré  au  pays  une  langue  période  de  calme  et  de  prospérité  j 

Elle  a  mérité  et  obtenu  l’estime  du  monde,  des  alliances  et  des  amitiés; 

Elle  a,  par  ses  hommes  d’Etat,  créé  à  la  Patrie  un  magnifique  domaine  colonial,  une 
admirable  France  africaine  ; 

Le  jour  où  l'Allemagne  nous  a  odieusement  attaqués,  elle  a  su  rassembler  tous  les 
enfants  de  France  sous  les  drapeaux  du  droit  et  de  la  liberté;, 

C’est  elle,  enlin,  qui,  le  28  juin  dernier,  a  reçu  dans  ses  bras  TAlsacc  et  la  Lorraine  : 

Elle  a  fait  cela  et  vous  risqueriez,  aujourd’hui,  de  compromettre,  en  un  jour,  dans  la 
ÿrprïse  d’un  scrutin,  cette  œuvre  qui  sera  l'orgueii  des  démocraties  jusqu’aux  temps  les 
plus  reculés?. 

Cela  n’esl  pas  possible  !  ' 

Electeurs  républicains, 

Unissez-vous  comme  nous  l’avons  fait  nous-mêmes  pour  comparaître  devant  vous  et 
donnez  Tordre  à  vos  représentants  de  pratiquer,  à  la  Chambre,  pour  gagner  la  paix,  cette 
même  politique  d’union  démocratique  et  de  concorde  sociale* 

Jean  CRUPPL  —  Joseph  GHEUSL  —  Hippolyie  DUCOSr  — 
Paul  FEU  GA.  —  Laurent  CÂZASSUS.  —  Fabien  DUCHE  IN/ 
—  Mari  us  SAV1GNOL, 


Parti  socialiste- 


Chers  Concitoyens, 

Si,  dans  les  grandes  nations  de  l’Europe,  les  travailleurs  des  champs  et  des  villes 
avaient  été  les  maîtres  du  pouvoir,  la  guerre  de  1*91 4* •n’aurait  pas  éclaté* 

$h  pendant  le  conflit^ le  Parti  socialiste  avait  été  assez  puissant  pour  conduire  les 
peuples  à  se  concerter,  l’horrible  catastrophe  aurait  été  plus  tôt  arrêtée,  des  millions  de 
maris  et  de  fils  n’auraient  pas  été  tués  ou  mutilés,  des  centaines  de  milliards  de  dépense» 
auraient  été  évitées,  la  France  aurait  moins  de  ruines  à  relever,  moins  de  misères  à  réparer. 
C’est  pourquoi  nous  considérons  comme  un  devoir  sacré  de  vous  fournir  le  moyen 
d’exercer  votre  volonté  en  faveur  de  K  idéal  qui  est  l’idéal  socialiste*  en  votant  pour  ce 
parti  d  ordre  réel  et  proiond  dont  nous  sommes  les  candidats  pour  le  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Nous  regrettons  vivement  que  la  brièveté  de  la  période  électorale  ne  nous  permette  pafi 
de  vous  rendre  à  tous  personnellement  visite,  pour  nous  entretenir  avec  voiis,  entendre  vos 
objections,  vous  dîro  nos  espoirs  et  vous  permettre  d’apprécier  nos  idées,  nos  méthodes, 
Dos  hommes.  Nous  nous  en  excusons  auprès  de  voua  et  nous  vous  prions  do  trouver  ici, 
dans  quelques  molfe,  toute  la  cordiale  sympathie,  tout  le  fraternel  dévouement  que  nom 
aurions  voulu  vous  témoigner  de  vive  voix. 

La  politique  n’est  pas  pour  nous  un  but.  Elle  n’est  qu’un  moyen,  le  moyeu  de  trans- 
former,  par  Texercice  de  la  volonté  populaire,  les  relations  entre  lès  hommes  elles  nations, 
de  les  rendre  meilleurs  et  plus  conformes  au  respect  de  la  liberté  d’autrui  et  du  droit  deé 
peuples. 

Nous  militons  dans  ce  sens  depuis  de  nombreuses  années.  À  côté  de  notre  grand  ami 
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Jaurès,  noue  avons  lutté  pour  la  République  al  pour  la  paix.  Avec  lui,  nous  avons  dés 
avant  la  guerre,  à  la  veille  même  de  U  guerre,  multiplié  les  efforts  pour  empêcher  la 'san¬ 
glante  aventure.  Sans  lui,  nous  combattons  depuis  lors  pour  en  limiter  et  en  atténuer  les 
sinistres  effets.  Suivant  sa  volonté  suprême  exprimée  par  ses  derniers  mots,  le  parti  socialiste 
peut  dire  qu’il  s’est  donné  tout  entier,  pendant  la  guerre,  au  double  devoir  sacré  de  sauver 
la  France  et  de  préserver  l’humanité.  Il  y  aurait  réussi  pleinement  si  les  mensonges  des 
adversaires  intéressés,  les  campagnes  criminelles  d^ne  presse  parfois  stipendiée,  n’avaient 
dans  le  passé,  éloigné  de  lui  des  millions  de  travailleurs.  Il  réussira,  demain,  à  accomplir 
1  oeuvre  de  rénovation  nécessaire,  si  ces  millions  de  travailleurs  viennent  à  lui,  sLchacuu  de 
vous,  méprisant  les  mensonges,  cherche  passionnément  la  vérité. 

La  vérité,  nous  n’avons  cessé  de  la  dire  au  pays,  nous  ne  cesserons  de  la  dire  partout 
en  toute  occasion,  car  c’est  par  elle,  et  par  elle  seule,  que  nous  aboutirons  à 'la  société  dè 
justice  et  de  liberté  totale  que  nous  voulons, 

La  vérité,  c  est  en  son  nom  que  nous  avons  pu  obtenir  que  soit  détruiLe,  du  haut  de  la 
tribune,  1  infernale  légende  qui  a  fait  tant  de  mal  aux  combattants  du  XVIIe  corps  siN 
nobles,  si  vaillants,  si  glorieux.  ^  ’ 

La  vérité,  nous  n’avons  pu  la  faire  triompher  dans  le  traité  de  paix  qui  n’établit  qu’une 
paix  précaire,  parce  que  nous  n’étions  qu’une  minorité.  Si  vous  veniez  à  nous  en  assez  grand 
nombre  pour  que  nous  soyons  demain  la  majorité,  nous  voudrions  et  nous  réaliserions,  par 
le  desarmement  de  1  Allemagne  d’abord,  que  nous  venons  de  réclamer  en  vain  des  autres 
nations  ensuite,  la  paix  totale  et  définitive  pour  laquelle  vos  enfants  sont  morts,  pour 
laquelle  la  ï1  rance  a  tout  sacrifié.  r 

Nous  imposerions  le  respect  de  cette  vérité  essentielle  sans  laquelle  il  n’y  aura  pas  de 
paix  dans  le  monde  :  les  peuples  sont  libres  de  disposer  deux-mêmes,  et  nous  demanderions 
n  la  h  rance  de  la  manifester  demain  par  l’affirmation  de  sa  solidarité  effective  envers  le 
peuple  russe,  libéré  du  tsarisme  par  la  révolution,  peuple  que  la  France  ne  doit  pas  com- 
battre  ouvertement  par  les  armes  ou  hypocritement  par  le  blocus,  mais,  au  contraire,  con¬ 
seiller,  aider  et  diriger  dans  les  voies  de  la  production  organisée,  selon  les  lois  de  la  justice 


...  LeS  Partls  a  vos  majorités  ont  jusqu’ici  donné  ou  maintenu  le  poil  voir,  et  qui  encore 
solhctent  votre  confiance,  n’ont  pas  su  demander  ou  imposer  aux  immenses  fortunes  qui 
s  échafauda, ent  si  rapidement  dans  le  gaspillage  de  la  production  de  guerre  et  dans  le 
desordre  économique,  les  sacrifices  nécessaires.  Nous  n’avons  cessé  de  le  leur  demander  dès 
é  mois  de  juin  1915  et,  depuis  lors,  tous  les  trois  mois,  nous  avons  répété  —  le  Journal 
officiel  en  tait  foi  —  que  cette  absence  de  politique  financière  conduirait  la  France  aux 
abîmes  :  majorité  demain.,  nous  imposerions  la  révision  des  marchés  de  guerre  excessifs,  afin 

e  ménager  ans  les  impôts,  les  prolétaires  ouvriers  et  paysans,  les  petits  agriculteurs,  les 
modestes  patentés,  1 

Des  le  mois  de  juin  1915  et,  depuis  lors,  constamment,  nous  avons  présenté,  affirmé 
soutenu  les  droits  des  orphelins,  des.veuves,  des  combattants  et  des  mutilés.  Majorité  demain’ 
nous  imposerions  la  révision  des  pensions  dans  le  sens  de  la  justice. 

Dès  le  mois  de  juin  1915,  nous  avons  dénoncé  le  gaspillage  des  produits  et  préconisé 
les  mesures  d  économie  qu’on  a  tant  tardé  à  réaliser. 

Dès  le  mois  de  juin  1915,  nous  avons  montré  que  l’anarchie  économique,  créée  par 
1  egoisme  qui  domine  la  société  actuelle,  provoquerait  le  renchérissement  formidable  des 
e  mes  et  que  les  nécessités  de  la  vie  conduiraient  aux  troubles,  au  désarroi  de  la  production 
si  on  ne  savait  prévoir  et  réaliser  à  temps  l’équilibre  entre  les  besoins  et  les  ressources  de 
chacun,  entre  le  coût  de  la  vie  eL  les  légitimes  profits  et  salaires  des  producteurs. 

.  lie  no“f. a  Pa!i  en^enclu®!  parce  que  nous  étions  la  minorité,  mais  l’aveuglement  des 
in  géants  et  1  imprévoyance  des  gouvernements  ont  détruit  tous  les  cadres  sociaux  et. 
chose  plus  grave,  ont  ébranlé  le  crédit  de  la  France  dans  le  monde. 
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Vainement  nous  avons  essayé  d'obtenir  que  la  solidarité  efïeetive,  réclamée  pour  les 
autres  peuples,  s  exerce  en  notre  faveur,  au  moins  de  la  part  de  nos  alliés,  afin  de  diminuer 
le  fardeau  de  vos  impositions*  Nul  peuple  au  monde  ne  l'avait  plus  méritée  que  le  peuple  de 
France  ;  mais  Y  égoïsme  qui  a  dirigé  tous  les  gouvernements  du  passé  et  qui  a  dominé  toute 
la  politique  des  hommes  au  pouvoir,  nTa  pas  su  faire  place  à  la  solidarité  des  nations  dans 
1  équitable  répartition  des  charges  financières. 

Combattants  d'hier  qui  savez  que  votre  solidarité  dans  îa  bataille  assura  le  salut  du 
pays,  vous  comprendrez  et  vous  direz  avec  nous  que  seule  votre  solidarité  d  ouvriers  et  de 
paysans,  de  techniciens  et  de  travailleurs  dans  la  production  peut  désormais  éviter  la  catas¬ 
trophe  économique  qui  menace  3a  France  et  les  guerres  futures  qui  menacent  le  monde* 

Tout  est  à  refaire,  à  réorganiser.  Les  mômes  méthodes  économiques  qui  nous  ont 
conduit  à  ce  désordre  pire  qu'une  révolution,  peuvent-elles  réparer  le  mal  ?  Vous  ne  pouvez 
le  croire. 

300  milliards  dépenses  de  guerre  —  200  milliards  de  dettes  —  un  budget  de  25  milliards 
par  an,  voilà  ce  qu'il  faut  couvrir  sous  peine  de  ruine* 

Nous  avons,  les  premiers,  dît  ces  terribles  vérités  et  malgré  les  réticences,  les  démentis, 
les  silences  soi-disant  diplomatiques,  nous  avons  obligé  les  gouvernants  à  les  reconnaître. 
Pourquoi  ?  Parce  que  ces  problèmes  vitaux  nous  préoccupent  par-dessus  toutes  choses, 
Parce  que  le  jour  où  le  pays  les  verra  clairement  posés  devant  lui,  il  comprendra  qu'à  cette 
situation  nouvelle,  seules  les  méthodes  nouvelles,  les  plus  audacieuses,  les  plus  modernes, 
les  seules  qui  seront  les  plus  sages,  peuvent  permettre  de  faire  face. 

Voilà  dans  quel  esprit  nous  avons  représenté  hier  notre  parti  à  la  Chambre.  Voilà  dans 
quel  esprit  nous  le  représenterons  demain  avec  nos  amis,  si  vous  nous  en  renouvelez  ou 
donnez  le  mandat. 

Vous  savez  que  cette  loi  de  la  production  et  du  travail  dans  laquelle  nous  voyons  3e 
salut  du  monde,  fut  notre  guide  pendant  la  guerre  et  que  nous  avons  tenté  de  faire  mettre 
en  valeur  tout  ce  qui,  à  Toulouse  et  dans  notre  riche  et  beau  département,  pouvait  aider  le 
pays  dans  ces  terribles  circonstances  qu’il  traversait.  C’est  ainsi  qu’est  née  et  s’est  déve¬ 
loppée  Toulouse  industrielle.  C’est  ainsi  que  naissent  et  se  développeront  en  Haute- 
Garonoe  de  nouveaux  centres*  C'est  ainsi  que  naîtront  les  sources  nouvelles  de  forces 
motrices,  d'engrais  et  de  produits  qui  permettront  d'augmenter,  pour  le  bien  commun  de 
tous,  la  production  de  tous.  Avec  vigilance,  nous  avons  tout  tenté  dans  te  passé;  avec 
ténacité,  nous  voulons  tout  tenter  dans  l’avenir. 

Noua  avons^rencontrc  des  obstacles  qui  nous  ont  retardé,  et  parfois  arreté.  Par  l' utili¬ 
sation  de  la  poudrerie,  la  production  des  engrais  serait  déjà  abondamment  réalisée,  si 
l'égoïsme  des  grandes  sociétés  capitalistes  ne  s’y  était  opposé  et  si  la  politique  routinière  du 
Sénat  n’avait  aîdd  ces  résistances. 

Ces  résistances,  nous  les  briserons  à  votre  profil,  si  vous  le  voulez,  mais  nous  les  brise¬ 
rons  que  si  vous  savez  faire  l'union  de  toutes  vos  forces  productives,  que  si,  résolus  à  ne 
pas  laisser  séparer  le  travailleur  des  champs  du  travailleur  des  villes,  vous  voulez  que 
l'intérêt  public  domine  les  intérêts  parasitaires,  si,  en  un  mot,  vous  savez  et  vous  voulez 
faire  l’union,  à  laquelle  le  part  socialiste  vous  convie,  la  seule  union  féconde  et  libératrice, 
l'union  pour  la  production,  l'union  qui,  seule,  peut  assurer  le  relèvement  du  pays,  l'éman¬ 
cipation  des  travailleurs,  la  fraternité  entre  les  hommes  et  la  paix  entre  les  peuples. 

Vive  la  République  sociale  1 


BEDOUCE.  —  ELLEN  PREVOT.  —  Vincent  ÀURïOL.  —  Jean 
RI  EUX  r  —  Jean  FONTANILLES,  —  CRASTES.  —  Jules 
AGÈDE. 
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Liste  de  r Amicale  des  Poilus  du  Front 


Les  poilus  ont  décide  d’aborder  la  Julie  électorale. 

Un  an  est  déjà  passé  depuis  notre  victoire,  et*  les  victimes  de  la  guerre,  parents, 
veuves  et  enfants  do  nos  morts,  mutilés  et  poilus,  attendent  toujours  la  réparation,  pen¬ 
dant  que  tous  les  bons  Français  sont  plus  anxieux  que  jamais  devant  la  situation  du  pays  et 
l'impuissance  des  politiciens,  r 

Quel  est  le  devoir  des  poilus  ? 

Se  dévouer  encore  à  la  France,  faire  appel  à  l'union  de  tous  leurs  camarades  de  lutte  et 
de  souffrances,  à  l’union  de  tous  les  bons  Français,  en  dehors  de  toute  étiquette  politique, 
pour  ne  songer  qu’au  salut  du  pays, 

À  une  situation  nouvelle,  ii  faut  des  hommes  nouveaux. 

Seuls,  les  poilus  ont  l'autorité  morale  nécessaire  pour  demander  à  tous  les  Français,  au 
nom  de  leurs  cinq  ans  de  sacrifices  et  de  misères,  les  lourds  sacrifices  qui  vont  s'imposer 
pour  reconstruire  la  France. 

Ht  ils  vous  présentent  aujourd  hui,  en  raccourci,  les  points  principaux  de  leur  pro¬ 
gramme,  adopté  dans  l’assemblée  générale  du  30  octobre  1919. 

Que  voulons-nous  ? 

Nbus  voulons,  dans  l’ordre  public  : 

Assurer  le  relèvement  raglde  et  la  prospérité  économique  de  la  France  qui  per¬ 
mettront,  dans  la  Paix  elle  Travail  : 

La  réparation  intégrale  due  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre  ; 

Garantir  la  France  contre  toute  possibilité  de  guerre  civile  et  de  guerre  étrangère. 

vPar  quels  moyens? 

En  voici  une  brève  énumération  ; 

1°  Révision  de  la  Constitution  et  élection  du  Président  de  la  République  avec  scrutin 
élargi  ; 

2°  Séparation  des  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire  ; 

B”  Incompatibilité  de  deux  mandats  électifs  et  de  certaines  fonctions  d’ordre  gouver¬ 
nemental,  administratif  et  financier  avec  un  mandat  législatif; 

4°  Droit  de  vote  pour  les  veuves  que  la  mort  d'un  mari  ou  d'un  fils^  lomb<£  au  champ 
d’honneur,  a  rendues  chefs  de  famille; 

5  Étude  et  préparation  des  lois  par  le  Conseil  d’Etat  avec  consultation  obligatoire  des 
groupements  industriels  agricoles  et  commerciaux,  et  des  syndicats  professionnels  j 

6*  Décentralisation  et  réforme  administrative  ; 

Responsabilité  personnelle  à  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie  gouvernementale^ 
parlementaire  et  administrative  ; 
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8°  Exécution  intégrale  du  traité  de  paix  par  les  nations  ennemies; 

9*  Désarmement  de  l'Allemagne  et,  par  voie  de  conséquence,  des  autres  nations: 

10°  Suppression  des  conseils  de  guerre  ; 

11®  Simplification  des  formalités  judiciaires  de  tous  ordres  et  solution  rapide  de  tous 
procès  ;  '  ,  ’ 

12°  Assainissement  des  finances  publiques  : 

A)  Retour  à  l'État  de  )a  fortune  acquise  indûment,  pendant  la  guerre,  par  fous  les  élu» 
st  tous  citoyens  détenteurs  d’une  parcelle  de  pouvoir  k  quelque  titre  que  ce  soit; 

E)  Restitution  à  l’Etat  des  bénéfices  de  guerre  indûment  acquis  ; 


C)  A  pplication  intégrale  de  l’impôt  sur  le  revenu  avec  large  dégrèvement  à  la  base, 
pour  les  familles  nombreuses  et  la  petite  propriété  foncière,  et  avec  une  large  contribution 
des  grosses  fortunes  ; 


D)  Solidarité  financière  de  la  Ligue  des  Nations; 

il)  Exploitation  moderne  et  rationnelle  de  toutes  les  richesses  nationales  sans  mono- 
'  pôles  de  l'Etat,  mais  sous  son  contrôle. 


Î3&  Réforme  du  système  bancaire,  destinée  à  favoriser  le  commerce,  {Industrie  et 
l'agriculture,  à  l'exclusion  de  toute  entreprise  d’origine  étrangère  ; 

14  Union  du  capital  èt  du  travail,  avec  maintien  des  droits  acquis,  et  participation  du 
personnel  aux  bénéfices  des  entreprises  commerciales,  industrielles  et  agricoles; 

15°  Suppression  de  tous  impôts  sur  les  denrées  de  première  nécessité  ; 

16*  Gratuité  complète  de  l’enseignement  technique,  professionnel,  secondaire  et 
supérieur  ; 

17*  Développement  de  renseignement  technique  et  de  T  apprentissage  confié  aux  grou¬ 
pements  professionnels; 

1S°  Développement  intensif  de  la  culture  physique.  Création  de  vastes  stades  pour  3a 
pratique  de  tous  les  sports  ; 

19°  Extension  des  crédits  et  subventions  alloués  à  l'agriculture  pour  assurer  {exploita¬ 
tion  intensive  du  sol  par  l'attribution  aux  agriculteurs  de  tout  le  matériel  nécessaire. 

Nous  rappelons  aussi  les  revendications  formulées  en  vain  par  les  poilus,  au  lendemain 
des  premières  démobilisations,  et  notre  engagement  de  déTendre  toutes  les  revendications 
présentées  par  les  associations  des  parents  des  camarades  morts  pour  la  patrie,  des  veuves 
de  guerre  et  de  nos  glorieux  mutilés* 


Nous  ayons  déjà  demandé  : 

Pas  de  chômage  pour  les  poilus*  —  Priorité  pour  les  mutilés,  veuves  de  guerre  et 
Combattants  à  ta  us  les  emplois  de  l’Etat,  du  département  et  des  communes  j 
Révision  de  la  loi  sur  les  loyers  des  démobilisés  : 

Exonération  pour  les  démobilisés  de  tous  impôts  pendant  la  guerre  ; 

Exonération  pour  les  poilus  de  tous  intérêts  moratoires  et  longs  délais  pour  payer 
leurs  dettes  d'avant-guerre  ; 

Création  de  caisses  de  crédit  pour  aider  les  démobilisés  à  retrouver  leur  situation 
4*  avant- eu  erre  ; 

Relèvement  et  payement  rapide  des  primes  de  démobilisation  ; 

Rente  du  combattant* 

Les  poilus  n'ont  pas  la  prétention  de  résoudre  d'avance  tous  les  problèmes  éeono- 


I 

I 


320  — 


GARONNE  (HAUTE) 

miqueeet  sociaux  que  soulève  la  régénéra ti on  nécessaire  (Tune  France  meurtrie  et  épuisée 
par  cinq  ans  de  guerre t  mais  ils  ont  la  volonté  de  relever  rapidement  la  nation  dans 
Tordre  public,  la  méthode,  le  travail  et  la  liberté. 

Raoul  ENJÀLBERT,  —  Vincent  LEGRAND,  —  Ântonin  BÉLaRD* 
Henri  LAPORTE,  —  Louis  TAVERNE,  —  G.  SAINT-PAUL, 
Eugène  LANTA, 


GERS 

5  Députés. 


Inscrite» . 71,234 

ÿqtants, .  48,494 

Bulletins  blancs  et  nuis,.,,  1*734 
Suffrages  exprimés, 46,760 

Maj orité  absolue., ,  23 . 360 

Quotient  électoral,  9,352 

Liste  d'Union  républicaine  nationale. 


MM,  Lapeyrère  . . 20,360 

de  Cassagnac. . . *  23 .490 

Gounouilhou, . . . 21,136 

de  Combes..,**. . 20.739 

Barthélémy . .  20 . 905 


Total , , ,  * . .  106.330 

Moyenne.,,,  * .  21.266 


Liste  dUnion  républicaine  et  socialiste 
pour  la  rénovation  nationale. 


Mil.  Ducaud . ,,, . .  19.164 

Gardey,  d,  s*  . . . . * . 18.948 

Philip . , . . . . . . . . ,,  19,102 

Senac  . . . .  19  647 

Tournai! . . . .  18,019 


Total _ _ _  04,881 

Moyenne . .  18.976 


Lista  du  Parti  socialiste  unifié. 


MM,  Dupuy,,, . * . . . . .  3,652 

Dieuzaide  2 ,536 

Laboudée . . * . .  2, 387 

Ladevèxe.,,, . 2,426 

Col . 2.370 


Total,.,* . 12,871 

Moyenne,,,,, . ,  2.574 


Liste  de  P  Alliance  républicaine 
démocratique. 


MM,  Robin . . 593 

Balossy . .  .t . . .  323 

Barthélémy  , . . 394 

Total . .  1,310 

Moyenne...,,,,, .  436 


Candidat  poilu  d'Union  républicaine 
et  de  relèrement  social. 


Mr  Gïasot . .  5.045 

Total . .  5.045 

Moyenne . .  5.045 


a,  t  au  quotient , , 

a  1  *  * *  r  ’  f  à  la  plus  forte  moyenne 


MM,  de  Caaaagnac;  Gounouilhow,  Senacj  Ducaud, 
M,  Barthélémy, 
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Liste  Républicaine  dUnion  nationale. 


Électeurs, 

La  liste  que  nous  présentons  à  vos.  suffrages  n'est  point  celle  d'un  homme.  Elle  n’est, 
pas  même  la  liste  d'un  parti. 

Elle  est  d'abord  ie  symbole  de  la  France  combattante,  alliée  à  la  France  qui  a  travaillé.  “ 
Elle  est  aussi  celui  de  la  nation  qui,  hier,  unie  pour  gagner  la  Victoire,  fraternise  mainte¬ 
nant  pour  en  développer  les  bienfaits. 

Pour  panser  ses  blessures  et  assurer  son  avenir,  le  pays  a  impérieusement  besoin 
d’ordre  et  de  concorde,  lï  n'aurait  pas  suffi  cP imposer  la  paix  aux  frontières  si  nous  ne 
savions  assurer  la  paix  intérieure. 

Car  la  paix  est  signée,  mais  elle  n'est  pas  gagnée.  Et  comme  la  guerre  Va  été  gagnée 
que  par  Punion  que  nous  avons  su  faire,  Ja  paix  ne  sera  gagnée  que  paf  l’union  que  nous 
saurons  prolonger.  ^ 

L’époque  des  querelles  de  parti,  des  haines  religieuses,  des  luttes  de  classes  est  passée  : 
touL  cela  a  été  oublié  pendant  quatre  ans  Rien  n’en  doit  renaître. 

11  faut  liquider  la  guerre  et  organiser  Pa venir,  La  Chambre  Périmée  s'est  séparée  sans 
oecr  aborder  les  graves  problèmes  qui  seront  pour  la  Chambre  nouvelle  une  tâche  formi¬ 
dable. 

Elue  sous  le  règne  de  M.  Caillaux  et  les  auspices  de  M.  Malvy,  usant  ses  dernières 
forces  à  se  proroger  encore,  elle  ne  représentait  qu’une  fraction  infime  de  l'opinion  fran¬ 
çaise.  Elle  n'a  cessé  d'exploiter  l'Idée  Républicaine  au  profit  d’une  secte  :  la  République 
des  Camarades.  Les  lois  n'étaient  plus  faites  par  tous  les  Français  pour  tous  les  Franchis, 
mais  par  quelques-uns  aux  dépen  s  de  l’intérêt  général. 

Nous  proclamons  que  les  problèmes  de  réorganisation  politique,  financière,  'écono¬ 
mique  et  sociale  ne  peuvent  être  résolus  que  par  l'adhésion  et  la  participation  unanfmes. 

C'est  pourquoi  nous  nous  groupons  sur  une  liste  d? Union  Républicains  Nationale,  fer¬ 
mement  résolue  à  réaliser  le  programme  suivant  : 

Les  grands  problèmes  économiques  priment  tous  les  autres. 

La  crise  économique  se  traduit  par  un  enchérissement  intolérable  de  la  vie.  On  ne  peut 
k  combattre  que  par  un  programme  d’ensemble.  Assez  d’expédients  boiteux:  assez  de 
*  prix  normaux  ’s  et  de  taxes  déguisées. 

Pour  atténuer  l'effet  de  la  diminution  de  la  journée  de  travail  et  celui  de  la  hausse  des 
salaires,  il  faut  mettre  la  production  française  aux  prises  avec  la  concurrence,  par  le  dégrè¬ 
vement  douanier  progressif  des  produits  que  nous  ne  pouvons  pas  fabriquer  normalement. 
Ainsi,  l'usine  devra  s'outiller1,  baisser  ses  .prix,  et  l'ouvrier  devra  produire. 

Il  faut,  en  outre,  laisser  au  travailleur  la  liberté  de  faire,  s'il  le  veut,  des  heures  sup¬ 
plémentaires. 

En  cinq  ans,  la  dette  publique  a  passé  de  35  à  3&  milliards  ;  le  budget  de  5  h  45  mil-, 
liards.  LTan  prochain,  il  sera  encore  de  30  milliards. 

Avant  que  l'on  vote  des  impoat  nouveaux  qui  sont  indispensables,  l'Allemagne  devra 
payer  tout  ce  qu'elle  peut,  tout  ce  qn 'cl le  doit,  en  espèces  et  en  nature.  Mais  û  faut  arrêter 
les  dépenses  et  faire  des  économies. 

Les  impôts  nouveaux  ne  devront  pas  toucher  au  principe  de  la  propriété  et,  de  ■  même, 
d  une  façon  générale,  la  législation  devra  favoriser  l'accession  à  la  propriété. 
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La  France  a  besoin  d’hommes.  Des  lois  nouvelles  protégeront  la  famille,  dispenseront 
de  l'impôt  les  familles  nombreuses  et  accorderont  des  primes  à  la  natalité. 

L'agriculture  est  l'élément  essentiel  de  la  richesse  française.  La  classe  paysanne  a 
supporté  &  elle  seule  77  0/0  de  nos  pertes  totales  en  tués  ou  en  blessés.  Son  labeur  acharné 
sauve  le  pays  de  la  famine. 

Pour  suppléer  au  manque  de  bras  et  accroHre  la  production,  un  large  effort  sera  fait 
afin  d’étendre  l’emploi  des  machines  et  de  l'engrais.  La  culture  deviendra  intensive  et 

rationnelle,  % 

Nous  voulons  l'organisation  de  chambres  d’agriculture  élues  par  les  agriculteurs,  dotées 
d’une  large  initiative  et  d’un  budget  propre;  également,  le  maintien  d’évaluation  forfaitaire 
des  revenus  agricoles. 

ÏI  faut  : 

Améliorer  les  transports. 

Lutter  contre  l’ Étatisme  et  repousser  tout  monopole  nouveau. 

Réprimer  énergiquement  les  grèves  politiques  et  révolutionnaires,  et  faire  respecter  la 
liberté  du  travail. 

Régler  dans  les  services  publics  ie  repos  par  roulement,  pour  éviter  d'entraver  la  vie 
publique  un  jour  sur  sept. 

Organiser  ie  crédit  commercial. 

Opérer  la  décentralisai  ion  par  l’organisation  de  vastes  régions,  la  région  adniinistrativi 
devant  coïncider  avec  la  région  économique. 

Quant  aux  lois  concernant  le  culte  et  l'école,  elles  seront  libéralement  interprétées.  La 
liberté  de  conscience  et  d'enseignement  est  un  droit  civique  intangible,  que  nous  tenons  à 
proclamer  très  haut,  et  que  nous  défendrons 'avec  énergie,  > 

Enfin,  ayant  fait  parmi  nous  une  iarge  place  aux  combattants,  nous  soutiendrons 
demain  leurs  revendications  trop  négligées.  Comme  Ta  dît  Clemenceau  :  ils  ont  uue  créance 
sur  la  Patrie. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  nous  présenterons  devant  vous. 

Pour  le  réaliser,  il  faut  organiser  puissamment  la  Constitution.  Le  régime  n'est  pas  en 
cause.  Nul  ne  saurait  valablement  le  contester  au  lendemain  de  la  guerre, 

Nous  préparerons  une  Réforme  constitutionnelle  répondant  au  vœu  unanime  du  pays 
et.  aux  exigences  modernes.  Le  pouvoir  exécutif  sera  renforcé,  ie  pouvoir  législatif  réor¬ 
ganisé,  le  pouvoir  judiciaire  sera  rendu  totalement  indépendant, 

Ainsi  la  République  pourra  se  donner  efficacement  à  la  triple  tâche  qui  s’impose. 

Elle  surveillera  V Allemagne  affaiblie,  mais  haineuse,  et  la  contraindra  à  observer  le 
Traité* 

Elle  réprimera  à  l’intérieur  toute  tentative  de  désordre,  d’où  qu'elle  vienne. 

Elle  fera  prévaloir  enfin  l'intérêt  français  devant  nos  alliés  d’hier  qui,  tout  en  demeu¬ 
rant  nos  alliés  de  demain,  sont  néanmoins  nos  concurrents  sur  le  marché  du  monde. 

Électeurs, 

Celte  tâche  sans  précédent  ne.peut  être  accomplie  que  par  la  collaboration  de  tous  les 
Français- 

Tous  se  sont  battus.  La  Victoire  est  notre  œuvre  commune.  La  guerre  n'a  pas  fait  de 
distinction  entre  nous  i  la  paîx  n'en  doit  pas  faire. 

Nous  ayons  tenu  ce  langage  à  deux  de  vos  députés  sortants,  et  nous  leur  avons  proposé 
uno  entente  sur  les  hases  du  programme  national  que  nous  exposons  ici* 

Nous  voulions  savoir  si  la  Guerre  leur  avait  inculqué  l’esprit  de  liberté  et  de  Fraternité 
qui  doit  unir  loua  les  citoyens. 
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Ils  nous  ont  répondu  qu'ils  en  cLaient  personnellement  partisans,  mais  qu’ils  n’osaient 
pas  accepter,  parce  que  vous  ne  comprendriez  pas. 

Nous  jugeons  que  cette  réponse  est  sans  courage. 

Vous  vous  souviendrez  que  ceux  qui  Vont  faite  sont  ceux  qui,  de  1910  à  1914,  loin  de 
vous  révéler  que  l'Allemagne  armait  avec  fièvre  et  que  la  guerre  était  proche,  vous  rassu¬ 
raient  par  la  surenchère  de  la  loi  de  Deux  Ans. 

Le  9  juillet  1914,  alors  que,  vingt  jours  avant  la  mobilisation,  le  Gouvernement 
demandait  un  crédit  de  quatorze  cents  millions  pour  armer  la  France,  M.  Tournât!  votait 
contre  les  crédits  et  M.  Gardey  s’abstenait. 

Ces  hommes  ont  le  sang  de  vos  proches  sur  les  mains;  et  ils  sont  vivants  et  intacts, 
ils  osent  réclamer  à  nouveau  leur  investiture. 

R  econnai  ssez-les. 

Nous  estimons  qu'ils  sont  irrémédiablement  condamnés. 

Le  programme  d/Union  Nationale  est  le  seul  que  vous  admettrez,  parce  qu’il  est  le  seul 
susceptible  et  digne  de  nos  deuils,  de  nos  sacrifices  et  de  tant  de  souffrances  communes. 

On  a  tout  pu  demander  au  courage  du  soldat  français  :  on  peut  tout  attendre  de  3a 
clairvoyance  dit  citoyen,  * 

'  Vous  nous  écouterez,  nous  en  avons  la  foi.  Aucun  de  nous  ne  fait  de  concession  aux 
antres,  mais  tous,  nous  en  faisons  à  la  France. 

Et  demain  le  département  sera  réconcilié.  Il  sera  uni  dans  cette  grande  œuvre  de  Res¬ 
tauration  Nationale.  Nos  frères  ne  sont  pas  morts  pour  que  nous  retombions  clans  le  bour¬ 
bier  des  haines  civiques  et  des  combinaisons  personnelles.  Nous  ne  voulons  pas  recommen¬ 
cer  à  nous  quereller  sur  leurs  tombes  encore  fraîches. 

Gomme  le  veut  M.  Clemenceau,  comme  nous  le  voulons  avec  lui,  un  grand  courant 
d'air  pur  va  passer  qui  assainira  le  pays. 

Et,  fous  ensemble,  nous  donnerons  à  la  France  une  Paix  digne  de  notre  Victoire. 

Ludovic  LA  PE  YR  ERE,  Entrepreneur  de  travaux  publics,  Conseiller 
du  commerce  extérieur,  Propriétaire,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Marcel  GOUNOUILHOU,  Directeur  do  3a 
Petite  G  fronde.  Propriétaire- viticulteur.  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  Croix  de  guerre,  Blessé  de  guerre,  —  Paul  de 
CASSÀGNAG,  Conseiller  général  du  Gers,  Propriétaire, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  Blessé  de 
guerre.  —  Maurice  de  COMBES,  Docteur  en  droit.  Propriétaire- 
agriculteur,  Engagé  volontaire  pour  la  durée  de  la  guerre,  Croix 
de  guerre,  Blessé  de  guerre.  —  JOSEPH- B ABTIIÉLEMY, 
Professeur  de  droit  constitutionnel  et  administratif  à  l’Uni  versilé 
de  Paris,  Propriétaire. 
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r  II  faut  panser  ses  bléseurcs  et  préparer  son  relèvement,  Vous  attendez  de  ceux  qui 
briguent  vos  suffrages  non  desftnromesses  vagues,  mais  des  solutions,  nettes. 

Voici  les jiôtres.: 

La  France  veut  vivre  dans  la  paix,  Getlo  paix  ne  sera  possible  que  si;  l'Allemagne  est 
désarmée.  Elle  ne  sera  durable  que  si  le  monde  est  fortement  organisé» pour  ia  maintenir.  Il 
importe  donc  d'exiger,  non  seulement  la  rigoureuse,  application  du  traité  de  Versai!  es ,  mais 
aussi  un  désarmement  effectif  et  complet  de  l'Allemagne,  ainsi  que  ia  consolidation  de  la 
Société  des  Nations. 

Le  militarisme  meurtrier,  désormais  abattu,  nos  budgets  se  trouveront  allégés  d’une 
part  très  importante  des  charges  militaires  qui  écrasent  le  pays.  Du  même  coup,  nous  évi¬ 
terons  d’immobiliser  dans  les  casernes  pour  des  séjours  trop  prolonges  une  jeunesse  dont 
l’activité  devrait  être  employée  tout  entière  à  travailler  et  à  produire» 

Le  service  militaire  sera  réduit  au  stricte  minimum. 

L’état  de  nos  finances  est  grave.  Une  dette  de  200  milliards,  un  budget  qui  ne  sera  pas 
inférieur  à  25  milliards,  voilà  le  bilan  financier  de  la  guerre. 

L'Allemagne  doit  payer,  fl  faut  impitoyablement  poursuivre  les  remboursements,  les 
restitutions  et  les  réparations  inscrits  dans  le  traité  de  paix, 

La  France  s'est'  immolée  pour  la  liberté  du  monde.  Ses  alliés  ont  le  devoir  de  prendre 
à  leur  charge  une  part  équitable  des  sacrifices  qu’elle  a  consentis  daxs  l'intérêt  commun, 

U  faut  plus  encore.  Nous  devons  adopter  des  mesures  énergiques  contre  le  gaspillage  et 
les  dilapidations  dont  le  pays  a  tant  souffert  pendant  la.  guerre,  supprimer  tous  les  emplois 
inutiles,  reviser  les  marchés  de  la  guerre,  faire  rendre  gorge  aux  gros  fournisseurs. 

Sur  les  bénéfices  scandaleux  qu’ils^onl  réalisés  pèse V- hypothèque  de  la  Nation. 

Le  contrôle  rigoureux  des  dépenses  de  l'Etat  ne  donnera  des  résultats  pratiques  que  si 
nous  exigeons,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  la  responsabilité  person¬ 
nelle  et  effective  pour  l'emploi  des  deniers  publics. 

Assainir  nos  finances  par  ^équilibre  sincère  du  budget,  mettre  toujours  des  dépenses 
permanentes  en  regard  de  recettes  permanentes,  réduire  le  plus  rapidement  possible  la  circu¬ 
lation  fiduciaire  et  relever  ainsi  la  valeur  de  l'argent  tout  en  remédiant  à  une  des  causes  de 
la  vie  chère,  établir  des  impôts  basés  sur  la  justice,  poursuivre  et  perfectionner  l'application 
de  1  impôt  sur  le  revenu,  demander  à  la  fortune  la  part  qui  doit  légitimement  lui  incomber, 
telle  sera  l’œuvre  de  demain. 

Les  impôts  de  consommation  devront  ménager  dans  la  plus  large  mesure  les  classes 
laborieuses.  Et  dans  la  répartition  des  charges  publiques,  notre  premier  devoir  sera  de  tenir 
compte  du  nombre  des  enfants,  car  ïe.  relèvement  dè  la  famille  française  est  la  condition 
essentielle  du  relèvement  de  ia  Patrie. 

Une  organisation  nouvelle  est  indispensable  pour  régler  et  intensifier  la  production; 
toutes  les  richesses  naturelles  de  la  France  doivent  être  exploitées. 

L’outillage  national  e^t  à  refaire,  à  développer,  à  moderniser. 

La  crise  des  transports  est  un  gros  obstacle  à  notre  développement  économique.  Il  faut 
donc  renforcer  ïe  contrôle  do  1  Etat  sur  les  chemins  de  fer,  réaliser  leur  unification,  et  orga- 
niser  leur  exploitation,  non  au  profit  de  quelques-uns,  mais  dans  l’intérêt  national. 

11  faut  procéder  ù  la  réfection  de  notre  réseau  routier,  raccorder  les  voies  ferrées  aux 
voies  d  eau,  compléter  notre  réseau  navigable,  transformer  et  agrandir  nos  ports,  reconsti¬ 
tuer  ou  plutôt  construire  une  marine  marchande  en  rapport  avec  notre  expansion 
coloniale. 

Pour  que  1  industrie  prenne  tout  son  essor,  l’État  doit  favoriser  avant  tout  les  initia¬ 
tives  privées  et  non  se  substituer  à  elles.  Il  a  un  devoir  d’aide  à  remplir. 
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II  ne  saurait  y  avoir  en  matière  de  monopoles,  de  doctrines  rigides.  Nous  devons  tendre 
surtout  vers  le  groupement  eL  l1  épanouissement  des  activités  individuelles. 

La  production  agricole  demeure  la  grande  source  de  îa  richesse  nationale. 

Noua  manquons  de  bras.  L/ex tension  du  machinisme,  qui  peut  y  suppléer,  suppose  la 
création  d'écoles  professionnelles,  la  constitution  de  fortes  associations  pour  l'achat  du 
matériel  nécessaire. 

Nous  manquons  d'engrais.  Il  faut  ee  hôter  de  transformer  en  usines  de  produits 
chimiques  les  usines  de  guerre  et  d'exploiter  les  gisements  potassiques  d  Alsace,  Ainsi  le 
cultivateur  aura  des  engrais  en  abondance  et  à  bon  marché. 

hJ éducation  agricole  doit  être  poursuivie  par  la  création  de  nombreux  champs  d'expé¬ 
rience,  par  l’enseignement  obligatoire  de  l’agriculture  dans  les  écoles  rurales  désormais 
dirigées  par  des  maîtres  spécialisés,  par  la  multiplication  des  écoles  pratiques. 

Le  crédit  agricole  à  court  terme,  instrument  indispensable  de  la  culture  intensive  sera 
assoupli  et  délivré  de  réglementations  trop  strictes.  11  devra  en  être  de  même  pour  le  crédit, 
à  long  terme  qui  facilite  l'acquisition  de  la  propriété. 

Quant  à  l'assurance  agricole,  il  importé  qu  elle  soit  organisée  de  manière  à  préserver  le 
cultivateur  de  tous  les  risques  et  à  lui  garantir  ainsi  un  revenu  régulfer. 

Les  Chambres  d'agriculture  que  la  loi  vient  de  créer  donneront  aux  agriculteurs,  s’ils 
savent  s'en  servir,  le  moyen  de  collaborer  à  Faction  des  pouvoirs  publics,  de  la  diriger  dans 
le  sens  des  réalisations,  de  se  débarrasser  de  toutes  les  entraves  inutiles  et  vexatoires,  taxa¬ 
tions  inopérantes  ou  réquisitions  abusives.  Le  Gouvernement  devra  faciliter  le  fonctionne¬ 
ment  de  ces  institutions. 

Dans  le  vaste  domaine  des  questions  sociales,  le  problème  de  la  population  s'impose  a 
nos  préoccupations  angoissées.  11  est  vital. 

Rien  à  cet  égard  ne  doit  être  négligé.  Par  de  fortes  primes  à  la  natalité,  par  des  allô* 
cations  d'entretien,  par  des  réductions  d'impôts,  par  un  allégement  des  charges  militaires, 
par  des  avantages  de  toutes  sortes  en  matière  d'enseignement,  toute  notre  législation  devra 
tendre  a  encourager  et  à  multiplier  les  familles  nombreuses. 

11  faut  que  l'assistance  perde  son  caractère  d’aumône,  L'enfance  a  été  trop  oubliée,  et 
c'est  pourtant  vers  elle  que  doit  tendre  notre  principal  effort.  Il  reste  beaucoup  à  faire  aussi 
pour  tous  ceux  —  malades,  infirmes,  femmes,  vieillards  —  qui  ont  droit  à  la  solidarité 
sociale. 

La  France  a  contracté  envers  ses  défenseurs  une  dette  sacree.  Les  victimes  de  la  guerre, 
mutilés,  veuves,  orphelins,  n'otit  pas  reçu  tout  leur  dû,  11  faut  vaincre  les  lenteurs  et 
l'incurie  de  l'administration  militaire  qui  retarde  le  payement  de  toutes  les  primes  et  la 
liquidation  des  pensions.  L’attribution  do  pécule  doit  être  étendue*  Les  institutions  de 
crédit  sont  encore  insuffisantes  pour  permettre  aux  démobilisés  de  rentrer  dans  la  vie 
normale  eide  reprendre  leur  profession.  Il  importe  qu'ü  leur  soit  tenu  compte,  dans  toute 
la  mesure  du  possible,  de  l’arrêt  forcé  ou  des  perles  qu  ils  ont  subies  dans  leur  commerce  ou 
leurs  exploitations 

La  lutte  contre  la  misère  sous  toutes  ses  formes,  contre  les  logements  insalubres,  la 
tuberculose,  doit  être  vigoureusement  poursuivie.  L'éducation  physique,  les  sports  seront 
encouragés.  L’enseignement  prendra  un  caractère  de  plus  en  plus  démocratique;  la  gratuité 
à  tous  les  degrés  est  notre  vœu  le  plus  cher,  car  une  démocratie  se  doit  de  développer  dans 
l'enfant,  quel  qu'il  soit,  toutes  les  facultés  d'intelligence  et  toutes  les  puissances  de  vie. 

Chers  Concitoyens, 

Le  régime  républicain  sort  fortifié  de  l'épreuve  que  vient  de  traverser  le  pajs.  Les  lois 
de  laïcité  restent  intangibles  et  demeurent  la  meilleure  garantie  de  la  liberté  de  conscience. 

Nous  voulons  le  maintien  de  la  paix  sociale  contre  tous  les  .‘erlurbateurs  de  i  ord'e 
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non  par  l'autorité  brutale,  mais  par  ^organisation  progressive  de  la  démocratie  dans 
la  liberté. 

Le  ren forcement  du  pouvoir  executif,  inévitable  acheminement  vers  le  pouvoir  per¬ 
sonnel  et  la  dictature,  présenterait  des  dangers  pour  les  libertés  conquises  ;  liberté  indivi¬ 
duelle,  liberté  d'association,  libertés  communales  et  départementales. 

Comment  avec  un  pareil  régime  concevoir  une  décentralisation  effective,  c’esL- à-dire 
r affranchissement  des  activités  locales,  l'organisation  régionalistc  que  réclament  les  besoins 
économiques  du  pays,  une  réforme  administrative  qui  leur  soit  adaptée  eL  enfin  une  solution 
pacifique  des  conflits  sociaux,  si  l'on  fait  appel  à  la  contrainte  et  demain,  peut-être,  à  la 
violence?  Toutes  nos  tendances  démocratiques  nous  poussent  vers  les  ententes,  la  concilia¬ 
tion  et  l'arbitrage. 

Le  Parlement  est  l'organe  indispensable  de  la  souveraineté  nationale,  mais  les  pratiques 
parlementaires  appellent  des  réformes  profondes.  U  y  a  des  abus  à  corriger,  une  nouvelle 
méthode  de  travail  à  suivre. 

La  stabilité  du  Gouvernement  est  une  nécessité.  L'incompatibilité  du  mandat  de  député 
avec  les  fonctions  de  Ministre,  la  substitution  de  la  responsabilité  individuelle  des  Ministres 
à  leur  responsabilité  collective,  des  discussions  mieux  ordonnées  assureront  ou  Gouverne¬ 
ment  la  durée,  la  liberté  desprit,  1  autorité  morale  qu'exige  la  bonne  gestion  des  affaires 
publiques. 

Enfin,  dans  la  situation  financière  grave  où  nous  nous  trouvons,  nous  estimons  que 
l’initiative  des  dépenses  ne  doit  appartenir  qu’au  Gouvernement. 

C’est  ce  programme  de  Rénovation  Nationale  que  nous  proposons  à  vos  suffrages. 
Nous  voulons  le  réaliser  par  l’union  de  tous  les  Français  dans  une  République  de  liberté. 

Vive  3a  France! 

Vive  la  République  I 

A  Joseph  DUC  AUD,  Viticulteur,  Docteur  en  droit,  Maire  de  Montréal, 

Conseiller  général  du  Gers,  54  mois  de  front  comme  soldat  de 
2  e  classe,  —  Abel  GARDE  Y,  Conseiller  général  du  Gers, 
4  Député  sortant  (Croix  de  guerre}.-—  Jean  PHILIP,  Propriétaire 

à  Mauvezin,  ancien' Consul  de  Finance,  ancien  Chef  de  Cabinet 
de  M.  Clemenceau,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  — 
Jean  SÉNAC,  Propriétaire,  Avocat,  Maire  de  Mi  élan,  Conseiller 
général  du  Gers  (Croix  de  guerre,  Blessé  de  guerre),  —  Isidore 
TOURNA  N,  Propriétaire  à  Montadet,  Président  de  la  Société 
d’ Agriculture  du  Gers,  Conseiller  général  du  Gers,  Député 
sortant  (Croix  de  guerre). 


Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.}, 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  54  et  signée. 


Le  Parti  socialiste . 
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Candidature  Gis  sot. 


Ci  layons  du  Gers, 

Au  lendemain  de  la  plus  effroyable  des  guerres,  rendue  plus  longue  et  plus  cruelle  par 
la  barbarie  de  nos  adversaires  eL  l'im  préparation  coupable  dans  laquelle  l'imprévoyance  des 
Chambres  nous  avait  laissés,  la  France,  victorieuse,  mais  affaiblie  par  son  héroïque  effort, 
est  appelée  à  se  prononcer  sur  les  graves  problèmes  qui  obscurcissent  son  ciel  de  gloire  et 
de  triomphe. 

Partout,  le  désordre  et  la  désorganisation  accumulent  les  difficultés  cl  nous  rap- 
prochent  du  pire  des  cataclysmes  :  la  Révolution,  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix.  Au  chaos 
général,  il  faut  opposer  la  raison  et  la  justice,  si  nous  voulons  rétablir  l'ordre,  dans  les 
limites  du  devoir  et  du  droit. 

GTest  le  problème  financier  qui  doit,  surtout,  attirer  notre  attention.  La  guerre  nous  a 
coûté  343  milliards;  notre  dette  dépasse  200  milliards;  et  le  budget,  qui  s’élèvera  à 
25  milliards,  se  présente  avec  un  déficit  colossal  de  12  milliards!  Comme  l'Allemagne  a 
jusqu’au  l«r  mai  1951  pour  s'acquitter  envers  nous,  il  nous  faut  faire  les  avances  des 
sommes  qu'elle  nous  remboursera,  et  c'est  pour  cela  que  nous  nous  butons  à  des  difficultés 
que  ne  peuvent  pas  résoudre,  seuls,  les  systèmes  basés  uniquement  sur  les  impôts. 

Les  biens  mal  acquis  des  profiteurs  de  guerre,  gros  fabricants  de  canons,  de  munitions, 
fournisseurs  de  l'armée  et  accapareurs,  doivent  luire  intégralement  retour  à  la  patrie. 

11  faut  mettre  en  exploitation  moderne  les  richesses  nationales,  non  par  T  Etat,  mais 
par  des  techniciens  intéressés  et  responsables  :  ports,  rivages  de  la  mer,  biens  provenant 
des  acquisitions  du  traité  de  paix,  domaines  de  la  Couronne,  chemins  de  fer  d’AIsace-Lor- 
raine,  etc.,  mines,  forces  hydrauliques,  entreprises  d'intérêt  public,  banques  popu¬ 
laires,  etc. 

Nous  demanderons  à  la  Société  financière  des  Nations  de  îaire  mie  juste  répartition, 
entre  les  Alliés,  des  charges  qui  ont  pesé  à  peu  près  exclusivement  sur  la  France,  pendant 
et  après  la  guerre. 

Enfin,  un  esprit  rigoureux  d'économies  devra  présider  a  1  élaboration  des  budgets  à 
venir,  eu  s'inspirant  de  cette  idée  qu'aucune  dépense  ne  pourra  être  engagée,  sans  la 
balancer  par  les  recettes  correspondantes. 

La  question  de  la  vie  chère  doit  être  au  premier  plan  dans  les  préoccupations  des  nou¬ 
veaux  parlementaires  !  trop  de  papier-monnaie  a  cte  jeté  sur  le  marche.  Il  faut  ramener  au 
triple  de  l'encaisse  métallique  la  circulation  de  papier-monnaie,  si  l’on  ne  veut  pas  arrivera 
en  allumer  le  feu,  comme  il  est  advenu  pour  les  assignats.  Un  emprunt  de  25  milliards 
permettrait  de  revenir  k  une  situation  normale,  eu  consolidant  la  valeur  du  papier  en 
circulation,  et  en  assurant  un  intérêt  légitime  à  la  parlie  de  papier  remis  aux  caisses  de 
l'État. 

Les  prix  normaux  n’ont  eu  d  autre  résultat  que  d  irriter  producteurs  ci  consomma¬ 
teurs.  Un  système  de  libre  concurrence  et  de  libre  échange,  limité  pai  Li  protection  sLicte- 
ment  nécessaire  des  produits  que  la  France  peut  jeter  sur  son  marché,  nous  permettra  de 
régulariser  les  cours  sans  conflit  i  Bismarck  a  applique  ce  piocedé  en  18/0  et  l  Allemagne 
devint  rapidement  prospère. 

Enfin,  il  faut  produire  ci  produire  de  façon  intensive.  La  solution  du  problème  de  la 
vie  chère  ne  réside  pas  dans  l'augmentation  des  salaires  ou  des  traitements,  ni  dans  la 
réduction  des  heures  de  travail  Et  la  question  sociale  se  pose,  ici,  dans  toute  son  ampleur: 
entente  du  capital  et  du  travail  ;  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices;  arbitrage  obi l- 
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gatoîre  en  cas  dégrève;  lois  sur  le  chômage,  les  maladies,  Pin  validité,  la  vieillesse,  voilà 
des  points  sur  lesquels  la  République  doit  démontrer  sa  sollicitude  pour  la  classe  ouvrière. 

Né  b  Fleurariee,  ou  j'ai  mon  domicile,  je  n’oublierai  pas  que  le  département  du  Gers 
est  essentiel  le  meut  agricole.  «  Labourage  et  pâturage  sont  les  deux  mamelles  de  la  France  », 
disait  Sully,  «  les  vraies  mines  et  trésors  du  Pérou,  »  C’est  à  son  développement  qu  j’at¬ 
tacherai  tous  mes  efforts.  Estimant  que  l’agriculture  doit  être  aux  agriculteurs,  je  prétends 
que  le  mandat  de  député  doit  être  incompatible  avec  la  présidence  de  sociétés  agricoles, 
dont  certains  élus  sc  font  un  tremplin  électoral.  Les  syndicats  agricoles,  les  caisses  decrédit 
rural,  etc.,  auront  toute  ma  sollicitude  et  je  m'engage  à  soutenir  le  programme  des  reven¬ 
dications  présentées  par  lu  Confédération  nationale  des  agriculteurs,  section  du  Gers.  En 
particulier,  le  dégrèvement  de  la  terre  demandé  par  le  congrès  des  poilus  de  la  17e  région, 
dont  j'ai  présidé  une  séance,  aura  tous  mes  soins,  comme  je  veillerai  à  l'application  rigou¬ 
reuse  des  lois  sur  les  fraudes,  pour  la  protection  des  crus  classés  et,  spécialement,  des  fines 
eaux-de-vie  d’ Armagnac.  Les  agriculteurs  ont  é Lé  presque  seuls  à  défendre  la  patrie  sur  les 
champs  de  bataille,  les  armes  à  la  main  ;  lu  République  leur  doit  reconnaissance  et  prospé¬ 
rité  !... 

«  Âpres  le  pain,  l'instruction  est  le  premier  besoin  de  l’homme  »,  a  dit  Danton,  fl  faut 
rendre  F  instruction  accessible  b  tous  les  degrés,  à  tous  les  enfants.  Les  œuvres  post¬ 
scolaires,  organisées  comme  en  Allemagne,  ou  elles  dorment  de  si  heureux  résultats,  assure-^ 
ront  à  nos  champs,  à  nos  usines,  à  notre  commerce,  les  éléments  de  progrès. 

La  victoire  doit  nous  donner  droit  à  une  diminution  d’impôts  provenant  de  la  diminu¬ 
tion  des  charges  militaires.  En  exigeant  de  F  Allemagne  le  désarmement  absolu,  eL  tout  en 
maintenant  le3  effectifs  nécessaires  à  assurer  F  exécution  du  traité  de  paix,  nous  devons,  par 
le  développement  des  sports  cl  l’entraînement  physique  de  la  jeunesse,  réduire  autant  que 
possible  le  séjour  des  soldats  à  la  caserne.  Amateur  de  sports,  président  et  fondateur  de 
plusieurs  sociétés  sportives,  j’ estime  qu’il  y  a  là  une  méthode  de  régénérescence  nationale. 

Enfin,  les  rouages  constitutionnels  de  la  République,  désormais  acceptés  par  tous  les 
Français,  doivent  être  définitivement  révisés  dans  le  sens  de  la  responsabilité  à  tous  les 
degrés  et  de  3a  stabilité  gouvernementale* 

Citoyens  ! 

C'est  en  «  poilu  »  qui,  parti  simple  soldat  en  1914,  a  fait  la  guerre  les  armes  à  la  main, 
que  je  me  présente  à  vos  suffrages.  Le  congrès  des  poilus  du  front,  de  Toulouse,  qui  grou¬ 
pait  52,000  démobilisés  de  la  région,  a  jugé  que  les  poilus,  après  avoir  sauvé  la  Fiance  en 
exposant  leurs  poitrines  aux  balles  de  l’envahisseur,  étaient  necessaires  au  Parlement  pour 
la  sauver  des  périls  intérieure  qui  la  menacent  :  la  faillite  et  la  révolution  L,, 

Et  c’est  sans  espriL  de  parti,  sous  l’égide  de  l’union  sacrée,  que  je  viens  devant  vous. 
Les  vastes  problèmes  qui  nous  préoccupent  sont  d’un  caractère  exclusivement  national  ;  Il 
faut,  pour  les  résoudre,  la  paix  des  consciences  et  des  cœurs. 

Plus  de  parti  si...  Les  hommes  qui  mous  ont  acculés  à  la  guerre,  sans  préparation,  et 
qui  nous  conduisent  à  la  ruine,  ne  méritent  que  notre  mépris.  À  une  situation  nouvelle, 
exceptionnellement  grave,  il  faut  des  moLhodes  nouvelles,  des  hommes  nouveaux  1.., 

Poilus  !...  qui  avez  tant  souffert  pendant  la  guerre,  groupez-vous  autour  de  ma  candi¬ 
dature.  Je  me  ferai  spécialement  votre  représentant  au  Parlement,  pour  assurer  la  réalisa¬ 
tion  des  revendications  formulées  par  le  congrès  des  poilus  de  la  J7Ô  région,  ainsi  que  des 
vœux  émis  par  la  ce  Ligue  auscitaine  des  commerçants  et  industriels  démobilisés  du  Gers  » 
et  les  «  Associations  des  mutilés,  veuves,  orphelins  et  ascendants  de  morts  pour  la  patrie  », 
Vous  avez  droit  à  de  justes  réparations,  à  I  aide  de  l’État,  pour  rétablir  vos  situations  com¬ 
promises. 

Parents  de  veuves  et  d'orphelins  L , .  Pensez  aux  morts  qui  crient  vengeance  I.*.  Je 
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,f  serai  le  soutien  de  leurs  familles  dans  le  deuil  *  de  leurs  enfants  qui  ne  connaîtront  jamais  la 
chaleur  du  baiser  paternel  !,♦, 


Électeurs  en  général  enfin ,  soyez  dignes  de  nos  grands  morts,  de  la  victoire  L,*  Élevez 


vos  âmes  et  vos  cœurs  h  la  hauteur  des  graves  problèmes  qui  pèsent  sur  là  patrie  I  *.  * 


Groupez- vous  autour  de  ma  candidature  toute  d'union,  de  concorde,  de  relèvement  natio¬ 


nal.  Travaillez  avec  moi  à  faire  une  France  digne  de  sa  situation  dans  le  monde  et,  dédai¬ 


gneux  des  haines  et  des  divisions  du  passé,  réconciliés  dans  le  sang  de  nos  héros,  dans  nos 
sacrifices  communs,  tendons-nous  fraternellement  les  mains  en  disant  :  unis  comme  au 
frCntl.*. 


Et,  demain,  recueillant  le  fruit  de  nos  efforts,  nous  nous  embrasserons  comme  aux 
beaux  jours  de  la  «  Fédération  »  aux  cris  de  : 


Vive  la  France  !,(1 
Vive  la  République!.,, 


Emile  G1SSOT,  chancelier  du  consulat  de  France,  à  Athènes, 


Liste  d’alliance  républicaine  démocratique. 


Mes  chers  Concitoyens, 

L'épopée  est  finie*  Ayant  "accompli  fièrement  leur  devoir  sacré  les  Français  recom¬ 


mencent  leur  labeur.  Dans  trop  de  foyers,  hélas,  on  pleure  les  chers  disparus.  Que  de  vies 
;  brisées.  Saluons  respectueusement  ces  douleurs  émouvantes.  Incluions-nous  très  bas  devant 
les  héros  qui,  grâce  à  leurs  sacrifices  nous  ont  gardé  la  France  :  notre  chère  France. 

C'est  à  nous  maintenant  de  nous  montrer  dignes  de  cette  gloire,  La  meilleure  manière, 
;  la  seule  ;  travailler. 


Pour  travailler,  il  faut  la  concorde  et  la  sécutifé  du  lendemain. 

Dans  la  France  de  demain,  efest  à  F  agriculture  incontestablement  que  doit  appartenir 


le  premier  rang.  Non  seulement  parce-que  les  fils  de  la  terre  ont  payé  le  tribu  le  plus  lourd 
à  la  défense  nationale,  mais  encore  et  surtout  parce  que;  de  toutes  les  forées  françaises,  c'est 
F  agriculture  qui  doit  être  îa  première  reconstituée.  Si  on  lui  accorde  la  protection  à 
laquelle  elle  a  droit,  c'est  elle  qui  peut  faire  face*  à  brève  échéance,  aux  charges  écrasantes 
qui  vont  tripler  nos  budgets.  C'est  la  terre  qui  sauvera  la  Patrie, 

Le  relèvement  immédiat  de  l'agriculture  est  donc  une  oeuvre  de  salut  national* 
Quelques  rudiments  du  programme  que  je  me  propose  de  développer  ultérieurement* 

Au  point  de  vue  politique  : 

À  l'extérieur: 

Application  intégrale  du  traité  de  paix* 


À  l’intérieur: 

Défense  énergique  contre  le  bolchevisme  et  ses  complices* 


Au  point  de  vos  fiscal  -s 

Principe  d'une  stricte  répartition  des  charges:  toutes  les  classes  de  citoyens  égales 
devant  l’impôt. 
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Au  point  de  vue  économique: 

Toute  notre  politique  agricole  .d’après  guerre  doit  s'inspirer  de  ce  principe,  vérifié 
par  l’expérience,  que  l’État  seul  est  impuissant  à  diriger  et  à  faire  aboutir  les  grandes 
évolutions  économiques. 

Au  point  de  vue  social  ; 

Règlement  rapide  des  dommages  de  guerre,  des  indemnités  et  pensions  aux  mutilés, 

réformés  et  veuves  de  guerre.  ...  ,,  ..  , 

Conception  nouvelle  du  contrat  de  travail  qui  élève  l’ouvrier  a  la  dignité  d  on  collabo* 

râleur  en  lui  assurant  une  participation  aux  bénéfices* 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  de  la  législation  sur  les  accidents  dn  travail. 

Au  point  de  vue  de  renseignement: 

Réforme  de  renseignement  primaire. 

Congé  aux  enfants  pendant  la  période  des  travaux  aux  champs. 

Développement  de  l’instruction  agricole. 

Au  point  de  vue  technique: 

Adoption  du  projet  de  loi  dont  la  Chambre  est  saisie  depuis  1916  et  qui  étend  à  la 
production  bovine  un  régime  de  sélection  copié  sur  celui  qui  a  été  institué  pour  la  race 
chevaline  par  la  loi  du  1885. 

Au  point  de  vue  général  et  régional. 

Toutes  mesures  énergiques  pour  lutter  contre  la  crise  des  transports  et  la  vie  chère. 
Rétablissement  partiel  du  privilège  des  bouilleurs  de  crus  (consommation  familiale  et 
droit  de  distillation  chez  le  propriétaire  récoltant). 

Classement  et  protection  des  produits  de  la  région  d’ Armagnac. 

Création  de  centres  régionaux  d’appareils  de  motoculture  et  de  machines  agricoles  e 
toutes  sortes. 

Développement  des  coopératives  de  consommation  et  d  achats  en  commun. 

Règlement  et  contrôle  de  )a  main-d'œuvre  étrangère. 

M  es  cher  Concitoyens, 

Ce  programme  ne  m'a  pas  été  inspire  par  ambition  politique  ;  il  est  la  conséquence 
logique  de  ma  vie  employée  à  la  défense  des  idées  que  je  viens  soumettre  et  dont  la  réah- 
sation  sera  ni  une  réaction,  ni  une  révolution  mais  l’évolution  vers  le  progrès  et  le  triomphe 
de  la  maxime  qui  m’est  chère  : 

«  Le  bien  humain  est  le  mieux  social.  * 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République! 

Gaston  ROBIN,  Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  Propriétaire 
agriculteur  et  viticulteur,  château  de  Puypardio,  â  Condoifl 
(Gers). 
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12  Députés. 


lôscrîts . . 235,047 

Votants . . *  159,410 

Bulletins  blancs  et  mils..,  4.727 
Su  iïrages  exprimés. .  1 54 . 083 

Maj  ori  té  absolue  .  77.117 
Quotient  électoral  *  12.  890 

Liste  de  l’Union  républicaine, 

JIM*  Dupuis,  d.  s,  * . . 82.047 

Mande! , . . ,  * . 83,141 


Combrouze,  d.  s,, . . . 

Eyrnoud,  d,  s. . . . . . 

D  i'rnac  ^ ...  * ...... . . 

_  82.047 

.  80.726 

....  83,934 

Calmés .,,..**,■*, 

....  78781 

Cap  us  .  .  . . 

....  79.796 

Frouin  . . . . . . * , 

....  79,841 

Glotin . . . . . . 

_  78.955 

XiOrin. . . i  ....... , 

.  80.621 

pjrrtT. , . ,  , -  , ,  ,  t  t'ï  -  -  - . * . . . , 

.....  82.793 

Total ........ 

.  974.991 

Moyenne — .  — 

. 81,249 

Liste  d  "Action  française  et 

d'Union 

nationale. 

Saint-Marc . . .  ■. . . 

.  8,851 

Jowence . . 

8.119 

de  Sèze . . . . 

.  9.018 

colonel  Milïeret . . 

.  fl. 069 

Boni  ,  .  .  ,  .  ,  r  ,  ,  ■  t  ,  ,  f  -  *  f  T  -  - . 

.  8.140 

Louit. . . 

.  7,871 

Total, .  51.068 

Moyenne . , .  8,511 

Liste  républicaine  radicale, 

MM.  Labroue,  d.  a . . , . . *  15.000 

Odin . * . 13,809 


Élus  à  la  majorité  absolue  . 


MM.  Dellag . . . 12.566 

Cluzan . . . 13.513 

Total .  55.794 

Moyenne*.... .  13*948 


Liste  républicaine. 

MM,  Cazauvîelh,  d,  s  . . . .**...  32,209 

Chaumet,  d.  s.  .*,..* .  . . .  33.572 

Constat!  t,  à .  s.  . . . *  ■  3f*  336 

de  la  Trémoïlle,  d.  s,  . . 30.975 

Bardeau  . . . . .  27 . 495 

Chaîgne  . . . 30 , 523 

Drou ville-Llobéra . * . . .  24  924 

Gtmrdon ?£  * .  28  *  274 

Lemaignère  . . . .  28, 563 

Manfiel....... . . .  26.518 

Matbelot. . . . , . 25.652 

Tranchère . ; . .  .  .  - .  27 , 239 

Total >  347 ,280 
Moyenne . .  28. 940 


MM. 


Liste  socialiste* 

Carnelle,  d.  s . 28.651 

Boisseau,,.. . . *< .  24.311 

Cayrel - - - - - - 

Gibaud . ,  -  ■ . .  ■  *  *  ■ 

Lafaye. ,4 ,  ■ 

Larroque  (Henri) . . *  24.759 

Larroque  (Antonin)  .,.,...** - ...  *  *  23 . 347 

Marque  t . . . 26.983 

Maurin, . * . . .  22,998 

Müurgues. . . . *  *  23  *  r;O0 

RebeyroL . . 24.192 

Saint-Germain . 24.580 


23.540 

23.3Ü7 

23.596 


Total . 
Moyenne. . 


293.864 


21,488 


MM.  Dignac,  Mande!,  Picot,  Üupuy,  Combrouze,  Ballande, 
Eymoiid,  Lorin,  Frouin,  Capus,  Giotin,  Calmés, 
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Union  républicaine  clemenciste* 


Citoyens, 

Vous  ave?:  enfin  lu  parole.  L'heure  de  la  reddition  des  comptes  est  venue.  Pour  ce  qui 
nous  concerne,  nous,  nous  avons  toujours  eu  le  souci  de  hâter  le  jour  libérateur  où  voua 
aurez  à  prononcer  sur  les  destinées  de  la  patrie. 

Depuis  la  dernière  consultation  électorale  s’est  produite  la  plus  prodigieuse  épopée , de 
tous  les  temps,  La  République,  issue  de  la  défaite,  a  réalisé  l'intégrité  de  la  patrie.  De  la 
paix  de  Francfort  au  second  traité  de  Versailles,  négocié  et  signé  par  M.  Clemenceau,  de 
qui  nous  nous  réclamons  fièrement,  quelle  douloureuse  et  glorieuse  étape  !  C’est  le  plus 
grand  événement  de  V  histoire  moderne. 

Mais  la  victoire  nTa lirait  été  que  d'un  jour  si  nous  ne  savions  pas  maintenir  dans  la 
paix  l’union  qui  a  permis  à  nos  grands  soldats  d’abattre  le  militarisme  prussien. 

Aujourd’hui,  après  cinq  années  de  guerre,  il  reste  à  relever  et  à  développer  là  France 
dans  tous  les  champs  de- 1  activité  nationale. 

Pour  cela,  il  est  besoin  du  concours  de  tous.  Les  balles  allemandes  n'ont  pas  connu  de 
distinction  entre  nos  concitoyens  dans  la  tranchée.  11  ne  saurait  y  en  avoir  davantage  main¬ 
tenant  pour  remporter  la  victoire  de  la  paix. 

C’est  à  toutes  les  intelligences*- toutes  les  énergies,  toutes  les  bonnes  volontés,  toutes 
les  forces  vives  que  nous  faisons  appel. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  nous  ne  saurions,  sans  méconnaître  les  véritables  principes 
démocratiques,  refuser  à  personne,  qu'il  soit  catholique,  protestant,  juif  ou  libre-penseur, 
les  satisfactions  de  conscience  auxquelles  il  aspire  ?  La  République  ne  serait  plus  qu'un  vain 
mol  si  elle  n’était  pas  un  régime  de  liberté. 

Nous  ne  connaissons  d'autres  adversaires  que  ceux  qui,  par  des  voies  plus  ou  moins 
obliques,  essaieraient  do  conduire  la  France  démocratique  à  l'abjection  du  bolchevisme. 

Mais  votre  patriotisme  nous  est  4m  sûr  garant  que  vous  resterez  fidèles  à  l'idéal  de 
liberté  et  de  justice  sociales  que  symbolise  la  République  et  pour  lequel  vous  avez  glorieu¬ 
sement  combattu  et  souffert. 

Nous,  nous  n  avons  jamais  voté  ni  avec  ni  pour  M.  Jean  Longuet,  Nous  n’avons  pas 
non  plus  été  les  collaborateurs  de  M.  Malvy  où  de  M.  Caiîlaux.  C'est  une  France  grande  et 
forte  que  nous  voulons.  Et  c'est  à  la  faire  que  nous  vou?  convions, 

* 

*  *  ... 

Partout  où  prédomine  en  France  le  sentiment  profond  des  nécessités  de  l'heure,  l’union 
s'impose  avec  une  puissance  irrésistible,  h  la  fois  comme  le  devoir  national  et  l'instrument 
des  volontés  du  pays. 

Le  département  de  la  Gironde  tient  à  honneur  de  répondre  à  l'appel  à  la  concorde  qui 
monte  de  l’ame  meme  du  peuple,  par  l’élection  de  mandataires  qui  soient,  dans  leür 
ensemble,  la  vivante  image  de  la  France  réconciliée  par  la  fraternité  héroïque  des  tranchées 
et  la  communion  fervente  de  l'effort  civique. 

Une  représentation  qui  nous  rendrait  les  querelles  et  les  préoccupations  personnelles 
d'avant-guerre,  qui  nous  rappellerait  les  mauvais  jours  où  le  Parlement  se  débattait  dans 
les  compétitions  de  sous-partis  et  de  portefeuilles,  paralyserait  cette  volonté  d’action  patrio¬ 
tique  dans  tous  les  domaines  qui  seule  doit  animer  désormais  nos  élus. 
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Pour  demeurer  fidèles  à  cette  pensée  directrice*  les  candidats  que  nous  présentons  aux 
suffrages  des  électeurs  de  la  Gironde  se  réclament  de  Fexemple  et  des  leçons  du  grand 
citoyen  qui,  après  avoir  gagné  la  guerre  avec  l'ardente  collaboration  de  tous,  nous  invite  & 
gagner  la  paix  en  appliquant  à  la  solution  de  ses  redoutables  problèmes  l'esprit,  les 
méthodes,  la  chaleureuse  concordance  des  initiatives  et  des  disciplines  par  où  noue  avons 
mérité  la  victoire. 

Parce  que  la  nation  triomphante  a  remis  son  épée  au  fourreau,  est-ce  à  dire  qu'elle  n'a 
plus  de  combats  à  livrer  et  qu’elle  peut  se  complaire  dans  une  sécurité  trompeuse?  «  Il  lui 
reste  à  relever  la  France  »,  comme  le  dit  avec  une  courageuse  franchise  le  manifeste  de  nos 
candidats;  Nul  patriote  averti  ne  nous  démentira,  La  tâche  est  de  celles  qui  réclament  non 
pas  seulement  la  ténacité-  infrangible  dans  l'effort,  mais  l'abnégation  loyale  pour  «bien 
servir  », 

Cette  abnégation  ne  coûte  rien  aux  personnes.  L’œuvre  â  laquelle  elle  les  associe  étroi¬ 
tement,  c’est  l'œuvre  française  de  restauration  et  d  action,  c'est  la  lutte  contre  la  vie  chère, 
c’est  la  prospérité  de  notre  agriculture  rônovéd  par  les  forces  du  crédit  et  de  la  science  ;  c’est 
une  culture  rationnelle  et  large  de  la  terre  comme  du  port  commercial  ;  c'est  Futilisation 
méthodique  et  résolue  de  toutes  les  énergies  difsol  comme  de  ses  habitants. 

En  demandant  aux  électeurs  de  consacrer  par  leurs  votes  la  mise  en  valeur  d'un  pro¬ 
gramme  où  seuls  les  intérêts  supérieurs  du  pays  trouvent  leur  place,  les  signataires  de  1  appel 
s’engagent  à  ne  se  laisser  détourner  delà  route  neuve  par  aucune  des  suggestions  du  passé, 
v  La  République  a  réalisé  l'intégrité  de  la  patrie  ».  Elle  doit  la  compléter  par  la  réconcilia¬ 
tion  intégrale  de  ses  enfants,  dans  le  respect  de  la  liberté  qui  est  le  bien  commun  dans  notre 
grande  démocratie* 

Toute  emprise  sur  cette  liberté,  toute  menace  d’opprimer  une  partie  de  notre  pays  par 
des. violences*  de  le  soumettre  à  des  expériences  comme  celle  du  bolchevisme,  par  le  crime 
et  la  spoliation,  artisans  de,  misère  et  de, ruine,  trouveraient  dans  les  signataires  de  l’appel 
des.  a  d  versai  re  s  ;  i  mp  1  ac  a  b  les . 

Il  y  a  des  hommes  qui  se  sont  mis  d  eux-mêmes  hors  du  pacte  national.  Les  électeurs 
les  y  laisseront,  pour  leur  confusion  et  leur  honte.  Noir  savons  que  le  patriotisme  de  nos 
populations  girondines  est  à  l'abri  de  toutes  les  équivoques  et  de  toutes  lès  surprises. 

Il  faut. aujourd'hui  parler  haut .  et  clair,  dire  de  quel  coté  de  la  barricade  on  se  place. 
Toute  complaisance  perpétuera  l’incohérence  et  Imac  lion.  Entre  les  hommes  d  ordre,  de 
liberté,  de  loyale  coopération,  et  ceux  qui  rêvent  une  révolution  fratricide,  le  corps  élec¬ 
toral  a  déjà  prononcé. 

La  masse  du  pays  a  prononcé  en  acclamant  l'œuvre  accomplie  par  M,  Clemenceau,  non 
parce  qu'elle  est  l'œuvre  d  un  homme*  mais  comme  1  expression  la  plus  forte,  la  plus  féconde 
et  la  plus, heureuse  des  besoins  profonds  du  pays. 

Pour  que  la  lutte  à  l’intérieur,  contra  les  difficultés  qui  se  pressent  soit  aussi  décisive 
que  la  lutte  contre  l'ennemi  de  l'extérfeur,  continuons  à  former,  dans  3  esprit  qui  nous  a  valu 
la  victoire  avec  M.  Clemenceau,  le  faisceau  solide  des  esprits:  et  des  cœurs.  Le  salut  chi 
est  à  ce  prix. 

Vous  l’assurerez,  électeurs  girondins,  en  envoyant  siéger  à  la  Chambre  les  hommes  de 
bonne  volonté  éclairée  et  de.  volonté  armée  qui  se  présentent  sur  cette  liste,  a^cx  une 
absolue  confiance,  à  vos  libres  suffrages  ! 

Pierre  DUPUY,  Commissaire  à  Ta  Marine  marchande,  Député  sor¬ 
tant.  —  André  RALLANDE,  Négociant-armateur*  Membre  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  Député  sortant,  - 
Gabriel  COMBROUZE,  Conseiller  général,  Maire  de  Saint-Emi¬ 
lion,  Député  sortant.  —  Édouard  EYMOND*  Vice-président  du 
Conseil  général,  Maire  de  Lugon*  Députe  sortant.  Pierre 
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DIGNAC,  Conseiller  général,  Moire  de  la  Teste,  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  Blessé  de  guerre.  — 
Georges  CALMES,  Préfet  honoraire,  Propriétaire-viticulteur, 
Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Georges  MANDEE,  Chef  de 
cabinet  de  M.  Clemenceau.  —  Joseph  GAPUS,  Directeur  de  la 
Station  de  viticulture  de  la  Gironde.  —  Elisée  FROUIN,  Pro¬ 
priétaire-viticulteur,  Docteur  en  droit,  Croix  de  guerre.  —  Paul 
GLOTIN,  Industriel,  Adjoint  au  maire  de  Bordeaux,  Ancien 
combattant.  —  Henri  LORIN,  Professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Bordeaux,  Ancien  candidat  dans  la  3e  circonscription 
de  Bordeaux,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Colonel 
PICOT,  Mutilé,  Commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de 
guerre. 


Liste  républicaine. 


Citoyens, 

La  liste  que  nous  présentons  à  vos  suffrages  se  réclame  d’un  parti  qui,  depuis  cinquante 
ans,  combat  toutes  les  oppressions  i  celles  de  droite  comme  celles  de  gauche  ;  toutes  les 
dictatures  :  celle  d’un  individu  comme  celle  d’une  classe.  Nous  ne  voulons  pas  d’un  recul 
qui  livrerait  la  République  à  ceux  qui  toujours  Pont  combattue  et  qui  abritent  maintenant 
derrière  un  grand  nom  leur  ralliement  tardif  et  suspect.  Nous  ne  voulons  pas  non  plus  de 
ce  prétendu  progrès  qui  s’appelait  hier  collectivisme,  qui  s'appelle  aujourd’hui  bolchevisme, 
mais  dont  le  vrai  nom  est  Anarchie. 

Sur  cette  liste,  les  républicains  de  la  Gironde  ne  trouveront  aucun  de  ceux  qu’ils  ont 
dû  combattre  dans  le  passé,  et  qui  refusaient  avant  la  victoire  leur  concours  à  la  Répu¬ 
blique.  Nous  les  voyons  aujourd'hui  agiter  un  drapeau  qui  est  le  nôtre;  nous  les  voyons 
s'introduire  dans  nos  rangs  en  invoquant  une  union  qu'ils  ne  tarderaient  point  à  rompre 
Oontre  nous. 

Déjà  ils  mettent  en  question  les  lois  laïques,  qui  sont  notre  conquête,  et  garantissent  3a 
liberté  de  toutes  les  consciences.  Ainsi  recommenceraient,  par  leur  faute,  les  luttes  reli¬ 
gieuses  auxquelles  nous  avons  mis  un  terme.  Le  trouble  renaîtrait  dans  le  pays.  Et  c  est  le 
calme  qui  est  nécessaire  à  la  France  épuisée. 

Nous  savons  quelle  gratitude  mérite  M.  Clemenceau.  Les  députés  sortants  qui  signent 
Cet  appel  lui  ont  tous  voté  l’IicAnmage  de  la  reconnaissance  nationale,  après  1  avoir  soutenu 
de  leurs  suffrages  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Si  quelques-uns  s'en  sont  séparés  plus  tard,  c’est  à  l'heure  où  le  Gouvernement  refusait 
d'expliquer  pourquoi  il  n’avait  pas  démobilisé  l'armée  allemande  dès  I  armistice  comme  il 
avait  démobilisé  l’armée  bulgare,  l’armée  turque  et  famée  autrichienne  ;  c'est,  dans  la 
suite,  quand  leur  sont  apparus  les  dangers  de  la  politiqus  financière  et  économique  de 
certains  collaborateurs  du  Président  du  Conseil. 

D'auLre  part,  M,  Clemenceau  déclarant  lui-même  que  l’âge  le  force  à  renoncer  à  la 
politique,  noua  demandons  ce  que  peut  être  un  parti  clemenciste  dont  le  chef  prend  sa 
retraite. 

Pour  glorieux  que  soit  le  passé,  c’est  le  prése  nt  qui  importe. 
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II  ne  s'agît  plus,  aujourd'hui,  do  repousser  l'envahisseur*  Celle  lâche  est  faite*  Nos 
soldats  y  ont  pourvu. 

Il  s'agit  de  reconstituer. le  pays,  d'organiser  la  répression  du  gaspillage,  d  arrêter  sans 
délai  la  cherté  de  la  vie* 

Il  s'agit  de  mettre  en  œuvre  toute  notre  activité  nationale,  afin  de  faire  face  aux  dépenses 
que  le  traité  de  paix  n'a  pas  mises  à  la  charge  du  vaincu* 

Il  s’agit  de  désarmer  entièrement  l'Allemagne*  c'est-à-dire  :  de  lui  rendre  impossible 
une  nouvelle  agression  ;  de  la  forcer  à  exécuter  les  clauses  du  traité;  de  lui  imposer/  par  des 
moyens  supplémentaires,  la  réparation  de  noire  ruine* 

11  s'agit  enfin  de  nous  relever  et  de  rendre  à  la  France  son  rang  légitime  )  le  premier 

entre  les  nations* 

Pour  ce  but,  il  ne  suffit  pas  de  réunir  en  une  troupe  bigarrée  nos  adversaires  d'hier  et 
ces  nouveaux  venus  qui  étaient  jusqu’ici  étrangers  à  la  Gironde, 

Il  y  a  parmi  nous  des  républicains  qui  ont  fait  arrêter  les  traîtres*  Il  y  en  a  qui  ont  pris 
Pifeitiali*  de  dénoncer  les  défaillances  de  M*  Malvy,  de  protester  contre  certaines  naturali¬ 
sations  et  contre  l’octroi  de  permis  de  séjour  à  des  suspecta  11  y  en  a  qui  ont  mis  Bob  sous 
les  verrous.  Il  n'y  en  a  pas  qui  aient  été  ses  commensaux  ou  ses  amis. 

Il  n'y  a  parmi  nous  ni  embusqueurs,  ni  embusqués,  ni  profiteurs. 

Car  nous  voulons  la  France  pure  comme  nous  la  voulons  grande  et  prospère*  Nous 
appelons  à  nous  tous  les  républicains  sincères  et  tous  les  honnêtes  gens* 

René  CAZAUVIE1LH,  Conseiller  général,  Maire  de  Relin,  Député 
sortant.  —  Charles  CHAUMET,  Ancien  Ministre  de  la  Marine, 
Ancien  Sous-Secrétaire  d  Etat  des  P*  1 .  4 . ,  Député  sortant.  — — 
Émile  CONSTANT,  Ancien  Sous-Secrétaire  d’État  à  l'Intérieur, 
Député  sortant  *  — -  LÀ  TREMOILLE,  Conseiller  général,  Maire 
de  Margaux,  Député  sortant*  —  Félix  BARDEAU,  Propriétaire- 
viticulteur,  Commandeur  du  Mérite  agricole,  Conseiller  d  arron¬ 
dissement  de  Saint-Àndré-de-Cubzac,  Maire  de  Gauriaguet,  Pré¬ 
sident  de  la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole  de  la  Gironde, 

.  Jacques  CHÀIGNE,  Licencié  en  droit,  Propriétaire  rural  à 
Lamothe-Lauderron  (La  Réole),  Ancien  combattant.  — * 
J,  DROUÏLLE-LLOBÉRA,  Docteur  en  droit,  Ancien  substitut. 
Avocat,  Premier  adjoint  au  maire  de  Libourne.  —  Henri 
GOURD  ON,  Ancien  inspecteur  général  de  l'Instruction  publi¬ 
que  en  Indochine,  Professeur  à  l'Institut  colonial  de  Bordeaux, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  Mutilé  de  la 
guerre*  —  Gabriel  LEMAIGNÈRE,  Docteur  en  droit.  Négociant, 
Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  Blessé  de  guerre*  Octave 
MA  N  SET,  Proprié  taire^agriculteur,  Réformé  d’avanbguerre, 
Engagé  volontaire,  Croix  de  guerre*  — Camille  MATHELLOT, 
Conseiller  général,  Maire  de  Cadillac,  Président  du  Comice 
agricole*  —  Emile  TRANCHÈRE,  Mécanicien  à  Libourne,  Che¬ 
valier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  Mutilé  de  guerre. 
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Parti  Socialiste  (S,  F.  L  O,). 


Appel  aux  Electeurs* 


Citoyen  s } 

Après  cinq  ans  de  silence,  le  pays  est  appelé  à  parler  librement» 

Jamais  il  n+a  eu  à  se  prononcer  sur  des  problèmes  aussi  graves. 

Jamais  les  partis  n'ont  en  le  devoir  aussi  pressant  de  s’expliquer  devant  lui  en  toute 
clarté,  en  toute  loyauté,  # 

A  ce  devoir,  le  Parti  Socialiste  ne  veut  pas  faillir. 

Tandis  que  les  autres  groupements  politiques,  agités  d’ambitions  et  de  rancunes,  sur* 
pris  par  les  événements  forment  des  listes  variées  dTniérêt  personnel  avec  des  programmes 
obscurs  ou  équivoques  —  qui  se  taisent  sur  les  questions  vitales  —  le  Parti  Socialiste  voua 
propose  une  liste  de  candidats  vraiment  unis  sur  un  programme  précis  d’action  immédiate, 
tous  attachés  au  meme  idéal  d’émancipation. 


Citoyens  j 

C'est  ce  programme  et  cet  idéal  que  nous  vous  demandons  d'approuver  en  accordant 
vgé  suffrages  aux  candidats  socialistes* 

En  votant  pour  ces  Candidats, 

Vous  direz  que  le  Parti  Socialiste  avait  hélas  I  prévu  la  guerre  et  qu'il  avait  indiqué, 
par  la  plume  et  par  la  voix  de  Jaurès,  les  moyens  les  plus  sûrs  de  défendre  contre  Pagres* 
aion  étrangère  ['intégrité  et  F  indépendance  du  pays. 

Vous  dire*  par  contre  que  les  services  responsables  de  Fétàt-major  ont  été  incapable#, 
par  routine  ^et  par  passion  politique,  d  organiser  la  Défense  nationale,  conformément  aux 
exigences  de  la  science  et  aux  aspirations  de  la  Démocratie* 

En  votant  pour  ces  Candidats, 

Vous  affirmerez  en  outre  que,  pendant  toute  h  durée  de  da  guerre,  le  Parti  Socialiste 
n'a  cessé  de  préconiser  les  mesures  susceptibles  à  la  fois  d’obtenir,  sans  pertes  inutiles,  la 
victoire  rapide  de  nos  armes  et  de  hâter  une  pair  ajuste,  qui  assure  toutes  les  réparations  du 
droit  et  qui  garantisse,  avec  la  liberté  des  peuples,  la  sécurité  du  monde. 

Vous  affirmerez  que,  seul,  le  Parti  Socialiste  a  demandé  à  tout  instant,  au  cours  des 
hostilités,  que  îe,  pou voir  dictatorial  de  la'  Nation  fût  mis  sans  réserve  au  service  de  l'intérêt 
collectif  contre  les.  intérêts  privés  à  l'affût  du  , profit* 

Et  vous  proclamerez  que  c'est  pour  n'avoir  pas  incliné  résolument  l'intérêt  capitaliste 
devant  l'intérêt  national  —  ni  pour  les  emprunta  et  les  impôts,  ni  pour  la  production  indus* 
trielle  de  guerre,  ni  pour  les  importations  et  lea  transports,  ni  peur  la  culture  du  sol,  ni 
pour  l'utilisation  des  aptitudes  —  que  la  France  victorieuse  souffre  aujourd'hui  d’une  série 
de  crises  graves  :  crise  de  la  vie  chère,  crise  monétaire  et  budgétaire,  crise  économique  et 
morale. 
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En  votant  pour  ces  Candidat  s , 

Vous  revendiquerez  pour  tous  les  peuples  le  droit  de  disposer  de  leur  sort  et  de  se 
donner,  à  l’abri  de  toute  intervention  étrangère,  les  institutions  de  leur  choix. 

Vous  approuverez  la  Révolution  russe  d'avoir  enfin  abattu  ce  régime  de  corruption,  de 
terreur  el  de  trahison  qu'était  l'Empire  autocratique  des  tsars. 

Vous  protesterez  généreusement  contre  le  blocus  imposé  à  la  Russie  par  les  Gouverne¬ 
ments  d’Angleterre  et  de  France,  malgré  l'opposition  de  l'Amérique,  parce  que  cette  mesure 
de  contrainte  à  l'égard  d’un  Gouvernement  risque  de  réduire  tout  un  peuple  a  la  famine  et 
à  la  mort. 

En  votant  pour  la  liste  entière  des  Candidats  Socialistes, 

Vous  signifierez  aux  classes  dirigeantes  que  pour  remédier  à  la  situation  intérieure  et 
extérieure  du  pays,  il  faudra  autre  chose  demain  que  des  Gouvernements  d’arbitraire 
inféodés  aux  puissances  d’argent,  autre  chose  qu’un  régime  d'anarchie  économique  qui  a  fait, 
en  guerre  comme  en  paix,  la  preuve  de  son  impuissance  à  contenir  les  appéLiis  du  capita¬ 
lisme  et  à  réaliser  la  justice  et  l' égalité. 

Vous  déclarerez  que  î 

Pour  accroître  la  production  et  restaurer  la  fortune  nationale, 

Pour  affranchir  les  individus  des  servitudes  économiques, 

Pour  libérer  les  peuples  de  toutes  les  dominations, 

Pour  affermir  et  perpétuer  la  paix  en  préparant  le  désarmement  universel,  dont  le 
désarmement  dexMlIemagn'è  doit  être  la  condition  et  la  préface. 

Pour  rendre  au  travail  la  souveraineté  que  le  capital  lui  a  ravie. 

Le  Socialisme  propose  la  seule  solution  efficace  :  la  socialisation  des  moyens  de  produc¬ 
tion,  de  transports  et  d’échange  concentres  en  grande  partie  dans  les  mains  d’une  minorité 
de  capitalistes  parasites;  — -  La  répartition  des  produits  du  travail  collectif  suivant  la  règle 
de  justice  élémentaire  :  à  chacun  selon  son  travail. 

Citovens , 

Un  Ministre  de  la  République  bourgeoise  a  déclaré  à  la  tribune  du  Parlement  que  ce 
n'est  pas  seulement  à  une  guerre  que  vous  venez  d’assister,  mais  à  une  Révolution. 

Nous  vous  convions  à  pousser  à  son  terme  nécessaire  cette  Révolution  en  marche, 

Nous  vous  convions,  dans  l'intérêt  de  la  Nation  et  de  l'humanité,  à  hâter  Pavènëment 
du  Socialisme  libérateur. 

Vous  le  ferez,  en  votant  en  masse  pour  la  lisLe  socialiste,  pour  son  programme  de  jus¬ 
tice  et  de  paix. 

Aux  urnes  pour  la; République  sociale! 


Notre  Programme. 

1  \ 

Nous  voulons  :  Dans  l’ordre  politique  : 

La  réunion  d’une  Constituante,  chargée  de  réviser  une  Constitution  qui  ne  correspond 
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plus  qu'à  un  état  périmé  de  la  Société  politique,  et,  d’établir  les  institutions  nouvelles  néces¬ 
saires  à  l’ activité  économique  et  politique  du  pays. 


Ces  institutions  auront  pour  base  : 

Le  suffrage  universel  des  deux  sexes;  la  consultation  directe  du  peuple;  le  droit  d'ini¬ 
tiative  populaire;  la  Représentation  proportionnelle  intégrale,  par  grandes  régions;  l’Assem¬ 
blée  législative  unique;  la  décentralisation  administrative; 

L’incompatibilité  du  mandat  législatif  avec  certaines  professions  et  fonctions,  notam¬ 
ment  celles  d’administrateur,  d’avocaL  ou  de  chef  d’entreprise  en  rapport  d'affaires  avec 
l’Etat,  tout  en  assurant  l'indépendance  matérielle  des  élus  par  une  indemnité  en  rapport 
avec  leurs  charges  et  Je  coût  de  la  vie  ; 

La  création  de  Chambres  économiques  chargées  d’étudier  et  d’organiser  la  production 
nationale  et  régionale  ; 

L’adaptation  dés  fonctions  gouvernementales  aux  nécessités  sociales  de  production  et 
de  répartition  des  richesses; 

La  réorganisation  sur  Je  type  industriel,  et  avec  la  collaboration  directe  des  organismes 
corporalifs,  de  tous  les  services  publics,  et  des  grands  monopoles  qui  peuvent  être  établis 
dès  maintenant  au  bénéfice  de  la  Nation,  avec  fixation  de  traitements  et  de  salaires  propor¬ 
tionnés  aux  services  et  aux  besoins. 

Dans  l’ordre  économique  : 

La  révision  sévère  des  marchés  eL  des  profits  de  guerre,  fût-ce  au  moyen  de  juridictions 
spéciales,  et  le  retour  à  l'État  des  profits  abusifs  ;  la  conscription  des  fortunes,  aussi  légi¬ 
time  assurément  que  la  conscription  des  hommes  ;  un  impôt  sur  F enrichissement  ; 

La  perception  stricte  de  F  impôt  sur  îe  revenu  et  des  taxes  d’ enregistrement,  avec  pro¬ 
gression  nettement  accentuée; 

L’établissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe  ou 
de  consommation  inutile,  et  même  dangereuse  comme  l’alcool; 

La  participation  financière  de  l'Etat  à  tous  les  commerces  et  industries  suffisamment 
concentrés; 

La  reprise  de  l’exploitation  au  compte  de  la  Nation  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les 
grands  instruments  dé  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  dès  mines  (houille, 
potasse,  pyrites,  fer  et  autres  minerais),  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces 
hydrauliques,  des  carburants,  des  raffineries  et  de  l'alcool,  des  banques  et  du  service  des 
assurances, celte  exploitation  étant  confiée,  sous  le  contrôle  des  consommateurs;  soit  à 
l’État,  aux  départements  et  aux  communes,  soit  à  de  grandes  collectivités  industrielles. 

Immédiatement  nous  exigerons  : 

La  suppression  du  chômage  par  F  organisation  du  placement,  rétablissement  de  statis¬ 
tiques  du  travail  ;  l’unification  et  Ja  généralisation  des  méthodes  de  placement  sur  la  base 
paritaire; 

La  réparation  de$  dommages  causés  par  la  guerre  ; 

L’application  immédiate  de  la  loi  des  pensions  du  31  mars  1919; 

La  révision  de  cette  loi  sur  les  bases  indiquées’ par  les  mutilés  eux-mêmes  aux  Congrès 
de  Lyon  et  d’Orléans  ; 

Le  développement  de  l’assurance  sociale  sous  toutes  ses  formes  pour  les  ouvriers  fran¬ 
çais  et  étrangers; 

La  protection  efficace  de  f hygiène  et  de  la  sécurité  dans  le  travail  ; 
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La  réduction  progressive  des  heures  de  travail,  afin  d’établir  un  rapport  normal  entra 


le  développement  de  la  technique  du  travail  dans  l'industrie  et  les  avantages  qui  doivent  en 


résulter  pour  les  travailleurs  ; 

La  fixation  d'un  minimum  de  salaires,  fondé  sur  le  .coût  normal  de  la  vie  ; 

Le  règlement  de  l'immigration  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  avec  égalité  de  salaire 


pou r  T  égaji té  de!  ra va  i  1  : 

La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit  syndical  ; 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  travailleurs  agricoles; 


L’extension  des  lois  qui  protègent  ou  protégeront  les  ouvriers  de  l’industrie  :  accidents* 
salaires,’ durée  du  travail,  hygiène,  couchage,  nourriture; 

La  protection  des  métayers  —  notamment  par  P  interdiction  du  système  des  fermiers 
généraux  ; 

La  tarification  des  fermages  et  Pal  location  d'indemnités  de  plus-value  à  l’expiration 
des  baux  ; 

L’organisation  coopérative  des  petits  propriétaires,  Fermiers  et  métayers  pour  la  pro¬ 
duction,  la  vente  des  produits,  l’achat  des  semences,  machines  et  engrais  ;  l’assurance  contre 
la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail* 

Eu  ce  qui  concerne  la  jeunesse  et  P  instruction  ; 

La  protection  rigoureuse  des  mères  et  de  l'enfance;  le  contrôle  médical  d;  tous  les 
enfants;  la  création  de  garderies,  sanatoria  scolaires  et  colonies  de  plein  air; 

La  fusion  de  tous  les  enseignements,  intellectuel  et  physique,  cl  s  .iqim,  technique  et 
agricole,  en  un  service  unique  d’éducation  nationale,  gratuit  et  obligatoire  a  Lus  1  s  degrés, 
permettant,  par  une  suite  de  sélections  et  de  spécialisations,  d’utiliser  au  mieux  des  intérêts 
sociaux  la  variété  des  aptitudes  individuelles. 

En  ce  qui  concerne  le  bien-être  des  producteurs  :  L’expropriation  générale  des 


immeubles  malsains;  la  création  par  les  communes,  avec  le  concours  de  l'État,  du  service 
public  de  l’habitation  : 


a 


Citoyens, 


Voilà  clairement  exposé  ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  exigerons  dans  l'intérêt  de 
la  Nation  et  de  la  paix  ;  cela  vous  le  voudrez  avec  nous  le  lb  novembre  prochain. 


Calïxte  GAMELLE.  —  Maurice  BOISSEAU.  —  Antoine  CAYREL, 
Arthur  GIRAUD!  —  Henri  LARROQUE.  —  Gabriel  LAFAYE. 
Antonin  LARROQUE.  —  Adrien  MARQUET  —  Valentin 
MAURIN.  —  Joseph  MO  U  ROUES,  —  Raoul  REBEYROL.  — 
Amédée  SAIN T-GERM AIN. 
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-Liste  républicaine  radicale. 


Citoyens  j 

C’est  avec  confiance  que  les  candidats  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste 
viennent  solliciter  les  libres  suffrages  des  républicains  et  des  démocrates  de  la  Gironde. 

À  l'heure  où  entre  en  application  une  réforme  électorale  qui  a  pour  objet  de  clarifier 
les  parfis  et  d'amener  les  électeurs  à  voter  sur  des  programmes  plus  que  sur  des  personnes, 
vous  auriez  été  justement  surpris  qu'un  parti  si  nombreux  dans  le  pays,  si  fortement  repré¬ 
senté  S  la  Chambre,  si  nettement  orienté  vers  les  réformes  populaires,  pratiquât,  en  une 
heure  décisive,  a  ne  politique  soit  de  renoncement,  soit  de  compromission. 

Nous  vous  présentons  quatre  noms  parce  que  nous  sommes  fondés  à  escompter  quatre 
élus  et  parce  que  nous  voulons  permettre  au  corps  électoral  de  faire  sa  proportionnelle  au 
lieu  de  se  la  laisser  imposer,  les  radicaux  votent  pour  notre  liste,  les  autres  partis  se 
comptant  sur  d'autres  noms*  Au  surplus,  partisans  de  la  réduction  du  nombre  des  députés, 
nous  donnons  là  preuve  de  notre  sincérité  en  commençant  par  réduire  le  nombre  des 
candidats. 

Telles  sont  les  conditions  que  nous  fait  une  réforme  électorale  que  nous  jugerons  défi¬ 
nitivement  à  l'épreuve» 

Il  faut  refaire  la  France,  auréolée  de  gloire  certes,  mais  anémiée  par  des  sacrifices  sans 
précédents.  De  cette  noble  entreprise  ne  doit  nous  détourner  aucune  crise  d'ordre  politique 
ou  religieux.  Restons  Fidèles  à  ceLte  union  sacrée  qui  nous  groupa,  le  jour  de  la  mobilisation, 
autour  de  nos  institutions  fondamentales.  Démocrates,  sauvegardons  de  toute  atteinte  les 
droits  du  suffrage  universel.  Républicains,  préservons  la  souveraineté  nationale  et  son 
expression,  le  régime  parlementaire,  de  toute  confiscation  directe  ou  oblique  au  profit  d'un 
pouvoir  exécutif  omnipotent  ou  d’une  oligarchie  de  l'argent  ou  d'une  dictature  de  classe. 
Laïques,  faisons  résolument  obstacle  à  quiconque  tenterait  de  revenir  sur  la  législation 
acquise  et  de  rouvrir  ainsi  T  ère  des  querelles  politico^religieuses 

Produire!  Voilà  le  mot  d'ordre  du  relèvement  national  L'État  ne  peut  pas  réduire  ses 
attributions  à  un  simple  rôle  de  police  ni  abandonner  aux  égoïsmes  individuels  le  soin 
exclusif  d'assurer  la  production  nationale.  Par  contre,  il  ne  saurait  viser  k  l'accaparement 
des  fonctions  économiques  -  :  ce  serait  favoriser  Je  moindre  effort  et  briser  les  initiatives 
privées. 

Il  importe  que  l'Etat  contribue  à  l'organisation  de  la  production  au  triple  point  de  vue 
technique  (extension  de  l’outillage,  diffusion  de  l'enseignement  professionnel),  financier 
(large  crédit  aux  producteurs  et  aux  commerçants,  contrôle  sévère  à  l’exportation  des  capi¬ 
taux)  et  administratif  (représentation  des  divers  éléments  du  monde  du  travail  un  des 
Conseils  economiques). 

Il  importe  aussi  que  l'État  protège  la  production  et  la  répartition  des  richesses  contre 
les  agioteurs,  les  accapareurs,  les  monopoleurs.  C’est  respecter  la  liberté  de  la  concurrence 
que  supprimer  celle  de  la  spéculation. 

Pour  alimenter  un  budget  qui  a  bondi  de  5  à  25  milliards,  pour  tenir  ses  engagements 
sacrés  envers  les  mutilés,  les  pensionnés,  les  divers  créanciers  de  l'État,  le  Parlement  se 
trouvera  dans  la  douloureuse  nécessité  de  multiplier  les  impôts.  Déjà  a  été  voté  pendant  la 
guerre  cet  impôt  progressif  sur  le  revenu  que  î.ous  réclamions  depuis  longtemps  et  qui, 
sous  le  poids  des  nécessités,  est  apparu  comme  un  instrument  de  salut  financier  à  ceux-là 
memes  qui  l'avaient  âprement  combattu.  Nous  répugnons  à  accroître  encore  les  impôts 
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indirects  :  ce  Serait  augmenter  la  cherté  de  la  vie  et  accabler  les  familles  pauvres  et  nom¬ 
breuses,  Il  faudra  comprimer  strictement  les  dépenses  stériles.  Il  faudra  recourir  à  celte 
grande  loterie  nationale  que  nous  avons  préconisée,  de  préférence  à  de  nouveaux  emprunts, 
qui  grèvent  le  budget  et  compromettent  l’a  venir. 

Il  faudra  aussi  se  résoudre  h  assurer,  sous  forme  d'exploitation  directe,  mais  industria¬ 
lisée,  ou  plutôt  sous  forme  de  régie  intéressée,  la  reprise  par  l'État  de  certains  monopoles 
de  fait.  Ainsi  la  nation  rentrera  en  possession  de  ses  propres  richesses  ou  de  grands 
services  nationaux  dont  dépend  la  vie  du  pays.  Ainsi  on  empêchera  les  monopoleurs  de 
taxer  k  leur  bon  plaisir  travailleurs  et  consommateurs.  Ainsi  le  Trésor  trouvera  dans  les 
bénéfices  de  ces  monopoles  les  ressources  indispensables  à  ses  besoins.  Déjà  Factuel  Ministre 
des  Finances  ne  préconise-t-il  pas  le  monopole  de  l'importation  et  du  raffinage  du  pétrole, 
qui  est  détenu  par  quelques  particuliers?  Mieux  valent  quelques  monopoles  d’Etat  que  la 
banqueroute. 

Le  législateur  ne  saurait  demeurer  indifférent  aux  questions  sociales. 

Ardemment  attachés  à  la  propriété  individuelle,  aussi  sacrée  dans  son  principe  que 
condamnable  dans  ses  abus,  nous  considérons  le  salariat  comme  une  simple  étape  vers 
l'accession  à  la  propriété  ou  à  la  co-propriété,  condition  de  la  liberté  et  de  la  dignité 
humaines.  Du  développement  de  l’esprit  de  solidarité,  fécondé  par  la  loi,  nous  attendons  la 
multiplication  des  associations  syndicales,  des  assurances,  des  caisses  de  crédit,  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché,  et  particulièrement  F  extension  de  l'actionnariat  ouvrier  qui  assurera 
au  travailleur  îa  co-propriété  de  son  instrument  de  travail,  le  fera  participer  aux  bénéfices 
de  l'exploitation j  lui  donnera  le  sentiment  de  ses  responsabilités  économiques,  empêchera 
l'éclosion  de  maintes  grèves. 

Fidèles  â  la  cause  du  peuple,  nous  voulons  Faccès  de  tous,  selon  leurs  aptitudes,  aux 
bienfaits  de  l'instruction.  Politiquement,  une  démocratie  doit  être  instruite,  car  l’ignorance 
ost  l'instrument  de  règne  des  gouvernements  d  autorité.  Economiquement,  la  prospérité  d  un 
pays  est  liée  à  la  culture  générale  et  professionnelle  de  ses  habitants. 

Pour  mettre  profitablement  en  oeuvre  nos  richesses  métropolitaines  et  coloniales,  ainsi 
que  les  réserves  de  travail  et  de  ténacité  du  monde  rural  et  urbain,  une  double  tache  s  im¬ 
pose  à  brève  échéance  : 

1°  Simplifier  les  rouages  administratifs,  qui  datent  d’une  époque  ou  les  communications 
étaient  difficiles,  décongestionner  les  administrations  centrales,  obtenir  que  tous  les  fonction¬ 
naires,  convenablement  rétribués,  soient  les  serviteurs  dévoués  du  bien  public  et,  partout 
où  il  sera  possible,  intéressés  à  leur  propre  gestion  ; 

2°  Réaliser  un  grand  programme  de  travaux  publics  :  multiplication  des  voies  ferrées 
et  des  canaux  ;  amélioration  du  service  des  P.  T,  T.  mt  utilisation  des  chutes  d  eau,  essor  de 
la  marine  marchande  en  vue  de  F  exportation  qui  fera  refluer  vers  la  France  1  or  et  la  sève 
dont  elle  a  tant  besoin. 

La  réalisation  de  ce  programme  s’impose  particulièrement  dans  un  centre  économique 
comme  la  Gironde.  Nous  travaillerons^  d'accord  avec  les  élus  et  les  assemblées  économiques 
de  la  région,  à  l'aménagement  des  forces  hydro-électriques  du  Sud-Ouest,  au  perfectionne¬ 
ment  de  fou  tillage  du  grand  port  girondin  et  de  ses  avant-ports,  au  contact  plus  étroit  de 
Bordeaux  avec  le  reste  de  la  France  par  voie  de  terre  et  par  eau. 

L’exécution  de  ce  vaste  programme  économique  sera  facilitée  par  le  régime  de  paix 
intérieure  et  extérieure  pour  lequel  ont  combattu  et  péri  tant  de  héros.  La  Société  des 
nations,  dont  il  importe  de  poursuivre  F  organisation  effective,  a  pris  à  sa  charge  la  paix  du 
monde/ La  France  peut  délacer  sa  pesante  armure  et,  tout  en  restant  vigilante,  alléger  sensi¬ 
blement  ses  charges  militaires  et  détourner  ainsi  de  la  caserne  vers  les  usines  et  les  champs 
des  activités  plus  précieuses  que  jamais. 
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Citoyens* 

Démocratesjardents  de  la  Gironde*  amis  connus  et  inconnus,  vous  ne  resterez  pas  insen 
si'  les  a  notre  appel  ! 

Nous  ne  demandons  leur  concours  ni  aux  esprits  timorés  qui  n’envisagent Favenir  qu'en 
■regardant  derrière  eux,  ni  aux  esprits  simplistes  qui  croient  à  la  fécondité  des  bouleverse- 
me  ts  révolutionnaires. 

Nous  faisons  confiance  à  la  masse  laborieuse  des  paysans,  ouvriers,  employés,  gens  de 
mer,  petits  et  moyens  propriétaires,  industriels,  commerçants,  fonctionnaires,  à  toutes  les 
victimes  de  la  guerre,  à  Loutce  vaillant  Tiers  Etat  qui  constitue  l'ossature  de  la  nation. 

Nous  n'avons  ni  le  goût  ni  les  moyens  de  vous  impressionner  par  une  campagne  élec¬ 
torale  à  grand  fracas.  Nous  ne  sommes  pas  des  millionnaires  :  ce  ne  sont  pas  les  intérêts  des 
m  U  sonna  ires  que  nous  défendrons  h  la  Chambre,  Vous  nous  saurez  gré  de  nous  présenter  à 
yo  s  en  toute  simplicité,  visage  découvert,  drapeau  déployé.  Nous  comptons  sur  vous, 
Comme  vous  pouvez  compter  sur  nous. 

Vive  la  République  française  I 
Vive  la  démocratie  girondine  ! 

Henri  LABROUE,  Agrégé  d’histoire,  Docteur  ès  lettres.  Proprié¬ 
taire  à  Lq nn ont,  Député  de  la  Gironde,  —  Jean  ODIN,  Avocat 
à  la  Cour  de  Bordeaux,  Ancien  employé  de  commerce  et  adminis¬ 
trateur  de  la  Chambre  syndicale  des  employés  de  Bordeaux.  — 
Jean  DELLAC,  [Instituteur,  Propriétaire-viticulteur  à  Fargues- 
Saint-Hilaire,  Conseiller  municipal  de  Floirac,  Croix  de  guerre, 
A,  CLUZÀN,  Avocat  à  la  Cour  de  Bordeaux,  Propriétaire  à 
Fonda urat,  Mutilé  de  guerre,  Croix  de  guerre. 


Liste  d'Action  Française  et  d'Union  Nationale. 


Electeurs  de  la  Gironde, 

. /  *  ' 

.  Le  Comité  d'Action  Française  et  d'Union  Nationale  présente  à  vos  suffrages  six  candi¬ 
dats  qui  sont  la  représentation  la  plus  concrète  de  l’ordre  national  français  contre  le  bolche¬ 
visme  international. 


Profession  de  foi. 

Aux  déclarations  vagues  produites  de  tous  côtés,  nous  opposons  un  programme  précis, 
C  est  la  politique  de  la  France  —  de  la  France  pour  qui  1.700*000  Français  sont 
omhés  —  qu  il  faut  faire  triompher. 

Ce  n’est  pas  la  politique  des  politiciens. 

C'est  la  politique  de  la  Victoire, 
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Elle  a  son  point  de  départ  dans  ces  revendications,  immédiatement  réalisables  : 

1°  Part  du  combattant,  à  faire  payer  par  l'Allemagne,  au  titre  des  réparations  prévues 
par  le  Traité  de  paix,  et,  dès  maintenant,  utiliser  dans  ce  but  les  revenus  ;du  bassin  de  la 
Sarre. 

2°  Priorité  du  combattant. 

3°  Suppression  du  service  militaire  obligatoire  par  l'organisation  dVne]$rmëe  de  métier 
et  par  une  politique  européenne  tendant  à  la  dissociation  de  l1  Allemagne» 

4°  Pas  d'amnistie  pour  les  traîtres,  les  espions  et  les  profiteurs  de  la  guerre, 

5-  Réduction  du  nombre  des  Ministres  el  des  Députés. 

6°  Rétablissement  de  l’ambassade  du  Vatican. 

7°  Rétablissement  de  la  paix  religieuse  par  un  accord  de  l'État  français  avec  le  Saint- 

Siège* 

S"  Liberté  d’association.  Liberté  d'enseignement,  Proportionnelle  scolaire, 

9°  Législation  qui  restitue  à  la  famille  sa  valeur  sociale  et  son’ rôle  politique, 

10°  Représentai  ion  des  intérêts  dans  la  région  organisée. 

11°  Encouragement,  par  voie  d'avances  et  garantie,  [aux  grands  travaux  d'ut- lire 
publique,  avec  participation  obligatoire  des  travailleurs  aux  bénéfices^ ventuels. 

Électeurs  de  la  Gironde, 

Nous  offrons  avec  confiance  ce  programme  a  votre  patriotique  adhésion, 

Raoul  SAINT-MARC,  industriel,  Conseiller  municipal  de  Bordeaux, 
ancien  Adjoint  au  Maire,  Propriétaire  à  Saint-Vivien  de  Mon- 
ségur,  (tgn  lils  tué  à  l'ennemi,)  —  Colonel  R,  MILLEÉjEd  ,  Com¬ 
battant  ,de  1870  G  871  et  de  1014-1918,  Commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  Croix  de  guerre,  Propriétaire  à  Preîgnac,  Pessac  et 
Canton,  Président  de  la  Caisse  régionale  d'assurances  mutuelles 
agricoles  du  Sud-Ouest,  {Deux  fils  tués  à  l'ennemi.)  —  Auguste 
JOURNU,  Négociant,  Adjoint  au  Maire  Vie  Bordeaux,  Proprié¬ 
taire  à  Arbis.  —  Georges  BORD,  Propriétaire -  viticulteur  à 
Loupiac,  Président  du  Syndicat  régional  agricol  de  Cadillac, 
Podensac  et  cantons  limitrophes,  Membre  du  Conseil  de  ITniotV 
centrale  des  Syndicats  et  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France.  —  Élie  de  SÈZE,  Avocat  à  ia  Cour  d'appel.  Conseiller 
municipal  de  Bordeaux,  Propriétaire  a  ■Saint-Médard-d  Eyrans 
et  Pauillac,  Chevalier  de  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre, 
blessé  de  guerre,  90  régiment  d’infanterie.  —  Joseph  LOI  II, 
Négociant-Industriel,  PropriétaireVBlanquefort. 
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HÉRAULT 

7  Députés. 


In^crilR .  139,340 

Volants . .  88,994 

Bulletins  blancs  et  nuis. . , . 

Suffrages;  ciprim^s .  87.253 


MM.  Guilbaumon, . 29  339 

Rey  . . . ,.,.  27.028 

Total., . .  197  251 

Moyenne.. . . .  28.17$ 


May prî té  âba olue.**  1 3,030 
Quotient  électoral.»  12,465 

Liste  d'union  nation  ale s  de  travail 
et  de  progrès. 


MM.  Guihal . 30.215 

De  Rodoz-Bén&vent . .  29  029 

Don  met, . . .  28 . 41 2 

De  Magalîon . . —  .  29 . 296 

Del  pont.  * . , . 28.394 

Vitaiia . 28,940 

Miquel . . 27.842 


Total....... .  202,128 


Moyenne . .  2K.878 


Liste  d'union  républicaine,  d’action 
économique  et  sociale. 


MM,  La  fi  erre,  <L  9,,  a»  m . .  » . .  27,792 

Viala . .  28.838 

Masse,  d.  s . . . . . 28.543 

GafTort,  d.  s . 28.489 

Estùve. . . . . 27.222 


Liste  d’union  socialiste  de  défense 
des  combattants  et  d’action  économique. 


MM.  Barthe,  d,  s. . 32.679 

Reboul,  d.  s . . . .  27 . 61 T 

Cabanon  26 . 689 

Félix . 27.820 

Go  nu  et . . 27,200 

Martin. . . . . »  27.336 

Ricaud — . . 26.638 

Total . . ,  195,979 

Moyenne, .. .  27 .997 


Candidat  d’union  patriotique  populaire. 

M.  Seivan . . . .  117 

Total .  117 

Moyenne,  _ _ _ 


Candidat  républicain  radical  socialiste, 

M.  Milbaud. . . . . *  3.608 

Total . .  3.  DOS 

Moyenne, . . .  » 


Élus . 


an  quotient . ......... . . 

ù  la  plus  forte  moyenne* . ; 


MM,  Barllie,  Félix,  Guilliaumon,  Viala,  Guibai  Do  Magalloa. 
MM,  De  Rodez‘Bénavent,  i 
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Liste  d'union  nationale. 


Ordre ,  tr avait^  progrès* 

Aux  électeurs, 

La  liste  que  nous  présentons  à  vos  suffrages  répond  au  vœu  formé  par  tous  les  bons 
Français. 

L'Union  nationale  a  sauvé  le  pays  devant  l'ennemi. 

Seule*  F  Union  nationale  permettra  à  la  France  victorieuse  de  gagner  la  Paix. 

Cette  union,  nous  désirions  la  réaliser  pleinement  à  l'occasion  de  la  prochaine  consul¬ 
tation  populaire.  Nos  efforts  sincères  se  sont  heurtés  aux  prétentions  exclusives  d  un  parti 
qui  ne  veut  rien  abandonner  de  ses  étroites  conceptions. 

Le  comité  de  VUnion  nationale,  persistant  à  maintenir  cette  union  vraiment  sacrée,  a 
fait  appel  aux  opinions  politiques  les  plus  diverses.  Certains  parmi  nous  sont  attachés  aux 
institutions  républicaines;  d'autres  se  réclament  d  idéals  politiques  différents  ;  mais  tous, 
soucieux  avant  tout  d'acquitter  leur  dette  envers  les  combattants,  .veulent  assurer  la  paix 
sociale  et  éviter  Loute  nouvelle  saignée. 

La  France  a  gagné  la  guerre,  elle  veut  gagner  la  paix  I 

Uüe  veut  l’union,  sur  le  large  terrain  où  peuvent  se  rencontrer,  en  dehors  de  tout 
esprit  de  parti,  tous  ceux  qui,  plaçant  l'intérêt  national  au-dessus  de  tout,  veulent  le  servir 
dans  Tordre  public,  le  respect  des  droits  de  tou?,  et  la  concorde  sociale. 

Pour  parfaire  l’œuvre  magnifique  de  nos  soldats,  pour  remplir  le  vœu  de  nos  grands 
morts,  pour  travailler  utilement  au  profit  du  pays,  réparer  ses  ruines,  restaurer  et  déve¬ 
lopper  sa  puissance  économique. 

Il  faut  le  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés. 

Plus  de  politique  stérile  I 

Le  pays  veut  :  de  Tordre,  du  travail,  du  progrès. 

Ordre * 

Un  gouvernement  qui  gouverne. 

Plus  de  guerre  extérieure  ;  nous  voulons  désarmer  1  Allemagne  pour  la  mettre  dans 
T  impossibilité  de  recommencer  son  agression. 

Plus  de  guerre  intérieure  :  nous  voulons  la  paix  dans  la  liberté  et  le  respect  des  droits 

de  tous. 

Paix  sociale  :  lutte  contre  toutes  es  formes  du  bolchevisme.  Ces  promesses,  d'autres 
peuvent  vous  les  faire,  mais  ils  ne  peuvent  pas  les  tenir  :  leurs  faiblesses  eL  leurs  compro¬ 
missions  antérieures  vous  1  ont  déjà  tristement  prouvé. 

Plus  de  luttes  de  classes,  mais  l'union  des  classes,  dans  l’intérêt  de  tous. 

Justice  pour  tous. 

Paix  religieuse  !  liberté  d’association  et  d  enseignement.  Proportionnelle  scolaire.  Tas 
de  lois  d'exception  :  il  faut  que  tous  ceux  qui  se  sont  battus  pour  notre  sol  puissent  rester 
sur  noire  sol  et  y  vivre  suivant  leurs  droits. 

Priorité  du  droit  des  combattants. 

àh 
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Travail. 

Accroissement  de  la  production  nationale. 

Mesures  urgentes  pour  diminuer  la  cherté  de  la  vie* 

Défense  des  intérêts  régionaux.  —  Décentralisation  régionale. 

Amélioration  des  routes  et  des  canaux,  —  Port  de  Cette.  —  Canal  du  Midi.  —  Canaux 
du  Rhône. 

Sauvegarde  des  entreprises  privées,  commerce  et  industrie* 

Lutte  contre  les  interventions  exagérées  de  l'État  en  matière  économique*  —  Facilités 
aux  initiatives  et  entreprises  privées. 

Commerce  maritime*  —  Développement  intensif  de  la  marine  marchande  française* 
Régularisation  des  transports. 

Défense  viticole. 

Représentation  professionnelle,  agricole,  industrielle,  commerciale,  tant  patronale 
qu'ouvrière  :  C.  G.  V,,  syndicats,  associations  syndicales.  Leur  admission  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics. 

Défense  du  travailleur  français. 

Application  plus  souple  de  îa  loi, sur  la  journée  de  huit  heures,  conformément  aux 
désirs  des  patrons  cl.  des  ouvriers. 

Développement  des  sports  et  du  tourisme,  éléments  de  la  vigueur  et  de  la  richesse 
nationales. 

Progrès. 

intente  du  capital  et  du  travail. 

Lois  sociales  : 

Protection  de  1  enfance; 

Relèvement  de  la  natalité; 

Familles  nombreuses  (exonération  d'impôts,  etc.)  ; 

Développement  de  la  mutualité  ; 

Protection  des  ouvriers  agricoles  contre  les  accidents  du  travail; 

Révision  du  taux  des  petites  pensions  et  retraites; 

Protection  des  victimes  delà  guerre  :  pupilles  de  la  nation,  veuves,  mutilés  ; 

Pensions  et  pécules  aux  familles  de  tous  mobilisés  morts  sous  les  drapeaux; 
Liquidation  rapide  de  toutns  les  pensions  en  instance; 

Majoration  des  primes  mensuelles  pour  séjour  aux  unités  combattantes; 

Tous  emplois  réservés  de  préférence  aux  mutilés  et  démobilisés: 

Extension  du  droit,  de  posséder  pour  les  syndicats  ; 

Économies  budgétaires.  —  Révision  des  monopoles; 

Défense  de  r Université  de  Montpellier,  menacée  par  les  ambitions  de  Marseille,  sur¬ 
veillance  des  intérêts  universitaires; 

Exécution  par  PAUemagnô  vaincue  de  toutes  ses  obligations  pécuniaires; 

Désarmement  complet  de  P  Allemagne  qui  seul  permettra  la  réduction  de  nos  obliga¬ 
tions  militaires.  n 

Vive  la  Franco  I 

Vive  h  nation  unie,  forte  et  prospère! 

t  Louis  GUIBàL,  Avocat,  Ancien  bâtonnier,  Propriétaire- viticulteur, 
Conseiller  général,  Membre  £des  .Offices  départementaux  des 
pupilles  de  la  nation  et  des  mutilés  de  guerre*  —  Henri  de 
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RODEZ-BÉNAVENT,  Propriétaire-viticulteur,  Ancien  sergent 
et  lieutenant  au  8 Ie  régiment  df infan terie,  Croix  de  guerre,. 
Conseiller  général,  Maire  de  Gazïlhac*  - —  Alfred  DOlfilET, 
Avocat,  Ancien  conseiller  général  de  GcUe,  Propriétaire- viticul¬ 
teur*  —  Xavier  de  MAGALLON,  Engagé  volontaire,  Décoré  de 
la  croix  de  guerre*  —  Fulcran  DELPON  Proprié  taire- viticul¬ 
teur,  Industriel,  Président  de  la  Chambre  consultative  de  Cler- 
monl-FHérault,  Engagé  volontaire  dans  l'infanterie  en  1870.  — 
Léon  VITAJLÏS,  Industriel,  Réformé,  Engagé  volontaire,  As 
des  mitrailleurs  en  avion r  Croix  de  guerre  (7  palmes}*  Médaille 
militaire,  Légion  d'honneur  comme  adjudant*  —  Jean  MIQUEL,. 
Propriétaire-agriculteur  à  Barroubio,  près  Saint- Jcan-de- Bar¬ 
ri  ail  han. 


Liste  d'union  républicaine  dTaction  économique  et  sociale. 


Citoyens, 

La  liste  qui  se  présente  à  vos  suffrages  s'est  efforcée  de  faire  une  place  aux  représen¬ 
tants  de  toutes  les  nuances  républicaines,  à  l'exclusion  des  partis  de  droite  et  du  parti  socia¬ 
liste  unifié* 

Â  côté  des  députés  sortants  et  des  élus  politiques,  cite  comprend  des  hommes  nouveaux 
rompus  à  la  pratique  des  affaires  ou  ayant  fait  une  étude  approfondie  des  intérêts  écono¬ 
miques  de  notre  pays* 

Ainsi  l'exige  la  situation  créée  par  la  guerre,  qui  commande  une  politique  nouvelle,  où 
les  questions  économiques  et  sociales  primeront  toutes  les  autres. 

La  France  victorieuse,  mais  épuisée  par  un  effort  surhumain,  a  besoin  de  1  expérience 
des^ hommes  politiques  et  de  la  compétence  des  techniciens  et  des  savants. 

/  Les  combattants  ont  des  droits  sur  nous  :  nous  leur  présentons  des  hommes  que  nous 
savons  investis  de  leur  confiance  et  qui  sauront  leur  assurer,  dans  la  prochaine  Chambre,  la 
justice  intégrale  qu'une  législation  incomplète,  obscurcie  par  l'incertitude  des  possibilités 
financières,  n'a  pu  réaliser  d’un  seul.  coup. 

Nous  écartons  de  noire  programme  tout  ce  qui  peut  diviser  les  Républicains. 

Nous  sommes  d’accord  pour  maintenir  les  lois  laïques,  avec  toutes  les  garanties  de  la 
liberté  des  cultes  et  de  la  liberté  de  conscience,  avec  le  respect  scrupuleux  de  la  volonté 
des  familles  dans  le  choix  de  l’éducation  de  leurs  enfants* 

Nous  assurerons  aux  producteurs  et  commerçants  la  liberté  des  transactions. 

Les  services  d’intérêts  général  doivent  être  soumis  au  contrôle  de  l'État.  Mais  l'État  ne 
doit  pas  se  substituer  aux  particuliers  dans  la  production  et  la  répartition  des  denrées,  sous 
peine  de  restreindre  l1  activité  nationale  et  d'en  paralyser  lo  développement. 

Notre  plus  grand  effort  portera  sur  les  lois  de  prévoyance  sociale* 

il  faut  mettre  les  travailleurs  à  l'abri  de  la  misère  et  de  l’ invalidité. 

Mais  il  n'y  a  de  réformes  sociales  vraiment  efficaces,  que  dans  un  pays  prospère. 

La  prospérité  d'un  pays  se  mesure  u  son  effort  de  travail  et  à  l'intensité  de  sa  pro¬ 
duction. 

Les  fréquents  conflits  du  travail,  les  grèves  multipliées  qui  en  résultent,  les  appels  à  la 
violence  d’un  côté  comme  de  l'autre,  en  provoquant  l'arrêt  de  la  vie  nationale,  appauvrissent 
le  pays  et  compromettent  la  paix  sociale. 
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I  a  l,,tte  des  dnw.  *  chère  eu  parti  de  l’internationale,  peut  y  trouver  son  compte, 
,lais  les  misères  qui  c»  découlent  créent  le  malaise,  et  la  solidarité  des  producteurs  aea 
"ouve  gravement  airectée.  Il  faut  en  atténuer  ses  edels  par  «ne  meilleure  organisation  des 
droits  et  des  libertés  syadieales,  et  par  une  réforme  des  procédure,  de  conciliation  et 
d  arbitrage.  La  solution  de  ce  problème  engage  l’avenir  et  l’existence  mfime  de  notre  pays 

aPrèLWmi  vaïticu  nous  attend  à  ce  tournant.  11  profitera  de  nos  divisions  pour  se  sous¬ 
traire  à  scs  obligations,  cl  du  fléchissement  de  notre  activité,  pour  remporter  sur  le  terra, « 

économique  une  victoire  qui  lui  a  échappé  parles  armes.  ........ 

Que^ tous  les  Français,  ouvriers  et  patrona,  se  pénètrent  de  leur  responsabilité  réci¬ 
proque  dons  la  crise  nationale  que  nos  traversons. 

Fixons  nettement  antre  position  entre  les  deux  listes  qui  nous  sont  opposées 

D’une  part,  une  coalition  d’hommes  de  droite,  dont  les  uns  n'ont  pas  perdu  1  espérance 
d’une  restauration  monarchique,  tandis  que  les  autres  acceptent  la  iorme  républicaine, 
mais  dans  un  esprit  de  réaction  contre  les  réformes  démocratiques 

D’autre  part,  une  liste  socialiste  unifiée  qui  se  répand  en  protestations  contre  le  bolcl  e- 
visme,  mais  qui  n’a  rompu  aucun  de  scs  liens  avec -le  parti  unifié,  et  qui,  s,  e  le  «ut  «lue, 
subirait  demain  ses  décisions  et  sa  discipline  et  serait  obligée  de  sourire  à  celte  révolution 
russe  dont  la  trahison  coûte  à  notre  pays  cinq  ccnt  mille  hommes  et  la  prolongation  es 
souffrances  de  la  guerre. 

A  vous  de  dire  si  vous  voulez  accepter  celte  équivoque. 

Noire  liste  est  essentiellement  nationale  et  républicaine.  Elle  ne  sépare  pas  la i  patrie  de 
ta  République,  dont  les  armées  l’ont  conduite  à  la  victoire.  Elle  veut  la  République  ave« 

toutes  ses  conséquences  politiques,  économiques  et  sociales.  .  ... 

Nous  croyons,  certes,  h  l’avenir  de  la  fraternité  des  peuples  et  de  1  idéal  humain.  Mais 
nous  voulons,  avant  tout,  travailler  à  faire  une  France  unie,  laborieuse,  fraternel  e,  une 
République  harmonieuse,  dont  nous  puissions  proposer  l’image  à  1  imitation  des  autres 

peuples  civilisés.  .  .  £  t 

Les  candidats  de  notre  liste  engagent  sur  ces  idées  leur  responsabilité  étroitement 

S°U<Faitès  taire  en  nôtre  faveur  vos  préférences  et  vos  préventions  personnelles.  Faites  sur 
vous  l’effort  de  discipline  que  nous  avons  réalisée  entre  nous. 

11  y  va  de  la  loyauté  et  de  la  clarté  de  la  consultation  électorale  à  laquelle  nous  vous 

convions. 

Louis  LAFFERRE,  Député,  Conseiller  général,  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  et  des  Beaux-Arts.  —  Pierre  VIALA,  Ancien 
élève  de  l’üniversité  et  de  l’École  d'agriculture  de  Montpellier, 
Membre  de  l'Institut  et  de  l’Académie  d’agriculture,  Inspecteur 
général  de  la  viticulture,  Viticulteur  à  Cotirnontorral  et  à 
Lavérune,  Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Pierre  MASSE, 
Député,  Conseiller  général,  Ancien  sous-secrélaire  d’Etat  è  la 
Guerre,  Titulaire  de  la  Fourragère  et  de  la  Croix  de  guerre.  — 
Charles  CAPFORT,  Député,  Conseiller  général,  Docteur  en 
droit,  Viticulteur  à  Olonzac.  —  Louis  ESTEVE,  Docteur  en 
droit.  Industriel,  Trésorier  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Cette.  —  Charles  GUILHAUMON,  Docteur  ès  sciences  écono¬ 
miques,  Conseiller  général,  Capitaine  aviateur,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur  et  Croix  de  guerre,  Viticulteur.  —  Auguste 
REY,  Industriel,  Juge  au  tribunal  de  commerce  de  Montpellier, 
Président  de  la  section  monlpelliéraine  de  l’Union  des  intérêts 
économiques 
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lÊRAELT 


PROGRAMME, 

Politique  extérieure. 

Application  slrâcLe  du  traité  de  paix,  par  l’action  solidaire  dos  puissances  de  l'Entente. 
Organisation  do  la  ligue  des  nations  et  en  attendant,  maintien  et  renforcement  en  ses 

alliances  défensives* 

Politique  intérieure. 

Maintien  des  lois  laïques,  ^  (  ,  i 

Respect  scrupuleux  de  la  volonté  des  familles  dans  V éducation  et  1  instruction  de  leur. 

enfants,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  pupilles  de  la  Nation. 

Réforme  administrative.  Décentralisation. 

Statut  des  fonctionnaires,  fixant  leurs  garanties  et  leurs  obligations. 


pRdGKAMME  SOCIAL. 

Syndicats, 

Liberté  du  travail  et  libre  exercice  du  droit  syndical.  ^ 

Extension  de  la  capacité  civile  aux  Syndicats  professions. 

Rapports  du  capital  et  du  travail 

Reglement  des  relations  entre  les  organisations  patronales  et  les  organisations 
Ouvrières, 

Contrats  collectifs  du  travail.  , 

Réforme  de  procédure  de  conciliation  et  d'arbitrage  dans  les  conflits  du  travail. 

Travail  associe. 

Régime  du  travail  intéressé  aux  entreprises.  , 

Création  d'actions  du  travail  et  organisation  delà  participation  aux  bénéfices* 

Accession  à  la  propriété  et  coopération* 

Organisation  des  assurances  et  Crédit  mutuel. 


Jlygiène  et  condition  du  tràvîii} . 

Application  et  mise  au  point  de  la  loi  de  huit  heures,  aveck.  dérogations  que  comporte 

notre  situation  économique  actuelle.  , 

Développement  des  lois  d’hygiène,  d’assurance  et  de  prévoyance  sociale. 

Construction  d'habitations  à  bon  marché,  organisation  d’espaces  libres  dans  les  villes  et 

installation  de  maisons  du  peuple* 
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Réformes  mil ita i res . 

Réduction  de  la  durée  du  service  militaire. 

Éducation  physique  et  préparation  militaire  de  la  jeunesse 

Retraites  ouvrières. 

Révision  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  dans  le  sens  d'une  assistance  plus  efficace 
aux  invalides  du  travail,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  mutilés  et  réformés  de  la  guerre, 
avec  bonification  spéciale  pour  les  anciens  combattants. 

Collaboration  plue  étroite  de  la  mutualité  à  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites. 


Victimes  de  la  guerre* 

Réforme  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  avec  primes  et  majorations  pour  tes  anciens 
combat  tan  La, 

Élévation  de  taux  normal  de  ia  pension  des  n utiles  et  réformés  de  la  guerre* 

Exonération  de  tout  impôt  sur  les  personnes  victimes  de  la  guerre. 

Attribution  des  emplois  nés  de  la  guerre  aux  victimes  de  la  guerre. 

Admission  par  priorité  dans  les  administrations  publiques  des  mutilés,  réformés  et 
veuves  de  la  guerre. 

Programme  financier. 

Société  financière  des  nations  alliées  pour  la  répartition  équitable  des  charges  de  la 
guerre  et  la  péréquation  des  changes. 

Politique  d'économies  par  la  simplification  des  services  administratifs. 

Développement  de  tous  les  grands  travaux  publics  pour  favoriser  l' accroissement  de  la 
richesse  publique  notamment  la  création  de  l'énergie  hydroélectrique. 


Programme  ico n o m i que  . 

Principe. 

Liberté  des  transactions,  en  réduisant  au  minimum  le  contrôle  et  l'intervention  de 

l’État. 

Transports , 

Intervention  énergique  de  l’État  pour  coordonner  les  grands  réseaux  des  chemins  de 
1er  et  unifier  les  conditions  de  transport. 

Amélioration  des  ports  et  création  des  gares  d’oau  reliées  aux  voies  Ferrées. 
Amélioration  des  canaux  et  création  de  gares  maritimes. 

Établissement  de  lignes  postales  au  départ  de  Cette 

Sys  ième  ha  ne  a  ire . 

Banques  populaires  de  crédit  au  petit  conSnerce;  création  de  banques  d'exportation 
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Agriculture  el  Viticulture. 

Stricte  application  des  lois  contre  la  fraude  sur  les  vins  et  sur  les  denrées  alimentaires 
Encouragement  à  la  motoculture. 

Reconstitution  du  cheptel. 


Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.). 


Citoyen, 

Le  vote  du  16  novembre  aura  une  importance  considérable  sur  l'avenir  du  pays.  Le 
parti  socialiste  veut,  par  le  travail  et  l'organisation,  refaire  une  France  plus  forte  et  détruire 
dans  le  monde  tous  les  germes  de  la  guerre. 

Vous  avez  dû  lire  la  motion  adoptée  par  le  Congrès  de  Pézenac  par  340  voix  contre 
34  abstentions.  Elle  complète  les  déclarations  qui  vont  suivre. 

Cette  motion  répond  victorieusement  à  toutes  les  calomnies,  k  tous  les  mensonges  qui 
ont  pu ,  à  certains  moments,  vous  faire  douter  de  notre  dévouement  à  la  chose  publique,  et 
détruit  l’argumentation  de  ceux  qui  nous  présentent  sous  le  jour  de  boJehcvistes. 

Le  Congrès  vous  présente  une  liste  de  7  candidats. 

Avant  toutes  choses,  il  a  tenu  à  rendre  un  solennel  hommage  aux  combattants  de  la 
grande  guerre,  à  tous  ceux  qui,  au  prix  des  plus  durs  sacrifices,  nous  ont  assuré  la  victoire* 

Il  a  ainsi  répondu  aux  désirs  de  TUnion  des  démobilisés  et  des  Associations  de  com¬ 
battants  et  de  mutilés. 

La  liste  que  je  m’honore  de  présenter  au  corps  électoral  de  ce  département,  a  placé  au 
poste  d’honneur  deux  combattants  et  un  meurtri  de  la  gloire*  tous  trois  hommes  de  troupe 
glorieusement  cités  à  l’ordre  de  l'armée. 

La  liste  d’Union  socialiste,  eu  outre,  vous  donne  toute  sécurité  au  point  de  vue  répu¬ 
blicain  et  économique. 

Au  titre  de  combattants,  le  Congrès  vous  présente  :  Je  citoyen  Jean  Félix,  d  Àgde  ; 
après  de  brillantes  études  au  collège  de  cette  ville,  muni  de  ses  diplômes,  abandonne  1  en¬ 
seignement  et  vit  dans  son  pays  l'existence  du  paysan  vigneron,  et  milite  en  même  temps 
avec  activité  dans  tous  les  groupements  politiques  et  économiques  d’avant-garde, 

\  Il  mène  notamment  aux  élections  législatives  de  1914  une  magnifique  campagne  socia¬ 
liste  qui  lui  vaut  la  sympathie  de  tous  ses  concurrents. 

Caporal  au  début  de  la  guerre,  blessé  comme  sergent  sur  le  champ  de  bataille,  il  est 
fait  prisonnier  sous  Verdun,  après  une  magnifique  résistance  qui  lui  vaut  la  deuxième  cita- 
tîon  à  l’ordre  du  jour  de  l’armée. 

I^e  citoyen  Gonnet,  président  des  mutilés  de  Gette,  négociant  maintenant,  a  déjà  connu 
le  dur  labeur  de  l’ouvrier*  Chez  Mitjaville,  à  l’usine  des  pétroles,  à  l’usine  bordelaise  de 
la  Peyrade,  il  laisse  clans  les  milieux  ouvriers  des  sympathies  dues  à  sa  franche  et  loyale 
camaraderie. 

Parti  au  front  le  11  août,  Gorniet  est  blessé  le  21  septembre  1914,  dans  les  Vosges. 
II  retourne  au  front  en  décembre  oü  il  reçoit  une  deuxième  et  grave  blessure  le  11  mai 
1915.  Cité  à  l’ordre  du  régiment  en  1914  et  à  l'ordre  du  corp  d’armée  en  1915,  il  est 
réformé  n°  L 
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Des  la  libération  il  conquiert  les  sympathies  des  mutilés  et  des  anciens  combattants  du 
département  qui  lui  accordent  leur  confiance,  grâce  k  ses  nombreuses  et  actives  interven¬ 
tions  en  leur  faveur,  ,  ,  . 

Le  citoyen  Martin,  de  Lodève,  licencié  on  droit,  avocat  a  la  Cour  d  appel  de  Mont- 

Pe'b Vieux  territorial,  père  de  quatre  enfants,  demande  à  partir  volontairement  au  front  et 
ne  tarde  pas  à  obtenir  une  brillante  citation  à  1  ordre  de  l’armée. 

Rendu  h  la  vie  civile,  Martin  consacre  tous  ses  instants  à  l’organisation  des  associations 
de  démobilisés  dont  il  devient  aussitôt  le  conseiller  écouté;  ses  camarades  de  lutte,  qui  lui 
font  confiance,  le  désignent  comme  président  d'honneur  de  la  Fédération. 

,\vec  ses  trois  compatriotes,  enfanLs  de  l’Hérault,  représentant  toutes  les  régions  du  , 
département,  le  Congrès  a  arrêté  son  choix  sur  le  citoyen  Kaboul,  maire  de  Mudaison.  il 
est  trop  estimé  et  connu  dans  notre  département  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  le  présenter 
longuement  Sa  probité,  sa  bonlé  légendaires,  son  attachement  à  la  doctrine  socialiste,  scs 
interventions  répétées  à  la  Chambre  pour  défendre  les  intérêts  viticoles  et  économiques, - 
sont  pour  vous  tous  une  précieuse  garantie  pour  l’avenir. 

Le  citoyen  Charles  Cabanon,  de  Saint-Pons,  domicilié  à  la  Salvetat,  collaborateur  du 
sénateur  et  du  député  Raiimbaud,  se  consacre  à  l’élude  des  questions  économiques  de  notre 

région.  . .  ...  .  ,  , 

Après  les  élections  de  1914,  il  devient  pour  moi  un  auxiliaire  dévoué  et  apprécié. 

Rédacteur  en  chef  de  l’ Économiste  méridional  où  il  traite  toutes  les  questions  du  jour  et 
plus  particulièrement  les  questions  viticoles,  Cabanon,  du  service  auxiliaire  a  été  mobilisé 
au  début  de  1915, 

Je  vous  présente  également  avec  plaisir  le  citoyen  Ricaud  qui  est  1e  doyen  des  radiants 
socialistes  de  l'Hérault.  A  Luneî,  à  Gferm on t-Y  Hérault,  k  Cette,  k  Bêdarieux,  à  Pczenas  et 
'  à  Béziers,  où  sa  profession  Ta  successivement  appelé,  son  action  constante  a  été  appréciée 

par  la  classe  ouvrière  et  par  tous  les  démocrates, 

n  a  collaboré  dans  ces  diverses  localités  aux  journaux  républicains  et  socialistes  et  s’est 
livré  Lout  particulièrement  à  l'étude  des  questions  économiques. 

Nos  camarades  de  liste,  tous  sincères  socialistes,  désirent  consacrer  leurs  efforts  à 
1  émancipation  de  la  classe  ouvrière. 

Partisans  résolus  de  réformes,  ennemis  convaincus  du  désordre,  ils  savent  que  c  est 
par  l'organisation  toujours  meilleure  de  la  démocratie  que  nous  pouvons  réaliser  la  justice 
sociale.  Je  vous  donne  la  formelle  assurance  que  mes  compagnons  de  lutte,  honorés  de 
votre  confiance,  comprendront  Taccom plissement  de  leur  mandai  selon  les  méthodes  que 
j’ai  toujours  appliquées. 

Ils  contribueront  avec  moi  à  dénoncer  toutes  les  injustices,  à  prendre  en  main  la 
défense  des  humbles.  Faire  aimer  la  République  que  nous  désirons  toujours  plus  forte  et 
mieux  organisée,  sera  leur  principale  aspiration.  Avant  tout,  nous  sommes  des  républicains 
révoltés  des  hésitations  du  parti  radical  qui,  vous  l'avez  vu  pàr  son  Congres,  n  ose  plus 
arborer  franchement  son  drapeau* 

Ils  défendront  avec  le  même  zèle  que  celui  que  vous  m’avez  toujours  reconnu,  les 
intérêts  viticoles.  Malgré  mon  isolement,  j’ai  pu  faire  œuvre  utile  pour  le  Midi.  Mou  auto¬ 
rité  sera  bien  plus  forte  si  vous  me  dormez  des  collaborateurs  qui  me  permettront  de  mieux 
intensifier  mon  action  au  Parlement. 

N  oubliez  pas  qu’à  la  sortie  de  cette  terrible  guerre ,  Y  industrie,  le  commerce  et  la  viti¬ 
culture  auront  besoin  d'être  â  promeut  défendus,  que  la  défense  de  nos  intérêts  devra  nous 
être  sacrée,  qu'il  faut  éviter  de  tomber  dans  les  mains  de  politiciens  dont  1  incompétence 
économique  est  notoirement  connue  de  vous.  t 

Je  vous  demande  donc,  mon  cher  compatriote,  de  porter  la  confiance  dont  vous  ni  ho¬ 
norez,  sur  mes  camarades,  et  de  voter,  le  16  novembre  prochain,  pour  la  liste  complète,  cm 
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accomplissant  ce  geste ,  vous  accorderez  votre  confiance  à  de  bons  Français  qui,  pendant 
cette  douloureuse  période,  ont  rempli  leurs  devoirs,  à  des  cœurs  généreux,  respectueux  de 
loules  les  opinions  et  qui  veulenL  par  des  réformes  sociales,  rendre  toujours  meilleure  la 
situation  du  monde  du  travail. 

La  guerre  a  lumineusement  démontré  la  valeur  de  notre  doctrine. 

Au  milieu  du  désordre  et  de  la  misère  accumulés,  seul  un  programme  qui  place  au 
premier  plan  Tétude  des  questions  économiques  peut  rénover  le  pays* 

Entièrement  acquis  S  la  classe  ouvrière  organisée,  le  parti  socialiste  a  dénoncé  tous  les 
scandales,  défendu  les  poilus,  fait  entendre  mlassement  le  cri  de  la  conscience  humaine. 

Aidez-moi  à  continuer  cette  œuvre. 

E,  BÂRTHE,  Député  sortant. 


ILLE-ET-VILAINE 

8  Députés. 


Inscrits- 

Votants* 


1 59 -  464 
114,347 


Bulletins  Blancs  et  nuis. . ,  4.487 

Suffrages  esprinxéa  ..,*.,.*  109 . 860 

Mai  orité  aba  ol ue .  ♦  *  54 . 93 1 
Quotient  Électoral,.  13.733 


Liste  républicaine. 

MM,  Brice,  d.  s . 47.759 

Düschanipsj  d.  s . ***■*■.*  .  47 .698 

Guemerj  d,  $ . . . .  46 , 981 

Lefasf  d.  s,  .,.*■*.*♦  . . *  * . .  46.471 

Surcoût,  d,  s  . ' . .  45-  288 

Ücniaud . *.,*.**.♦♦ . *  46 . 660 

Lecomte  ► , *,***.***.,,,,.**.** .  * . . ,  *  46 . 307 

Marçaiü . . . * . *  *  •  - . -  *  •'*  46 .766 

Total.* . .  373,930 


Moyenne*  ..**...♦,...  46. 742 


Liste  d'union  nationale. 

MM.  Ûc  la  Riboisière,  sénateur.*, . .  45,672 

Porteu,  d*  s  .*****....**.**.* . .  45  *  035 

De  Karnier,  d.  s*  - , ,  ^ . *  *  44*172 

Brîzon . 44 .858 

HucheL  de  Quenetain _ * . .  ♦*.  44.819 

Marrille  . . * . . .,■,*„**  45.271 

Poussineau . **,,,.,..,**..***  45  *  295 

Ruelltm . 45  502 

Total.* _ ...  360.674 

Moyenne . .  45.084 


Liste  de  la  fédération  socialiste* 

MM*  Aubry . . .  * .  15 . 391 

Rouget .  * . *»,*.,**** . .  1 4 . 39J 

Gale:! . . . * . * .  13. 851 

Gourdin  * . . *  * . *«♦*.*♦*,*«,.,♦,.*  13.891 

Lcclainçhe  *,.***,.*•♦..♦.*.** . *  *  13  -  788 

Lepouriel  ,.**,.,,♦***♦* . *  *  13  -972 

Leprînce . ****■,*...**,.*.*♦,*..  13,818 

Quessot . *•*».*..».»**•••*#< .  13*974 

Total .  112.986 

Moyenne*  * . .  44.124 


r  au  quotient*. .  * . * _ _  MM.  René  Brice,  Deschamps,  Guernier,  De  la  Riboïaièrc* 

Élus _  )  Pouaaineau,  Ruellan,  Aubry* 

(  à  la  plus  for  te  moyenne* ....  * -  M.  Marçais. 
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List©  républicaine* 


*3$ 


ü. 


Chers  Concitoyens, 

La  France  a  gagné  la  guerre;  nous  voulons  qu'elle  gagne  la  paix.  Pour  cette  fin,  tout 
doit  concourir  à  l'œuvre  de  renaissance  économique.  Rien  ne  doit  ébranler  la  confiance  des 
peuples  alliés  et  amis  dont  Je  crédit  et  la  collaboration  demeurent  indispensables* 

Voilà  pourquoi  les  grands  partis  de  la  famille  républicaine  se  sont  unis  afin  d'opposer 
aux  tentatives  avouées  ou  occultes  de  restauration  monarchique  et  aux  entreprises  de  révo¬ 
lution  sociale,  Fanion  de  leurs  efforts  pour  la  grande  œuvre  de  la  paix*  Voilà  pourquoi  nous 
nous  présentons  ensemble  à  vos  suffrages. 

Le  splendide  courage  de  nos  admirables  soldats,  leur  abnégation,  leur  force  d'âme,  leur 
dévouement  sans  bornes  à  la  Patrie  auraient  été  impuissants  à  nous  assurer  la  victoire  si, 
pendant  qu'ils  s'immolaient  pour  la  liberté  du  monde,  nous  nous  étions  divisés  devant 
l'ennemi.  Suivons  leur  exemple.  Gardons-nous  de  ressusciter  les  anciennes  querelles;  appli¬ 
quons-nous  à  maintenir  entre  tous  les  Français  l'union  indispensable  pour  résoudre  les 
graves  problèmes  économiques  et  sociaux  qui  se  dressent  devant  nous, 

Liquider  la  guerre,  assurer  la  reprise  intensive  de  la  vie  économique,  réaliser  méthodi¬ 
quement  et  obstinément  la  plénitude  des  avantages  que  procurent  les  traités  de  paix,  telle 
est  la  lourde  tache  qui,  pour  être  menée  à  bien,  absorbera  les  efforts  de  la  prochaine 
législature* 

Elle  ne  pourra  s'accomplir  que  par  l'acquiescement  continu  de  l'opinion  publique,  et 
celle-ci  ne  pourra  se  donner  tout  entière  que  si  elle  a  la  certitude  que,  pour  n'être  plus 
l’objet  principal  de  nos  discussions  parlementaires,  ses  principes  politiques  seront  respectés, 
ses  libertés  sauvegardées. 

Quant  à  nous,  nous  proclamons  que  la  République  doit  être  maintenue  à  la  fois  dans 
son  principe  et  dans  ses  institutions. 

La  séparation  des  Églises  et  de  l'État  et  l'enseignement  public  laïque  doivent  avoir 
comme  réciprocité  la  liberté  entière  pour  les  croyants  de  professer  leur  religion  et  de  s'orga¬ 
niser  suivant  leur  discipline  pour  en  pratiquer  le  culte,  et  la  neutralité  respectueuse  des 
croyances. 

Nous  voulons  le  maintien  de  toutes  les  libertés  :  liberté  d'association,  liberté  syndicale, 
liberté  de  réunion,  liberté  de  ia  presse,  liberté  de  renseignement,  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Le  commerce  et  l'industrie  doivent  être  progressivement  débarrassés  des  contraintes 
que  la  guerre  avait  obligé  de  leur  imposer  et  n’être  point  de  nouveau  exposés  à  subir  des 
monopoles  aux  gestions  onéreuses. 

Il  ne  faut  pas  que  les  libertés  syndicales  soient  détournées  de  leur  véritable  objet  et 
que  le  droit  d’association,  qui  a  été  institué  pour  suppléer  à  la  faiblesse  individuelle,  se 
retourne,  par  une  déviation  coupable, contre  l’État  ou  contre  ceux-là  mêmes  qu'il  doit  pro* 
léger. 

De  même  que  nous  répudions  les  tractations  occultes  qui  engagent  les  peuples  à  leur 
insu, .de  même  nous  estimons  que  les  relations  que  la^auvegarde  des  intérêts  de  la  France 
amène  le  Gouvernement  à  entretenir  avec  le  Saint-Siège,  doivent  se  pratiquer  ouvertement 
par  mandataire  officiellement  désigné. 

Gela  dit,  considérons  l'immense  labeur  de  la  prochaine  législature. 

Et  d’abord,  il  faudra  apporter  à  ceux  qui  dans  ta  guerre  se  sont  sacrifiés  sans  compter, 
tous  les  moyens  de  refaire  leur  vie;  veiller  à  ce  que  les  pensions  militaires  soient  toujours 
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en  rapport  avec  les  nécessités  de  F  existence;  développer  les  écoles  de  rééducation  profes¬ 
sionnelle  pour  les  mutilés  et  les  blessés,  et  aussi  pour  les  veuves  que  la  guerre  oblige  à 
s'adonner  à  une  profession. 

Par  le  développement  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  les  avantages  aux 
familles  nombreuses,  des  lois  sur  les  moyens  de  défense  contre  la  tuberculose  et  l'alcoo¬ 
lisme,  sur  l’orgadisation  de  F  assistance  sociale  contre  le  chômage  et  les  maladies  profes¬ 
sionnelles,  nous  fortifierons  la  famille  qui  ^constitue  la  base  essentielle  de  la  société. 

Dans  Fordre  matériel,  il  faudra  rétablir  un  budget  régulier,  le  mettre  loyalement  en 
équilibre,  le  rendre  assez  souple  pour  s’adapter  aux  besoins  industriels  des  services  d'exploi¬ 
tation  et  liquider  enfin  les  comptes  spéciaux  dont  la  guerre  a  imposé  la  création. 

Les  combinaisons  les  plus  ingénieuses  sont  vouées  à  la  stérilité  si  la  France,  préoccupée 
de  porter  remède  à  la  vie  chère,  ne  ménage  pas  toutes  ses  ressources  en  main-d'œuvre  en 
limitant  le  service  militaire  à  la  durée  la  plus  courte  compatible  avec  les  obligations  de  la 
défense  nationale,  n'assure  pas  son  indépendance  alimentaire  par  la  mise  à  la  disposition  de 
l’agriculture  de  tous  les  moyens  propres  à  garantir,  la  surproduction  des  céréales  et  du  bétail, 
son  enrichissement  industriel  par  une  exploitation  intensive  de  nos  ressources  minières  eV 
hydrauliques  et  une  habile  politique  du  charbon,  son  activité  commerciale  par  la  réorgani¬ 
sation  des  transports  terrestres,  fluviaux  et  maritimes. 

Cette  œuvre  de  collaboration  étroite  entre  le  Parlement  et  le  Gouvernement  ne  peut 
s'accomplir,  que  dans  la  stabilité  ministérielle  et  par  la  réforme  des  méthodes  parlemen¬ 
taires. 


* 

*  * 

Le  spectacle  de  notre  renaissance  fortifiera  F  estime  de  nos  alliés  et  les  incitera  à  la  fois 
k  faciliter  le  règlement  de  nos  dettes  et  k  nous  donner  leur  concours  pour  Futilisation  des 
avantages  qu’assurent  les  traités. 

Alors  les  jeunes  générations  auxquelles  doivent  être  ouverts  les  trois  ordres  de  notre 
enseignement  public  mis  k  la  portée  de  tous,  à  la  seule  condition  que  les  mérites  et  les  apti¬ 
tudes  en  rendent  dignes,  jouiront  de  cet  avenir  radieux  pour  lequel  se  sont  sacrifiés  si  géné¬ 
reusement  les  martyrs  de  la  grande  guerre. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

René  BRICE,  Président  du  Conseil  général  d'Ille-et-Vilaine,  Député 
sortant,  —  Louis  D ESC II  AM  PS,  Sous-Secrétaire  d'État  à  la 
Guerre,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  Dé¬ 
puté  sortant.  —  Charles  GUERNÎER,  ancien  Sous-Secrétaire 
d’État,  ancien  Haut  Commissaire,  Député  sortant.  Alexandre 
LEFÀ5,  Président  du  Groupe  parlementaire  des  intérêts  cidri- 
col  es.  Député  sortant,  —  Robert  SURCOUF,  maire  de  Pfcrguer, 
Député  sortant.  —  Francis  DENI  AUD,  Industriel,  Vice  Prési¬ 
dent  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rennes.  —  Jules 
LECOMTE,  ancien  Président  de  l’Union  nati«nale  des  Combat¬ 
tants  d’Ille-et-Vilaine,  Croix  de  guerre,  —  Fernand  MARIAIS. 
Ingénieur  agronome,  Cultivateur,  Croix  de  guerre. 


JLLE-ET-V1LALNE 


Comité  d'union  nationale 


Messieurs  les  électeurs, 

Le  Comité  d'union  nationale  a  l’honneur  de  présenter  à  vos  suffrages  pour  les  élections 
législatives  du  16  novembre,  les  candidats  dont  les  noms  suivent  : 

M.  le  comte  de  La  Riboisière,  sénateur,  conseiller  général,  maire  de  Louvigné-du- 
Désertj  ancien  député  républicain  du  département, 

Sans  ambition  personnelle,  il  accepte  de  quitter  le  Sénat  où  il  était  certain  d’être  réélu, 
et  pose  sa  candidature  à  la  Chambre,  pour  protester  énergiquement  contre  l'abandon  de 
celui  qui  se  retire  du  camp  libéral,  où  il  combattait  depuis  3  7  ans, 

M,  André  Porteu,  député  de  Montfort.  maire  de  Tatensac,  a  été,  pendant  deux  législa¬ 
tures,  un  des  plus  ardents  défenseurs  des  idées  libérales  et  se  signala  par  ses  interventions 
en  faveur  de  la  proportionnelle  et  des  lois  sociales.  Aux  heures  sombres  de  19]  7,  M*  Por¬ 
tée,  quoique  appartenant  â  la  classe  88  et  père  de  cinq  enfants,  s'engagea  dans  l’armée 
active  et  passa  plusieurs  mois  au  front, 

M,  le  marquis  De  Fermer,  député  sortant,  conseiller  général,  maire  du  Val-tTIzé.  Les 
milliers  de  suffrages  qui,  à  chaque  élection,  se  sont  portés  sur  son  nom  disent  assez  quelle 
est  sa  situation  et  sa  popularité  dans  l’ arrondissement  de  Vitré,  Cette  si  flatteuse  épithète 
de  a  Populaire  »,  donnée  au  député  de  Vitré,  lui  a  été  acquise  par  sa  droiture,  l'élévation  de 
sa  pensée,  son  dévouement  à  l'intérêt  du  pays  quhl  place  au-dessus  de  tout,  et  par  les  ser 
vices  que  son  inlassable  activité  a  rendus  non  seulement  dans  sa  circonscription,  mais  dans 
le  département  tout  entier, 

M*  Prison,  industriel  à  Ser  von.  11  jouit  dans  la  région  d'une  juste  estime  due  à  l'éléva¬ 
tion  de  son  caractère  et  ii  sa  haute  honorabilité  commerciale  ?  travailleur  infatigable,  iî 
dirige  depuis  de  longues  années  une  importante  fonderie.  La  guerre  lui  enlevant  la  colla- 
boration  de  ses  61s,  deux  mobilisés  avec  leur  classe,  le  plus  jeune  engagé  volontaire,  le 
força  momentanément  d'interrompre  son  industrie  et  il  n'est  pas  do  ceux  qui  ont  échafaudé 
une  fortune  douteuse  sur  les  malheurs  de  la  Patrie. 

M.  le  comte  Huchet  de  Queue  tain,  maire  de  Saint-Senoux,  conseiller  d'arrondissement 
du  canton  de  Guicben,  fut  élu,  pour  la  première  fois,  conseiller  municipal  et  maire  de  Saint- 
Senoux,  dès  qu?il  eût  l'âge  légal  pour  l'être;  depuis  il  a  toujours  été  réélu  à  l'unanimité  des 
votants.  Membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  il  s'occupa  activement  d’agri cul¬ 
ture;  mutualiste  zélé,  il  a  organisé  autour  de  lui  plusieurs  œuvres  de  mutualité.  Mobilisé 
dès  le  début  de  la  guerre,  maintenu  d'abord  à  l'arrière  à  cause  de  sa  nombreuse  famille 
(huit  enfants),  il  sollicita  avec  instance  son  envoi  sur  le  front,  l'obtint  par  des  démarches 
réitérées  et  y  remplit  courageusement  son  devoir.  Le  regretté  colonel  du  H  al  go  net  l'avait 
di&tingué  comme  son  successeur,  dans  F  arrondi  s  Bernent  de  Redon, 

M.  Mareille,  Avocat  à  la  cour  d’appel  de  Rennes, 

N’a  jusqu’ici  jamais  fait  de  politique,  mais  a  toujours  manifesté  des  idées  libérales  et 
sociales  éclairées. 

S'est  intéressé  aux  questions  touchant  le  monde  des  afFaires,  particulièrement  le  petit 
commerce,  et  a  fait  notamment  des  conférences  très  remarquées  peu  de  temps  avant  la 
guerre  sur  la  question  des  patentes  des  grands  magasina  et  des  magasins  à  succursales  mul¬ 
tiple®. 

S'est  consacré  aussi  pratiquement  aux  questions  ouvrières  les  plus  graves.  Président  de 
le  Société  d'habitation  &  bon  marché  la  Ruche  ouvrière,  depuis  de  longues  années,  —  Vice- 
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prési lent  de  la  Société  de  secours  mutuels  «  La  Famille»  et  de  la  Société  de  secours  mutuels 
des  instituteurs  et  institutrices  d’ Ille-et-Vilaine,  administrateur  de  la  Caisse  d’épargne. 

'Etait  au  début  de  la  guerre  dans  les  services  auxiliaires.  Versé  au  service  armé  le 
25  décembre  1914,  il  entre  comme  soldaL  de  2*  classe  au  service  du  75*  territorial.  Versé  au 
76'  territorial,  passe  au  276°  territorial,  puis  au  948. 

M.  Poussin  eau,  ancien  officier  de  cavalerie.  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  premier 
adjoint  au  maire  de  Binard.  Agé  de  57  ans  en  1914,  M.  Poussineau  n’a  pas  hésité  à  repren¬ 
dre  un  engagement  dans  l’armée.  Il  y  a  rempli  énergiquement  son  devoir  dans  les  postes  qui 
lui  ont  été  confies. 

Déjà  en  1914,  par  sentiment  «  du  tlovoir  n,  il  avait  po^é  sa  candidature  dans  la  2*  cir- 
«  conscription  de  Saint-Malo  contre  M.  Surcou f  et,  malgré  la  brièveté  d’une  campagne  qui 
ü' avait  duré  que  quelques  jours,  il  avait  obtenu  5,600  suffrages* 

M*  Charles  Ruellan>  l’un  de  ces  dix  frères  Ruellan,  de  Paramê,  mobilisés  ensemble  le 
2  août  1914,  dont  six  sont  tombés  au  champ  d’honneur.  Lui-même,  capitaine  au  247*  d'in¬ 
fanterie,  il  a  fait  vaillamment  son  devoir  ;  a  été  blessé  près  de  Souain  en  1915,  cité  a  1  ordre 
du  jour  de  l’armée,  nommé  chevalier  de  la  Légion  d  honneur  eL  décoré  de  la  Croix  de 
guerre.  Avant  la  guerre,  publiciste  distingué,  secrétaire,  pendant  plusieurs  années,  du 
regretté  lieutenant-colonel  du  Ilalgouët,  il  a,  dans  ses  diverses  fonctions, acquis  en  matières 
politique,  économique  et  sociale  une  compétence  qui  lui  permettra  de  remplir,  dune  ma- 
nière  brillante,  les  fonctions  de  député. 

Tels  sont,  Messieurs  les  Electeurs,  les  hommes  que  le  Comité  d’union  nationale  pré-' 
sente  à  vos  suffrages. 

L’idée  primordiale  qui  les  réunit,  c’est  la  défense  de  l’ordre  public  et  des  intérêts  sacrés 
do  la. Patrie  contre  les  menaces  grandissantes  du  bolchevisme  et  de  l’anarchie. 

Les  uns,  républicains  convaincus,  estiment  que  la  République  est  en  France  le  plus  sur 
garant  de  la  paix  sociale  et  de  la  liberté.  Les  autres,  faisant  abstraction  de  leurs  préférences, 
sont  intimement  unis  avec  les  premiers  dans  ta  volonté  commune  de  travailler  aq,  relève¬ 
ment  moral  et  matériel'  du  pays.  Ensemble  ils  s’engagent  à  souienir  tout  gouvernement 
assurant  à  la  France,  la  paix,  l’ordre  et  l’union. 

Voici  leur  programme  au  point  de  vue  de  la  sécurité  nationale  : 

A  a  dehors  :  ' 

Veiller  k  l'exécution  intégrale  du  traité  de  paix  en  imposant  à  l’Allemagne  le  payement 
de  tout  ce  quelle  doit  et  l’accomplissement  sévère  des  clauses  de  désarmement. 

Au  dedans  ; 

Barrer  le  chemin  à  toutes  les  menées  anarchistes  et  révolutionnaires  et  assurer  énergi¬ 
quement  le  maintien  de  1  ordre  public* 

r  I 

Au  point  de  vue  social  : 

Favoriser,  par  tous  les  moyens,  l’entente  du  capital  et  du  travail  et  l’accession  des  tra¬ 
vailleurs  à  la  propriété,  organiser  l’apprentissage,  développer  les  œuvres  de  mutualité,  de 

coopération  et  de  crédit  : 

Lutter  contre  l’alcoolisme  et  la  tuberculose  ;  encourager  et  favoriser  les  familles  nom¬ 
breuses,  protéger  les  droits  des  mutilés,  des  réformés,  des  veuves,  des  orphelins  de  la  guerre 
et  des  anciens  combattants,  en  tenant  le  plus  grand  compte  des  vœux  de  leurs  associations. 

An  point  de  vue  religieux  ; 

Apaisement  d’un  conflit,  qui  a  trop  longtemps  duré,  par-  1“  la  reprise  des  relations 


—  358 


I 


1LLE-ET-YIL  A1KE 

diplomatiques  entre  la  France  et  la  Vatican,  mesure  qui  s’impose  dans  l’intérêt  national  lui- 
même  ;  l'élaboration  pour  les  églises  de  France  dVn  statut  légal  leur  reconnaissant  le 
droit  de  propriété;  3a  la  protection  de  la  liberté  de  conscience  ;  4°  l’attribution  à  toutes  les 
écoles  sans  distinction  des  subventions  des  pouvoirs  publics. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Etablir  dans  tous  les  services  publics  la  plus  stricte  économie,  rechercher  les  moyens 
d’équilibrer  les  charges  budgétaires  en  s’inspirant  des  principes  de  la  justice  fiscale. 

Au  point  de  vue  économique  : 

* 

Remédier  à  la  crise  de  la  vie  chère  par  le  développement  intensif  de  la  production  et 
l'amélioration  des  transports  terrestres,  maritimes  et  fluviaux.  —  Protéger  l’épargne  fran¬ 
çaise,  défendre  énergiquement  la  propriété,  combattre  tout  monopole  d’Etat  qui  ne  se  jus¬ 
tifierait  pas  par  une  impérieuse  nécessité.  Assurer  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à 
l'industrie  une  protection  nécessaire  en  s'inspirant  des  vœux  des  sociétés  agricoles,  ainsique 
du  programme  de  la  Confédération  des  groupes  industriels  et  commerciaux  de  France  et  de 
l'Union  des  intérêts  économiques. 

Au  point  de  vue  militaire: 

Réduire  la  durée  du  service  militaire  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  les  néces¬ 
sités  de  la  sécurité  nationale  et  favoriser  les  engagements  et  rengagements  en  vue  de  consti¬ 
tuer  des  cadres  solides. 

Après  cinq  années  de  la  lutte  la  plus  gigantesque  qu’ait  jamais  vue  Phumanité,  la 
France  auréolée  d  une  gloire  sans  égale  dans  l’histoire  du  monde,  a  besoin,  pour  guérir  ses 
blessures,  de  1  ordre  dans  la  paix  et  de  1  union  de  tous  ses  enfants.  C’est  à  cette  oeuvre 
magnifique  de  relèvement  de  la  Pairie  que  les  candidats  du  Comité  d'union  naLionale  se 
proposent  de  consacrer  toutes  leurs  forces  avec  l’abnégation  la  plus  complote  et  le  dévoue¬ 
ment  le  plus  absolu. 

Le  Comité  d'Union  nationale. 


Liste  de  la  fédération  socialiste 


Aux  électeurs. 

Le  Parti  socialiste  présente  à  vos  suffrages  huit  candidats  qui,  tous,  sont  du  nombre  des 
travailleurs  par  leur  condition  sociale,  leur  éducation  et  leurs  intérêts.  Tous,  ils  ont  gagné 
les  titres  les  plus  sûrs  à  la  confiance  des  classes  laborieuses,  dans  les  organisations  ouvrières 
du  département.  Parmi  eux  comptent  les  plus  anciens  champions  de  Faction  syndicale  et 
coopérative  en  Ille-et-Vilaine. 

Ouvriers  de  la  terre  et  de  l’industrie,  employés,  fonctionnaires,  c’est  a  ces  défenseurs 
éprouvés  de.  votre  cause  que  doivent  aller  toutes  vos  voix.  Prenez  conscience  de  vos  intérêts 
de  travailleurs  et  refléchissez  è  la  gravité,  pour  le  prolétariat,  de  la  lutte  qui  se  prépare  ; 

Contre  le  peuple  des  travailleurs,  partout  les  partis  bourgeois  sont  aujourd’hui  d’accord. 
Sur  les  listes  qui  s  intitulent  républicaines,  vous  voyez  des  hommes  qui  avaient  fait  jusqu’ici 
profession  de  défendre  la  République  et  la  laïcité,  fraterniser  avec  les  cléricaux  les  plus 
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notoires,  aux  côtés  des  représentants  du  grand  patronat,  du  haut  commerce  et  de  la  finance. 
Les  politiciens  républicains  affichent  les  mêmes  programmes  que  les  réactionnaires*  Ce 
specLacle  édifiant  doit  vous  éclairer. 

Pour  les  possédants,  pour  les  profiteurs,  il  s’agit  d'échappci  au  règlement  de  comptes 
dont  l'heure  est  enfin  venue.  La  bourgeoisie  entend  ne  rien  peVdrc  des  bénéfices  qu’elle  a 
accumulés  à  la  faveur  de  la  guerre,  pendant  que  le  peuple  ne  récoltait  que  deuils,  misères  et 
vie  chère.  Anciens  et  nouveaux  riches,  quelle  que  soit  leur  étiquette  politique,  so.  | 
d’accord  pour  maintenir  le  vieil  ordre  social  avec  ses  injustices  et  ses  privilèges*  Pour.celâ 
leur  programme  est  de  mêter  les  organisations  ouvrières,  de  supprimer  la  journée 
de  huit  heures,  d'étouffer  le  suffrage  universel,  de  réduire  les  droits  du  Parlement  ainsi  que 
le  contrôle  des  électeurs  sur  leurs  élus;  la  bourgeoisie,  en  définitive,  veut  enlever  au  peuple 
ses  armes  politiques  et  syndicales,  et  conserver  pour  elle  la  liberté  d’exploiter  à  son  gré  les 
consommateurs  et  les  travailleurs.  Voila  tous  les  remèdes  que  ses  candidats  vous  proposent 
pour  empêcher  la  banqueroute,  rétablir  le  crédit  public,  restaurer  les  transports,  pour  sortir 
enfin,  la  France  de  l’effroyable  situation  économique  et  financière  dans  laquelle  Font  laissée 
le  gouvernement  et  la  majorité  parlementaire  sortante. 

Contre  cetie  politique  de  réaction,  le  Parti  socialiste  vous  demande  vos  suffrages  pour 
un  programme  de  justice  sociale  et  de  défense  républicaine* 

Il  revendique  d'abord  hautement  la  responsabilité  de  sa  politique  de  guerre  et  d'avant- 
guerre,  Pafr  la  voix  de  Jaurès,  il  avait  dénoncé  par  avance  les  conséquences  néfastes,  d'une 
politique  d’affaires  et  des  lamentables  erreurs  de  TEtat-major,  À  la  défense  nationale,  U  n’a 
marchandé  aucun  effort.  Mais  il  a  voulu  que  les  sacrifices  immenses  demandés  au  peuple 
fussent  justifiés  par  des  buts  de  guerre  publiquement  avoués,  et  que  l’effroyable  aventure 
ne  fût  pas  prolongée  un  jour  de  plus  qu’il  n’était  nécessaire. 

Il  demande,  d’ailleurs,  que  les  responsabilités  des  hommes  politiques,  des  diplomates  et 
des  généraux  qui  avaient  la  mission  de  conduire  la  politique  de  guerre  et  d’avanl-guerre  et 
d'assurer  la  défense  nationale,  soient  publiquement  discutées  et  que  les  coupables  soient 
frappés  de  sanctions  exemplaires* 

Aujourd’hui,  le  moment  est  venu  de  réparer  les  ruines  et  de  liquider  les  frais* 

On  n’en  pourra  sortir  sans  recourir  aux  solutions  socialistes*  Pour  parer  à  la  misère, 
pour  faire  face  à  une  dette  de  plus  de  200  milliards  et  à  un  budget  annuel  de  25  milliards, 
pour  tenir  les  obligations  sacrées  du  pays  envers  les  victimes  de  la  guerre,  le  travail  du 
peuple  ne  pourra- suffire  si  la  bourgeoisie  continue  à  prélever  sur  lui  les  mèmès  profits  et  à 
disposer  arbitrairement  des  sources  de  richesses  nationeles. 

Le  Parti  socialiste,  parti  du  travail,  invite  les  travailleurs  a  une  production  intensive. 

Mais  il  les  invite,  en  même  temps,  à  faire  respecter  leurs  droits*  Il  considère, 
en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  progrès  économique  possible  sans  une  classe  ouvrière  libre  et 
prospère, 

Le  Parti  socialiste  réclame,  pour  les  travailleurs,  le  droit  au  produit  intégral  de  leur 
travail,  un  droit  de  contrôle  sur  la  production  qu'ils  assurent  :  une  liberté  syndicale  com¬ 
plète,  sans  aucune  des  réserves  hyporcrites  dont  les  programmes  de  tous  les  partis  bourgeois 
menacent  les  organisations  ouvrières.  11  entend  faire  maintenir,  par  la  loi,  la  journée 
de  huit  heures.  Il  travaillera  au  développement  de  la  législation  sociale,  si  laborieusement 
conquise  avant  la  guerre* 

Fonctionnaires,  ce  n'est  qu'en  vous  unissant  aux  autres  travailleurs^  pour  soutenir  le 
Parti  socialiste,  que  vous  garantirez  vos  libertés  civiques  et  votre  droit  syndical* 

Cultivateurs,  le  Parti  socialiste  n’est  pas  un  parti  de  violence  et  de  spoliation;  il  n'a 
jamais  voulu  enlever  la  terre  à  celui  qui  la  cultive*  Son  but,  c’est  d'amener  les  classes 
rurales,  par  l’organisation  syndicale  et  coopérative,  à  intensifier  la  production  agricole  et  à 
s’affranchir  de  toute  exploitation  capitaliste  de  la  part  des  grands  propriétaires  oisifs  et  des 
intermédiaires  du  commerce.  Il  demande  l'extension  aux  travailleurs  des  champs  de  toute 
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la  législation  sociale,  applicable  aux  ouvriers  des  villes,  la  limitation  légale  du  taux  des 
fermages  et  que  Ton  tienne  compte  aux  fermiers  de  la  plus-value  réalisée  sur  leurs  terres. 

Il  faut  régler  les  comptes.  —  Le  Parti  socialiste  veut  que  ceux  qui  ont  profité 
de  la  guerre  en  payent  les  frais.  ïl  propose  desimpôts  qui  frappent  d’une  manière  efficace 
le  capital,  les  revenus  sans  travail,  lus  bénéfices  de  guerre  et  d’après-guerre.  ï!  réclame  la 
suppression  des  impôts  indirects  qui  grèvent  les  objets  de  consommation  courante,  il  veut 
que  les  richesses  naturelles  du  pays,  mines,  houille  blanche,  et  toutes  les  industries 
d’intérêt  public,  actuellement  monopolisées  par  les  groupes  financiers,  soient  reprise^  par  la 
nation  pour  lui  permettre  de  répondre, à  ses  engagements. 

Blessés  et  mutilés,  les  socialistes  veulent  que  le  pays  acquitte  intégralement  si  dette 
envers  vous.  Si  les  lois  qui  vous  intéressent  demeurent  insuffisantes,  c’est  parce  que  la 
majorité  bourgeoise  du  Parlement  a  rejeté  les  propositions  des  élus  socialistes  en  votre 
faveur.  Vous  vous  rappellerez,  par  contre,  comment  l'amendement  présenté  par  M«  Lefas  a 
menacé  de  faire  diminuer  vos  pensions  dans  une  proportion  variant  de  10  à  60  0/0. 

Consommateurs,  seul  le  Parti  socialiste,  ne  recherchant  les  voix  d’aucun  profiteur,  a 
un  programme  d’action  énergique  contre  les  mercantis  de  tout  ordre,  et  un  programme  de 
contrôle  sérieux  sur  le  commerce  des  denrées  et  des  loyers. 

II  faut  défendre  la  République  et  îa  laïcité.  — Seul  le  Parti  socialiste  promet  nettement 
de  s’opposer  à  toute  diminution  des  pouvoirs  du  Parlement,  ainsi  qu’à  toute  prolongation 
du  mandat  des  députés.  Il  défendra  avec  énergie  l’école  laïque  et  l’indépendance  de  ses 
instituteurs  menacées  par  l’union  sacrée  (I). 

Il  réclame  pour  les  enfants  l’égalité  devant  Tins  truc  Lion,  afin  que  chacun  reçoive  la 
culture  intellectuelle  que  ses  capacités  lui  permettent. 

Il  veut  le  respect  des  règles  de  la  justice.  Il  reprendra  la  lutte  pour  l’amnistie  complète 
afin  d’elTacer  toutes  les  conséquences,  encore  réparables,  des  iniquités  commises  par  les 
conseils  de  guerre. 

Il  faut  assurer  la  paix.  —  Le  Parti  socialiste  invite  tou*  les  peuples  à  s’unir  pour 
imposer  le  désarmement  universel,  II  dénonce  le  calcul  de  réaction  par  lequel  les  gouverne¬ 
ments  de  l'Entente  ont  laissé  une  armée  à  l’Allemagne  pour  étouffer  la  révolution  populaire 
allemande  et  justifier  le  maintien  du  militarisme  chez  eux. 

11  s’élève  avec  indignation  contre  1T intervention  armée  en  Russie  et  contre  le  blocus  de 
ce  malheureux  pays,  auquel  nous  n’avons  aucune  raison  avouable  de  faire  la  guerre. 

Citoyens,  pour  la  Justice,  pour  la  République,  pour  la  Paix,  tous,  donnez  vos  suffrages 
à  la  Liste  socialiste, 

Albert  AUBRY,  Instituteur,  Mutilé  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  4  ci  U  lions,  —  Charles  BOUGOT,  Conseiller  muni¬ 
cipal  de  Rennes,  Conseiller  prud’homme,  Blessé  de  guerre.  — 
Jean  GÀLEZ,  Ajusteur  à  Saint-Malo,  Administrateur  de  la 
Coopérative.  —  Etienne  GOURDIN,  Ancien  Conseiller  muni¬ 
cipal,  Secrétaire  de  la  Bourse  du  travail  de  Fougères.  — 
Louis  LECLA1NGHE,  Conseiller  municipal  de  Rennes,  Tréso¬ 
rier  de  la*  Fédération  socialiste  d’Ille-et-Vilaine.  —  Henri 
LEPOURI{EL,  [Ancien  Conseiller  municipal  de  Fougères, 
Directeur  de  T  usine  de  chaussures  du  Magasin  de  gros  de* 
Coopératives  de  France.  —  Eugène  LEPRINGE,  Conseiller 
municipal  de  Rennes,  Secrétaire  de  la  Fédération  socialiste 
d’llle-sU  Vilaine,  —  Eugène  QUESSOT,  Ajusteur,  Adminis¬ 
trateur  de  l’Union  des  syndicats  du  réseau  de  l'Etat. 
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Liste  républicaine. 


Au#  Électeurs  de  l} Indre* 


Chers  Concitoyens* 

L’heure  est  grave  î 

De  votre  vote  du  16  novembre  prochain  dépend  l’avenir  du  pays. 

Vouiez-vous  que  la  France  et  la  République*  que  Ton  ne  saurait  séparer*  profitent  de 
la  victoire  ? 

Volez  pour  des  hommes  d’ordre*  n’ayant  jamais  pactisé  avec  ceux  qui,  à  la  veille  de  la 
guerre,  désarmaient  la  patrie. 

Votez  pour  des  hommes  qui  ont  tout  fait  pour  continuer  l1  union  sacrée  pendant  la  paix* 
pour  des  hommes  qui  veulent  le  respect  de  la  propriété  individuelle  et  sa  diffusion  à  l’Inffni, 
seule  solution  de  la  question  sociale. 

Votez  pour  des  hommes  ennemis  du  bolchevisme  et  partisans  résolus  de  la  surproduc¬ 
tion  dans  La  liberté  pour  résoudre  la  crise  économique. 

Notre  politique  est  celle  du  grand  patriote  Clemenceau  qui,  avec  nos  soldats*  nous  a 
donné  la  Victoire. 

Nos  adversaires,  eux*  ont  voté  contre  lui  et  n’ont  pas  cessé  de  le  combattre. 

Vous  nous  connaissez  tous  les  cinq.  Beaucoup  <Tenfcre  vous  ont  pu  nous  questionner  au 
cours  de  nos  réunions  publiques  ou  s’entretenir  amicalement  avec  noué*  lors  de  notre  passage 
dans  vos  communes. 

Nous  sommes  la  seule  liste  qui  compte  cinq  candidats,  alors  que  nos  concurrents, 
avouant  leur  impuissance  et  leur  faiblesse,  ne  vous  présentent  que  des  listes  incomplètes. 
Nous  avons  tenu*  en  effet*  à  ce  que  chaque  circonscription  du  département  soit  représentée, 
sur  notre  liste. 

Si  vous  nous  faites  l'honneur  de  nous  envoyer  au  Parlement  : 

Notre  première  pensée  sera  pour  les  victimes  de  la  Guerre,  mutilés,  réformée,  veuves 
et  orphelins,  et  pour  les  déshérités  de  la  vie  dont  nous  chercherons  sans  relâche  à  améliorer 
îe  sort. 

Noua  poursuivrons  le  rétablissement  d’une  situation  financière  normale,  par  un  emprunt 
international  et  par  la  prise  en  charge,  au  compte  de  tous  les  alliés-,  des  frais  de  la  guerre. 

Nous  exigerons  des  économies  sérieuses  et  la  répression  de  tous  les  gaspillages. 

Agriculteurs*  Ouvriers,  Commerçants,  Industriels, 

Nous  serons  les  mandataires  vigilants  de  vos  intérêts  professionnels. 

La  présence  d’agriculteurs  et  d’un  commerçant,  fils  de  ses  œuvres,  sur  notre  liste,  vous 
en  est  la  meilleure  garantie. 

CeLLe  présence  vous  est  également  une  garantie  certaine  que  nos  candidats  lutteront, 
avec  la  dernière  énergie,  contre  la  crise  des  transports,  sans  la  bonne  organisation  desquels 
il  n’est  pas  de  relèvement  national  possible. 

Nous  exigerons  la  stricte  observation  des  clauses  du  traité  de  paix  pour  pouvoir  ramener 
à  un  an  la  durée  du  service  militaire  par  l’adoption  du  projet  Pâté  et  l1  encouragement  aux 
sociétés  sportives. 
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Nous  serons  les  défenseurs  irréductibles  de  toutes  vos  libertés  :  liberté  du  travail, 
liberté  de  conscience ,  liberté  d’enseignement. 

De  l’inviolabilité  du  secret  des  affaires. 

Nous  serons  les  adversaires  de  toutes  les  inquisitions,  de  tous  les  monopoles,  de  toutes 
les  tyrannies. 

Ce  qu’il  faut  au  pays,  c’est  l’ordre,  la  sécurité  du  lendemain,  la  liberté. 

Pour  cette  œuvre  patriotique,  prolongement  de  celle  des  morts  ;  pour  cette  œuvre 
poursuivie  par  les  survivants  et  par  tous  les  Français  : 

Comptez  sur  nous. 

Vive  k  France  ! 

Vive  la  République  E 

Henry  FOUGÈRE,  Député  sortant,  Conseiller  général,  —  Joseph 
PATUREAU-MÏRAND ,  Ancien  Député,  ancien  Maire, 
Conseiller  municipal  de  Châteauroux,  ancien  Capitaine  au 
65*  Territorial,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de 
guerre. —Jean  LE  FEBVRE,  Agriculteur,  ancien  Officier,  Maire 
de  Rosnay,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre. 
Anselme  PàTUREàU-MÏRAND,  Conseiller  général,  Agri¬ 
culteur,  ancien  Capitaine  au  290e  Régiment  d’infanterie,  Che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  —  Eugène 
FÔRIEN,  Ancien  Négociant,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  eom 
merce  d’ksoudun,  Vice-Président  de  T  Union  du  commerce  et 
de  P  Industrie. 


Liste  d’Union  républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Appelés  par  la  confiance  des  républicains  de  Mndra  assemblés  en  Congrès  à  Château- 
roux  le  25  octobre.  1919,  nous  nous  présentons  devant  vous  unis  dans  la  même  pensée  : 
assurer  le  triomphe  de  ridée  républicaine. 

Nos  idées  sont  les  vôtres. 

Comme  vous,  nous  sommes  résolus  à  maintenir  les  conquêtes  de  la  République  et 
réaliser  le  progrès  politique  économique  et  social. 

Après  l’épreuve  de  cinq  années  d’une  longue  et  cruelle  guerre,  voulue  par  les  Empires 
centraux  contre  la  République  française  fermement  attachée  à  la  faix,  le  pays  est  en  droit 
d’attendre  de  nous  des  réformes  profondes. 

Nous  sommes  eonyameus  qu’après  la  Viçloiro  de  ïa  France,  il  faut  assurer  la  victoire 
de  la  République. 

Nous  condamnons  et  nous  répudions  toute  compromission,  soit  avec  la  réaction* 
soit  avec  la  révolution. 
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C'est  le  devoir  des  électeurs  républicains  de  défendre  avec  nous  le  programme  dont 
voici  les  traita  principaux  : 

Laïcité  de  l'Etal  et  de  l'école  comme  sauvegarde  de  l'absolue  liberté  de  conscience  ; 

Respect  et  développement  des  lois  sociales  et  des  libertés  syndicales  ; 

Lutte  contre  le  bolchevisme,  contre  toutes  les  dictatures  et  contre  toutes  les  formes  de 
violence. 

Règlement  intégral  et  rapide  des  obligations  contractées  envers  les  héroïques  combat¬ 
tants  et  les  victimes  de  la  grande  guerre. 

Reconstitution  économique  de  la  France. 

Réformes  politiques. 

Révision  de  la  constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique,  la  République  mise  hors 
'de  discussion. 

Plus  de  traités  secrets.  Affermissement  de  nos  alliances  défensives  pour  le  maintien  de 
la  paix  universelle. 

Responsabilité  ministérielle  effective. 

Réduction  du  nombre  des  députés,  avec  renouvellement  partiel  de  la  Chambre* 

Elargissement  du  système  d'élections  du  Sénat  pour  assurer  une  action  plus  directe  du 
suffrage  universel. 

Réformes  adm  in ù t ra  tires , 

Nous  sommes  partisans  d'une  réforme  administrative  profonde  et  étendue  qui,  sans 
entamer  f  unité  nationale  achevée  par  la  Révolution,  accroisse  les  libertés  communales  et 
départementales,  simplifie  les  rouages  administratifs,  réduise  les  dépenses  et  le  nombre  de# 
fonctionnaire!-  tout  en  rétribuant  mieux  les  petits  emplois,  fasse  pénétrer  dans  les  entre 
prises  et  les  services  publics  les  méLhodes  de  l’industrie,  mette  l'organisation  du  pays  mieux 
rapport  avec  les  moyens  modernes  de  communication  et  de  transformation. 

Réformes  de  l'enseignement. 

Tous  les  enfants  du  peuple  ont  droit  à  l'éducation  intégrale  suivant  leurs  aptitudes.  Il 
faut  assurer  à  tous  la  prime  au  mérite,  sans  égard  aux  conditions  de  fortune. 

Le  système  d'éducation  nationale  doit  garantir  ce  droit.  Ï1  doit  comprendre  le  dévelop* 
peinent,  de  l'éducation  professionnelle,  le"  perfectionnement  de  l'adulte  en  favorisant  le  goût 
fit  la  pratique  des  sports,  l'éducation  physique  et  l'adaptation  des  programmes  à  renseigne¬ 
ment  pratique. 

Reconstitution  jftn&nciifê. 

Assainissement  des  finances  publiques,  lutte /Contre  le  gaspillage  ;  équilibre  sincère  des 
budgets.  Réduction  de  la  dette  flottante  et  relèvement  du  change. 

Répartition  équitable  de  l'impôt  entre  les  citoyens  selon  leurs  facultés  et  leurs  charges 
de  famille. 

Création  immédiate  de  la  Section  financière  de  la  Société  des  Nations  pour  alléger  le 
fardeau  de  la  France. 
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Révision  sévère  des  bénéfices  des  profiteurs  de  la  guerre- 
Payement  régulier  et  intégral  des  Indemnités  dues  par  1* Allemagne. 

Restauration  rapide  des  régions  dévastées. 


Organisai  ion  économique  et  sociale* 

Résolument  attachés  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  nous  sommes  partisans  . 

De  la  liberté  du  travail,  dtf  commerce  et  de  l’industrie  ; 

Do  la  collaboration  de  l'intelligence,  du  Lravail  ci  du  capital  pour  le  développement  de 
la  production  et  la  mise  en  valeur  déboutés  les  richesses  nationales  et  coloniales  ; 

De  la  liberté  syndicale  et  de  l'extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  profes¬ 
sionnels  ; 

De  l'institution  des  Conseils  mixtes  de  conciliation  et  d'arbitrage  ; 

Du  développement  de  renseignement  commercial,  agricole  et  industriel  ; 

De  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  alcoolisme,  tuberculose,  maladies  contagieuses, 
insalubrité  des  logements  ; 

De  la  protection  de  l’enfance,  de  la  puériculture,  d’une  aide  puissante  et  efficace 
accordée  aux  familles  nombreuses  et  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  relèvement 
de  la  natalité  ; 

Du  développement  des  assurances  sociales  et  des  institutions  d  hygiène,  de  prévoyance 
et  de  solidarité  ; 

Do  l'acquisition  du  capital  facilitée  aux  travailleurs. 

Nous  sommes  ennemis  des  ententes  et  des  trusts  qui  coûtent  si  cher  aux  consommateurs 
et  augmentent  ainsi  le  coût  de  la  vie. 

D’accord  en  cela  avec  les  organisations  syndicales  et  patronales,  nous  voulons  une 
meilleure  exploitation  des  monopoles  actuellement  existants  qu  II  n  est  pas  question  de 
supprimer. 

Après  1  expérience  de  la  guerre,  nous  somme  résolument  contre  l'étatisme. 

Nous  envisageons  comme  possible  et  seulement  dans  certains  cas  spéciaux,  non  pas  la 
direction  do  1  État,  mais  son  contrôle  et  sa  participation  aux  bénéfices  sous  forme  de  régie 
intéressée. 

Nous  voulons  aussi  voir  établir,  pour  toutes  les  grandes  entreprises,  l  action  de  travail 
et  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices. 

Nous  sommes  contre  les  impôts  de  consommation  qui  frappent  le  plus  lourdement  ceux 
que  nous  voulons  exonérer. 

Outillage  national. 

L’outillage  national  doit  être  complété  et  modernisé,  les  ports  améliorés,  la  marine 
marchande  reconstituée  et  accrue,  les  fleuves  aménagés,  le  réseau  des  chemins  vicinaux  et 
ruraux  développé  et  entretenu,  l'utilisation  de  l'énergie  hydraulique  intensifiée  de  manière 
à  libérer  la  France  du  tribut  qu'elle  paie  pour  ses  charbons  a  l'étranger,  et  fournir  à  1  agri¬ 
culture  les  engrais  azotés  et  la  force  motrice  indispensables  à  sa  prospérité* 
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Réformés  Agricoles, 

/ 

Nous  sommes  convaincus  que  l'Agriculture,  après  avoir  si  largement  contribué  à  la 
défense  de  la  Patrie ,  par  le  sacrifice  des  hommes,  le  travail  des  femmes,  des  vieillards  et 
des  enfants j  demeure  là  richesse  essentielle  de  la  France, 

Nous  sommes  persuadés  que  rabaissement  du  coût  de  la  vie  est  conditionné  par  une 
intense  production  rurale* 

Nous  demandons  qu'une  politique  agricole  nettement  modernisée  et  industrialisée, 
suivant  les  indications  de  la  science  ,  mette  h  la  disposition  des  agriculteurs  les  procédés 
matériels  indispensables  (engrais^  semences  sélectionnées,  instruments  de  culture,  force 
motrice,  etc.,  les  enseignements  techniques  nécessaires  et  les  fasse  profiter  des  progrès 
sociaux  déjà  réalisés  dons  les  milieux  urbains,  notamment  par  l'institution  de  caisses  do 
chômage  pour  les  ouvriers  agricoles. 

Nous  voulons  poursuivre  le  développement  de  l'association,  des  œuvres  coopératives^ 
du  crédit  agricole,  des  assurances  contre  l'incendie,  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail,  des 
mesures  prophylactiques  contre  le^  épizooties  ;  nous  voulons  la  modification  de  la  législation 
forestière  et  le  développement  des  irrigations  et  des  drainages. 

Nous  préconisons  l'organisation  de  la  représentation  de  la  petite  et  moyenne  culture, 
comme  de  la  grande,  dans  les  Chambres  d’ Agriculture. 

Défense  na  ( îo  nale, 

La  paix  extérieure  doit  être  maintenue  et  le  territoire  protégé  contre  toute  agression, 
par  la  stricte  exécution  du  Traité  de  Versailles,  je  contrôle  vigilant  de  son  application,  le 
développement  de  nos  alliances  et  P  orientation  sincère  de  tous  les  peuples  vers  l'idéal  de  la 
Société  des  Nations  dont  il  faut  faire  une  réalité* 

Le  service  militaire  peut  et  doit  être  réduit  à  moins  d’un  an,  autant  que  possible*  sous 
la  forme  de  milices,  capables  d’assurer  la  sécurité  nationale^EUe  doit  être  garantie  par 
l'éducation  sportive  de  la  jeunesse,  par  l’instruction  méthodique  des  cadroSj  par  J  ’uti  lis  ali  on. 
des  capacités  et  le  perfectionnement  de  l'armement. 

* 

*  + 

Hommes  de  sincérité,  nous  sommes  ennemis  de  la  démagogie,  de  la  surenchère  et  du 
charlatanisme. 

Nous  ne  sommes  pas  des  hommes  de  conservatisme  social  aux  idées  étroites. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  non  plus  des  utopistes  ni  des  rêveurs  aux  songes  creux* 

Nous  sommes  des  hommes  de  réalisation  prêts  à  examiner  toutes  les  idées,  qu’aucune 
n’elfraie,  mais  nous  voulons  y  procéder  dans  l'ordre  et  la  légalité  et  sous  le  régime  de  la 
libre  discussion,  sans  avoir  à  subir  aucune  tyraftnie  d’où  qu’elle  vienne. 

Tel  est,  chers  concitoyens,  le  programme  d’action  que  nous  entendons  faire  prévaloir, 
Il  n'a  rien  de  chimérique,  il  est  immédiatement  réalisable. 

Fidèles  à  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale,  imprégnée  de  la  pensée  Iran-* 
çaise,  notre  raison  d’être  est  d’en  défendre  les  libertés  conquises  et  dJen  activer  l’épanouis¬ 
sement.  Nous  n’avons  d’ennemis  que  ceux  de  la  France  et  de  la  République.  Nous  ne 
voulons  combattre  que  les  fauteurs  de  troubles  et  de  réation. 

Couronner  les  victoires  militaires  par  les  triomphes  de  la  Paix,  maintenir  l’Allemagne 
dans  b  respect  des  traités,  garder  à  notre  Patrie  son  rang  incomparable  dans  la  Société  des 
Nations,  lui  conserver  toutes  les  amitiés  et  toutes  les  alliances  sur  lesquelles  elle  s'est 

'  mur  vaincre,  offrir  aux  soldats  magnifiques  qui  l’ont  sauvée  les  témoignages 
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effectif  a  de  la  reconnaissance  nationale,  assurer  aux  mutilés,  aux  veuves,  aux  arhelins,  aux 
ascendants  des  morts  à  l'ennemi,  s'ils  sont  dans  le  besoin,  la  dignité  matérielle  de  leur 
existence,  reconstituer  les  régions  dévastées,  relever  toutes  les  ruines,  guérir  sans  brutalité, 
par  le  travail  méthodique  et  continu,  la  race  e  ai  gnée  et  la  nation  meurtrie,  faire  oublier 
dans  les  provinces  recouvrées  et  dans  les  pays  outrages  par  l'ennemi  les  douleurs  de  l'op¬ 
pression,  maintenir  le  culte  de  nos  Morts,  voilà  nos  préoccupations.,  voilà  notre  idéal. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  1 

Paul  BENAZET.  —  Henri  COSMER*  —  Henri  DÂUTHY* 


Liste  d'Uaion  Républicaine  des  Groupes  de  gauche. 


Citoyens, 

Les  Allemands  boutés  dehors  de  France  le  îl  Novembre  par  les  efforts  surhumains  de 
nos  poilus  demandaient  grâce* 

Ils  étaient  acculés  et  prêts  à  accepter  toutes  les  conditions  qufils  nous  auraient  impo¬ 
sées  s'ils  avaient  été  vainqueurs. 

Nous  devions  exiger  immédiatement  : 

La  remise  totale  des  canons  et  des  munitions* 

Le  désarmement  complet  et  la  disparition  de  îa  caste  militariste* 

Un  versement  immédiat  d'or  qui  eût  servi  à  ta  reconstitution  rapide  de  nos  pays 
dévas  Léa. 

Le  livraison  immédiate,  puis  mensuelle  régulière  de  milliers  de  tonnes  de  charbon* 

Rien  de  cela  n’a  été  obtenu,  ni  même  demandé. 

Le  Gouvernement  s'est  enfermé  dans  son  voile  de  gloire, 

«  L'Allemand  paiera,  disait  Klotz,  Fhomme  des  Rotschild* 

*  Nous  avons  une  dette  considérable,  mais  inutile  de  faire  un  emprunt  national  de  la 
Victoire* 

«  Ne  créons  point  d'impôts  nouveaux, 

h  Faisons  tourner  à  toute  vitesse  la  machine  à  fabriquer  le*  billets  de  banque,  cela 
suffira*  »  '  * 

Voilà,  Camarades,  la  politique  du  Ministre  des  Finances  du  Gouvernement  Clemen¬ 
ceau  depuis  Y  armistice* 

En  réalité,  où  en  «mîmes-nous  aujourd’hui? 

Le  résultat  de  celte  politique,  le  voilà  : 

240  milliards  de  dette* 

Si  tous  les  habitants  payaient  leur  seule  part  et  si  on  ne  change  pas  l'assiette  de  ï impèi 
pour  les  faire  supporter  aux  seuls  riches,  une  famille  d'ouvriers,  père,  mère  et  troie1  enfants, 
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paierai!  3.375  francs  par  an.  Voilà,  Citoyens,  ce  que  personne  n'ose  dire  en  période  élec¬ 
torale.  * 

Voilà  ee  que  je  dis  hautement,  parce  que  ces!  la  vérité  et  que  vous  devez  le  savoir 
avant  de  choisir  vos  candidats. 

Voilà  où  nous  a  conduits  cette  majorité  de  députés  serviles  qui  ont  maintenu  au  pouvoir 
le  ministère  de  la  dégringolade  économique  de  notre  pays. 

Notre  billet  de  100  francs  vaut  à  l'étranger  à  peine  50  francs. 

Le  change  des  Alliés  a  presque  doublé. 

Les  matières  premières  sont  triplées.  Notre  situation  économique  est  déplorable.  Nous 
sommes  handicapés  par  nos  alliés  et  meme  par  nos  ennemis. 

Je  fais  appel  h  tous  les  hommes  de  bon  sens  et  leur  demande  si  je  pourrais  trouver  un 
seul  commerçant  (la  France  est  un  grand  commerçant)  qui,  avec  ce  système,  pourrait  résis¬ 
ter  à  la  débâcle, 

11  n'est  que  temps  de  réagir,  de  changer  de  méthode, 

La  France  a  vaincu  par  les  armes,  sou  ressort  n’est  pas  brisé,  elle  saura  se  relever  et  se 
relèvera  économiquement. 

Mats,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  dans  l'intérêt  de  la  Nation  française,  il  faut  que  le 
peuple  français  balaye  les  gouvernants  et  les  représentants  qui  ont  contribué  par  leur  vole 
de  confiance  à  entasser  de  pareilles  ruines  sur  dos  monceaux  de  cadavres. 

Quant  à  moi,  vous  savez  comment  j’ai  voté,  JTai  pris,  en  toutes  circonstances  difficiles  > 
mes  responsabilités  dans  le  passé. 

Pour  l'avenir,  voici  ce  à  quoi  nous  nous  engageons,  Lerat  et  moi. 

Nous  voterons  : 

Un  impôt  sur  les  grosses  fortunes. 

Nous  exigerons  le  versement  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

Noua  demanderons  un  emprunt  gigantesque  international. 

La  création  d’un  billet  international. 

Seul  moyen ,  à  notre  avis,  pour  équilibrer  le  change. 

En  ce  qui  concerne  le  service  militaire  et  la  question  internationale  ; 

Les  Alliés  devront  obtenir*  dans  le  plus  bref  délai,  le  désarmement  complet  de  l’Aile- 
magne,  îa  reddition  des  canons  et  des  munitions. 

Supprimer  le  droit  de  fabrication  des  engins  de  guerre. 

Seules  conditions  pour  noua  permettre  de  réduire  au  minimum  nos  effectifs  et  soulager 
ainsi  le  budget  en  diminuant  lei  frais  de  caserne. 

Le  temps  sous  les  drapeaux  sera  réduit  à  un  an  au  maximum. 

Plus  de  diplomatie  secrète. 

Les  Gouvernements  te  pourront  plug  signer  un  traité  ni  déclarer  une  guerre  sans  en 
référer  à  un  referendum  populaire. 

Pour  le  reste,  Citoyens,  vous  connaissez  mes  votes  depuis  six  ans. 

La  classe  ouvrière  a  maintenant  confiance  pleine  et  entière  en  ma  conduite  politique. 

Dans  mes  conférences,  on  ne  me  reproche  aucun  vote. 

J'ai  toujours  défendu  toutes  les  revendications  de  la  classe  ouvrière,  des  petits  fonc¬ 
tionnaires,  des  employeurs,  des  petits  commerçants. 

J'ai  toujours  été  un  chaud  partisan  de  l'union  du  capital  et  du  travail. 

De  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices. 

Je  défendrai  toujours  les  syndicats  en  souhaitant  le  développement  de  tous  les  moyens 
d’arbitrage  entre  patrons  tt  ouvriers. 

Pour  les  femmes  et  les  hommes,  à  travail  égal,  salaire  égal. 
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Les  mêmes  droits  politiques  aux  femmes  qu'aux  hommes. 

Au  point  de  vue  des  croyances  et  de  l'instruction,  la  liberté  de  chacun  doit  être  res^ 
pectée. 

Si  je  suis  élu,  je  continuerai  h  m'occuper  plus  particulièrement  des  questions  d'hygiène, 
de  salubrité  nationale  et  d'enseignement. 

Je  collaborerai  en  outre  avec  mon  camarade  de  liste  Lerat  h  toutes  les  questions  sociales, 
Lerat  s'cst  occupé  depuis  trois  ans  de  toutes  les  questions  concernant  les  pensions,  alloca¬ 
tions,  primes,  etc. 

U  fera  partie  a  la  Chambre  de  la  Commission  de  Prévoyance  et  ci’ Assurance  sociales. 

Il  pourra  revoir  tous  les  tarifs,  les  discuter,  les  améliorer. 

Il  pourra  étudier  toutes  les  autres  questions  concernant  les  poilus  et  les  familles  des 
soldats  morts  à  la  guerre,  / 

Nous  demanderons  une  prolongation  des  allocations. 

Nous  combattrons  pour  obtenir  une  très  grande  rapidité  dans  le  payement  des 
primes,  etc. 

J'initierai  très  rapidement  Lerat  aux  règles  de  la  Chambre  :  il  pourra  ainsi  très  vite 
faire  donner  satisfaction  à  toutes  les  revendications  justifias. 

Camarade  a, 

Nous  sommes,  ouvriers  intellectuels  et  manuels,  les  maîtres  de  la  destinée  de  la  France, 

Nous  actionnons  la  machine  du  travail  qui  seule  peut  remettre  la  Prince  au  niveau 
économique  de  son  passé. 

Son  niveau  moral,  grâce  à  nos  Poilus,  est  au-dessus  de  celui  de  tous  les  pays  du 
monde. 

Nos  soldats  ont  combattu  pour  la  Victoire  du  droit,  la  liberté  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes. 

Ces  mots  sont  sacrés  pour  tous  les  travailleurs. 

Il  faut  que  la  République  Française  soit  la  République  de  cette  Justice,  de  ceLLe  Liberté, 
qu  e  le  soit  4  la  tète  de  la  Ligue  des  Nations,  condition  indispensable  pour  arriver  à  une 
paix  universelle. 

Dans  l'Indre,  tout  dépend,  Citoyens,  de  votre  choix  pour  faire  triompher  les  représen¬ 
tants  des  travailleurs. 

Il  vous  suffît  de  compléter  notre  liste. 

Le  16  novembre  1919  doit  être  la  date  de  la  plus  grande  victoire  du  prolétariat  français 
contre  les  réactions  capitalistes* 

Serrez  les  rangs  et,  dans  un  même  effort,  supprimez  a  jamais  les  élus  officiels,  mereantis 
de  la  République.  * 

Avec  le  travail  comme  moyen  et  l’ordre  comme  règle,  qu'on  le  veuille  ou  non,  nous 
serons,  Républicains  d'avant-garde,  les  maîtres  des  destinées  de  la  France, 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Docteur  DUMONT,  Député  sortant,  Socialiste  indépendant,  — 
Simon  LERAT,  Vice- Président  du  Comité  de  discipline  du 
Parti  radical  et  radical-socialiste,  Croix  de  guerre,  Légion 
d'bonneur.  Deux  citations. 
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Fédération  socialiste  de  l’Indre  (S.  F.  I.  O.)- 


Programme  du  parti  socialiste. 

Le  socialisme  est  le  principe  d’harmonie  an  milieu  du  chaos  universel  engendré  par  la 
guerre. 

Le  socialisme  est  le  principe  d'équité  au  milieu  de  l’iniquité  sociale  multipliée  par  la 
guerre. 

Le  socialisme  est  la  suppression  et  la  négationdc  toute  guerre. 

Le  socialisme  international  est  le  stade  suprême  de  la  civilisation  humaine. 


L&  Révolu  lion  sociale * 

Le  parti  socialiste  ne  confond  pas  révolution  et  violence.  Ï1  n’ignore  pas  que  c'est  selon 
leur  .contenu*  et  non  pas  selon  leur  forme,  que  les  faits  comportent  ou  non  une  valeur  révo^ 
lutionnaire.  Étant  le  parti  de  la  fraternité  humaine,  dirigeant  toute  son  action  vers  la  pros¬ 
périté  et  îe  bien-être  universels,  il  souhaite  ardemment  que  aa  victoire  s’accomplisse  dans 
le  calme  et  l'organisation  méthodique. 


ta  rénovation  politique. 

Le  parti  socialiste  réclame  comme  méthode  el  instruments  nouveaux  du  travail  poli¬ 
tique,  adaptés  à  la  situation  nouvelle  : 

La  réunion  d'une  Constituante*  chargée  de  re viser  une  Constitution  qui  ne  correspond 
plus  qù'à  un  état  périmé  de  la  société  politique,  et  d  établir  les  institutions  nouvelles  neces¬ 
saires  à  l'activité  économique  et  politique  du  pays* 

Elles  auront  pour  base  : 

Le  su  fl  rage  universel  des  deux  sexes;  la  consultation  directe  du  peuple;  le  droit  d’ini¬ 
tiative  populaire  ;  la  représentation  proportionnelle  intégrale  par  grandes  régions* 

L’assemblée  législative  unique;  la  décentralisation  administrative; 

L'incompatibilité  du  mandat  législatif  avec  certaines  professions  et  fonctions,  notam¬ 
ment  celles  d'administrateur,  d'avocat- ou  de  chef  d'entreprises  en  rapports  d'affaires  avec 
l'État,  tout  en  assurant  l'indépendance  matérielle  des  élus  par  une  indemnité  en  rapport 
avec  leurs  charges  et  le  coût  de  la  vie  ; 

La  création  de  Chambres  économiques  chargées  d’étudier  et  d'organiser  la  production 
nationale  et  régionale  ; 

L'adaptation  des  fonctions  gouvernementales  aux  nécessités  sociales  de  production  et 
de  répartition  des  richesses  ; 

La  réorganisation,  sur  le  tjpe  industriel,  et  avec  la  collaboration  directe  des  orga¬ 
nismes  corporatifs,  de  tous  les  services  publics  et  des  grands  monopoles,  qui  peuvent  être 
établis  dès  maintenant  au  bénéfice  de  la  nation,  avec  fixation  de  traitements  et  de  salaires 
proportionnés  aux  services  et  aux  besoins*  ; 
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La  restauration  économique. 

La  guerre  n’a  pas  déterminé  une  régression  économique  puisque  des  moyens  nouveaux 
ont  été  continuellement  mis  en  œuvre,  mais  elle  a  créé  l'appauvrissement,  la  pénurie  et  le 
{fésordre. 

Les  stocks  de  toutes  matières  sont  absorbés. 

La  production  agricole  dans  le  monde  êntier,  mais  particulièrement  en  France,  est  infé¬ 
rieure  à  la  consommation  normale. 

Notre  production  industrielle,  anéantie  pour  une  large  part,  se  trouve  désaxée  pour  le 
surplus,  et  ne  parvient  pas  à  réadapter  à  la  paix  son  effort,  porté  tout  entier  vers  les  fabri¬ 
cations  de  guerre, 

La  main-d’œuvre  est  atteinte,  dans  sa  quantité,  par  les  perles  des  vies  humaines;  dans 
sa  qualité,  par  les  blessures,  les  maladies,  le  surmenage  et  le  déclassement. 

Les  moyens  de  transport,  déjà  insuffisants  avant  la  guerre,  sont  engorgés  jusqu'à  une 
ËOrle  d'étouffement. 

Les  émissions  illimitées  de  papier-monnaie  ont  rompu  Féquiïibre  entre  les  valeurs 
d'échange  et  les  valeurs  de  production. 

La  guerre,  enfin,  en  meme  temps  qu’elle  développait  l’esprit  collectif  et  plongeait  dans 
la  vie  sociale  une  multitude  d’individualités  isolées,  déterminait,  à  mesure  que  so  prolon¬ 
geait  sa  durée,  un  état  général  de  cupidité,  de  mercantilisme  et  d’exploitation  mutuelle. 

La  grande  finance  et  la  grande  industrie  ont  donné  l’exemple.  Depuis  quatre  ans,  elles 
ont  impudemment  abusé  de  la  détresse  publique  pour  imposer  à  la  nation  de  véritables 
monopoles  d'exploitation,  pour  lui  arracher  des  renouvellements- de  privilèges  ou  meme  des 
privilèges  nouveaux  :  Banque  de  France,  compagnies  de  chemins  de  fer,  concessions  hydrau¬ 
liques  et  minières,  coalition  des  métallurgistes  contre  l’État,  spéculation  sur  les  produits 
nécessaires  à  F  existence. 

Cet  état  de  dégradation  économique  se  traduit  aujourd’hui  par  un  signe  frappant  :  la 
situation  Financière  de  la  France. 

Circulation  fiduciaire  exorbitante,  c'est-à-dire  crise  monétaire ,  difficultés  de  payement 
presque  insolubles,  c’est-à-dire  crise  de  trésorerie;  écart  formidable  entre  les  ressources 
fixes  et  les  dépenses,  c’est-à-dire  crise  budgétaire. 

La  contribution  duc  par  l’Allemagne  ne  résoudra  pas  le  problème. 

Lfe  parti  socialiste  déclare  que  ces  ressources  doivent  être  cherchées  : 

Dans  la  révision  sévère  des  marchés  et  des  profits  de  guerre,  fût-ce  au  moyen  de  juin- 
dictions  spéciales,  et  le  retour  à  l’État  des  profits  abusifs  ;  dans  la  conscription  des  fortunes, 
aussi  légitime  assurément  que  la  conscription  des  hommes;  dans  un  prélèvement  sur  les 
capitaux  constitués  ;  dans  un  impôt  sur  Fcnrichisscment  ; 

Dans  la  perception  stricte  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d'enregistrement,  avec 
progression  nettement  accentuée  ; 

Dans  rétablissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe 
ou  de  consommation  inutile,  et  même  dangereuse  comme  F  alcool  ; 

Dans  la  participa  lion  financière  de  FÉtat  à  tous  les  commerces  et  industries  suffisam¬ 
ment  concentrés  ; 

Dans  la  reprise  et  l’exploitation,  au  compte  de  la  nation,  des  chemins  de  fer  et  de  tous 
les  grands  instruments  de  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (houille, 
potasse,  pyrite,  foret  autres  minorais  ,des  grandes  usines  métallurgiques,  des  lorcos  hydrau 
liques,  des  carburants,  des  raffineries  et  de  1  alcool,  des  banques  et  du  service  des  assb 
rances,  —  cette  exploitation  étant  confiée,  sous  le  contrôle  des  consommateurs,  soit  à  1  Étal, 
aux  départements  et  aux  communes,  soit  à  de  grandes  collectivités  industrielles. 
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Les  réformes  immédiates . 

Le  parti  socialiste  ne  peut  que  dessiner  les  grandes  lignes  de  cette  reconstruction  qui 
formera  la  première  assise  d'une  société  d'harmonie  et  de  justice*  c'est-à-dire  du  régime 
socialiste  lui- même. 

Il  exigera  donc  : 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  main-d’œuvre  : 

La  suppression  du  chômage  par  l'organisation  du  placement  l'établissement  de  statisti¬ 
ques  du  travail,  [Punifîcaticn  et  la  généralisation  des  méthodes  de  placement  sur  la  base 
paritaire  ; 

Le  développement  de  l’assurance  sociale  sous  touLes  les  formes; 

La  protection  efficace  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  dans  le  travail  ; 

La  fixation  d’un  minimum  de  salaires  fondé  sur  le  coût  normal  de  la  vie; 

Le  règlement  de  l’immigrai  ion  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  avec  égalité  de  salaire 
pour  l'égalité  de  travail  ; 

La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit  syndical. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  travailleurs  agricoles  : 

L'extension  des  lois  qui  protègent  ou  protégeront  les  ouvriers  de  l'industrie  :  accidents, 
salaires,  durée  du  travail,  hygiène,  couchage,  nourriture; 

La  protection  des  métayers,  notamment  par  l’interdiction  du  système  des  fermiers 
généraux  ; 

La  tarification  des  fermages  et  l’allocation  d'indemnité*  de  plus-value  à  l’expiration  des 
baux; 

L’organisation  coopérative  des  petits  propriétaires,  fermiers  et  métayers,  pour  la  pro¬ 
duction,  îa  vente  des  produits,  l'achat  des  semences  *  machines  et  engrais  ;  l’assurance  contre 
la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  et  l’ affectation,  sociales  : 

La  protection  rigoureuse  des  mères  et  de  l’enfance;  le  contrôle  médical  de  tous  les 
enfants;  la  création  de  garderies,  sanatoria  scolaires  et  colonies  de  plein  air; 

La  fusion  de  tous  les  enseignements,  intellectuel  et  physique,  classique,  technique  et 
agricole,  en  un  service  unique  d’éducation  nationale,  gratuit  et  obligatoire  à  tous  les  degrés, 
permettant,  par  une  suite  de  sélections  et  de  spécialisations,  d'utiliser  au  mieux  des  intérêts 
sociaux  la  variété  des  aptitudes  individuelles. 

En  ce  qui  concerne  le  bien-être  des  travailleurs  : 

L’expropriation  générale  des  immeubles  malsains  ; 

La  création  par  les  communes,  avec  le  concours  de  J'Ëtal,  du  service  public  de  l'habi¬ 
tation  ; 

L'affectation  immédiate  de  sommes  importantes  à  la  construction  de  logements  salubres; 

L'organisation  publique  dea  loisirs  par  le  sport,  ie  spectacle,  l’art,  la  diffusion,  sous 
toutes  les  formes  et  à  tous  les  âges,  de  la  culture  générale  et  professionnelle. 

Grâce  au  sentiment  croissant  de  leur  dignité,  grâce  à  l’amélioration  continue  de  leur 
vie  morale  et  physique,  les  travailleurs  pourront  améliorer  à  leur  tour  le  rendement  du  corps 
social  tout  entier.  Ils  permettront,  ils  provoqueront  le  mouvement  nécessaire  de  production 
et  de  pi  ogres.  Ils  stimuleront  1  esprit  d  entreprise  et  ils  se  trouveront  prêts  à  le  suppléer  au 
besoin,  puisque,  en  accroissant  la  richesse  collective,  Us  auront  accru  leur  volonté  de  classe 
et  leur  force  de  revendication. 
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L' organisation  internationale  et  la  paix. 

Telle  est  ta  tâche  immédiate  à  laquelle  le  P.  S.  convie  tous  les  travailleurs,  tous  ceux 
qui  souffrent  et  qui  espèrent.  Mais  elle  ne  peut  être  menée  à  bout,  elle  ne  saurait  meme 
être  entreprise,  si  une  condition  primordiale  n’est  réalisée  :  ^instauration  de  la  paix.  La 
paix  durable,  la  paix  sûre,  c’est-à-dire  la  paix  juste.  Si  les  risques  de  guerre  doivent  sub¬ 
sister  entre  les  nations,  tout  travail  de  reconstruction  est  d’avance  frappé  de  mort* 

Convaincu  que  f  intégrité  et  l’indépendance  des  nations  sont  nécessaires  à  l’organisa- 
tion  internationale  elle-même,  le  Parti  socialiste  s’est  dépensé  sans  marchander  pour  la 
défense  du  pays.  Mais  la  raison  même  de  son  effort  était  qu'il  aboutît  k  la  paix  des  peuples, 
à  la  paix  juste  et  durable. 


La  production  et  la  répartition  seront  livrées  à  tous  les  désordres  absurdes  et  à  tous  les 
dangers  terribles  delà  concurrence,  si  l'organisation  internationale  n  impose  pas  auxnations 
une  spécialisation,  une  division  du  travail  industriel  et  agricole,  ayant  pour  base  les  facultés 
propres  de  chaque  sol  et  de  chaque  peuple,  pour  objet  le  bien  commun  de  T  humanité. 

C’est  enfin  la  Société  des  Nations  qui  doit  assurer  la  collaboration  militaire  des  unités 
nationales,  surveiller  le  désarmement,  contrôler  les  fabrications  de  guerre,  organiser  le 
recrutement  des  contingents  nationaux  d’après  le  système  des  milices,  proscrire  impérative¬ 
ment  les  armées  de  métier  —  danger  permanent  pour  la  paix  civile  comme  pour  la  paix 
étrangère. 

En  tra variant,  par  la  coopération  des  peuples,  à  la  prospérité  et  à  la  paix,  la  Société 
des  Nations  s’avancera  donc  nécessairement  dans  la  voie  du  socialisme. 

Le  régime  socialiste, 

U  n’y  aura  d'égalité  vraie  que  lorsque  l’ unique  distinction  reconnue  entre  les  hommes 
sera  celle  de  leur  valeur  sociale.  Il  n  y  aura  de  justice  vraie  que  lorsque  Tunique  propriété 
reconnue  aux  hommes  sera  celle  qui  provient  de  leur  travail  personnel,  lorsque  la  dîme 
prélevée  par  le  patron  sur  le  salarié,  par  le  propriétaire  du  sol  sur  le  tenancier  aura  disparu 
avec  la  forme  de  propriété  dont  elle  ést  l’expression  directe.  Il  n’y  aura  d  harmonie  vraie 
que  lorsque  T  activité  de  chaque  homme  sera  appliquée  à  sa  tâche  naturelle  et  la  richesse 
commune  de  la  terre  exploitée  pour  le  bien  de  tous. 

Le  Parti  socialiste  appelle  donc  tous  les  travailleurs  à  seconder  par  leur  effort  révolu¬ 
tion  bien  faisable  de  l’histoire.  Il  les  appelle  à  collaborer  avec  lui  à  l’œuvre  de  régénération 
sociale  qui  est  son  but.  Les  intérêts  généraux  de  la  nation  et  ceux  de’ la  civilisation  tout 
entière  se  confondent  indissolublement  avec  les  leurs.  Héritiers  de  tout  l’effort,  d  organisa¬ 
tion  qui  s’est  développé  dans  le  monde,  ils  sc  doivent  à  eux-mêmes  de  réaliser  ce  pro- 
\ gramme.  m 

Louis  HÉLIÈS,  ancien  Ouvrier  mécanicien,  Représentant  en  méca¬ 
nique.  —  Georges  TURIN,  Ouvrier  a  la  Manufacture  de  tabacs, 
ancien  Président  du  Syndicat,  Conseiller  municipal  de  Château- 
roux,  membre  de  la  Commission  des  Hospices.  - —  Gaston. 
B01SSER1E,  Avocat  à  la  Cour  d’appel. 


inube 


Candidature  Chiappe, 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  période  électorale  est  tellement  courte,  qu’avec  la  meilleure  des  énergies t  il  m’est 
impossible  de  me  rendre  dans  toutes  les  communes  du  département. 

J’en  éprouve  un  très  grand  regret,  car  je  tenais  à  faire  mon  devoir  en  prenant  liaison 
avec  vous  tous,  et  j’aurais  voulu  vous  confirmer  de  vive  voix  mon  sincère  attachement  aux 
Mdces  républicaines  et  mon  absolu  dévouement  à  notre  cher  pays* 

Pendant  plus  de  trois  années  que  j’ai  eu  l’honneur  d’être  nommé  sous-préfet  dans  le 
département,  j’ai  pu  me  rendre  compte  de  ses  besoins,  de  ses  aspirations,  de  son  idéal  de 
paix,  d'ordre  et  de  travail.  Mon  programme  est  celui  des  candidats  de  là  liste  «  d’Uoion 
républicaine  »  désignée  par  le  congrès  républicain,  La  confiante  manifestation  de  sympathie 
qui  s’est  produite  sur  mon  nom  m’impose  des  dèvoirs  sacrés  auxquels  je  ne  faillirai  jamais. 

Je  me  consacrerai  entièrement  au  développement  économique  do  notre  belle  région  qui 
pendant  la  lutte  surhumaine  contre  les  empires  de  proie  a  donné  la  mesure  de  ccs  sublimes 
qualités  de  courage,  d’endurance  et  dè  ténacité  qui  font  reconnaître  partout  les  enfants  du 
Berry. 

Je  m’emploierai  de  mon  mieux  d’accord  avec  vos  grandes  organisations  à  obtenir  de 
l’Etat  les  subventions  nécessaires  pour  le  développement  de  l’agriculture  et  1+ utilisa  Lion  des 
richesses  naturelles  du  département  ;  la  modernisation  de  l’outillage  national,  la  réfection 
complète  de  nos  routes,  la  bonne  organisation  des  moyens  de  transport  doivent  être  l’objet 
de  nos  préoccupations  immédiates. 

Nous  devons  aider  de  tout  notre  pouvoir  dans  leux  œuvre  de  rénovation  nos  Frères  des 
régions  à  tout  jamais  libérées  de  la  souillure  de  fi  ennemi. 

Il  faut  organiser  l'enseignement  technique  et  l’enseignement  général  dans  un  sens  plus* 
démocratique  ;  il  faut  veiller  avec  soin  à  l’éducation  physique  de  la  jeunesse. 

En  assurant  l’exécution  intégrale  des  clauses  du  traité  de  paix,  nous  obtiendrons  une 
diminution  de  plus  en  plus  notable  du  service  militaire  qui  ne  pèsera  plus  comme  une 
lourde  charge  sur  les  citoyens. 

En  participant  à  la  Société  financière  des  nations,  nous  pourrons  acquitter  les  dettes 
contractées  pour  la  Défense  de  la  Patrie.  9 

En  donnant  aux  municipalités  une  liberté  d’action  plus  grande,  nous  permettrons  aux 
compétences  de  se  manifester. 

Je  mettrai  toute  mon  énergie  à  défendre  les  droits  des  petits  commerçants  qui  doivent 
être  protégés  contre  un  impôt  abusif  et  à  qui  la  législation  nouvelle  accordera  avec  justice 
la  propriété  commerciale,  fruit  de  leur  activité  ;  la  cause  des  petits  fonctionnaires,  dont  je 
suis  l’avocat-conseil,  et  des  travailleurs,  aura  en  moi  un  défenseur  sincère:  ils  constituent 
tous  les  forces  de  la.  nation  î .  . 

Je  ferai  mon  devoir  en  m’appliquant  à  protéger  le  labeur  du  petit  ouvrier  des  champs  ; 
il  faut  s'intéresser  à  lui  d’une  manière  pressante,  créer  dos  caisses  de  chômage  ci  lui  apporter 
1  immédiat  soulagement  contre  la  vie  chère.  Il  est  indispensable  que  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  soit  modifiée  dans  un  sens  plus  large  et  assur^  à  tous  les  travailleurs 
un  bien-être  amplement  mérité;  la  participation  de  l’ouvrier  aux  bénéfices  doit  être  inscrite 
dans  la  loi  qui,  en  permettant  aux  syndicats  professionnels  de  posséder,  nous  ouvre,  en 
dirigeant  tous  nos  efforts  vers  la  création  de  la  Charte  du  travail,  un  horizon  .fécond 
d’accord  social. 
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Des  sanctions  sévères  doivent  cire  appliquées  contre  les  profiteurs  de  la  guerre  ;  une 
juste  révision  des  marchés  doit  faire  rentrer  leurs  bénéfices  illicites  dans  les  caisses  de 
l’État. 

Les  intermédiaires  auteurs  de  la  vie  chère  doivent  cire  rigoureusement  poursuivis  î 
Les  familles  nombreuses  doivent  recevoir  de  l'Etat  toute  l'aide  nécessaire  1 
En  accélérant  les  formalités  administratives,  nous  devons  surtout  penser  à  faire  accor¬ 
der  satisfaction  aux  mutilés  de  la  guerre  et  aux  anciens  combattants.  Nous  devons  aux 
glorieux  créanciers  de  la  Nation  assurer  la  vie  facile  dans  la  France  qu’ils  ont  sauvée  L  ,  f 
.M’inspirant  de  l’intérêt  général,  m’occupant  activement  des  questions  économiques  et 
agricoles  qui  doivent  être  au  premier  plan,  je  mets  toute  mon  énergie,  tout  mon  cœur  au 
service  de  tous. 

Fidèle  aux  principes  de  la  Révolution  française  dont  les  lois  de  la  troisième  République 
ont  assuré  l’œuvre,  répudiant  tout  esprit  d’aventure,  je  saurai  respecter  les  droits  de  loù£* 
Nous  souvenant  du  passé,  nous  ferons  le  présent  meilleur  en  préparant  Fa  venir.  Par 
l’union  de  tous  les  citoyens,  nous  assurerons  ù  rotre  France  immortelle  sa  place  toujours 
plus,  grande  dans  le  monde,  au  souffle  éternel  des  sublimes  idées  d’ordre,  de  travail,  de 
justice  et  de  liberté. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  I 

Augelo.  GHJAPPE,  Avocat,  ancien  Sous-Préfet,  cité  au  «  Bulletin 
des  armées  ». 


Liste  radicale  socialiste. 

~ 

Citoyens,  .  : 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  comme  candidat  républicain  radical-socialiste. 

De  celle  étiquette,  je  ferai  état  le  moins  possible,  prétendant  qu’il  y  a  beaucoup  pins  à 
faire  d’autre  part  que  de  m’étendre  Lrop  longuement  sur  une  politique  assez  mal  definie. 

Je  suis  issu  d’une  famille  de  vieux  républicains  du  Poitou,  dont  rattachement  à  la 
démocratie  est  incontestable  et  incontesté  et  les  trente  années  passées  dans  l’Indre  plaident 
suffisamment  en  ma  faveur. 

Les  questions  agricoles  et  commerciales,  bases  incontestables  de  l’amélioration  du  sort 
de  l’ouvrier,  seront  mes  premières  préoccupations. 

Le  passé?  Je  n’en  parlerai  pas  beaucoup:  à  quoi  bon  récriminer  sur  le  mal  fait,  les 
négligences,  les  mauvaises  volontés,  les  incompétences?  Les  souvenirs,  les  discussions  sté¬ 
riles  qu’ils  entraînent,  ne  peuvent  que  nuire  au  progrès  de  la  société. 

Je  dirai  plutôt:  Il  faut  parer  à  toutes  Les  éventualités,  et  cela  dais  le  plus  bref  délai. 

Il  faut  absolument  que  l’État  impose  : 

1*  Aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  la  réparation  de  fous  les  wagons  inoccupés 
depuis  six  mois  pour  avaries  futiles  ; 

2°  La  fabrication  d’un  matériel  neuf  ; 

3°  La  réparation  des  voies  afin  d’éviter  les  accidents  continuels. 


N  DUE 


C'osL  le  seul  moyen  d’améliorer  immédiatement  la  crise  économique  ;  c’est-à-dire  de 
supprimer  la  vie  chère. 

La  pomme  de  terre*  élément  essentiels  notre  population,  a  donné  cette  année,  par  suite 
de  la  chaleur,  un  mauvais  rendement  dans  notre  département* 

En  Bretagne  et  dans  le  Nord,  cette  denrée  est  cotée  40  0/0  moins  cher  que  dansTindre. 
impossible  de  la  transporter,  taule  de  matériel, 

IJ  faut  aussi  que  l'État  favorise  la  construction  et  remploi  des  machines  agricoles  et 
trouve  des  matières  pi  entières  pour  combattre  la  concurrence  étrangère. 

Une  autre  question  à  envisager  immédiatement  pour  éviter  une  catastrophe  prochaine* 
est  celle  de  notre  cheptel  qui  diminue  de  jour  en  jour. 

A  mon  avis,  ce  cheptel  .peut  être  reconstitué  en  un  an  de  la  façon  suivante  : 

1°  Faire  sans  délai  la  statistique  des  animaux  existants  chez  le  cultivateur,  l'agriculteur, 
et  1  éleveur; 

3°  Donner  une  prime  suivant  l'augmentation  du  cheptel  et  suivant  TeSpèce. 

11  est  indispensable  d’arriver  à  une  solution  pour  faire  diminuer  le  prix  de  la  viande, 
des  effets  d’habillement  et  des  chaussures* 

Reste  la  question  des  engrais*  question  très  délicate,  d'autant  plus  que  depuis  ces  cinq 
malheureuses  années  les  terres  ont  été  négligées  ot  ont  besoin  d’un  fertilisant  puissant. 

Pourquoi  l’État  ne  se  chargerait-il  pas  de  prendre  à  sa  charge,  ne  fût-ce  que  pour  deux 
années,  l’achat  des  engrais,  notamment  du  nitrate  de  soude,  pour  les  mettre  à  la  portée  des 
petits  cultivateurs  qui,  sans  conteste,  sont  les  moins  bien  servis? 

Je  demande  le  maintien  des  salaires  actuels  pour  toutes  les  classes  de  la  société,  jusqu  e 
ce  que  le  retour  à  la  vie  normale  soit  obtenu*  Je  donne  du  reste  l’exemple,  chez  moi,  avec 
les  65  ouvriers  que  j’occupe. 

Je  vous  ai  dit,  au  début,  que  je  ne  m’étendrais  pas  sur  la  politique.  Cependant,  je  serais 
heureux  de  voir  l'entente  régner  entra  tous  les  républicains  éprouvés,  à  une  condition  très 
nette  :  que  chacun  soit  animé  d’idées  démocratiques,  sans  dissimulation,  cherchant  à  assurer 
l'amélioration  de  tous,  le  respect  de  ceux  qui  sont  tombés  à  quelque  nuance  qu’ils  aient 
appartenu.. 

Et  je  crie  de  tout  cœur  : 

Vive  la  France  I 

/ 

Vive  la  République  démocratique  î 

Henri  MATHIEU,  Candidat  républicain  radical-socialiste* 
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5  Députés. 


Inscrits. 102,780 
Votants.., . *  »  75,433 

Bulletins  blancs  ou  nuis. . . ,  3.547 

Suffrages  exprimés . . , . .  7L936 

Majorité  absolue.,,  35.969 
Quotient  électoral  «  14.337 

Liste  de  la  fédération  républicaine. 


MM.  Cbautemps . . . .  ÂtvW* 

Barnier  22 ■ 232 

Lyon  . . .  - . . , . . . , . * . *  20.302 

Plnguet-Guindon.  ; *  21 , 445 

Proust, . . .  22.0  j  4 

Total .  N  2. 047 


Moyenne . .  22.409 


Liste  d'union  républicaine  de  défense 
des  intérêts  économiques. 

MM.  Razan - 

Brian . 

Guîgnard  . 

Hilaire  . , , 

Vavasseur 


Liste  du  parti  socialiste  unifié. 


MM,  Morin, . d.  ?.. . : .  20.822 

Dorvau . . . . , .  J 7. 337 

Vernodiet . . . .  17,617 

Rocher,,..,, . , .., . , ..  16.877 

Simon . . ..............  . . .  18 .251 


Total. .  90.904 


Moyenne..,,,.,. .  18.130 


Liste  du  parti  communiste. 

MM.  Sartorï .  21 

Hébert . . . . .  » 

i  ______ 

Total . . .  2] 

Moyenne] . , . 10 


Liste  républicaine  socialiste. 


MM,  FaurOj  d.  9 . 13.^96 

Chauveau .  - . -  10,029 

Total . .  23:625 

Moyenne . . .  11,312 


. ...... .  21.816 

!... .  20.937 

. . 22.197 

“"I.. . 20.047 

_ . 22.304 

Total, . . . .  10S  201 

Moyenne . *  21 ,040 


Élus 


au  quotient . . . 

à  la  plus  forte  moyenne. 


MM.  Vavasseur,  Morin f  Ghautemp?. 
MM*  Proust j  Beroïcr. 


Fédération  Républicains  d’Indre-st-Loira. 


Citoyens, 

Désignés  par  un  grand  Congrès  républicain  composé  des  élus  et  des  repentants  ma 
us  qualifiés  de  la  démocratie  tourangelle,  no:  s  nous  présentons  à  vos, surages  avec  un 
programme  d’union,  de  travail  et  d’action  économique, 
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Fermement  attaches  aux  institutions  républicaines,  et  résolus  à  les  défendre  contre 
toutes  les  entreprises  ouvertes  ou  déguisées,  nous  voulons  maintenir  la  concorde  entre  les 
citoyens  et  nous  consacrer  avant  tout  à  la  reconstitution  économique  du  Pays,  à  la  protec¬ 
tion  du  commerce  et  à  la  réorganisation  de  la  production  industrielle  et  agricole. 

Toute  la  situation  présente  est  dominée  parle  problème  économique,  financier  et  social, 
et  le  Pays,  rejetant  les  agitations  stériles,  attend  des  réalisations. 


La  politique  économique  et  sociale. 

C'est  la  seule  que  nous  entendons  faire. 

Résoudre  la  crise  le  la  vie  chère  est  la  tâche  la  plus  urgente* 

Un  seul  moyen  :  travailler,  produire,  rétablir  notre  balance  commerciale  et  restaurer 
nos  régions  dévastées. 

A  l'agriculture,  il  faut  donner  l'outillage  et  tes  engrais  nécessaires,  la  liberté  totale  du 
travail  (la  loi  de  huit  heures  étant  inapplicable  aux  travaux  des  champs);  développer  le  cré¬ 
dit  agricole  et  toutes  les  formes  de  l’association  professionnelle  (chambres  d'agriculture, 
syndicats,  coopéra tives\  organiser  renseignement  agricole. 

Pour  l'industrie  et  le  commerce,  nous  réclamons  :  la  liberté  et  la  sécurité;  des  trans¬ 
ports  réguliers  et  assurés;  une  marine  marchande  puissante;  une  organisation  du  crédit  ; 
une  législation  pratique,  juste  et  tolérante;  une  protection  efficace  des  intérêts  français  à 
l' étranger. 

Au  point  de  vue  social  :  une  législation  hardie  doit  établir  le  pacte  du  travail,  régler 
les  droits  et  les  obligations  du  patron  et  de  l 'ouvrier,  instituer  la  collaboration  légalement 
organisée  du  Capital  et  du  Travail,  associés  dans  la  gestion  comme  dans  les  bénéfices, 

€etLe  même  législation  devra  organiser  la  lutte  contre  tous  les  ftcauxvsociaux  (tubercu¬ 
lose,  alcoolisme,  taudis),  la  protection  de  l'enfance  et  des  familles  nombreuses,  améliorer  et 
développer  les  institutions  et  oeuvres  de  prévoyance  sociale  (assurances,  retraites), 

La  situation  financière . 

Répudiant  énergiquement  les  attaques  de  ceux  qui  annoncent  comme  inévitable  la 
faillite  de  l'Etat,  nous  affirmons  que  les  difficultés  financières  de  l’heure  présente  peuvent 
être  surmontées. 

Rétablir  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses. 

Taxer  impitoyablement  les  profiteurs  de  la  guerre. 

Appliquer  ligoureusement  J  impôt  sur  le  revenu. 

Consolider  notre  dette  publique  et  réduire  notre  circulation  fiduciaire. 

Imposer  à  P  Allemagne  le  payement  intégral  de  su  dette. 

Instituer  Ja  solidarité  financière  des  Nations. 

Toutes  ces  mesures  . que  nous  préconisons  nous  paraissent  propres  à  rendre  normale 
notre  situation  financière. 

L'organisation  mih  la  ire. 

Nous  demanderons  que,  sans  compromettre  en  aucune  façon  la  sécurité  nationale  qui 
reste  le  guide  suprême  en  pareille  matière,  la  durée  du  service  militaire  soit  réduite  au  strict 
minimum.  Dès  à  présent  nous  croyons  possible  l'adoption  du  service  d’un  an. 

La  réorganisation  de  Farinée  devra  être  complétée  par  l'éducation  physique  et  1  entraî¬ 
nement  sportif  de  tonte  la  jeunesse  de  France. 


A  tou*  ses  degrés,  'enseignement  doit  être  ouvert  gratuitement  à  tous  les  enfants  sans 
autre  distinction  que  celle  du  mérite  et  des  capacités  individuelles. 

Un  enseignement  professionnel  et  technique  combiné  avec  une  réglementation  ration¬ 
nelle  et  pratique  du  l'apprentissage  doit  être  assuré  à  tous, 


Les  droits  des  combattants. 

Ces  droits  doivent  être  définitivement  consacrés.  Aux  mutilés  et  aux  réformés,  aux 
veuves  et  aux  orphelins,  il  faut  verser  des  pensions  promptement  liquidées,  payées  sans 
paperasserie  inutile,  calculées  sur  le  coût  réel  de  la  vie"  il  faut  leur  donner^  en  outre,  un 
statut  et  des  emplois. 

IL  organisation  de  h i  paix. 

L’exécution  du  Traité  de  Versailles  devra  êLre  rigoureuse  et  inflexible; 

Il  faut,  en  outre,  exiger  le  désarmement  de  Y  Allemagne,  préface  du  désarmement 
général. 

C’est  la  seule  garantie  d'une  paix  définitive  et  absolue. 

A  cette  tâche  doit  pourvoir  tout  d’abord  la  Société  des  Nations  pour  laquelle  nous 
réclamons  tous  les  moyens  d'action  et  de  contrainte. 


L  a  Rê  forme  ad  m.  in  is  ira  fi  te  et  p  a  rie  m  e  n  la  i  re . 

Les  lois  fondamentales  de  la  République  et,  en  premier  lieu,  les  lois  laïques  et  de  neu¬ 
tralité  doivent  être  intégralement  maintenues. 

Mais  le  Parlement  doit  être  réorganisé,  le  nombre  de  ses  membres  réduit  et  ses  méthodes 
de  travail  modifiées  et  améliorées  :  les  grandes  Commissions  devront  être  permanentes  et 
le  Conseil  d’Élat  et  îes  grands  organes  économique  du  pays  appelés  à  collaborer  avec  elles. 

Le  Gouvernement  doit  être  stable,  avec  la  même  durée  que  le  mandat  législatif.  Au 
principe  de  la  solidarité  ministérielle  il  faut  substituer  la  responsabilité  effective  et  indivi¬ 
duelle  des  Ministres, 

La  centralisa  Loti  bureaucratique  actuelle  doit  être  ram  placée  par  une  réorganisation 
administrative  effectuée  dans  le  cadre,  régional  et  assurant  la  prépondérance  aux  intérêts 
économiques  et  professionnels, 

La  plus  large  autonomie  devra  être  accordée  à  toutes  les  assemblées  locales. 


Citoyens, 

Tel  est  le  progamme  pratique,  le  programme  d  action  et  de  réalisations  que  vous  sou^ 
mettent  des  hommes  nouveaux  pénétrés  de  F  esprit  nouveau. 

A  l’étrange  coalition  des  adversaires  de  la  République  nous  opposons  notre  unité  de 
vues  et  de  principes,  car  union  ne  signifie  pas  contusion. 

Notre  liste  est  une  liste  homogène  et  honnête  de  républicains  éprouvés  luttant  â  visage 
découvert  et  leur  drapeau  déployé  î 

Pour  qu  elle  ne  soit  pas  frappée  d* impuissance,  pour  qu’elle  puisse  agir,  il  est  en  effet 
nécessaire  que  la  Chambre  nouvelle  sorte  d’un  scrutin  clair,  loyal  et  respectant  le  libre  choix 
de  l'électeur. 


H 
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Notre  politique  est  nette  et  ferme,  car  nous  combattons  également  le  Bolchevisme  et  la 
Réaction  parce  que  le  Bolchevisme  conduirait  à  la  Réaction  et  la  Réaction  au  Bolchevisme* 

Nous  voulons  une  République  démocratique  et  hardiment  réformatrice. 

(Test  pour  assurer  son  triomphe  que  nous  vous  demandons  de  vous  grouper  autour  de 
nous. 

Notre  but  :  c'est  la  France;  notre  moyen  :  la  République  et  ses  lois;  notre  force  :  nous 
l'attendons  de  vous  I 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République  ! 

Camille  CHAUTEMPS,  Adjoint  faisant  fonctions  de  Maire  de  Tours, 
Paul  B  ER  NI  ER,  Propriétaire- Agriculteur,  Président  du  Syndi¬ 
cal  agricole  et  Maire  de  Monzay*  —  Jacques  LYON,  Avocat  à  la 
Cour,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  blessé  de  guerre,  Croix 
de  guerre*  —  PINGUET-GUINDQN,  Président  do  la  Société 
d’horticulture,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Commandeur 
du  Mérite  agricole*  —  Lous  PROUST,  Conseiller  d’arrondisss- 
ment,  Maire  de  Neuii  lé- Pont-Pierre,  Yice-PrésidenL  de  P  Union 
départementale  des  Mutualités  d’Indre-et- Loire,  Croix  de  guerre. 


Liste  d’Union  républicaine  et  de  défense  des  intérêts  économiques. 


Ce  qu’est  la  liste  d' Union  républicaine  :  an  tibolehe  veste  t 

Passionnément  partisans  de  Y  Union  sacrée,  émus  d’autre  part  de  l'insolence  grandis¬ 
sante  des  bolchevisles,  qui  paralyse  le  relèvement  du  Pays,  en  dépit  de  la  politique  de  fai¬ 
blesse  et  de  compromission  du  parti  radical-socialiste,  nous  étions  prêts  à  constituer  avec 
lui  une  liste  d'union  nationale  contre  les  éléments  de  désordre. 

Le  Parti  radical-socialiste,  qui  n'a  rien  appris,  rien  oublié,  a  refusé. 

Nous  avons  alors  constitué  une  liste  d'union  républicaine  et  de  défense  des  intérêts 
économiques. 

Partis  de  points  divers  de  l’horizon  politique  et  le  déclarant  bien  haut,  nous  nous 
sommes  mis  d  accord  sur  un  programme  de  réalisation  immédiate,  propre  à  sauver  le  pays 
de  la  catastrophe  qui  le  menace. 

Nous  àvons  voulu  que  cette  liste  reflétât  la  physionomie  du  pays  :  un  technicien,  trois 
représentants  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  un  représentant  des  profes¬ 
sions  libérales  y  figurent. 

Signe  particulier  :  nous  n'avons  pas  d 'avocat* 
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Ce  que  nous  voulons  :  réaliser  la  ricloire. 

A  T  extérieur  : 

Ie  Le  maintien  de  la  paix  et  la  protection  du  terri  Loire  contre  toute  agression  nouvelle 
par  la  stricte  exécution  du  traité  de  Versailles,  Je  contrôle  vigilant  de  son  application, 
l’amélioration  éventuelle  de  scs  clauses; 

2Û  Le  développement  de  nos  alliances; 

3"  La  réorganisation  de  notre  représentation  diplomatique  et  consulaire,  conformé  nient 
aux  traditions  séculaires  et  aux  interets  du  pays* 

À  l'intérieur  * 

1°  Eliminer  les  politiciens  parasites  de  la  République; 

2°  Etablir  un  pouvoir  responsable,  et  compétent  qui  gouverne  dans  l'esprit  des  institu¬ 
tions  libres  ; 

3Ü  Organiser  le  contrôle  de  la  Nation,  qui  a  été  jusqu'ici  purement  illusoire. 


LnS  MOYENS  QCJ3  NOUS  PROPOSONS* 

L  —  La  révision  de  la  constitution. 

Pour  séparer  le  pouvoir  exécutif  du  législatif  et  dont  voici  les  grande  lignes  : 

1°  Un  président  de  la  République  nommé  parles  Chambres  et  les  Conseils  généraux  du 
pays  tout  entier  qui  gouverne,  propose  les  lois  et  choisit  ses  ministres  parmi  les  hommes  de 
valeur  de  n'importe  quel  milieu  que  le  pays  produit  ; 

2n  Les  parlementaires  exclus  des  emplois  publics  par  le  fait  de  leur  fonction  qui  con¬ 
siste  à  contrôler*  Ils  ne  peuvent  être  ni  Ministre,  ni  Sous-Secrétaire  d'Etat',  ni  ambassadeurs, 
ni  gouverneurs  de  colonie,  etc,,  ils  ne  doivent  recevoir  de  l’État  qu'ils  surveillent  ni  hon¬ 
neurs  ni  profits  ; 

3°  S’il  surgit  entre  les  parlementaires  et.  le  Président  de  la  République  un  désaccord 
important,  les  Chambres  sont  dissoutes  et  l’on  procède  à  des  élections  nouvelles1  pour  que 
le  pays  juge  le  différend; 

Ainsi  le  Gouvernement  gouverne  et  là  nation  est  maîtresse  en  dernier  ressort  ; 

4U  Une  cour  suprême,  composée  d'hommes  éclairés,  nommés  pour  une  longue  période, 
veille  à  l’observation  des  lois  constitutionnelles  et  frappe  de  nullité  les  actes  du  pouvoir  s'ils 
sont  abusifs, 

IL  —  La  réforme  administrative. 

1°  Constitution  de  régions  économiques  autonomes  administrées  par  les  différents  grou¬ 
pements  corporatifs  (patronaux  et  ouvriers)  Syndicats,  Chambres  de  commerce,  Chambres 
d’agriculture,  etc; 

2°  Autonomie  des  communes  et  des  poids; 

3°  Simplification  des  rouages  de  l’Etat,  suppression  des  formalités  inutiles  ; 

4°  Introduction  de  l'initiative  et  de  la  responsabilité  dans  les  fonctions  publiques* 
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III,  —  Un  e  m  eilie  u  re  g  es  t  io  n  financière . 

t°  Réalisation  immédiate  d'un  emprunt  interallié  gagé  sur  des  impôts  répartis  équita- 
bîemet.t  entre  tous  les  citoyens; 

2°  Initiative  des  dépenses  réservées  au  Gouvernement; 

3*  Revisionjdes  marchés  de  la  guerre; 

4°  Suppression  des  emplois  jn utiles, 

IV.  —  L'intensification  de  lu  production. 

1°  Défense  de  la  propriété  et  de  l'initiative  privées  ; 

Liberté  de  l'agriculturej  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail  eL  opposition  à 
tout  établissement  de  monopole; 

3°  Larges  dérogations  à  l’application  de  la  loi  de  huit  heures,  dans  le  commerce  et  l’in¬ 
dustrie,  tant  que  la  situation  économique  ne  sera  pas  rétablie,  et  sa  non-application  absolue 
à  l'agriculture  ; 

4°  Développement  de  l’outillage  national  et  t)es  moyens  de  communication  terrestres, 
fluviaux  et  maritimes,  en  vue  d  une  circulation  rapide  et  intense  de  toutes  les  marchandises 
et  en  particulier  du  charbon  et  des  engrais.  — -  Aménagement  de  la  vallée  de  la  Loire.  — 
Reconstitution  de  laMlotte  nationale.  —  Réorganisation  des  chemins  de  fer; 

5°  Organisation  de  renseignement  professionnel  et  de  V apprentissage  avec  la  colla¬ 
boration  des  groupements  intéressés  (création  de  Chambres  de  métiers  et  d' Ecoles  pratiques 
d'agriculture); 

6°  Suppression  de  toute  ingérence  arbitraire  de  l’État  dans  la  vie  économique  et  notam¬ 
ment  abolition  du  régime  des  taxations  inopérant  eL  dangereux; 

7°  Réduction  du  service  militaire  dans  toute  la  mesure  compatible  .avec  îa  sécurité 

nationale,  dans  les  conditions  fixées  par  les  compétences. 

* 

V.  —  La  paix  sociale  par  l'union  des  classes. 

P  Collaboration  étroite  clans  la  confiance  réciproque  de  tous  les  travailleurs  (patrons  et 
ouvriers)  ; 

2"  Règlement  pacifique  des  conllits  par  l'arbitrage  obligatoire; 

Extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  maintenus  strictement  dans  leurs  attri¬ 
butions  professionnelles; 

4°  Garantie  des  travailleurs  contre  les  aléas  de  l’existence,  accroissement  de  leur  bien- 
être  et  élévation  de  leur  niveau  social  ; 

5°  Relèvement  général  des  retraites,  proportionnellement  à  l'élévation  du  coût  de 
la  vie  ; 

6°  Accès  des  capacités  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement  ; 

7Û  Respect  des  libertés  d’association,  de  presse  et  d'enseignement  ; 

8°  Lutte  contre  les  fleauk  sociaux  :  alcoolisme,  tuberculose,  démoralisation,  insalubrité 
des  logements'"; 

9°  Protection  de  l’enfance,  encouragement  aux  familles  nombreuses  et  adoption  de 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  développement  de  la  natalité  (Primes,  dégrèvements 
d'impôts,  vote  familial,  réduction  du  service  militaire,  etc.)  ; 

10°  Développement  des  assurances  sociales  et  des  institutions  d’hygiène,  de  prévoyance 
et  de  solidarité  ; 

11°  Adoption  de  toutes  les  mesures  propres  à  acquitter  la  dette  nationale  contractée 
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envers  les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre  (mutiles,  reformés,  veuves, 
orphelins,  petits  propriétaires,  etc.) 

Tel  est  le  programme  que  nous  proposons  avec  confiance  aux  suffrages  de  tous  les  bons 
Français,  et  qui  nous  a  semblé  capable  d’assurer  la  reconstitution  du  pajs  dans  l'ordre,  le 
travail  et  la  liberté. 

Paul  RÀZOUS,  Ingénieur- Professeur  à  l’École  spéciale  des  travaux 
publics,  Conseiller  général  d’Indre-et-Loire,  Chevalier  de  Ja  Lé¬ 
gion  d  honneur,  Décoré  de  la  Croix  de  guerre.  —  (Alliance  rê^ 
pvbticaine  démocratique),  —  G.  BRlAU,  Négociant,  Vice-Pré¬ 
sident  de  la  Fédération  française  des  syndicats  de  négociants  en 
métaux  de  France  et  de  rUnion  générale  des  syndicats  profes¬ 
sionnels  patronaux  d  Indre-et-Loire,  Conseiller  municipal  de 
Tours,  —  (Fédération  républicaine).  —  André  GUIGNARD, 
Négociant,  Vice- Président  de  la  Fédération  française  de*  syndi¬ 
cats  de  négociants  en  grains  et  graines  de  semence,  Président 
des  anciens  combattants  du  335e,  Conseiller  municipal  de  Tours* 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Décoré  de  la  Croix  de 
guerre.  —  (Action  libérale).  —  Henri  HILAIRE,  Professeur 
agrégé  au  Lycée  de  Tours,  Ancien  combattant,  Vice-Président 
de  TA  mi  cale  des  anciens  combattants,  veuves  et  orphelins  du 
70e  territorial.  —  (  Démocratie  nouvelle).  ~  Charles 

VA  VASSEUR,  Viticulteur,  Président  de  la  Société  dagricuî- 
ture  d1  Indre-et-Loire,  Secrétaire  de  la  Fédération  des  associa¬ 
tions  agricoles  du  département,  Maire  de  Vouvray,  Comman¬ 
deur  du  Mérite  agricole.  —  (Démocratie  nouvelle). 


Fédération  socialiste  dTadre-et- Loire  (S AF.  I.  O.). 


Citoyen, 

Vous  allez  être  appelé  à  choisir  à  nouveau  vos  mandataires  au  Parlement,  La  Fédéra¬ 
tion  socialiste  d'Indre-et-Loire,  en  vous  présentant  ses  candidats,  tient  à  vous  exposer  ici, 
brièvement  et  en  toute  simplicité,  Je  programme  de  réformes  immédiates  que  nous  sommes 
désireux  cto  voir  aboutir,  tout  en  travaillant  à  réaliser  l'idéal  de  réorganisation  sociale  qui 
nous  est  cher. 

En  1914,  103  députés  socialistes  étaient  appelés  à  siéger  à  la  Chambre  et  parmi  eux 
notre  camarade  Ferdinand  Morin,  dont  la  haute  probité,  la  conscience  et  ladroituie  sont 
aujourd’hui  reconnues  par  ses  adversaires. 

Notre  œuvre  nTa  pu  même  être  esquissée,  car  la  déclaration  de  guerre  devait  sup¬ 
primer  en  France  tous  les  partis.  Obérant  à  l'appel  lancé  par  Jouhaux  sur  la  tombe  de 
notre  regretté  Jaurès,  sacrifiant  toute  idée  de  vengeance  du  crime  qui  venait  de  retrancher 
du  monde  la  vie  de  notre  chef,  nous  avons  accepté  f  union  pour  la  Défense  nationale. 

Durant  toute  la  guerre,  notre  groupe  parlementaire  ne  cessa  de  coopérer  à  l  œuvre 
commune.  Malgré  les  infâmes  calomnies  déversées  par  une  presse  au  service  fies  capita¬ 
listes,  nous  pouvons  affirmer  hautement  qu’il  eut  toujours  conscience  de  ses  obligations. 
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N’est-ce  pas  lui,  ■Bodammen-t,  qui,  dans  la  séance  du  6  août  lttlô,  proposa  ia  loi  ten¬ 
dant  à  organiser  la  production  de  guerre  par  la  réquisition  des  rames  et  des. établissements 
industriels  ?  Et  si  ce  projet  fut  repoussé  i^est-ee  pas  par  la  coabtion.de  toutes  les  fractions 
politiques,  représentant  les  gros  profi Leurs,  les  grands  industriels,  -  requins  aux  insatia¬ 
bles  appétits  ?  Si  la  réglementation  de  la  main-d’œuvre  fut  rejeter,  c  est  grâce  a  l  accord 
tacite  de  tous  lus  réactionnaires,  qui  préférèrent  verser  aux  ouvriers  une  par  infime  de  eur 
capital,  plutôt  que  de  laisser  échapper  les  bénéfices  scandaleux  qui  devaient  leur  revenir 

P“r  Avecune  vigilance  qui  ne  s'est  jamais  démentie,  au  cours  de  la  catastrophe  mondiale, 
nos  élus  bien  des  fois  seulsentre  fous,  n'ont  cessé  d’exercer  un  contrôle  constant  des  a  fiai  res  du 
pays,  avec  des  pouvoirs,  d’action  limités,  nrratïM*  d'ailleurs  généralement  un  à  un  aux  Gou¬ 
vernements  qui  se  sont  succède,  .  ,  , 

S’il  nous  a  été  impossible  d’accepter  le  traité  de  paix,  en  «.son  des  conditions  dans  Les¬ 
quelles  il  a  etc  établi,  les  événements  actuels  démontrent  déjà  le  bien-fondé  de  nos  réserves 
et  prouvent  que  seuls  nous  avons  vu  juste.  D’une  application  qui  reste  difficile  .1  est  par 
surcroît  une  menace  perpétuelle  de  nouveaux  conflits,  aussi  bien  entre  les  grands  peuples 
qu’entre  les  petites  nations.  Nous  voulons  et  nous  restons  de  fermes  partisans  de  1  union 
des  peuples,  sauvegardant  la  paix  du  monde,  par  celle  charte  de  la  civilisation  que  sera  la 

Société  des  nations.  .  , 

Inquiets  do  l'accroissement  continuel  de  nos  forces,  recrutées  aussi  bien  parmi  les 

travailleurs  des  champs  que  parmi  ceux  des  villes —  qu’ils  ont  tenté  bien  en  vain  de 
d^iser  —  les  conservateurs  de  toutes  nuances  se  sont  aujourd’hui  ligués  contre  nous  Mais 
dans  ce  bloc  de  la  réaction,  où  se  confondent  cléricaux,  royalistes  et  républicains  défail¬ 
lants,  le  peuple  ne  veut  et  ne  doit  voir  qu’une  louche  coalition  des  forces  du  capitalisme 

^  Et  en  Touraine,  cet  assemblage  hétéroclite  est  des  plus  frappants.  II  va  du  clérico- 
royaliste  le  plus  pur  aux  républicains  sans  foi,  comme  nous  en  connaissons  trop,  prêts  a 
sacrifier  Leurs  idées  primordiales,  écrasant  même  leur  conscience  qui  leur  défendait  do 
pactiser  avec  des  ennemis  de  leurs  croyances  politiques  les  plus  sincères,  pour  sauver  leurs 
propres  intérêts,  satisfaire  leur  orgueil,  n'ayant  d’autres  excuses  pour  de  telles  bassesses, 
que  celle  de  rechercher  l’uuion  pour  la  défense  economique  des  interets  français  ....  >ous 
avons  appris  à  nos  dépens,  il  est  vrai,  ce  que  des  économistes  comme  Boret  et  bouche  ur, 
des  compétences  comme  Claveille  entendent  par  là  et  ce  qu  ils  peuvent  pour  notre  for¬ 
tune...  et  la  leur  ! 

Du  Parti  radical  nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire.  Sa  politique  de  piétinement  sur 
place  a  fait  faillite.  N’ayant  jamais  voulu  aboutir  il  a,  par  cela  même  démontré  son  împuis. 

sance  et  signé  du  morne  coup  sa  condamnation. 

Fier  de  son  passé,  animé  d'une, ardeur  combative  dont  rien  ne  saurait  arrêter  1  élan, 
soucieux  aussi  de  l’avenir  du  pays  et  de  l’ émancipation  des  classes  laborieuses  dont  il  est 
le  représentant,  Le  parti  socialiste  vous  propose,  sfvous  honores  ses  candidats  de  votre 
confiance,  de  travailler  sans  répit  à  la  réalisation  du  programme  suivant  : 


Rèorg an  is  a  l  io  n  fi m i  n  cièr® . 

Rétablir  nos  Finances  et  régler  l’énorme  passif  |que  nous  ont  légué  nos  derniers  repré¬ 
sentants,  devra  être  l'oeuvre  première  de  .la  prochaine  législature.  A  cette  fin  des  solutions 
hardies,  appliquées  sans  faiblesse,  s’imposent  II  conviendra,  tout  d.abor  ,  e  aueieu  „e 
gorge  à  tous  les  profiteurs  par  la  révision  de  leurs  contrats  et  de  frapper  ensuite  d  une  axe 
spéciale  toutes  les  fortunes  qui  se  sont  scandaleusement  accrues  au  cours  de  la  guerre,  a  ois 
qu'une  gêne  considérable  pesait  sur  le  pays  entier.  De  même,  une  application  mteeia  e 
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l’impôt  sur  le  revenu  devra  être  décidée,  et  ces  antidémocratiques  «  taxes  des  pauvres  » 
que  sont  les  contribution»  indirectes  progressivement  supprimées. 

Le  problème  militaire, 

Pour  assurer  la  défense  nationale  que  les  socialistes  ont  toujours  mise  au  premier  plan 
de  leurs  préoccupations  et  dont  ils  restent  plus  que  jamais  soucieux,  quoi  qu'en  disent  leurs 
adversaires,  nous  proclamons  une  fois  de  plus  la  nécessité  d'une  nouvelle  organisation  mili¬ 
taire  basée  sur  la  nation  armée,  dont  Jaurès  avait  prophétisé  l'inéluctable  réalisation  et 
auquel  les  événements  ont  donné  raison.  Mais  nous  pensons  que  l'effort  des  peuples  doit 
tendre  vers  une  quiétude  sociale  définitive,  que  seul  le  désarmement  général  pourra  enfui 
consacrer.  A  cette  lâche  humanitaire  à  laquelle  les  gouvernements  actuels  n'ont  pas  voulu 
associer  leur  nom,  le  parti  socialiste  saura  se  consacrer. 

A  m  é  l  io  ra  lions  s  oc  ia  tes . 

Notre  sollicitude  fraternelle  doit  aller  Lout  d  abord,  vers  ia  fonte  de  ces  trop  nom¬ 
breuses  victimes  de  l’horrible  tragédie,  sans  cesse  glorifiées  du  haut  des  tribunes  officielles, 
mais  vis-à-vis  desquelles  la  reconnaissance  nationale  doit  se  manifester  sous  d  autres 
formes.  Le  nouveau  régime  des  pensions  devra  être  appliqué  sans  retard;  les  cas  d’espèces 
toujours  susceptibles  d'être  révisés  à  la  demande  des  intéressés,  auxquels  devraient  être 
enfin  accordés  par  les  commissions  médicales  compétentes,  les  justes  réparations  qui 
leur  reviennent.  Mais  à  notre  sens,  TLtat  devra  aussi  aide  et  protection  constantes,  aux 
mutilé»,  aux  orphelins  et  aux  veuves,  sous  des  formes  variées  dont  il  appai  tiendra  aux 
futurs  législateurs  de  préciser  la  portée,  % 

Ce  serait  méconnaître  les  durs  sacrifices  de  tous  ordres  consentis  par  nos  agriculteurs 
au  cours  de  la  guerre,  que  de  ne  pas  s’intéresser  de  façon  toute  particulière  à  leur  condi¬ 
tion  actuelle.  De  par  la  faute  de  ceux  qui  refusèrent  de  voter  le  retour  à  la  terre  des  vieilles 
classes  d'agriculteurs,  réclamé  par  le  parti  socialiste,  la  petite  propriété  —  qu’à  l'encontre 
des  affirmations  répandues  par  nos  adversaires,  nous  voudrions  voir  multiplier  et  sam 
cesse  florissante  —  la  petite  propriété,  disons-nous,  a  connu  depuis  1914,  par  cette  regret¬ 
table  indifférence  parlementaire,  des  époques  par  tien  lièroment  critiques.  Aussi  c'eat  son 
relèvement  que  nous  voulons  poursuivre,  par  l'organisation  de  coopératives,  de  syndicats, 
de  fédérations  :  autant  de  formes  de  la  mutualité  agricole  qu’il  convient  de  développer  avec 
l  aide  soutenue  de  l'État. 

Dans  une  même  pensée  de  solidarité,  nous  estimons  nous,  que  les  intérêts  généraux  des 
travailleurs  des  campagnes  et  ceux  des  villes  sont  indivisibles  Ne  supportent-ils  pas  en 
commun  les  memes  charges  sociales,  économiques  et  fiscales,  que  les  puissants  au  pouvoir 
ne  cessent  de  faire  peser  sur  les  petits  de  l'usine  et  du  champ  ? 

Le  prolétariat  des  villes  est  aujourd’hui  très  solidement  organisé  dans  de  puissants 
syndicats.  Ses  aspirations  multiples  et.  légitimes  ne  sauraient  plus  être  mises  à  l’échec,  de 
par  le  bon  plaisir  d’un  patronal  cupide  et  égoïste.  Pour  que  L’entente  profitable  à  tous  soit 
réalisée,  il  est  du  devoir  de  l'État  de  provoquer  la  création  de  commissions  mixtes  de 
délégués  patronaux  et  ouvriers,  sortes  de  tribunaux  du  travail  dont  le  rôle  k  venir  ne  pourra 
que  s’étendre  A  la  campagne  sourdement  menée  par  la  réaction  contre  les  lois  sociales  dont 
h  mise  en  vigueur  est  retardée  dans  notre  pays,  le  gouvernement  de  demain  se  devra  de 
répondre.  Il  faut  que  chez  nous  enfin,  après  l’Amérique,  1T Angleterre,  etc,,  et  suivant  la 
décision  prise  par  le  Congrès  international  du  travail  qui  tient  actuellement  ses  assises  à 
Washington,  et  auquel  sont  représentés  le  patronat  et  Je  prolétariat  organisés  de  Franee1 
que  le  repos  hebdomadaire  soit  définitivement  acquis  et  que  la  journée  de  huit  heures  avec 
une  application  raisonnée  soit  maintenue. 
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Le  Parti  socialiste  estime  aussi  que  la  situation  des  petits  commerçants  et  des  petits 
industriels  lesquels  ont  tout  particulièrement  sou'iTert.  de  la  guerre,  doit  retenir  l’attention 
des  pouvoirs  publics.  Il  demande  pour  eux  la  création  par  l’Etat  de  banques  de  prêts  et 
l’allègement  de  leurs  charges  fiscales,  que  compenseraient  pour  le  Trésor  des  taxes  nou¬ 
velles  l'rappanL  les  grosses  firmes. 

Enfin,  nous  nous  déclarons  partisans  résolus  de  la  réforme  administrative,  réalisée  en 
collaboration  étroite  avec  les  représentants  des  organisations  des  fonctionnaires  intéressés. 
Celle-ci  devra  Être  accomplie  sur  des  bases  nouvelles,  qui  assureront,  avec  une  meilleurs 
gestion  de  nos  services  publics,  la  réhabilitation  civique  pleine  et  entière  des  fonctionnaires 
1  sa[]S  restriction  d’aucune  sorte  -  et  accorderont  aux  vieux  serviteurs  de  l’Etat,  des 
départements  et  des  communes,  aujourd’hui  retraités,  les  moyens  d’existence  nécessaires  k 

Fëpoqwe  actuelle.  ,  -  . 

Ajoutons,  pour  terminer  cet  exposé  sommaire  de  notre  point  de  vue  social,  que  nos 

élus  auront  pour  mission,  au  cours  de  la  prochaine  législature,  de  provoquer  toutes  mesures 
nécessaires  susceptibles  d’enrayer  les  ravages  de  la  tuberculose.  , 

Nuire  rôle  politique. 

La  paix  des  peuples  ne  sera  définitivement  assurée  que  par  la  suppression  de  la  diple- 
matfe  secrète  et  /institution  de  la  Société  des  nations  :  deux  buts  qu’il  nous  faudra 
atteindre,  pour  éviter  aussi  le  retour  de  cette  situatien  inextricable  que  valent  les  propres 
affaires  dé  la  Russie,  aux  dirigeants  de  notre  politique  extérieure  qui  ont  voulu  s’y  intéresser, 
pour  des  fins  capitalistes  qui  n’ échapperont  à  aucun  esprit  averti.  . 

Dans  l’organisation  intérieure  du  pays,  nous  voulons  le  maintien  absolu  des  conquêtes 

laïques  de  ces  dernières  années.  _ 

.  Nous  estimons  aussi  que  la  suppression  du  Sénat,  refuge  des  périmes  du  suffrage 
universel  est  indispensable  si  on  veut  éviter  que  le  progrès  social  et  démocratique  ne  se 
trouve  enrayé,  comme  il  nous  paraît  nécessaire  pour  obtenir  une  plus  juste  représentation 
des  intérêts  de  tous  au  sein  de  l’assemblée  législative  ;  de  remp!acer  cette  caricature  de 
réforme  électorale  qu’est  le  système  actuel  par  l’application  intégrale  de  la  R.  IJ.  et  /exten¬ 
sion  aux  femmes  du  droit  de  vote. 


Ponr  la  vie  économique. 

Après  les  cruelles  épreuves  dernières  qui  ont  si  profondément  bouleversé  notre  via 
économique,  il  conviendra  de  travailler  sans  relâche  à  son  relèvement. 

Pour  des  raisons  financières  connues  de  tous,  pour  établir  enfin  une  responsabilité  de 
leur  direction  Vis-à-vis  du  pays,  la  nationalisation  des  moyens  de  transport  et  des  services 
publics  (chemins  de  fer,  mines,  assurances,  grandes  compagnies,  etc.)  devra  être  réalisée  â 

bref  delai,  ^  ,  * 

Pour  mieux  faciliter  ou  activer  les  échanges  commerciaux,  l'utilisation  de  nos  grands 

cours  d’eau  rendus  navigables  —  tels  que  la  Loire  —  sera  par  nos  élus  réclamée  instamment. 

Enfin  la  lutte  contre  la  vie  chère  doit  Être  organisée-  par  une  propulsion  nouvelle  du 
mouvement  coopératif  largement  étendu,  l’application  rigoureuse  des  lois  d’exception  à 
l’endroit  des  mercaulis  et  des  intermédiaires, 

* 

*  * 

Dans  ce  bref  exposé  de  notre  programme,  l’esprit  le  plus  prévenu  ne  saurait  recon¬ 
naître  les  exagérations  dont  nous  accusent  pour  les  besoins  de  leurs  mauvaises  causes,  ou 
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nos  adversaires*  Il  suffira,  nous  le  pensons,  pour  vous  démontrer  comment  nous  sommes 
soucieux  dé  la  défense  des  intérêts  des  petits* 

Nos  candidats,  tous  nos  candidats  sont  des  enfants  du  peuple*  Si  vous  êtea  un  travailleur 
honnête,  conscient  de  votre  pouvoir  et  dé  vos  obligations,  fermant  vos  oreilles  aux 
discours  enchanteurs  de  ceux  que  les  poilus  ont  si  bien  appelés  *  les  bourreurs  de  crâne*  t 
vous  écouterez  seulement  votre  conscience  et  votre  sagesse*  Vous  appellerez,  aussi  à  votre 
aide  tous  les  vôtres, fil  les  conviant  â  voter  pour  nos  candidats  qui  seuls,  nés  dans  vos 
rangs,  ayant  vécu  parmi  vous,  connaissent  vos  besoins*  S'ils  ont  l'honneur  dJêtre  vos.  élus; 
ils  s’emploieront, de  leur  mieux  pour  redonner  à  notre  malheureux  pays,  la  vie  et  le  rang, 
auquel  il  a  droit*  Us  ne  ménageront  pas  non  plus  leurs  efforts,  pour  que  la  France  éman¬ 
cipée,  victorieuse  et  de  ses  ennemis  à  l'extérieur  et  de  l'étreinte  qui  l'opprima  si  longtemps 
à  l'intérieur,  devienne  la  République  telle  que  nos  ancêtres  les  soldats  de  93  l’avaient 
voulue,  telle  que  les  poilus  de  1918  ont  le  droit  d’exiger  de  nous. 

Et  pour  que  triomphe  notre  programme,  vous  donnerez  citoyen,  votre  su  fi  rage  à  la 
liste  entière  du  Parti  socialiste,  eu  volant  pour  nos  candidats  : 

Ferdinand  MORIN,  Député  sortant.  —  Albert  D  DRV  AU,  Conseiller 
municipal  de  Tours.  —  Léon  VERNOG1IET,  Ancien  Inspecteur 
®  primaire.  —  Alix  ROCHER,  Instituteur*  —  Charles.  SIMON, 

Ouvrier  menuisier,  mutilé  de  guerre* 


Liste  républicaine  socialiste. 


Citoyens, 

En  1910,  j'ai  été  pour  la  première  fois  élu  député  d'Indre-et-Loire,  dans  la  deuxième 
circonscription  de  Tours*  avec  plus  de  cinq, mille  voix  de  majorité*  En  1914,  jTai  vu  le  suf 
frage  universel  me  maintenir  sa  confiance  avec  une  majorité,  de  quatre  mille  voix  dans  la 
troisième  circonscription  composée  cependant  d'éléments  tout  à  fait  nouveaux.  Je  puis  donc 
affirmer  que  pendant  deux  législatures  j'ai  représenté,  à  la  Chambre  des  Députée,  une 
grande  partie  du  département* 

Aujourd'hui,  en  vertu  d'une  réforme  électorale  décidée,  ainsi  que  le  disait,  hier,  à 
Strasbourg,  M*  Clemenceau:  te  Dans  une  incohérence  de  votes  comme  il  ne  s'en  viL 
jamais  »,  c'est  devant  le  département  tout  entier  que  je  viens  solliciter  le  renouvellement  de 
mon  mandai  législatif* 

La  parole  autorisée  de  M,  le  Président  du  Conseil  vient  de.  condamner  la  loi  nouvelle... 
Vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas  qu’une  dernière  fois  je  m'élève  contre  elle  à  mon  tour* 
Citoyens,  le  nouveau  mode  de  scrutin  est  un  refuge  précieux.  On  voit  tour  à  tour  s  y  préci¬ 
piter,  d'abord,  tel  ou  tel  candidat  que  l'arrondissement  avait  jadis  récusé,  ensuite  des  élé¬ 
ments  de  réaction  qui,  dans  les  luttes  passées,  déployaient  coin' âge  u  se  m  en  L  leur  drapeau, 
mais  qui  préfèrent  aujourd'hui  le  dissimuler  dans  l'imprécision  des  listes  établies  fiévreuse¬ 
ment,  selon  le  jeu  du  hasard  politique  ou  du  caprice  local^  enfin  des  élus  d’hier,  dont  le  cou¬ 
rage  eût  pu  faiblir  devant  le  tribunal  simpliste  du  scrutin  d' arrondisse  mon  limais  qu  une 
Confiance  restreinte,  comme  le  suffrage  qui.  la  donne,  conduira  peut-être,  vers  les  ombrages 
paisibles  du  Luxembourg. 

Citoyens,  j'ai  pensé  qu'a  vous  seuls,  je  devais  demander  le  jugement  de  mes  actes 
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d'hier,  et  la  confiance  en  mon  œuvre  de  demain.  Je  suis  arrondïssemenlier.  N’en  fut-il  resté 
quun*  j  eusse  été  celui-là,  U  ne  faut  pas  éloigner  ï élu  de  rélecteur*  Ils  étaient  déjà  assez 
loin  l’un  do  l’autre,  quand  l'électeur  n'avait  aucun  moyen,  en  dehors  de  la  problématique 
lecture  du  Journal  officiel %  de  contrôler  Faction  parlementaire  de  son  élu,  aussi  bien  dans 
ses  votes  quotidiens,  que  dans  ses  interventions  à  la  tribune*  Je  suis  partisan  du  vote  per¬ 
sonnel.  de  la  présence  obligatoire  aux  séances,  et  je  demande  que  tous  les  mois,  par  lefl 
soins  de  l'Administration,  on  affiche  à  la  porte  de  chaque  mairie  les  votes  des  députés  du 
département.  Depuis  trop  longtemps,  en  effet,  une  sorte  de  camaraderie  permettait  aux  uns 
de  se  reposer  sur  la  bonne  volonté  des  autres.  Combien  de  députés  anivant  trop  tard  à  la 
Chambre,  ou,  la  quittant  trop  tôt,  pouvaient  compter  sur  la  présence  fidèle  de  certains, 
pour  exprimer  leur  vote  sur  des  questions  dont  3a  discussion  les  avait  moins  intéressés 
que  des  débats  judiciaires  ou  des  affaires  d’ordre  particulier  l.  *. 

G’e&t  là,  citoyens,  le  résultat  d’une  expérience  de  dix  années  de  vie  parlementaire,  et 
j’en  fais  le  premier  point  de  mon  programme  de  demain. 

Pour  les  graves  questions  qui  se  posent,  dans  l’ordre  économique,  voici  quelles  sont 
mes  solutions. 

D’abord,  il  faut  modifier  3a  loi  de  la  journée  de  liait  heures  :  elle  est  inapplicable  à 
F  agriculture,  à  la  petite  industrie,  ou  petit  commerce;  elle  frappe  notre  production  d’une 
demi-stérilité  à  l’heure  où  U  faudrait  à  outrance  la  développer.  * 

Je  déplore  que  celte  loi  ait  été  bâclée  à  la  légère  sous  la  menace  des  mouvements 
ouvriers  redoutés  pour  le  lûr  mai,  et  que  les  partis  de  Gouvernement  n’aient  vu  là  que  les 
moyens  provisoires  de  faire  à  la  classe  ouvrière  une  concession  dont  on  ne  pouvait  attendre, 
aussi  bien  poyr  le  monde  du  capital  que  pour  celui  du  travail,  que  des  résultats  décevants, 
je  dirai  même  dangereux* 

J’ai  protesté,  du  reste,  contre  la  hâte  avec  laquelle  cette  loi  imprudente  a  été  votée, 
contre  le  petit  nombre  de  députés  qui  eurent  à  engager,  le  jour  du  vote,  leur  responsabilité, 
et  contre  les  lenteurs,  enfin,  apportées  au  règlement  d’administration  publique  qui,  à  l’heure 
actuelle,  n’est  pas  encore  publié.  * 

La  situation  financière,  citoyens,  vous  la  devinez.  Elle  n’est  pas  brillante,  il  s’en  faut. 
Pour  qu’elle  ne  devienne  pas  désespérée,  les  combinaisons  se  multiplient^  les  oracles  de  la 
banque  s’agitent,  les  spécialistes  de  l’emprunt  se  dépensent  sans  compter.  Moi,  je  ne  vois 
que  deux  moyens  pour  en  sortir. 

D’abord,  organisons  loyalement,  complètement  la  Société  financière  des  Nations. 

Il  faut,  au  plus  tôt,  demander  h  nos  alliés  anglo-américains,  que  ia  guerre  a  moins 
meurtris  que  nous-mêmes,  une  aide  financière  absolue.  S’ils  nous  refusaient  cela,  ils  ren¬ 
draient  inefficace  le  concours  milita  ire  qu’hier  ils  nous  ont  apporté. 

Tandis  que  la  guerre  nous  saignait  aux  quatre  veines,  elle  les  a  quelque  peu  enrichis.  Il 
faut  donc  organiser  la  Société  financière  des  Nations  et  puiser  dans  son  sein  les  ressources 
d’argent  qui  nous  sont  indispensables.  Gela  vaudra  mieux  peut-être  que  d’attendre  les  ver¬ 
sements  hypothétiques  fournis  par  l’Allemagne. 

Un  deuxième  moyen  s’offre  à  nos  yeux  :  appliquer  énergiquement  l'impôt  sur  le  revenu 
et  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre  qui  ont  établi  de  scandaleuses  fortunes  dans 
les  ruines  et  dans  le  sang. 

Et  puis,  il  faut  aussi  établir  cet  impôt  sur  le  capital  que  j’ai  vainement  réclamé  tou^ 
récemment  encore  dans  la  confusion  des  derniers  débats  de  la  onzième  législature. 

Oh  1  ce  n’est  pas  une  spoliation,  citoyens,  que  je  veux  imposer  aux  petits  capitalistes, 
mais  en  quoi  un  impôt  progressivement  fixé  sur  les  grosses  fortunes  à  partir  de  200.000  fr.* 
par  exemple,  pourrait-il  effrayer  le  pays? 

Ceux  qui  possèdent  en  France  des  millions  auraient-ils  le  droit  de  s’y  dérober  ? 

Si  vous  me  renvoyez  à  la  Chambre,  citoyens,  je  défendrai  ce  projet  d’impôt. 

Pour  les  questions  d’ordre  militaire,  je  continuerai  ma  politique  d’hier.  Je  veux  le 
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désarmement  intégral  de  P  Allemagne,  que  j'ai  volé  à  la  Chambre  à  l'occasion  de  l'amende- 
meut  Lefèvre,  et  que  certains  élus  de  ce  département  oht  refusé. 

Citoyens,  c’est  un  grave  souci  pour  demain  î 

Si  P  Allemagne  n’est  pas  désarmée,  avec  ses  i  00 .000  hommes  de  prétendue  police,  elle 
peut,  clandestinement,  préparer  à  nouveau  dans  ce  cadre  trop  vaste  la  réorganisation  de 
ces  forces  de  barbarie  qui  se  ruaient  hier  à  Passa  ut  de  notre  liberté.  Donc,  plus  de  soldats 
en  Allemagne  :  nous  pourrons  ainsi  diminuer  le  nombre  des  nôtres,  et,  progressivement,  le 
supprimer* 

11  faut  avoir  la  franchise  de  dire  cela,  au  lendemain  de  la  plus  e Croyable  tuerie  que  le 
monde  ait  pu  connaître* 

Une  existence  nouvelle  commence  pour  les  nations.  Elle  ne  peut  avoir  ses  sources  que 
dans  le  travail  et  la  solidarité* 

Les  conflits  sociaux  ne  seront  résolus  ni  par  l'esprit  de  violence,  ni  par  Pesprit  de 
réaction,  ni  par  les  vieilles  routines  de  l’administration*  Que  les  prolétaires  du  muscle  et  du 
cerveau,  loyalement  aidés  par  les  forces  capitalistes,  unissent  leurs  efforts  en  une  sage 
coopération,  et,  dans  cette  France  vivifiée  par  le  sang  des  martyrs,  il  fera  bon  vivre  pour  les 
hommes  de  bonne  volonté* 

Citoyens,  * 

Si  vous  me  donnez  votre  confiance,  je  m  cfiorcerai  de  la  justifier  par  une  action  parle¬ 
mentaire  conforme  aux  grandes  lignes  que  je  viens  d'exposer. 

Quant  à  ma  conduite  personnelle,  elle  sera,  dans  le  département,  ce  qu’elle  a  été  pen¬ 
dant  près  de  dix  ans  clans  le  cadre  plus  familial  de  l’arrondissement* 

Je  serai  le  député  de  tous,  sans  distinction  de  partis  ou  d'opinion?. 

Je  reviendrai  vous  voir  aussi  souvent  que  je  le  pourrai*  N’en  déplaise  aux  inspirateurs 
de  la  présente  aventure  électorale,  il  faut,  je  le  répète,  que  l’élu  puisse  défendre,  ses  élec¬ 
teurs  contre  les  abus,  les  négligences  ou  les  rigueurs  de  l’administration  qui,  avec  ses  régle¬ 
mentations  exagérées,  fait,  des  citoyens,  un  troupeau  sans  défense* 

Je  déplore  que  l’union  n’ait  pu  se  faire  sur  les  bases  prescrites  par  l'accord  des  grands 
partis  républicains*  J’aurais  volontiers  figuré  sur  la  liste  de  la  Fédération  républicaine  du 
département*  Le  congrès  (j’allais  dire  le  concile)  du  26  octobre  ne  l’a  pas  voulu.  Je  me  pré¬ 
sente  donc  à  vos  suffrages  avec  un  seul  candidat,  mon  fidèle  ami  René  Chauveau,  proprié¬ 
taire-viticulteur  d’Amboîse,  vieux  républicain  qui  connaît  vos  intérêts  viticoles  et  qui  les 
défendra  de  toutes  ses  forces. 

Le  citoyen  Berson,  que  la  maladie  empêche  de  continuer  la  lutte,  se  retire*  i 

Votez  donc  tous,  le  16  novembre,  pour 

Émile  FAURE,  Député  sortant,  Républicain  socialiste  indépendant, 
Membre  des  Commissions  parlementaires  suivantes  :  a)  d’Admi- 
nistration  générale;  b)  des  Économies  ;  c)  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  ;  d)  du  Travail  ;  Membre  du  groupe  de  la  défense  des 
intérêts  viticoles  et  paysans  à  la  Chambre  des  Députés.  — «  René 
CHAUVEAU,  Radical  indépendant,  Ancien  maire  de  Neuillé- 
Ïe-Lierre,  Propriétaire  viticulteur,  Négociant  en  vins  à  Amboise. 
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8  Députés, 


Inscrits.  142.  488 

Votants . .  .***  111,870 

Bulletins  blancs  et  nuta  .  «  1 . 203  N 

Suffrages  exprimés, , .  1 10/5S6 

Maj  or  i  té  ah  aol  ue. .  *  55 , 204 
Quotient  électoral .  13  823 


Liste  dauphinoise  d'union  nationale 
et  républicaine. 


MM,  Rlanchet . . . . -*■>  34,063 

Dugueyt. .  i . * . . . . . . . ,  34 . 259 

Fournier  , .  32,564 

Gouri h  « . 34 . 1 29 

Jacquet . . . . — **  32,843 

Richard-  Bérenger  .  *  * . . . . .  - .  33 . 239 

Rocher. . . . .  34.341 

Royer . . . , ,  * . ,  33 ,832 


Total*:, _ _ _ _  269.270 

Moyenne. . . .  33  658 


Liste  dJ union  nationale  démocratique 
et  sociale. 


MM,  Zéraès . . .  13,108 

Ginet.,,,  12,179 

Mi  chel-Ladi  chère  *  12. 0G6 

GhapuJa  .  13.311 

Carré  *  . V.,  ,13.898 


MM.  Iay.\  . .  12. 0U 

Meyer . *.* . .  13.929 

Total .  91 .483 

Moyenne .  13.609 


Liste  d'union  républicaine  démocratique. 


MM.  Pîissûnnier,  d,  s . 33.606 

Pâmer,  d,  s.  . .  .-i . ît.  33.232 

Rajon,  d,  s,.,,* .. . . .  .  » - .  31,949 

BovîerrLapierre . . .  .  34.,  516 

Bresse . 31.895 

Comte.,. . . , . .  33.553 

Paganan _ *  * . . .  32 . 285 

Voilier; _ _ _ .... - ......  32,193 

Total _ _ _  263.229 


Moyenne.  32 , 903 

Liste  du  parti  socialiste; 

Md,  BuiÈset,  d.  s. . , . * .  29 , 808 

Chastenct . , . 29^520 

Guiraud  . . . . . . . .. . *  29.202 

Giray,  d.  s. . . . .  29.781 

HufsseL. . . . . 29.315 

Mîchalon . .*.***..*•*•**...*#*»*  30.271 

A3  U  Irai,  d.  s.  . ... a ,,***«*»*<.».*»», . .  29 . 550 
Raffin-Dogens,  d,  s.  , ,  » . .  29. 310 


Total, ......  *  236.757 

Moyenne.  , .  29,594 


Élus 


au  quotient . . .  MM.  Borier-Lapierre,  Rocher,  Dugueyt;  PîiBSûnnïer?  Mis  frai 

et  Ruiseet, 

MM.  Geuriu  et  Manchot,  r 


k  la  plus  forte  moyenne 
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Liste  Dauphinoise  d  Union  Nationale  et  Républicaine. 


Électeurs  de  l’ Isère , 

Chers  Concitoyens, 

Nous  sommes  à  une  heure  particulièrement  grave  de  notre  vie  nationale.  Les  destinées 
du  pays  sont  en  jeu,  de  vous  dépendent  sa  ruine  ou  son  relèvement* 

8a  ruine,  si  les  partie  de  haine  et  de  désordre,  prêts  à  déchaîner  la  guerre  civile,  J’en> 
portent. 

Son  relèvement,  si  par  le  groupement  de  tous  les  hommes  dTordre,  qui  placent  l’intérêt 
national  au-dessus  de  tout,  vous  assurez  à  la  France  la  politique  de  travail,  d'économie,  de 
réformes  et  de  progrès  social  qui,  seule,  peut  nous  permettre  de  récolter  les  bénéfices  de  la 
victoire  si  chèrement  payée. 

Très  simplement,  nous  venons  vous  dire  ce  que  nous  sommes,  ce  que  nous  pensons,  ce 
que  nous  voulons. 

Nous  ne  sommes  ni  des  politiciens,  ni  des  hommes  de  parti.  En  présence  de  l'impor¬ 
tance  exceptionnelle  des  problèmes  que  vos  élus  devront  résoudre,  il  ne  saurait  y  avoir 
pour  tous  les  bons  citoyens  qu'un  parti  :  celui  de  la  France. 

Respectueux  des  volontés  du  pays,  nous  estimons  que  la  République  n’cst  pas  eu  cause 
et  qu'elle  sera  d’autant  plus  forte  que,  cessant  d’être  un  gouvernement  de  parti,  elle  devien¬ 
dra  de  plus  en  plus  un  gouvernement  national.  Au  surplus,  la  guerre,  en  brisant  les  cadres 
étroits  des  vieux  partis  de  gauche  et  de  droite,  a  montré  que  les  anciennes  classifications 
politiques  ne  correspondaient  à  aucune  réalité,  seuls  ont  intérêt  à  les  maintenir  les  politi¬ 
ciens  attardes  qui,  n'ayant  rien  oublié,  ni  rien  appris,  veulent  perpétuer  les  divisions  entre 
Français  afin  de  conserver  les  privilèges  et  les  faveurs  qu'ils  avaient  usurpés  au  détriment 
du  peuple. 

Ces  hommes,  que  nous  tenons  pour  responsables  des  malheurs  qui  se  sont  abattus  sue 
notre  patrie,  ont  failli,  par  leur  aveuglement,  leur  égoïsme  et  leur  imprévoyance,  conduire 
à  l’abîme  là  France  et  la  République. 

Souvenez-vous  de  leurs  déclarations  pendant  la  période  électorale  de  1914.  Ils  vous  ont 
affirmé  que  T  Allemagne  était  pacifique,  que  la  guerre  était  impossible,  que  les  socialistes 
allemands  sauraient  au  besoin  l'empêcher.  Ils  ont  fait’ une  campagne  acharnée  contre  les 
lois  de  défense  nationale,  ils  ont  fait  échouer  l'emprunt  qui  devait  nous  doter  d'un  outillage 
indispensable,  ceia  à  la  veille  même  du  conflit  que  l'Allemagne  s'apprêtait  à  déchaîner,  ils 
ont  méconnu  les  avertissements  les  plus  solennels  et  les  plus  autorisés.  Jamais  hommes 
politiques  ne  se  sont  trompés  plus  lourdement.  Si  gouverner  c’est  prévoir,  ils  ont  montré 
qu'ils  étaient  incapables  de  gouverner. 

Vous  ne  connaissez  que  trop  les  conséquences  de  cet  aveuglement  :  îa  France  n’était 
pas  prête.  Elle  a  été  surprise  par  l'invasion  que  V Allemagne  préméditait  depuis  de  nom¬ 
breuses  années. 

Pour  réparer  cette  faute,  il  a  fallu  les  prodiges  d'endurance  et  d’héroïsme  de  nos  admi¬ 
rables  soldats,  la  maîtrise  de  leurs  chefs,  la  clairvoyance  et  l'énergie  d’un  Clemenceau.  Mais 
cette  faute,  hélas  I  nous  a  coûté  le  sacrifice  de  1 .500.000  Français,  la  ruine  de  nos  pro¬ 
vinces  du  Nord  et  de  l’Est  envahies  et  saccagées,  un  nombre  considérable  de  mutilés,  ïû 
deuil  et  la  misère  d’innombrables  familles,  l'épuisement  de  nos  ressources  financières, 

Abandonner  le  pouvoir  aux  partis  qui  portent  des  responsabilités  aussi  lourdes,  ce 
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serait  mettre  en  péril  les  résultats  de  la  victoire,  ce  serait  engager  notre  pays  dans  de  nou- 

velles  aventures, 

Cela,  nous  ne  le  voulons  pas. 

Nous  voulons,  au  contraire,  Tordre  et  la  paix  intérieure,  sans  lesquels  une  nation  ne 
peut  vivre  et  prospérer. 

Notre  programme  est,  avant  tout,  un  programme  de  réformes  pratiques  et  de  réalisa¬ 
tions  immédiates* 


Au  point  de  vue  politique  ; 

Révision  de  la  constitution,  pour  améliorer  la  méthode  de  travail  parlementaire  et 
assurer  une  plus  grande  stabilité  gouvernementale;  réduction  du  nombre  des  députés;  sup~ 
pression  du  vote  par  procuration;  initiative  des  dépenses  laissée  au  Gouvernement;  colla- 
boration  du  Conseil  d’Ltal  à  la  préparation  des  lois. 

Respect  des  lifèrtés  essentielles  :  liberté  de  conscience,  liberté  d’enseignement,  liberté 
d'association  et  du  travail.  Reconnaissance  à  tqus  les  Français,  sans  distinction  de 
croyances,  de  toutes  les  libertés  et  de  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  contraires  k  Tordre, 
public.  Ni  privilèges,  ni  exclusions!  Pas  de  sectarisme,  ni  dans  la  politique  intérieure,  ni 
dans  la  politique  extérieure. 


Au  point  de  vue  économique  et  social  : 

Pour  assurer  la  mise  en  vallfcr  de  nos  richesses  nationales,  il  faut  :  améliorer  les  trans¬ 
ports,  développer  le  crédit  commercial  et  agricole;  intensifier  notre  production  dans  tous 
les  domaines,  opérer  la  décentralisation  administrative.  Nous  sommes  contre  1  étatisme, 
contre  les  monopoles,  pour  T  initiative  privée. 

Nous  répudions  la  lutte  de  classes  et  nous  voulons,  par  l'organisation  professionnelle, 
Taccord  du  capital  et  du  travail,  assurant  à  chacun  sa  part  équitable  des  bénéfices.  Il  faut 
développer  l'enseignement  professionnel,  lutter  contré  la  misère  sous  toutes  ses  formes, 
contre  les  logements  insalubres,  contre  la  tuberculose,  contre  l'alcoolisme. 

L’agriculture  est  Télément  essentiel  de  la  richesse  française.  La  classe  paysanne  a  sup¬ 
porté  à  elle  seule  77  0/0  du  total  des  victimes  en  tués  et  en  blessés.  Son  labeur  acharné 
sauve  le  pays  de  la  famine*  Nous  voulons  que  la  place  qui  lui  revient  si  légitimement  devant 
les  pouvoirs  publics  et  dans  notre  vie  nationale  lui  soit  réservée;  à  cet  effet,  il  faut  déve¬ 
lopper  renseignement  agricole,  étendre  la  capacité  des  syndicats,  obtenir  1  établissement 
définitif  des  chambres  d'agriculture,  émanation  directe  de  toutes  les  associations  agricoles, 
organe  de  défense  et  de  représentation  des  intérêts  ruraux. 

Nous  demandons  que  les  familles  nombreuses  soient  protégées  et  que  Ton  étudie  toutes 
les  mesures  propres  à  combattre  la  dépopulation. 

Le  problème  financier  qui  se  posera  à  la  prochaine  législature  esL  d'une  gravité  extrême. 
Même  après  le  payement  des  indemnités  légitimement  exigées  cle  l'ennemi,  le  fardeau  de 
Timpôt  restera  lourd  pour  les  contribuables  français.  Ge  fardeau  doit  être  équitablement 
réparti,  proportionnellement  aux  facultés  de  chacun,  en  distinguant  les  revenus  du  travail 
de  ceux  du  capital  et  en  tenant  compte  des  charges  de  famille.  Le  régime  des  surenchères 
ruineuses  doit  faire  place  à  un  régime  de  stricte  économie. 

La  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre  doit  être  strictement  appliquée;  il  sera  nécessaire,  en 
outre,  de  rechercher  et  de  punir  les  irrégularités  et  les  abus  auxquels  ont  donné  lieu  les 
marchés  de  la  guerre. 
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Au  point  de  vue  militaire  : 

Nous  demandons  la  réduction  de  toutes  les  charges  militaires  et  spécialement,  dans  la 
mesure  la  plus  étendue,  compatible  avec  la  sécurité  nationale,  la  réduction  de  la  durée  du 
temps  de  service 

Enfin,  il  faut  que  les  mutilés,  les  orphelins,  les  veuves  de  guerre  trouvent  auprès  des 
pouvoirs  publics,  notamment  sous  la  forme  de  pensions  et  d’emplois  réservés,  toute  la  solli¬ 
citude  sur  laquelle  ils  sont  en  droit  de  compter. 

Dauphinois,  tout  ce  qui  louche  à  notre  belle  région  nous  est  particulièrement  à  cœur 
et  rien  ne  doit  être  négligé  dans  rutilisation  et  i  aménagement  de  nos  forces  naturelles,  dans 
l’ amélioration  de  nos  voies  de  communication,  dans  le  développement  du  tourisme  pour 
amener  plus  de  bien-être  dans  ce  pays  où  chacun  de  nous  a  de  si  profondes  attaches. 

Telles  sont,  chers  Concitoyens,  les  grandes  lignes  de  notre  programme. 

Pour  le  réaliser,  nous  faisons  appel  à  tous  ceux  qui,  sans  distinction  de  parti,  veulent 
en  France  plus  d’ordre,  plus  d’autorité,  plus  de  sainte  liberté,  plus  de  vraie  fraternité. 

Contre  les  artisans  de  haine  et  de  désordre,  contre  les  partisans  de  la  lutte  des  classes, 
unissez-vous,  Citoyens,  pour  donner  à  notre  France  la  sécurité,  la  prospérité  et  Tordre  dau& 
la  paix  glorieusement  conquise. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  î 

Victor  RLÂNCBET,  Industrie,  Maire  de  Rives.  —  Paul  DUGUEYTr 
Propriétaire  à  Sûinte-Geoire-en-Valdaine ,  Croix  de  guerre^ 
Deux  citations.  —  Francisque  FOURNIER,  Ancien  avoué.  Pré¬ 
sident  de  la  bociété  de  secours  mutuels  de  la  ville  de  Bourgoirin* 
_  Petrus  GÛURIN,  Expert  agricole,  Trésorier  de  b  Fédéra¬ 
tion  des  syndicats  agricoles  de  H  s  ère,  Membre  du  Comité  d’ad¬ 
ministration  du  Conseil  départemental  d’agriculture,  Chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  à  Saint- ïsmierv  — 
Claude  JACQUET,  Industriel,  Ancien  président  de  la  Chambre 
syndicale  du  textile  de  Vienne,  propriétaire  à  Saint- CI  air-sur- 
Rhône,  —  Paul  RICHARD- BERENGË®L  Conseiller  général 
de  l'Isère,  à  Mens.  —  Camille  RO  CFI  ER,  Ingénieur  agronome* 
Agriculteur,  conseiller  municipal  à  Roybon,  Croix  de  guerre* 
Deux  citations.  —  Paul  ROYER,  Avocat  à  la  Cour  d’appel  de 
Grenoble,  Conseiller  municipal  à  Glaix, 


Liste  d’Union  républicaine  démocratique. 


Cher  Concitoyen, 

Avec  la  volonté  ferme  de  placer  au-dessus  de  tout  l 'effort  commun  nécessaire  au  relè¬ 
vement  de  noire  pays,  nous  sollicitons  vos  su  tirages. 

L’histoire  douloureuse  de  la  grande  guerre  a  montré  une  fois  de  plus  que  les  destinées 
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de  la  France  ne  pouvaient  Être  séparées  de  la  République,  (l'ont  pourquoi  nous  voulons, 
avec  tous  nos  amis,  le  maintien  de  ses  lois  essentielles,  dans  l’ordre  laïque,  dans  l'ordre  so¬ 
cial  non  seulement  parce  que  ces  lois  sont  bonnes,  mais  parce  qu'on  ne  peut  les  mettre  en 
cause  sans  compromettre  la  paix  publique,  condition  essentielle  du  relèvement  de  la  Patrie 

r<>  4  l’heure  décisive  où  nous  sommes,  une.  préoccupation  capitale  domine  tous  les  esprits 

sérieux  :  comment  solutiounerons-nous  notre  situation  financière  ?  Comment  réaliserons- 
nous  les  destinées  que  le  traité  de  Versailles  permet  à  la  France? 

Le  parti  républicain  ne  peut,  dans  cette  brève  notice,  qu'indiquer  les  directives  princi¬ 
pales  •  exécu  Lion  intégrale  et  rigoureuse  du  traité,  spécialement  dans  ses  clauses  financières; 
réalisation  de  la  solidarité  financière  des  alliés  par  la  mise  en  commun  des  charges  de  la 
"uerre  ;  justice  fiscale  ;  application  sans  faiblesse  de  lu  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre  ,  aug¬ 
mentation  de  la  matière  imposable  par  l'intensification  de  la  production  agricole  et  indus- 
duslrielle,  qui  seule  peut  résoudrai  la  crise  de  la  vio  chère  en  soulageant  le  consommateur 
sans  nuire  au  producteur  ;  utilisation  des  formules  nouvelles  qui  associent  1  Mat,  le  dépar¬ 
tement,  les  communes,  les  Chambres  de  commerce,  à  la  gestion  et  aux  bénéfices  d’entre- 

prisse! 'intérêt  général.  , 

Nous  acceptons  l'entente  électorale  intervenue  entre  les  grand  es 'associa  Lions  républi¬ 
caines  et  qui  porte  les  signatures  d’ Adolphe  Carnot,  Édouard  Hcmot,  Mascurafud,  Pumlevé, 
J.-L.  Breton. 

Nous  acceptons  et  défendons  le  programme  élaboré  par  celte  entente  sur  les  bases  sui¬ 
vantes  : 


«  Maintien  des  lois  laïques  et  sociales,  patrimoine  commun  des  républicains;  lutte 
contre  le  bolchevisme,  contre  toutes  les  dictatures  et  contre  toutes  les  formes  de  violence  ;m 
restauration  des  régions  dévastées  ;  réparations  intégrales  aux  victimes  de  la  guerre  ,  exten¬ 
sion  des  libertés  communales;  développement  de  ^agriculture  ;  modernisation  de  1  outillage 
uational  ;  réorganisation  de  renseignement  technique  ;  réduction  du  service  militaire  dans 
toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  nationale  (service  d  un  an)  ;  moyens  d  action  de 
la  Société  des  Nations  et  extension  de  ses  pouvoirs  ;  aide  aux  familles  nombreuses  ;  lutte 
contre  les  fléaux  sociaux.  » 


L.es  hommes  qui  se  présentent  à  vos  suffrages  n  ont  pas  commence  d  hier  a  s  inteiosscr 
aux  graves  problèmes  devenus  si  pressants. 

A  l'heure  déjà  lointaine  où  les  questions  économiques  eL  agricoles  paraissaient  sacri¬ 
fiées  à  la  politique  pure,  notre  doyen  Plissonmer  et  après  lui,  nos  amis  Claude  Rajon  et 
Léon  Perrier  s  attachaient  résolument  à  leur  solution. 

C'est  ainsi  que  Plissonnier,  après  vingt-cinq  ans  d  efforts;  a  lait  voter  la  loi  sur  1  ensei¬ 
gnement  agricole  dont  il  fut  le  rapporteur.  C'est  ainsi  que  Rajon  défendit,  à  la  Commission 
des  douanes  et  à  là  Chambre  les  tarifs  protégeant  nos  grandes  industries  nationales  et  par¬ 
ticulièrement  le  salaire  des  ouvriers  et  ouvrières  de  la  sole.  G  est  ainsi  que  Perriër,  avec 
une  rapidité  sans  précédent  a  pu  faire  voter  trois  lois  de  la  plus  haute  importance  écono¬ 
mique  :  la  réforme  de  la  loJ  sur  les  mines,  la  loi  de  1  hydraulique,  la  loi  sur  1  amenagement 
du  Rhône,  C'est  ainsi  que  toutes  les  œuvres  agricoles  et  économiques  intéressant  le  Dau¬ 
phiné  ont  inspiré  l’initiative  de  nos  élus  ou  rencontre  leur  concours.  Les  Litres  qu  ils  peu¬ 
vent  justement  invoquer  en  témoignent  hautement. 

Dans  cette  série  d'efforts  entrepris  et  de  résultats  obtenus,  les  candidats  de  la  liste 
d'Union  républicaine,  députés  sortants  ou  candidats  nouveaux,  peuvent  tous  se  dire  soli¬ 
daires  et  revendiquer  leur  part  à  F  oeuvre  commune  dans  les  assemblées  départementales  et 
communales  comme  dans  les  assemblées  législatives.  Comme  gage  de  l'avenir,  ils  peuvent 
donc  se  réclamer  du  passé.  Ils  seront  fidèles  à  leurs  engagements  et  vous  pourrez  compter 
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En  vous  donnant  avec  confiance  rendez-vous  au  16  novembre,  nous  vous  prions  d’agréer, 
mon  cher  concitoyen,  nos  cordiales  salutations. 

Simon  PLTSSONNIER,  Dépu  Lé  sortant,  Vice -président  du  Conseil 
général  de  fi  Isère,  Vice-président  de  la  Commission  de  l'agri¬ 
culture  de  la  Chambre  des  Députés,  Rapporteur  de  la  loi  sur 
renseignement  agricole,  President  de  la  Caisse  régionale  de 
crédit  agricole  du  Dauphiné,  Président  de  l'Office  régional  pour 
i1  intensification  de  la  production  agricole,  —  Claude  RAJON, 
Député  sortait,  Vice- président  du  Conseil  général  de  l  iséré. 
Vice- président  de  la  Commission  des  douanes  de  la  Chambre 
des  Députés,  Rapporteur  général  du  budget  départemental, 
Président  d’honneur  de  la  Fédération  départementale  dos  plan¬ 
teurs  de  tabac.  —  Louis-François  BRESSE,  Avoué,  Ancien 
Maire  de  Vienne,  Conseiller  général  de  l’Isère.  —  Joseph 
PAG  AN  ON,  Propriétaire  à  Laval,  Ingénieur-chimiste,  Ancien 
chef  adjoint  du  cabinet  du  Ministre  dejrÀgricuUure,  Chef 
adjoint  du  cabinet  du  Ministre  de  l’Intérieur,  Chevalier  de 
la  Légion  d  honneur.  —  Léon  PEILRIER,  Député  sortant, 
Conseiller  général  de  l’Isère,  Vice-président  de  la  Commission 
de  F  agriculture  de  la  Chambre  des  Députés,  Président  de  la 
Commission  des  ni  mes.  Rapporteur  de  la  Commission  des  forces 
hydrauliques,  —  Edouard  BQVlER-LAPIERnE,  Docteur  en 
droit,  Propriétaire  à  Chimilin,  Chef  de  bureau  au  Ministère 
du  Travail,  Croix  de  guerre.  —  François  COMTE,  Agriculteur, 
Maire  de  Bernin,  Conseiller  d'arrondissement,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,.  Croix  de  guerre,  —  Joseph  VALLIER, 
Avocat  à  Grenoble,  Conseiller  général  de  l’Isère,  Secrétaire  de 
la  Commission  départementale. 


Parti  Socialiste  (S  F.  I,  O,). 


Àuæ  travailleurs  de  l'Isère* 


Citoyens, 

Jamais  vous  n'aurez  voté  dans  des  circonstances  aussi  graves. 

La  guerre  a  bouleversé  le  monde.  Des  trônes  ont  croulé,  des  révolutions  ont  surgi. 
Dans  tous  les  pays,  deux  forces  se  heurtent  :  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs,, 
d’un  côté;  la  bourgeoisie  capitaliste,  de  l'autre. 

Vous  voterez  pour  le  parti  du  travail,  c’est-à-dire  pour  les  candidats  du  parti  socialiste 
contre  les  représentants  et  les  avocats  du  capitalisme. 

Seul,  le  parti  socialiste  avait  prévu  la  guerre  et  Lavait  annoncée  et  combattue. 

Seul,  il  avait  signalé  les  criminels  (diplomates,  politiciens  chauvins,  généraux,  fournis¬ 
seurs  militaires)  qui,  dans  leurs  pays,  la  voulaient. 
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Seul,  il  avait  indiqué  les  moyens  de  l’empêcher  en  préconisant  une  politique  d'entente 
Internationale. 

Seul  il  a  dévoilé  et  flétri  les  fautes  des  états-majors  incapables,  des  ministres  aveugles 
ou  complices  et  de  la  diplomatie  secrète* 

Seul,  il  a  dénoncé  à  l'opinion,  les  profiteurs  de  la  guerre  qui  ont  ramassé  dans  le  sang 
des  autres  des  dizaines  de  milliards. 

Seul,  il  s'est  opposé  h  la  prolongation  de  la  boucherie  qui,  pour  la  France  seulement,  a 
coûté  dix-sept  cent  mille  morts,  un  million  et  demi  de  mutilés  ou  de  malades  et  trois  cent 
æ  in  quant-  milliards* 

Seul,  enfin,  il  a  refusé  de  ratifier  un  traité  qui  rfest  pas  un  traité  de  paix  puisqu'il 
laisse  subsister  le  militarisme  en  Allemagne  pour  "justifier  le  maintien  du  militarisme  eu 
France. 

Citoyens, 

La  dette  publique  était  de  38  milliards,  avant  la  guerre.  Elle  atteint,  aujourd'hui, 
200  milliards  nécessitant  10  milliards  d'intérêts  par  an* 

Les  dépenses  budgétaires  ne  seront  pas  inférieures  à  25  milliards  contre  6  milliards 

en  J914. 

Les  recettes  prévues  atteignent  à  peine  10  milliards. 

Le  budget  sera  donc  en  déficit  de  15  milliards. 

Comment  échapper  à  la  banqueroute  ? 

Aux  applaudissements  des  élus  de  la  bourgeoisie  et  à  la  grande  joie  des  journaux 
*  bourreurs  de  crânes  »,  M.  KloU.  Ministre  des  Finances,  disait  :  a  La  France  s  est  enrichie 
pendant  la  guerre  »  ou  bien  encore  :  «  Y  Allemagne  payera  ». 

Vous  savez*  tous  que  F  Allemagne  ne  payera  que  ce  qu'elle  pourra  payer. 

Vous  savez  tous  que  la  France  ne  s'est  enrichie  que  de  papier-monnaie  (40  milliards  de 
billets  de  banque  contre  7  milliards  en  1914,  et  environ  10  milliards  en  bons  de  la  défense 
nationale,  soit  un  total  de  80  milliards  de  papier-monnaie  garantis  par  environ  5  milliards 
d'or). 

Vous  savez  *ousf  vu  la  perle  au  change  (chez  nos  alliés  et  chez  les  neutres,  lo  billet  de 
100  francs  ne  vaut  guère  que  60  francs),  qu'd  nous  sera  bientôt  impossible  d’acheter  hors 
frontières  les  matières  qui  manquent  à  notre  industrie  et  à  notre  consommation* 

Qu’ont  fait,  au  Parlement,  les  élus  des  partis  bourgeois,  radicaux,  progressistes  et  réac¬ 
tionnaires,  aujourd’hui  déchaînés  contre  le  «  bolchevisme  »  dans  le  but  de  jeter  parmi  vous 
l'effroi  et  la  (erreur  afin  de  mieux  capter  vos  suffrages  ? 

Ils  ont  augmenté  les  impôts  déjà  si  lourds  qui  frappaient  les  matières  de  consommation 
{sucre,  tabac,  café,  vin,  bière,  etc*). 

Ils  ont  créé  dos  impôts  sur  les  salaires,  sur  les  médicaments,  sur  les  objets  de  première 
nécessité  Me  venus,  grâce  aux  prix  atteints,  des  «  objets  de  luxe  ». 

Ils  ont  sans  cesse  aggravé  la  situation  des  travailleurs  des  villes  cl  des  travailleurs  des 
champs,  alors  que  les  profiteurs  de  la  mort  des  autres  ont  à  peine  restitué  un  milliard  sur 
leurs  bénéfices  de  guerre,  tandis  que,  en  Angleterre,  un  impôt  analogue  a  produit  17  mil¬ 
liards. 

Ils  ont  couvert  tous  les  gaspillages,  toutes  les  erreurs  eL  toutes  les  Fautes  des  gou¬ 
vernants* 

Ils  ont  approuvé  Fintebvention  armée  contre  le  peuple  russe,  qui  a  chassé  son  tzar  et 
fies  capitalistes  et  qui  s'etforce,  au  milieu  de  difficultés  inouïes  dues  au  blocus  eL  à  l’action 
militaire  de  l'Entente,  à  réaliser  un  régime  d’entr'aide  réellement  républicain* 

Demain,  s'ils  sont  élus,  les  représentants  de  la  bourgeoisie  capitaliste  continueront, 


i 


—  397  — 


ND  1431 


JSÈI\E 

{0ïïime  hier,  u  faire  supporter  par  les  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs,  les  charges 
écrasantes  résultant  de  la  guerre. 

Travailleurs  ? 

Des  adversaires  déloyaux  accusent  3e  -  parti  socialiste  d'être  un  parti  de  désordre,  d'a¬ 
narchie  et  de  violence.  C'est  faux,  11  veut  au  contraire  une  société  d'harmonie  et  de  jus  Lice. 
Dans  celte  société,  il  n'y  aura  plus  de  guerre.! 

Le  parti  socialiste  demande  : 

La  réunion  d’une  Constituante,  chargée  de  reviser  une  Constitution  qui  ne  correspond 
plus  à  la  situation  actuelle,  et  d’établir  les  institutions  nouvelles  nécessaires  à  T  activité  éco¬ 
nomique  et  politique  du  pays; 

La  suppression  du  Sénat  ; 

La  décentralisation  administrative  ; 

L’incompatibilité  du  mandat  législatif  avec  certaines  professions  et  fonctions,  notam¬ 
ment  celles  d'administrateur,  d’avocat  ou  de  chef  d'entreprise  en  rapport  d’affaires  avec 
l’État,  tout  en  assurant  l’indépendance  matérielle  des  élus  par  une  indemnité  en  rapport 
avec  leurs  charges  et  le  coût  de  la  vie  ; 

Le  développement  de  l’assurance  sociale  sous  toutes  scs  formes  ; 

La  révision  et  l’amélioration  des  pensions  militaires,  veuves,  orphelins,  mutilés  et  malades 
de  la  guerre  ; 

La  fixation  d'un  minimum  de  salaires,  fondé  sur  le  coût  normal  de  la  vie  ; 

L’organisation  coopérative  des  petits  propriétaires,  cultivateurs,  fermiers  et  métayers,, 
pour  la  production,  la  vente  des  produits,  !  achat  des  semences,  machines  et  engrais,  1  as^ 
surance  contre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail  ; 

La  réalisation  de  toutes  les  réformes  ayant  trait  au  travail,  à  1  hygiène,  a  la  protection 
des  mères  et  de  l’enfance,  au  logement,  à  l'instruction,  etc. 

Pour  remédier  à  la  crise  financière,  le  parti  socialiste  propose  \ 

1°  La  suppression  de  tous  les  gaspillages  et  la  révision  sévère  des  marchés  de  la  guerre, 
avec  le  remboursement  des  profits  abusifs  ; 

2°  La  perception  stricte  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d  enregistrement  a\rec 
progression  nettement-accentuée  ; 

3°  L1 'établissement  de  monopoles  fiscaux  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe 
et  de  consommation  inutile  ; 

4°  La  participation  financière  de  l’Etat  dans  les  commerces  et  industries  suffisamment 
concentrés  ; 

5°  La  nationalisation  ou  socialisation  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  grands  moyens 
de  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres;  des  mines  (houille,  potasse,  pyrites,  fer  et 
autres  minerais);  des  forces  hydrauliques;  des  carburants;  des  raffineries  et  de  l'alcool  ;  des 
banques  et  du  service  des  assurances,  etc.*  etc. 


Citoyens, 

Le  salut  est  dans  le  socialisme. 

Vous  voterez  tdus  pour  les  candidats  socialistes  pour  éviter  la  banqueroute  avec  tous 
ses  périls  de  profonde  anarchie  ou  de  réaction  violente. 


\ 
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Vous  volerez  tous  pour  les  candidats  socialistes,  pour  faire  rendre  gorge  aùx  profiteurs 
de  la  guerre  et  pour  que  l’on  prenne  l’argent  nécessaire  à  l'équilibre  du  budget  dans  la 
bourse  des  riches  et  non  dans  la  poche  des  travailleurs. 

Vous  voterez  tous  pour  les  candidats  socialistes*  afin  dé  sauver  la  Révolution  russe  et 
assurer  la  paix  des  peuples  par  l'édification  d'une  véritable  Société  des  Nations. 

Vous  voterez  tous  pour  les  candidats  socialistes,  afin  d'obtenir  plus  de  justice,  plus  de 
liberté  cl  plus  de.  bien-être  pour  tous* 

S.  BUISSET,  Conseiller  général  de  l'Isère,  Député  sortant.  — 
JL-L.  CILVSTANET,  Rédacteur  en  chef  du  Droit  du  Peuple , 
membre  du  Comité  fédéral.  —  P. -J.  GIRAUD,  Directeur  de 
«  r Imprimerie  Nouvelle  »,  Secrétaire  de  la  Fédération  socialiste 
de  ITaSre*  —  J. -R.  CIRAT,  Député  sortant.  —  L,  HÜSSEL, 
*  "  Chef  du  Service  des  retraites  à  la  mairie  de  Vienne,  membre 

du  Comité  fédéral*  —  L.-V.  MlCtl  ALtJN,  Instituteur  à 
La  Buisse,  ancien  secrétaire  de  la  Fédération  de  la  Libre 
Pensée  de  l’Isère.  —  P.  MISTRAL.  Député  sortant.  — 
P,  R  A  FF  1  N-  D  U  G  ENS ,  Député  sortant. 


Union  nationale,  démocratique  et  sociale. 


Ghcra  Concitoyens, 

Nous  faisons  appel  à  vos  libres  suffrages. 

Notre  liste  est  une  liste  d'union. 

Elle  comprend  des  candidats  représentant  toutes  les  nuances  de  l'opinion  républicaine, 
Elle  comprend  aussi  quatre  combattants  authentiques.  Leur  présence  sur  notre  liste  est 
le  gage  que  nous  poursuivrons  sans  faiblesse  le  triomphe  des  revendications  formulées  par 
les  associations  et  les  congrès  de  ceux  qui  ont  sauvé  à  la  fois  l’intégrité  de  la  France  et  la 
liberté  du  nioq.de. 

Républicains,  nous  sommes  fermement  attachés  à  la  République  et  à  ses  institutions* 
Nous  sommes  contre  toute  politique  d’ostracisme  et  de  sectarisme.  Nous  sommes  péné¬ 
trés  de  la  grande  leçon  de  tolérance  qui  est  sortie  de  la  tranchée  et,  comme  le  disait  le 
Président  du  Conseil  dans  son  récent  discours  au  Sénat,  il  n'est  pas  de  trop  de  l 'union  de 
tous  les  bons  citoyens  pour  mener  k  terme  l’oeuvre  de  rénovation  qui  s'impose  aujourd’hui. 
Nous  sommes  résolument ?  impitoyablement,  contre  le  socialisme  de  Zimmerwald  et  de 
Kienthal,  qui,  en  pleine  guerre,  fraternise  avec  l'ennemi  et  qui,  au  lendemain  de  la  victoire, 
se  propose  d’instaurer  le  bolchevisme  par  nous  ne  savons  quelle  dictature  du  prolétariat.  — 
Nous  ne  voulons  ni  de  la  dictature  d’un  homme,  ni  de  celle  d’une  oligarchie,  ni  de  celle 
d’une  classe.  Et  quant  au  bolchevisme,  le  douloureux  exemple  de  la  Russie  nous  montre  a 
quel  abîme  de  ruine,  de  misère  et  d’anarchie  il  peut  conduire  une  grande  nation* 

Le  premier  devoir  de  la  nouvelle  législature  sera  d’assurer  le*  nécessaires  et.  légitimes 
réparations  dues  aux  veuves  et  aux  orphelins,  aux  mutilés  et  aux  blessés,  à  tous  les 
<£  poilus  0,  auxquels  la  France  ne  manifestera  jamais  assez. sa  reconnaissance. 

Cette  mesure  de  stricte  justice  sera  le  prélude  de  l’œuvre  immense  et  féconde  de  réor- 
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gamsation  économique  et  financière  que  cinq  années  de  guerre  ont  rendu  indispensable  cl 
qui  consiste  à  relever  les  mines  provoquées  par  {‘invasion,  à  restaurer  les  régions  ravagées 
et  les  cités  détruites,  à  mettre  de  F  ordre  dans  nos  finances  et  à  réaliser  Féquilibre  sincère 
du  budget. 

Cette  oeuvre,  dont  dépendent  la  prospérité  et  la  vie  même  de  la  nation,  dominera  ioute 
la  prochaine  législature,  peut-être  aussi  les  législatures  qui  suivront,  Nous  entendons  y 
consacrer  toute  notre  application,  tout  notre  effort.  , 

Nous  voulons  aussi  vous  faire  connaître  notre  opinion  sur  les  divers  problèmes  politi¬ 
ques,  économiques  et  sociaux,  qui  peuvent  et  doivent  se  poser. 

Nous  sommes  pôur  la  révision  de  la  Constitution,  assurant  la  responsabilité  effective 
des  gouvernements,  le  contrôle  réel  de  3a  nation,  Sa  stabilité  ministérielle,  le  concours  des 
compétences  techniques  et  la  séparation,  des  pouvoirs. 

Nous  sommes  pour  une  réforme  administrative,  aboutissant  à  la  simplification  des 
rouages  bureaucratiques  et  la  décentralisation. 

Nous  sommes  pour  la  réduction  du  service  militaire  à  un  an,  que  rend  possible  la  nou¬ 
velle  organisation  de  l’Europe  et  que  propose  là  Commission  sénatoriale  de  Famée. 

Nous  sommes  pour  les  réformes  sociales  destinées  à  améliorer  '  les  conditions  des  tra¬ 
vailleurs  :  liberté  syndicale  et  extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels, 
généralisation  des  contrats  collectifs,  participation  aux  bénéfices,  assurances  contre  le 
chômage  et  Fîïi validité. 

Nous  sommes  pour  les  mesures  destinées  à  combattre  la  dépopulation  :  protection  de 
Tenfançe,  primes  aux  familles  nombreuses. 

Nous  sommes  pour  toutes  les  mesures  de  nature  à  favoriser  le  développement  économi¬ 
que  du  pays  :  amélioration  de  nos  moyens  de  transport,  routes,  voies  ferrées,  canaux  ; 
perfectionnement  de  Fbulilflg!  agricole  ;  encouragements  à  l’initiative  privée  en  vue  de 
favoriser  Fesser  de  F  agriculture,  de  d?  industrie  et  du  commerce. 

Nous  sommes  pour  une  meilleure  organisation  du  travail  parlementaire.  Nous  sommes 
pour  la  réduction  du  nombre  des  membres  de  la  Chambre  et  du  Sénat*  Nous  sommes  contre 
le  vote  par  procuration  et  nous  prenons  F  engageai  eut  d’honneur  de  combattre  les  proposi¬ 
tion  s,  déjà  annoncées,  d'augmentation  de  F  indemnité  parlementaire. 

Enfin,  pour  préciser  et  résumer  d’un  mot  notre  opinion  sur  la  situation  politique 
actuelle,  nous  sommes  avec  Clemenceau  contre  les  saboteurs  de  la  victoire, 

Alexandre  ZEVAES,  Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris;  Ancien 
député;  Conseiller  général  de  F  Isère.  —  Albert  G  INET,  Pro¬ 
priétaire-agriculteur;  Maire  de  Beauvoir-dc-Mare  ;  Conseiller 
généra]  de  Fisère,  —  Albert  MI CHAL-LADICITÈRE,  \  i  co¬ 
président  de  la  Société  d’agriculture  et  d'élevage  de  Saint- 
Geoire-en-Valdaine  ;  membre  du  Conseil  départemental  d agri¬ 
culture  ;  Conseiller  général  de  Fisère.  —  Ernest  CHAPUIS. 
Maire  de  Siccîeu-SairiL  Julien-Carisieu  ;  Conseiller  d’arrondisse¬ 
ment  de  La  Tour-du-Pin  ;  Membre  du  Conseil  général  de  la 
société  des  Vétérans  des  armées  de  terre  et  de  mer,  Président 
de  la  S94û  section  de  celle  société,  Poilu,  Légion  d’honneur,  — 
Joseph  CARRE,  Industriel  à  Ponteharra,  Poilu,  Croix  de 
guerre,  trois  blessures;  désigné  par  h  réunion  des  Combattants 
et  Mutilés,  tenue  à  Grenoble,  le  22  octobre  1919,  —  lïeuri  JÂY, 
Fabricant  de  gants,  à  Grenoble,  Poilu,  Croix  de  guerre. 
Pierre  MEYER,  Propriétaife-agriculleur  à  Marc  idoles.  Poilu, 
trois  blessures,  trois  citations  à  i’armée,  Légion  d’honneur. 
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4  Députés. 


Inscrits . »  72.769 

Volants. ,,.......•  54.137 

Bulletins  blancs  et  nuis*...  312 
Suffrages  exprimés. ........  63.32b 

Majorité  absolue.. .  26,633 

Quotient  électoral .  13.332 

Liste  d'TJnion  républicain  Alliance  démo¬ 
cratique,  gauche  radioale,  parti  radical  et 
radical  socialiste). 


MM,  Dumont,  d.  8.. . . . .  20,090 

PûnS'it,  d,'  s _ _ . _  *  ♦ . .  *  *  *  *  18,052 

îlerLhed,  a.  d . . .  19,260 

CencelmCp. . *■■  IS.833 


Total,-..... .  76.210 

Moyenne . . .  Î9.960 


Liste  d'Union  républicaine  nationale  pour 
le  développement  agricole,  industriel  et 
commercial. 


MM.  Bouvci  . .  25,376 

Ferrari  s  .  - . . . . .  26.217 

d&  Haut  - . . . . . . . .  21,903 

Jeanlet  - . . . .  25.040 


Total,... .  101.530 

Moyenne . .......  25 .384 


Liste  socialiste  unifiée. 


MM.  Lame,  d.  s . . . . . . . . ...  S, 563 

Benoit. . .  8 . 503 

Tol&L. . .  17.060 

Moyenne . . ...  6  533 


au  quotient ............ 

à  la  plus  forte  moyenne 


MM.  Feiraris  et  Dumont. 
MM,  Bouvet  et  Jeun  te  t. 


Liste  d'Union  républicaine  nationale. 


Électeurs, 

Voici  notre  programme  économique,  social  et  politique  ; 

1°  économique  : 

Réparation  des  dommages  de  guerre  aux  personnes  et  aux  biens  ; 
Reconstitution  immédiate,  rapide  et  intégrale  des  régions  libérées  ; 
Liberté  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail  ; 
Défense  de  la  propriété  et  de  l'Initiative  privées; 
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pas  dû  monopoles  nouveaux  et  meilleure  organisation  des  monopoles  existant»; 

.  pas  d’ingérence  de  l’État  dans  les  entreprises  privées  ; 

Égalité  devant  l’impôt  en  tenant  compte  des  facultés  contributives  de  ch»; un  ; 

Lutte  contre  la  vie  chère  par  le  développement  de  la  production. 

2*  SociaU 

Mise  en  vigueur  immédiate  des  lois  votées  en  faveur  des  combattants  et  des  victinu* 

de  la  guerre;  . 

Organisation  professionnelle  facilitant  Lumen  du  capital  et  du  travail  et  garantissant,» 

Ja  fois  les  droits  de  'l’ouvrier  et  le  respect  du  principe  d’autorité  ; 

Participation  de  l’ouvrier  aux  bénéfices  ; 

Développement  des  lois  d’Astrtance  à  toutes  les  faiblesses  et  à  toutes  les  misères, 

3°  Politique  : 

Respect  du  régime  républicain,  sous  lequel  tous  les  Français  ont  combattu  pour  U  vic- 

L0U  Priorité  réservée  aux  mutilés,  aux  veuves  et  aux  anciens  combattants  dans  l’attribut  n 
des  emplois  publics  ; 

Révision  de  la  Constitution  ;  • 

Initiative  des  lois  et  des  dépenses  réservée  au  Gouvernement  ; 

Décentralisation  administrative  ; 

Développement  du  régionalisme  ;  .  - 

Élargissement  de  la  réforme  électorale  :  représentation  proportionnelle  et  profession- 

nelle  ; 

Responsabilité  ministérielle  ; 

Extension  des  pouvoirs  effectifs  du  Président  de  la  République  ; 

Réduction  du  service  militaire  dans  tonte  la  mesure  compatible  avec  l’exécution  des 

traités  et  la  sécurité  du  pays  : 

é  Liberté  religieuse  et  liberté  d'enseignement; 

Application  pour  tous  et  par  tous  dee  principes  de  liberté. 

Électeurs, 

Vous  penserez  qne,  pour  réaliser  ce  programme,  il  faut  des  hommes  nouveaux  et  non 
des  politiciens  comme  ceux  qui  s’en  vont  et  qui  n’ont  pas  su  prévoir  la  guerre  on  plutôt 

jPont  pas  voulu  la  prévoir*  ^ 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages,  confiants  dans  votre  verdict. 

Vive  lu  France  1 
Vive  la  République  1 

Maurice  SOU  VET.  —  Marcel  FERRÀBiS.  —  Pierre  de  HAUT.  — 
Maurice  JEÀtNTKl* 
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Liste  d’Union  républicaine. 

[Aîliméô  démocratique,  Gauche  radicale.  Parti  Radical  el  Ra  d  ica  ^Socialiste.) 


t’nein  Concitoyens, 

Représentants  des  partis  de  gauche  qui,  par  la  légalité,  veulent  dans  une  République 
ie  progrès,  travailler  à  Pasav ru  nationale,  nous  adressons  à  tous  les  hommes  de  bons  sens  et 
de  bonne  volonté  l'appel  à  ïa  concorde  et  au  labeur. 

Après  la  grande  guerre,  ü  est  une  grande  paix  à  gagnçç,  la  paix  intérieure  pour  le  bien 
de  notre  pays, 

Kt  nous,  dépositaires  de  la  doctrine  de  nos  pères  de  1789,  nous  ne  voulons  connaître  ni 
admettre  ni  lutte  de  classes,  ni  lutte  de  castes;  nous  considérons  que  la  République  doit 
réunir,  en  les  harmonisant  dans  l'intérêt  général,  les  aspirations  de  tout  un  peuple. 

De  cette  consul  talion  du  suffrage  universel,  dépend  la  vie  de  la  France, 

Vous  direz  si  elle  doit  être  livrée  aux  factions  qui  s'entre-déchirent,  ou  si  vous  voulez, 
dans  votre  esprit  patriotique,  qu'elle  .soit  calme,  pacifique,  laborieuse,  réformatrice,  comme 
le  demandent  les  hommes.de  ta  liste  qui  porte  un  vieux  nom ^uwrssien  :  h  l'Union  répufai  - 
came  ». 

Après  la  victoire  qui  fut  donnée  à  notre  pays  par  l'héroïsme  de  ses  soldats,  les  années 
qui  viennent  sont  lourdes  des  redoutables  problèmes  qui  sollicitent  notre  attention  anxieuse. 
De  suite,  nous  affirmons  que  nptre  admirable  Nation  saura  traverser  les  temps  difficiles 
qui  vont  venir,  grâce  è  l'incomparable  énergie  de  ses  enfants. 

L'avenir  sera  assuré  si  nous  nous  mettons  résolument  au  travail.  Suivant  le  mot  d'un 
homme  d'Étal  Français,  il  faut  «  conquérir  la  paix  par  une  création  continue  ». 

L'armature  de  notre  programme  de  grandeur  de  la  France,  c'est  le  travail, 
ïî  faut  travailler,  —  produire,  —  importer  moins,  exporter  davantage,  —  acquitter  la 
dette  sacrée  due  aux  mutilés,  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux  prisonniers  de  guerre,  —  res¬ 
taurer  les  départements  dévastés  du  Nord  et  de  l'Est, 

Il  faut  diminuer  et  stabiliser  les  prix,  mettre  fin  au  système  des  taxations.  Abondance, 
concurrence,  facilités  de  transport,  sont  les  seuls  remèdes  efficaces  contre  îa  vie  chère. 

y  faut  pratiquer  de  sévères  économie^  dans  les  grandes  administrations  par  une  large 
autonomie  accordée  aux  services  publics  décentralisés  et,  en  même  temps,  faire  de  l'Etat 
moderne  le  collaborateur,  le  contrôleur,  le  régulateur  des  entreprises  nécessaires  à  la  vie  de 
la  Nation,  comme  celle  des  Compagnies  de  transport,  en  rétablissant  le  fonctionnement 
normal  des  voies  ferrées.  Voila  le  programme  de  première  urgence  dont  la  réalisation  s'im¬ 
pose, 

La  réduction  du  service  militaire  à  moins  d’un  an,  la  suppression  de  la  flotte  de  haut 
bord,  doivent  aussi,  k  notre  avis,  être  votées  dès  les  premiers  mois  de  la  législature. 

L'agriculture  est  è  la  base  de  notre  relèvement.  D’innombrables  fils  de  la  terre  sont 
tombés  sur  les  champs  de  bataille.  Il  faut  cependant  que  la  terre  nourricière  produise  plus 
que  jamais.  Outillage  mécanique  —  moyens  de  transport  —  engrais  et  semences  —  ensei¬ 
gnement  technique  doivent  être  mis  largement  à  la  disposition  de  la  démocratie  rurale,  Un 
régime  douanier  lui  doit  être  assuré. 

L'industrie  a  besoin  d'esprit  d’initiative,  de  crédits,  de  libre  concurrence  et  de  pouvoir, 
nom  la  tutelle  des  lois  protectrices  de  la  santé  des  ouvriers  de  tous  âges,  conclure  des 
accords  durables  qui  assurent  la  collaborai] on  du  travail,  du  capital,  des  hautes  compétences 
techniques  nécessaires  à  la  direction  et  à  l’incessant  perfectionnement  de  ^industrie  moderne. 
Actions  de  travail,  participation  aux  bénéfices,  primes  à  ia  production  sont  des  moyens 
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d’introduire  peu  à  peu  l’ouvrier  dans  la  gestion  des  industries  et  de  préparer t  par  des  voies 
expérimentales  et  sûres*  son  intégrale  émancipation. 

Le  commerce  a*  lui  aussi,  besoin  de  liberté  et  de  concurrence, 

11  réclame,  à  juste  titre,  l’équitable  répartition  des  charges  et  Légalité  devant  la  loi  de 
tous  les  organismes,  officiels  ou  privés,  qui  prennent  à  leur  charge  la  répartition  des  denrées 
nécessaires,  En  des  temps  exceptionnels  des  mesures  exceptionnelles  ont  pu  être  inévitables, 
La  paix  revenue,  la  liberté  d’importer  et  de  transporter  rétablie,  on  verra  que  la  baisse  des 
prix  a  pour  condition  essentielle  que  la  concurrence  puisse  être  assurée  et  que  sous  la  pro¬ 
tection  des  lois  générales,  le  commerce  puisse  faire  son  office  qui  est  de  prévoir,  de  consti¬ 
tuer  les  stocks  nécessaires,  et  de  les  répartir  à  leur  heure,  au  moindre  prix. 

Services  publics,  —  agriculture,  —  industrie,  —  commerce,  ne  peuvent  se  reconstituer 
et  se  perfectionner  que  si  notre  situation  financière  est  rétablie. 

La  guerre  nous  laisse  de  lourdes  charges.  —  Devant  beaucoup  acheter  au  dehors  pour 
notre  ravitaillement  et  notre  défense,  et  ayant  peu  à  vendre,  nous  avons  vu  notre  change  se 
déprécier,  A  tout  prix  il  faut  que  nos  budgets,  au  plus  tôt,  retrouvent  leur  équilibre,  et  nos 
changes  leur  stabilité.  Nous  y  arriverons,  —  notre  travail  devenant  plus  intense,  piL*s 
méthodique,  plus  productif,  —  si  V Allemagne  paie  sa  dette,  —  si  nos  alliés  nous  consentent 
de  longs  crédits,  —  si  en  môme  temps  le  patriotisme  fiscal  devient  chez  nous  une  vertu 
agissante,  chacun  consentant  des  sacrifices  progressivement  pins  élevés  en  proportion  de 
ses  revenus  et  de  sa  fortune. 

Chers  Concitoyens, 

Une  œuvre  nouvelle  et  immense  sollicite  l'attention  de  tous.  La  mener  à  bien  est  assurer 
la  paix  et  le  relèvement  national. 

Fidèles  à  la  pensée  du  Président  Wilson,  de  Léon  Bourgeois,  des  grands  républicains 
de  toutes  les  démocraties,  nous  disons  que  la  Société  des  Nations  fondée  par  le  traité  <*e 
Versailles,  est  la  garantie  de  notre  sécurité,  te  gage  de  la  paix,  et  la  condition  même  fie 
notre  équilibre  financier.  Le  pacLe  d’alliance  scellé  entre  les  défenseurs  des  libertés  com¬ 
munes,  et  les  alliés  d’après  guerre  doit  produire  tous  ses  bienfaisants  efforts.  A  la  solidarité 
sur  les  champs  de  bataille  doit  succéder  la  solidarité  dans  Lceuvre  de  paix,  üe  toutes  nos 
forces,  nous  travaillerons  h  développer  la  plus  humaine,  la  plus  juste  et  la  plus  réalisable 
des  idées  de  concorde  entre  les  démocraties. 

Elle  ne  sera,  du  reste,  que  l'épanouissement  du  traité  que  les  deux  députés  sortants 
Charles  Dumont  et  Georges  Ponsot  ont  voté  parcequ’avec  nos  provinces  retrouvées,  il  a 
fondé  la  paix. 

Nous  demandons  l'application  stricte  de  ce  traité  qui  oblige  F  Allemagne  à  expier  sou 
crime  en  payant  la  dette  qu’elle  a  contracté  envers  la  République  française* 

G  h  ers  Concitoyens, 

Si  vous  croyez  que  le  parti  républicain  ;  dans  ces  années  décisives  pour  la  destinée  4e 
noire  pays,  est  seul  capable,  dans  l’ordre  et  le  progrès,  de  guider  la  nation  vers  la  prospé¬ 
rité  et  la  paix,  nous  vous  promettons  d’être  les  bons  ouvriers  de  cette  tâche  sacrée  et  magni: 
fique, 

Charles  DUMONT,  Ancien  Ministre  des  Travaux  publics  et  des 
Finances,  Député  sortant.  —  Aimé  RERTHOD,  Agrégé  de 
philosophie,  Docteur  ôs  sciences  économiques*  Ancien  député, 
Ancien  combattant,  —  Georges  PONSOT,  Député  sortant,  — - 
Charles  CENCELME,  Ingénieur  agricole,  Propriétaire  viti¬ 
culteur  a  Lons-le-Saunier. 


Parti  socialiste  (Section  française  de  l'internationale  ouvrière). 


Électeurs, 

Les  cinq  armées  de  guerre  douloureusement  vécues  par  la  classe  ouvrière  et  paysanne, 
les  désr.sLres  accumulé»,  te  gouffre  financier  devant  lequel  se  trouve  la  France,  l’impéritie 
dca  gouvernants  bourgeois  en  face  de  la  crise  économique  qui  continue  la  guerre,  Font  un 
devoir  plus  impérieux  que  jamais  au  parti  socialiste  d’affronter  la  bataille  électorale. 

Nous  entrons  dans  la  lutte  avec  notre  programme  complet  de  rénovation  et  de  trans¬ 
formation  sociales.  Le  cadra  officiel  de  cette  cinmMre  n’en  permet  pas  le  développement. 
Aussi  nous  recommandons  à  tous  la  lecture  des  affiches  envoyées  à  tous  les  maires  et  qui 
doivent,  être  apposées  sur  le»  murs  de  tontes  tes  communes  du  Jura.  Travailleurs,  lisez-les, 
\Hnie  être  édifiés  sur  se  que  nous  préconisons  ! 

Aux  électeurs  socialistes  et  républicains  du  departement,  la  Fédération  du  Jura1  pré¬ 
sente  les  citoyens  Henri  Lîssac,  fabricant  d'horlogerie,  maire  de  Mores,  conseiller  général, 
cié pute  sortant,  et  Eugène  Benoit,  avocat  et  conseiller  municipal  a  Lons-le-Saunier 

Pourquoi  deux  seuls  candidats  alors  que  le  nouveau  mode  de  scrutin  appelle  les  élec¬ 
teurs  à  élire  quatre  députes  ?  Tout  simplement  parce  que  le  Parti  socialiste,  qui  toujours  a 
défendu  la  R e présentation  proportionnelle,  sait  que  l'éducation  socialiste  n  est  pas  encore 
assez  étendue  dans  le  Jura  pour  lui  donner  droit  à  quatre  sièges,  1  out  simplement  aussi 
parce  que  ta  nouvelle  loi  électorale  comprend  un  mode  de  répartition  des  sièges  absurde 
donnant  une  prime  inique  à  la  majorité  relative,  prime  combattu  par  le  parti  socialiste  et 
dont  il  ne  veut  pas  être  dupe. 

En  conséquence,  la  Fédération  du  Jura  recommande  instamment  à  tous  les  électeurs 
socialistes  et  républicains  de  voter  en  bloc  pour  les  deux  seuls  candidats  présentés  par  elle 
à  leurs  suffrages  et  de  ne  rayer  aucun  nom,  afin  d'assurer  à  la  liste  socialiste  la  moyenne 
prévue  parla  loi  pour  l'obtention  du  quotient  électoral* 

■  Lissac,  né  à  Moretz  en  1869,  est  un  travailleur,  fils  de  petits  commerçants*  Entré  au 
groupe  socialiste  de  More*  en  1897,  il  y  tient  presque  immédiatement  une  place  militante* 
Élu  conseiller  municipal  eu  1900,  son  travail,  ses  idées  généreuses*  ses  réalisations  pra¬ 
tiques  le  mirent  à  la  té  Le  de  l'opposition  ouvrière.  Cantines  scolaires,  asile  de  vieillards  et 
d'autres  réformes  municipales  sont  ses  œuvres*  Ses  compétences  administratives  le  por¬ 
tèrent  bientôt  à  la  municipal ilèt  Adjoint  en  1904,  maire  en  1908,  conseiller  d  arronrîisse- 
mctU  en  1910,  conseiller  général  en  1913,  il  fut  élu  député  en  1914* 

Dans  ses  diverses  fonctions,  il  montra  sa  compétence  et  son  attachement  aux  idées 
socialistes  et  aux  intérêts  jurassiens*  Le  tramway  Morez-La-Cure  qui  fonctionnera  en  sep¬ 
tembre  1920,  n'eut  pas  de  meilleur  défenseur*  Au  Parlement,  il  fut  continuellement  pour 
Y  amélioration  du  sort  des  combattants  et  pour  le  soutien  de  leurs  familles*  C  est  du  groupe 
parlementaire  socialiste  de  la  Gb ambre  que  sont  parties  toutes  les  initiatives  tendant  à  amé¬ 
liorer  îe  sort  des  poilus.  Et  si  les  résultats  en  furent  insuffisants,  la  faute  en  incombe  tout 
entière  aux  députés  bourgeois  qui  votaient  sans  hésitation  les  augmentations  demandées 
pour  les  officiers  mais- invoquaient  la  modicité  des  ressources  financières  quand  il  s  agissait 
des  humbles*  et  des  faibles.  ■—  Lisez  le  Journal  officiel^  voiis  y  verrez  les  incessantes  inter¬ 
ventions  socialistes  pour  la  loi  des  pensions  aux  veuves,  mutilés  et  ascendants*  C'est  aux 
socialistes  que  sont  dues  les  améliorations  incomplètes  encore  de  la  loi  des  pensions,  de  la 
lot  sur  les  loyers,  etc,,  etc*.. 

Partisan  résolu  de  ta  Défense  nationale,  Lissac,  d  accord  avec  le  parti  socialiste,  a  voté 
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tous  les  crédits  militaires  jusqu’à  l’armistice.  Depuis  le  II  novembre,  il  les  a  refusés.  Parce 
nue  dans  les  crédiLs  demandés  figuraient  ceux  nécessaires  à  l’entretien  d  un  corps  expédi¬ 
tionnaire  en  Russie  et  que  pour  cette  guerre  anticonstitutionnelle  le  parti  socialiste  et  les 
vrais  républicains  ne  voulaient  donner  ni  un  homme,  ni  un  sou. 

T  es  Russes  ont  conquis  la  liberté.  Ils  ont  institué  dans  leur  pays  une  société  plaçant 
l’intérêt  général  au-dessus  de  l’intérêt  particulier.  Us  oui  supprimé  l'exploitation  de 
l’homme  par  l’homme.  Pour  nous,  c’est  leur  devoir.  Pour  tous  ce  doit  être  leur  droit.  Us 
ont  raison  de  défendre  leur  révolution,  et  le  blocus  de  k  Russie  par  les  gouvernements 

capitalistes  est  une  infamie.  .  , 

Benoit  est  aussi  un  enfant  du  Jura.  Né  en  1381,  il  est  le  fils  d  un  pâtissier-confiseur  de 
Champagnole.  Licencié  en  droit.  11  est  inscrit  au  barreau  de  Lons-le-Saunier  ou  il  est  très 
écouté  et  très  aimé  dans  sa  profession  d’avocat.  Attiré  par  les  idées  généreuses  du  soc.ahsme 
alors  qu’il  était  encore  au  lycée,  il  collabora,  aux  côtés  de  Vannez  et  de  Berthod,  à  U  Vie 
Meilleure,  petite  revue  éditée  autrefois  à  Poligny  et  dont  so  souviennent  les  socialistes  c 
les  vieux  républicains  du  département.  Ses  premiers  pas  dans  la  vm  militante  le  dirigèrent 
k  k  Ligue  des  Droits  de  l’Homme  cl  du  citoyen  et  à  la  libre  pensee.  Appelé  Le  cinquième  de 
la  li„e°au  conseil  municipal  de  Lons-le-Saunier,  il  s’y  fit  remarquer  parmi  les  meilleurs 
administrateurs.  Benoit  est  au  parti  socialiste  depuis  1914.  Il  n’a  pas  cesse  depuis  d  y  mili¬ 
ter;  courageusement  et  dans  l'infcrêt  des  déshérités,  faisant  ainsi,  1m,  le  mutilé  de  la  vie, 
tout  son  devoir  de  citoyen  intégré  et  généreux. 

Tels  sont  les  candidats  du  parti  socialiste. 

Résumons  leur  programme  : 

(l  Réunion  d’une  constituante  chargée  de  reviser  la  Constitution  et  d’établir  les  insti¬ 
tutions  nouvelles  nécessaires  à  l’activité  économique  et  politique  du  pays.  » 

Ces  institutions  auront  pour  ‘base  :  le  suffrage  universel  des  deux  sexes  ;  la  consultation 
directe  du  peuple  ;  le  droit  d’initiative  populaire  ;  la  représentation  proportionnelle  inté¬ 
grale  par  mandes  régions  ;  l’Assemblée  législative  unique;  la  décentralisation  administra¬ 
tive  accordant  des  pouvoirs  étendue  à  la  commune  pour  se  gérer,  s’administrer,  s  indujlna- 
iiser  en  en  faisant  la  véritable  cellule  sociale  d’où  partiront  les  initiatives  ;  1  incompatibilité 
du  mandat  législatif  avec  certaines  professions  et  fonctions  ;  ia  création  de  chambres  eco¬ 
nomiques  chargées  d’étudier  et  d’organiser  la  production  nationale  et  régionale  ;  k  reprise 
ei  la  réorganisation  sur  le  type  industriel  et  avec  la  collaboration  directe  et  responsable  des 
technicien?,  ouvriers  ei  employés  sous  le,  contrôle  des  représentants  des  consommateurs  et 
du  Parlement,  de  tous  les  services'  publics  qui  doivent  être  établis  au  bénéfice  u  a 

Nous  réclamons  pour  les  travailleurs  agricoles  :  «  L’extension  des  lois  qui  protègent  les 
travailleurs  de  l’industrie;  accidents,  etc.,  etc...;  la  protection  des  métayers,  notamment 
par  l’interdiction  du  système  des  fermiers  généraux  ;  la  tarification  (les  fermages  et  1  alloca¬ 
tion  d’indemnité  de  plus-value  à  l’expiration  des  baux  :  l’organisation  cooperative  des  petits 
propriétaires,  fermiers  et  métayers,  pour  la  production,  la  vente  des  produits  I  achat  des 
semences,  machines  et  engrais,,  l’assurance  conLre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail.  _ 

Nous  réclamons  la  révision  sévère  des  marchés  et  des  profits  de  guerre,  et  e  retour  a 
l’Élat  des  profits  abusifs  ;  la  conscription  des  grosses  fortunes  aussi  légitime  que  h»  cons¬ 
cription  des  hommes;  la  perception  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu  avec  progression  nette¬ 
ment  accentuée  ;  la  réforme  do  l’enseignemenl.  ,  . 

Nous  tendons  enfin  ü  la  transformation  sociale  complète  et  à  1  institution  <  un  legim 
où  seul  le  travail  obligatoire  constituera  la  source  de  richesse  commune.  . 

Nous  voulons  socialiser  la  propriété  capitaliste  et  cela  c  aet  Lire  pio  uire  usine  a 
profit  des  travailleurs  manuels  et  intellectuels  qui  l’actionnent  et  la  terre  au  profit  des 
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paysans  qui  l’arrosent  de  leur  sueur.  Le  socialisme  ne  veut  pas  partager  mais  socialiser.  Sa 
théorie  c'est  )  association  du  travail  contre  Y  exploitation  des  parasites, 

C’esi,  d'ailleurs,  la^seuïe  solution  du  problème  de  la  crise  économique  et  financière  qui 
mène  le  pays  à  la  banqueroute. 

Travailleurs,  si  vous  êtes  las  des  promesses  jamais  tenues  des  représentants  du  capi¬ 
talisme,  vous  le  prouverez  le  46  novembre  en  votant  pour  les  citoyens 

* 

Henri  LÏSSÀC,  —  Eugène  BENOIT, 

LANDES 

5  Députas. 


Inscrits,, 87,325 
Votants  66 ,  531 

Bulletins  blancs  et  mil? _  4,3i6 

S u Orages  exprimés .  62.191 

M  a  jorî  lé  ab  sol  no , . .  31  *  096 

Quotient  électoral, .  12.439 


Liste  républicaine  d'Union  sociale 
et  dFaotion  économique. 


MM,  C&cïïlhoû . . , . .  16. 8 H 

*  Deyris,  d.  s . . . ,  v  17.654 

Dupuy.V . . . .  1 4,663 

Larquler . . . 14.085 

Lassalïe . . . a. _ _ _  16,855 

Total, , . . , ,  81.601 

Moyenne . 16,200 


Liste  républicaine  d’Uni en 
et  de  réorganisation  nationale. 


Mil.  Defos  du  Bau . .  IG  543 

lardon. . . . . .  14.857 

lahescar . . 14.690 

Poisson.. . , , . ; . . . .  15.371 

Scuîcn  , , , , . . 15,052 

Total .  76.513 


Moyenne _ _ _  15,303 


Élu» 


Liste  répubiioaine  d’ Action  démocratique 
et  sociale. 


M Bouyssoti,  d,  s, . . . ,  * .  21. 780 

Lalanno,  a.  d. . . 19.568 

Génorafl  Capdepont . . 14.410 

Laurier . 16.321 

Despa* . ’ . .  18  264 

Total .  90.343 


Moyenne., . . .  18.060 


Liste  socialiste  ouvrière. 

MM,  Mailles . 4.976 

Moyscs  (relue  sa  candidature), . .  * 

Labeyrie,. . . 3.952 

Ricard . . .  3.893 

Clarae .  3,818 


Total . . . . . .  16  639 


Moyenne  . .  4.160 


Candidat  d' Action  républicaine 
démocratique  et  sociale. 


M*  Damour,  d.  a, . . . . , , . . . .  14.421 

Total . . .  14,421 

Moyenne . . .  14,421 


au  quotient . . 

à  la  plus  forte,  moyenne 


MM,  Lfilanne,  Despai. 

MM.  Bouyssou,  Deyrïe,  Defos  du  Bau, 


LÀENDüS 


Liste  républicaine  d’action  démocratique  et  sociale. 


K  (ce  leu  rs  Lu  rufu  is  ! 

Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  le  mois  tic  mai  1906,  je  représente  la  Grande-Lande  k  la  Chambre  des  Députés, 
Par  trois  fois,  à  des  majorités  toujours  accrues,  elle  m’a  donné  sa  confiance  et  affirmé 
sa  fidélité. 

Noire  longue  union  est  faite,  non  seulement  d'une  sympathie  réciproque  et  d’une  même 
conception  généreuse  et  fière,  mais  surtout  de  la  volonté  commune  de  faire  triompher,  par 
une  action  légale  et  un  effort  incessant,  une  politique  d’émancipation  et  de  réalisations 
démocratiques  et  sociales  qui  feront  un  monde  meilleur. 

Toute  action  politique  sérieuse  doit  tendre  vers  ce  but  humanitaire  :  l'amélioration 
du  sort  des  humbles  et  le  relèvement  de  la  condition  sociale  des  travailleurs, 

A  cette  politique  de  justice  et  de  bonté,  les  petits  gagnent  plus  de  bien- être  et  les 
grands  plus  de  tranquillité. 

Le  fossé  qui  sépare  les  classes  se  comble  peu  à  peu  avec  les  débris  des  derniers  privi¬ 
lèges,  des  égoïsmes  tyran  niques  et  des  choquantes  inégalités. 

Ainsi  les  haines  s'apaisent,  les  jalousies  s’atténuent  et  une  société  nouvelle  se  prépare, 
légalement  et  sans  violence,  ou  l'on  ne  verra  plus,  selon  la  terrible  formule  de  Proudhon  : 
(s  A  coté  d  un  pauvre  qui  tremble  de  misère,  toujours  un  riche  qui  tremble  de  peur.  » 

Ce  sont  ces  idées  générales  qui  ont  inspiré  toute  mon  action  politique  depuis  quinze  ans. 
J'ai  voulu  tout  d’abord  être  le  député  de  tous  mes  concitoyens  sans  distinction  déclassé 
cl  de  fortune,  au  lieu  d’être  seulement  le  représentant  d’une  oligarchie  autoritaire.  Les  plus 
faibles  et  les  plus  pauvres  ont  toujours  trouvé,  près  de  moi,  le  bon  accueil  qui  leur  était  dû 
et  l’énergique  protection  qu’ils  méritaient  toutes  les  fois  que  leur  cause  était  bonne  * 

Résiniers,  agriculteurs,  ouvriers,  cheminots,  cantonniers-,  petits  employés  et  fonction¬ 
naires,  à  quelque  catégorie  qu’ils  appartiennent,  n’ont  jamais  fait  appel  en  vain  à  ma  bonne 
volonté. 

Et  quand  la  guerre  survint  et  que  la  femme  du  peuple  se  trouva  seule  avec  ses  enfants 
dans  la  tristesse  de  son  foyer  désorganisé,  sans  trop  de  ressources  désormais  et  sans  aucun 
soutien,  je  fis  dans  la  presse  et  auprès  du  Ministre  de  F  Intérieur  l'énergique  campagne  que 
tout  le  monde  connaît  et  qui  amena  tes  pouvoirs  publics  a  accorder  les  allocations  militaires 
dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  humain.  Les  milliers  de  pauvres  femmes  qui  me  clamè¬ 
rent  leur  détresse  me  trouvèrent  toujours  le  champion  déterminé  de  leur  bonne1  cause. 
Epouses  vaillantes  et  bonnes  mères,  je  fus  leur  député  fidèle  pendant  toute  la  durée  de  la 
tourmente  pour  leur  assurer,  dans  le  plus  court  délai  possible,  le  secours  prévu  par  la  loi  et 
pour  les  sauver  de  la  mauvaise  volonté  de  quelques  commissaires  et  des  retards  déconcer¬ 
tants  d’une  procédure  interminable. 

Quant  à  l’héroïque  poilu  *  combien  de  fois  ae  ni1  a-t-il  pas  fallu  le  défendre  contre  les 
mjuslices,  les  abus  de  pouvoir  et  les  méfaits  du  militarisme  ?  Aujourd'hui  même  quoique 
retour  du  front,  il  a  plus  que  jamais  besoin  d’hommes,  dévoués,  énergiques  et  résolus  pour 
le  représenter  afin  de  lui  garantir  la  dette  sacrée  que  la  Patrie  a  contractée  envers  lui. 

Que  de  partialité  dans  les  décorations,  que  de  négligences  dans  le&  secours,  que  de 
lenteurs  et  d’atermoiements  coupables  chez  les  bureaucrates  pour  la  liquidation  des  pensions. 
Quand  le  poilu  nous  appellera  à  son  secours,  nous  continuerons  à  lui  répondre 
«  présent  »,  comme  il  a  répondu  lui-même  quand  il  fallut  courir  à  la  frontière  menacée. 

Au  point  de  vue  politique,  j’ai  toujours  défendu  un  programme  nettement  républicain, 
un  programme  d’avant-garde  sans  compromission  et  sans  défaillance. 
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J’ai  soutenu  les  Ministère*  de  gum  car  jetais  persuadé  que  de  la  boi^e  uaion  du 
Parlement  et  du  Gouvernement  devait  sortir  dans  cette  épreuve  le  salut  de  la  Patrie 

Bus  que  les  autres ,  j’ai  défendu  pendant  la  fin  du  drame  le  gouvernement  Clemen¬ 
ceau  car  par  sa  volonté  d’avoir  la  victoire,  U  a  galvanisé  la  résistance  française,  par  ses 
mesures  heureuses  qui  ont  assuré  IWé  des  commande*»* ils,  augmenté  le  concours  bri¬ 
tannique  et  hâté  l’arrivée  des  secours  amé-icains,  il  a  préparé  la  fin  glorieuse  de  la  gueue, 

dans  un  délai  ni  us  rapide  qu’elle  n'avait  été  prévue. 

Sur  l’ couvre  de  paix  du  cabinet  Clemenceau,  il  y  a  des  réserves  à  faire,  mais  ce  aéra  la 

Brochai  ne  législature  qui,  aura  à  La  juger. 

Au  point  de  vue  régional,  j’ai  défendu  avec  le  même  amour  le  lesm.er  et  b  paysan 
contre  les  réquisitions  abusives,  les  déviations  des  forêts  et  les  abus  inadmissibles  dont  les 
agriculteurs  du  Sud-Ouest  ont  pu  Être  vietimes  de  la  part  de  certaines  administrations. 

Je  borne  là  rémunération  de  mes  interventions  et  de  mes  démarches,  regrettant  de 
n’av0;r  pu  mieux  faire  et  sachant  d'ailleurs  qu'on  ne  fait  jamais  assez  pourfendre  au  peuple 

la  confiance  et  la  sympathie  dont  il  vous  honore.  .  , 

Pour  mieux  m’acquitter  de  ma  dette  et  pour  faire  un  peu  plus  pour  lu»,  je  lui  preseute 
quatre  candidats  dont  les  origines  diverses  n’excluent  pas  les  sentiments  communs,  donLles 
fortes  connaissances  et  le  labeur  passé  sont  des  garanties  de  premier  ordre  pour  1  avenir  de 
notre  beau  Pays,  quatre  hommes  dont  je  garantis  la  plus  loyale  collaboration  avec  moi  et  .a 

plus  complète  "solidarité  avec  mon  .programme,  avec  mes  idées,  avec  mes  volontés  et  mes 

e*PC  Le^ment  est  venu,  pour  le  plus  grand  intérêt  de  notre  département,  de  faire  la  forte 
unité  de  la  représentation  landaise.  Sur  le  nom  de  tous  mes  amis  je  vous  appelle  A  fane 
triompher  dans  tout  le  département,  en  votant  liste  entière,  i’idéal  démocratique  et  repu- 

blicain  que  ]&  Grande  Lande  a  déjà  consacré*  . 

Et  cet  idéal  c’est  le  progrès  social  qui  doit  se  réaliser,  sans  arrière-pensée  chez  les  uns 
et  sans  violence  chez  les  autres,  conformément  à  l'esprit  de  générosité,  à  la  loyauté  tradi¬ 
tionnelle  et  au  clair  bon  sens  de  notre  race  gasconne. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J  ainais  vote  ne  fu  t  plus  important  et  plus  gros  de  responsabilités,  jamais  pour  la  solution 
des  grands  problèmes  qu’il  va' falloir  traiter  et  des  nombreux  intérêts  qu’il  va  falloir  delen- 
dre,  vous  n’avez  eu  besoin  d’une  représentation  plus  forte  et  plus  unie. 

Vous  avez  à,  dégager  voire  représentation  landaise  des  isolements  personnels*  des 
intrigues  individuelles,  des  rivalités  mesquines  qui  se  déroulent  toujours  à  vos  dépens  et 
qui  sont  dans  la  vie  politique  comme  le  chiendent  dans  les  blés. 

J’attends  avec  confiance  à  ce  sujet  voire  verdict  libérateur. 

Tous  aux  urnes  pour  un  programme  de  clarté  politique  et  de  rénovation  sociale. 

Tous  aux  urnes  pour  que  les  enfants  soient  un  peu  plus  heureux  que  ne  le  furent  les 
pères*  parce  qu'ils  seront  mieux  défendus. 

Tous  aux  urnes  pour  que  les  Landes  républicaines  balayent  d'un  souffle  purificateur, 
toutes  les  théories  équivoques,  toutes  les  hypocrites  réactions  1 

Vive  le  departement  des  Landes  I 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  l 

U®  BOLYSgOU,  Député,  Conseiller  général,  Maine  de  Mano, 


Chers  Concitoyens, 

Nous  présentons  à  vos  libres  suffrages  le  programme  politique,  économique  et  social 
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que  Léo  Bouyssou,  député  sortant  de  notre  département,  défend  depuis  quinze  ans  selon  la 
volonté  de  scs  électeurs  de  la  Grande  Lande. 

Au  point  de  vue  politique,  nous  estimons  que  le  régime  qui  nous  a  donné  quarante 
années  de  liberLé  et  de  bien-être,  et  qui  vient  de  nous  assurer  la  victoire  en  nous  rendant 
l1  intégrité  de  la  Patrie,  ne  peut  plus  être  discuté.  La  République  cl  la  France  doivent  être 
désormais  confondues  dans  une  même  pensée  affectueuse  et  dans  un  idéal  commun. 

Nous  sommes  pour  la  révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique, 
pour  la  souveraineté  du  suffrage  universel  et  nous  voulons  que  le  sysLème  électoral  d’où  sort 
le  Sénat  soit  élargi  dans  ce  sens. 

Au  point  de  vue  administratif,  nous  sommes  partisans  d'une  réforme  profonde  qui, 
sans  entamer  Emulé  nationale,  accroisse  les  libertés  départementales  et  communales,  pour 
la  simplification  de  tontes  les  formalités  bureaucratiques,  pour  une  organisation  générale 
mieux  en  rapport  avec  les  communications  et  les  transformations  modernes. 

Nous  voulons  donner  à  tous  les  fonctionnaires  un  siatut  garantissant  leur  liberté  civi¬ 
que  et  la  plénitude  de  leurs  droits,  en  leur  demandant  en  retour  un  dévouement  absolu  aux 
intérêts  du  pays  et  aux  institutions  républicaines.  Nous  voulons  réparer  l'injustice  commise 
à  Iegard  des  petits  retraités  et  améliorer  leur  situation  précaire  par  l'augmentation  du  taux 
de  leur  retraite. 

Dans  noire  organisation  judiciaire,  il  y  a  le  fer  rouge  à  porter.  Il  faut  arriver,  coûte  que 
coule,  à  une  justice  moins  lente  et  moins  dispendieuse  par  l'extension  de  la  juridiction 
prud'homale,  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  etc.,  etc.  Nous  voulons  l'adoption  de 
toutes  les  mesures  qui  nous  rapprocheront  de  la  gratuité  de  la  justice  sans  laquelle  les  inté¬ 
rêts  ries  petits  risquent  d’être  sacrifiés  bien  souvent  au  caprice  et  à  l’arbitraire  du  plus  riche 
et  du  pins  fort. 

En  matière  de  religion,  nous  estimons  que  l'intégrale  laïcité  de  l'Etat  doit  demeurer  la 
sauvegarde  d’ùne  tolérance  que  nous  voulons  sans  réserves.  La  suprématie  du  pouvoir  civil 
doit  être  absolue  et  doit  assurer  à  tous  —  croyants  et  non  croyants  —  la  liberLé  de  la  con- 
science . 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement,  nous  sommes  pour  l’égalité  fievanl  l’instruction, 
c’est-à-dire  que  tous  les  enfants  doivent  avoir  droiL  à  l’éducation  intégrale  selon  leurs  apti¬ 
tudes.  Il  faut  assurer  à  tous  la  prime  au  mérite  sans  condition  de  naissance,  d'origine  ou  de 
fortune.  Le  fils  du  plus  modeste  ouvrier,  du  plus  humble  laboureur  doit  pouvoir  arriver  aux 
plus  hautes  fonctions  de  l’État  sises  capacités  le  lui  permettent.  Le  jour  où,  selon  les  lois  de 
l’équité,  les  plus  intelligents,  les  plus  vaillants  et  les  mieux  doués  mèneront  le  monde,  la 
société  tout  entière  y  trouvera  son  compte  et  la  Patrie  sera  mieux  servie. 

Au  point  de  vue  militaire,  nous  sommes  partisans  du  service  d’un  an,  avec  dix  mois  de 
présence  à  la  caserne  et  deux  mois  de  permissions. 

Dans  l’ordre  fiscal,  il  faut  assainir  les  Finances  publiques  et  établir  la  proportionnalité 
des  charges  suivant  les  facultés  contributives  de  chacun.  Nous  estimons  que  le  principe  de 
l’impôt  direct,  qui  frappe  la  fortune  acquise,  est  supérieur  à  celui  de  l’impôt  indirect,  qui 
frappe  in  justement  les  pauvres  au  même  degré  que  les  riches.  Nous  sommes  pour  l’impôt 
global  et  progressif  sur  le  revenu,  pour  l’accroissement  du  droit  progressif  sur  les  succes¬ 
sions  en  ligne  collatérale  ou  entre  étrangers,  pour  une  attitude  énergique  de  l’Etat  dans  le 
but  de  récupérer  entièrement  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  pour  la  suppression  des 
prestations  qui  pèsent  uniquement  sur  nos  populations  des  campagnes.  Une  taxe  spéciale 
sur  le  capital  remplacera,  avec  plus  de  justice,  ces  charges  que  le  peuple  supporte  à  peu 
près  seul  et  qui  sont  aussi  abusives  que  surannées. 

Dans  l'ordre  social,  nous  sommes  pour  la  collaboration  loyale  du  capital  et  du  trayru^, 
pour  la  disparition  progressive  du  salariat  et  sou  évolution  vers  la  participation  équitable  de 
l’ouvrier  aux  bénéfices,  de  manière  à  le  faire  échapper  à  la  servitude  économique  et,  par  un 
labeur  consciencieux,  lui  permettre  de  devenir  à  son  tour  patron. 
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Nous  somme  pour  toutes  les  mesures  légales  qui  garantiront^  chucun  le  produit  de  son 
travail  et  préviendront  les  excès  et  les  dangers  d’une  féodalité  capitaliste  qui  rançonne  indis¬ 
tinctement  travailleurs  et  consommateurs.  Nous  sommes  partisans  des  syndicats  profession¬ 
nels  et  des  associations  coopératives  et  nous  encouragerons  toutes  les  institutions  par  lesquelles 
le  prolétariat  peut  fairo  valoir  ses  droits,  améliorer  sa  situation  morale  et  matérielle  et 
accéder  à  la  propriété  individuelle  qui  est  la  condition  même-  de  sa  liberté  et  de  sa  dignité. 

Nous  estimons  que  riïtat  doit  immédiatement  et  entièrement  acquitter  sa  dette  non 

seulement  envers  les  combattants,  les  mutilés,  les  veuves  et  toutes  les  victimes  de  la  guerre 
mais  aussi  envers  les  enfants,  les  malades,  les  infirmes,  les  vieillards  et  tous  ceux  qui  ont 

besoin  de  la  solidarité  sociale,  ■ 

Nous  estimons  enfin  que  vos  députés  de  demain  doivent  s  attaquer  avec  acharnement 
au  problème  de  la  vie  chère  et  ne  reculer  devant  aucune,  mesure  de  nature  à  le  résoudre.  11 
faut  réprimer  la  spéculation  et  l’accaparement,  il  faut  réorganiser  nos-moyens  de  transport, 
racheter  les  chemins  de  fer,  augmenter  la  production  française,  favoriser  surtout  1  agricul¬ 
ture  par  des  encouragements  à  l'élevage,  le  développement  des  syndicats  agricoles  et  des 
consorces,  défendre  nos  vieilles  coutumes  locales  en  matière  de  chasse  et  de  pêche,  rendre  la 
liberté  au  commerce  et  ouvrir  largement  nos  frontières  aux  importations. 

Nous  bornerons  ïa,  chers  Concitoyens,  celte  énumération  un  peu  longue.  Elle  vous 
prouve  que  nous  sommes  partisans  d'un  programme  nettement  réformateur  qui,  par  des 
réalisations  pratiques,  assurera  l'amélioration  continuelle  du  sort  des  travailleurs. 

Nous  sommes  les  adversaires  aussi  dé term filés  des  égoïsmes  conservateurs,  qui  vou¬ 
draient  maintenir  les  privilèges  et  les  injustices  du  passé,  que  du  bolchevisme  qui,  par  ses 
excès  et  scs  folies,  ne  peut  être  générateur  que  de  misère  et  d  anarchie. 

Le  progrès  constant  dans  l’ordre,  la  rénovation  sociale  sans  violence  et  par  la  légal!  tej 
sont  le  fond  même  de  notre  programme  et  nous  mettrons  k  les  défendre  —  si  vous  nous 
accordez  votre  confiance  —  toute  notre  énergie  et  tout  notre  coeur , 

Chers  Concitoyens,  '  : 

Dans  cent  cinquante  réunions  nous  avons  défendu  ce  programme  avec  le  sincère  regret 
que  le  temps  nous  ait  manqué  pour  aller  ^exposer  dans  tou  tes  les  communes, 

G' est  le  programme  républicain  fait  à  la  fois  de  franchise  et  de  sagesse,  de  hardiesse  et 
de  netteté;  avec  toutes  ses  conséquences  logiques  au  point  de  vue  politique  et  social.  Nous 
le  livrons  sans  crainte  à  vos  consciences  de  démocrates  et  à  voa  esprits  avisés. 

Pour  le  mener  jusqu'au  bout,  nous ‘sommes  cinq  républicains  sans  défaillances,  sans 
corn promissions  et  sans  peur. 

Serviteurs  fidèles  de  la  République,  et  du  peuple,  nous  attendons  lame  haute  vodre 

verdict  émancipateur.  "1 

Tous  aux  urnes  pour  plus  de  liberté  et  de  lumière,  pour  plus  de  bioii-etre  et  de  progrès;  1 
Tous  aux  urnes  pour  que  la  vague  démocratique  balaie  les  programmes  équivoques  et 
submerge  les  dernières  réactions  ! 

Vive  le  département  cîes  Landes  [  j 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Léo  ROUYSSOU,  Député,  Conseiller  général,  Maire  de  Mano.  — 
Gaston  L  AL  ANNE;  ancien  Député,  conseiller  général,  Maire  de 
Hagetmau.  —  Général  Henri  CAPDEPONT,  propriétaire  à 
Gaujacq  et  Mimbaste,  ancien  colonel  du  34e  d'infanterie  à  Mont- 
de-Marsan,  ■“  Eugène  LÀUTIER,  Membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l1  agriculture,  publiciste,  économiste  à  Bénesse-Maremne. 
Gabriel  DESPAX,  Maire  de  Dax, 
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Liste  républicaine  d'union  sociale  et  d’action  économique, 


;  La  France  épuisée  réclame  le  concours  de  toutes  les  énergies. 

À  cette  heure  grave,  nous  sollici  tons  vos  suffrages  en  hommes  résolus  à  {poursuivre 
1* oeuvre  de  relèvement  national. 

La  guerre  a  accumulé  des  ruines. 

Aux  superbes  poilus  qui  l’ont  gagnée,  la  nation  est  redevable  d’une  reconnaissance 
impérissable.  Envers  toutes  les  victimes,  clic  a  contracté  une  dette  sacrée,  les  départements 
pillés  et  dévastés  par  Tenue  mi  sont  à  restaurer,  impérieux  ■devoirs  à,  remplir  avant  tous 
autres. 

Adversaires  des  formules  creuses  ou  trop  rigides,  nous  vous  apportons  des  idées  con¬ 
crètes  eL  un  programme  de  réalisations,  1 

L’économie  générale  est  profondément  troublée  par  la  raréfaction  des  produits  dp  pre¬ 
mière  nécessité,  les  difficultés  de  production,  la  précarité  des  moyens  de  transport,  l’usure 
de  notre  outillage,  la  diminution  de  nos  facultés  d  achat  a  l’étranger. 

La  rénovation  nationale, qui  s’impose  rapide  et  complète,  doit  être  assurée  tout  d’abord 
par  une  politique  financière  ferme  et  avisée  pratiquée  dans  un  large  esprit  d'égalité  Escale  » 

Sans  doute,  la  contribution  due  par  l’ Allemagne  (qui  devra  être  exigée  avec  la  dernière 
rigueur)  viendra  nous  aider  à  supporter  nos  charges  :  les  budgets  futurs  n’en  seront  pas 
moins  alourdis.  Il  faudra  trouver  des  ressources.  Nous  if  envisagerons  cependant  la  création 
de  taxes  nouvelles  qiTaprès  avoir  assuré  le  plein  rendement  des  impôts  existants. 

Mais  nous  proclamons  d’abord  que  et  travailler  plus  et  gaspiller  moins  *>  est  le  véritable 
remède  à  la*erisa  actuelle;  que  la  sagesse  patriotique  des  citoyens,  quels  qu’ils  soient*  doit 
les  porter  à  se  discipliner  dans  leurs,  besoins,  à  intensifier  leurs  efforts  en  vue  du  redresse 
ment  de  noire  situation  économique. 

L’État  ne  doit  pas  se  substituer  aux  initiatives  ou  aux  entreprises  privées;  son  rôle,  au 
contraire,  est  de  les  seconder  dans  toutes  leurs  manifestations  pratiques,  sources  possibles 
de  participation  légitime  dans  fintérêt  du  Trésor. 

La  France  victorieuse  a  droit  à  une  existence  prospère,  et  sa  grandeur  serait  un  vain 
mot  si  elle  n’était  pas  rendue  positive. 

Aussi  faut-il j  avant  tout  et  par  dessus  tout,  rétablir  les  forces  vives  du  pays,  c’est-à- 
dire  : 

Industrialiser  les  ressources  naturelles,  intensifier,  en  la 'modernisant,  la  production 
agricole,  développer  le  crédit  aux  agriculteurs,  au  petit  et  moyen  commerce,  aménager  nos 
fleuves  pour  améliorer  leur  navigabilité,  créer  de  nouveaux  canaux  pour  étendre  au  pays 
tout  entier  la  voie  d’eau  intérieure  qui  concourra,  avec  des  chemins  de  fer  réorganisés  et  la 
voirie  refaite,  à  rapprocher  la  production  de  la  consommation  et  à  permettre  des  relations 
plus  suivies  avec  nos  voisins. 

De  plus,  grâce  à  nos  côtes  qui  sont  si  heureusement  réparties,  nous, de  vous,  par  le  déve¬ 
loppement  de  la  marine  marchande,  un  meilleur  aménagement  et  l'accroissement  de  nos 
ports,  donner  l'essor  nécessaire  au  commerce  extérieur  du  pays  et  exploiter  avec  pins  de 
profit  notre  superbe  domaine  colonial. 

C’est  dans  l’extension  de  nos  rapports  économiques  avec  l’étranger  et  par  les  échanges 
commerciaux  toujours  plus  faciles,  quon  doit  espérer  trouver  un  premier  remède  à  notre 
infériorité  économique,  à  l’ avilissement  de  notre  argent  et  à  l’élévation  sans  cesse  croissante 
du  coût  de  la  vie. 

Une  éducation  moderne  doit  être  instaurée  en  France  et  dans  tous  les  domaines  indus- 
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trie!,  commercial  et  agricole;  les  volontés  et  les  initiatives  doivent  tendre  vers  une  amélio¬ 
ration  de  la  culture  technique  des  citoyens. 

11  importe  donc  d’ouvrir  des  écoles  professionnelles  dans  tout  le  pays  pour  former  des 
esprits  éclairés  et  apporter  aux  travailleurs,  dans  tous  les  centres  de  l’activité  nationale, les 
secrets  de  la  science  et  les  nouveautés  du  progrès. 

Nous  ne  saurions  oublier,  en  envisageant  l’œuvre  de  demain,  qu'il  manque  a  la  France 
l’appui  de  ses  héroïques  martyrs. 

Les  I  .700.000  morts  de  la  guerre  ont  appauvri  la  main-d’œuvre,  et  il  est  nécessaire  de 
lui  laisser  à  cette  heure  toute  sa  capacité  de  rendement. 

C’est  pourquoi  les  charges  et  les  obligations  militaires  doivent  être  réduites  au  mini¬ 
mum  compatible  avec  la  sécurité  nationale,  et,  s’il  est  permis  d’envisager  le1  désarmement 
général  —  qui  peut  être  réalisé  sous  l'égide  et  par  le  rôle  effectif  de  la  Société  des  Nations  — 
il  faut  aussi  savoir  prévenir  en  Allemagne  toute  velléité  de  relèvement  du  militarisme 
prussien. 

Ce  programme,  esquissé  à  grands  traits,  sera  réalisé  grâce  à  T  union  sociale  que  main¬ 
tiendront  les  libertés  syndicales  régies  par  l'arbitrage  judicieusement  conçu,  organisé  et 
appliqué,  et  grâce  aussi  â  la  concorde  entre  tous  les  Français  qu'assureront  les  libertés  de 
croyance  et  d'enseignement  exercées  dans  le  respect  de  la  légalité. 

La  République  a  présidé  à  la  victoire,  nul  citoyen  ne  doit  1  oublier. 

Le  régime  républicain  ne  peut  être  discuté.  Ses  institutions  sont  intangibles,  ci  nous 
ne  saurions  être  partisans  que  de  mesures  destinées  à  es  for  Liber  les  ellets,  à  en  améliorer 
le  fonctionnement  eL  à  aider  à  la  meilleure  interprétation  des  foi». 

Ces  lois  doivent  être  le  résultat  d'un  travail  parlementaire  bien  réglé  et  fécond, 
basé  sur  la  plus  rationnelle  utilisation  des  facultés  législatives  qui  trouveront  un  champ 
d’action  plus  utile  au  sein  des  Commissions  d’études  dont  les  pouvoirs  seraient  étendus,  que 
dans  des  discussions  générales  trop  fréquentes  et  trop  souvent  stériles. 

La  Chambre  nouvelle  aura,  notamment,  à  étudier  un  programme  de  'décentralisation 
administrative,  à  sauvegarder  par  des  groupements  judicieux  les  intérêts  régionaux,  à 
provoquer  la  réalisation  complète  du  statut  des  fonctionnaires^  à  se  préoccuper  des  ques¬ 
tions  d’hygiène  et  d’habitations  salubres,  et  à  bon  marché,  ix  assurer  toujours  davantage 
une  protection  efficace  des  familles  nombreuses. 

Les  futurs  Gouvernement  s,  s'inspirant  de  T  exemple  du  grand  Français  Georges  Cle¬ 
menceau,  devront  mettre  toute  leur  énergie  et  toute  leur  vigilance  à  assurer,  sans  défail¬ 
lance,  la  stricte  exécution  du  traité  de  Versailles,  à  maintenir  F  ordre  intérieur,  enfin  à 
empêcher  qu’aucune  action  dissolvante  ne  vienne  Foffort  d«  la  nation  vers  les 

grandes  destinées  auxquelles  lui  donne  droit  la  victoire  «h»  M»  poilus. 

Vivent  les  Landes  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  !  » 

Charles  CAD1LHON,  Industriel,  Maire  d'Onessc-Lahari,  —  Pi  erra 
DEYRIS,  Député,  ancien  Contrôleur  des  Contributions  directe?, 
ancien  Receveur  particulier  Finances.  —  André  DUP  U  Y, 
Industriel,  Banquier  à  Dax,  chevalier  de  U  Légion  d'honneur.  — 
Raphaël  LARQUIER,  CdàsetlUr  municipal  à  Mont-de-Marsan, 
chevalier  de  la  Légion  cF  honneur,  Blessé  de  guerre.  - —  Robert- 
LASSA LLE,  Docteur  on  lUoit,  Soui  Chef  de  Bureau  au  Minis¬ 
tère  des  Finances,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Blessé  de 
guerre. 
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Liste  Républicaine  A’Union  et  de  Réorganisation  Nationale. 


Au  lendemain  d’une  tourmente  sans  exemple  et  donL  la  t  rance  sort,  on  dépit  de  la 
Victoire,  alfreusoment  meurtrie,  une  double  tâche  s’impose  aux  hommes  qui  recevront  la 
lourde  mission  de  diriger  les  destinées  du  Pays  :  ^ 

D'une  part,  liquider  la  guerre; 

D’autre  part,  exploiter  la  victoire  par  Y  organisation  de  la  paix* 

Liquidation  de  la  g ueire. 

Elle  comporte  les  mesures  suivantes  : 

1°  Exécution  intégrale  du  traité  de  Versailles,  sous  la  protection  de  la  Société  des 
Nations  et  d’une  armature  militaire  suffisante;  armée  permanente  alimentée  par  le  service 
obligatoire  d’un  an  dans  lés  cadres  d’une  armée  de  métier  fournie  par  des  engagements 

volontaires  ;  i  _ 

2°  Réparation  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre  ;  élargissement  de  la  loi  des  pensions  ; 

3n  Restauration  des  régions  envahies  ; 

40  Assainissement  de  la  situation  financière,  en  consolidant  la  Dette  flottante  et  en 
amortissant  les  emprunts  de  guerre  et  les  emprunts  nouveaux  nécessaires  à  la  restauration 
des  régions  envahies  et  a  la  réfection  de  l'ou Sillage  national, 

5°  Équilibre  des  prochains  budgets  réalise  au  moyen  des  indemnités  annuelles  versées 
par  l’Allemagne  et  d'une  large  compression  des  dépenses  publiques,  de  manière  à  ne  faire 
peser  sur  le  pays  que  les  charges  strictement  nécessaires* 

Organisation  de  la  paix. 

Le  pays  ne  pourra  faire  face  à  ses  charges  financières  qu’en  développant  la  production 

dans  tous  les  domaines  do  i1  activité  nationale.  . 

L'accroisse™» t  de  la  production  permettra  seul  do  remédier  à  la  cherté  de  la  vie,  de 
diminuer  la  circulation  fiduciaire,  d’améliorer  le  change  et  de  libérer  progressivement  le 

pays  de  sa  dépendance  vis-à-vis  de  l’étranger.  _  .  . 

Les  meilleurs  moyens  de  réaliser  ce  programme  économique  sont  de  rétablir  la  pleine 
li oer té  de  l’importation  et  de  la  circulation.,  de  développer  la  marine  marchande,  ci’amtmager 
toutes  les  richesses  du  sel,  d’exploiter  par  des  procédés  modernes  les  ressources  nouvelles 
apportées  par  la  victoire,  de  remettre  en  état  les  voies  ferrées,  de  compléter  le  système 
fluvial,  d'outiller  les  ports  de  commerce. 

L’organisation  méthodique  du  travail  national  doit  se  faire  sous  le  contrôle  des  grandes 
associations  professionnelles  :  Chambres'  de  commerce  et  d  agriculture.  Syndicats  ouvriers 
et  patronaux,  dont  l'action  commune  pourrait  être  coordonnée  par  un  Comité  technique 
central. 

Programmé  politique  el  social. 

Nous  voulons  : 

Le  relèvement  de  la  production  nationale  par  là  collaboration  loyale  du  capital  et  du 
travail  dans  des  ententes  librement  conclues  entre  groupements  organisés,  dans  le  respect 
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absolu  du  principe  de  la  propriété,  sous  la  protection  d'un  Gode  de  travail  et  l'arbitrage 
souverain  de  l'Etat. 

La  réalisation  de  la  liberté  de  conscience  dans  toutes  ses  manifestations,  la  liberté  d'en¬ 
seignement  et  d'association, 

La  personnalité  civile  complète  accordée  aux  Associations  syndicales  ou  autres,  avec  la 
capacité  de  posséder, 

*  La  participation  égale  de  tous  les  citoyens  aux  charges  et  aux  bénéfices  de  l'Impôt. 

La  protection  des  fonctionnaires  contre  l'arbitraire  par  l'octroi  d'un  statut  légal, 

La  défense  de  l'interet  général  contre  la  tyrannie  des  revendications  particulières  ou  les 
entreprises  de  révolution. 

L’assistance  de  l'Etat  à  tous  les  faibles,  la  protection  de  l'enfance,  les  secours  à  la 
vieillesse,  reiicouragëment  aux  familles  nombreuses  constructions  d’habitation  à  bon 
marché,  dégrèvement  d'impôt  proportionnel  au  nombre  des  enfants). 

Le  développement  des  œuvres  sociales  de  mutualité  et  de  prévoyance, 

La  lutte  contre  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  la  criminalité  juvénile,  la  misère  physiolo¬ 
gique  et  morale  sous  toutes  ses  formes. 


Réformes, 

Ce  programme  social  et  économique  ne  peut  se  réaliser  qu'en  apportant  de  profondes 
réformes  dans  le  cadre  des  institutions  gouvernementales  et  administratives. 


Ré  fo  rm  es  confit  il  a  t  io  une!  les . 

Les  principes  fondamentaux  de  la  République  étant  mis  au-dessus  de  toutes  discus¬ 
sions,  il  convient  ; 

1*  D'élargir  les  fonctions  du  Chef  de  l'Etat  en  appelant  les  Conseils  généraux  à  élire, 
avec  les  deux  Chambres,  le  Président  de  la  République  ; 

2Û  De  raffermir  la  stabilité  ministérielle  ; 

3°  De  créer  une  Cour  suprême  chargée  de  contrôler  la  constitutionnalité  des  lois  et  de 
garantir  la  liberté  des  citoyens^  en  face  de  l'Etat  ; 

4°  De  confier  au  Conseil  d'Etat  la  mise  au  point  des  lois,  dont  l’initiative  et  le  vote 
appartiendraient  toujours  au  Parlement  ; 

5°  De  réserver  au  Gouvernement  l'initiative  en  matière  budgétaire  ; 

6°  De  supprimer  le  vote  par  procuration  ; 

7°  De  réduire  le  nombre  des  députés  ; 

8D  D'accorder  le  droit  de  voie  aux  femmes  pour  les  élections  municipales. 

Dans  nos  relations  étrangères,  noos  maintiendrons  nos  alliances  et  nos  amitiés  et,  avec 
les  républicains  les  plus  incontestés,  nous  demanderons  la  reprise  des  relations  diplomati¬ 
ques  avec  le  Vatican. 

Réformes  administratives > 

La  simplification  des  rouages  administratifs  doit  être  recherchée  et  l’ accroissement  de 
la  décentralisation  doit  être  obtenu  par  la  suppression  des  divisions  artificielles  et  l'organi¬ 
sation  de  groupes  régionaux  à  intérêts  homogènes. 
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Electeurs  Landais  ! 

Tel  est  le  programme  que  nous  proposons  à  vos  suffrages,  guidés  par  le  seul  désirjJe 
donner  plus  de  liberté  et  de  justice  à  tous  les  citoyen^,  de  maintenir  T  Un  ion  Sacrée  qui  nous 
a  valu  Ja  victoire,  de  payer  à  nos  camarades,  les  combattants  de  la  grande  guerre,  le  tribut 
de  reconnaissance  que  leur  doit  la  patrie,  et  d'assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  du  pays. 

Vivent  les  Landes  I 
Vive  la  France  3 
Vive  la  République  I 

Landais  1 

A  la  situation  nouvelle  créée  par  la  guerre,  il  faut  des  hommes  nouveaux. 

La  Chambre  qui  disparaît  n'a  résolu  d'une  manière  satisfaisante  aucun  des  problèmes 
de  l'heure  présente,  et  encore  moins  ceux  dont  la  solution  doit  régler  l'avenir  de  la  France, 

La  nation  n'a  plus  confiance  dans  ses  anciens  représentants. 

L'inquiétude  règne  dans  les  esprits  !  On  se  demande  si  nous  retirerons  de  la  victoire, 
si  chèrement  achetée,  loulcs  les  réparations  qu'elle  doit  légitimement  nous  donner,  et  si 
nous  possédons  les  garanties  suffisantes  contre  le  retour  d'une  agression  pareille  à  celle 
de  1914. 

Le  gouffre  financier  est  béant.  11  faut  le  combler  en  exigeant  de  T  Allemagne  1  exécution 
intégrale  du  traité  qu’elle  $  signé.  Ne  faisons  peser  sur  le  pays  que  les  charges  strictement 
nécessaires,  sans  compromettre  la  fortune  privée,  source  du  progrès  et  du  bien-être  général. 

fcLa  France  ne  croit  pas  aux  utopies.  Elle  ne  veut  pas  subir  d'expérience  de  socialisation 
et  d'étatisme  dont  les  essais  ont  amené  ailleurs  la  guerre  civile  et  la  ruine  matérielle; 

Sincèrement  respectueux  des  principes  Fondamentaux  de  la  République,  nous  voulons 
des  réformes  constitutionnelles,  administratives  et  sociales.  Nous  inscrirons  notamment 
dans  notre  programme  :  la  décentralisation,  le  régionalisme,  la  représentation  profession¬ 
nelle,  la  restauration  de  toutes  les  forces  de  production  du  pays  par  le  développement 
intensif  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  F  améliora  Lion  de  noire  change  et  le 
rétablissement  de  notre  crédit  dans  le  monde. 

Mais  ne  nous  faisons  pas  d’illusion  :  la  refonte  de  nos  institutions  et  la  réorganisation 
nationale  postulent  impérieusement  la  paix  intérieure  autant  qu'extérieure. 

N  ayant  jamais  appartenu,  avant  la  guerre,  aux  grands  partis  anciens  qui  ne  corres¬ 
pondent  plus  aux  besoins  actuels,  nous  n'en  sommes  que  plus  libres  pour  proclamer  que 
venus  d’horizons  différents,  nous  nous  sommes  groupés,  poussés  par  le  désir  ardent ,  que 
nous  sentons  partout,  d'une  politique  nouvelle,  étrangère  aux  vieilles  querelles,  juste  envers 
les  travailleurs,  protectrice  des  forces  vives  du  pays,  et  assurant  la  prospérité  générale  dans 
Tordre  et  dans  ïa  liberté  1'  .JL.  yL 

Nous  nous  présentons  à  vous  en  Landais  de  race,  délaissant  les  promesses  vaines,  mais 
offrant  de  tout  notre  cœur  notre  dévouement  à  la  grande  comme  à  la  petite  patrie. 

C  e  que  nous  avons  tous  souffert  en  commun  sur  les  champs  de  bataille,  par  nous,  ou 
par  nos  fils  trrnbés  au  champ  d'honneur,  vous  le  savez  plus  que  personne,  vous,  nos  cama¬ 
rades,  les  poilus  !  No'ûs  avons  lutté  ensemble  dans  les  tranchées  :  ensemble  nous  travaille¬ 
rons  à  refaire  une  France  nouvelle.  Nous  voulons  que  dans  la  République  française  tous  les 
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Français,  sans  distinction  de  classe*  de  croyance  ou  d'opinion,  coopèrent  ensemble  au  relè¬ 
vement  de  la  patrie  ! 

Vivent  les  Landes! 

Vive  la  France! 

* 

Vive  la  République  ! 

Joseph  DEFOS  DU  R  AU.  —  Alfred  J  AB  DON*  —  Joseph 
LABESCAT,  —  Albert  POISSON.,—  Df  Jacques  SENTEX* 


Candidat  d'action  républicaine  démocratique  et  sociale. 


Électeurs, 

Après  cinq  années  de  silence,  la  Franoe  est  appelée  à  se  prononcer  sur  ses  destinées. 

La  guerre  qui  a  été,  ainsi  qu'on  Ta  constaté,  la  plus  formidable  révolution  qui  ait  bou: 
leversé  k  monde  a  ouvert  des  horizons  que  le  nouveau  mode  de  scrutin  adopté  permettra, 
sans  doute,  de  dégager  nettement. 

Dans  la  profession  de  foi  que  j'  adressais  le  21  avril  1914  à  mes  électeurs  de  la  première 
circonscription  de  Mont-de-Marsan,  qui  avaient  bien  voulu  me  renouveler  leur  confiance, 
je  disais  : 

c  Mon  élection  ayant  été  l'expression  des  sympathies  populaires  affranchies  de  toutes 
les  tutelles  et  de  toutes  les  pressions,  j'ai  tenu,  dès  mon  entrée  au  Parlement,  a  conserver 
cette  complète  indépendance  qui  est  la  garantie  la  plus  sûre  de  la  dignité  de  vos  élus.  » 

J'ajoutais  que  je  n'avais  voulu  m’inféoder  à  aucun  des  groupements  existant  à  la 
Chambre  /estimant  que  les  conditions  mêmes  de  l'organisation  ne  pouvaient  que  transformer 
les  luttes  de  principe  en  une  suite  de  querelles  où  les  ambitions  personnelles  1  emportent 
trop  souvent  sur  les  intérêts  du  pays. 

Tel  j’étais,  tel  je  suis  resté  ;  et  c'est  pourquoi,  soucieux  de  conserver  mon  entière  indé¬ 
pendance,  de  ne  dépendre  que  de  mes  électeurs,  je  me  présente  seul  devant  vous,  en  vous 
demandant  d'affirmer  sur  mon  nom  votre  volonté  d’avoir  à  la  Chambre  un  représentant 
exclusivement  préoccupé  des  intérêts  supérieurs  du  pays,  et  affranchi  de  toutes  combinai¬ 
sons  de  groupes  et  de  coteries* 

Mon  action  au  cours  de  la  législature  qui  vient  de  prendre  fin  vous  est  connue. 

La  guerre  déclarée,  le  Gouvernement  jugea  utile  de  mettre  à  profit,  à  plusieurs  reprises, 
l’expérience  que  j’avais  acquise  comme  représentant  de  la  France  à  l'étranger,  pour  me 
charger  d’aller  renseigner  nos  amis  américains  sur  là  justice  de  notre  cause  et  de  faire 
éclater  à  leurs  yeux  la  vérité  qu’une  propagande  intense  de  l'Allemagne  s'efforçait  d  obs¬ 
curcir*  L'événement  a  montré  que  mon  eflort  en  Amérique  n’a  pas  été  vain* 

A  la  Chambre*  j’ai  employé  mon  activité  à  rendre  plus  efficace  le  contrôle  des  repré¬ 
sentants  du  pays,  nécessaire  en  tout  temps,  et  plu*  nécessaire  que  jamais  en  temps  de  guerre. 
C’est  ainsi  que  j’ai  proposé  et  fait  adopter  la  création  d’une  commission  centrale  de  contrôle, 
dont  la  présidence  m'a  été  confiée  par  mes  collègues.  Grâce  à  cette  commission,  bien  des 
abus  ont  été  réprimés  et  de  nombreux  errements  des  administrations  redressés*  J  ai 
consçknce  que  pour  avoir  été  réalisée  silencieusement  cette  œuvre  n'en  a  pas  moins  etc 
efficace. 
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Mais  il  ne  suffisait  pas  que  le  contrôle  des  représentants  du  pays,  c’est-à-dire  en  somme 
de  la  nation  elle -même,  s’exerçât,  pendant  la  guerre,  sur  les  administrations  civiles  et  mili¬ 
taires.  11  me  parut  qu’il  devait  porter  aussi,  dès  farmfetice  conclu,  sur  les  travaux  prépara¬ 
toires  de  la  paix.  Estimant  que  nos  plénipotentiaires  puiseraient  dans  la  collaboration  £u 
Parlement  une  plus  grande  autorité,  je  proposai  la  création  d’une  commission  chargée  de 
suivre,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  les  travaux  de  la  conférence,  et,  non  sans  peine  et 
trop  tard  â  mon  gré,  la  commission  de  la  paix,  dont  j  avais  pris  i'initialivie  a  été  créée. 

Dans  les  commissions  dont  j’ai  fait  partie,  et  en  particulier  à  la  Commission  du  budget 
et  à  celle  des  affaires  extérieures,  je  me  suis  efforcé  d’être  utile  et  d’accomplir  tout  mon 
devoir. 

Si  certains  projets  dont  j’avais  fait  adopter  le  principe  par  le  Gouvernement  —  comme 
par  exemple  la  réforme  profonde  de  notre  représentation  à  l’étranger  —  n’ont  pas  encore 
abouti,  cela  a  tenu  moins  à  ma  bonne  volonté  qu’à  T  extrême  lenteur  avec  laquelle  en 
France,  les  gouvernants  ont  procédé  jusqu’ici  aux  reformes  les  plus  urgentes.  Il  faudra  que 
cela  cesse. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Plus  que  jamais,  à  T  heure  où  nous  sommes,  ceux  qui  aspirent  à  l’honneur  de  vous 
représenter  sont  tenus  de  vous  offrir  les  plus  sûres  garanties. 

Ces  garanties  vous  devez  les  exiger. 

Vous  devez  n1  accorder  votre  confiance  qu’à  des  hommes  dont  vous  connaissez  le 
dévouement,  et  qui  vous  ont  donné  des  preuves  de  leur  loyauté  et  de  leur  désintéressement 
absolu, 

La  tâche  qu’ils  vont  avoir  à  remplir  est  des  plus  lourdes. 

Ils  devront,  eu  effet,  reconstituer  notre  pays  si  cruellement  éprouvé,  restaurer  nos 
finances^  rétablir  notre  vie  économique  interrompue,  donner  satisfaction  aux  aspirations  de 
justice,  dont  les  esprits  sont  animes,  s’adapter  enfin  aux  nécessités  du  monde  nouveau  issu 
de  la  guerre,  afin  que  la  France  victotïeiSe  soit  aussi  une  France  grande  et  prospère. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  conviendra  de  ; 

Réviser  notre  Constitution,  considérée  déjà  par  ceux  qui  l’élaborèrent,  en  1875,  comme 
une  simple  transition  entre  deux  régîmes  ; 

Procéder  à  une  réorganisation  radicale  des  administrations  publiques,  en  plaçant  à  la 
base  de  cette  réorganisation  l’initiative  et  la  responsabilité  ; 

Répandre  le  plus  largement  possible  l’instruction  k  tous  les  degrés,  afin  que  toutes  les 
forces  intellectuelles  de  la  nation  puissent  être  utilisées,  quelle  que  soi  t  la  classe  sociale  d’où 
elles  proviennent  ; 

Mettre  un  terme  au  gaspiltage  des  deniers  publics  et  exiger  de  ceux  qui  gouvernent  et 
administrent  que  toute  dépense  soit  exactement  justifiée  par  un  profit; 

Mettre  fin  à  la  centralisation  administrative  et,  dans  une  certaine  mesure,  politique,  et 
doter  la  France  des  libertés  régionales  qui  lui  sont  absolument  nécessaires  pour  développer 
largement  toutes  ses  ressources. 

Et  il  faudra  enfin  et  surtout  s’efforcer  de  résoudre  dans  un  esprit  nouveau  le  redoutable 
problème  financier  que  les  dépenses  de  la  guerre  ont  posé.  11  nest  pas  douteux  que  les  pro¬ 
cédés  appliqués  jusqu’ici  ne  sauraient  suffire  désormais.  Ce  n’est  pas  en  chargeant  d'impôts 
les  contribuables,  en  contraignant  les  citoyens  à  abandonner  à  l’Etat  le  plus  clair  du  produit 
de  leur  travail  et  de  leurs  revenus  qu’on  peut  trouver  la  solution  désirée  et  nécessaire. 
Compromettre  l’avenir  pour  essayer  de  liquider  le  passé,  serait  un  très  mauvais  calcul.  Des 
f  projets  dus  à  l’initiative  parlementaire  et  à  F  initiative  privée,  tendant  à  faire  face  par  des 
moyens  nouveaux  à  une  situation  nouvelle  et  à  accroître  les  ressources  de  l’État  sans 
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recourir  aux  emprunts  ordinaires  et  aux  impôts,  ont  été  présentés  et  publiés.  Les  représen¬ 
tants  du  pays  auront  le  devoir  d'étudier  attentivement  ces  projets,  en  faisant  appel  à  tous 
les  concours  éclairés,  eL  en  s'affranchissant  de  tous  les  préjugés  et  de  tous  les  esprits  de 
routine, 

H  paraît  eL  vous  partagerez,  j’en  suis  sûr,  cette  conviction,  que  le  programme  que 
je  viens  de  poser  suffît  pour  occuper  une  législature. 

C’est  à  sa  réalisation  que  je  consacrerai  mon  activité  et  mon  dévouement,  si  vous  me 
laites  l’honneur  de  m’accorder  la  confiance  qui  m’a  été  maintenue  pendant  huit  ans,  et  que 
j’ai  la  certitude  d’avoir  pleinement  méritée 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  intérêts  de  notre  région  landaise,  les 
événements. ont  montré  combien  scs  ressources  inépuisables  étaient  de  nature  à  contribuer 
à  la  prospérité  du  pays,  mais  a-t-ou  tiré  de  ces  ressources  tout  le  profit  possible?  Il  suffirait 
pour  répondre  à  cette  question  de  rappeler  notamment  que  l’industrie  des  couleurs  et  des 
vernis  en  Allemagne  était  alimentée  en  matières  premières  par  nos  produits  résineux.  C’était 
pour  nous  une  fortune  perdue,  que  nous  conserverons  désormais  en  établissant  chez  nous 
les  industries  nécessaires.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  produits  résineux  l’est  également  pour 
le  bois,  dont  les  utilisations  multiples  on,t  déjà  fait  à  l’étranger  la  fortune  de  nos  con- 
currenls» 

Les  possibilités  de  développement  industriel  de  notre  région  sont  innombrables.  Vos 
représentants  auront  le  devoir  de  veiller  a  leur  réalisation. 

Quant  à  mes  opinions  politiques,  elles  vous  sont  suffisamment  connues.  Je  ne  crois 
donc  pas  nécessaire  de  renouveler  les  nombreuses  déclarations  que  j’ai  faites,  et  qui  ont  été 
confirmées  par  tous  mes  actes,  depuis  que  j’appartiens  a  la  vie  publique  et  que  j  ai  1  honneur 
de  représenter  ce  département  au  Palais-Bourbon» 

Électeurs, 

Du  choix  que  vous  allez  faire  dépendra  le  sort  de  notre  pays» 

Parmi  les  candidats  qui  sollicitent  vos  suffrages  vous  saurez  reconnaître  les  plus  dignes 
par  leur  désintéressement  et  leur  volonté  de  se  consacrer  exclusivement  à  la  chose  publique, 
en  négligeant  leurs  intérêts  particuliers,  les  plus  dignes  de  participer  ù  l’œuvre  grandiose  de 
rénovation  qui  doit  assurer  à  la  France  la  grande  place  a  laquelle  lui  donnent  droit  son 
passe  et  les  sacrifices  qu’elle  a  consentis, 

Maurice  DAMOUB,  Député  sortant,  Candidat  d’action  républicaine, 
démocratique  et  sociale,  ne  faisant  partie  d’auc  u  r  jnrp 


Liste  socialiste  ouvrière. 


Citoyens, 

Le  bulletin  de  vote  en  main,  vous  êtes  «  le  peuple  souverain  »  le  16  novembre  1919; 
dictez  votre  volonté. 

Quelle  que  soit  k  forme  dans  laquelle  vous  vivez  de  votre  travail,  ouvriers,  paysans, 
employés,  salariés  des  usines  et  des  champs,  travailleurs  manuels  ou  intellectuels,  vous 
devez  sentir  l’intérêt  commun  qui  vous  lie  en  face  du  petit  nombre  de  possesseurs  des 
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moyens  de  production  monopolisés,  qui  ne  se  servent  du  pouvoir  mis  entre  leurs  mains  que 
pour  leur  exploitation  et  leur  domination  de  classe. 

Un  geste,  et  vous  leur  arracherez  la  puissance  poKffque  qu’ils  ne  tenaient  que  de  votre 
aveuglement, 

11  est  Leni p s  que  vos  yeux  s’ouvrent,  La  bourgeoisie  capitaliste  a  donné  sa  mesure. 
N’ayanl  pas  su  empêcher  la  guerre,  elle  n’a  pas  su  faire  une  bonne  paix. 

Au  déficit  inouï  qu’a  créé  le  gaspillage  des  milliards,  elle  n  a  opposé  qu’un  système 
d'emprunt,  d’émission  de  billets  qui  ruine  le  crédit  de  la  France,  sans  oser  non  seulement 
imposer  la  richesse,  mais  même  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre. 

Guerre  hier,  banqueroute  demain .  La  France  est  placée  entre  deux  catastrophes,  G  est 
à  vous  d’éviter  la  dernière. 

Travailleurs,  au  secours  de  la  France.  Prenez-vous  mêmes,  producteurs,  la  direction  de 
la  production  k  organiser  et  à  développer. 

Vous  vaincrez,  parce  qu’en  tous  pays,  les  organisations  ouvrières,  syndicales,  coopéra¬ 
tives,  parti  socialiste,  sc  font  chaque  jour  plus  grandes  et  plus  actives,  parce  que  partout  la 
classe  ennemie  frémit  de  sentir  sa  domination  ébranlée. 

Vous  vaincrez,  car  il  est  impossible  que  les  métayers  des  Landes  continuent  à  donner 
les  2/5  de  la  récolte  et,  en  plus,  Tairial  et  la  quarte  du  bétail. 

Vous  vaincrez,  parce  qu’il  est  inadmissible  que  certains  propriétaires  forestiers  se 
refusent  à  donner  la  moitié  de  la  résine  aux  résiniers. 

Citoyens, 

Ce  n’est  pas  seulement  de  mandats  de  députés  qu’il  s’agit. 

En  faisant  bloc,  tous  tant  que  vous  êtes,  sur  le  programme  d’action  du  parti  social islc, 
qui  résume  et  vos  aspirations  et  vos  intérêts,  vous  vous  serez  donné  des  représentants  prêts 
ù  lutter  en  votre  nom  : 

Pour  la  défense  du  droit  syndical  ; 

Pour  la  reprise,  au  compte  de  la  nation,  de  Lous  les  grands  moyens  de  transport,  des 
assurances,  des  grandes  usines  métallurgiques,  etc.  ; 

Pour  un  service  unique  d’enseignement  national,  gratuitement  accessible  à  tous  les 

degrés; 

Pour  le  désarmement  général,  dont  le  désarmement  de  1  Allemagne  doit  être  la  pré¬ 
face. 

Vous  aurez,  en  un  mot,  contribué  à  établir  la  vraie  République,  la  République  des 
travailleurs. 

C’est  à  vous-même,  c'est  à  votre  classe  à  donner,  d’un  élan  unanime,  le  signal  de 
l’émancipation  en  votant,  le  16  novembre,  pour  les  candidats  du  parti  socialiste. 

Honoré  MAILHES,  ouvrier  boulanger  syndiqué,  ancien  combattant. 
Henri  MGYZÈS,  ouvrier  résinier,  blessé  de  guerre,  —  Jean 
LABEYRÏE,  ancien  instituteur.  —  Anselme  RICARD,  ouvrier 
typographe,  secrétaire  de  l’Union  des  syndicats  des  Landes, 
Louis  CLARAC,  cheminot  syndiqué. 
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4  Députés.. 


Inscrits.  ..........  PO. 417 

Votants,, ...  ........  58,490 

Bulletins  blancs  st  nuis. . .  *  2 •  089 

Suffrages  exprimés . .  —  .  *  58.407 

Maj  o  ri  té  a  bso  lue-.*  28.204 
Quotient  élccforüL .  14*101 


Liste  d’Unïon  nationale  républicaine. 

MM.  Barillet.  .. . . .  11.001 

R  i  mbenot . , . . . ;  -  ■  ■  U  ■  5  4  5 

Gaultier . . . -  LS  -  7 13 

Hérault . . 14.434 

Total .  60.608 

Moyenne  . .  15.174 

Liste  républicaine  radicale. 

MM.  Pidiery,  d.  s.  . , . 19.089 

Bergen  d.  s., , , . , ,  , .  ... . . .. . .  *  19.085 


MM.  i )*  Legros,  il.  s.  . . . . .  18.534 

Legîsse.... . . 17.608 

Toiül...  7-L400 

EVî oy  enn  e , , . . . .  I  fl .  60 1 


Liste  d’Union  radicale  et  socialiste. 

MAL  Ragot . . 12.404 

Foücrière. . . .  11 .470 

Jûhannet ... - .... . . .  12.152 

Boudin  . . 12.181 

Total. . .  48,207 

Moyenne . . 12.051 


Liste  socialiste. 

MM.  Besnard-Fcrron  . . . . . .  8.272 

Chevet . . .  8  074 

Giraudct. - 7,985 

Tessier ,, , . . . *  *■■■■■-*  S .243 

Total... . 32.574 

Moyenne . .  8  148 


f  au  quotient . . . . .  MM,  Pichevy  et  Barillet- 

(  à  la  plus  foiie  moyenne . . .  MM.  Pierre  Berger  et  Er  Legros. 


Liste  républicaine  radicale.  ^ 


Chers  Concitoyens, 

La  France  vient  de  subir  une  épreuve  longue  et  douloureuse.  File  en  est  sorLie  victo¬ 
rieuse  et  plus  grande,  grâce  â  E héroïsme  des  poilus  dont  le  courage  indomptable  et  la  téna¬ 
cité  ont  mérité  à  noLe  pairie  1  admiration  du  monde. 

Ceux  de  nous  qui  siègent  déjà  au  Parlement  ont  conscience  d’avoir  rempli  fidèlement 
leur  mandat,  avant,  pendant  et  apres  cette  guerre. 
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:„c  MM  pas.  on  effet,  au  nombto'dM  ondotmeur»  qui  «ojoienl  »  fc  *J- 
Boches,  lorsqu’ils  Mm**  q»«  si  1»  k"“r  Ml  «•»  U  «»«».  Iro» 
millions  de  socialistes  allemands  refuseraient  de  combattre. 

Les  événements  nous  ont  donne  raison.  . 

I  orsque  Guillaume  nous  eût  attaqués,  maigri  une  proposition  d  arbitrage,  maigre  . 
retrait  de  nos  troupes  à  dix  kilomètres  eu  deçà  de  nos  frontières,  tous  les  députés  socialistes 
au  Reichstag  votèrent  les  crédits  militaires,  tous  les  socialistes  partirent  poui  la  «  gumre 
fraîche  et  joyeuse  «  et  participèrent  aux  pillages,  aux  dévastations,  aux  violence,  dont  ont 
1 1 1  lgü  régions  envahies. 

8  "  Ainsi  se  trouvèrent  justifiés  tous  nos  votes  en  faveur  des  mesures  de  défense  nationale 
et  notamment,  en  faveur  de  la  loi  de  trois  ans  qui  a  sauvé  la  France . 

’  pendant  la  guerre,  chacun  de  nous  a  fait  son  devoir  au  poste  qui  convenait  à  son  âge 

à  ses  aptitudes,  soit  au  front,  soit  au  Parlement 
C’est  parce  que  nous  en  sommes  convaincus,  parce  que  nous  pouvons  retourner  le  froi 
haut  et  la  conscience  claire  devant  nos  électeurs,  que  nous  avons  voté  contre  un  nouveau 
mode  de  scrutin  qui  avait  pour  résultat  de  nous  soustraire  a  nos  juges  naturels,  nos  ma  - 

clants  de  191-1. 

nv.ua™  «que  vaudront  les  gouverne- 

SiTel  ^ûvi™m^îortftoèrs5es,  U  sécurité  de  la  Franc.  sera  assurée,  les  Boches 

‘  ^Lefgouvernements  seront  énergiques  et  forts,  s’ils  peuvent  s’appuyer  sur  une  solide 
majorité  de  représentants  résolus  à  ne  pas  se  laisser  leurrer  par  1  apparence  de  régime 
démocratique  que  s’est  donnée  l’Allemagne  et  par  les  avances  qu’elle  fait  encore  a  un  certain 

^ S ^  Vo  uT poli v e ^c om pte r  ^  u  r  nous  pour  ne  pas  nous  laisser  abuser  sur  ce  point  et  pour 
êxieer  ciùe  nos  agresseurs  réparent  les  dommages  immenses  qu  ils  ont  causes. 

'  C’est  la  République  qui  a  su,  cette  fois,  vaincre  l’Allemagne  et  rendre  a  la  h  rance  ses 
anciennes  provinces  VAtsace  et  la  Lorraine,  grâce  à  la  confiance  quelle  a  conquise  dans  le 
monde  et  qui  lui  a  valu  de  précieuses  et  décisives  alliances  dans  sa  lutte  pour  la  liberté 

PeUPLaS  République,  pour  laquelle  nous  avons  toujours  combattu,  ne  saurait  être  aujour- 

d  Noug1  î mAo'u tiehidr ons  toujours  et  nous  maintiendrons,  sans  faiblesses,  toutes  ses  con- 

qUêtS0n  œuvre  n'est  pas  terminée.  De  grands  problèmes  d’ordre  économique  et  social  sa 
posent  qu’il  faudra  résoudre.  De  leur  solution  dépendront  la  prospérité  et  avenu  du  paj 
P  'ZI  olodo».  noua  con.acrçr  é  «U.  tlch.  don.  hoir,  «P*»»  MJ. 
d’apprécier  toute  l’importance,  en  nous  inspirant  surtout  des  prmepes  de  libelle  . 
de  conscience,  liberté  pour  l’agriculture,  pour  le  commerce  pour’ 1  ^ustrie. 

Les  tentatives  de  réglementation  eL  de  taxation  ont  démonté  Inefficacité  de 

meST7„tervention  de  l’État  dans  l’organisation  de  la  vie  nationale  rendue  nécessaire  par 
les  circonstances  a  également  prouvé  son  impuissance  à  satisfaire  normalement  aux  besoin 

*  P^^s|Ss“' Hntérêt que^e,  en  particulier  dans  notre  Loir-et-Cher, 

la  PrZ:^^”éf.nd„e,  protégée.  Non*  — 

ainsi  que  nous  soutiendrons  le  droit  pour  les  vignerons  d  utiliser  librement  lew»  P  ^ 

Les  questions  financières  auront,  plus  que  jamais,  une  importance  considérable,  en 
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raison  dos  charges  qui  résultent  de  cinq  années  de  guerre,  de  la  nécessité  de  reconstituer  et 
de  renouveler  notre  outillage  économique. 

Les  solutions  seront  ardues,  multiples,  complexes,  nécessiteront  des  études  minutieuses 
car  il  ne  faut  pas,  par  des  mesures  imprudentes,  tarir  les  sources  de  la  richesse  nationale. 

Nous  apporterons  à  leur  examen  toute  notre  vigilance  et  toute  notre  conscience. 

Nous  ferons  aussi  appel  à  la  solidarité  des  Alliés  qui,  ayant  versé  leur  sang  à  nos  côtés 
pour  h-même  cause,  ne  sauraient  nous  refuser  leur  concours  pour  nous  aider  à  réparer  des 
désastres  sans  exemple  dans  l'Histoire, 

Nous  doublions  pas  que  si  nos  défenseurs  déployèrent  tant  d'héroïsme  pendant  cinq 
ans,  ce  fut  dans  l'intention  d'en  finir  avec  les  guerres. 

Ils  ont  remporté  une  victoire  chèrement  achetée;  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  vaine. 

Nous  entendons  donc  réduire  la  durée  du  service  militaire,  autant  que  le  permettra  la 
sécurité  de  la  France,  vis-à-vis  d'un  ennemi  qui  acceptera  difficilement  sa  défaite  et  l'exé¬ 
cution  du  traité  qui  lui  a  été  imposé. 

Le  sort  -du  pays  est  désormais  intimement  lié  à  notre  labeur  qui  ne  peut  s’accomplir 
que  si  le  peuple  français,  édiiié  par  l’exemple  affligeant  do  la  riche  et  grande  Russie,  ruinée 
-  ruinée  en  quelques  mois  par  le  Bolchevisme,  envoie  au  Parlement  des  représentants  résolus 
à  défendre  l'ordre  dans  la  liberté. 

Telle  est  l’œuvre  à  laquelle  nous  entendons  nous  consacrer  si  vous  nous  faites  confiance. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  ! 

Pierre  PIGIIERY,  Député  sortant,  Conseiller  général.  —  Pierre 
BERGER,  Député  sortant,  Vice-président  du  Conseil  général, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre.  —  Docteur 
LEGROS,  Député  sortant,  Conseiller  général.  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  - —  LÉGISSE,  Conseiller 
général.  Maire  d'Oucques. 


Appel  aux  iùrnbaltants>  aux  mutilés ,  ana;  blessés,  aux  réformés ,  aux  pères  et  aux  frères 

de  ceux  qui  sont  tombés. 

Camarades, 

Dans  la  France  entière,  on  a  fait  place,  sur  les  listes  des  candidats  à  l'un  des  nôtres  et 
c'était  justice. 

En  Loir-et-Cher,  seulement,  une  seule  liste  comprend  un  vrai  combattant,  un  mutilé 
de  la  guerre. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  quelles  sont  vos  opinions  politiques. 

Nous  vous  disons  seulement  :  Pour  défendre  nos  intérêts  communs,  il  faut  un  repré¬ 
sentant  qui  connaisse  les  fatigues  et  les  souffrances  que  nous  avons  endurées,  qui  ait  la  force 
de  défendre  nos  revendications,  un  représentant  qui  soit  bien  à  nous. 

1 , 500 , 000  camarades  sont  tombés, 

800.000  d’entre  nous  sont  des  invalides. 

N’avons-nous  pas  le  droit,  dans  cette  France  que  nous  avons  sauvee,  de  parler  plus 
haut  et  d'y  être  mieux  écoutés  ? 


/■ 
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Le  Parlement  nous  a  reconnus  comme  créanciers  de  la  Nation,  N'avons-nous  pas  le 
droit  d  avoir  des  élus  parmi  nous,  pour  contrôler  la  gestion  des  affaires  publiques. 

Est-ce  demander  trop  au  corps  électoral  que  de  nous  donner  un  siège  à  la  Chambre 
sur  les  quatre?  Non,  Vous  jugerez  comme  nous  notre  prétention  légitime. 

Celui  que  nous  avons  choisi  comme  président  de  notre  Fédération  a  montré  quel 
dévouement,  quelle  conscience,  quelle  puissance  de  travail,  quelle  énergie  il  pouvait  mettre 
au  service  de  notre  cause.  Scs  capacités  ne  se  discutent  plus. 

Le  camarade  Barillet  doit-être  notre  élu,  le  19  novembre,  si  vous  faites  tous  votre 

devoir. 

Si  vous  approuvez  le  programme  qu’il  défend, 

Votez  pour  la  liste  entière. 

Si  vos  opinions  diffèrent  en  tous  cas 
Votez  pour  lui  seul. 

Tous  les  vrais  Français  vous  imiteront  et  il  o  est  pas,  nous  1  espérons,  en  Loir-et-Cher, 
un  seul  citoyen  qui  ne  voudra,  en  votant  pour  le  camarade  que  nous  avons  choisi  comme 
défenseur,  reconnaître  que  le  salut  de  la  Patrie  est  dû  a  notre  sacrifice. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  i 

J,  PAÜTRET,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  médaille  militaire, 
croix  de  guerre  (Romorantin).  —  HÀRRAULT,  amputé  du 
v  bras  droit,  médaille  militaire,  croix  de  guerre  (Blois).  — 
C.  COUSIN,  amputé  du  bras  droit,  médaille  militaire,  croix  de 
guerre  (Vendôme).  —  P.  PERCHERON,  amputé  du  bras 
droit,  médaille  militaire,  croix  de  guerre  (Vendôme),  — 
DESAINTLOUP,  médaille  militaire,  croix  de  guerre  (ÇJrau- 
mont-sur-Tharonne).  —  E.  Il  ER  VET,  amputé  de  la  jambe 
droite,  médaille  militaire,  croix  de  guerre,  président  de  la  section 
de  PU.  N,  M,  R.  (Romorantin),  —  RENOUS,  fracture  du  bassin, 
croix  de  guerre  (Salbris), 


Liste  d 'Union  nationale  républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Nous  présentons  à  vos  suffrages  un  programme  d’Union  républicaine,  de  réorganisa¬ 
tion  nationale  et  de  réalisations  pratiques. 

Après  cette  guerre  dont  la  durée  et  les  horreurs  ont  dépassé  toutes  les  prévisions,  nous 
devons  avant  tout  exiger  le  châtiment  des  traîtres  et  l'exécution  intégrale  du  traité  de  paix 
pxr  les  auteurs  responsables  de  tous  nos  deuils  et  de  toutes  nos  ruines. 

Les  anciens  partis  doivent  disparaître. 

C'est  pourquoi  nous  pensons  que  l'heure  présente  doit  grouper  dans  un  large  esprit 
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d'union  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  acceptent  loyalement  la  République  et  qui  veulent 
toutes  les  libertés  :  liberté  de  conscience,  d’enseignement,  de  travail. 

Nous  voulons  : 

Confier  la  direction  des  affaires  publiques  à  des  Ministres  et  des  Administrateurs  com- 

pétants  et  responsables.  ...  *  vr>  , 

Supprimer  le  favoritisme,  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires,  simplifier  les  services 

administratifs  en  leur  appliquant  les  méthodes  modernes  el  les  progrès  de  science. 

Reconstruire  rapidement  nos  régions  dévastées  en  faisant  appel  a  1  initiative  privée 

avec  Faide  gouvernementale,  .  . 

Réorganiser  les  finances,  afin  que  les  victimes  de  la  guerre  reçoivent  la  réparation  mie¬ 
llé  de  ce  qu’ils  ont  perdu  pour  la  défense  des  intérêts  de  tous,  établir  des  impôts  justes, 
proportionnés  h  la  situation  de  chacun,  faciles  à  supporter,  réduire  lhmpôl  ind.rcct  sur  les 

produits  de  première  nécessité,  imposer  le  luxe.  , ,  I 

Faire  payer  d’abord  ceux  qui,  pendant  la  guerre,  se  sont  enrichis  par  des  procèdes 

° Fours uivresans  merci  l’accapareur  et  le  mercanli,  causes  principales  de  la  vie  chère, 
aider  au  contraire  les  producteurs  de  toutes  catégories. 

Réorganiser  l’enseignement  professionnel  agricole,  industriel  el  les  écoles  d  apprentis¬ 
sage.  - 

Combattre  l’Etatisme  et  les  monopoles. 

Favoriser  l'agriculture,  la  viticulture,  l'indusLrie  et  le  commerce.  Créer  des  banques 
propres  à  leur  assurer  un  large  crédit  basé  sur- la  valeur  personnelle.  Diriger  nos  capitaux 

vers  les  e  i< reprises  nationales,  , 

Soutenir  el  encourager  les  familles  nombreuses,  procurer  à  1  ouvrier  des  villes  et  des 

campagnes  une  vie  plus  large,  plus  saine,  favoriser  l’accession  de  tous  à  la  propriété. 

Réduire  le  service  militaire  et  mieux  organiser  les  forces  de  la  nation. 

Electeurs, 

RéHéebissez  ’  voire  vote  a  cette  année  une  importance  considérable. 

Les  parLis  révolutionnaires  s'organisent.  Pour  leur  barrer  la  roule,  l’union  de  tous  les 

honnêtes  gens  est  nécessaire. 

Vers  cette  union  tendent  tous  nos  efforts. 

Nos  actes  vous  prouveront  que,  tenant  nos  promesses  nous  sommes  bien  fidèles  manda¬ 
taires,  les  bons  serviteurs  du  pays  et  de  la  République. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 


R.  BARILLET.  —  L.  BIMBENET. 
M.  HÉRAULT. 


—  J.  GAULIER.  — 


Ch  e  r  s  C  on  ci  toy  e  n  s , 

Les  élections  législatives  qui  vont  avoir  Heu  ont  pour  notre  pays  une  importance 
capitale.  Nous  avons  gagné  la  guerre,  mais  nos  finances  sont  dans  un  état  très  inquiétant. 
Si  le  futur  Parlement  n'apporte  pas  un  prompt  remode  à  cette  situation,  la  France  peut 
périr,  après  avoir  été  sauvée  par  l'énergie,  l'endurance,  le  courage  sublime  do  nos  poilus. 


Les  devoirs  sacrés. 

Il  faut  éviter  la  catastrophe,  ne  serait-ce  que  pour  conserver  un  morceau  de  pain  à 
tous  les  pensionnés  de  l'Etat  ;  aux  Mutilés,  aux  Veuves  et  aux  Orphelins  de  la  guerre,  liste 
qui  devra  s’allonger  encore  de  ceux  qui  ont  contracté  de  graves  maladies  dans  les  tranchées. 
De  même  pour  les  travailleurs  qui  ont  placé  sur  l’État  l'espoir  de  leurs  vieux  jours. 


Politique  financière. 

Notre  politique  financière,  avec  la  complicité  du  Parlement  (qui  n'a  pas  osé  dire  la 
vérité  au  pays  à  la  veille  des  élections)  a  manqué  de  franchise.  Emettre  des  billets  de  banque, 
reculer  le  payement  de  nos  dettes  n'est  pas  résoudre  les  difficultés  * 

La  participation  de  nos  alliés  à  nos  charges  ne  sera  possible  que  si  nous  avons  une 
situation  nette  et  loyale.  Il  faut  y  parvenir. 


Les  responsables  de  la  guerre . 

La  guerre  de  1914  nous  a  surpris  avec  un  matériel  incomplet.  V insuffisance  des  canons 
et  des  munitions  nous  a  causé  des  pertes  d’hommes  et  d'argent  excessives 

Nos  députés,  avant  de  se  séparer,  ont  tenu  k  déclarer  quïîs  n'étaient  pas  responsables 
de  cet  état  de  choses,  ayant  voté  tous  les  crédits  qui  leur  étaient  demandés.  S'il  est  exact 
qu'ils  ont  voté  ces  crédits,  leur  responsabilité  n'en  est  pas  moins  lourde,  parce  qu’ils  ont 
négligé  d'en  surveiller  l’emploi.  Voter  des  crédits  et  ne  pas  veiller  à  îa  légalité  de?  dépenses, 
c’est  se  faire  complice  du  gaspillage. 

Pendant  les  dernières  législatures,  îe  contrôle  parlementaire  en  matière  budgétaire  a 
été  illusoire.  Cette  situation  doit  prendre  fin. 

Voici  les  points  principaux  sur  lesquels  doit  porter  la  réforme  de  nos  mœurs  finan¬ 
cières  :  1°  Aucune  dépense  ne  pourra  être  engagée  sans  indication  de  recettes  correspon¬ 
dantes  ;  2°  Le  Parlement  doit  cesser  de  discuter  à  perte  de  vue,  en  séances  publiques,  les 
crédits  budgétaires  qui  ne  sont  que  des  prévisions  de  dépenses;  il  devra  reporter  sur  les 
comptes  ministériels,  produits  dans  un  délai  très  court,  la  sévérité  de  ses  critiques.  On  con¬ 
trôle  des  comptes/  le  contrôle  détaillé  des  prévisions  de  dépenses  est  an  trompe-l'œil  ; 
3Û  La  Gour  des  Comptes,  qui  dépend  en  réalité  du  Ministère  des  Finances,  c'est-à-dire  de 
r  Administration,  doit  être  placée  sous  Tau  torité  immédiate  du  Parlement.  Elle  doit  avoir 
juridiction  sur  les  ordonnateurs  et  sur  les  matières  en  magasin  qui  ne  sont  que  des  crédita 
transformés;  4°  Les  ordonnancements  non  conformes  aux  lois  de  finances  doivent  engager 
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la  responsabilité  des  ordonnateurs  ;  5"  Les  faux  dans  les  comptes  budgétaires  doivent  être 
-considérés  comme  des  faux  en  écritures  publiques  et  punis  comme  tels. 

Ayons  moins  de  fonctiannaires.  Payons-les  bien  et  qu’ils  soient  responsables  de  leurs 

fautes  lourde». 


Chers  Concitoyens, 

Notre  programme  est  celui  du  parti  républicain  radical-socialiste. 

Nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  de  reviser  la  Constitution  et  notamment  de  modifier 
le  mode  d'élection  du  Sénat.  Nous  croyons  aussi  qu'il  est  indispensable  de  procéder  à  une 
réforme  profonde  de  nos  mœurs  administratives,  en  recourant  à  la  décentralisation  et  en 
tenant  compte  des  régions  économiques. 

Nous  sommes  partisans  de  la  suppression  du  vote  par  procuration.  Députés  et  sénateur* 
payés  pour  assister  aux  séances  du  Parlement,  doivent  y  assister. 

Nous  demandons  la  suppression  des  fonds  secrets. 


Programme  politique  et  fiscal , 

Attachés  passionnément  à  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale,  nous  voulons 
-«  les  églises  libres  dans  l’État  souverain  ». 

Les  lois  de  laïcité  acquises  sont  pour  nous  intangibles.  Nous  considérons  que  1  ensei¬ 
gnement  est  une  des  plus  nobles  prérogatives  de  l’État  et  que  tous  les  enfants  du  peuple 
ont  droit  ù  une  éducation  intégrale  suivant  leurs  apfïtudes. 

Nous  demanderons  de  nouvelles  ressources  à  l’impôt  sur  le  capital  et  sur  les  succes¬ 
sions,  pour  alléger  le  plus  possible  les  impôts  indirects  qui  pèsent  si  lourdement  sur  les 
familles  nombreuses. 

Appliquer  sans  faiblesse  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre,  réviser  les  marchés  de  la 
guerre  sont  pour  nous  des  mesures  indispensables  et  urgentes.  Les  profiteurs  doivent  rendre 
gorge,  si  haut  placés  qu’ils  se  trouvent. 

Réduction  du  service  militaire,  —  Pohlufue  étrangère. 

Nous  croyons  que,  sans  nuire  à  la  défense  nationale,  on  peut  abaisser  à  un  an  la  durée 
d»  service  militaire  obligatoire,  avec  le  droit  à  deux  mois  de  congés. 

Pour  la  politique  extérieure,  nous  envisageons  le  maintien  de  nos  alliances,  1  exécution 
intégrale  des  traités,  la  réalisation  effective  d’une  Société  des  Nations  qui  supprime  la 
guerre,  la  fin  de  la  diplomatie  secrète  et  des  aventures  impérialistes.  Nos  colonies  doivent 
-cesser  d’être  une  vache  à  lait  pour  les  fonctionnaires  et  devenir  un  champ  d’action  large¬ 
ment  ouvert  a  noire  commerce  et  à  notre  industrie 


Questions  sociales. 

Nous  pensons  que  le  maintien  de  la  propriété  individuelle  est  indispensable  à  la  vie  de 
l’homme  on  société,  au  progrès  de  la  civilisation  et  au  bien-être  général.- On  ne  travaille 
bien  que  pour  soi.  U  y  a  Heu  de  faciliter  l'accession  de  la  propriété  aux  ouvriers. 

Les  ouvriers  de  l'industrie  et  les  employés  du  commerce  doivent  participer  aux  béné- 
&es  et  à  la  direction  des  affaires. 

Membres  de  Syndicats  agricoles,  nous  soutiendrons  naturellement  les  revendications 
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fie  l'agriculture.  Nous  combattrons  Ja  journée  de  huit  heures  pour  les  ouvriers  agricoles, 
car  cette  mesure  diminuerait  la  production  et  ne  contribuerait  qiTà  rendre  la  vie  encore  plus 
chère,  Les’saisons,  la  pluie  et  le  beau  temps  fixent  la  durée  du  travail  des  ouvriers  de  la 
terre. 

Nous  sommes  partisans  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie,  mais  nous  estimons 
qu’il  faut  faire  une  guerre  sans  pitié- aux  mercantîs. 


La  vie  chère . 

Le  problème  de  la  vie  chère  est  complexe,  La  réduction  du  prix  des  choses  indispen¬ 
sables  à  l'existence  dépend  de  la  production  et  de  la  répartition.  Elle  est  liée  à  Tétât  de  nos 
finances,  à  notre  change,  à  nos  transports  et  à  notre  politique  douanière. 

Nous  attacher  à  l’étude  et  à  la  solution  de  ces  questions  sera  notre  premier  souci. 

Le  monde  du  ir avait 

Le  producteur  —  intellectuel  ou  manuel  —  créant  toute  richesse  sociale,  a  le  droit  à 
une  existence  honorable  et  libre.  Dans  la  société  future,  U  ne  doit  y  avoir  ni  oisifs,  ni  para¬ 
sites  ;  nier  cette  vérité  serait  absurde,  résistera  ce  courant  est  inutile»  Amis  des  travailleurs, 
travailleurs  nous-mêmes,  nous  proposerons  toutes  mesures  législatives  susceptibles  de 
remédier  à  Tinjustice  sociale  présente  par  une  évolution  pacifique.  Nous  rejetons  loin  de 
nous  Tidée  d’une  révolution  qui  feraÎL  le  malheur  de  tous  et  nous  ramènerait  a  la  pire 
barbarie. 


Chers  Concitoyens, 

Telles  sont  les  opinions  des  hommes  qui  ont  Thonneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Ils  n’ont  d’autre  ambition  que  celle  de  mettre  leur  énergie,  leur  expérience  et  toutes 
leurs  facultés  au  service  du  Pays,  si  vous  les  en  jugez  dignes. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale! 

Constant  RAGOT,  Ancien  Député  de  Blois  (2e),  ancien  Questeur 
de  la  Chambre  des  Députés,  Maire  de  Saint-rAignan.  — 
Léon  FOUGRIÈRE,  Ancien  contrôleur  de  T  administration  de 
T  Armée,  propriétaire  agriculteur  à  La  Ferté-Imhaulfc*  -  Henri 
JOHANNET,  Conseiller  général  du  canton  de  S.aint-Ànumd,. 
Maire  de  Crucheray,  Président  du  comice  agricole  de  Vendôme, 
—  Edouard  BOUDIN,  Conseiller  général  du  canton  d’Herbauît, 
Mrire  de  Mesland,  Ancien  Président  du  Tribunal  de  commerce 
d  RluL 


—  428  — 


Lûlft'KT-CBER 


Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.). 


Citoyens, 

Nous  vous  présentons  nos  candidats  socialistes,  choisis  et  désignés  par  nous,  dans  nos 
groupes  d'abord,  puis  dans  notre  Congrès  départemental. 

Nous  les  avons  désignés  parce  que  nous  les  connaissons  de  longue  date  pour  des  tra¬ 
vailleurs  honnêtes,  capables  et  ayant  fait  leurs  preuves.  Et  surtout  parce  qu’ils  sont  répu¬ 
blicains,  ennemis  de  toute  oppression,  qu'elle  soit  cléricale,  militariste  ou  capitaliste 

Et  parce  qu'ils  sont  républicains,  ils  sont  socialistes.  C'est  notre  cas  et  c'est  le  leur. 

Et  vous  le  voyez,  Citoyens,  précisément  par  la  manière  dont  ces  candidats  ont  été 
choisis  et  vous  sont  présentés  :  ^ 

Seul  parti  républicain  encore  existant,  le  parti  socialiste  que  des  imposteurs  traitent 
de  bolcbeviste  est  aussi  le  seul  parti  français  et  efficacement  patriote.  II  l’a  prouvé.  Seul,  il 
s'est  efforcé  d'empêcher  la  guerre  qui  a  causé  tant  de  ruines  (143  milliards  dé  dépenses  de 
guerre,  135  milliards  de  dégâts,  75  milliards  de  pensions.  Total  :  253  milliards  —  sans 
compter  notre  dette  d'avant-guerre)  et  tant  de  morts,  qu'on  n  a  pas  osé  encore  nous  en 
donner  le  chiffre  officiel  ! 

En  voici  la  preuve  : 

En  1912,  au  moment  où  commençait  la  guerre  dans  les  Balkans  3e  Congrès  soeialiste 
de  la  Seine,  le  Congrès  socialiste  de  France,  le  Congrès  international  de  Bâle  déclaraient 
que  : 

Sous  aucun  prétexte  la  France  ne  devait  intervenir  dans  le  conflit  des  impérialismes 
autrichien  et  russe  ;  que  la  France  ne  se  laisserait  pas  jeter  dans  le  plus  horrible  des  conflits 
par  des  traités  secrets  dont  elle  ne  connaissait  aucune  clause*.. 

Et  c'est  encore  notre  Parti 'socialiste  qui,  le  29  juillet  1914  à  la  veille  de  la  guerre, 
déclarait  que  : 

La  France  ne  pouvait  se  laisser  entraîner  à  un  conflit  dont  la  Serbie  serait  l'enjeu  et  en 
vertu  des  traités  secrets. 

C'est  encore  notre  parti  socialiste  qui,  par  l'organe  de  Jaurès,  demandait  qu'au  lieu  de 
dépenser  un  milliard  à  bâtir  des  casernes  pour  y  faire  mourir  dans  l'insalubrité  de  construc¬ 
tions  neuves,  des  soldats  qui  resteraient  trois  ans  improductifs,  on  dépensât  ce  milliard  à 
armer,  équiper  nos  réserves  et  notre  frontière  du  Nord.  Si  on  nous  avait  écoutés,  nous 
aurions  eu  douze  cent  mille  hommes  de  plus  pour  arrêter  l’ennemi  en  Belgique  et  la  patrie 
n' aurait  pas  été  envahie. 

C’est  encore  notre  Parti  socialiste  qui  voulait  qu’au  Heu  de  laisser  nos  grandes 
compagnies  financières  prêter  à  l'étranger  plus  de  quarante  milliards  de  notre  épargne,  on 
employât  nos  capitaux  à  construire  et  à  améliorer  nos  canaux,  nos  chemins  de  fer,  nos 
porta,  notre  marine  marchande,  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  commerce,  de  notre  agri- 
uiturc  et  de  noire  industrie, 
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Plus  tard,  lorsque,  malgré  nos  avertissements,  eut  éclaté  3a  guerre,  que  voulaient  nos 
impérialistes  tout  autant  et  aussi  bien  que  les  impérialistes  allemands,  le  parti  socialiste, 
tout  en  contribuant  à  la  Défense  nationale  comme  à  un  devoir  sacré,  fut  encore  le  seul 
parti,  assez  prévoyant,  assez  patriote,  assez  français,  pour  demander  qu'on  abrégeât  la 
tuerie  en  faisant  la  paix  et  en  acceptant  dans  ce  but  de  causer  avec  l'ennemi, 

El  c’est  ainsi  que  le  Parti  socialiste  sauvegardait  la  patrie  et  son  avenir,  tandis  que  les 
imposteurs  qui  nous  avaient  menés  à  cette  guerre  au  nom  de  la  justice  et  du  droit  et  de  la 
paix  éternelle,  montraient  bien  qu'ils  n'avaient  eu  d'autre  but  que  la  conquête,  la  rapine  et 
la  guerre  qui  en  résultera  fatalement  si  les  électeurs  continuent  à  les  laisser  faire. 

Aujourd'hui  en  lin  on  nous  traite  de  bolchevistes  parce  que  nous  voudrions  que  la  paix 
ne  soit  pas  sabotée  par  notre  gouvernement  et  que  notre  or  et  le  sang  de  nos  enfants  ne 
soient  plus  versés  criminellement  en  Russie,  en  Hongrie,  en  Syrie  et  ailleurs,  pouropprimer 
les  peuples  et  leur  ramener  les  tyrans  dont  ils  s'étaient  débarrassés  ou  leur  en  imposer 
d'autres. 

Et  aussi  parce  que  nous  protestons  contre  Pin  famé  blocus  qui  fait  mourir  de  faim  en 
Russie,  et  par  milliers,  les  femmes,  les  vieillards  et  les  enfants,  qui  les  empêche  de  pro¬ 
duire  ei  entretient  ainsi  la  vie  chère, *, 

Et  enfin,  et  surtout,  parce  que  nous  entendons  qu'on  fasse  rendre  aux  profiteurs  de  la 
guerre  les  centaines  de  millions  qu'ils  ont  gagnés  avec  la  complicité  de  nos  gouvernants,  en 
exploitant  nos  malheurs. 

C’est  avec  ces  millions,  qu'aujourd'hui  ils  vous  inondent  d'affiches  et  de  papiers  pour 
vous  amener  à  réélire,  encore  une  fois,  des  hommes  qui  leur  laissent  leurs  scandaleux 
bénéfices  et  leur  permettent  de  recommencer. 

Quant  h  nous,  nous  sommes  leurs  adversaires  résolus  et  nous  ne  cesserons  de  les 
dénoncer  et  de  les  combattre.  Contre  eux  nous  invitons  h  s’unir  tous  les  travailleurs  ceux 
de  l'usine,  comme  ceux  des  champs,  comme  ceux  de  la  pensée,  qu'ils  voudraient  diviser, 
pour  les  affaiblir  et  continuer  à  les  exploiter  désunis.  C’est  ainsi,  c'est  pour  exciter  contre 
nous  les  agriculteurs,  qu’ils  leur  font  croire  que  nous  voulons  leur  enlever  leurs  biens.  Ils 
mentent.  Notre  devise  est  au  contraire  :  l'outil  à  celui  qui  le  manie  ;  la  terre  à  celui  qui  la. 
travaille. 

C’est  dans  cette  intention,  c'est  avec  ce  passé  et  ces  états  de  service  que  noire  parti  a 
élaboré  pour  l'avenir  le  programme  qui  est  celui  de  tous  ses  candidats,  dont  il  exigera  et 
surveillera  l'exécution  par  ses  groupes  et  par  ses  journaux  (il  est  le  seul  parti  qui  le  puisse). 

Proq  ram  me  po  litt  que. 

Réunion  d'une  Constituante  ;  suffrage  universel  des  deux  sexes  ;  consultation  directe 
du  peuple;  droit  d'initiative  populaire:  représentation  proportionnelle  intégrale  ;  assemblée 
législative  unique;  décentralisation  administrative;  représentation  syndicale;  défense  de 
renseignement  et  des  lois  laïques. 

Programme  financier . 

Retour  à  la  nation  des  profits  de  guerre  abusifs  ;  nationalisation  de  toutes  les  branches 
de  l’activité  économique  susceptible  de  déchargfn  d'autant  les  contribuables  ;  conscription 
des  fortunes. 
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Programme  des  réformes  economiques. 

Toutes  mesures  d'assurances  sociales  contre  le  chômage,  pour  le  placement,  pour 
l1  hygiène,  le  logement,  et  en  général  le  bien-être  du  travailleur,  aussi  bien  agricole 

qu'urbain  ,v 

Représentation  syndicale  dans  les  conseils  élus  de  tous  les  travailleurs  et  particulière¬ 
ment  des  travailleur  b’  agricoles,  encore  isolés  et  inorganisés. 

Enseignement  unique,  accessible  à  tous  par  3a  gratuité  el  le  concours. 

Développement  de  la  coopération  aussi  bien  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Questions  tri  te  r  n  a  lia  na  l  es , 

L'action  de  la  France  à  l'extérieur  doit  uniquement  viser  à  l’établissement  de  la  paix 
par  la  fondation  d'une  véritable  Société  des  nations. 

Idéal  socialiste* 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  d'ailleurs  que  ce  ne  sera  qu'en  réalisant  la  véritable 
société  socialiste  que  nous  guérirons  les  maux  actuels,  tant  intérieurs  qtTœr teneurs,  et  c'est  , 
surtout  à  rétablissement  de  cette  société  que  notre  parti  entend  travailler,  en  fondant  la 
République  sociale. 

Vive  la  République  socialiste  l 

BESNARD-FERRON,  viticulteur,  conseiller  municipal  de  Villiers- ■' 
sur-Ie-Loir,  secrétaire  de  la  Fédération  socialiste  de  Loir-et- 
Cher,  caporal  au  279°  d'infanterie  et  au  52°  territorial,  41  mois 
de  tranchées,  î  blessure.  —  Sylvain  CHEVET,  agriculteur, 
maire  de  Saint-Romain  depuis  1908,  55  ans,  non  mobilisé.  — 
Gustave  GÏRÀUDET,  professeur  au  collège  de  Romoranün, 
syndiqué,  sergent  au  40 1*  d’infanterie,  48  mois  de  tranchées, 

2  citations,  1  blessure.  —  Gaston  TESSIER,  ouvrier  imprimeur, 
syndiqué,  à  Blois,  caporal  au  204e  d'infanterie,  44  mois  de 
'  tranchée,  0  mois  de  captivité,  2  citations. 
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Élections  complémentaires  des  14  (1er  tour;  et  28  mars  1920  (2°  tour). 


1"  tour* 


Electeurs  inscrits  ,  7 9  *  653 

Nombre  de  volants.  4 1 .  S  II 

Bullatins  blancs  eL  nuis., , .  2.339 

S  u  ffrage  s  eipri  rués . .  * .  33*972 

Liste  d'union  républicaine  démocratique* 

1"  tour* 


MM*  Persil  (Raoul) .  12.693 

Pa^en . * . . **.,....  il. 823 

Liste  de  défense  et  d'action  sociale 
et  agricole. 

MM*  Maire  (E  ugène). . .  ,  15*341 

Thèvard  (Eaùte)  . . .  1:1*833 

Candidat  républicain  radical* 

M*  Légïsse  (Edouard)  . .  * . *  4  *  1 8  i 

Liste  du  bloc  de  gauohe. 

MM.  Ragot  (Constant) .  S  .357 

Boudin  (Edouard)  .**.,,.....*..<*.***  3 . 243 


Aucune  condition  noyant  été  réunie  pour  qu’il  y  ait 
élection,  il  a  été  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin 
le  28  mars  4920* 


2e  tour* 


Elo  e  U!  u  l'a  in  scri  U  * ,  79  *  155 

Nombre  de  votants*  38.944 

B  al  telins  blancs  e  t  nuis .  * ,  *  2  *  842 

Suffrage®  exprimés  36,  102 

Majorité  absolue. , .  18 . 052 


Liste  d'union  républicaine  démocratique* 


2e  loüX* 

MM*  Persil  (Raoul) . . .  * .  22.933 

P«yen  (Edouard) *.., . ******** ,  *»  22*672 

Liste  d’action  et  de  défense  sociale 
et  agricole* 

MM.  Maire  (E  ugène) . . . .  13  *  J 18 

Tbrévard  (Emile)  . . .  J 2 , 7 i 3 

Liste  républicaine  centre  gauohe* 

MM  *  La  cabane  (Paul)  .,...*..**.****..,*«,  34 

Àîaseï  (Henri)  * . . . .  6 

Liste  socialiste. 

M*  G  renet* .  .* . **■***.*... .  98 


MM.  Persil  et  Payen,  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  ont  été  élus  députés. 


Liste  «TUnion  républicaine  démocratique. 


Chers  Concitoyens, 

Nous  sollicitons  vos  suffrages  pour  remplacer  MM.  33ierre  Berger  ci  Picbery,  élus 
sénateurs  le  41  janvier,  sur  un  programme  qui  est  le  nôtre. 

Nous  sommes  nés  en  Loir-et-Cher,  nous  y  avons  passé  notre  jeunesse,  nous  y  avons 
nos  intérêts,  noire  famille  et  nos  concitoyens  nous  ont  manifesté  leur  confiance  et  leur 
sympathie  en  nous  élisant  maires  de  nos  communes  respectives* 

C’est  dire  qu’en  défendant  vos  intérêts,  nous  défendons  les  nôtres* 

Nous  n’ignorons  pas  que  dans  notre  département,  il  importe  particulièrement  de  sou¬ 
tenir  non  seulement  le  Commerce  et  f Industrie,  mais  rAgrieuHure,  grâce  à  laquelle  tant 
de  richesses  jaillissent  de  son  sol. 

C’est  la  mission  que  nous  nous  proposons  d’assumer  en  nous  inspirant,  du  resie,  des 
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conseils  de  la  Chambre  (T agriculture  que  vous  élirez  prochainement  cl  de  vos  associations 
agricoles  et  viticoles.  C’est  ainsi  que  nous  entendons  maintenir  à  nos  vignerons  le  droit  de 
distiller  leurs  produits  et  nous  préoccuper  de  la  question  des  transports,  notamment  en  ce  * 
qui  concerne  les  engrais,  le  vin,  les  semences  et  les  céréales* 

Mais  la  prospérité  ne  peut  renaître  que  dans  la  paix:  sociale  et  eu  faisant  abnégation 
de  nos  divisions  politiques. 

C'est  parce  que  nous  en  sommes  convaincus  que  nous  vous  présentons  —  comme  tes 
députés  que  vous  avez  élus  le  10  novembre  —  avec  un  programme  cT Union  républicaine, 
respectueux  de  toutes  les  libertés  dans  toute  racception  du  mot,  mais  décidés,  bien 
entendu,  à  maintenir  toutes  les  conquêtes  de  la  République. 

Tout  autre  régime  étant  désormais  impossible  à  établi^  en  France,  pourquoi  le  discu¬ 
ter,  pourquoi  nous  dépenser  en  vaines  querelles,  alors  qu’il  y  a  tant  à  faire  pour  relever  les 
ruines  causées  par  la  guerre  ! 

Le  pays  devra  s’imposer  de  lourdes  charges.  Il  pourra  les  supporter  s’il  travaille  dans 
la  paix. 

Une  énorme  majorité  s’est  déjà  manifestée  au  Parlement  eu  faveur  d’un  Gouvernement 
d’ordre  dans  la  République,  Nous  nous  proposons  d'aller  la  grossir  si  vous  nous  élirez. 

Il  y  va  du  salut  de  la  France.  L’exemple  de  la  Russie  épuisée,  saignée,  ruinée  par  !a 
guerre  civile  plus  encore  que  par  la  guerre  étrangère,  esL  la  pour  le  démontrer. 

Nous  faisons  appel  à  la  conscience  de  tous  les  bons  citoyens  pour  éviter  les  discordes 
sociales  qui  entravent  la  production,  causent  la  rareté  des  produits  nécessaires  à  l’ existence 
et  engendrent  la  vie  de  plus  en  plus  chère  dont  tout  le  monde  souffre  indistinctement. 

L'oeuvre  qui  incombera  au  Parlement  dans  les  apnées  qui  vont'  suivre  la  guerre  sera 
immense. 

Il  faudra  reconstituer  les  richesses  disparues,  reconstruire  les  régions  dévastées,  réor¬ 
ganiser  notre  vie  nationale  désemparée,  refaire  nos  finances.  Des  impôts  nouveaux  seront 
nécessaires  :  nous  nous  efforcerons  de  les  établir  aussi  éqnitablemei  t  que  possible  en  ména¬ 
geant  les  forces  contributives  du  travail. 

Du  reste,  nous  nous  opposerons  à  ]  institution  de  nouveaux  monopoles,  ceux  qui 
existent  ayant  démontré  la  totale  incapacité  de  TÉtat  à  administrer  économiquement  et  à 
satisfaire  le  public. 

Nous  nous  montrerons  ménagers  des  deniers  des  contribuables,  mais  nous  n 'oublierons 
pas  néanmoins  la  dette  sacrée  contractée  par  la  France  à  l’égard  de  ses  défenseurs  et  de 
leurs  familles,  non  plus  que  le  devoir  de  la  Nation  vis-à-vis  des  familles  nombreuses  qui 
contribuent  au  relèvement  plus  rapide  de  la  Patrie. 

Notre  longue  expérience  de  la  politique  et  des  questions  économiques,  les  nombreuses 
relations  que  nous  nous  sommes  créées  dans  le  Gouvernement,  au  Parlement  et  dans  le  per¬ 
sonnel  administratif,  vous  sont  un  sûr  garant  que  nous  pourrons  défendre  efficacement, 
partout  et  en  toutes  circonstances,  les  intérêts  que  vous  nous  aurez  confiés. 

Nous  sommes  avant  tout  des  hommes  de  travail  et  d'étude.  Nous  mettons  à  votre 
service,  comme  au  service  de  la  République,  tout  le  zèle  et  tout  le  dévouement  dont  nous 
sommes  capable. 

Vive  la  France! 

Vi  ve  la  République  I 

Raoul  PERSIL;  maire  de  Chauzy-sur-Cisse,  Ancien  chef  de  cabinet 
de  M.  Millerand ,  — 'Edouard  PÀYËN,  maire  de  Madrieux* 
en-Sologne. 
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Liste  de  Défense  et  cTAction  Sociale  et  Agricole. 


Messieurs  Jes  Electeurs, 

Répondant  à  l’appel  d'un  grand  nombre  d'électeurs  et  des  sections  de  la  Ligue  des 
familles  nombreuses  de  Loir-et-Cher  je  me  présente  à  vos  libres  suffrages  aux  élections 
législatives  du  34  mars  prochain. 

Mon  apostolat, 

Chef  d'une  famille  très  nombreusefj’ai  eu  12  enfants  dont  Faîne  lieutenant  est  Lombé  au 
feu  dans  le  dernier  combat  après  48  mois  de  front),  j’ai  fondé  en  1908  3a  Ligue  des  familles 
nombreuses  dont  le  général  de  Castelnau  est  aujourd'hui  président  d’honneur* 

Pour  fonder  la  Ligue,  j'ai  fait  des  conférences  et  organisé  u  Paris  une  manifestation 
calme  et  pacifique  qui  ont  fait  son  succès* 

La  Ligue  groupe  toutes  les  familles  de  3  enfants  ei  plus  et  le  premier  eu  Francej'ai  attiré 
l'attention  de  la  Nation  et  des  pouvoirs  publics  sur  ces  familles  qui  ravitaillent  pour  les 
deux  tiers  la  France  en  citoyens,  en  mères  de  famille  et  en  soldats* 

Aussi  combien  de  leurs  fi!s  sont  tombés  eL  quel  rude  tribut  les  familles  nombreuses  sur¬ 
tout  agricoles  ont  payé  à  la  guerre. 

Mobilisé  le  2  août  1914,  j'étais  après  îa  retraite  de  la  Marne  détaché  à  la  garde  des 
officiers  allemands  prisonniers  au  château  de  Fougères.  Je  les  questionnais*  Leur  réponse 
était  que  l'Allemagne  ne  nous  aurait  pas  attaqués  si  la  France  avait  eu  plus  d'habitants. 

La  cause  des  familles  nombreuses  se  confond  donc  avec  l’intérêt  national*  Clemenceau 
disait  au  Sénat  :  «  Sans  les  familles  nombreuses,  la  France  serait  perdue 

Le  Président  de  la  République,  M+  Deschanel,  dit  aussi  dans  son  message  qu'il  faut 
défendre  la  famille  fondement  de  îa  Nation* 

Aujourd’hui  Ja  Ligue  compte  plus  de  1 . 500  sections  et  plusieurs  centaines  de  mille 
familles  nombreuses  liguées  font  partie  de  la  ligue* 

Notre  programme  : 

.  Assez  de  paroles  et  de  vaines  promesses,  aujourd’hui  il  faut  des  actes  et  notre  pro¬ 
gramme  est  un  programme  de  réalisation,  de  défense  et  d'action  sociale  et  agricole* 

Liberté  ; 

Nous  voulons  toutes  les  libertés  compatibles  avec  l'ordre  public  et  parmi  ces  libertés, 
Ja  liberté  de  conscience  est  lune  des  plus  sacrées. 

Agriculture  :  :  :vÿl 

L’agriculture  est  Fune  de  nos  suprêmes  réserves  nationales.  Elle  doit  donc  être  au  plus 
haut  point  protégée.  Si  les  familles  nombreuses  étaient  l'objet  d'une  sollicitude  particulière 
des  pouvoirs  publics  ces  familles  s'attacheraient  davantage  au  territoire, 

La  main-d'œuvre  manquerait  dans  votre  département  essentiellement  agricole* 

-  55 
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Fonctionnaires  : 

I  '(n «t  doit  ton»  compte  aux,  fonctionnaires  clans  toutes  leurs  situations,  de  leurs  chargea, 
a,  fl  aombrcus»  plaide»  que  la  Ligue  «oit  nous  <K  ■>  »  »  -  <"“• 

ïssïïkï  sfta  — .  P»»  » 

1)01  indemnités  doit  en  ,  j  milliards  que  l'Allemagne  doit  non»  donner  et 

■*  ®*  -  •*  1'Allom*ï” qui  1 

voulu  la  guerre  et  o'eet  m»  P»»  l»  France,  mai. 

ait  soixante  ans,  la  mire  cinqn.nto-oinq  an,  et  qn'i.t  soi». 

Tf  "fe  ssrriûs 

eelà  a  eu  lieu  si1  souvent  pour  lès  allocations. 


Les  mutilés  : 

A  nos  glorieux  soldats,  le.  pouvoirs  publics'  doivent  le.  avantage,  auxquels  Us  ont  si 
légitimement  droit. 

Le  Traité  de  paix  : 

L'un  de  nos  grands  chefs  nous  disait  :  «  Encore  quelques  jours  de  lutte  et  c’en  était 

tau  i&ÎUS V a».|tdd 

prendre  les  arnica»» 

Réforme  de  la  Constitution  . 

Quand  noue  nous  adressons  aux  pouvoirs  publics  nous  no  trouvons  pas  de  responsable.. 

Il  nous  en  Faudrait.  C’est  pourquoi  la  réforme  de  la  Constation  3  impose. 

- 

Service  militaire  : 

Le  service  militaire  doit  être  largement  allégé,  mais  il  est'  nécessaire  que  la  France  ait 
une  armée  forte  pour  faire  exécuter  les  conditions  du  Traité  de  paix  et  parer  a  toutes  éve  - 

lUaHÏÏ  Gouvernement  s'en  préoccupe  et  dans  son  projet  il  demande  une  réduction  de  ser¬ 
vice  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions  libérales. 

Oui,  mais  les  conscrits  de  toutes  les  familles  nombreuses  doivent  être  compris  dans 

ceux  qui  bénéficieront  de  cette  mesure. 


Candidature  officielle  : 

Je  ne  suis  ic  candidat  d’aucun  parti 
T  œuvre  que  j'ai  fondée  est  nationale. 


politique,  mais  jfe  fais  appel  à  loua  parce  que 
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D’au  Ire  part,  la  France  est  soumise  à  un  régime  d'institutions  proclamées  democra- 
liaues  et .)  ne  saurait  y  avoir  de  candidature  officielle.  S'il  y  en  avait  une  ce  serait  plutôt  a 
mienne,,  au  moment  où  les  pouvoirs  publics  affirment  en  toute  occasion  leur  sollicitude 

pour  les  familles  nombreuses*  * 

Eu  effet,  ie  ne  crains  pas  d’être  démenti  en-  disant  que  personne  ne  connaît  mieux  la 
cause  des  familles  nombreuses  que  .celui  qui  a  fondé  la  Ligue  et  qu’aucun  ne  pourra  les 

défendre  mieux  que  lui.  ,  ;  P.  . 

Le  Loir-et-Cher  compte  plus  de  3G.000  familles  de  3  enfants  et  plus.  Avec  vos  fils  et 

vos  gendres  vous  représentez  55  0/0  des  électeurs.  Beaucoup  d’entre  vous  ont  pris  contact 
avec  la  Ligue,  Je  puis  donc  dire  que  le  mouvement  national  que  j’ai  créé  m'ouvre  le  droi  (  e 

cité  dans  tous  les  départements.  r 

Les  familles  nombreuses  de  tout  le  territoire, les  sections  delà  Ligue  aspirent  a  me  voir 
au  Parlement,  et  que  personne  ne  niera  que  mon  élection  aurait  un  grand  relenlissemen 

dans  toute  la  France,  , 

Élu,  f  aurais  une  installation  dans  votre  département  pour  m  entretenir  souvent  avec 

vous. 

Capitaine  MAIRE,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Lauréat  de 
l’Institut  de  France,  Président- Fond  a  Leur  de  la  Ligue  des  familles 
nombreuses  de  France, 


Messieurs  les  Électeurs, 


Je  viens  solliciter  vos  suffrages,  bien  que  ne  m'étant  jamais  occupé  do  politique  et 
j’ajouterai  même  que  c’est  à  cause  de  cola  que  je  n’appartenais  à  aucune  coterie. 

Parti  le  premier  jour  de  la  mobilisation,  a  l’agc  de  o7  ans  suis  resté  mobilisé  jusqu  à 
60  ans  révolus.  Mes  deux  fils  et  mon  gendro  ont  fait  toute  la  campagne;  mon  gendre  fut  fait 
prisonnier  à  l’attaque  de  Champagne  en  1915.  J'ai  eu  le  botfbeur  de  les  voir  revenir  tous 
trois  indemnes* 

JTaidUà  mes  enfants  :  vous  nous  avez  sauvés  de  Ta  domination  allemande  ;  vous  avez 
fait  votre  devoir  d'une  façon  sublime*  il  me  reste  a  faire  le  mien  a  mon  tour  et  quelle  que 
soit  la  peine  que  je  me  donnerai  pour  vous  Taire  avoir  des  lois  de  justice,  elle  n’égalera 
jamais  le  sacrifice  que  vous  avez  fait. 

Père  de  cinq  enfants,  dont  trois  sont  encore  à  mon  foyer  et  le  quatrième  représenté  par 
deux  petites  filles,  le  cinquième  étant  mort  en  bas  âge,  je  me  suis  affilié  à  la  Ligue  des 
familles  nombreuses,  émerveillé  de  l’œuvre  du  capitaine  Maire. 

Je  suis  né  à  Romoranlin,  où  mon  père  fut  trente-cinq  ans  notaire.  J’ai  passé  toute  mon 
enfance  dans  cette  ville  ;  je  suis  allé  terminer  mes  éludes  au  lycée  de  Vendôme,  et  «près 
avoir  fini  mes  études  de  médecine  à  Paris,  je  suis  venu  m’installer  à  Snvigny-sur-Brayo 
pays  d’origine  démon  père,  où  la  famille  Thcvard  comptait  de  nombreux  amis.  J’y  ai  passé 
sept  années  à  parcourir  ce  joli  coin  du  Perche  comme  médecin  de  campagne. 

Marié  à  une  jeune  fille  dont  la  famille  était  amie  de  la  mienne,  en  Sologne,  je  me  suis 
rapproché  de  mon  pays  natal  en  venant  me  fixer  à  Blois  où  j’ai  exerce -vingt-sept  ans  la 
médecine.  11  n  y  a  guère  de  coin  du  département  ou  je  ne  sois  connu. 

Aujourd'hui,  j'ai  pris  ma  retraite  en  Sologne  où  jjo  pourrais  tranquillement  mu  eonsa- 
crer  à  là  surveillance  de  mes  intérêts  personnels,  mais  j’estime  que  là  n’est  pas  le  devoir. 

Le  vrai  devoir,  dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  de  mettre  à  la  disposition  de 
sa  patne  toute  sa  force  et  toute  son  energie. 

Je  neveux  pas  faire,  comme  la  plupart  de. ceux  que  vous  avez  élus  jusqu’à  ce  jour,  de  la 
politique  une  carrière:  on  ne  commence  pas  une  carrière  politique  à  G:t  ans.  Je  veux  tout 
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simplement  proposer  à  vos  su  lira  ges  un  honnête  hommes  connu  de  vous  tous,  qui  veut  des 
lois  de  justice  et  de  liberté. 

Après  avoir  passé  trente-quatre  ans  de  ma  vie  è  soulager  mon  prochain  quelle  que  soit 
la  classe  de  la  société  à  laquelle  il  appartienne,  après  avoir  circulé  dans  tout  le  département 
et  le  jour  et  souvent  la  nuit,  je  me  suis  retiré  à  la  campagne.  Il  y  a  trente-quatre  ans,  j'étais 
Percheron  ;  Vendômois;  hier,  j’étais  fîtésois,  et  Solognot,  je  suis  parti,  Solognot  je  reviens. 

Mon  programme  politique  est  celui  du  capitaine  Maire,  Si  vous  nous  envoyez  tous  les 
deux  à  la  Chambre  des  Députés,  vous  aurez  des  défenseurs  acharnés  etconBciencieux. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République! 

Docteur  THÜVARD,  Membre  du  Comité  *  départemental  de  la 
section  des  familles  nombreuses  du  Loir  et  Cher,  Médecin-chef 
>  honoraire  de  PIIôtel-Dieu  de  Blois. 


~  ;  I 

Liste  du  bloc  de  gauche. 

\ 

* 

Chers  Concitoyens, 

Nous  croyions  que  la  candidature  oficicielle  avait  vécu  :  il  n’en  est  rien  ■  vivace,  elle 
renaît  de  ses  cendres.  Suivant,  au  petit  pied,  ce  bel  exemple,  voici  que  nos  derniers  élus 
s'arrogent,  selon  leur  bon  plaisir,  le  droit  de  désigner  aux  électeurs  les  candidats  appelés  à 
les  remplacer. 

G'est  pour  restaurer  ce  système  condamné  que  Ton  a  mandé  de  Parié  deux  hommes  : 
M.  Persil,  naguère  secrétaire  du  Président  ân  Conseil,  et  en  même  temps  percepteur  du 
département  de  la  Seine,  et  M.  Payen,  journaliste. 

Tous  deux  sont  nés  en  Loir-et-Cher,  c’est  vrai,  mais  n’y  faisant  que  de  courtes  appari¬ 
tions  ne  sont  nullement  qualifiés  pour  connaître  les  intérêts  qu’ils  auraient  à  défendre. 

Croyez-vous  vraiment,  mes  chers  Concitoyens,  que  nous  ne  sommes  pas  capables  de 
traiter  nous-mêmes  nos  affaires,  sans  avoir  recours  à  des  étrangers. 

Le  parti  radical-socialiste,  le  bloc  de  gauche,  qui  comprend  la  'grande  majorité  des 
républicains  en  Loir-ei-Gh£r  —  les  dernières  élections  en  font  foi  —  a  jugé  de  son  devoir 
de  barrer  la  route  à  de  tels  procédés  antidémocratiques.  Autrement,  c’eut  été  une  sorte  de 
faillite  à  son  passé. 

C’est  pour  combattre  cette  politique  néfaste  que  nous  avons  été  désignés  pour  solliciter 
vos  suffrages  et  affirmer  ainsi  que  le  bloc  de  gauche  est  encore  haut  placé  pour  soutenir  les 
espérances  de  la  démocratie. 

Sans  rappeferxci  dans  leurs  détails  nos  programmes  que,  d’ailleurs,  chers  Concitoyens, 
vous  avez  reçus  et  appréciés,  nous  résumons  ainsi  nos  dernières  impressions  : 

La  tâche  la  plus  urgente  est  de  ramener  Y  équilibre  financier  par  une  politique  de  pro¬ 
duction  plus  intense  : 

Par  îa  libellé  du  commerce  honnêtement,  prali 


—  437  — 


N°  1431 


LOI ft-ET  CHER 

Par  la  suppression  des  spécula  Lions  illicites  ; 

Par  l’appel  énergique  aux  ressources  des  alliés  ; 

Par  La  mise  en  valeur  de  notre  magnifique  domaine  colonial  ; 

Enfin!  ei  surtout,  par  l'amélioration  intense  et  rapide  des  transports  et  de  tous  les 
moyens  de  production  agricole  et  industrielle. 

Chers  Concitoyens, 

Nous  n'entrerons  pas  davantage  dans  le  programme  d'action  de  notre  parti  qui  nTa 
rien  à  renier  de  son  œuvre  et  de  ses  idées  ,  ce  sont  celles  que  professaient  les  véritables 
fondateurs  de  la  troisième  République  :  Gambetta,  Jules  Ferry,  Paul  Bert,  Waldeek- 
Roussëau  et  Henri  Rrisson. 


Citoyens, 

Nous  vous  adressons  un  chaleureux  appel  pour  que  vous  consacriez  toute  votre 
énergie  et  votre  travail  à  la  prospérité  nationale,  à  la  réalisation  d’un  programme  do  justice 
sociale  et  de  fraternité,  en  souvenir  de  nos  enfants  qui,  en  mourant  en  héros,  ont  ravivé 
dans  nos  cœurs  l'amour  sacré  de  la  patrie  et  de  l'humanité. 

Républicains, 

Pas  d’abstentions  !  Saisissez  cette  manifestation  électorale  pour  affirmer  que  le  Loir-et- 
Cher  est  resté  fidèle  à  ses  traditions  démocratiques  et  le  défenseur  des  conquêtes  et  des 
principes  de  la  Révolution  de  178th 

En  phalange  serrée,  groupez-vous  autour  du  drapeau  que  le  bloc  de  gauche  nous  a 
confié. 

Notre  passé,  nos  convictions  politiques,  notre  expériènee  commerciale  et  agricole  sont 
pour  vous  les  plus  surs  garants  que  vos  intérêts  seront  sauvegardés  avec  le  même 
dévouement  que,  toute  notre  vie,  nous  avons  apporté  à  servir  la  République. 

Vive  la  France  î 

Vive  la  République  S 

Constant  RAGOT,  Ancien  questeur  de  la  Chambre  des  Députés, 
Vice- Président  du  Conseil  général,  Maire  de  Saint-Aignan, 
Propriétaire -agriculteur.  —  Edouard  BOUDIN,  Conseiller 
général,  Maire  de  Mesland,  Ancien  Président  du  Tribunal  de 
commerce  de  Blois,  Proprié  taire- Agriculteur. 
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Candidat  républicain  radical. 


M  es  chers  Concitoyens, 

Aux  élections  législatives  du  16  novembre  1919,  ISiOOO  électeurs  m'ont  fait  confiance* 

J  Arrivais  quatrième  sur  tfi  canii  i  data avec  890  voix  d'avance  sur  M,  Barillet,  qui,  béné¬ 
ficiant  de  la  loi  du  quotient,  a  été  proclamé  élu,  bien  que  classé  cinquième. 

Aujourd'hui,  je  pose  de  nouveau  ma  candidature. 

Eu  voici  les  raisons. 

J'estime  que  je  me  dois  aux  18.000  électeurs  qui  mont  honoré  de  leurs  suffrages  le 
16  novembre. 

J'estime  que  le  département  ne  doit  pas  être  représenté  par  des  étrangers,  mais  au  con¬ 
traire  par  des  citoyens  qui  vivent  au  milieu  de  vous,  qui  vous  connaissent,  que  vous  con« 
naissez- et  avec  desquels  vous  avez  des  rapports  constants. 

J’estime  que  c'est  faire  injure  aux  Conseillers  généraux,  aux  Conseillers  d'arrondisse¬ 
ment,  aux  personnages  en  vue  de  notre  département  en  allant  chercher  deux  Parisiens, 
ignorants  de  vos  besoins,  pour  représenter  les  vignerons,  les  eultivateurs,  les  travailleurs, 
les  industriels  et  les  rentiers  du  Loir-et-Cher.  C'est  dire  que  parmi  nos  représentants  aux 
assemblées  départementales  et  communales,  que  parmi  nos  commerçants,  industriels,  ou¬ 
vriers,  agriculteurs,  viticulteurs  et  propriétaires  du  Loir-et-Cher,  aucun  n'est  capable  de 
remplir  le  mandat  de  député  et  qu'il  faut  aller  chercher  les  capacités  hors  de  notre  départe¬ 
ment. 

J’estime  erïfin'que  ma  décision  a  la  signification  d'une  protestation  contre  deux  hommes 
qui  ne  sc  gênent  pas  d’afficher  une  candidature  nettement  officielle  et  j’entends  réagir  contre 
des  mœurs  qui  relèvent  du  régime  impérialiste. 

Je  n’ai  pas  à  renouveler  ma  profession  de  foi;  vous  la  connaissez,  elle  est  telle  qu'il  y  a 
trois  mois. 

Vive  la  République  démocratique! 

Édouard  LEGITTE,  Maire  d'Oncques,  Candidat  républicain  radical. 
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8  Dépulés.  - 


Inscrits. . *  î 9 1.673 

Votants .  132,611 

Bulletins  blancs  et  nuis,,,  2,024 
Suffrages  exprimés 130. 5&Î 

Majorité  absolue,,  05,294 
Quotient  électoral,  16,323 


Liste  de  l’Entente  r  é  publie  aine  * 
démocratique. 


M AL  Lau  ren  t,  d,  s  . . *  53 * 185 

Keyret,  d.  s . . * , .  *  52.583 

Dupin . . . . . *** .  52,810 

Garcin  . * . , . . .  52,310 

Mathieu . . . . .  52,325 

Foriêsiér, . , , . . .  *  * . .  * , .  52 , 690 

Motion . . . .  52:438 

Taurines  . . . . . . .  52.766 


Total _ .,*  421,115 


MM*  A&mbaud . . . . . . .  6 , 586 

Bernheim  G  * 2G6 


Total**-, , _ _ _  53.194 


Moyenne, . .  * .  6  «649 


Liste  du  Bloc  républicain  socialiste- 

MM.  Durafouiv  d.  s - - * - - —  51,431 

Bernachon ,  «  ,,.*♦,,,*,, ,*  48.057 

Robert*  d.  s, . . . *  48 . 83 1 

Durand  -,  . 48  *  553 

Merlin,  d,  s;  .. . . . *.*• ■**’**  *  ...  48,786 

Vittome,.  *, .  * .. . - .  47.430 

Imbert . *  ♦  *  * ,  *.*  *.*,,*. . *  «  47,766 

Driyet,  d.  3* . «  * - -  -♦*«.♦■  48-284 

Total . .*  389.141 

Moyenne, .  48.642 


Liste  du. Parti  socialiste. 


Moyenne  *.,**, .  52  *  639 


Liste  de  concentration  républicaine 
économique  et  sociale, 

MM,  Wilro,  a.  d*’ . . .  7.121 

Moniaud . . . . .  6.810 

Jàil  lardon . . .  6.470 

Vîoay . .  6.750 

Faure . . . .  6 . 603’ 

Musy _ _  * _ _ é  . .  6;588 


Lafont,  d  »  s,  *  * 

...  21.866 

Faure  . . . * 

...  20.575 

Raimond 

20 J  438 

Ghftvaücr 

20.446 

Masson 

*..  20.417 

Le  G  ri  cl  . .  /*  * 

...  20.546 

Bailly  **,.***« 

...  20.429 

Fâurë  , , , . ,  w . 

*,*  26*403 

Tblal . . 

...  165.120 

Moyenne. , ,  * . . 

,,,  ~2Q.m 

Élus 


au  quotient  ..-,.-** . ,,***■» 

à  lar  plu^^forter moyenne . 


MM.  Laurent;  Taurines,  Durafuur,  Robert  et  Lafont* 
MM*  Forlssier  et  Néyreti 
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Entente  républicaine  démocratique. 


Chers  Concitoyens, 

Après  les  terribles  épreuves  dont  la  France  est  sortie  victorieuse  et  meurtrie,  les  can¬ 
didats  qui  se  présentent  sur  cette  liste  veulent  la  paix  ; 

La  paix  fr  F  extérieur! 

La  paix  h  l'intérieur! 

Nous  ne  méconnaissons  pas  les  avantages  d'un  traité  de  paix  dû  à  l'héroïsme  de  nos 
soldats. 

Par  lui,  nous  arrivons  à  la  limitation  des  armements  européens  et  à  la  réduction  pro¬ 
gressive  et  rapide  de  la  durée  du  service  militaire. 

Mais  nous  croyons  qu'il  faut  qu'un  Gouvernement  stable  surveille  l'exécution  des 
conditions  du  traité  et  contrôle  avec  vigilance  leur  observation* 

Le  Gouvernement  deyra  assurer  dans  la  République,  a  tout  jamais  confondue  avec  la 
France,  Tordre  public,  la  confiance,  la  propriété,  le  travail  et  la  liberté. 

Pour  former  une  majorité  qu;  soutienne  ce  Gouvernement,  nous  voulons  écarter  les 
sujets  de  discorde  entre  Français  et  unir  leurs  efforts  en  vue  de  restaurer  le  pays,  de  réduire 
le  coût  de  Ja  vie,  de  rendre  la  France  prospère  et  tirer  parti  de  la  victoire. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  vous  proposons  le  programme  suivant  ; 

Dans  Tordre  politique  ;  ' 

Réforme  gouvernementale  et  parlementaire  assurant  plus  complètement  la  séparation 
des  pouvoirs,  la  stabilité  ministérielle,  le  concours  des  compétences  administratives,  écono¬ 
miques,  techniques. 

Dans  l'élaboration  des  lois  : 

Meilleure  organisation  du  contrôle  du  Parlement  et  limitation  de  son  initiative  en 
matière  de  dépenses,. 

Combattre  le  bolchevisme,  ie  collectivisme  et  l'étatisme  sous  toutes  ses  foi  mes. 

Le  rôle  de  TÉtat  doit  être  d’encourager  et  de  favoriser  les  initiatives  individuelles,  non 
de  les  entraver  ou  de  se  substituer  à  elles. 

Donc,  plus  de  nouveaux  monopoles  1  plus  de  mainmise  de  l'État  sur  les  services  d'un 
caractère  commercial  ou  industriel, 

La  preuve  a  été  faite  pendant  la  guerre  de  T  i  ri  cohérence,  de  l’incurie,  du  gaspillage  de 
TÉtat  quand  il  se  mêle  d'industrie  ci  de  commerce, 

Plus  de  réquisitions  ou  de  taxations  abusives. 

Réduire  le  fonctionnarisme,  simplifier  la  bureaucratie,  attribuer  a  TÉtat  seulement  ce 
'qui  est  national,  à  la  région  ce  qui  est  régional,  au  département  et  à  la  commune  ce  qui  est 
départemental  et  communal!  * 

Limitation  stricte  des  dépenses  publiques;  s'en  tenir  à  celles  qui  sont  indispensables  et 
h  celles  qui  sont  productives  de  richesses,  telles  que  le  développement  de  l'outillage  national, 
ports,  canaux j  routes,  chemins  de  fer,  mines,  usines  hydrauliques,  électriques,  etc. 

Meilleure  répartition  des  impôts  : 

Lpargner  le  nécessaire,  effleurer  l’utile,  charger  le  superflu. 
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Programme  social  : 

Il  faut  régler  les  rapports  de  ces  trois  grandes  forces  de  production  qui  sont  :  l'intelli¬ 
gence,  le  capital le  travail. 

C'est  leur  union  indispensable  et  féconde  qui  assurera  la  vie  nationale. 

Pas  de  lutte  de  classes,  mais  union  des  classes. 

Il  faudra  développer  les  lois  de  prévoyance  et  de  solidarité  sociales  ;  mutualité,  assu¬ 
rance  contre  la  maladie,  l’invalidité,  la  vieillesse;  amélioration  des  retraites  ouvrières  et 
paysanne^  développement  de  l'hygiène  publique  et  privée;  lutte  contre  le  taudis,  les 
maladies  contagieuses,  et  notamment  la  tuberculose,  etc. 

Favoriser  les  familles  nombreuses,  et,  d’abord,  leur  rendre  justice  en  faisant  droit  à 
leurs  légitimes  revendications. 

Rendre  à  l'agriculture  le  rang  qu'elle  mérite  dans  la  société,  c'est-à-dire  le  premier. 

Gréer  et  développer  renseignement  agricole,  faciliter  l'accès  à  la  propriété  familial 
muîtipper  les  syndicats,  unions  et  fédérations  de  syndicats  agricoles. 

Grâce  à  eux,  la  terre  de  France,  si  riche  et  si  fertile,  produira  assez  pour  nourrir  tous 
ses  enfants  et  rendre  la  vie  meilleur  marché. 


La  liberté,  toutes  les  libertés  pour  tous!  Liberté  de  penser,  liberté  de  conscience,  d'en¬ 
seignement,  de  presse,  d’association. 

Les  croyances  de  chacun  doivent  être  mises  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

La  libération  réciproque  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux  doit  clôturer  1ère  de 
leurs  luttes  séculaires. 

Le  premier  devoir  est  envers  les  familles  des  morts  pour  la  Patrie,  envers  les  mut  Lés, 
envers  nos  héroïques  combattants. 

A  nos  poilus,  il  ne  suffit  pas  de  rendre  hommage  et  de  jeter  des  fleurs,  il  faut  fai  e 
droit  à  leurs  justes  et  énergiques  revendications. 


Citoyens  ! 

La  France  a  Içujours  marché  à  la  tête  des  peuples  libres* 

Elle  ne  veut  ni  la  tyrannie  d’un  homme  ni  celle  d'une  classe. 

Elle  repousse  avec  horreur  les  hontes  et  les  violences  de  la  guerre  civile  apres  les 
sacrifices  sanglants  de  la  guerre  contre  1  étranger. 

Ni  de  bolcheviks  ! 

Ni  de  démagogues  dont  la  complaisance  servile  nous  conduirait  à  l'anarcHie  et  k  la  misère  ! 
La  paix,  la  liberté,  le  travail  ! 


Vive  la  France! 

Vive  la  République  ! 


Docteur  Gilbert  LAURENT,  Député,  Conseiller  général  de  la  Loire, 
Conseiller  municipal  de  Roanne.  —  Biaise  NEYRET,  Député, 
Conseiller  général  de  la  Loire,  Adjoint  au  maire  d*>  Saint-Etienne. 
—  Louis  DUPIN,  Avocat,  Adjoint  au-maire  de  Montbrison, 
Président  de  PU  ni  on  des  Pères  et  des  Mères  dont  les  fils  sont 
morts  pour  la  Patrie.  —  Félix  G ARCIN,  Conseiller  municipal  de 
Saint  Régis-du-Coin,  Administrateur  de  l’Union  du  S.-E.  des 
Syndicats  agricoles.  —  Louis  MATHIEU,  Avocat,  Adminis¬ 
trateur  des  Œuvres  de  guerre  du  Forez,  —  Roland  FO  R  ISS  1ER, 
Agriculteur,  Soldat  au  210e  d'infanterie,  Croix  de  guerre.  — 
Claude  METTON,  Agriculteur,  Président  du  Syndicat  agricole 
de  Neülise.  —  Jean  TAURINES,  Mutilé  de  guerre,  Chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre. 
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Bloc  républicain  et  socialiste. 


Aux  électeurs  républicains  et  socutlt&les. 

*  % 

Citoyens, 

Laissez- no  us  vous  rappeler  tout  d’ abord ,  qu  avant  do  nous  présenter  devant  vous, 
nous  avons  voulu  passionnément  la  formation  d’une  liste  unique  de  tous  les  partis  de 
gauche, 

Cette  liste  aurait  groupé,  dans  une  commune  bataille,  tous  les  socialistes  partisans  du 
suffrage  universel,  tous  les  républicains  sincères,  répudiant  les  alliés  et  les  complices  de  la 
réaction. 

Cette  liste  unique  avec  la  majorité  absolue  des  suffrages  aurait  enlevé  les  huit  sièges 
législatifs  attribués  à  notre  département* 

Aussi,  déplorons-nous  les  dissidences  d’extrême- droite  et  d  extrême-gauche  qui  rani¬ 
ment  les  espérances  de  nos  commun  ennemis.  Il  vous  appartient,  toutefois,  d’en  écarter  la 
menace,  en  faisant  bloc  sur  les  noms  de  ceux  qui  ont  voulu  énergiquement  la  victoire  com¬ 
plète  de  la  République  démocratique  et  sociale. 

Avec  eux  et  dans  l’union,  dont  ils  ont  été  les  défenseurs  infatigables,  vous  assurerez  la 
réalisation  des  réformes  salvatrices,  que-fe  monde  anxieux  attend  de  la  prochaine  légis¬ 
lature. 

Des  problèmes  d'une  gravité  sans  précédent  sc  dressent  à  notre  horizon  politique  et 
social.  Exigez,  par  votre  bulletin,  qu’ils  soient  résolus  selon  les  vœux  de  la  démocratie. 

Une  dette  de  guerre  énorme  appelle  tout  d’abord  notre  attention*  Dans  le  but  essentiel 
et  primordial  d’assainir  nos  finances  publiques,  équilibrer  un  budget  de  20  milliards,  dimi¬ 
nuer  notre  circulation  en  papier-monnaie,  résoudre  ainsi  partiellement  le  problème  de  la  vie 
chère,  nous  ferons  d’abord  appel  a  l’équité  de  nos  alliés.  Pour  Je  surplus,  à  la  place  des 
grands  monopoles  privés,  source  de  puissance  et  de  richesse  pour  quelques-uns,  nous 
installerons  le  service  public,  créateur  de  richesse  au  profit  de  tous  ;  nous  demande^ 
rons  davantage  à  l’impôt  sur  les  grands  revenus,  aux  bénéfices  de^guerre;  nous  créerons 
l’impôt  fortement  progressif  sur  le  capital,  avec  de  larges  exonérations  à  la  base,  touchant 
notamment  le  bien  de  famille  Nous  bannirons  de  nos  codes  désuets  les  impôts  de  consom¬ 
mation,  qui  pèsent  surtout  sur  les  pauvres,  et  ne  profitent  qu’au, parasitisme  scandaleux  des 
intermédiaires. 

Mais,  convaincus  qu’il  n'y  a,  pour  la  France,  de  relèvement  possible  que  dans  la  paix 
extérieure  assurée,  nous  proposerons  le  désarmement  général  et  la  Société  des  nations. 

C’est  ainsi  que  nous  récompenserons  dignement  les  poilus  de  leur  victoire.  Us  sauront 
que  leur  front  n’est  pas  couronné  de  vains  lauriers  et  qu’ils  ont  combattu  pour  que  la  guerre 
effroyable  dont  ils  viennent  de  subir  les  horreurs  soit  bien  la  dernière  des  guerres,  et  qu’à 
la  place  des  peuples  sc  menaçant  et  se  défiant  h  travers  les  frontières,  nous  ajons  un  haut 
tribunal,  arbitrant  les  conflits  internationaux  et  disposant  seul  de  la  force  armée  pour  assurer 
le  respect  de  ses  arrêts. 

Enfin,  nous  donnerons  à  ce  pays  la  paix  civile,  —  aussi  indispensable  que  l’autre  a  sa 
prospérité,  —  par  des  réformes  politiques  et  sociales  qui,  ouvrant  tous  les  espoirs  aux 
opprimés,  les  éloigneront  des  violences  vaine^  d'où  ils  sortent  souvent  plus  asservis,  plus 
malheureux,  plus  désespérés. 

Parmi  elles,  nous  mettons  au  premier  rang  le  perfectionnement  de  noire  outillage 


—  443  — 


N*  U  31 


LOIRE 

«g- rie  aie  et  de  nos  moyens  de  transport!  la  lutte  contre  le  taudis,  contre  les  maladies  de  la 
misère  et,  notamment,  la  tuberculose.  Nous  ins  ^tuerons,  à  l'abri  de  la  démocratie  fortifiée 
et  rajeunie,  une  Jauge  protection  des  familles  nombreuses  ;  la  solidarité  en  faveur  des  veuves 
et  des  orphelins  de  guerre;  nous  doterons  nos  poilus  d’une  caisse  générale  de  retraite  ;  nous 
rendrons  îes  restes  sacrés  des  morts,  éparpillés  sur  les  tristes  champs  de  bataille,  à  ïa  véné¬ 
ration  des  parents  endeuillés*  Nous  consacrerons  le  meilleur  de  nous-mêmes  à  résoudre  la 
crise  aiguë  du  logement  et  de  la  vie  chère*  Mais,  surtout,  nous  doterons  ce  grand  pays  aux 
immortelles  destinées  de  l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés. 

Nous  faisons  notre  la  formule  lumineuse  d’Ed*  Iïcrriot,  disant  :  «  Nous  n’avons  pas 
encore  un  système  d'éducation  publique.  Notre  enseignement  demeure  un  enseignement  de 
classe.  C'est  un  scandale  qui  doit  cesser,  » 

Ajoutons  que  la  première  nation  qui  donnera  a  chacun  de  ses  enfants  le  maximum  de 
science  qu  il  est  en  mesure  de  recevoir  sera  invincible  sur  le  champ  de  bataille  énonomb 
que,  et  deviendra,  par  le  génie  éclairé  de  tous  les  siens,  la  plus  puissante  et  la  plus  riche 
du  monde  I 

Électeurs  î 

Ne  vous  laissez  pas  prendre  aux  calomnies  intéressées  de  nos- commune  ennemis  î 

Est-il  besoin  de  dire  que  nous  réprouvons  le  bolchevisme,  b  régime  des  soviets,  toutes 
les  dictatures.  E  les  réformes  que  nous  préconisons  pour  le  relèvement  national,  pour  la 
marchc.cn  avant  vers  la  justice  sociale,  empruntent  exclusivement  les  voies  de  la  démo¬ 
cratie,  Mais,  en  même  temps,  nous  crions  :  A  bas  la  guerre  ï  Assez  de  sang  versé  I  La  paix 
entre  les  nations  \ 

Au  nom  de  l’humanité  outragée,  nous  nous  élevons  contre  le  blocus  de  la  Russie,  qui 
affame  tout  un  peuple,  voue  à  la  misère,  à  la  mort,  clés  femmes  et  des  enfants  innocents  ! 

Citoyens  î 

Vous  irez  aux  urnes  !  Vous  n’éparpillerez  pas  vos  suffrages  sur  des  listes  dissidentes. 
Vous  saurez  qu'au  tant  de  suffrages  gagnés  par  elles  c’est  autant  de  chance  pour  la  réaction, 
autant  de  force  ravie  à  la  démocratie*.. 

Nous  mettons  toute  notre  confiance  en  votre  jugement,  à  cette  heure  décisive  de  notre 
histoire  !  Au  soir  du  16  novembre  nous  fêterons,  nous  en  sommes  sûrs,  une  victoire  sans 
mélange  aux  cris  unanimes  de  ; 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 


Parti  Socialiste, 


iuz  Travailleurs  de  la  Loire * 

Producteurs  de  la  Ville  et  des  Champs! 

Pendant  près  de  cinq  années,  par  la  vertu  du  régime  d’état  de  siège  et  de  censure,  il 
ira  été  possible  au  monde  clu  travail  d’entendre  qu’un  seul  son  de  cloche,  celle  des  gouver¬ 
nants. 
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Pendant  cinq  années,  ça  a  été  le  bâillon,  l’opinion  publique  chloroformée, littéralement 
empoisonnée  par  la  pratique  à  jet  continu  du  «  bourrage  de  crânes  ». 

Pendant  cinq  années  de  la  plus  atroce  des  boucheries,  pouvoirs  et  gouvernants  ont, 
sans  vous  consulter,  parlé  en  votre  nom,  agi  en  votre  nom. 

La  bourgeoisie  capitaliste,  responsable  de  la  guerre,  régnait  souverainement,  appuyée 
sur  le  sabre  de  la  dictature  militaire. 

A  l'heure  présente,  c’est-à-dire  le  16  novembre,  vous  allez  enfin  a^ir  la  parole. 

Qu'allez- vous  dire  par  la  voie  du  scrutin? 

Direz  vous  que  «  la  grande  victoire  »  —  à  la  Pyrrhus  — de  M.  Clemenceau  comble  tous 
vos  vœux  et  qu’on  a  bien  fait  pour  l’obtenir  en  poussant  à  la  guerre  et  «  jusqu’au  bout  »  ; 

De  prolonger  pendant  quatre  ans  la  Lour mente  sanglante  provoquée  par  les  compéti¬ 
tions  et  les  rivalités  des  hauts  forbans  de  l’internationale  capitaliste  et  financière. 

De  faire  massacrer  2  millions  de  Français,  d’en  faire  mutiler  un  autre  million  et  enfin 
de  jeter  au  gouffre  de  guerre  toute  la  fortune  du  pays  :  300  milliards. 


Citoyens, 

Les  péripéties  cruelles  de  F  intense  crise  de  vie  chère  qui  sévit  vous  ont  appris  dure¬ 
ment  déjà  combien  la  situation  économique  est  grave. 

De  5  millions  en  J 9-1.4,  notre  budget  national  annuel  oscillera  entre  25  et  30  milliards 
en  1920, 

Pour  faire  de  bennes  élections,  tm  vous  a  caché  la  vérité,  afin  que  vous  continuiez  à 
faire  confiance  à  ceux,  hommes  et  partis,  qui  ont  précipité  la  nation  dans  un  abîme  dojit  ils 
sont  incapables  et  impuissants  à  la  retirer. 

Or,  sachez-lel  Nous  aurons  en  1920,  au  bas  mot  15  milliards  de  nouveaux  impôts. 

C’est  donc  la  vie  chère  sûrement  accrue. 

C’esi  donc  plus  de  misère  et  c’est  la  ruine. 

C’est  Pi  né  vi  table  banqueroute. 

Voilà  Poe  livre  des  partis  de  la  bourgeoisie  capitaliste  au  pouvoir  qui  vous  ont  conduit 
à  ce  désastre  sans  précédent. 

Et  ils  parlent  3e  Victoire  :  Eux  qui  n’ont  pas  voulu  organiser  la  paix  définitive  et  cer¬ 
taine  par  une  véritable  Société  des  Nations.  Eux  qui  n’ont  pas  voulu  désarmer  l’Allemagne 
et  toutes  les  autres  nations.  Eux  qui  laissent  couver  sur  tous  les  points  du  monde  les  foyers 
mal  éteints  de  nouvelles  et  encore  plus  sanglantes  guerres.  Eux  qui  continuent  la  guerre  en 
Russie  pour  étouffer  la  Révolution  ouvrière  des  paysans  et  ouvriers  qui  ont  fait  leur  89, 
Eux  qui  ont  comblé  d’honneurs,  couronné  de  toutes  les  gloires  les  grands  chefs  incapables 
qui  ont  criminellement  fait  massacrer  deux  fois  plus  de  Français  qû^ proportionnellement, 
n’ont  été  tués  d'Allemands.  Eux  qui  refusent  l’amnistie,  que  nous  voulons,  pour  les  petits  sol¬ 
dats  du  front  et  les  .vaillants  marins  de  la  mer  Noire  impitoyablement  frappés  par  ces  Con¬ 
seils  de  guerre  qui  ont  pendant  quatre  années  envoyé  au  poteau  tant  des  nôtres. 

Regardez-les,  impudents,  mais  inquiets  tout  de  même. 

C’est  dans  le  sang  des  vôtres  qu’ils  ont  raflé  les  milliards,  dont  pendant  la  guerre  ces 
vampires  profiteurs  ont  appauvri,  en  le  pillant,  notre  malheureux  pays. 

N  ont-ils  pas  la  prétention  que  ce  soit  le  peuple,  ruiné  et  saigné  aux  quatre  veines5  qui 
a  versé  son  sang  sur  les  champs  de  bataille,  qui  paye  encore  pour  eux  la  formidable  note 
de  guerre? 

ht  après  avoir  embrassé  tout  cela  d’un  coup  d’œil,  parlez,  criez  votre  indignation  et 
votre  colère. 

Dites  le  16  novembre  avec  le  Parti  Socialiste  : 

Que  vous  voulez  non  seulement  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  et  mettre  hors  d’état 
de  nuire  les  fàercanlis  sans  scrupule^ 
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Mais  que  par  l’application  des  méthodes  du  Socialisme  libérateur  vous  voulez  arracher 
ii  la  pieuvre  capitaliste  les  produits  co lassait?;  dont  elle  fait  son  superflu  en  vous  privant  du 
nécessaire. 

Vous  ferez  mieux  encore  : 


Les  gros  profiteurs*  les  gros  possédants  veulent  pour  mieux  régner  jeter  la  division 
dans  vos  rangs, 

ils  veulent  jeter  les  uns  contre  les  autres  les  ouvriers  des  villes  et  les  producteurs  des 
campagnes.  Aux  uns,  ils  disent  perfidement  :  ce  sont  les  exigences  des  ouvriers,  lesquels 
avec  la  journée  de  huit  heures  veulent  de  hauts  salaires,  qui  sont  les  causes  de  la  crise 
économique. 

Aux  autres,  ils  vont  répétant  :  c'est  la  rapacité  des  petits  producteurs  des  campagnes 
qui  est  cause  de  la  vie  chère.  * 

Répondez-Ieur  le  16  novembre  qu’ils  mentent  effrontément  et  que  vous  savez  que  c’est 
leur  exploitation,  leurs  spéculations,  leurs  vols  et  leur  guerre  qui  sont  à  la  hase  de  tous  vos 
maux , 

Citadins!  Cultivateurs!  Hommes  de- pensée  libre  et  de  bonne  foi,  pour  vous,  pour 
Fa  venir  de  vos  enfants,  l’heure  u’est  plus  aux  tâtonnements,  aux  demi-mesures. 

La  nécessité  commande  impérieusement  la  marche  en  avant. 

Unis  pour  être  plus  forts,  vous  contribuerez  le  16  novembre  à  la  grande  victoire  que  le 
Bloc  socialiste,  le  seul  qui  importe  pour  vous,  remportera  dans  la  Franco  entière,  dressé  en 
face  du  Bloc  sanglant  de  toutes  les  incohérences,  de  toutes  les  exploitations,  de  tous  les  pri¬ 
vilèges  et  de  toutes  les  réactions  coalisées. 

Et  pour  faire  éclatante  cette  affirmation  de  votre  force  et  de  votre  volonté, 

Votez  tous  pour  les  candidaLs  que  la  Fédération  Socialiste  de  la  Loire  présente  à  vos 
suffrages  et  qui  offrent  toutes  les  garanties  d’activité,  de  dévouement  à  la  classe  ouvrière  et 
d’intégrité  : 

Ernest  LA  FONT,  Député  sortant  et  Maire  de  Firminy,  —  Ferdinand 
FAURE,  Directeur  du  Peuple  et  Dflégué^u  Conseil  national.  — 
Georges  RAIMOND,  Ancien  maire  de  Roanne*  —  Ferdinand 
CHEVALIER,  Mécanicien  au  P.-L.-M.,  syndiqué,  à  Roanne.- — 
François  MASSON,  Cultivateur  à  Montbrison,  —  Jacques 
LE  GRÏEL,  Avocat  au  barreau  de  Saint-Etienne.  —  Louis 
R  AI  LL  Y,  Ouvrier  métallurgiste  syndiqué,  â  Saint-Etienne.  — 
Jean-Marie  FAURE,  Ouvrier  mineur  syndiqué,  à  Firminy. 

Pour  l’ordre  socialiste  ! 

Contre  l'anarchie  capitaliste! 

Contre  3a  guerre  et  ses  profiteurs,  contre  les  mercantis  et  la  vie  chère. 

Aux  urnes,  pas  d’abstention.  Et  faites  sans  rature  le  bloc  pour  la  liste  entière  qui  triom¬ 
phera  le  16  novembre. 
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J /établissement  de  monopoles  fiscaux  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe  ou 
de  consommation  inutile,  et  meme  dangereuse,  comme  r alcool. 

La  participation  financière  de  l1  lélaL  à  tous  les  commerces  et  industries  suffisamment 

concentrés. 

Nationalisation  des  chemins  de  fer,  des  transports  maritimes,  des  mines,  des  grandes 
usines  métallurgiques,  des  forces  hydrauliques,  des  banques,  des  engrais,  etc, 

Garantie  des  travailleurs  contre  tous  les  risques  par  le  développement  de  l'assurance 
sociale. 

J, a  protection  efficace  de  Y  hygiène  el  de  la  sécurité  dans  le  travail. 

Suppression  de  fimpôt  sur  les  salaires. 

La  suppression  du  chômage, 

La  réduction  progressive  des  heures  de  travail. 

La  fixation  d'un  minimum  de  salaire  fondé  sur  le  coût  normal  de  la  vie. 

Refonte  complète  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 

La  tarification  des  fermages  et  l’allocation  d'indemnités  de  plus-value  à  l'expiration  des 
baux . 

L’organisation  coopérative  des  petits  propriétaires  cl  fermiers  pour  la  production,  la 
vente  des  produits,  fâchât  des  semences,  machines  et  engrais  ;  l’assurance  contre  la  grêle  et 
la  mortalité  du  bétail. 

Gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

Révision  de  la  loi  sur  les  pensions  de  guerre  en  faveur  de  tous  les  bénéficiaires  el 
notamment  des  veuves  et  ascendants. 


Concentration  républicaine,  économique  et  socialiste. 


Citoyens, 

Alors  que.  la  Fédération  socialiste  autonome  de  la  Loire  réclamait  avec  le  citoyen 
Briand  la  constitution  d’une  liste  unique,  comprenant  le  Parti  radical  et  radical-socialiste 
et  l'Alliance  républicaine  démocratique,  les  anciens  élus  du  Parti  radical  socialiste  s’y  sont 
opposes  formellement,  en  refusant  de  renier  l'anarchie  et  le  bolchevisme.  Vous  regretterez 
comme  nous  que  le  citoyen  Briand,  dont  Faction,  le  dévouement  furent  si  utiles  a  la  classe 
ouvrière  et  à  la  prospérité  de  notre  région,  n'ait  pu,  de  ce  fait,  rester  notre  tête  de  liste. 

Les  sollicita  lions  qui  nous  sont  venues  de  fous  les  partis  républicains,  socialistes,  des 
organisations  agricoles,  économiques,  nous  ont  fait  obligation  de  poursuivre  la  politique 
préconisée  par  le  citoyen  Briand,  et  de  présenter  h  vos  suffrages  une  liste  de  candidat 
composée  de  républicains  socialistes,  de  républicains  de  l'Alliance  démocratique,  de  com¬ 
merçants,  d'industriels  et  d’agriculteurs,  dont  le  passé  est  un  sûr  garant  de  la  vigilance 
qu’ils  apporteront  à  la  défense  des  intérêts  économiques  et  sociaux  de  noire  région. 

Citoyens, 

Cinq  années  de  guerre  formidable  ont  abouti  à  la  victoire,  mais  au  prix  de  quels  sacri¬ 
fices  généreusement  consentis  par  ia  nation! 

Relever  les  ruines  provoquées  par  l'invasion,  restaurer  les  régions  ravagées,  assurer 
les  nécessaires  et  légitimes  réparations  aux  veuves  et  aux  orphelins,  aux  mutilés,  aux  blessés,* 
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à  tous  les  combattants  auxquels  la  France  ne  manifestera  jamais  assez  sa  reconnaissance, 
assainir  la  situation  financière,  développer  dans  sa  puissance  intégrale  la  vie  économique  du 
Pays,  telle  est  l'œuvrer  qui,  avant  tout,  incombe  ix  la  nouvelle  Chambre.  Mais  il  appartient 
aussi  à  la  République,  délinitivemcnl  établie  dans  ce  paysv  de  reprendre  le  programme 
diction  démocratique  et  sociale  qui  est  sa  raison  d'étre  historique. 

Ce  programme  comporte  son  développement  dans  l'ordre  financier,  économique  et 
social,  et  le  maintien  de  toutes  les  lois  laïques; 

Dans  bordre  financier  : 

Remplacement  des  taxes  et  contributions  spéciales  par  un  impôt  rationnel  sûr  le  chiffre 
d'affaires,  tout  en  maintenant  l'impôt  progressif  sur  le  revenu* 

Création  d’un  impôt  progressif  sur  le  capital  en  taxant  plus  fortement  le  capital  impro¬ 
ductif  et  en  accordant  les  délais  nécessaires  pour  le  payement* 

Pas  de  nouveaux  monopoles  sans  la  certitude  d’une  exploitation  pratique  industrielle 
ou  commerciale  garantissant  des  bénéfices  pour  P  État. 

Dans  1  ordre  économique  : 

Suppression  des  entraves  apportées  au  commerce* 

Demander  Je  vote  par  le  Sénat  de  la  loi  sur  la  reconnaissance  de  la  propriété  commer¬ 
ciale* 

Création  d'un  outillage  national  nécessaire  au  développement  indus  tri  cd  et  commercial. 

Reconstitution  de  notre  marine  marchande. 

Extension  de  nos  débouchés  commerciaux  à  l'étranger. 

Exploitation  rationnelle  des  richesses  agricoles,  forestières  et  minières  de  nos  colonies 
par  une  politique  d'association  avec  les  indigènes,  et  révision  des  lois  douanières,  en  vue 
de  réserver  par  priorité  les  matières  premières  de  nos  colonies  pour  nos  iudusiries  et  d’y 
écouler  nos  produits  manufacturés* 

Création  de  canaux,  de  voies  ferrées  et  électrification  des  réseaux  et  des  industries  par 
ï utilisation  des  chutes  d'eau,  en  vue  d’économiser  le  charbon. 

Création  d'écoles  d’apprentissage. 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Développer  la  production  par  renseignement  technique,  l'extension  du  crédit  agricole, 
par  la  mise  à  la  disposition  des  cultivateurs  des  engrais  et  moyens  mécaniques  de  culture 
moderne,  facilitée  par  la  coopération. 

Propagande  et  encouragements  en  faveur  du  remembrement  de  la  propriété*  Applica¬ 
tion  des  lois  d'hygiène  aux  établissements  ruraux  et  facilités  de  crédit  pour  l'exécution  des 
travaux  de  reconstruction  nécessaires. 

Amélioration  du  sort  des  ouvriers  agricoles* 

Garantie  légale  aux  fermiers  qu'ils  bénéficieront  des  améliorations  qu'ils  auront  appor¬ 
tées  aux  domaines  exploités,  en  cas  de  refus  de  renouvellement  des  baux* 

Organisation  de  grands  abattoirs  industriels  et  d'établissements  frigorifiques  pour  les 
viandes,  fruits  et  légumes,  afin  d’éviter  les  pertes  et  déchets  dont  la  répercussion  sur  îa  vie 
^hère  se  fait  si  cruellement  sentir* 

Dans  l'ordre  administratif  : 

Révision  de  la  Constitution.  Séparation  effective  des  pouvoirs  exécutif,  législatif  et 
judiciaire* 
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Décentralisation. 

Extension  des  libertés  communales. 

Organisation  de  la  responsabilité  à  ions  les  degrés  de  l'échelle  administrative  et  gou¬ 
vernementale*  * 

Obligation  pour  le  Gouvernement  et  le  Parlement  de  consulter  les  Chambres  de  com¬ 
merce  et  les  groupements  commerciaux  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  avant  le  vote 
d'un  projet  de  loi  intéressant  la  vie  économique  du  pays. 

Dans  l'ordre  social  : 

Aide  cl  protection  efficace  aux  familles  nombreuses. 

Participation  aux  bénéfices ,  tant  par  rétablissement  de  contrats  collectifs  de  travail 
que  par  la  création  d’actions  de  travail* 

Révision  et  amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  en  s’inspirant  des  avan¬ 
tages  concédés  par  l'Etat  à  ses  ouvriers  eL  employés* 

Politique  extérieure  : 

Défense  do  notre  industrie,  de  notre  commerce  et  de  notre  agriculture  sur  le  marché 
national  et  international, 

Exiger  l'application  intégrale  du  traité  de  paix  avec  l’Allemagne.  Prévenir  tout  danger 
de  conflits  futurs  en  donnant  à  la  Société  des  Nations  les  moyens  de  faire  respecter  se3 
decisions  et  en  exigeant  dès  maintenant  le  désarmement  total  de  l 'Allemagne,  ce  qui  nous 
permettra,  sans  compromettre  notre  sécurité  nationale,  de  réduire  au  strict  minimum  U 
durée  du  service  militaire. 


Citoyens  Électeurs, 

La  France*  épuisée  par  la  guerre,  a  besoin  de  travail  et  de  paix. 

Vous  écarterez  les  fauteurs  de  réaction  cl  de  guerre  civile  en  votant  pour  nos  can¬ 
didats. 

Albert  wjSÊLM,  ancien  Député,  avocat  à  3a  Cour  d’appel  de  Paris, 
—  Jacques  MENlÂÜD,  Agriculteur  exploitant,  Ancien  élève 
de  l’Ecole  Polytechnique,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
Croix  de  guerre*  —  JÀILLÀRDON,  Président  de  la  Fédération 
du  petit  et  moyen  commerce,  *—  Pierre  Vf  NA' Y,  Maire  de  Rive- 
de-Gier,  Conseiller  général,  Administrateur  délégué  de  la  Ver¬ 
rerie  ouvrière  de  Rive-de-Gier,  Membre  du  Conseil  supérieur 
des  Associations  cooperatives  de  production  et  de  consomma¬ 
tion,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Pétrus  FAURE, 
Conseiller  général,  Ancien  Maire  de  Saint-Étienne.  —  Dr  Gaston 
MUS  Y,  Maire  de  Sainl-Rambert- sur- Loire,  Croix  de  guerre*  — 
Benoît  RAMBAUD,  Ingénieur  agricole,  Docteur  en  Droit, 
Maître  de  Conférences  do  l'École  de  Grignon*  —  Jules 
BERNHEIM,  Président  du  Syndicat  des  Marchands  de  chaus¬ 
sures  de  Saint-Étienne  et  la  région,  Vice-Pç^sîdent  de  l'Associa¬ 
tion  générale  des  Commerçants  de  la  Loire,  Délégué  de  la  Fédé¬ 
ration  des  petits  et  moyens  Commerçants  et  Industriels  de 'la 
Loire. 


Liste  de  concentration  républicaine  pour  le 
relèvement  économique  du  paya  et  la  dé’ 
fense  des  intérêts  du  département. 

MM*  Eynac,  d.  g, . . . . . .  22*284 

Ribeyre,  d*  s,.„, . . . .  19>705 

Ma  rlîn-B  in  action . . .  19*403 

Foulby  . . . . . N  10*022 


Total . 


89*504 


Liste  d  Union  nationale  pour  la  paix  sociale 
et  le  relèvement  du  paye* 


Moyenne.. . ,  *  20  *  120 


Listé  républicaine  radicale  et  radicale 
socialiste. 

MM*  Fayolle,  d*  s . * .  11.412 

Pages-R  i  bey  re . .  11.437 


Mérou  ***  .******** . ****** 

Àatîer . . . 

Gon$tânt . . 

Maisonneuve . . . ***** 

.  20.3HT 

Total  * . 

Moyenne. 
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Par  dessus  leur  tète,  c'est  à  vous,  Français  do  tous  les  partis,  que  nous  l’adressons. 

Comme  la  {ruerre,  la  paix  ne  peut  Être  gagnée  que  par  l’Union  sacrée. 

lit  nous  voulons  être  les  champions  et  les  artisans  de  cette  grande  cause. 

Républicains  sincères,  notre  programme  sera  bref. 

Ce  n’est  pas  trop  de  toutes  les  intelligences,  de  toutes  les  volontés  et  de  tous  les  cœurs 
pour  garantir  l’ordre,  refaire  les  finances,  rendre  la  prospérité  au  pays. 

Toutes  les  lois  qui  marquent  un  progrès  économique  ou  social  ont  noire  adhésion 
l*ul  entière  dans  la  mesure  où  cites  se  peuvent  accommoder  avec  les  exigences  du  temps 

présent.  ,  . 

Le  problème,  financier  doit  être  abordé  résolument  dès  les  premiers  mois  de  la  législa¬ 
ture.  Il  pèse  sur  notre  vie  intérieure  cortime  un  cauchemar  et  inquiète  nos  alliés,  qui  ne 
nous  aideront  que  si  nous  nous  aidons. 

Il  fauL  d’abord  faire  payer  l’Allemagne.  Elle  1e  peut  et  nous  avons  tes  moyens  de  l’y 
contraindre. 

Il  IWL  aussi,  par  un  large  emprunt-,  liquider  notre  situation.  Pour  cet  emprunt,  per¬ 
sonne  ne  ménagera  scs  sacrifices* 

Alors,  nous  pourrons  nous  tourner  vers  nos  alliés  et  faire  appel  à  leur  solidarité.  Nous 
tes  avons  sauvés,  ils  le  reconnaissent;  ils  ne  nous  laisseront  pas  périr  des  plaies  affreuses 
que  1a  barbarie  nous  a  faites. 

Plus  particulièrement,  te  régime  fiscal  attirera  notre  attention.  II  faut  que  l’impôt  soit 
perçu  sans  surcharge  ni  entrave  pour  le  commerce  et  l’agriculture. 

Au  point  de  vue  militaire,  ou  doit  exiger  te  désarmement  de  l’Allemagne,  afin  d'obte¬ 
nir  sans  Taire  courir  un  nouveau  périt  à  la  patrie,  la  limitation  au  strict  minimum  de  la 

1  f 

durée  du  service. 

Très  grave  est  le  problème  de  îa  natalité. 

'  Pères  de  famille,  nous  le  concevons  avec  une  autre  mentalité  que  les  célibataires  et  son 
élude  trouvera  en  nous  des  collabora  leurs  ardents, 

lî  faut  remettre  en  honneur  les  famines  nombreuses,  qui  sont  îa  sécurité  et  1  avenir  de 
la  France,  et  donner  aux  foyers,  par  le  vote  lamilial,  une  exacte  représentation  de  la  puis¬ 
sance  publique, . . 

Mais  un  peuplons  multiplie  que  si  sa  vie  matérielle  est  facile.  La  production  doit  être 
m  te  nsi  fiée  Trêve  donc  aux  luttes  sociales. 

À  r heure  où  nous  sommes,  une  collaboration  est  plus  que  jamais  nécessaire  entre  le 
travail,  T  intelligence  et  le  capital. 

Nous  avons  confiance  que  raccord  se  réalisera  vite  entre  ces  facteurs  du  bien-être  si 
FEtat  s’abstient  de  toute  intervention  intempestive  dans  les  conditions  économiques  de  la 
vie  et  s'il  borne  son  rôle  à  protéger  les  initiatives  privées  contre  toute  agitation  révolu¬ 
tionnaire. 

Adversaires  acharnés  de  la  bureaucratie,  nous  réclamerons  la  réduction  du  nombre  des 
fonctionnaires  eii  accordant  a  ceux  qui  doivent  être  régulièrement  maintenus  la  légitime 
rémunération  de  leur  labeur. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  faisons  nôtre  le  programme  de  TUnion  des  intérêts 
économiques  dont  nous  avons  été  les  ouvriers  de  la  première  heure,  U  tient  en  deux,  mots  « 
liberté  du  commerce  et  protection  du  travail. 

Cependant,  noire  acüviLé  ira  plus  particulièrement  à  la  question  de  refTroyable  crise 
des  transports.  Commerçants,  producteurs  et  consommateurs,  tous  souftrent  et  s  émeuvent. 
Malgré  les  promesaés  solennelles  de  nos  élus,  la  crise  na  fait  que  s'étendre  et  s'aggraver. 
Or,  cette  crise  est,  de  l’aveu  de  tous,  la  cause  principale  de  la  vie  chère. 

Nous  demanderons  qu'une  enquête  soit  ouverte,  avec  les  plus  sérieuses  garanties,  pour 
découvrir  les  responsables  quels  qu  ils  soient  et  pour  que  les  sanctions  les  plus  sévères 
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soient  prises  contre  eu x.  On  ne  peut  admettre  que  de  mauvais  Français  spéculent  sur  la 
faim. 

Nous  temois  à  publier  bien  haut  notre  admiration  pour  les  paysans.  Us  sont  l'armature 
du  pays.  Ce  sont  cm  qui,  plus  que  tous  les  autres,  ont  fait  la  Victoire*  St  maintenant,  dams 
la  paix,  insensibles  à  la  vague  de  paresse  qui  passe  sur  la  vieille  Europe,  ce  sont  eux  qui 
nous  donncat  Exemple  du  dur  labeur  joyeusement  accepté.  Il  serait  indigne  de  leur  dis¬ 
cuter  les  justeB  profits  de  leur  vaillance.  Plus  de  réquisitions,  de  règlements  et  de  taxes,  Le 
laboureur  doit  disposer  du  fruit  de  son  travail* 

Ce  ïVcstpas  a  nous  qu  on  reprochera  de  méconnaître  la  dignité  et  les  droits  du  com¬ 
battant,  Les  fils  de  Pua  de  nous  sont  allés  au  front  à  dix-sept  ans  comme  volontaires  aux 
zouaves  et  un  seul  est  revenu.  Un  autre  de  nous  a  été  mobilisé  en  mémo  temps  que  sou  üls. 
Les  autres,  non  mobilisables  en  raison  de  leur  âge,  consacrèrent  aux  œuvres  do  guerre  et  au» 
bien  du  pays  leurs  efforts  et  leur  temps. 

Nous  voulons  être,  en  nous  consacrant  à  leurs  légitimes  revendications,  les  serviteurs 
respectueux  des  poilus,  des  blessés,  des  mutilés,  des  veuves  et  des  orphelins,  de  ceux  qui, 
depuis  cinq  ans,  ont  tant  souffert,  de  tous  ceux  qu'a  marqués  au  front  la  douleur  ou  la 
gloire. 

Partisans  résolus  de  toutes  les  libertés  publiques,  nous  plaçons  au  premier  rang  la 
liberté  de  conscience,  que  nous  entendons  défendre  pour  tous,  quelles  que  soient. les  idées 
philosophiques  et  religieuses  de  chacun. 

Il  est  des  lois  qui  divisaient  les  citoyens  de  ce  pays.  Sans  rouvrir  des  conflits  que  le 
patriotisme  des  catholiques  et  la  tolérance  du  grand  Clemenceau  semblent  avoir  éteints, 
nous  préparerons  les  définitives  réconciliations  de  Tavenir.  Croyez-nous,  l'entente  sera  facile 
entre  Français  de  bonne  volonté. 

Français,  restons  unis  pour  profiter  pleinement  de  la  Victoire. 

Nous  ramènerons  le  bien-être  chez  nous  par  le  travail,  dans  la  concorde  et  dans  la  paix. 
Vive  la  France  ï 

Édouard  NÉRON,  ancien  Député,  ancien  Secrétaire  de  la  Chambre, 
Conseiller  général,  Président  du  Comice  agricole  d’Yssingeaux, 
—  Joseph  AN  TI  ER,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  Tordre  des 
avocats  au  Puy,  ancien  conseiller  général,  membre  de  la  Ligue 
des  familles  nombreuses,  membre  de  P  Union  des  pères  et  mères 
dont  les  fUs  sont  morts  pour  la  Patrie.  —  Victor  CONSTANT, 
promoteur  des  groupements  professionnels  des  commerçants  et 
industriels  de  la  Haute-Loire,  vice-président  du  Syndicat  dépar¬ 
temental  des  liquides',  ancien  conseiller  municipal  et  d'arrondis¬ 
sement  du  Puy,  maire  de  Saint-Germain-La prade,  membre  du 
comité  de  la  Ligue  des  familles  nombreuses.  —  Adhémard 
MAISONNEUVE,  négociant,  conseiller  municipal  de  Brioude. 
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Liste  de  Concentration  Républicaine. 


Cher r  Concitoyens, 

La  France  sort  victorieuse  de  la  pins  effroyable  tragédie  qui  ait  jamais  ensanglanté 
Histoire;  cette  Victoire  a  été  payée  de  la  Heur  et  de  la  virilité  de  notre  race.  Le  pays  veut 
maintenant  une  paix  à  la  mesure  de  ses  sacrifices  et  de  son  héroïsme. 

Seul  un  Gouvernement  fort,  appuyé  sur  une  majorité  républicaine  homogène  et  com¬ 
pacte*  peut  faire  triompher  celte  volonté. 

La  tâche  du  Gouvernement  sera  double  :  puiser  dans  sa  força  parlementaire  et  dans  la 
volonté  nationale  l'autorité  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  intégrale  du  traité  de  paix  ; 
iistaurer  avec  résolution  et  fermeLë  une  politique  généreuse  de  rénovation  nationale  et  de 
redressement  économique* 

C'est  pourquoi  les  élections  législatives  auront  une  importance  décisive.  Iî  faut  que  les 
principes  d'ordre,  de  liberté  et  de  progrès  triomphent  de  toute  politique  de  désordre,  d'a¬ 
venture  et  de  ruines.  Et  c'est  pour  soutenir  la  bitte  contre  le  bolchevisme,  contre  toutes  les 
dictatures,  contre  toutes  les  formes  de  violence,  que  nous  venons  solliciter  vos  suffrages. 

Avant  tout,  nous  affirmons  notre  sincère  attachement  aux  institutions  républicaines, 
Nous  n’aurons  d'autres  adversaires  que  ceux  de  la  France  et  de  la  République, 

Nous  faisons  nôtre  le  programme  de  l'Entente  nationale  républicaine. 

La  liberté  de  pensée  et  la  liberté  de  conscience  doivent  être  mises  k  l'abri  de  toute 
atteinte.  La  libération  réciproque  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux  doit  clôturer  l'ère 
de  leurs  luttes  sécvdaires. 

Les  principes  de  laïcité,  garantie  du  respect  mutuel  que  se  doivent  . les  opinions  et  les 
croyances*  ne  sauraient  être  contestés  ;  ils  ne  doivent  pas  être  faussés  par  une  application 
sectaire;  Us  ne  sont  dirigés  contre  aucune  croyance,  ils  sont  la  sauvegarde  de  la  ItberLé. 
C'est  pourquoi  nous  voulons  l'application  des  lois  de  laïcité  avec  une  tolérance  sans 
réserve. 

Au  point  de  vue  social,  nous  voulons  défendre  la  propriété  individuelle  parce  qu'elle 
garantit  l'indépendance  de  la  personnalité  humaine  ;  mais  une  Société  basée  sur  la  justice 
doit  assurer  à  chacun  l'aide  de  tous.  Il  faut  encourager  l'accession  à  la  propriété,  l'épargne, 
la  coopération,  la  mutualité,  développer  les  assurances  sociales,  les  institutions  de  pré¬ 
voyance  et  de  bienfaisance. 

Ï1  faut  surtout  que  les  familles  nombreuses  aient  îa  sécurité  du  lendemain.  Il  faut  que 
se  manifeste  pour  elles  autrement  que  par  des  discours  la  reconnaissance  de  la  Nation,  car 
c'est  dans  les  familles  nombreuses  que  la  France  trouvera  les  fadeurs  indispensables  à  sa 
vitalité  nationale  et  à  son  redressement  économique.  Loi  de  justice  pour  les  familles  nom¬ 
breuses,  notamment  service  militaire  familial  réduit  selon  le  nombre  d'enfants  d'une  famille 
et  indemnités  de  famille. 

Nous  n’ oublierons  pas  tout  ce  que  la  France  doit  k  ses  glorieux  soldats.  Cette  dette  est 
sacrée  Ce  sera  un  devoir  impérieux  pour  le  prochain  Parlement,  en  collaboration  étroite  et 
amicale  avec  les  Associations  de  mutilés  et  de  combattants,  de  rechercher  les  voies  et 
moyens  de  les  encourager,  de  les  soutenir,  de  les  aider  dans  la  vie  et  de  faire  triompher  leurs 
aspirations  légitimes. 

Nous  exigerons  que  dans  foutes  les  fonctions  publiques  le  plus  grand  nombre  de  places 
soif  strictement  réservé  aux  mutilés  et  aux  poilus* 

Nous  exigerons  pour  eux  autre  chose  que  des  hommages,  des  avantages  précis,  des 
faveurs  effec Rives,  Ils  ont  des  droits  sur  nous. 
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Nous  n’avons  oas  attend  11  la  période  électorale  pour  manifester  notre  sollicitude  aux 
mutilés  de  la  grande  guerre.  Noire  chef  de  liste,  M.  Laurent  Eyiiac,  a  fait  voter  par  la 
Chambre,  en  1918,  la  loi  sur  la  petite  propriété  rurale  aux  «  Mutilés  »  et,  plus  récemment, 
la  loi  sur  les  avances  aux  Associations  de  production  constituées  par  des  victimes  de  la 
la  guerre. 

M,  Paul  Ribeyre  sfesf  associé  à  ces  initiatives  et  à  lait  voter ,  en  1916,  le  payement 
intégral  des  soldes  et  indemnités  de  nos  troupes  d’Orient* 

Les  promesses  que  nous  faisons  aujourd’hui  seront  des  actes  demain* 

Nombreux  sont  ceux  d’entre  vous  qui  sont  revenus  de  la  guerre  sans  maladie  apparente 
qui  demain  peut-être,  seront  les  victimes  de  leur  long  séjour  dans  les  tranchées;  nous  ne 
les  oublierons  pas*  Si  la  législation  actuelle  a  été  insuffisante,  nous  mettrons  notre  honneur 
à  la  compléter. 

Au  point  de  vue  économique,  la  France  ne  peut  retrouver  et  augmenter  sa  prospérité 
que  par  la  mise  en  valeur  de  ses  richesses  naturelles.  Le  rôle  de  l'État  n  est  pas  de  se  sub¬ 
stituer  à  l’initiative  privée;  il  doit  simplement  seconder  et  coordonner  les  volontés  tendues 
vers  le  développement  de  l'agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce.  L’intérêt  individuel 
est  le  plus  puissant  levier  de  la  fortune  publique;  il  laut  que  1  État  favorise  le  travail,  qu  il 
Je  protège  et  qu’il  l'aide. 

Notre  pays  doit  produire,  produire  beaucoup.  Agir  et  Créer,  c  est  la  grande  loi  du  temps 
présent.  Le  capital  et  le  travail  sont  solidaires.  Cette  solidarité  implique  une  confiance 
mutuelle  basée,  pour  les  travailleurs,  sur  une  rémunération  équitable  et  sur  une  améliora¬ 
tion  constante  et  progressive  de  leur  condition;  —  pour  les  employeurs,  sur  une  stabilité  et 
une  garantie  du  travail  sans  lesquelles  aucune  entreprise  n’est  v.able.  Dans  les  circonstances 
présentes,  en  raison  de  la  crise  de  la  production  et  de  la  cherté  de  la  vie,  nous  recherche¬ 
rons  toutes  les  modifications  que  le  traité  de  paix  permettra  d'apporter  à  f  application  slnctc 
de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures*  Dans  Je  même  but,  il  laut  réaliser  la  mise  en  valeur 
intensive  de  nos  colonies, 

De  bonnes  finances  sont  indispensables  à  1  activité  économique  du  pa^s. 

Nous  voulons  la  restauration  du  capital  français  par  les  justes  réparations  de  l’ennemi-, 
la  constitution  d’une  Commission  financière  de  la  Société  des  Nations  qui  mettra  en  commun 
les  dépenses  de  guerre  des  Alliés  et  organisera  le  Crédit  international  ;  l’égalité  de  tons  les 
citoyens  devant  l’impôt;  la  réalisation  de  toutes  les  économies  compatibles  avec  la  bonne 
marche  des  services  publics;  la  disparition  du  gaspillage  et  de  lu  paperasserie  ;  la  sauvegarde 
de  l’épargne  qui  doit  s’employer  surtout  au  développement  de  l’agriculture,  du  commerce 

et  de  l’industrie  du  pays.  L 

Au  point  de  vue  militaire,  nous  accueillerons  avec  enthousiasme  toute  réduction  du 
service  militaire  qui  ne  compromettrait  pas  la  sécurité  du  pays.  Avec  M.  Clémente!,  membre 
du  Ministère  Clemenceau,  nous  pensons  qu’une  réduction  du  service  à  un  maximum  de 
douze  mois  peut  êLre  obtenue,  tout  en  poursuivant  le  désarmement  général  sous  l’égide  de 
la  Société  des  Nations, 

ÂÏi  point  de  vue  agricole,  nous  favoriserons  la  mise  à  la  disposition  de  s  cultivateurs  des 

instruments  de  culture  perfectionnés,  des  engrais;  le  développement  de  la  coopération,  la 

constitution  immédiate  des  chambres  d’agriculture,  l'extension  des  attributions  du  Service 
des  améliorations  agricoles,  la  diffusion  du  crédit  agricole,  l’introduction  dans  nos  écoles 
publiques  d'un  enseignement  agricole  approprié  i\  notre  région*  Il  faut  que  le  travailleur  du 
sol  puisse  améliorer  ses  métodes  culturales  pour  augmenter  le  rendement  de  la  teire*  ïl 
collaborera  ainsi  avec  efficacité  à  la  prospérité  nationale.  Nous  adhérerons  au  programme 
de  la  Confédération  générale  agricole  (Union  nationale  des  Paysans  de  France). 

An  point  de  vue  départemental,  nous  voulons  l’aménagement  de  nos  forces  hydrau¬ 
liques,  l’organisation  rationnelle  et  générale  des  transports  par  voies  ferrées  d’mLérct  local 
on  pi  r  services  d’autobus,  la  mise  en  service  de  la  ligne  du  Puy  à  Nieigles-Prades  et  l’ache- 
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vement  du  grand  transversal  passant  par  Brîoiide,  la  construction  rapide  du  canal  latéral 
4e  PAllicr  avec  Rrioude  comme  point  de  départ  ;  la  protection  des  industries  de  la  dentelle 
et  du  ruban  centre  la  concurrence  étrangère. 

En  résurné,  chers  Concitoyens,  nous  défendrons  au  Parlement  toutes  mesures  propres 
à  assurer  avec  la  paix  nationale  dans  la  Liberté  et  la  Justice  sociale,  la  prospérité  générale 
du  pays,  son  relèvement  économique,  sa  renaissance  intellectuelle  et  sa  grandeur  morale. 

L’intérêt  de  la  France  sera  notre  loi  suprême, 

Y  i  v  e.  1  a  R  é  p  u  i>l  i  q  u  e  1 
Vive  la  France  \ 

LAURENT  EYNAC.  —  Paul  RIBEYRE,  —  R,  MART1N- 
B1NÀCLÏON.  —  Auguste  FOULHY. 

Voici  les  dispositions  essentielles  du  programme  de  Y  Entente  nationale  républic  ai  se 
signé  par  tous  les  groupements  républicains  et  auquel  nous  avons  donne  notre  adhésion  : 


Défe  nse  na  tionale, 

La  paix  extérieure  main  ternie  et  le  territoire  protégé  contre  toute  agression  par  la 
stricte  exécution  du  traité  de  Versailles,  le  contrôle  vigilant  de  son  application,  le  dévelop¬ 
pement  de  nos  alliance»,  et  IWientaLion  «lacère  de  tous  les  peuples  vers  l'idéal  de  la  Société 
des  Nations,  dont  il  faut  faire  une  réalité  - 

Réduction  du  service  militaire  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  natio¬ 
nale,  qui  doit  être  garantie  par  l'instruction  méthodique  des  cadres,  par  TulHisation  des 
capacités  et  par  le  perfectionnement  de  Toutillage  4 

Règlement  intégral  des  obligations  contractées  envers  les  héroïques  combattants  ci  tes 
victimes  de  J  a  grande  £werre. 

Union  des  citoyens  dans  la  paix  sociale  et  dans  la  paix  religieuse. 

Défense  de  la  civilisation  contre  le  bolchevisme,  qui  iFest  qu'une  des  formes  du  péril 
allemand  et  la  négation  meme  de  tout  progrès  social  ; 

Respect  des  libertés  d  association,  de  prese  et  d’enseignement  ; 

Le  fait  de  la  laïcité  de  Y État  doit  se  concilier  avec  les  droits  et  les  libertés  de  tous  les 
citoyens,  à  quelque  croyance  qu'ils  appartiennent.  Ainsi  sera  assurée  en  France  la  paix 
religieuse. 


Parti  Radical  et  Radical-Sociali  s  te 


Aux  Électeurs  Républicains  de  la  Haute- Loire. 


Citoyens, 

Après  cinq  années  de  lutte  sanglante  et  d'exaltation  patriotique,  de  soutfranees  et  de 
deuils,  le  pays  épuisé  n  acceptait  qu  à  regret  le  réveil  des  dissentiments  et  des  passions  poli- 
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tique?  ;  c’est  dan*  la  concorde  et  en  faisant  trêve  à  nos  querelles  intestines  qu'il  veut  travail¬ 
ler  h  son  relèvement. 

Convaincus  de  ce  désir  légitime,  nous  avons  loyalement  tendu  la  main  à  tous  les  répu¬ 
blicains  qui  répudieraient  comme  nous,  les  alliances  et  les  compromissions  à  droite f  pour 
sauvegarder,  intangibles,  les  conquêtes  laïques  de  la  Démocratie  et  notre  parti  avait  désigné 
deux  des  siens  pour  le  représenter  sur  une  liste  unique  de  concentration* 

L’égoïsme  et  la  jalousie,  rincertiludé  de  convictions  mal  assises,  la  rancune  et  les 
manœuvres  dilatoires  ont  répondu  à  nos  franches  et  nettes  propositions.  Nos  espérances  et 
notre  bonne  volonté  sonL  restées  infructueuses,  et  ils  porteront  la  responsabilité  de  leur 
attitude  devant  le  corps  électoral  ceux  qui,  croyant  nous  isoler  à  gauche,  ont  préféré  faire 
alliance  avec  des  hommes  ouvertement  compromis  par  leurs  complaisances  pour  la 
réaction. 

A  cette  réunion  hétérogène  ne  peut  correspondre  qu’un  programme  bâtard  aux  lignes 
volontairement  imprécises,  alors  que  des  temps  nouveaux  appellent  une  série  de  mesures 
politiques  et-  économiques  bien  déterminées  pour  assurer  dans  la  paix  sociale  le  relèvement 
national. 

Fiers  de  notre  unité,  sans  capitulation  devant  les  partis  de  réaction,  loin  de  toutes 
compromissions,  nous  opposons  les  revendications  intégrales  du  parti  radical-socialiste, 
seules  capables,  nous  en  sommes  convaincus,  ne  permettre  par  leur  réalisation  le  relèvement 
et  l1  équilibre  de  nos  finances,  l’organisation  et  l'intensification  de  la  production  par  une 
collaboration  confiante,  méthodique  et  équitable  du  capital  et  du  travail. 

Les  charges  fiscales  découlant  de  la  guerre,  mais  qui  nous  écraseront  dans  la  paix,  vont 
exiger  une  augmentation  importante  des  sources  de  richesses  nationales*  Gomment  parvenir 
à  ce  résultat?  On  ne  peut  pas  recourir  à  l’impôt  dans  les  formes  où  il  est  actuellement  perçu, 
car  ce  serait  compromettre  la  vitalité  du  commerce,  de  l’industrie  et  même  de  V agriculture 
tout  en  augmentant  encore  la  cherté  de  la  vie. 

De  nouveaux  emprunts  et  la  multiplication  du  papier* monnaie  ne  peuvent  pas  non 
plus  nous  satisfaire;  Us  ruineraient  notre  crédit  et  nous  acculeraient  infailliblement  à  la 
banqueroute. 

Dès  lors,  nue  révision  ^scrupuleuse  des  bénéfices  réalisés  par  les  profiteurs  de  la  guerre 
s’impose  à  notre  attention;  et  il  devront  rendre  gorge  ceux  qui  se  sont  enrichis  sans  efforts 
et  sans  limite  au  milieu  de  la  crise  effroyable  que  la  France  a  traversée. 

D  autre  part  et  pour  mettre  en  œuvre  toutes  nos  facultés  de  production,  nous  devons 
réformer  notre  administration  routinière  et  incapable,  pour  la  rendre  susceptible  de  faciliter 
nos  échanges  au  lieu  de  les  entraver. 

L’impôt  sur  le  revenu  devra  être  perfectionné,  et  tout  en  maintenant  à  la  base  une 
exception  en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie,  il  devient  indispensable  de  frapper  durement  et 
par  une  progression  rapide  le  superflu , 

Nous  ne  pouvons  négliger  davantage  de  faire  participer  l’État  au  bénéfice  des  richesses 
qui  sont  du  domaine  de  la  collectivité  :  monopoles  de  fait,  concessions  des  mines,  exploita¬ 
tion  des  forces  hydrauliques  ou  autres,  concentrées.  jusqu’ici  en  un  petit  nombre  de 
mains. 

Bref,  il  faut  en -finir  avec  la  politique  de  demi-mesux’es  fiscales  et  le  gaspillage  admi-, 
nistratif  ;  toutes  les  réformes  profondes  qui  s’imposent  devront  être  réalisées  si  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  être  condamnés  à  ia  faillite  et  aux  déchirements  sociaux. 

Le  maintien  du  régime  do  la  paix  armée  ne  peut  subsister  après  guerre,  et  nous  devrons 
dès  â  présent  diminuer  les  charges  militaires,  réduire  la  durée  du  service  a  quelques  mois, 
la  triste  expérience  de  la  guerre  ayant  démontré  que  c’était  suffisant,  pour  arriver  au  désar¬ 
mement  général  et  â  l’arbitrage  obligatoire  qu’assurera  sans  doute  la  Société  des  Nations. 

En  matière  d’enseignement,  nous  pensons  que  l'instruction  ne  doit  plus  être  distribuée 
selon  la  fortune  des  parents,  mais  selon  les  aptitudes  des  élèves,  ut  que,  gratuite  a  tous  les 
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degrés  il  faudrait  quelle  fût  mieux  appropriée  aux  besoins  économiques  de  tous;  agricul 
teurs,  commerçants  et  ouvriers. 

Vis-à-vis  des  victimes  de  Ja  guerre,  la  France  a  contracté  une  dette  en  rapport,  avec  les 
sacrifices  supportés,  les  préjudices  subis  et  les  services  rendus.  Aussi  d’ores  et  déjà  devons- 
nous  garantir  à  tous  que  cette  dette  sacrée  sera  payée,  et  que,  sans  forfaiture,  il  serait  im¬ 
possible  â  la  Nation  de  se  soustraire  aux  charges  qui  eu  découlent. 

D’ailleurs,  nous  ne  serons  pus  seuls  à  garantir  le  payement  de  cette  créance* 

L'Allemagne  devra  être  contrainte  à  l’exécution  du  traité  et  1  intérêt  meme  de  nos 
Alliés  d'hier  les  incitera  sans  doute  à  nous  seconder,  sriis  ne  veulent  pas  éprouver  les  réper¬ 
cussions  inéluctables  qui  ne  manqueraient  pas  d  amener  notre  déchéance. 

Notre  politique  agraire,  loin  d’opposer  les  producteurs  aux  consommateurs,  devra 
tendre  à  les  rapprocher  les  uns  des  antres  et  lutter  contre  les  spéculateurs  qui  les  exploi¬ 
tent. 

L'Étal  devra  mettre  à  la  disposition  des  paysans  les  moyens  de  produire  beaucoup  k 
moindre  frais,  par  la  vulgarisation  des  méthodes  modernes  de  culture,  le  développement  de 
l'esprit  coopératif  et  des  Chambres  d'agricultures  pour  lutter  avantageusement  sur  le  mar¬ 
ché  national  contre  la  concurrence  étrangère,  L 'Inégalité  de  traitement  par  les  taxations 
arbitraires  frappant  certains  produits  agricoles,  tandis  que  les  viticulteurs  du  Midi,  par 
exemple,  furent  épargnés,  est  injustifiée  ;  le  retour  à  la  vie  normale  s  impose  et  ne  saurait 
être  différé  dès  que  lu  crise  des  transports  sera  résolue. 

Dans  le  programme  national  des  grands  travaux  publics  à  réaliser,  il  faut  que.  notre 
département  ne  soit  pas  oublié  :  F  aménagement  des  cours  d’eaux  et  des  forces  de  nos 
rivières  deviendra  indiscutablement  une  source  de  richesses  dont  nous  devons  brer  indivi¬ 
duellement  et  collective  ment  profit. 

Ainsi  sur  tous  les  points  que  nous  venons  successivement  cl  examiner  il  n  est  pas  dou¬ 
teux  que  le  parti  Radical  et  Radicai-Sociahstc  est  capable  de  faire  aboutir  leurré  toi  mes  sus¬ 
ceptibles  de  conjurer  la  crise  présente  pour  permettre  dans  la  paix  le  relèvement  de  la 
France  et  assurer  sa  grandeur  dans  le  monde. 

Démocrates  et  Républicains  nous  n'avons  d’autre  idéal  que  la  justice  et  c'est  par  elle 
seule  que  nous  poursuivons  inlassables  l'épanouissement  de  la  Liberté,  de  1  Lgalité  et  de  la 
Fraternité,  / 

Électeurs, 

Fai  tes -nous  confiance  ;  nous  pensons  en  être  dignes  parce  que,  hommes  de  pri  ncipes, 
rien  ne  saura  nous  distraire  de  "Ira  val  lier  suivant  nos  convictions  pour  le  plus  grand  bien  de 
tous, 

Julien  FAYOLLE,  Député  sortant,  Conseiller  général,  Maire  de 
Frugières-îe-Fin,  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Rrioude. 
—  Victor  PAGÈS-RIREYRE,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Conseiller  général,  Président  de  l'Office  agricole  départemental 
de  lu  Haute-Loire,  Trésorier  de  la  Caisse  départementale  de 
réassurance  contre  la  mortalité  du  bétail,  Vice-Président  de  la 
Caisse  régionale  de  crédit  agricole  et  de  la  Caisse  mutuelle  de 
Crédit  commercial  et  industriel  du  Puy.  —  Jean-Baptiste 
VENTALON,  Avocat  à  Yssingeaux.  —  Pierre  GRILLET, 
Ancien  élève  de  l’École  Normale  supérieure  (Agrégé  de  l’Uni¬ 
versité)  Professeur  au  Lycée  Louis-le-Grand,  Ancien  lieutenant 
au  B1  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  Mutilé  de  guerre,  Chevalier 
de  la  Légion  d’honneur  et  Groix  de  guerre. 
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Profession  de  loi  des  candidats  républicains  de  représentation  professionnelle 
et  proportionnelle  et  anciens  combattants. 


À  tous  les  bons  Français  de  la  ville  et  clés  champs, 

La  terrible  tourmente  que  nous  venons  de  traverser  nous  met  en  présence  de  problèmes 
d'une  gravité  sans  précédent  dans  l'histoire. 

L’imprévoyance,  l’arbitraire,  le  déficit. . . . 

Voilà  le  bilan  de  la  législature  qui  s  éteint 

Aujourd'hui,  avec  les  mêmes  mots,  les  mêmes  gestes  et  les  mêmes  méthodes  qu'avant 
la  guerre,  des  gens  qui  n'ont  rien  appris  ou  rien  oublié  pendant  les  cinq  années  sanglantes, 
viennent,  à  nouveau,  solliciter  vos  suffrages. 

Comme  si  celui  qui  n'a  su  que  démolir  était  propre  à  reconstruire  !... 

Comme  si  celui  qui  n’a  su  que  gaspiller  était  propre  à  économiser  ! .  „  » 

Electeurs  de  la  Haute-Loire, 

Écartons  ces  hommes  d’hier.  ÉearLons  surtout  leur  étroite  mentalité. 

ils  furent  les  serviteurs  de  Tunique  politique,  de  la  triste  et  basse  politique. 

N1  ayons j  nous,  qu’un  seul  but  et  qu'un  idéal  :  le  relèvement  rapide  de  notre  noble  et 

héroïque  patrie  :  la  France,  A 

Électeurs,  nous  venons  à  vous  comme  candidats  de  la  démocratie  citadine  et  rurale, 
comme  candidats  de  la  représentation  professionnelle  et  proportionnelle. 

Nous  venons  à  vous  av<?c  notre  expérience, , notre  sincérité  et  notre  patriotisme  de 
Français  qui  ont  su  accomplir  leur  devoir  civique,  -  comme  leur  devoir  militaire  devant  les 
balles  allemandes.  Nous  demandons  aux  poilus  d’hier  —  dont  nous  é Lions  —  :  quels  hommes 
avez-vous  coudoyés  dans  les  tranchées?  Les  poilus ’nous  répondent  :  des  paysans,  des  petits 
commerçants,  les  prolétaires  de  toutes  les  professions,  mais  point  de  riches,  point  de  EU  à 
papa,  peu  d'avocats,  pas  de  politiciens.  Ces  derniers  surtout,  brillaient  par  leur  absence. 

La  guerre  pour  eux. . .  c'était  la  peau  des  autres  ! 

"  Et  ce  sont  ces  mêmes  incapables,  ces  mêmes  jouisseurs  et  profiteurs,  ces  mêmes  inutiles 
et  parasites,  qui  seraient  à  nouveau  chargés  des  destinées  de  notre  France  qu’ils  n'ont  su  m 
protéger,  ni  défendre  ? 

Cela. . .  Jamais  ! 

Vous  choisirez  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories,  issus  de  votre  milieu,  ayant 
vécu  votre  vie,  ayant  souffert' vos  souffrances,  connaissant  vos  désirs  et  vos  aspirations,  des 
hommes  sortis  des  rangs  du  peuple  —  de  vos  rangs  i  —  Ceux-là  seuls  donneront  à  notre 
pays  la  possibilité  d’un  relèvement  rapide  sans  lequel  . nous  marcherions  vers  les  ultimes 
catastrophes.  Votez  pour  des  hommes  qui  soient  vôtres.  Vous  vous  le  devez  à  vous-mêmes* 
Vous  le  devez  à  vos  enfants,  à  nos  camarades  morts  pour  la  France,  à  leurs  veuves,  à  leur* 
orphelins,  à  toutes  les  victimes  du  cataclysme. 

Notre  programme  est  bref.  Nous  le  formulons  sans  réticences,  sans  faux-fuyants,  Jtans 
arrière-pensée.  Nous  sommes  des  hommes  de  devoir  qui  s'adressent  à  des  hommes  de  devoir* 
puisque  la  guerre  a  montré  que  les  cœurs  les  plus  nobles,  les  plus  Eers,  les  plus  virils,  bat¬ 
taient  sous  la  cotte  du  travailleur  comme  sous  la  blouse  du  paysan. 

Noua  voulons  la  représentation  proportionnelle  et  professionnelle,  car  nous  posons 
comme  un  principe  que  les  Chambres  doivent  être  composées  k  1  image  du  pays,  et  compter 
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narmi  leurs  membre  <îes  apiculteurs,  des  commerçants,  des  travailleurs  de  toutes  les  spé¬ 
cialités  sans  distinction  de  leurs  convictions  religieuses  ou  philosophiques.  Le  temps  est 
passé  des  mares  stagnantes  cL  des  petites  barricades.  A  ces  représentants  qui  rechercheront 
l'union  la  réconciliation  des  qtoyens  et  non  leur  division,  nous  devons  seulement  demander, 
avec  un  pa^sé  irréprochable,  des  idées  larges,  de  l’initiative,  de  l’énergie  et  l’amour  profond 

dU  Tnsi  verrons-nous  discuter  intelligemment  et  défendre  utilement  les  intérêts  des  pro¬ 
ducteurs  qui  font  vivre  la  Nation.  En  matière  contributive,  nous  sommes  pour  le  dégrève¬ 
ment  total  de  la  terre  maternelle  et  nourricière. 

Nous  sommes  pour  l’impôt  progressif  et  global  sur  le  revenu,  et  ^suppression  de 
toutes  les  contributions  indirectes,  si  lourdes  aux  déshérités  et  aux  pères  do  famille  nom¬ 
breuses,  qu’on  semble  vouloir  punir  ainsi,  en  les  écrasant  de  taxes  sur  les  denrees  et  objets 
de  première  nécessité,  d’avoir  donné  des  enfants  à  la  France. 

Nous  sommes  pour  la  récupération  intégrale  par  l’Etat  des  grosses  fortunes  scanda¬ 
leuses  édifiées  sur  le  malheur  public,  par  les  profiteurs  de  la  guerre,  industriels  et  tous  les 
gros  fournisseurs  des  armées.  Le  retour  au  budget  de  l'entassement  de  ces  milliards  crimi¬ 
nellement  acquis,  contribuera  à  l’amortissement  de  nos  emprunts  et  permettra  de  porter  de 
deux  cent  cinquante  à  mille  francs  la  prime  de  démobilisation  attribuée  aux  combattants. 

Nous  sommes  pour  la  diminution  des  gros  traitements  et  la  suppression  des  fonctions 
inutiles.  Nous  sommes  pour  une  large  décentralisation  économique  et  administrative.  Nous 
voulons  le  développement  intensif  de  nos  chemins  de  fer  et  la  réorganisation  immédiate  de 
nos  canaux  et  cours  d'eau  navigables,  et  surtout  de  la  voie  rurale  si  indispensable  a  nos 

paysans  qui  font  vivre  la  France.  . 

On  sait,  du  reste,  que  la  crise  des  transports  n’est!  pas  attribuable  aux  cheminots  dont 
le  dévouement  et  la  vaillance  à  la  cause  publique  ne  se  sont  jamais  démentis'.  Seuls,  les>gros 
du  P.-L.-M.  et  des'auires  Compagnies  doivent  en  être  rendus  responsables. 

Nous  voulions  la  réapparition,  sur  toutes  les  mers  du  globe,  du  pavillon  de  notre  flotte 
marchande,  et  un  tel  accroissement  de  notre- tonnage;  qu’il  puisse  suffire  à  tous  les  besoins 
dfe-  nos  importations  et  de  nos  exportations,  sans  qu’il  soit  fait  appel  au  fret  si  onéreux  es 
nations  voisines  ou  concurrentes.  Au  profit  de  la  collectivité  régionale*  nous  voulons  la  mise 
en  exploitation  aussi  rapide  que  possible  de  nos  formidables  ressources  en  bouille  blanche 
par  la  captation  des  forces  hydrauliques  si  abondantes  dans  nos  montagnes,  ear  nous  encou¬ 
ragerons  ainsi  la  création,  auprès  d’elles,  d'usines  ou  d’ateliers,  où  les  fils  des  familles  nom¬ 
breuses  trouveront  un  travail  assuré  et  rémunérateur,  et  nous  amènerons  du  même  coup  la 
lumière  et  l’énergie  électrique  au  village. 

Ifous  demanderons  la  création  de  colonies  agricoles  spéciales,  qui  serviront  de  refuge 

aux  roui  ours  des  grandes  routes,  aux  vagabonds  des  villes,  et  à  certains  condamnes  de  droit 
commun  susceptibles  de  s'amender. 

Nous  exigerons  la  péréquation  des  retraites  ouvrières  et  paysannes*  ainsi  que  la  réorga¬ 
nisation  (fu  crédit  agricole  et  commercial,  pour  que  ce  crédit  donne  désormais  à  tout 
homme  dè*  bonne  volonté,  de  bonne  moralité,  assurance  qu'il  pourra  créer  ou  reprendre  une 
entreprise  agricole,  industrielle  ou  commerciale  et  se  constituer  un  foyer  et  une  famille. 

Nous  exigerons- un  contrôle  fencaire  rigoureux  qui  arrêtera  les  requins  do  hr  finance: 
dana  leurs'  tenta  tirer  d*  Exportation  du  capital  français  pour  l'envoyer  féconder  1  industrie 
étrangère.  9î;  cette  mesure  avait  été  prise  plus  tôt,  nous  n- 'aurions' pas5  vu  rafler*  par  le  con- 
sortium  des  grandes  banques*  et  avec  la  complicité  dir  Gouvernement,  les  milliards  d  éco¬ 
nomies  de  nos  paysans  et  de  nos“  petits  commerçants*  irrémédiablement1  compromis1  dans  ia 
débS'dé  orientale,  et  qui  ont  permis’ à  nos  ennemis  dé  faire  la  guerre' contre  nouft,  en  nous 
bombardant  de  projecfilbs  et  dVfcus  que’ nous  avons  payés. 

Nous  mettrons  fin  au  scandale  qui:  permet  aux  parlementaires*  de  cumuler  leur  mandat 
%ïsfe*if  avec  d?  mitres  fonctions  rétribuées par  lfÉtat  ou  la  Haute  finance  ï  à  celui  qui  tolère 
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le  cumul  de  deux  mandate  électoraux.  Nous  exigerons  la  présence  réelle  des  parlementaires 

aux  séances,  en  supprimant  le  vote  par  procuration.  ..  ,  , 

Nous  voulons  que  parlementaires  et  ministres  soient  enfin  responsables,  civilement 

pénalement,  de  leurs  erreurs  et  de  leurs  lautes. 

Nous  voulons  la  diminution  du  nombre  des  députés.  .  .  , 

Nous  ferons  en  sorte  que  la  France  se  suffise  à  elle-même  par  1  intensification  de  son 
effort  agricole  et  industriel  qui  ne  deviendra  effectif  que  si  la  législature  y  consacre  toute 
Z  attention  et  tout  son  contrôle.  Il  va  de  soi  qu'a  l’effort  de  l’ouvrier  des  champs  doit 

correspondre  l’effort  des  autres  travailleurs.  .  ,  , 

Il  faut  manger  d'abord  et  jamais  la  terrible  parole  :  «  Tu  gagneras  ton  pain  à  la  sueur 

de  tou  front  »  ne  fut  pour  nous  d’une  plus  éclatante  évidence. 

Notre  industrie  se  meurt,  notre  commerce  languit,  nos  greniers  sont  vides  c  est  p 
quoi  nous  proclamons  qu’on  ne  doit  plus  voir  un  homme  valide  inoccupé.  Celui  qui  se 
Lise  les  bras  pendant  que  les  autres  peinent,  au  chantier  ou  sont  courbes  sur  le  sillon i,  e 
indigne  de  manger  du  pain.  Nous  saurons  réaliser  la  création  d  écoles  professionnelles  ag  - 
coles  dont  l’enseignement  répondra  aux  besoins  de  la  culture  dans  chaque  i«s\  ■ 

Nous  acceptons  le  programme  minimum  de  la  Confédération  générale  agricole  Union 

nationale  des  paysans  de  France).  Nous  réduirons  le  service  militaire  aux  plus  exlrcn 

limites  compatibles  avec  la  sûreté  de  l'Etat. 

Tous  les  poilus,  subalternes  ou  gradés,  morts  pour  la  France,  accomp  men  un  i 
tique  sacrifice.  Leurs  veuves  et  leurs  orphelin,  doivent  être  égaux  devant 
saice  Donc,  même  pension  pour  la  veuve  d’un  soldai  que  pour  celle  d  un  offic  e,  lou 
blessés  ou  malades,  quel  que  soit  leur  grade,  nous  voulons,  à  mutilation  ou  invalidité  égalé, 

'^TanSjes  Parlements  et  les  Gouvernements  ont  toujours  vécu  de  mensonges.  Il  faut 
que  cela  cesse.  On  ne  cache  la  vérité  qu’aux  caractères  pusillanimes.  Or,  vous  êtes  bra  , 

Y0U  V^M^iervé  la  France  du  barbare,  il  faut  maintenant  la  tirer  de  son  épuise¬ 
ment,  il  faut  la  défendre  contre  la  misère,  contre  l’oisif,  l'agioteur,  le  mercanti  et  le  poli- 

UClC'vous  qui  allâtes  aux  tranchées,  vous  qui,  trop  vieux  pour  être  mobilisés,  ou  qu’une 
maladie  ou  une  infirmité  écartèrent  de  l’armée,  et  qui  n’en  accomplîtes  pas  moins,  à  inté¬ 
rieur,  et  selon  vos  aptitudes,  votre  devoir  de  Français,  nous  vous  crions  : 


Pour  le  dernier  effort 

Pour  relever  et  sauver  la  France  ; 

Autour  de  nous  :  Rassemblement, 

Antoine  IIUGONI,  Cultivateur ,  ancien  G.  V.  C,,  zone  des  armées* 
membre  de  l’Union  nationale  des  paysans  de  France.  —  Alphonse 
ROUX,  Conseiller  généra),  membre  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale,  négociant,  ancien  combattant,  blessé  de  guerre,  Croix 
de  guerre,  membre  de  l’Union  nationale  des  paysans  de  France. 
—  Georges  FERMER,  Agriculteur,  blessé  de  guerre,  ancien 
combattant  (candidat  poilu)  de  l’arrondissement  d’Yssïngeaux, 
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9  Députés. 


P/trui^E  cm cos sert iPTioN  (4  Députée). 


Inscrite.  ..........  SI. 567 

Votants  .  57. 678 

Bulletins  blancs  et  nuis. . . .  L271 

Suffrages  exprimés,.  .......  56.407 

Majorité  absolue  .,  28,204 

Q  uot  ïçd  t  Ô1  eoto  rai,  14^1 02 

Liste  de  solidarité  nationale 


*et  de  reconstitution  économique  et  sociale. 

Mil.  Delafoy .  ♦ . . . . . 21 ,356 

Ilarï  . . .  20,650 

Marie  d’Avigneau . 20.533 

Le  Cour-Gruudm&îàûn  (Henri) . . ..  10.082 

Total .  81.921 

Moyenne .  20.480 


Liste  d'union  des  républioaina. 


MM .  Briand ,  d,  s . . , . . . .  26.451 

GtüstTmu,  d.  s . . 28,618 

Sibille,  d.  s . . 24.215 

Delaroche  Vernet,  d.  s _ ...........  22,697 

Total . ...... .  97.281 

Moyenne . .  24.320 


Liste  socialiste,  (B.  F.  I.  O,), 

MM.  Gautier  ...... .  9,963 

Berthelet  \ . ......  8.855 

Cornichon . . 8,793 

Le  Ruiiï  . .  .  , . . ...  * . .  * , ,  * .  8 ,  G5ü 

Total., .  36.261 

Moyenne . .  9,065 


Élus  S  ftn  9uot*ient . •  . .  ■  MM.  Briand  et  Delafoy. 

.  f  à  la  pins  forte  moyenne . .  MM,  Sibille  et  Guist’hau. 


Deuxième  a r conscription  (5  Députés). 

Inscrits ........ . 

Volants. 

• 

Bulletins  blancs  et  nuis ....  ... 

Suffrages  ci  primés.  . . 


Majorité  absolue  . . 

Quotient  électoral . 

Liste  d'union  nationale. 

Htf.  de  Dï-m,  d.  s.,.,,,,,. . T  41 .708 

Giîioui  De  fer  mon,  d.  s . . . .  41 .655 

Leclerc*  marquis  de  Juigné,  d.  s. . ,  * , ,  41 ,833 

de  La  Ferronnays.  d  s  . . .  4L  960 

Le  Cour  Grandmaison  (Jean) .  41 ,961 

To'al .  209.117 

Moyenne  .  41  823 

Étui  à  la  «ajorité  absolue . . . . .  MM 


Liste  d’union  des  républicains. 


MM.  Letourneau . . . .  22 . 876 

Hamelle . . . , .  21,568 

Docteur  Malécot . 2 J ,  3 10 

Gillet . ...... . .  21,383 

de  Iîray  . . . , _ t .  _ _ _ _ _ _  21  249 


Total.,... .  108.407 


Moyenne. , ...... .s  . , .  21  681 


Liste  des  socialistes  (S.  F.  ï.  O.). 

MM  Heas. _ _ _ .. _ _  3 .788 

Hery  . . . 3.7fi# 

Lefort ...........  3 . 676 

Bbincho. 3  679 
Dolby . . 3.628 


Total .  18,524 


Moyenne.,.,.. .  3.705 


Le  Cour-Grand  maison,  de  La  Ferronnaya*  Leclerc, 
marquis  de  Julgné,  dû  Dion,  Ginoux-Defermon. 
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Première  circonscription. 


Union  des  républicains. 


Vr  Circonscription  de  ta.  Loire-Inférieure . 

Électeurs, 

Le  rôle  de  la  France. 

Au  sortir  de  la  guerre,  après  le  rôle  éclatant  qu'elle  y  a  joué,  la  France  resplendissante 
de  gloire,  reste  affaiblie. 

Elle  a  sauvé  la  civilisation.  Ses  sacrifices  en  hommes  et  en  argent*  les  dévas  ta  üotis 
qu’elle  a  subies,  l'ont  amoindrie  dans  sa  vitalité.  Le  premier  devoir  clés  Français  doit  être  de 
tendre  leurs  efforts,  leur  intelligence,  leur  activité, , leur  énergie,  pour  réparer  les  plaies  de 
la  patrie,  redresser  sa  situation  financière,  créer  et  organiser  tous  les  moyens  d  ordre  écono¬ 
mique  propres  à  tirer  parti  de  la  victoire  et  à  assurer  à  la  France  dans  le  monde,  un  rôle 
égal  à  son  prestige. 

C’est  de  ces  sentiments  que  nous  nous  inspirerons.  Ce  sera  notre  principale  et  domi¬ 
nante  préoccupation.  * 

V  Union  sacrée , 

La  guerre  a  suscité  entre  Lous  les  Français  au  service  de  la  patrie  menacée,  un  élan  de 
solidarité  admirable,  dont  les  liens  ne  doivent  pas  être  rompus  par  la  paix. 

Tant  que  l’Europe  n'aura  pas  retrouvé  son  équilibre  ;  tant  que  le  désarmement  complet 
d«  l’Allemagne  n’aura  pas  été  imposé  et  accepté  comme  la  seule  mesure  efficace  pour 
aboutir  à  la  diminution  du  service  militaire  en  France, 

Tant  que  la  Société  des  Nations  n'aura  pas  été  organisée,  par  des  précautions  de  con¬ 
trôle  et  de  sécurité  indispensable  à  une  paix  durable;  ,  .  , 

Tant  que  du  côté  des  ennemis  d’hier  des  garanties  de  bonne  foi  et  de^sineénlé  ne  nous 

auront  pas  été  données.  r 

C’est  un  devoir  pour  lous  les  Français  de  conserver  entre  eux  les  sentiments  de  soli¬ 
darité  nationale  qui  peuvent,  à  un  moment  donné,  les  dresser  contre  l’ennemi  éventuel. 


ia  République  a  fait  la  France  victorieuse. 

Mais  si  nous  sommes,  avant  tout,  Français  de  cœur  et  d’esprit,  et  préoccupés  par 
dessus  tout  de  la  sécuriLé  et  de  la  grandeur  de  la  patrie,  nous  avons  le  droit  de  pen.  pr  et 
dire  hautement,  avec  fierté,  nouï  républicains  de  toutes  nuances,  que  c  est  la  Répu  '^ue 
qui,  après  les  désastres  de  1870,  a  refait  la  France,  lui  a  donné  ses  alliancès,  et  l'a  rendue 
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assez  forte  pour  supporter  elle  seule,  au  début  de  la  guerre,  le  plus  formidable  choc  de  la 
barbarie  qu'ait  jamais  subi  ie  monde  civilisé. 

Aujourd'hui,  La  France  et  la  République  s'identifient  Fane  et  l’autre  ; 

11  n'est  plus  possible,  sans  injus  Lice,  sans  imprudence,  de  les  séparer. 


Politique  de  clarté  et  de  progrès , 

Union  ne  veut  pas  dire  confusion,  La  pire  chose  qui  pourrait  arriver  au  lendemain  de 
la  guerre,  ce  serait  que  le  pays,  appelé  à  se  prononcer  dans  l’incertitude -et. l'obscurité, 
envoyât  au  Parlement,  pour  défendre  ses  intérêts  des  hommes  sans  idéal  et  sans  programme, 
incapables  de  créer  une  majorité  stable  de  Gouvernement,  pour  assurer  la  rapide  solution 
des  grands  problèmes  do  l'heure, 

La  France,  après  la  victoire  et  le  rôle  qu'elle  a  joué,  doit  être  au  premier  rang  des 
nations* 

KLle  a  devant  elle  un  avenir  radieux,  mais  c'est  à  la  condition  qu’elle  donne  à  tous  les 
autres  pays,  dont  les  yeux  sont  tournés  vers  elle,  des  garanties*  Les  jeunes  démocraties 
nées  de  la  guerre,  attendent  avec  impatience  que  la  France,  fidèle  à  ses  traditions  éclaire 
leur  route,  se  montre  sûre  d'elle-même,  demeure  fidèle  h  son  passé  démocratique  et  désor¬ 
mais  oriente  la  République  vers  un  avenir  de  progrès  social  réalisé,  dans  l'ordre,  la  légalité  » 
et  assurant  à  tous  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens. 

C^est  l'œuvre  de  la  France  républicaine  de  demain,  à  laquelle  il  faut  s’appliquer  Lout 
de  suite. 

La  liberté  des  opinions  politiques. 

Nous  voyons  bien  que  ces  vérités  s'imposent  à  tous,  puisque  dans  ces  élections  mêmes, 
les  partis  les  plus  extrémistes  se  gardent  d'affirmer  devant  le  pays  (quelles  que  soient  Leurs 
arrière-pensées)  qu'ils  peuvent  avoir  des  tendances  anlieonstituiionn elles. 

Si  la  solidarité  nationale  doit  exister  entre  tous  les  Français*  et  créer  entre  eux,  en  sou¬ 
venir  dés  dangers  supportés  en  commun,  des  rapports  de  courtoisie  qui  enlèvent  aux  polé¬ 
miques  d'idées  le  caractère  agressif  et  personnel  malheureusement  usité  dans  Je  passé,  ü 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  pour  la  dignité  et  dans  V intérêt  même  du  pays,  que  les 
opinions  subsistent  et  puissent,  au  moins  dans  leurs  principes  généraux,  se  discuter  libre- 
m  en  t  de  van  t  les  oleef  e  u  rs  * 

La  liberté  religieuse. 

Nous  maintenons  l'œuvre  de  la  République  basée  sur  le  principe  de  la  neutralité  en 
matière  confessionnelle. 

Nous  considérons  cette  neutralité  et  les  lois  qui  Font  consacrée,  comme  la  meilleure 
garantie  du  respect  de  consciences  et  de  la  liberté  des  croyances  religieuses. 

C'est  précisément  parce  que  nous  sommes  inspirés  par  un  sentiment  de  solidarité 
nationale,  qui  s'est  affirmé  pendant  la  guerre,  ‘.t  qui  doit  subsister  après  elle.,  que,  rendant 
hommage  aux  membres  du  clergé  qui,  comme  lous  les  autres  citoyens  ont  fait  leur  devoir, 
nous  espérons  que  les  partis  extrémistes  de  droite  sauront  se  défendre  des  excitations  et  des 
exagérations,  pour  éviter  de  nouveau  de  rejeter  .dans  les  luttes  politiques  et  électorales 
ceux-là  qui  doivent  en  être  tenus  éloignés,  dans  l'intérêt  ireme  des  croyances  qu'ils  repré¬ 
sentent. 


t 
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Élaboration  des  lois, 

QtTH  s’agisse  de  la  situation  économique,  de  la  production  insuffisante,  du  système 
monétaire  anormal,  de  la  liberLc  du  commerce  à  rétablir  au  plus  vite  comme  seul  remède  à 
la  vie  chère  ; 

Qu'il  s'agisse  d’une  grande  réforme  administrative  ; 

Qu'il  s'agisse  de  la  situation  financière,  des  réformes  indispensables  à  voter  dès  demain 
pour  ramener  aux  caisses  appauvries  de  TÉtat  les  ressources  indispensables  au  fonctionne¬ 
ment  du  mécanisme  social  ; 

Qubl  s'agisse  des  lois  à  étudier  et  voter  dans  le  domaine  des  rapports  entre  le  travail  et 
le  capital,  pour  assurer  au  capital  les  conditions  de  sécurité  et  de  stabilité  dans  la  produc¬ 
tion,  en  meme  temps  qu'aux  travailleurs  des  conditions  de  travail  et  des3  avantages  cle 
sala  ires  corre  spo  nd  an  t  s  a  u  x  h  èn  éfi  ces  de  Y  e  n  trop  ri  se  - 

K  ou  s  ne  sommes  effrayés  par  aucun  progrès,  à  la  condition  qu'il1  soit  étudié,  mis  h  l'abri 
des  improvisations  fâcheuses  et  réalisé  dans  la  paix  et  Tordre, 

Nous  voulons  une  large  extension  pour  les  œuvres  de  prévoyance,  qui  rapprochent  les 
hommes  et  sauvegardent  leur  dignité,  eL  pour  toutes  les  institutions  destinées  à  combattre 
les  fléaux  sociaux  (alcoolisme,  tuberculose,  protection  de  l’enfance). 

Nous  considérons,  à  la  lumière  des  événements  terribles  qui  prolongent  la  guerre  et 
l'anarchie  dans  d'autres  pays,  que  les  travailleurs  sont  les  premiers  intéressés  à  l'application 
de  ces  principes,  et  nous  sommes  sûrs  de  servir  leurs  intérêts*  en  les  plaçant  sous  la  sauve¬ 
garde  de  ces  directives. 

Les  intérêts  de  la  région. 

Dans  l'ensemble  du  pays,  il  y  a  les  intérêts  généraux  qui  priment  tout. 

Les  intérêts  locaux  doivent  être  envisagés,  car  ils  sont  une  partie  intégrante  de  l'intérêt 
général  quand  ils  se  réfèrent  6  notre  prospérité  nationale  par  la  série  de  problèmes  qui  se 
rattachent  au  développement  des  ports  de  Na  n  Les  et  de  Saint-Nazaire,  appelés,  dans  un 
avenir  prochain,  à  être  places  sur  une  des  grandes  routes  commerciales  du  monde  ;  comme 
aussi  tous  ceux  qui  touchent  è  la  marine  marchande,  h  la  pêche  côtière,  à  notre  agriculture 
départementale,  à  notre  élevage  et  à  notre  production  industrielle,  si  riche  et  si  variée. 

De  même,  les  éléments  de  défense  nationale  ont  tout  primé  pendant  la  guerre,  de 
même  la  guerre  économique  doit  tout  dominer  à  l'heure  où  nous  sommes. 

'Tous  les  marchés  du  monde,  appauvris,  désorganisés,  s’ouvrent  a  la  production,  el  le 
pays  qui  sera  le  mieux  organisé  sera  le  plus  prospère. 

Notre  région  a  trop,  donné  la  mesure  de  ses  initiatives  pour  que  nous  ne  nous  préoccu¬ 
pions,  et  que  nos  efforts  ne  tendent  constamment  à  une  mise  en  valeur  plus  intense  de  ses 
richesses  ;  pour  que  nous  ne  cherchions  pas,  par  tous  les  moyens,  à  tirer  un  plus  grand 
parti  de  sa  situation  privilégiée  en  aidant  de  toute  notre  influence  les  admirables  éléments 
d’activité  qui  ont  déjà  procuré  des  résultats  si  fécomds. 

Vive  la  France  1 
Vive  la  République  1 

Aristide  BRIAND,  —  GUIST’HAU.  —  Maurice  SIB1LLE.  — 
DELAROCHE-VERNET 
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Liste  de  solidarité  nationale  et  de  reconstitution  économique  et  sociale. 


I1*  Circonscription  de  la  Loire- Inférieure. 


Électeurs, 

L'heure  est  venue  d'exprimer  votre  volonté. 

Après  la  guerre  subie  avec  héroïsme  par  le  pays  tout  entier,  et  ia  victoire  remportée 
par  nos  admirables  soldats,  il  vous  reste. la  tâche  de  rendre  fécond  le  sacrifice  des  morts  et 
des  mutilés,  par  le  travail,  dans  la  paix  i 

\  v 

Voici  notre  programme  : 


]a  Guerre  à  la  politique  de  coterie* 


Les  politiciens,  par  leur  imprévoyance  coupable*  ont  conduit  la  France  à  h  guerre; 
par  leur  in  compétence,  ils  ont  failli  la  conduire  au  désastre  ;  demain  ils  la  conduiraient  a  la 

guerre* 

Nous  voulons  constituer  dans  la  République  française  un  grand  parti  mettant  au-dessus 
de  tout  les  intérêts  et  le  relèvement  du  pays* . 


Utilisation  de  la  Victoire * 


Nous  voulons 


Exiger  l'application  intégrale  du  traité  de  paix  ^ 

Exiger  la  réparation  totale  des  préjudices  causes  par  les  Boches  agresseurs  ? 

Régler  l'inquiétante  situation  financière  par  une  convention  interalliée  ; 

Exiger  l'exécution  des  obligations  contractées  envers  les  poilus  et  les  victimes  de.  a 
guerre 


Faire  une  réalité  de  la  Société  des  Nations,  porrïiettant  la  réduction^  immédiate  u 
service  militaire  et  rendant  impossible  la  guerre  entre  les  peuples*  -  ^ 

L'union  des  combattants  a  fait  la  victoire  ;  T  union  des  citoyens  fera  U  paix. 


3°  Ordre  social* 

Nous  voulons  ;] 

L’égalité  des  citoyens  devant  la  loi  ; 

La  liberté  de  conscience  et  d'enseignement  ; 

La  liberté  de  travail* 

Pas  de  délits  d'opiniou  î  Pas  de  régime  d'exception  ! 
Nous  voulons  : 

L’extension  des  droits  des  syndicats  et  des  associations  ; 
Le  développement  des  oeuvres  de  mutualité* 

Plus  de  luttes  de  classes  1 
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Nous  voulons  :  l’union  et  l'entente  entre  les  facteurs  de  la  production  :  «  Direction  », 
Capital  »,  «  Travail  »,  et  la  participation  du  travail  aux  bénéfices. 

Nous  voulons  :  l’institution  de  conseils  mixtes  permanents  pour  prévenir  ou  juger 
toutes  contestations  entre  patrons  et  ouvriers. 

4°  Ordre  économique* 

U  faut  : 

Produire; 

Abandonner  la  politique  étatiste  et  le  régime  des  monopoles. 

Favoriser  l'extension  de  l’agriculture  par  la  création  de  Chambres  professionnelles, 
par  le  développement  des  crédits  agricoles,  par  de  larges  subventions  aux  caisses  de  crédit 
mutuel  ; 

Favoriser  l’essor  de  l’industrie  en  la  libérant  des  entraves  et  des  tracasseries  adminis¬ 
tratives  ;  lui  préparer  dos  collaborateurs  par  le  développement  de  l’enseignement  pro- 
fessîonne]. 

Donner  apx  ports  maritimes  PauLonomie  indispensable  à  leur  développement  ; 

Favoriser  la  reconstitution  de  notre  marine  marchande  par  l’utilisation  des  merveilleux 
chantiers  de  la  Loire-Inférieure, 

Restaurer  et  améliorer  les  moyens  de  transports  et  les  voies  de  communication  ; 
Supprimer  les  mercantis  en  leur  appliquant  la  rigueur  des  lois, 

La  vie  chère  disparaîtra, 

4°  Ordre  politique. 

* 

Révision  de  la  constitution  : 

1°  Réforme  des  institutions  gouvernementales, 
a)  Choix  des  Ministre  hors  du  Parlement* 
h)  Responsabilité  ministérielle  individuelle  et  effective* 

T  Réforme  des  institutions  parlementaires* 
a)  Représentation  proportionnelle  intégrale. 

Vote  familial. 

■  b)  Réduction  ;du  nombre  des  Députés;  suppression  de  l’initiative  parlementaire  en 
matière  financière,  pour  éviter  les  surenchères  électorales. 

c)  Préparation  des  lois  par  le  Conseil  d’Iiltat  et  les  représentants  élus  des  professions. 
(t)  Incompatibilité  de  principe  entre  un  mandat  parlementaire  et  une  fonction 
publique. 

3°  Décentral iaation  administrative. 

6#  Ordre  familial. 

Nous  voulons  : 

Lutter  contre  Talcoolisme,  le  taudis,  la  tuberculose. 

Protéger  et  aider  les  familles  nombreuses. 

Électeurs, 

Au  front,  lorsqu’un  camarade  tombait,  vous  ne  vous  préoccupiez  pas  de  ses  opinions 
politiques  ou  religieuses  ;  vous  l’aidiez  de  toutes  vos  forces,  de  tout  votre  coeur,  parce  qu’d 
était  Français  ï 
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Frères  par  le  sang  que  vous  avez  versé  ensemble,  vous  devez  exiger  que  celle  iruler- 
ni  té  subsiste  dans  la  paix  ! 

En  présence  du  danger  bolchevisle,  toutes  les  bonnes  volontés,  tous  les  courages  doi¬ 
vent  s’unir. 

Un  Député  a  dit  :  «  Nous  ne  voulons  plus  d'Union  sacrée  !  » 

Nous  répondons:  «l'Union  sacrée  est  la  vie  même  delà  b  rance  »,  Quelle  que  soit 
notre  confession,  noire  opinion,  soyons  Français  par-dessus  tout,  c'est  encore  le  meilleur 
moyen  de  servir  la  cause  de  l’humanité  1 

René  D  FJ.  A  FO  Y,  Industriel,  Conseiller  municipal  de  Nantes,  père 
de  combattants.  —  Roger  MARIE  D’AVIGNEAU  fils,  Com¬ 
battant,  2  fois  blessé,  7  fois  cité  k  l'Ordre,  —  Adrien  1LAR1, 
Ancien  bâtonnier,  Combattant  de  la  classe  /9-&0,  père  de  com¬ 
battant,  —  Henri  LE  COUR  GRANDMAISON,  Combattait, 
une  blessure,  2  fois  cité  à  l'Ordre, 


Parti  socialiste  (S,  F.  I.  O  ), 


Aux  électeurs 

La  bourgeoisie  de  notre  région,  apeurée  par  les  progrès  de  la  démocratie  et  du  socia- 
lisme  en  Loire -Inférieure,  appelle  Briand  à  son  secours. 

Elle  accueille  ce  renégat,  —  indésirable  dans  le  département  de  la  Loire,  commô 

pontife  devant  abattre  le  Parti  des  travailleurs. 

Les  politiciens  :  Delaroche-Vernet,  Guislhau  et  Sibilie,  adulateurs  et  courtisans  de 

Briand,  ont  formé  lè  syndicat  des  sortants. 

Comme  dans  la  République  des  travailleurs,  ils  se  sont  partagé,  avec  les  royalistes 
fleurdelisés,  le  département  qu  ils  ont  sectionné  pour  s  approprier  chacun  leur  fiel  poli¬ 
tique* 

En  serviteurs  serviles,  ils  offrent  une  place  à  leur  patron. 

Ce  pacte  honteux,  conclu  depuis  plusieurs  semaines,  démontre  que  tous  les  artifices 
publiés  par  la  presse  stipendiée  n’étaient  qu'un  bluff  destiné  à  sauver  des  apparences  de 
principes  que  cette  caroarilla  de  policiens  n  a  jamais  ni  connus  ni  pratiqués. 

Depuis  sa  trahison  envers  la  classe  ouvrière  et  le  Parti  socialiste^  Briand  le  renégat  a 
été  rejeté  de  tous  les  partis  politiques  sans  exception. 

11  a  tenté,  en  vain,  de  fonder  la  Fédération  des  gauches  qui  a  échoué  lamentablement. 
Avec  Delaroche-Vernet  et  Guisthau  n'ayant  jamais  été  inscrits  à  un  groupe  parlement 
aire  quelconque,  il  forme  la  trinité  des  «  sauvages  »  à  la  Chambre. 

5^ C’est  le  comble  de  l’impudence.  C'est  le  cynisme  politique  le  plus  révoltant  que  d'oser 
dire  que  l’Unité  républicaine  est  réalisée  dans  la  Loire- Inférieure, 

Pour  la  circonstance,  des  groupements  de  quémandeurs  ayant  à  leur  tête  quelques  per¬ 
sonnalités  politiques  obscures  ou  tarées,  surgiront  de  toutes  parts  pour  patronner  ces  parle¬ 
mentaires,  déchets  d'une  politique  d’impuissance. 
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Ouvriers,  artisans,  commerçants,  paysans, 

Lè  cadeau  qu'entendent  vous*  donner,  sans  votre  assentiment,  les  députés  sortants, 
Vaccepterez-votis  avec  i’ empressement  qu’ils  prétendent? 

Socialistes  de  la  première  heure,  |rappelez-vous  que  Briand  fut  un  de  vos  chefs  qui 
vous  trahit  pour  les  honneurs  et  le  pouvoir. 

Cheminots,  souvenez-vous  du  briseur  de  votre  mouvement  de  1910,  des  douleurs,  des 
pleurs,  de  la  misère  qu'il  sema  parmi  vos  nombreuses  familles  en  se  faisant  le  suppôt  des 
Compagnies  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer. 

Métallurgistes,  dockers,  ouvriers  du  bâtiment,  marins,  employés  du  commerce  et  de 
Tindustrie,  vous,  les  salariés  de  toutes  professions,  vous  aussi  les  cultivateurs,  fermiers  et 
paysans,  vous  a-t-on  consultéa'pèur  offrir  la  candidature  à  celui  qui  déshonora  le  Parti  des 
travailleurs  ? 

Non,  n’est- ce  pas? 

'  Cependant,  ils  escomptent  que,  comme  eux,  vous  vous  courberez  en  instrument  dociles 
peur  satisfaire  leur  appétit  insatiable  et  les  hisser  une  fois  de^plus  è  la  curee  du  pouvoir. 
Tous,  sans  exception,  vous  direz;  Briand  a  un  passé  sur  lequel  nous  pouvons  tabler  pour 
l’avenir.  Ce  jugement,  fait  en  toute  conscience  par  vous-mêmes  suffira  pour  le  classer 
comme  indésirable  par  le  prolétariat  du  premier  secteur. 

Président  du  Conseil  des  Ministres  plusieurs  fois,  Ministre  dans  d’autres  gouverne¬ 
ments,  it  a  dirigé  les  destinées  de  la  République  actuelle.  La  situation  dans  laquelle  se 
trouve  la  Nation  lui  est  imputable  comme  aux  autres  chefs  des  gouvernements  bourgeois 
qui  se  sont  partagés  le  pouvmr.  Il  ne  peut  donner  le  change  ;  il  sera  dans  l’avenir  ce  qubï 
fut  dans  le  passé,  un  renégat,  un  traître  à  la  classe  ouvrière  et  le  protecteur  des  profiteurs  de 
guerre. 

Vous  le  considérerez  comme  un  des  auteurs  directs  portant  lapins  lourde  responsabilité 
de  notre  situation  économique  et  financière  actuelle.  Vous  repousserez  Briand  comme  indé¬ 
sirable. 

Vous  voterez  contre  toutes  les  réactions:  royalistes  déguisés  et  bourgeois  prétendus 
républicains,  et  vous  porterez  tous  vos  suffrages  sur  les  candidats  de  la  liste  socialiste,  seuls 
vrais  défenseurs  de  la  vraie  République. 

Vive  la  République  sociale! 

H.  GAUTIER,  RERTHELOT,  G0M1CH0N  et  LE  ROUX. 


Programme  dTntÏtÉts  régionaux. 


Citoyens, 


Comme  complément  au  programme  général  du  ï^arti,  nous  vous  présentons  ci-dessous 
le  programme  des  réalisions  immédiates  dans  la  première  circonscription  de  la  Loire - 
Inférieure. 


Port r  et  transport*. 

Autonomie  des  ports,  porcs  francs  et  zones  franches; 
Conseil  économique  pour  l'exploitation  des  ports  ; 
Création  et  développement  de  l’outillage  public  ; 
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Création  d’àpponlemeuts  de  warf  sur  les  rives  de  la  Loire  de  Nantes  à  Saint-Nazaire  ; 
Organisation  rationnelle  des  moyens  de  transferts  par  mer,  rivière  et  terre; 
Détournement  de  la  voie  ferrée  traversant  Nantes; 

Transfert  de  la  gare  de  Saint-Nazaire  pour  rélargissement  des  quais  et  terre-pleins; 
Révision  des  concessions  à'quai.  Interdiction  de  concessions  nouvelles  ; 

Aménagement  des  quais  (docks,  terre-pleins,  voies  ferrées,  abris  pour  dockers;  ; 
Approfondissement  delà  barre  des  charpentiers,  des  passes  et  du  chenal  de  la  Loire 

f uscru 'à  Nantes;  ,  ,  -, 

Création  de  quais  de  marée  en  eau  profonde,  d'un  bassin  d  armement;  de  grandes 

formes  de  radoub  et  d’un  port  de  pèche  à  Saint-Nazaire  ; 

Création  d’un  canal  maritime,  latéral  à  la  Loire  de  Nantes  a  Bnare; 

Création  de  bassins  à  Ilot  et  de  formes  de  radoub  à  Nantes. 

Constructions  navales.  —  Mariné  marchande. 

Développement  des  chantiers  de  constructions  navales,  des  aciéries,  hauts-fourneaux, 
forces  et  fonderies  de  Nantes  à  Saint-Nazaire  par  l  oéganisation  des  transports  par  eau,  par 
terre  et  par  fer,  de  minerais',  de  charbons,  de  cokes,  d’aciers,  fers,  pour  la  fabrication  des 
matières  premières  et  ouvrées; 

Nationalisation  des  grands  services  maritimes  ;  \ 

Développement  de  la  marine  marchande,  augmentation  de  la  flotte  de  commerce,  long- 
cours,  cahotage,  etc.,  de  la  pêche  hauturière  et  côtière.  Création  d’un  crédit  maritime  en 
faveur  des  pêcheurs  pour  construction  de  bateaux,  achat  de  rogues,  coopératives,  etc,  ]; 


Réformes  ouvrières  et  soc  taies. 

Révision  de  toutes  les  retraites  en  faveur  des  mutilés,  réformés,  orphelins  et  veuves  do 
guerre.  Création  d'un  orphelinat  national  ; 

Révision  des  retraites  ouvrières  et  paysannes; 

Révision  des  retraites  de  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes  :  douaniers,  facteurs,  P.  T.  T.,  cantonniers,  marins  du  commerce,  pêcheurs  etc. 

Vote  d’une  loi  reconnaissant  l'institution  des  délégués  d’ateliers,  de  chantiers  et  d  eta- 

blissements  ; 

Voie  des  lois  sociales  1 

Contre  l'alcoolisme  pour  la  régénération  de  la  race  :  a)  par  la  suppression  du  privi¬ 
lège  des  bouilleurs  de  cru  el  l'interdiction  de  la  vente  de  1  alcool  de  consommation,  b)  par 
le  développement  de  la  fabrication  de  1  alcool  industriel, 

2®  Contre  la  tuberculose  et  scs  ravages,  par  la  création  de  dispensaires,  sanalom,  *ei- 

-vice ‘de  santé,  etp.  ;  * 

3Û  En  faveur  de  T  hygiène  générale  (ateliers  et  habitations). 

Henri  GAUTIER,  Secrétaire  de.  l' Union  locale  des  Syndicats  de 
Saint-Nazaire,  Conseiller  technique  à  la  Marine  marchande,  — 
BERTHELOT,  Employé  aux  chemins  de  fer  de  l'État.  Ancien 
secrétaire  général  du  Syndicat  des.  cheminots  N  an  les -Etat.  ' 
René  GQMICHQN,  Ancien  combattant,  médaillé  militaire, 
métallurgiste  syndiqué,  à  Nantes,  —  LEROUX,  Directeur  du 
Magasin  de  gros  des*  Coopératives  de  France  (Entrepôt  de 
Nantes), 
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DEUXIÈME  CIRCONSCRIPTION 


Liste  d'union  nationale. 


Aux  électeurs  de  lu  2e  circonscription  de  la,  Loire-Inférieure. 

Chers  concitoyens, 

La  guerre  est  terminée* 

La  F  rance  a  remporté  la  victoire  la  plus  éclatante* 

Pourtant  la  paix  a  été  signée  sans  que  nous  ayons  pu  faire  reconnaître  pleinement  les 
droits  de  notre  pays,  ni  établir  sur  des  hases  inébranlables  sa  puissance  et  sa  sécante* 
L'avenir  reste  obscur  ;  il  sera  ce  que  nous  le  ferons. 

Une  Lâche  énorme  s'impose  à  nos  efforts  : 

i 

A  l’ extérieur  :  tirer  du  traité  de  Versailles  le  maximum  de  réparations  et  de  profits  pour 

la  France.  „  .  t  i 

A  l’intérieur  :  Refaire  notre  pays  meurtri;  lui  redonner  confiance;  panser  toutes  les 

plaies  de  la  patrie* 

Noire  programme  est.  un  programme  d’union  nationale. 

Le  régime  des  partis  a  enfanté  la  guerre  et  a  failli  nous  conduire  à  Ta  défaite.  Il  faut 
qu'il  disparaisse. 

A  la  fraternité  du  champ  de  bataille  doit  succéder  celle  du  travail. 

Ce  qu'il  fau  t  à  la  France  ? 

C’est  d'en  finir  avec  la  vie  chère. 

GTesi  d'accroître  la  production  pour  faire  face  a  nos  Besoins  , 

C’est  d’augmenter  nos  exportations  pour  faire  baisser  le  change , 

C'est  une  agriculture  dotée  de  tous  les  progrès  modernes  ; 

C’esL  une  industrie  et  un  commerce  libérés  de  la  grève  politique  et  des  entraves  de 
l’Etat. 

C’est  l’ordre  et  c’est  la  paix.  C'est  la  liberté  dans  le  travail. 


Electeurs, 

Le  socialisme  a  fait  faillite. 

Le  socialisme  d’Etat  a  causé  la  crise  économique  et  la  cherté  de  la  vie. 

Le  socialisme  des  Renaudel  et  des  Longuet  a  fait  le  jeu  de  l’Allemagne. 

Avant  l|  guerre,  la  campagne  des  socialistes  contre  ce  qu’ils  appelaient  «  la  lolie  fies 
armements  »  nous  a  laissés  désarmés  en  face  d  une  Allemagne  pi  été  à  1  jpi  ession. 

Pendant  la  guerre,  les  Renaudel,  les  Longuet,  les  Merrheim,  les  uzon,  es  a  in 
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Dugens,  au  lieu  de  se  battre  contre  Rcn  valussent*,  s'en  allaient  à  Genève,  à  Zimmerwald,  à 
Ki  en  thaï,  causer  avec  les  Boches, 

Après  la  guerre,  l’armistice  à  peine  signé,  le  même  RenaudeJ  plaidait  à  Berne  la  cause 
de  l'Allemagne. 

Les  socialistes  ont  propagé  le  faux  dogme  de  la  lutte  des  classes. 

Les  socialistes }  par  les  grèves  politiques,  arrêtent  le  relèvement  de  nos  industries;  ils 
prolongent  la  vie  chère  et  rêvent  de  plonger  la  France  dans  les  horreurs  de  la  Russie 
bolcheviste, 

II  faut  que  cette  tyrannie  prenne  fin  ! 

Libérons  la  patrie  des  traîtres,  des  saboteurs  et  des  amis  de  l’Allemagne  I 

Le  socialisme,  voila  l'ennemi  I 

Combattants  I 

Voua  avez  sauvé  la  France, 

Notre  devoir  sera  de  vous  assurer  le  respect  de  vos  droits,  la  priorité  dans  les  emplois 
et  la  juste  part  qui  vous  est  due  dans  les  résultats  de  la  guerre. 

Quant  aux  charges  militaires  futures,  nous  nous  associerons  à  toute  proposition  d’allé¬ 
gement  qui  sera  approuvée  par  le  gouvernement  compétent.  Nous  envisageons,  dès  mainte¬ 
nant,  avec  le  maréchal  Pocli,  la  réduction  du  service  militaire  k  un  an.  Un  des  meilleurs 
moyens  d  y  parvenir,  c'est,  d’encourager  chez  tous  les  jeunes  gens  le  développement  des 
sports  et  de  la  culture  physique. 

Nous  demanderons  que  toutes  les  allocations  refusées  au  cours  de  la  guerre  aux 
familles  des  mobilisés  lassent,  l’objet  d'un  nouvel  examen.  Refusées  souvent  pour  des  motifs 
politiques,  elles  devront  être  accordées  avec  rappel  de  l'arriéré. 


Blessés  et  mutilés  de  la  guerre  ! 

* 

Vous  avez  de  justes  revendications,  La  législation  des  pensions  est  à  refaire.  Nous  veil¬ 
lerons  à  ce  que  la  fpatrie  acquitte  sa  dette  envers  vous?  comme  envers  les  enfants  et  les 
veuves  de  nos  camarades  tombés  au  champ  d’honneur; 

Industriels  et  commerçants! 

Finisse ngy en  avec  les  monopoles  coûteux.  Développons  nos  industries  locales.  Favori” 
sons  le  commerce  en  offrant  à  ceux  qu'attire  notre  belle  région  tontes  les  organisations 
réclamées  par  nos  grandes  associations  de  tourisme. 

-V 

Ouvriers  ! 

Vous  voulez  une  existence  confortable  et  digne,  des  salaires  stables,  un  lendemain 
assuré. 

'  programme  ne  pourra  être  réalisé  que  par  T  organisation  de  la  production  sur  des 

bases  professionnelles,  en  complet  accord,  entre  l'intelligence,  le  capital  et  le  travail 

Cultivateurs  ! 

G  est  sur  vous  qu*a  pesé  ]e  plus  lourdement  la  guerre. 

C'est  vous  qui  avez  payé  pour  la  plus  large  part  l'impôt  du  sang. 
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Et  tandis  que  vos  fils  se  faisaient  tuer  sur  les  champs  de  bataille,  vous,  vos  femmes  et 
vos  vieillards,  vous  donniez  votre  sueur  à  la  terre  de  France. 

Vous  avez  nourri  la  France. 

Nous  vous  devons  cf améliorer  votre  situation  matérielle  et  morale,  de  vous  donner  les 
moyens  d'intensifier  la  production  agricole,  de  vous  délivrer  des  taxation^  arbitraires* 

Il  faut  développer  les  facilités  de  communication  et  de  transport,  promouvoir  la  créa- 
lion  de  puissantes  associations  agricoles  qui  vous  procureront  le  crédit  nécessaire  à  vos 
entreprises  les  instruments  modernes  dont  vous  avez  besoin. 

Électeurs  de  la  Loire-Inférieure  1 

Vous  nous  connaissez,  vous  savez  qui  nous  sommes  et  ce  que  nous  voulons. 

Pendant  la  guerre,  tous  ceux  d'entre  nous  que  leur  âge  appelait  sous  les  drapeaux  ont 
mieux  aimé  servir  au  front  que  de  rester  «  dans  l'abri.  »  du  Parlement. 

D'autre  part,  les  quatre  députés  sortants  qui  se  présentent  à  vos  suffrages,  respectueux 
de  f  Union  sacrée  nécessaire  à  la  victoire  n'ont  jamais  hésité  à  soutenir  ceux  qui  tenaient  le 
drapeau  de  la  pairie. 

Nous  voulons  le  renforcement  du  pouvoir  exécutif,  un  gouvernement  juste  et  hardi  qui 
assure  un  meilleur  fonctionnement  des  libertés  publiques,  donne  au  pays  la  décentralisation 
et  la  réorganisation  professionnelle  et  régionale,  en  un  mot  la  révision  de  la  Constitution# 

O  faut  favoriser  parlons  les  moyens  l'idée  de  famille.  Nous  sommes  prêts  h  voter  les 
dégrèvements  d'impôts  en  faveur  des  familles  nombreuses;  à  protéger  la  famille  contre  la 
propagande  de  l'immoralité;  à  prendre  toutes  les  mesures  propres  au  relèvement  de  la 
natalité. 

Respectueux  des  croyances  de  chacun,  nous  voulons  la  fin  de  la  politique  de  per¬ 
sécution# 

Catholiques,  nous  exigerons  le  respect  de  noire  foi. 

Nous  maintiendrons  noLre  droit  d  élever  nos  enfants  dans  les  ecoles  de  notre  choix# 
Nous  demondons  le  partage  égal  des  fonds  du  budget  de  l'Instruction  publique  entre  toutes 
Jes  école*,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  élèves.  Cette  réforme  a  été  inscrite  dans  le  traité 
de  paix  pour  assurer  des  écoles  libres  aux  juifs  polonais.  Les  catholiques  français  ne  seront 
pas  moins  bien  traités  que  les  juifs  de  Pologne. 

Les  religieux  qui,  comme  soldats  de  France,  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie,  ont  le  droit 
de  rentrer  chez  eux  et  d'y  vivre  au  grand  jour. 

Enfin,  nous  voulons,  d'accord  avec  tous  les  Français  clairvoyants,  la  reprise  des  rela¬ 
tions  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège.  L'intérêt  de  la  France  l’exige. 

-•"v  ■#.- 

Électeurs^ 

Jamais  ['union  des  bons  citoyens  n'a  été  plus  nécessaire. 

Contre  P  Allemand  qui  déjà  escompte  une  double  revanche,  économique  et  militaire. 

Contre  les  socialistes  qui  préparent  la  révolution  et  sont  les  fourriers  de  1  Allemagne# 

Unissons-nous  I 

Votez  pour  ceux  qui  assureront  le  mieux  Ja  prospérité  de  la  France! 

Votez  pour  l'ordre  et  la  paix  sociale  ! 

Mos  fils  et  nos  frères  sont  morts  pour  que  la  France  vivel 

Unissons-nous  pour  que  la  France  vivel 

Marquis  de  DION,  Député  sortant,  Conseiller  général,  Industriel.  — 
Ch,  GINOUX-DËFERMON,  Député  sortant,  Conseiller  géné¬ 
ral,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Marquis  de  JUIGNÉ, 
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Député  sortant,  conseiller  général,  Chevalier  de  la  Légion 
d’hcmnear,  Croix  de  guerre.  —  Marquis  de  LA  FERRONNAYSj 
Député  sortant,  Conseiller  général,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  Croix  de  guerre.  —  Jean  LE  COUR  GH  AND  MAI¬ 
SON,  Lieutenant  de  vaisseau,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
Croix  de  guerre* 


Union  des  Républicains. 


2e  Circonscription  de  la  Loire-Inférieure. 

Électeurs, 

Le  Rôle  de  la  France . 

Au  sortir  de  la  guerre,  après  le  rôle  éclatant  qu'elle  a  joué,  la  France  resplendissante 
de  gloire  reste  affaiblie* 

Elle  a  sauvé  la  civilisation* 

Ses  sacrifices  en  hommes  et  en  argent,  les  dévastations  quelle  a  subies,  Font  amoindrie 
dans  sa  vitalité* 

Le  premier  devoir  des  Français  doit  être  de  tendre  leurs  efforts,  leur  intelligence,  leur 
activité,  leur  énergie,  pour  panser  les  plaies  de  Patrie,  redresser  sa  situation  financière, 
créer  et  organiser  loua  les  moyens  d’ordre  économique  propres  h  tirer  parti  de  la  victoire 
et  à  assurer  à  la  France,  dans  le  monde,  un  rôle  égal  à  son  prestige. 

C’est  de  ces  sentiments  que  nous  nous  inspirerons*  Ce  sera  notre  principale  et  domij 
nante  préoccupation» 

V  Union  sacrée  et  la  République,  ' 

La  guerre  a  suscité,  entre  tous  les  Français  au  service  de  la  Patrie  menacée,  un  élan  de 
solidarité  admirable,  dont  les  liens  ne  doivent  pas  être  rompus  par  la  paix* 

C'est  un  devoir  pour  tous  les  Français  de  conserver  entre  eux  ces  senLiments* 

Mais  si  nous  sommes,  avant  tout,  Français  de  coeur  et  d’esprit,  et  préoccupés  par 
dessus  tout  de  la  sécurité  et  de  la  grandeur  de  la  Patrie,  nous  avons  le  droit  de  penser  et 
de  dire  hautement,  avec  fierté,  nous,  Républicains  de  toutes  nuances,  que  c’est  la  Répu¬ 
blique,  qui,  'après  les  désastres  de  1870,  a  refait  la  France,  lui  a  donné  scs  alliances,  et 
Va  rendue  assez  forte  pour  supporter  &  elle  seule,  au  début  de  la  guerre,  le  plus  formidable 
choc  de  la  barbarie  qu’ait  jamais  subi  le  monde  civilisé. 

Aujourd’hui  la  France  et  la  République  s’identifient  Tune  à  l’autre; 

Il  n’est  plus  possible^  sans  injustice,  sans  imprudence,  de  les  séparer, 

Notre  programme * 

C’est  dans  cel  esprit,  Électeurs  de  la  2e  circonscription,  que  nous  venons  présenter  à 
•vos  suffrages  le  programme  suivant  qui  résume  tontes  vos  aspirations  : 
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Au  point  de  vue  politique  : 


clauses  de  réparations. 

Au  point  de  vue  fiscal 


Répartition  des  charges  entre  tous  les  citoyens  en  propoTtionna.it  l'impôt  à  la  fortune 


et  au  ttitféti u  de  chacun. 


le  Parlement,  ainsi  que  des  marchés  passés  par  les 


Contrôle  sévère  des  dépenses  par 
profiteurs  de  la  guerre. 


Au  point  de  vue  économique  : 


Mise  en  œuvre  de  toutes  les  activités  nationales  et  régionales  par  l’initiative  indivi¬ 


duelle  ou  collective  organisée  ; 

Meilleure  exploitation  des  monopoles  existants  ; 

Suppression  des  taxes  improvisées  pendant  la  guerre  ; 

Respect  de  toutes  les  propriétés  ; 

Décentralisation  ; 

Lutte  contre  la  spéculation  et  la  vie  chère  et  propagation  des 
Extension  des  oeuvres  de  prévoyance  et  de  solidarité  sociale  ; 
Développement  du  crédit  agricole  ; 

Exlension  de  la  loi  du  10  octobre  1919  consentant  des  prêts  a' 
petits  fabricants  et  artisans  démobilisés  et  aux  veuves. 

—  Au  point  de  vue  social  : 


Règlement  rapide  des  dommages  de  guerre,  des  indemnités  aux  mutiles  et  reformés, 
aux  veuves  et  orphelins,  et  mise  en  concordance  des  pensions  avec  les  nécessites  de 


la  vie  ; 

Union  do  capital  et  du  travail. 

Au  point  de  vue  de  renseignement  ! 

Refonte  de  la  partie  agricole  et  industrielle  des  programmes  sur  la  base  d  un  enseigne- 
ment  plus  pratique. 

Développement  de  l'instruction  agricole  postscolaire  ; 

Création  d'écoles  d'agriculture  d'hiver  dans  Les  cantons,  pour  les  jeunes,  gens  e 
quinze  ans  au  moins,  avec  champs  de  démonstrations  et  d  expérience*  et  petits  ale  1er. 
réparations  de  machines  agricoles. 

Au  point  de  vue  militaire  : 


Réduction  du  service  militaire  à  un  an,  dès  que  e  désarmement  des  puissances  cen¬ 


trales  sera  terminé. 


Électeurs, 


Sous  f inspiration  de  ce  programme,  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages . 
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Nous  avons  confiance  en  voire  sagesse  pour  faire  triompher  les  idées  d’ordre,  de 
travail,  de  paix,  d’union  et  de  sécurité  nationale  que  nous  défendons. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  ! 

Alexis  LETOURNEAU,  Propriétaire- Eleveur,  Maire  de  Nozay*  Pré¬ 
sident  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  la  Loire-Inférieure, 
Commandeur  du  Mérite  agricole,  Officier  d'académie.  —  Léon 
HAMELLE,  Licencié  en  droit,  Maire  de  Préfailles,  —  Docteur 
Louis  MALECOT,  Maire  du  Fresne-sur-Loire,  Chevalier  du 
Mérite  agricole,  Officier  d’académie.  —  Édouard  GILLET, 
Ancien  Directeur  d'Ecole  municipale,  Président  <le  l’Union  des 
pensionnés  civils  et  militaires  de  la  Loire-Inférieure,  Officier 
de  l’ Instruction  publique.  —  Gaélan  de  BR  A  Y,  Agriculteur- 
Eleveur,  à  Vieillevigne, 
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b  Députés. 


Inscrit! . ♦ .  ï  1)5, 208 

Votants,,,..,...,  78,266 

Bulletins  blancs  et  nuis, ...  1 , 895 


Suffrages  exprimés,  *.*,*,,  76.335 

Majotfeé  absolue.  * .  38.161 

Quotient  électoral.*  15.274 

Liste  aea  «  Candidat  a  des  républicains  ». 

M M .  Rabîer,  d*  s . *  * . . .  51.297 

Roy,  d,  aT . . 29.889 

Roux . . ... .  31.405 

Donon . 30.551 

Bêzarimulds, . . . .  31,5.12 

Total . .  154.654 

Moyenne —  * .  30,930 


|  Liste  d’union  républicaine  démocratique 
du  Loiret. 


Le  Brccq,  d.  s, 
Darblay.  a.  d., 
Gitton 

<  é  ■  * . *  * 

. .  ■  * 

*  32.537 

.  42.257 

.  31.735 

32,030 
.  31.088 

Maurisson. . , . , , 
Coebery  (Jean), 

Total , , . 

,  159.653 

Moyenne* . .  * 

.  31 .930 

Liste  de  concentration  et  rénovation 
républicaine. 


Liste  du  parti  socialiste  unifié  (S.  F.  I,  O*), 
Fédération  du  Loiret, 


MM.  Frot . 8,645 

Boisnicr . . 8.428 

Lemarié . .**,  . .  8.293 

Total  . 25.366 

enue,. . ,  .  , ,  8. 155 


MM.  Grégoire. 

Blocq - 

Hybord , , 
Defrance. 
Sarrasin , 


Total..,. 


Moyl^nc. 


4.182 


4.205 

z.m 


19.572 

3.914 


au  quotient . .  MM.  Le  Brecq,  Dgrblay,  Déz&rnaulds3  Ronx. 

h  la  plus  forte  moyenne .  M.  Mau  ris  son. 
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Liste  d’Union  républicaine  démocratique. 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Jamais  la  Pays  n'a  élé  appelé  à  sa  prononcer  dans  des  eirconsUne».  •«»  F*™.  .1  du 
verdict  que  vous  ailes  rendre  dép«"dra  1  Utr.  Potsonnt  „'a  plus  le  droit  de 

Aujourd’hui,  personne  na  P  .  iüxtàaa  autrefois  seraient  sévèrement  juges 

„ent:r.  Les  grands  mot.  ^  ^  déclaraUon,  publiques,  car  il  vous  appar- 

lient  déformai tre  le  très  lourd  fardeau  qui  .va .  peser  s^’ la  faute  d’un  parti  quj 

La  guerre,  qui  nous  trouva  »».  d.  ^ 

occupa  le  pouvoir  pendant  vingt  an  ,  _  J  S  gon  complet  désarmement  que  nous  devons 
Mais  si  l’Allemagne  est  vaincue,  en  ■  tient  dans  le  monde  —  et  nous  sommes 

exiger,  et  si  notre  pays  a  repris  la  p  ace  1  ’p  j  ennemis  extérieurs  et  inté- 

de  ceux  qui  félicitent  M.  Clemenceau  de  son  & 

rieurs  _  par  contre,  la  paix  va  cire  a“°n  guerro  de  32  milliards,  est  passée  à 

220  milliards  ^et'le  budget,  faisant  un  formidable  bond,  va  passer  de  .)  milliards  a 

25  leÎlct;  la  situation  de  notre  Pays.  Elle  peut  être  comparée  à  celle  dune  maison  de 

commerce  dont  le  passif  serait  bien  piè„  d  é0  _  renrésentants  sera  de  résoudre  cette 

Le  seul  programme  qui  ^^11.»^™'*™»“^“’"'  ““ 

question  financière  si  angoissante.  L  q  transport  et  de  nos  voies  de  commum- 

régions  dévastées,  la  réfection  de  noire  maténel  de  transport  ^  sovons  plus  tributaires  de 

cations,  avec  l’appui  à  donner  a  1  agriculture  ^  d>appJJr  e„  tout,  et  notamment 

l’étranger,  avec  les  méthodes  <lrt  rc  *1“  .  ^  ^  vie  ch;,re  el  Ja  rendraient  impossible,  il 

pour  lutter  contre  les  spéculation  q  ,  ■ ;slature  qai  commencera  dans  un  mois, 

n'y  aura' pas  d’autre  programme  possi  e  p  ■  j  pour  des  raison#  politiques, 

1!  faut,  Messieurs,  que  vous  de  sachiez!  et  quen„  ressource 

font  des  promesses  inconsidérées,  demandea-leur  seulement  .  q 

les  tiendrez- vous?  ».  ?ur  ^  demandez-leur  de  vous  faire  connaître 

Alors  cjue  les  impôts  %  on  p 

comment  ils  tiendront  leurs  engagements  !  dur3  moments  à  passer  et 

La  vérité  est  que,  pendant  plusieurs  beaucoup  d'ordre,  beaucoup 

que  nous  ne  parviendrons  à  surmonter  es  l  ieu  }{]  s>n  n-en  était  pas  ainsi,  la 

d’économie,  beaucoup  de  prudence  beaucoup  ^  ^  ^  daDS  la 

ni  agriculture,  ni  commerce  :  U  n’y  aurait  que  beaucoup 

^  trSSVnt  fi  nous, 

sommes  certains  que,  dans  quelques  années,  -  ïa  travail.  Chacun  de 

«  - — - ,e 

*”$£5$-  donc  de  Vous  Laine  des  pcome.ee,  parce  que,  dans  ,ee  ci—ncce 

actuelles,  ces  promesses  seraient  irréalisables.  mèmes.  Pendant  longtemps  vous 

Nous  refusons  autant  par  respect  de  J  «  qu'elles  valaient.  Le 

n’en  avez  que  trop  entendu,  et  vous  avez  appris  par  expéne  q 
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papier  supporte  tout.  Que  les  promesses  des  professions  de  foi  soient  en  trois  pages  ou  en 
trois  lignes,  elles  n’ont  que  la  valeur  des  affirmations  dictées  pour  les  besoins  do  la 
politique  de  parti. 

Le  seul  engagement  que  nous  avons  à  cœur  de  prendre,  c'est  en  faveur  des  victimes  do 
la  guerre.  Orphelins  et  veuves,  vieux  parents  qui  ont  donné  leurs  enfants  an  pays  et  qui 
n’oiit  plus  dé  soutiens,  blessés  et  malades  de  là  guerre  devront  constamment  être  l’objet  de 
la  sollicitude  des  pouvoirs  publics.  Eux  d’abord  et  avant  touL. 

Lorsque  la  pioblème  financier  sera  résolu,  il  sera  necessaire  d'aborder  le  problème 
politique.  Personne  n’admet  plus  la  confusion  des  pouvoirs  et  tout  le  monde  demande  que 
l’on  mette  un  terme  aux  scandaleuses  fantaisies  des  politiciens. 

Ce  que  nous  avons,  ce  n’est  plus  lo  régime  parlementaire,  mais  une  caricature  du  par¬ 
lementarisme  où  tout  le  monde  commando  et  intrigue,  où  les  scandales  se  succèdent  à  un 
tel  point  que  le  pays  se  trouve  dans  un  perpétuel  danger.  Il  est  nécessaire  d’en  finir.  Vous 
dires  vous-mêmes  s’il  convient  de  mettre  un  terme  aux  gaspillages  et  autres  extravagances 
qui  n’ont  que  trop  duré. 

Avec  vous  nous  demandons  dans  le  plus  bref  délai,  c’est-à-dire  immédiatement  après  le 
vot.ç  du  prochain  budget,  la  réunion  d’une  Assemblée  constituante.  Nos  lois  constitution¬ 
nelles’,  entièrement  laussues  dans  leur  esprit,  qui  nerépondent  plus  aux  nécessités  de  l'heure 
présente,  doivent  etre  entièrement  modifiées.  Comme  vous,  nous  demandons  et  nous  exige¬ 
rons  que  le  président  de  la  République  soit  élu  non  seulement  par  les  sénateurs  et 
députés  réunis  en  Congres,  mais  encore  par  les  conseillers  généraux.  Comme  vous,  nous 
voulons  que  son  autorité  soit  étendue  comme  ses  responsabilités.  La  France  ne  veut  pas  de 
maître,  mais  elle  veut  un  chef. 

Quant  aux  ministres,  il  n’est  personne  qui  ne  juge  qu’il  est  temps  de  les  prendre  le  plus 
possible  en  dehors  des  Chambres,  afin  de  les  soustraire  aux  rivalités  des  partis  et  d’assurer 
plus  de  continuité  au  pouvoir. 

Messieurs  les  électeurs,  il  est  un  autre-  danger,  non  moins  grand  et  non  moins  immé¬ 
diat,  vous  le  connaissez  tous.  Nous  devons  nous  unir  contre  le  parti  de  la  révolution  et  de 
1  anarchie,  bougez  a  la  Russie  qui  agonise  pour  n  avoir  pas  eu  le  courage  de  lutter  contre 
une  poignée  de  misérables.  On  ne  transige  pas  avec  ceux  qui  veulent  tout  détruire  ;  il  est 
des  moments  où  toute  faiblesse  devient  une  lâcheté. 

11  en  est  qui  vous  on  dit  pendant  vingt  ans  :  «  Pas  d’ennemis  à  gauche  ».  Ils  vous  le 
disent  encore.  Songez  seulement  où  ils  nous  ont  conduits.  Nous  vous  disons  au  contraire  : 

«  L’ennemi  intérieur  est  la...  » 

Nous  ne  sommes  ni  des  ambitieux  ni  des  politiciens.  Aucun  do  nous.ne  veut  des 
honneurs.  Nous  ne  sommes  que  do  braves  gens,  disant  ce  qu’ils  pensent  sans  l'arrière- 
pensée  de  capter  votre  confiance  par  dés  paroles  ou  des  procédés  qui  ne  sauraient  leur 
convenir.  _ 

Si  vous  estimez  que  d’autres  que  nous  sont  plus  capables  de  défendre  vos  intérêts,  allez 
à  eux,  et  nous  rentrerons  clans  le  rang  sans  acrimonie  et  sans  regret- 

Si}  au  contraire,  vous  nous  jugez  désintéressés  et  de  bonne  foi^  ne  promettant  que  ce 
que  nous  serons  capables  de  tenir,  vous  serez  à  nos  côtés  pour  assurer,  dans  Tordre  contre 
:T anarchie ,,  dans  révolution  contre  la  -révolu  Lion,  le  triomphe  de  Id  République  et  de  la  patrie, 

René  LE  BRECQ,  Dépoté  sortant,  .Ancien  combattant,  —  Louis 
DARBLAY,  Ancien  député,  Conseiller  général,  Président  du 
syndicat  des  agriculteurs  do  Loiret*  Président  du  comice  agri¬ 
cole  d  Orléans,  —  Paul  G1TTON,  Ancien  Maire,  Conseiller 
municipal  d  Orléans.  - —  Georges  MAUR1SSON,  Avocat,  Ancien 
Combattant,  grand  blessé  de  guerre.  —  Jean  COCIIER  Y,  Ingé¬ 
nieur  civil  des  mines.  Ancien  Combattant, 
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Voici  les  grandes  questions  qui  sont  depuis  longtemps  déjà  h  1  ordre  du  jour  et  dont  la 
prochaine  Chambre  aura  à  s'occuper*  Nous  donnerons  le  plus,  abolu -concours -à  La  solution 
de  ces  questions, 

1°  Au  point  de  vue  politique  : 

Réforme  administrative  par  la  création  de  grandes  régions  et  par  l’introduction 
de  méthodes  commerciales  et  industrielles  dans  les  services  publics. 

Examen  des  dépenses  engagées  durant  la  guerre  et  reddition  sévère  des  comptes. 

Liberté  de  conscience  la  plus  absolue;  liberté  de  renseignement  sous  la  garantie  néces¬ 
saire  des  capacités  et  des  diplômes  et  le  contrôle  de  l’Etat. 

Allégement  des  charges  militaires.  Réduction  du  service  militaire  à  un  an  dès 
que  l'Allemagne  aura  été  désarmée. 

Collaboration  confiante  avec  nos  Alliés  pour  la  constitution  rapide  de  la  Société  des 
Nations  qui  offrira  au  mpnde  des  garanties  de  paix  et  qui  devra  être  dotée  des  moyens 
d’action  nécessaires  pour  faire  respecter  scs  sanctions. 

Développement  poussé  au  plus  haut  point  de  l'instruction  physique  et  encouragement 
aux  sociétés  sportives* 

Représentation  proportionnelle  intégrale  et  effective. 

2°  Au  point  de  vue  économique  : 

Développement  indispensable  de  nos  canaux  et  en  particulier  de  la  voie  navigable- 
Nantes-Briare* 

Mise  au  gabarit  de  nos  canaux  du  Centre. 

Execution  rapide  de  grands  travaux  nationaux,  dans  la  métropole  et  aux  colonies* 

Organisation  de  renseignement  technique  et  professionnel  complet  et  son  adaptation 
aux  besoins  spéciaux  des  différentes  régions. 

Perfectionnement  de  notre  outillage  agricole*. 

Amélioration  du  rendement  de  notre  Soi* 

Développement  du  crédit  au  commerce  à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Pas  de  nouveaux 
monopoles.  Lutte  énergique  contre  l'étatisme* 

3°  Au  point  de  vue  social  : 

Respect  de  la  propriété  privée  et  son  accession  rendue  plus  facile  h  tous. 

Libres  contrats  individuels  ou  collectifs  et  respect  mutuel  de  ces  contrats. 

Lutte  contre  la  tuberculose,  l'alcoolisme,  les  logements  insalubres. 

Protection  efficace  des  familles  nombreuses!  * 


Liste  des  candidat^  des  Républicains, 


Chers  Concitoyens, 

Notre  première  pensée  est  pour  ceux  dont  les  efforts  héroïques  ont  sauvé  la  France  et 
a -liberté*  Cet  hommage  ne  serait  que  dérision  s’il  ne  comportait  l'aide  effective  et  durable 
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de  k  nation  aux  familles  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  aux  blessés  diminués  dans  leur  faculté 

de  travail,  aux  mobilisés  qui,  retenus  trop  longtemps  loin  de  leurs  foyers,  trouvent,  au- 

ri'lmir  des  ait uaiïons  compromises.  ...  ,  ,  *  * . 

retour^  ^  envers  eux  et  envers  nos  populalions  des  feg.fins  hberces  doit  etre 

acauiltéc  d’accord  avec  eux,  sans  formalisme  et  sans  retard. 

La  République  française  sort  de  l’horrible  lutte  grandie  encore  devant  1  histoire,  fiere 
de  sa  Lorraine  cl  de  son  Alsace  enfin  retrouvées,  mais  épuisée,  bon  prompt  relèvement 

dépend  du  nombre  et  du  travail  de  ses  enfants. 

P  11  faut  diminuer  la  mortalité  par  des  lois  d’hygiène,  par  la  guerre  au  taudis  »  1  alcoolisme, 
à  la  tuberculose,  augmenter  la  natalité  par  des  encouragements  moraux  eL  materiels  aux 

familles  nombreuses  et  saines*  ,  .  ♦. 

Le  travail  est  un  devoir  social  et  patriotique.  L’oisif  volontaire  est  un  parasite;  quiconque 

peut  travailler  doit  travailler  et  donner  le  plein  de  son  travail. 

P  Nous  voulons  le  respect  et  le  développement  des  libertés  syndicales  et  nous  proclamons 
la  nécessité  d’associer  l’employé  et  l'employeur  dans  l’organisation  du  travail,  dans  1  interet 
de  l’un  eL  de  l’autre  et  de  k  paix  sociale.  La  grève  doit,  par  1  arbitrage,  etre  mi  débat  et  non 

ll"  <C'Mt  la  condition  d’une  lionne  production,  et  l'accroissement  des  ressources  nationales 
par  le  travail  est  le  moyen  efficace  de  résoudre  le  problème  financier. 

‘  Pour  cette  solution,  un  triple  effort  s'impose  :  contre  nos  ennemis,  vers  nos  allies,  sur 

11  °USL’ Allemagne  peut  et  doit  payer  :  nous  nous  refuserons  à  la  dégager  de  l'une  quelconque 
des  obligations  qu’elle  a  souscrites. 

La  justice  veut  que  nos  alliés  nous  apportent  leur  aide  :  nous  la  réclamerons. 

Nous  l’obtiendrons  d’autant  mieux  que  nous  aurons  fait  nous-memes  un  effort  de 

restriction  de  nos  besoins  et  d’augmentation  de  notre  production. 

Complétons  et  modernisons  notre  outillage  national  :  routes,  canaux  —  U,  en  Pa‘  1 
culier,  voie  navigable  de  Nantes  à  Briare  -  ports,  marine  marchande,  chemins  de  fer, 
exploitation  des  mines,  aménagement  des  chutes  d’eau.  Donnons  a  tous  au  moin  je  prix  a 

lumière  et  la  force.  _ 

^  L’agriculture  est  notre  grande  industrie  nationale  :  toute  notre  sol  ici  u  e  \a  v  i 

elle.  Fournissons-lui  des  outils  perfectionnés,  des  engrais,  du  crédit  et  des  moyens  de 

^^nTauL  faciliter  l'accession  des  ouvriers  à  la  petite  propriété  rurale  et  fortifier  celle-ci 
en  augmentant  ses  moyens  d’action  par  la  diffusion  de  l’enseignement  agricole  parla  vulga¬ 
risation  des  œuvres  mutualistes,  syndicats,  coopératives,  assurances  mutuelles,  caisses  de 
crédit.  L’augmentation  de  la  production  permettra,  sans  charger  le  consommateur  en 
faveur  de  tous  ceux  qui  travaillent  la  terre,  la  rémunération  et  la  protection  que  mentent 
leur  rude  labeur  et  les  aléas  de  leur  métier, 

Donnons  au  commerce  et  à  l'industrie  le  maximum  de  liberté  compatible  avec  le  désé¬ 
quilibré  économique  né  de  la  guerre  et,  par  une  organisation  bancaire  mieux  comprise, 

maximum  de  possibilités.  .  .  ,  ,  . 

Des  fonctionnaires  moins  nombreux,  satisfaits  dans  ltfurs  droits,  conscients  de  c  » 
devoirs,  resnonsables,  assureront  dans  le  cad^e  actuel,  et,  ultérieure  nenl,  pai  t  e  ~afce~ 
mesures  décentralisatrices,  dans  le  cadre  de  la  région,  une  gestion  d'autant  plus  rapide,' 
d’autant  mieux  adaptée  des  services  publics  que  des  conseils  économiques  élus  en  contro  e- 

ront  ïe  rendement*  ,  „  „  .  j, 

Nous  assainirons  ainsi  notre  situation  financière,  cause  essentielle  d  une  vie  cbere  d 
des  spéculateurs  trop  peu  châtiés  aggravent  les  rigueurs  et  dont  la  coopération  bien  comprise 
atténuera  les  effets  mieux  qu  une  course  aux  salaires  sans  issue* 
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lino  [axe  spéciale  sur  les  fortunés  édifiées  pendant  la' guerre  et  à  cause  de  ln  guerre, 
l’aménagement  des  impôts  actuels  mieux  perçus  activera  l’œuvre.  Toute  recherche  dé 
ressources  nouvelles  doit  être  subordonnée  à  ce  principe  que  tout  impôt  qui,  par  sa  forme 
ou  sa  quotité,  constitue  un  obstacle  au  développement  de  la  richesse  doit  élre  proscril. 

Mais  nous  compterons  avant  tout  sur  l’initiative  individuelle,  telle  que  la  susciteront 
les  maîtres  de  nos  écoles  ;  sur  le  développement,  par  des  écoles  spéciales,  des  cours  d’appren¬ 
tissage,  par  l’accès  plus  largement  ouvert  aux  capacités  éprouvées  des  enseignements  secon¬ 
daire  et  supérieur,  des  qualités  de  hardiesse  raisonnée  et  de  franchise  qui  caractérisent 


noire  race  et  ont  contraint  la  victoire. 


Pour  cette  œuvre,  il  faul  à  notre  peuple  l’ordre  à  l'intérieur  et  lu  sécurité  à  l’extérieur. 
Nous  condamnons  toutes  les  dictatures,  qu’elles  soient  d’un  parti,  d'une  classe  ou  d’un 
homme,  le  bolchevisme  et  le  pouvoir  personnel.  La  tyrannie  d'un  parti  ou  d’une  classe 
serait  aussi  néfaste  au  pays  que  la  tyrannie  d’un  homme.  Nous  combattrons  la  première 
avec  autant  d’énergie  que  nos  anciens  ont  mis  à  détruire  l’autre. 


Cette  guerre  doit  être  la  dernière  :  nous  réclamerons  l’exlension  du  pouvoir  et  des 
moyens  d’action  de  ia  Société  des  nations. 

L’Allemagne  doit  demeurer  incapable  de  toute  nouvelle  agression.  Le  désarmement 
doit  lui  être  imposé  :  le  désarmement  général  suivra* 

Actuellement,  la  réduction  à  un  an  du  service  militaire  doit  être  réalisée  d’urgence  si 
l’on  veut  que  la  France  vive  économiquement.  De  l’avis  des  nlus  compétents,  le  service  d’un 
an  assurera  la  securité  de  la  I1  rance,  d  autant  que  notre  jeunesse  sera  largement  pourvue, 


pour  la  pratique  des  sports,  de  Lous  les  moyens  propres  à  développer  ses  forces 


1  Républicain  s  T 

1  cl  est  le  programme  que,  dans  1  intérêt  supérieur  du  pays,  nous  soumettons  à  votre 
approbation  ;  il  se  résume  en  trois  mots  :  liberté,  ordre,  travail. 

L'union  de  tous  est  nécessaire  pour  sa  réalisation;  nous  rayons  cherchée,  c'était  notre 
devoir.  Nous  répondions  ainsi  a  1  admirable  exemple  donné  par  nos  poilus  glorieusement 
unis  pour  la  défense  du  pays  qui  ne  leur  aura  jamais  assez  de  reconnaissance. 


Mais  l’union  ne  s'accommode  ni  de  reniements,  ni  d’abdications. 

Ceux  qui  nous  ont  précédés  ont  voulu  que  la  République  fut  laïque,  parce  que  la 


laïcité  absolue  de  l’Étal  et  de  l’école  est  la  garantie  de  la  liberté  et  la  condition  de  la 


*  tolérance. 


Nous  avons  le  respècl  de  toutes  les  convictions  sincères,  mais  nous  avons  le  souvenir  de 
nos  traditions. 


Électeurs  du  Loiret, 


>ious  vous  donnons  l'assurance  que  vos  intérêts,  si  vous  nous  faites  l’honneur  de  nous 


iej  confier,  seront  en  des  mains  fermes.  Tous  ceux  qui  les  voudraient  -  méconnaître,  fût-ce 
la  ville  de  Paris  pour  la  captation  des  eaux  du  val  de  Loire,  nous  trouveront  unis  et  résolus 


à  les  défendre. 

B' 


Ce  scrutin  est  nouveau  pour  vous.  Les  candidats  qui  vous  sollicitent  demeurent  au 
second  plan  ;  les  idées  qu’ils  vous  présentent  solidairement  et  les  garanties  qu’ils  vous 
oITrent  seules  importent. 


cli a n ces  des  candidats  auxquels  vous  maintenez  votre  préférence. 

Disciplinés,  conscients  de  la  gravité  de  votre  décision,  vous  irez  nombreux  au  scrutin 


\  o us  vous  souviendrez  que  toute  modification  dans  la  liste  de  votre  choix  diminue  les 
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v„  suffrage.,  ^  dt.  pntf»  du-  l'ordre  .1  dans  la  liberté,  Md  «M 
«cZ«à de  û  République  «que  c,  de  le  France  démoerat.que. 

Pour  la  France,  par  la  République  ! 

Fernand  RABïEtt1,  Député  sortant,  Vice-Président  du  Conseil 
jrénéral  Maire  d’Orléans.  —  Henri  RO\  ,  Députe  sortant,  Com- 
SS,  du  Re vilaillement.  -  Chartes  ROUX  AgrteuU.u,. 
Conseiller  général,  Maire  de  Châteaurenard .  —  Marcel  DON  ON, 
Directeur  des  Services  agricoles  en  mission  au  Ministère  de 
V Agriculture,  Adjoint  au  Maire  d’Orléans  -  D  11  6 

DÉZARNAÜLDS,  Premier  adjoint  au  Maire  de  bien,  Croix  de 

guerre. 


parti  socialiste  unifié  (S.  F.  I.  O  ). 


Citoyens, 

Vous  allez  voter.  Jamais  vous  n’ aurez  accompli  cet  acte  dans  des  circonstances  aussi 
graves.  g  le  PaPu  socialiste,  c’est-à-dire  le  parti  des  travailleurs.  Pour  le 

J I^Aividu.,  loi  exploite  bon, eurent  e,  le.  envoi,  »»-  .un  le.  champs  de 
“ S  IS  t’owlu  13^,0» trairt  uüèTei'éié  d’harmonie  d.  jus, ica.  Itans  cette 

h  vos  suffrages,  1,7, aZ 

^!a|!1u  SffSutoîtto' tar“<pll»sèô'^"'  TOUS  ,n|«"“  P"S  ,‘"ri6r' 

pendant  des  années,  combattue. 

S0„  ’  il  avait  indiqué  le  moyen  de  l’empêcher  en  préconisant  une  pMjVHjd 
Internationale  ad  lien  d.  la  politique  de  dêBanee  et  de  .«.armement  pr.l.qué.  par  tous  le. 

'°“1ornl,T»«voilé  et  flétri  le.  fautes  de, étal, -major,  incapables,  des  ministre,  avqugles 

*•*"•*■  u“**^  ** 

*  t^t'rŒu’oplÜÿîS'^^  de  1.  guerre  qui  m’eut  P0S  —  * 

^^Sav^'ilVes*  élevémentroU  ortmfnelieîntorvmrblont'arméeen^Rrétne,et  conb-e^ebRt^s 

.  de  cette  nation,  blocus  qui  a  pour  résultat  d  affamer  une  popu  a  to 
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tatUs  et  de  maintenir  en  France  la  vie  chère  en  nous  privant  des  ressources  immenses  d'un 
pays  auquel  tes  gouvernements  alliés  font  une  guerre  impitoyable  sans  le  consentement 
préalable  des  peuples  et  malgré  les  offres  de  paix  du  Gouvernement  russe. 

Seul,  ü  a  défendu  au  Parlement  les  droits  des  victimes  de  la  guerre,  droits  contestés 
cl  méconnus  par  les  représentants  de  la  bourgeoisie  pendant  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
pensions. 

Seul s  enfin,  il  a  refusé  de  ratifier  un  traité  qui  rfest  pas  un  traité  de  paix,  mais  un 
traité  de  guerre,  puisqu'il  laisse  subsister  le  militarisme  en  Allemagne  cl  partou  t,  et  puisqu'il 
comporte  des  annexions  ouvertes  ou  déguisées  qui  seront  et  sont  mémo  déjà  la  source  de- 
nouveaux  conflits. 

Citoyen  s  j 

Devant  ksi  tu  a  Lion  désastreuse  dans  laquelle  se  débat,  le  pays  :  situation  financière  sans 
issue,  déficit  et  déséquilibre  budgétaires,  vie  chère,  crise  intense  de  production  par  suite  de 
la  destruction  générale  des  matières  premières,  désorganisation  des  transports,  manque  de 
charbon,  etc,,  le  parti  socialiste  vous  propose  un  programme  précis,  seul  susceptible  de 
vous  apporter  des  réalisations  immédiates  : 

Révision  sévère  des  marchés  et  profits  de  guerre. 

Refonte  de  notre  système  d'impôts  et  augmentation  de  la  cou  tribu  tien  à  exiger  de  la 
fortune  acquise. 

Établissement  de  monopoles  fiscaux  portant  de  préférence  sur  les, objets  de,  luxe  ou  qui 
ne  sont  pas  de  première  nécessité,  ou  sont  d’un  usage  dangereux  comme  l’alcool. 

Nationalisation,  c'est-à-dire  exploitation  pour  le  compte  de  la  nation  et  suivant  des 
méthodes  industrielles  des  chemins  de  fer,  mines,  grandes  entreprises  métallurgiques,  forces 
hydrauliques,  banques,  assurances,  etc* 

Réorganisation  des  services  publics  et  des  grands  monopoles  établis  au  bénéfice  de  la 
nation. 

Unification  et  amélioration  des  méthodes  de  placement  de  la  main-d’œuvre. 

Développement  de  l’assurance  sociale  sous  toutes  ses  formes. 

Défense  énergique  de  la  loi  de  huit  heures  cl  du  droit  syndical. 

Fixation  d’un  minimum  de  salaire  basé  sur  le  coût  réel  de  la  vie. 

Amélioration  et  extension  des  lois  de  protection  ouvrière  (salaire*  accidents , 
hygiène,  etc.). 

Défense  de  la  petite  propriété  rurale. 

Développement  du  crédit  agricole  et  des  coopératives, 

institution  du  crédit  à  long  terme. 

Allocation,  aux  fermiers,  d’indemnités  de  plus-value. 

Développement  de  la  moLoculture  et  mise  à  la  disposition  du  petit  exploitant  des 
instruments  de  culture  mécanique. 

Exécution  de  grands  travaux  d’intérêt  général  (voies  de  communication,  drainage, 
irrigation,  reboisement, ^navigation  fluviale,  etc.). 

Re  v  i  s io  n  d  u  cadastre. 

Défense  énergique  et  effective  des  victimes  de  la  guerre  :  réformés,  mut  fiés,  veuves, 
orphelins. 

Droit  de  vote  et  éligibilité  des  femmes. 

Création  d'un  enseignement  national  gratuit  accessible  à  tous,  à  tous  les  degrés. 

Révision  du  traité  de  paix  et  réalisation  de  la  Société  des  nations. 

Désarmement  général  consécutif  à  un  désarmement  total  de  F  Allemagne,  J 

La  guerre  est  finie,  la  faillite  vient. 

fri 
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Le  socialisme  c'est  la  paix,  la  liberté,  le  bien-être  pour  tous* 

Seul,  il  peut  apporter  le  salut. 

Citoyens,  vous  voterez  pour  le  socialisme  et,  pour  nous  assurer  le  succès,  vous  voterez 
pour  notre  liste  entière, 

Eugène  FROT,  rédacteur  à  l'Humanité  et  au  Populaire.  —  Robert 
BOIS  NI  ER,  rédacteur  principal  aux  Chemins  de  fer  de  T  Etat, 
Camille  LEMARÏÉ,  employé  aux  Chemins  de  fer  du  P.-L.-M, 


Liste  de  Concentration  et  de  Rénovation  républicaine. 


Aux  Électeurs  et  aux  Poilus, 

Le  16  novembre  prochain,  vous  allez  accomplir  un  acte  doîi  dépendront  1  avenir  du 
pays  et  peut-être  la  paix  du  monde. 

La  situation  esL  grave,  très  grave,  on  ne  saurait  le  dissimuler.  Il  importe  donc  que  vous 
fassiez  appel  à  des  hommes  d’énergie  pour  la  solutionner.  Les  hommes  actuels  qui  nous  ont 
conduits  là  sont  incapables  de  nous  en  sortir;  c’est  donc  du  concours  d’hommes  nouveaux 
qu’il  faut  espérer  la  solution  des  importants  problèmes  qui  se  posent  dans  la  France  victo¬ 
rieuse. 

Au  moment  de  mettre  ton  bulletin  dans  Punie,  reporte  un  instant,  poilu,  ta  pensée  en 
amère. 

Souviens-toi  de  Charlçroî,  de  la  Marne,  de  PArgonne,  de  la  Champagne,  de  la  Somme, 
de  PYser*  • 

R  appelle-toi  les  cris  des  mourants  sur  le  champ  de  bataille,  rappelle-toi  ces  hécatombes 
formidables,  résultat  de  l'incapacité  de  nos  dirigeants,  rappelle-toi  surtout  que  pareils 
crimes  ne  doivent  plus  se  renouveler,  que  tu  as  le  droit  de  jouir  enfin  de  cette  paix  que 
nous  avons  payée  au  prix  de  notre  sang. 

Dans  les  heures  graves  de  l'invasion,  c’est  à  l'initiative,  à  1  énergie,  à  1  abnégation  de 
nos  poilus  que  nous  avons  dû  d'échapper  à  Leffroya  ble, catastrophe  qui  nous  menaçait 
aujourd'hui  un  danger  non  moins  grave  menace  le  Ray  s,  c’est  donc  encore  aux  combattants 
qu’il  y  a  lieu  de  faire  appel  pour  tenter  une  fois  de  plus  de  conjurer  le  péril. 

Tu  ne  peux  compter  que  sur  toi,  Poilu, 

Tes  camarades  dfhier  dans  la  tranchée  se  sont  loves  pour  le  tendre  la  main,  va  vers 
eux  qui  viennent  vers  toi  ;  car  c’est  le  marnent  de  nous  sentir  les  coudes  et  de  faire  appel  à 
foutes  nos  ressources.  Tout  comme  là-haut,  nous  sommes  réduits  à  nos  propres  moyens. 

Il  faut  des  hommes  capables,  actifs  et  courageux  ;  ce  n’est  que  parmi  tes  camarades  que 
tu  les  trouveras* 

Donc,  si  tu  veux  jouir  enfin  de  la  paix  si  chèrement  acquise  après  cinq  années  d  efforts 
et  ce  souffrances,  si  tu  aspires  au  bonheur  dans  le  calme,  le  travail  et  la  prospérité; 

Si  tu  veux  qu’on  réalise,  à^fcon  profit,  le  Droit  et  la  Justice  au  nom  desquels  on  t  a  fait 
charger  à  la  baïonnette  ; 

Vote  pour  la  liste  entière  des  Poilus; 


—  433  — 


N*  1431 


LOIRET 

La  liste  de  concentration  et  de  rénovation  républicaine. 

N'écoute  pas  ces  politiciens,  exploiteurs  et  chevaliers  d’industrie  de  la  politique;  qui 
nous  ont  conduits  au  bord  de  l'abîme  et  qui  répandent  en  ce  moment  l'argent  à  flots  pour 
te  convaincre.  Une  bonne  cause  se  défend  dTe)ie-mêmc^et  non  pas  à  prix  d  or. 

S'ils  nTonf  rien  fait  à  un  moment  où  le  champ  ouvert  h  l’activité  et  à  r intelligence  était 
si  grand,  c'est  qu’ils  sont  impuissants  et  les  promesses  d  avenir  ne  nous  offrent  aucune 
garantie. 

Va  donc  à  tes  camarades,  à  ceux  que  tu  as  connus  dans  le  danger,  dans  la  tranchée, 
qui  ont  souffert  à  tes  cotés,  qui  ont  partagé  ton  pain  et  ta  misère,  à  tes  camarades  de  qui, 
seul,  tu  peux  attendre  travail,  paix  et  fraternité* 

% 

R.  GRÉGOIRE.  —  BLOCQ.  -  DEERANCE.  —  IIYBORD.  — 
SARRAZIN, 


C 


LOT 

« 

3  Députés. 


Inscrits,  mm......  64 .  576 

Votants*.  .*<  ******  48.768 

Bulletins  blancs  et  nuis. ,  *  *  1 ,436 

Suffrages  exprimés* *******  47 .333 

Majorité  absolue**,  23.670 
Quotient  électoral.*  15,779 


Liste  du  parti  sooialiste* 


MM*  Doizié* .,  ** . *****  .* .  8.258 

Raphias. . .  * . ****** . .  *  8 . 586 

*  Gharpintié*  ..******•*<****.*•***"•-  8  ■ 

Total.  *■**»»**■■*  25.389 

Moyenne.  **.*.*,***■*  8 ,463 


J  au  quotient, .,*«***.».. 
(  à  la  plus  forte  moyenne 


Liste  d’ union  des  républicains. 


MM ,  De  Monde,  d,  s . *  *  * . .  *  *  *  *  16 . 031 

Becays,  d.  s,  ******...*..,-*,**.  *  *  -  *  *  Ü  642 
Bûuût  ..*****■  . . . . .  I  i,759 

Total _ _  45.4^2 

Moyenne* . **>.*  15,144 


Liste  républicaine  de  dêfonse  agricole 
et  économique. 


MM ,  Prince  Joachim  Murat  . . .  22  *  320 

Dolport*..* .  ,** »** ******* * *,**.-♦* •  *  23.322 

Del  mas , . ,  *  * . ..****,****,♦;*••*  22.604 


Total . *■:.*  68.246 


Moyenne.  ..*.*.,*■***  22.748 


M.  Del  port* 

MM*  Delmas  et  prince  Joîchim  Murat 


\ 
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Liste  républicain©  de  défense  agricole  et  économique. 


Chera  Concitoyens, 

Au  lendemain  de  la  terrible  épreuve  que  la  1- rance  vient  de  traverser,  le  corps  électoral 
est  appelé  a  se  prononcer  sur  les  responsabilités  encourues  par  ceux  qui  n’onl  pas  su  :  ni 
prévoir  la  guerre,  ni  la  conduire  de  façon  à  économiser  les  souffrances  elles  vies  humaines. 
J. es  politiciens  ont  assisté  à  la  guerre,  de  Bordeaux  ou  di  Palais-Bourbon  ;  et  nous  sommes 
en  droit  de  leur  demander  pourquoi  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  en  fige  et  en  étal  de  se 
battre,  ne  se  sont  pas  battus,  comme  les  autres  citoyens. 

La  victoire  a  été  remportée  grâce  à  l’héroïsme  de  «  nos  poilus  »  et  à  la  haute  valeur 
de  nos  grands  chefs:  Joffre,  Pétain,  Castelnau,  Foch  ;  au  moral  magnifique  du  pays  ;  a 
l'énergie  indomptable  du  père  Clemenceau. 

Malheureusement,  la  guerre  a  imposé  à  notre  chère  France,  des  sacrifices  effroyables  : 
près  de  deux  millions  des  nôtres  sont  Lombés  ;  les  blessés  et  les  mutilés  se  comptent  par 
centaines  de  mille  ;  les  frais  et  les  dommages  de  la  guerre  dépassent  300  milliards. 

Les  clauses  réparatrices  du  traité  de  paix,  si  insuffisantes  soient-elles,  doivent  du 
moins  être  rigoureusement  exécutées  :  l'Allemagne  doit  nous  payer  toutes  les  indemnités 
qui  loi  ont  été  imposées.  Nous  veillerons  inexorablement  â  la  limitation  des  armements  de 
cette  nation  de  .proie. 

Quand  nous  aurons  rogné  les  grilles  du  Boche,  alors,  mais  alors  seulement,  nous  poui- 
rons,  avec  Je  maréchal  Pétain,  ne  demander  à  la  majorité  des  Français,  qu’une  instruction 
militaire  de  quelques  mois,  la  garde  de  la  frontière  restant  assurée  par  une  armée  de  métier 
suffisamment  forte  pour  tenir  en  respect  les  tentatives  .le  renaissance  du  militarisme 

allemand.. 


Union  sacrée. 

Laissant  de  côté  les  étiquettes  ridicules  et  les  partis  d'avant  guerre,  nous  devons  rester 
unis  dans  la  paix  pour  relever  notre  Pays  et  panser  ses  blessures. 

Nous  avons  tous  combattu  sous  le  drapeau  de  la  République  .  ce  drapeau  nous  ré-lé 
sacré  ;  sacrée  aussi,  la  République  qui  nous  a  rendu  1  Alsaee  et  la  Loiraiue. 

La  République  n’est  le  monopole  de  personne;  elle  exclut  tout  sectarisme;  et  le  droit 
pour  chacun  d’y  vivre  toutes  ses  convictions  est  imprescriptible.  .  , 

C’est  la  belle  déclaration  des  «  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  »  :  «  Nul  ne  doitelre 
inquiété  pour  ses  opinions  même  religieuses  ».  Celte  liberté  entraîne  1  égalité  absolue  e 
tous  les  Français  devant  toutes  les  lois  françaises  qui  ne  doivent  exclure  aucune  categorie 
4©  citoyens. 

Organisation  du  tr&vmL 

En  ce  qui  concerne,  les  questions  ouvrières,  l’avenir  est  dans  l'union  des  trois  facteurs 

delà  production  \  Capital,  Iravail,  Intelligence, 

Il  faut  donc  que  «  la  Société  des  nations  »  arrive  k  donner  aux  peuples  une  législation 
mondiale  du  travail  sans  laquelle  les  efforts  faits  par  la  Franco  pour  améliorer  le  sort  des 
classes  laborieuses  laisseraient  noLre  pays  à  la  merci  de  la  concurrence  étrangère. 
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Relèvement  de  l'agriculture. 

Les  travailleurs  des  champs  qui  forment  chez  nous  la  grande  majorité,  n  ont  pas 
louché  les  gros  salaires  des  usines  et  ils  ont  supporté  tout  le  poids  de  la  guerre;  les  hommes, 

dans  la  tranchée  ;  les  femmes,  à  la  charrue. 

Nous  saurons  défendre  les  intérêts  du  paysan,  et  nous  voulons  pour  ce  a  . 

]°  Une  prospérité  agricole  telle  que  le  paysan  heureux  chez  loi,  ne  soit  plus  tenté 
d'aller  à  la  ville,  mais  reçoive  une  aide  efficace  pour  lui  permettre  d’élever  une  famille 
nombreuse; 

2°  Nous  voulons  que  les  questions  agricoles  soient  traitées  par  des  agriculteurs,  et  pour 
cela,  toutes  les  professions  rurales  doivent  se  syndiquer  :  les  résultats  encourageants  obtenus 
par  la  Fédération  des  planteurs  de  tabac  sont  un  exemple  pour  nous;  . 

3°  Il  faut  créer  partout  des  coopératives  agricoles  :  coopératives  d  achat  pour  les 
engrais  et  le  matériel  agricole;  coopératives  de  vente  pour  arriver  à  faire  mieux  connaître 
nos  vins,  nos  truffes,  nos  primeurs  et  tcus  nos  produits  régionaux  ; 

4"  Tl  faut  développer  les  movens  de  transport  :  les  services  déjà  rendus  par  les  services 
d’autobus  sont  évidents,  maïs  encore  insuffisants.  U  fauL  développer  le  tourisme,  utihser 
nos  chutes  d’eau  et  généraliser  l’emploi  de  l'électricité  et  du  téléphone. 

Là  culture  du  lahac. 

Celle  culture  est  une  des  richesses  de  noire  région  :  son  importance  peut  et  doit  encore 
s’accroître  :  les  prix  fixés  par  le  Congrès  de  Brive  devront  être  appliqués  intégralement 
pour  la  récolte  de- i 919;  et  les  départements,  gros  planteurs  (Loi,  Lot-et-Garonne,  Gironde, 
Dordogne),  recevront,  clans  la  commission  paritaire,  une  représentation  qui  corresponde  a 
l'importance  de  leur  culture. 

Nous,  demanderons  qu’un  centre  d’études,  soit  créé  dans  la  régi  m,  afin  que  une  partie 
des  sommes  considérables  que  l’Administration  dépense  en  achat  de  tabacs  étrangers, 
revienne  aux  planteurs  français  et  leur  permette  de  cultiver  de;  qualités  nouvelles  et 
améliorées* 


Organisation  politique,  économique  et  sociale. 

Politique , 

La  révision  de  lu  Constitution  de  1875  s’impose  sur  les  hases  suivantes  : 

Séparation  réelle  et  indépendance  mutuelle,  sur  un  pied  d  égalité,  des  trois  pouvoirs, 
législatif,  exécutif,  judiciaire* 

P  o  avoi  r  lé  g  is  là  1 1  f- 

Création  de  trois  organes  :  deux  Chambres  dont  l’une,  dite  régionale,  sera  élue  comme 
l’est  la  Chambre  actuelle  ;  l’autre  dite  économique  élue  par  les  associations  professionne  es. 
En  Lie  les  deux  Chambres,  un  Conseil  d'État  composé  de  techniciens  et  charge  de  la  mise  a 
point  juri clique  des  lois. 


Pouvoir  exécutif. 

Le  chef  d’État,  élu  par  un  collège  électoral  élargi  pourra  s’entourer  de  ministres  compé¬ 
tents  et  stables. 


P  o  u  v  o  ir  j  u  d  îc  ia  ir  ù , 

Nous  voulons  donner  plus  d’indépendance  aux  magistrats,  de  manière  à  soustraire  leurs 
arrêts  aux  influences  de  la  politique  ;  et  par  la  diminution  des  frais,  rendre  la  justice  acces¬ 
sible  aux  pauvres  comme  aux  riches. 

Par  celte  série  de  mesurés,  chacun  des  trois  pouvoirs  conservant  son  autonomie,  verra 
s’augmenter  son  autorité.  Nous  serons  en  droit  d’exiger  que  chaque  fonctionnaire  soit 
entièrement  responsable  de  ses  aetes  et  que  celte  responsabilité  soit  appuyée  par  des 
sanctions. 

Il  faudra  organiser  le  territoire  français  sur  un  plan  régionalisle  ;  les  régions,  en  outre 
des  services  incombant  au  département,  recevront  une  partie  des  attributions  de  l  Etat,  Ln 
habitant  du  Quercy,  par  exemple,  doit  pouvoir  traiter  une  affaire  locale  sur  place,  au  lieu 
d’eu  demander  la  solution  à  Paris,  au  prix  de  formalités  sans  nombre 

Les  méthodes  industrielles  et  commerciales  doivent  entrer^  pour  la  vivifier  dans 
r  Administra  Lion  française.  Nous  v  arriverons  en  exigeant  un  meilleur  rendement  de  travail 
des  fonctionnaires,  dont  le  nombre  sera  diminué.  Il  est  juste  de  leur  donner  en  échange  un 
statut  qui  assure  leur  indépendance  et  un  traitement  en  rapport  avec  le  travail  fourni 
par  eux. 

Nous  veillerons  sur  la  politique  financière  de  la  France  :  nos  llnances  ne  doivent  plus 
vivre  d'aventures  et  d’expédients  ;  mais  reposer  sur  ce  principe  que  1  ccpnomie  et  la  pro¬ 
duction  sont  les  bases  de  notre  fortune  nationale. 

Pour  éviter  la  crise  financière  immédiate,  il  faut  diminuer  la  masse  de  papier -monnaie 
par  un  emprunt  de  consolidation  qui  relèvera  le  taux  de  notre  change^  en  diminuant  la 
cherté  de  la  vie. 

Le  grand  principe  de  l'égalité  doit  s’appliquer  a  I  impôt  comme  à  tout  le  reste,  on 
devra  donc  frapper  les  salaires  élevés  dans  les  usines  puîsqu  on  oblige  le  paysan  a  aban¬ 
donner  au  fisc  une  partie  des  fruits  de  son  travail.  En  conséquence,  nous  combattrons 
toutes  les  taxations  agricoles,  tant  que  justice  nJaura  pas  été  rendue  au  cultivateur. 

Nos  veuves ,  nos  mutilés. 

L’honneur  de  la  France  serait  compromis  si  nous  ne  conservions  pas  pieusement  le 
souvenir  de  nos  morts;  et  si  notre  sollicitude  active  n'allait  pas  aux  veuves  de  la  guerre* 
aux  orphelins,  aux  mutilés  et  aux  combattants. 

Des  droits  de  priorité  et  des  points  de  majoration  doivent  leur  être  réservés  pour 
obtenir  les  places  de  l’État  et  des  grandes  administrations, 

tl  faut  que,  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  pensions,  les  indemnités  et  les  primes  de 
tfé  mobilisa  Lion  soient  liquidées,  la  France  doit  acquitter  largement  la  dette  qu  elle  a  con¬ 
tractée  envers  ceux  qui  Font  sauvée,  et  que  nos  victimes  de  la  guerre  ne  soient  pas  moins 
bien  traitées  que  chez  nos  alliés, 

A  plus  forte  raison  serait-il  inadmissible  de  réclamer  aux  combattants  l’arriéré  de  leurs 
impôts  pendant  la  guerre.  Ils  ont  payé  l’impôt  du  sang;  qu’on  les  dispense  des  autres.  Si 
Ton  nous  dit  que  le  budget  de  l’État  sera  ainsi  grevé  d  une  lourde  charge,  nous  répondrons  : 
Faites  d’abord  payer  intégralement  l’impôt  de  80  0/0  sur  les  bénéfices  de  guerre  que 
Messieurs  les  profiteurs  ont  trop  de  facilités  pour  tourner  aujourd’hui. 


Si  la  France  a  des  devoirs  envers  ceux  qui  ont  survécu  à  la  guerre,  elle  ne  do  H  pas, 
dans  sa  gratitude,  oublier  les  morts.  Nous  voulons  que  dans  le  plus  bref  délai  possible  les 
parents,  les  veuves,  les  orphelins,  puissent  ramener  les  corps  de  ceux  qu'ils  pleurent 
toujours*  dormir  dans  le  cimetière  du  village  natal. 

Et  maintenant,  chers  concitoyens,  juges  nos  adversaires  et  jugez-nous. 

Nous  ne  prétendons  pas  avoir  fait  plus  que  notre  devoir;  mais  nous  avons  fait  tout 
notre  devoir. 

Combattants  nous-mêmes,  les  revendications  des  combattants  sont  les  nôtres. 

Ensemble,  nous  avons  fait  triompher  la  République  française;  ensemble,  travaillons  à 
faire  revivre  la  France,  la  France  patrie  éternelle  du  droit,  de  la  justice,  de  la  liberté. 

Prince  Joachim  MURAT,  Commandant  du  .fort  des  Sarlelles  à 
Verdun,  Croix  de  guerre  (3  citations),  Résidant  h  Labastide- 
Murat  (Lot).  —  Louis  DELPORT,  Propriétaire  agriculteur  u- 
CàbessuCCabors,  Président  de  la  Confédération  générale  des 
planteurs  7de  tabac  de  France,  Vice-président  de  la  Société 
d’agriculture  du  Lot,  —  Émile  DELMAS,  Ghevalier^de  la  Légion 
d'honneur,  Croix  de  guerre  (3  citations),  Propriétaire  à  Mar^ 
ci  lhac- du-Lot  (Lot),  Grand  blessé  de  la  guerre,  Secrétaire 
général  de  la  Confédération  générale  des  planteurs  de  tabac 
de  France, 


Liste  d’union  des  républicains. 


Chers  Concitoyens, 

Il  s'agit  de  donner  à  la  victoire  une  conclusion  de  prospérité. 

Il  s’agit  de  continuer  et  d'achever  la  République. 

Il  s’agît  de  payer  toutes  nos  dettes  et  celles  d’abord  envers  les  victimes  de  la  guerre. 

Il  s’agît  de  recouvrer  nos  créances  à  l’étranger  et  celles  d’abord  que  nous  avons  contre 
rennemi  vaincu. 

Il  s’agit  pour  la  France  glorieuse  de  rétablir  la  sécurité  de  ses  finances,  comme  elle  a 
gagné  3a  sécurité  de  ses  frontières. 

Il  s’agit  d’assurer  à  l'intérieur  du  p^ys  îa  paix  par  l’équilibre  des  forces,  ainsi  qu’on  a 
lutté  pour  assurer  dans  le  monde  la  fin  des  guerres  par  l’équilibre  des  puissances* 

Il  s’agit  d’être  forts  et  justes,  sans  impérialisme  à  l’extérieur,  sans  dictature  de  personne 
ou  de  classe  à  l'intérieur,  mais  aussi  sans  duperie  dans  notre  politique  étrangère  ou  inté¬ 
rieure,  la  France  ayant  besoin  pour  régler  le  passif  de  la  guerre  du  concours  matériel  de 
ses  alliés  et  de  l’unanime  effort  des  Français. 

Pour  celte  lâche  nationale,  des  hommes  que  séparait  un  long  passé  de  querelles  se 
coalisent  dans  toute  la  France,  Républicains  que  différenciaient  seulement  nos  méthodes  ou 
nos  tempéraments  personnels,  nous  n’avons  pas  de  peine,  ici,  à  former  une  liste  d’union, 
tant  pour  nous  conformer  a  la  nécessité  d’une  discipline  républicaine  que  pour  répondre  au 
vœu  du  pays  et  à  l’ordre  des  événements. 

La  victoire  ne  doit  pas  être  déficitaire.  Quelques- uns  ont  parlé  «  de  la  guerre  qui  paye  »  J 
nous  pensons  à  la  pais  qui  rembourse. 


Apres  avoir  sauvé-  la  France,  il  esl  urgent  de  la  restaurer.  Pour  cela,  l'économique  doit 
passer  avant  la  politique. 

Nous  n’ Abandonnons  rien  de  l'idéal  républicain  ;  nous  ne  désavouons  et  ne  renions  nen 
de  l’œuvre  d’émancipation  accomplie  :  l’Etat  laïque  restera  laïque;  l'Etat  libre,  il 'égard 
d„s  confessions,  reslora  libre  en  face  des  confessions  libres.  Dans  ce  domaine,  il  suffit 
d’ouvrir,  par  la  gratuité,  l’accès  des  trois  ordres  d’enseignement  h  tous  les  enfants  de  bon 
vouloir  pour  que  le  programme  de  nos  anciens  soit  réalisé. 

Mais,  avant  tout,  c'est  de  vivre  normalement  que  nous  avons  souci.  Assainir  nos 
finances,* réduire  ou  supprimer  l’effroyable  dîme  du  change,  consolider  la  dette  flottante 
intérieure  et  stabiliser  notre  dette  extérieure,  première  étape  !  L’un  de  nous,  dans  la  seance 
de  la  Chambre  du  23  juillet  dernier,  a  tracé  ce  programme  comme  un  devoir  : 

Cmprunl  volontaire  ou  emprunt  forcé, 

Et  si  l’emprunt  est  impossible  ou. insuffisant,  impôt  sur  le  capital, 

mais  avec  progressivité, 

avec  exempiicui  à  la  base  pour  les  petits,  avec  un  système  assurant  la  protection 
des  sources  do  richesse  afin  que  soient  exonérées  la  terre,  suprême  productrice,  et  1  usine 
tandis  qu’elle  produit. 

Hors  de  là,  point  de  salut  matériel  pour  noire  France  qui  ne  peut  plus  importer  et  doit 
vivre  des  produits  de  son  sol  et  de  son  sous-sol. 

Est-ce  tout?  Non.  Ceci  est  l’immédiat. 

Pour  l’avenir,  il  faut  comprimer  les  dépenses  par  : 

1®  L’application  d’un  système  militaire  réduil  selon  le  projet  Rtbot,  à  quelques  mois- 
tic  service  * 

*2°  L'institution  d’un  vaste  régionalisme  administratif,  seul  capable  de  permettre  la 

diminution  du  personnel  d'Etat  ;  .  ,  . 

3°  La  constitution,  en  forme  d'entreprises  indépendantes  à  budgets  distincts,  des 
monopoles  d’Etat  existants,  dont  la  gestion  serait  assurée  par  la  collaboration  des  techni¬ 
ciens  et  des  délégués  syndicaux  au  profit  de  la  Nation» 

11  faut  ajouter  des  recettes.  .  i  . 

Non  par  des  nationalisations  de  hasard  dont  il  nous  est  interdit  de  faire  aujourdhui, 

plus  qu'hier  la  coûteuse  expérience. 

Mais  par  des  régies  intéressées  établies  d'accord  avec  les  industriels,  1  Liât,  les  organes 
syndicaux  et  Lea  représentants  de  la  consommation,  afin  que  soient  respectés  les  droits  et 
intérêts  de  tous,  sans  dommages  pour  la  production  nationale» 

Non  par  des  impôts  indirects  ou  de  consommation. 

Mais  par  des:  impôts  sur  toutes  les  plus-values; 

Mais  par  des  taxes  sur  tous  les  luxes. 

La  vie  chère,  l'incertitude  monétaire,  voilà  les  dangers. 

Pas  d’autre  remède,  que  «  le  courage  fiscal  »,  des  finances  saûuâ,  un  budget  régulier. 

L'Angleterre  annonce  qu’en  cinquante  ans  elle  éteindra  sa  dette.  El  nous  'Nous  voulons 
èlreles  premiers  dans  l'ordre,  comme  vous,  soldats  que  nous  saluons  avant  de  vous  servir, 
vous  fûtes  les  premiers  à.  la  guerre. 

Désarmer  l'Allemagne. 

Désarmer  le  Monde. 

Utiliser  notre  gloire  pour  la  prolonger  en ■  influence. 

Avoir  une  réelle  et  active  représentation  diplomatique. 

Maintenir  et  grandir  le  nom  de  la  France  libératrice  et  bienfaisante  j-usqu’en: cet  Orient 
où  les  peuples  vont  rechercher  passionnément  leurs  titres  séculaires. 
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Parfaire  les  ententes  juridiques-,  économiques  et  financières  ébauchées  dans  la  Société 
des  Nations,  afin  qu'il  y  ait  une  seule  règle  de  paix  pour  toutes  les  nations  civilisées, 

Tel  est  notre  programme  de  politique  extérieure. 

Accroître  l'égalité  ; 

En  faire  d'abord  bénéficier  les  victimes  de  la  guerre  par  l'égalisation  des  pensions  de 
tous  les  ouvriers  combattants  des  armées  alliées  au  taux  le  meilleur,  selon  le  vœu  de  la 
Fédération  nationale  des  anciens  combattants. 

Faire  que  la  condition  du  travailleur  le  plus  favorisé  dans  le  monde  soit  celle  de  tous 
les  travailleurs  de  France, 

Favorher,  selon  le  vœu  des  corporations  organisées,  l'égalisation  des  salaires  et  des 
conditions  de  travail, 

Instituer  une  réglementation  du  travail  qui  ne  lèse  pas  3a  production  nationale  et 
respecte  les  exigences  du  labeur  rural. 

Associer  le  salarié  aux  bénéfices  et  au  contrôle  des  grandes  entreprises  commerciales 
ou  industrielles* 

Former  pour  la  gestion  du  travail  des  comités  paritaires,  composés  à  nombre  égal 
d  employeurs  syndiqués  et.  de  délégués  syndicaux  ouvriers  ; 

Constituer  un  conseil  supérieur  économique,  sorte  de  conseil  d'Etat  pratique  pour 
élaborer  les  règlements  d'administration  publique  et  donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois 
sociales. 


Enfin  eL  surtout  : 


Renforcer  les  retraites  paysannes, 

Instituer,  dès  Fécolc,  renseignement  agricole  et  le  prolonger, 

Doter  d  attributions  étendues  les  Chambres  d'agriculture  pour  assurer  leur  pleine 
autonomie,  ' 


$ 


Renforcer  3e  budget  de  l'agriculture, 

A ppro vision nor  d'engrais  chimiques  à  prix  abaissés,  avec  des  priorités  de  transport 
permanentes,  les  agriculteurs  de  France, 

Fournir  avec  des  primes  ou  de*  facilites  de  payement-tout  l'outillage  moderne  destiné 
parer  au  déficit  de  main-d'œuvre,  non  pas  sur  des  types  établis  par  des  théoriciens,  mais 
en  tenant  compte  de  la  variété  du  terrain  et  des  besoins.  ■ 

Conclure  dos  accords  commerciaux  qui  ménagent  à  nos  vins  l'accès  des  marchés  étran¬ 
gers  pour  le  temps  ou  il  n'y  aura  plus  les  facilités  actuelles, 

Organiser  systématiquement  les  transports  en  vue  d'assurer  l'évacuation  des  produits 
agricoles  et  de  donner  à  la  campagne  les  commodités  indispensables  à  l'existence, 
f  *  Rayer  en  progrès  et  en  justice  la  dette  spéciale  de  la  France  envers  les  paysans -soldats 
qui  furent  nombre,  tel  est  notre  programme  d'action  sociale  et  économique. 

Outiller  notre  département. 

Le  doter  de  ressources  hydro-électriques, 
de  voies  de  communications, 
d'un  réseau  téléphonique  complet. 

En  attendant  la  remise  en  état  de  la  ligne  Souü  Lac-Saint- Déni  s  qui  est  en  cours,  l 'achè¬ 
vement  de  la  ligne  Cahors-Moissac  qui  est  en  voie  de  construction  eL  Ja  réalisation  immi¬ 
nente  du  programme  de  tramways  départementaux,  différée  seulement  par  la  guerre,  nous 
avons  cru  devoir  précipiter  la  mise  en  service  de  quelques  lignes  importantes  d'autobus.  4 

Nous  nous  faisons  honneur  de  ces  résultats,  lis  sont  une  indication  de  ce  que ■  — -  ayant 
fait  —  nous  voulons  faire. 

«  Les  pieds  sur  la  route,  les  yeux  vers  les  étoilés  disait  hier  Edouard  Herriot,  chef 
républicain.  Autrement  dit  :  idéal  et  réalisme,  D’accord.  Il  est  bien  vrai  que  les  Français 
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d’hier  ont  trop  regardé  les  étoiles.  Nous  fixerons  désormais  nos  regards  sur  les  bornons  de 
cette  France  encore  ensanglantée  et  ruinée,  magnifique  et  douloureuse,  où  tout  signifie  et 
commande  le  devoir  incessant  d’uneJralernité  moins  verbale,  plus  efficace,  plus  attendrie. 
En  place  de  renouveler  les  querelles  du  passe,  nous  faisons  et  ferons  effort  pour  exalter  en 
œuvres  de  vio  et  de  paix  notre  commun  amour  de  la  patrie  et  de  la  République. 

'  DE  MONZIE,  Député  sortant,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris,  Président 

du  Conseil  général  du  Lot,  Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat  de 
la  Marine  marchande  et  des  transports  maritimes.  ■  Louis 
BÉCAYS,  Député  sortant,  Avocat,  Conseiller  municipal  de 
Figeac,  Conseiller  général  du  Lot.  —  Armand  BOUAT,  Direc¬ 
teur  de  l'Office  technique  au  Ministère  de  l’Agriculture,  Vice- 
Président  de  l’Union  des  syndicats  de  l’alimentation  de  France, 
Propriétaire  à  Détaille,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


Parti  socialiste  —  (S.  F.  I.  O.). 


Citoyens, 

En  se  présentant  à'  vos  suffrages,  en  1914,  nos  camarades  Doisié  et  Espinas  vous 
ont  dénoncé  la  loi  de  trois  ans  comme  contraire  à  la  défense  nationale.  Rappelez- vous 
l’affiche  intitulée  :  «  La  Course  à  l’abîme  ».  Quelques  mois  plus  tard,  la  guerre,  préparée 
par  la  finance  internationale  et  désirée  par  les  chauvins  et  les  militaristes  de  tous  les  pays, 
leur  a  donné  terriblement  raison* 

La  loi  de  trois  ans  était  destinée,  dans  la  pensée  de  l’état  major,  à  renforcer  Urmee  de 
caserne  ;  persuadé  que  l’Allemagne  ne  nous  attaquerait  qu’avec  son  armée  active,  l’état# 
major,  qui  ne  sut  pas  préparer  la  guerre,  ne  croyait  pas  à  la  valeur  des  troupes  de  reserve 

et  de  territoriale,  et  ne  songeait  pas  à  les  utiliser.  _ 

Or,  en  août  1914,  nos  ennemis  nous  attaquèrent  avec  2  millions  de  soldats  auxquels 
nous  ne  pouvions  opposer  que  1.300.000  hommes.  Ils  avaient  34  corps  d’armée,  dont 
21  d’active  et  13  de  réserve,  contre  22  corps  d’active  et  pas  un  seul  de  réserve. 

Nous  devons  à  la  loi  de  trois  ans  la  défaite  de  Charleroi  où  nos  hommes  se  baltirent 
un  contre  trois,  alors  que  dans  nos  dépôts  1.200.000  réservistes  étaient  immobilisés,  sans 
vêlements  et  sans  armes.  Nous  devons  à  cotte  loi  l’envahissement  du  territoire  el,  par 
contre-coup,  la  prolongation  de  la  guerre.  N’oubliez  pas  qu’elle  fut  votée  par  tous  les  réac¬ 
tionnaires  et  la  majorité  des  radicaux  malgré  les  avertissements  prophétiques  de  notre  grand 
J  J  J,0Si 

Une  fois  la  guerre  déclarée,  les  socialistes,  fidèles  aux  décisions  de  leurs  congres  natio¬ 
naux,  participèrent  a  l’œuvre  de  défense  nationale*  Adversaires  de  Ions  les  militarismes, 
ils  n’entendaient  point  permettre  au  militarisme  allemand  de  courber  la  France  sous  les 
Jjottes  d’on  Kaiser. 

Mais,  une  heure  vint,  où  devant  la  stabilisation  des  tranchées  et  l’espoir  de  plus  en 
plus  problématique  d'une  v!  toire  par  les  armes,  il  apparut  au  parti  socialiste  que  les  cir¬ 
constances  permettaient  de  conclure  une  paix  honorable,  si  les  gouvernements  de  1  Entente 
consentaient  à  préciser  leurs  buts  do  guerre  et  à  renoncer  à  toute  annexion*  Àu  lendemain 
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de  la  révolution  russe,  il  apparut  également  au  parti  socialiste  que  la  réunion  d’un  congrès 
international  à  Stockholm  serait  de  nature  à  abréger  la  durée  de  la  tuerie,  en  apportant  aux 
socialistes  des  empires  centraux  la  certitude  que  l'Entente  ne  poursuivait  pas  une  guerre 
d’impérialisme* 

Mais  nos  gouvernants,  soutenus  par  les  élus  réactionnaires  et  radicaux,  se  refusèrent  h 
préciser  les  buts  de  guerre  et  m£me  à  accepter  les  conceptions  du  Président  Wilson,  en 
faveur  d’une  paix  de  justice,  ou  paix  des  peuples,  .En  agissant  ainsi,  nos  gouvernants  vou¬ 
laient  sauvegarder  leurs  rêves  d'annexions  et  terminer  la  guerre  par  une  victoire  militaire. 
Ils  ne  firent  que  prolonger  le  massacre  d’une  quinzaine  de  mois  pour  aboutir  au  lotal  de 
1.700*000  morts,  de  2  millions  de  mutilés  et  de  350  milliards  de  dépenses. 

Or,  non  seulement  ils  n’ont  pas  réalisé  leurs  rêves  d’annexions,  mais  ils  n’ont  pu  obtenir 
pour  la  France  les  légitimes  indemnités  de  réparations  auxquelles  nous  avions  droit.  Nous 
savons  d’autre  part  que  l’armistice  n’est  pas  dû  uniquement  à  la  victoire  militaire  de  nos 
armes,  mais  aussi  à  la  révolution  allemande, 

M,  Margaine,  député  radical,  l’a  proclamé  sans  soulever  la  moindre  contestation,  dans 
la  séance  du  27  août  1919,  en  disant  :  «  L’Allemagne  n’est  pas  vaincue.  C’est  la  révolution 
qui  l’a  mise  à  genoux,  c’est  elle  —  et  elle  seule  —  qui  est  responsable  de  la  défaite  alle¬ 
mande.  »  Journal  officiel  r  n°  du  28  août,  page  1039), 

Citoyens, 

Si  cette  guerre  a  marqué  nettement  la  faillite  du  capitalisme  et  du  militarisme,  elle  a 
démontré  par  contre  la  vérité  des  doctrines  socialistes  dans  le  double  domaine  politique  et 
social. 

Dans  le  domaine  politique,  car  le  socialisme  seul  peut  détruire  les  haines  de  peuple  à 
peuple,  sur  lesquelles  spéculent  les  militaristes  et  les  financiers.  Dans  le  domaine  social,  car 
la  guerre,  en  forçant  les  peuples  a  internationaliser  leurs  efforts  pour  l’œuvre  de  mort,  leur 
a  montré  combien  ils  étaient  solidaires  les  unes  des  autres.  Elle  a  montré  également,  dans 
le  domaine  national,  la  force  de  la  production  collective  en  contraignant  l'État  bourgeois  à 
mettre  en  pratique,  dans  une  certaine  mesure,  les  théories  socialistes*  (Production  natio¬ 
nale,  comptoirs  municipaux,  répartitions,  taxations,  réquisitions,  etc.,*). 

Citoyens, 

Dans  tous  les  pays,  le  socialisme  a  vu  doubler  ou  tripler  ses  forces,  La  France  ne  res¬ 
tera  pas  en  arriéré  \  par  la  faute  de  ses  élus  le  parti  radical,  a  dormi  quatre  ans,  abandon¬ 
nant  ses  principes  et  livrant  ses  chefs  à  la  réaction  royaliste. 

Ne  rendant  point  les  électeurs  radicaux  responsables  de  cette  faillite,  nous  nous  tour¬ 
nons  vers  eux  pour  leur  dire  de  venir  au  socialisme.  Nous  leur  rappelons,  une  fois  de  plus, 
que  noire  doctrine  a  été  travestie  et  méconnue.  Non  seulement  le  socialisme  ne  veut  point 
supprimer  la  petite  propriété  individuelle,  mais  il  veut  au  contraire  faire  bénéficier  chaque 
travailleur,  sous  la  forme  collective,  de  la  part  de  propriété  dont  il  est  frustré  sous  le 
régime  actuel.  Ce  que  le  socialisme  veut,  c’est  socialiser  les  grandes  sources  de  richesse, 
les  moyens  de  production,  d’achat  et  de  vente,  afin  d’établir  l’harmonie  entre  les  efforts  du 
travail  et  la  jouissance  de  ses  produits,  afin  d’aboutir  à  la  suppression  des  luttes  de 
classes. 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  nous  protestons  de  toute  notre  conscience  contre  la 
guerre  faite  par  les  Gouvernements  de  l’Entente.  Tenus  dans  l’ignorance  totale  de  l'œuvre 
accomplie  par  le  socialisme  russe,  noué  ne  voulons  pas  nous  prononcer  sur  elle,  ni  prendre 
parti  pour  ou  contre  le  gouvernement  de  Lénine, 
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Nous  le  pouvons  d'autant  moins  que  les  efforts  tentés  par  le  Gouvernement,  dans  une 
période  révolutionnaire  analogue  à  celle  que  vécurent  nos  ancêtres  de  1793,  sont  travestis. 
Tandis  que  quelques  accusateurs  dénient  à  cette  œuvre  son  caractère  socialiste,  des  indivi¬ 
dualités,  comme  Kropotkme,  des  intellectuels  comme  Gorki,  des  bourgeois  réactionnaires 
comme  M,  Marchand*  correspondant  du  Figaro,  des  radicaux  comme  Auferd  et  Ruyssen, 
professeurs  de  TUniversité  française,  des  missionnaires  comme  Bullitt,  journaliste  amé¬ 
ricain,  rendent  hommage  aux  efforts  de  Lénine-  Et  le  grand  ministre  anglais  Asquilh  vient 
tout  récemment,  de  se  prononcer  lui-meme  contre  1  intervention  des  armees  alliées  en 
Russie,  Si  torpiller  le  Lusitania  fut  un  crime,  affamer  100  millions  d  hommes  est  un  autre 
crime,  contre  lequel  nous  protestons. 


Citoyens, 


M'oubliez  pas  que  les  prochains  budgets  de  la  France  oscilleront  entre  22  et  25  miL 
bards.  Avec  le  régime  actuel,  ce  surcroît  de  dépenses,  dues  à  la  guerre,  pèsera  uniquement 
sur  les  travailleurs  (paysans,  commerçants,  ouvriers,  fonctionnaires,  et  même  petits  rentiers 
et  petits  retraités),  car  la  bourgeoisie  ne  veut  pas  chercher  les  recettes  là  où  elles  se 

trouvent.  ,  ^ 

Au  lieu  de  frapper  les  gros  capitaux,  les  spéculateurs,  et  les  nouveaux  riches,  au  lieu 
de  nationaliser  les  grandes  sources  de  production  (mines,  chemins  de  fer,  pétroles,  assu¬ 
rances,  marine  marchande,  etc...),  elle  entend  recourir  à  de  nouveaux  impôts  qui  pèseroM 
sur  les  consommateurs,  et  plus  particulièrement  sur  la  classe  dé  s  producteurs  et  des  tra¬ 


vailleurs. 

Ceux  qui,  par  dénombrables  affiches,  combattent  les  monopoles  d’Etai  et  les  natio¬ 
nalisations,  oublient  de  vous  dire  qu’ils  ne  songent,  en  réalité,  qu  à  défendre  leurs  propres 
monopoles. 

La  lutte  économique  n'est  plus  entre  la  liberté  absolue  et  les  monopoles  d  Etat-  Elle  est 
entre  les  «  monopoles  privés  »  de  quelques-uns  et  les  «  monopoles  de  la  nation  »,  c  est-à- 
dire  de  tous.  Si  vous  ne  vouiez  pas  voir  augmenter  les  impôts,  il  faut  vous  prononcer  contre 
les  monopoles  privés,  et  pour  les  monopoles  de  la  nation. 


Paysans,  cultivateurs, 

Le  parti  socialiste  est  le  seul  qui  se  soit  occupé  de  l’organisation  agricole  pendant  la 
guerre.  Dès  mars  1917,  il  a  présenté  au  Parlement  un  programme  d'action,  démontrant  la 
nécessité  d'intensifier  la  production  agricole,  faisant  appel  à  1  aclion  collective  pour  mettre 
la  production  agricole  en  harmonie  avec  les  conditions  économiques  modernes. 


Poilus,  de  tous  grades  et  de  toutes  armes. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  votre  héroïsme,  à  votre  abnégation,  à  vos  innombrables 
souffrances,  nous  vous  rappelons  que  les  élus  socialistes  sont  ceux  qui  ont  défendu  vos 
intérêts  avec  le  plus  d'énergie,  et  ce  sont  les  seuls  qui  aient  cherché  a  abréger  la  durée  de 
la  guerre. 


Citoyens,  si  nos  déclarations  répondent  à  vos  désirs,  vous  voterez,  en  bloc,  pour 
les  trois  candidats  socialistes. 
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Programme. 

Considérant, 

Que  l'émancipation  de  la  classe  productive  est  celle  de  tous  les  êtres  humains  sans  dis¬ 
tinction  de  sexe  ni  de  race  ;  *  . 

Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  qu’autant  qu  ils  seront  en  possession  des 

moyens  de  production  (terre,  usines,  navires,  banques,  crédits,  etc,) , 

Qu’il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  production  peuvent  leur 

appartenir  ; 

lû  La  forme  individuelle,  qui  n’a  jamais  existé  à  Tétât  de  fait  général  et  qui  est  éliminée 
de  plus  en  plus  par  le  progrès  industriel  ; 

La  forme  collective,  dont  les  éléments  matériels  et  intellectuels  sont  constitués  par 
le  développement  même  de  la  société  capitaliste  ; 


Considérant, 

Que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que  de  l’action  révolutionnaire  de  la 
productive  —  ou  prolétariat  —  organisée  en  parti  politique ,  -y“ 

Qu’une  pareille  organisation  doit  Être  poursuivie  par  tous  les  moyens  dont  dispose  le 
prolétariat,  y  compris  le  suffrage  universel  transformé  ainsi  d’instrument  de  duperie  qu  iha 

été  jusqu'ici  en  instrument  d  émancipation  ;  .  .  ^ 

Les  travailleurs  socialistes  français,  en  donnant  pour  but  à  leurs  efforts  ,1  expropriation 
politique  et  économique  de  la  classe  capitaliste  et  le  retour  à  la  collectivité  de  tous  les 
moyens  de  production,  ont  décidé,  comme  moyens  d'organisation  et  de  lutte,  d  entrer  dans 
les  élections  avec  les  revendications  immédiates  suivantes  : 

Suppression  de  tous  les  impôts  indirects  et  leur  remuement  par  un  impôt  unique 
progressif  sur  le  revenu,  à  l'exception  des  salaires,  et  traitements  et  de  la  terre  lorsqu  elle 
est  cultivée  par  celui  qui  la  possède  et  devient  ainsi  non  un  revenu,  mais  un  instrument  de 

Retour  à  la  Nation  de  tous  les  monopoles  capitalistes  :  mines,  chemins  de  fer,  produc¬ 
tion,  raffineries  et  vente  du  sucre  et  du  pétrole  ;  marine  marchande,  etc. 

Assistance  réelle  et  non  T  aumône  scandaleuse  aux  vieillards  et  infirmes; 

Relèvement  des  pensions  aux  mutilés  de  la  guerre,  aux  veuves,  ascendants  et  descen¬ 
dants  des  victimes  de  la  guerre  dont  ils  étaient  les  soutiens  ; 

Service  militaire  de  huit  mois.  (La  Commission  parlementaire  de  l'armée  a  la  Chambre 

a  accepté  déjà  le  principe  dé  douze  mois)  ;  . 

Mise  à  la  disposition  des  petits  agriculteurs  des  engrais  chimiques  gratuits  ou  au  prix 
le  plus  réduit,  ainsi  que  les  machines  agricoles  aux  agriculleurs  organises  en.syndicids  com- 
m unaux,  cantonnaux  ou  départementaux  ; 

Etc.  }  etc.,. 

L.  DOIZIÏÎ,  Ouvrier  typographe.  —  F.  ESP1NAS,  Instituteur, 
Propriétaire  à  I.abathudo  (Lot),  Membre  du  Conseil  national,  — 
A.  CHARPENTIER,  Sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 
rinslrucUon  publique,  Ancien  vice-président  du  parti  radios,! 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
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4  Députés. 


Inscrits...........  8i.i53 

Votant» .  58.100 

Bulletins  blancs  et  nuis,  - , .  2,583 

Su ffrage»  ex p ri m és .  55.577 

Majorité  absolue, . .  27.7SB 

Quotient  électoral  .  13,801 

Lista  du  parti  socialiste. 


MM.  Jean. . . , . . . . , . .  9.76a 

Caubcrn . . ...............  9*115 

Bcjambes . . . . . .  9,175 

Sempastou  s  * . , . . . . . .  g  +  936 


Total., . 36:991 

Moyenne. . *  9.247 


List©  d’union  des  républicains  pour  le 
relèvement  national. 


MM.  Leyguei,  d,  s . go.TiO 

CeU,  d.  s . . . . .  25.194 

Élus  \  au  Trottent  — ... - -  m, 

f  i  la  plus  forte  moyenne. . . . . .  *  MM. 


MM.  Chaumié,  d.  s . . ,.,t . .  22.388 

FalMrea., —  . . . .  22.064 

Total.... .  .... ...  95,356 

Moyenne.... . .  23.839 


Liste  d'union  républicaine  (Candi data 
anciens  combattant»]. 


MM.  FauveL . . . * .  *  14, 4^3 

Lacoste . 12.145 

SarTouille  . . 11.858 

Daniel . . . . 11.756 


Total. . .  50.242 

Moyenne..,.. .  12.500 


Liste  de  défense  agricole. 


MM,  Bolet  de  Lacaze . . . . . . .  12. 105 

liteau . . . 9.557 

Total.,.. .  21.662 

Moyenne... .  16.831 


Ley^ues  (Georges), 

Gels  (Jules),  Cliaunrîé  (Jacques),  Fallières  (André). 


Liste  d’Union  des  Républicains  pour  le  relèvement  national. 


Chers  Concitoyens, 

Nous  sortons  victorieux  de  la  plus  grande  guerre  de  1  histoire. 

Le  militarisme  allemand  est  abattu,  Notre  frontière  est  reconstituée.  L’Alsace  et  la 
Lorraine  nous  sont  rendues.  Le  traité  de  Francfort  est  déchiré 
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La  France  a  sauvé  la  liberté  du  monde*  maintenant  il  faut  qu'elle  se  sauve  elle-même. 

Elle  ne  peut  rester  la  sublime  blessée  couverte  de  gloire,  de  ruines  et  de  deuils  que 
l'admiration  et  la  pitié  du  moud  ^environnent*  Il  faut  qu'elle  répare  ses  férces  et  redevienne 
une  Nation  puissante  et  prospère  pour  occuper  le  rang  auquel  ses  sacrifices  et  son  héroïsme 
lui  donnent  droit* 

V Union  nécessaire. 

Lé  concours  de  toutes  les  forces  nationales,  sans  exception  ni  réserve*  est  indispen¬ 
sable  pour  le  relèvement  de  la  Patrie. 

L  union  la  plus  étroite  s’impose, 

11  ne  s'agit  pour  aucun  de  nous  d’abandonner  ni  ses  convictions,  ni  ses  croyances  ;  mais 
seulement  de  sacrifier  au  salut  commun  une'parl  de  ses  préférences  individuelles* 

Français,  nous  devons  nous  élever  au-dessus  de  toutes  les  rivalités  de  personnes,  de 
groupes' et  de  sectes  et  conclure  un  pacte  d’union  indissoluble  pour  que  la  France  vive* 

Le  travail  dans  la  paix,  Vordre  et  la  liberté. 

Ni  la  victoire  ni  la  paix  iv arrêtent  le  cours  des  événements.  La  guerre  par  les  armes  est 
Unie  *  une  autre  guerre  commence  sur  le  terrain  économique*  Celle-ci  n  est  pas  moins  redou¬ 
table  que  l'autre.  Il  faut  la  gagner  et  nous  ne  la  gagnerons  que  par  un  immense  effort  dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  nationale  :  finances,  agriculture,  commerce,  industrie,  par 
de  profondes  réformes  politiques  et  sociales,  par  le  développement  de  la  production  et  par 
l'action  incessante  du  Gouvernement  et  du  Parlement  pour  la  création  d'un  puissant  outil¬ 
lage  national* 

Le  travail  est  l'unique,  le  souverain  régénérateur  par  lequel  seront  résolus  les  pro¬ 
blèmes  économiques  et  fiscaux  dont  dépend  notre  avenir.  Mais  le  travail  ne  porte  ses  fruits 
que  dans  la  paix,  l'ordre  et  la  liberté. 

Ni  désordre,  ni  anarchie. 

Nous  ne  laisserons  pas  saboter  la  victoire. 

Nous  répudierons  et  nous  combattrons  sans  répit  le  bolchevisme,  sous  toutes  ses 
formes  * 

Contre  cette  doctrine  néfaste  qui  détruit  les  principes  sur  lesquels  reposent  la  Famille, 
la  Société  et  ]a  Nation,  qui  provoquerait  la  guerre  civile,  après  la  guerre  étrangère,  qui 
rendrait  stériles  les  sacrifices  sanglants  consentis  par  la  Patrie  cL  qui  nous  mènerait  au 
désastre  irréparable,  toutes  les  forces  saines  du  pays  doivent  se  lever. 

Le  maintien  des  alliances  et  la  Société  des  Actions, 

La  France  a  connu  au  cours  des  cinq  dernières  années  toutes  les  angoisses  et  toutes 
les  douleurs*  Elle  a  touché  au  fond  de  fiabime,  mais  par  les  prodiges  de  bravoure  de  ses 
incomparables  poilus  elle  a  rebondi  jusqu'aux  plus  hauts  sommets  de  1  histoire. 

Si  grand  que  soit  son  héroïsme,  elle  aurait  succombé  sous  le  nombre  si  elle  avait  été 
isolée. 

Unie  à  ses  alliés  dans  la  Victoire,  elle  doit  leur  rester  unie  dans  la  Paix, 
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Maintenir1  la  solidarité  entre  les  peuples  de  U  En  tente  est  pour  noire  sauvegarde  et  pour 
la  paix  du  monde  une  nécessité  primordiale.  CTest  le  seul  moyen  de  faire  de  la  Société  des 
Nations  la  réalité  vivante  et  puissante  qui  mettra  les  hommes  à  l'abri  d'une  guerre  nouvelle. 
CTest  aussi  le  moyen  de  réduire,  dès  à  présent,  dans  une  proportion  considérable 3  la  durée 
du  service  militaire. 

Le  Traité  de  Paix , 

Le  Traité  de  Paix  que  l'Entente  a  imposé  à  F  Allemagne  contient  pour  la  France  toutes 
les  garanties  et  tous  les  moyens  de  relèvement.  Il  sera  ce  que  nous  voudrons  qu'il  soit, 
LT  Allemagne  l'exécutera  si  elle  voit  en  face  d’elle  une  France  unie  et  résolue;  elle  en  éludera 
les  clauses,  si  elle  voit  devant  elle  une  France  hésitante  et  affaiblie  par  ses  divisions  inté¬ 
rieures. 


Le  traité  de  garantie  avec  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne . 

Au  traité  le  plus  lourd  qui  ait  jamais  pesé  sur  un  peuple  vaincu,  le  Gouvernement  a 
ajouté  deux  autres  traités  conclus  entre  les  Etats-Unis  et  la  France  et  entre  la  France  et  la 
Grqnde-B  rëlagne. 

Que  disent  ces  traités  ?  Que  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  s'engagent  à  aller  au 
secours  de  la  France,  si  elle  est  attaquée  sans  provocation  par  l'Allemagne.  Il  est  inutile 
d'insister  sur  l'importance  capitale  des  garanties  que  ces  conventions  nous  assurent.  Si  ces 
garanties  avaient  existé  en  1914,  jamais  l'Allemagne  ne  nous  aurait  déclaré  la  guerre. 

La  politique  à  suivre. 

Deux  d'entre  nous  font  partie  du  cabinet  Clemenceau  et  ont  eu  l'honneur  redoutable 
d'être  associés  à  la  conduite  de  la  guerre. 

Ils  ont  collaboré  à  la  conclusion  de  la  paix.  Ils  ont  conscience  d’avoir  rempli  tout  leur 
devoir. 

La  politique  qu'ils  ont  suivie  aux  heures  Iês  plus,  critiques  que  le  pays  ait  vécues,  à 
*  l'heure  dti  triomphe  ils  entendent,  avec  leurs  collègues  de  liste,  la  suivre  dans  l’avenir. 

Leur  programme  commun  est  celui  du  grand  citoyen  qui  a  organisé  la  Victoire  :  c'est 
celui  que  Georges  Clemenceau  vient  de  développer  à  Strasbourg,  sur  la  terre  française 
reconquise. 

i.a  République  a  subi  l'épreuve  décisive. 

ICI  le  est  désormais  Intangible  dans  sa  forme  et  dans  ses  lois  fondamentales.  C'est  dans 
le  cadre  de  ses  institutions  que  doit  évoluer  la  France  nouvelle. 

Tous  debout  pour  la  mise  en  œuvre  de  la  Victoire  ! 


Citoyens, 

v  ' 

Le  scrutin  du  16  novembre  fixera  notre  avenir  pour  le  meilleur  ou  pour  le  pire* 

F  Soyons  dignes  de  nos  héroïques  combattants,  de  ceux  qui  sont  morts  et  do  ceux  qui 
survivent,  blessés  et  mutilés  auxquels  la  Nation  paiera  sa  dette  de  reconnaissance,  héros 
glorieux  de  la  grande  épopée.  Soyons  dignes  de  tous  ceux  qui  à  1  arrière,  hommes  et 
femmes,  par  leur  fermeté  d'âme  et  leur  patriotisme,  permirent  à  a  France  de  durer  et  de 
Yaincre. 
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Tous  debout  !  Tous  au  labeur  l  pour  mettre  en  œuvre  la  Victoire,  pour  conduire  la 
France  à  ses  nouvelles  destinées. 

Vive  îà  France! 

Vive  la  République! 

Georges  LEYGCES,  Député  sortant,  Ministre  de  la  Marine. 
Jules  CE  LS,  Député  sortant.  Ancien  Sous-Secrétaire  d'El'at 
à  la  Guerre  sous-manne,  Sous-Secrétaire  d’Etat  aux  Travaux 
publics,  Président  du  Conseil  général.  —  Jacques  C  HA  U  MIE, 
Député  sortant,  Engagé  volontaire.  Blessé  de  guerre,  Légion 
d'honneur  et  Croix  de  guerre.  —  André  FALLIERES,  Avocat  à 
la  Cour  d’Appcl  de  Paris. 


Liste  d'Union  républicaine  (Candidats  Anciens  cocnbattants). 


Chers  Concitoyens, 

Dans  la  grande  consultation  électorale  du  16  novembre,  les  combattants  ont  le  droit  et 
le  devoir  de  parler.  Ils  ne  voulaient  pas  se  jeter  dans  la  bataille  :  le  Congrès  départemental 
leur  en  impose  l'obligation. 

La  République  des  camarades  continue  :  nous  ne  l'acceptons  pas. 

Forts  de  l'appui  de  tous  nos  amis,  soutenus  par  tous  les  gens  de  cœur,  nous  nous  pré¬ 
sentons  devant  vous. 

N'attendez  pas  de  nous  une  longue  profession  de  foi  ;  nous  avons  appris  pendant  plus 
de  quatre  ans  que  les  mots  et  vains  discours  n 'étaient  que  tromperies  et  mensonges  ;  les 
actes  seuls  ont  une  signification. 

Dans  la  bataille,  on  nous  a  fait  confiance,  nous  demandons  aujourd’hui  qu'on  ne  doute 
pas  de  notre  parole. 

Sans  passé  politique,  à  la  remorque  d’aucune  personnalité,  appartenant  tous  au  grand 
parti  républicain,  fermement  attachés  aux  conquêtes  démocratiques  et  unis  par  les  souffran¬ 
ces  communes,  nous  estimons  qu'une  mentalité  nouvelle  doit  surgir  de  cette  grande  crise. 
Pour  réaliser  l'œuvre  de  paix  qui  commence  à  peine,  sachons  rester  disciplinés,  respectueux 
de  la  liberté  pour  laquelle  nous  nous  sommes  battus. 

Nous  répudions  énergiquement  les  théories  révolutionnaires  qui  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu’à  créer  l'anarchie  dans  notre  pays.  C'est  dans  l'ordre,  la  légalité,  qu'après  avoir 
défendu  notre  patrie,  nous  voulons  envisager  les  problèmes  que  pose  l'avenir. 

lia  législature  qui  s’ouvre  est  une  législature  de  formidable  liquidation.  Devant  un 
budget  qui  dépasse  25  milliards,  il  ne  s'agit  pas  de  vous  tromper  par  de  vaines  promesses, 
ainsi  qu'on  la  fait  trop  longtemps. 

Pour  faire  face  à  des  charges  aussi  écrasantes,  il  faut  trouver  des  ressouices. 

Noua  exigerons  de  l'Allemagne  le  payement  intégral  des  dommages  de  guerre  ;  nous 
ferons  rendre  gorge  aux  profiteurs,  qui  se  sont  enrichis  pendant  qu'un  million  et  demi  de 
vos  enfanti  se  faisaient  Lutr, 
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C'est  par  le  travail  opiniâtre,  une  meilleure  organisation  de  l’effort  national,  T  utilisa¬ 
tion  complète  de  nos  ressources  que  nous  accroîtrons  nos  richesses  nationales  et  que  nous 
relèverons  notre  change. 

Dans  ce  but,  il  faut  modifier  l’esprit  de  routine,  intensifier  la  vie  locale  et  régionale,  en 
finir  avec  ces  mesures  incohérentes,  taxes,  surtaxes,  réquisitions  et  prix  normaux. 

L’administration  doit  être  complètement  transformée  :  nous  avons  trop  pâti  de  son 
incapacité  devant  les  difficultés  qu’elle  a  eu  â  résoudre. 

Pourassurer  la  continuité  de  l'effort  agricole,  industriel  et  commercial,  tous  les  Fran¬ 
çais  ont  ie  devoir  de  collaborer  dans  une  confiance  réciproque. 

La  lutte,  des  classes  que  certains  veulent  ériger  en  principe  au  lendemain  de  la  guerre, 
est  un  crime  contre  la  Patrie  :  nous  la  combattrons  de  toutes  nos  forces. 

Noué  vouions  le  désarmement  intégral  de  l’ Allemagne  et  il  faut  que  la  Société  des 
Nations  devienne  le  régulateur  des  rapports  internationaux, 

La  réduction  du  service  militaire  s'impose  immédiatement.  La  jeunesse  a  été  fauchée 
sur  les  champs  de  bataille,  11  importe  au  plus  haut  point  de  limiter  au  strict  minimum  le 
temps  à  passer  à  la  caserne. 

Nous  nous  engageons  à  soutenir  les  revendications  légitimes  des  mutilés,  des  anciens 
combattants,  ces  créanciers  de  la  nation. 

Électeurs, 

Mûris  par  la  grande  épreuve  de  la  guerre  dont  nous  avons  connu  les  misères,  animés 
des  mêmes  magnifiques  espoirs  qui,  aux  grandes  heures  du  combat,  nous  montraient 
l’objectif  à  atteindre,  nous  avons  ia  prétention  d'être  des  hommes  de  volonté,  d’action, 
ennemis  des  intrigues. 

Pour  la  réalisation  de  cette  grande  oeuvre  de  reconstitution  nationale,  nous  vous  offrons 
notre  concours.  Vous  nous  direz  si  nous  méritons  votre  suffrage.  Ne  vous  laissez  pas 
intimider  par  d’habiles  politiciens  qui  ont  intérêt  à  empêcher  notre  succès.  Rappelez-vous 
qu’ils  étaient  les  députés  d'avant  guerre,  qu’ils  ont  respiré  l'atmosphère  viciée  du  Palais- 
Bourbon  où  doit  entrer  fair  pur  des  tranchées. 

Nous  menons  une  campagne  de  vrais  soldats,  sans  luxe,  sans  journaux  à  notre  solde. 

Nous  vous  livrons  notre  conduite  avec  fierté,  elle  est.  la  caution  de  l’avenir, 

"La  France  nouvelle  vient  à  vous  :  sachez  la  reconnaître. 

Votez  pour  la  liste  entière. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  î 

Louis  FAUVELj  Blessé  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Croix  de  guerre,  Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d’appel 
d'Agen.  —  Aristide  LACOSTE,  Blessé  et  Réformé  de  guerre, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  Professeur 
d’école  normale,  —  Gabriel  SAR  ROUILLE,  Président  de 
FAmicalé  des  poilus  de  Mar  mande,  Bâtonnier  de  l'Ordre  des 
avocats  à  Mar  mande.  —  André  DANIEL,  Mutilé  de  guerre, 
Président  de  l’Amicale  des  anciens  combattants  de  Casteljaloux, 
Membre  du  conseil  d'administration  de  Füéiôn  fédérale 
nationale,  Inspecteur  d’assurances. 
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Programme. 

1°  Politique * 

Maintien  des  lois  fondamentales  de  la  République  et  application  de  ces  lois  dans 
le  large  esprit  d’union  et  de  tolérance  qui  a  fait  la  force  et  la  dignité  de  la  France  durant  la 
guerre. 

Stabilité  gouvernementale  et.  responsabilité  ministérielle* 

Désarmement  complet  de  l’Allemagne* 

Organisation  de  la  Société  des  Nations* 

Réduction  immédiate  du  service  militaire* 

2°  /'  in ancier  cl  .  eon om  iq  u e * 

Payement  intégral  des  indemnités  de  guerre  par  les  pays  vaincus* 

Rétablissement  de  nos  finances  par  une  fiscalité  de  justice  demandant  à  chacun  une 
part  en  rapport  avec  ses  facultés  et  ses  revenus* 

Taxes  sévères  sur  les  profiteurs  de  guerre. 

Lutte  contre  la  vie  chère* 

Mise  en  valeur  de  toutes  les  ressources  métropolitaines  et  coloniales. 

Augmentation  de  la  richesse  nationale  par  l'organisation  de  la  production  agricole  et 
industrielle  dans  le  cadre  de  Ig.  région. 

Création  de  chambres,  caisses  et  banques  agricole^, 

3°  Social 

Payement  de  la  dette  sacrée  contractée  envers  les  mutilés  et  combattants. 

Coopération  du  capital  et  du  travail  dans  le  respect  de  la,  propriété. 

Paix  sociale  par  l'institution  de  l'arbitrage  obligatoire  entre  les  organisations  patronales 
et  ouvrières  et  le  développement  de  F  actionnariat  ouvrier* 

Encouragement  aux  familles  nombreuses. 

Accession  des  fils  du  peuple  à  toutes  les  branches  de  l'enseignement,  suivant  leurs 
aptitudes. 

Développement  des  œuvres  post-scolaires  et  des  sports. 

Lutte  contre  la  tuberculose  et  l'alcoolisme* 


Liste  de  défense  agricole* 


Chers  Concitoyens,  * 

Nous  sollicitons  l1  honneur  3e  défendre  les  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux 
de  notre  beau  département* 

Nous  nous  sentons,  Tan  et  Fautre,  qualifiés  pour  cette  tâche, 

La  France,  glorieuse  convalescente,  a  besoin  de  se  reposer  dans  la  victoire. 
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Nous  répudions  les  agitations  impies  qui  réclament  la  solution  immédiate  de  problèmes 
troublants j  hypocritement  posés  par  la  vengeance  boche* 

Les  vaincus  savent  bien  que  la  France  veut  et  doit  se  relever  dans  l'ordre  et  dans  le 
travail  ;  ils  attaquent  eL  font  attaquer  Tordre  et  le  travail. 

Ils  seraient  aveugles,  les  Français  qui  ne  verraient  pas  que  la  torche  incendiaire  est  une 
fois  de  plus  allumée  par  la  main  ennemie* 

De  toutes  les  branches  de  la  production  nationale,  T  agriculture  porte  en  elle  le  remède 
Je  plus  radical  à  la  crise  dont  nous  souffrons* 

Notre  passé  vous  est  garant  du  dévouement  que  nous  mettrons  à  travailler  de  tout 
cœur  à  son  relèvement  rapide,  à  sa  prospérité  nécessaire. 

Le  champ  ouvert  à  F  activité  nationale  est  immense* 

Le  programme  économique  des  grands  groupements  commerciaux,  industriels  et  agri¬ 
coles  obtient  notre  adhésion  sans  réserve. 

Le  glorieux  vieillard  qui  eut  le  courage  d’engager  à  la  fois  deux  batailles  ;  celle  de 
Lavant,  et  celle  non  moins  grave  de  T  a  mère,  a  gagné  la  première. 

Nous  nous  engageons  pour  la  seconde. 

Nous  voulons  des  sanctions  sévères  contre  toute  politique  de  trahison,  et  même  de 
dépression  nationale. 

Arrière,  les  impies  qui  s'attachent  à  obscurcir  l’apothéose  de  la  victoire. 

Cette  évocation  de  victoire  fait  tourner  nos  regards  voilés  d’émotion  vers  les  braves 
survivants  de  la  grande  épopée.  Combattants  et  mutilés  se  confondent  dans  le  culte  pieux 
que  nous  vouons  k  nos  chers  morts,  héros  du  sacrifice. 

Les  vieux  de  l'arrière,  dont  l'activité  ne  s’est  jamais  lassée  de  soutenir  toutes  les  œuvres 
de  secours  aux  blessés,  aux  prisonniers  de  guerre,  les  vieux,  qui,  pendant  les  heures 
tragiques,  ont  combattu  pour  soutenir,  pour  relever  le  grand  moral  menacé  par  l'angoissé, 
eussent  été  fiers  de  défiler,  coude  à  coude,  avec  les  poilus  triomphants. 

Le  refus  de  leurs  délégués  de  figurer  sur  notre  liste  nous  donne  beaucoup  de  regrets, 
un  peu  de  tritesse,  mais  aucune  amertume,  puisque  notre  marche  isolée  reste  parallèle. 

<f  L'union  sacrée  du  temps  de  guerre  nous  ouvre  les  larges  horizons  de  T  universelle 
tolérance, 

«  Que  les  divergences  d'opinion  se  taisent  devant  le  labeur  national.  L’union  est  le 
levier  qui  soulèvera  le  monde  des  problèmes  de  demain,  n 

Ces  admirables  déclarations  de  Clemenceau,  son  large  programme  national,  ouvrent  la 
porte  toutes  les  bonnes  volontés,  à  toutes  les  énergies. 

Sans  compter,  nous  offrons  les  nôtres. 

Nous  nous  enrôlons  sous  le  drapeau  des  braves  qui  demandent  qu'un  gouvernement 
prenne  sa  force  dans  l'autorité,  génératrice  de  Tordre,  et  se  déclare  prêt  à  combattre  la 
menace  révolutionnaire. 

Nous  voulons  le  respect  de  toutes  les  libertés. 

Nous  voulons  la  France  grande  par  Tunîon,  régénérée  par  le  travail  et  imposant  la  paix 
A  *u  mon^e  Par  la  puissance  de  son  relèvement,  par  le  rayonnement  de  sa  prospérité 

nationale. 

Docteur  UTEAU,  propriétaire- viticulteur  (Sainte  -Bazeil le)*  — 
Fernand  BOTET  DE  LACAZE,  ancien  conseiller  général, 
industriel-agriculteur,  président  du  Herd-Book  de  la  race 
garonnaise. 
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Liste  du  parti  socialiste  (S.  F,  L  O  ). 


Citoyens! 

Le  Parti  socialiste,  en  sollicitant  pour  ses  candidats  les  suffrages  des  électeurs,  a  le 
devoir  d'exposer  nettement  sa  doctrine  et  d'indiquer  les  solutions  particulières  qu  il  entend 
appliquer  aux  problèmes  angoissante  de  l’heure  présente. 

Le  capitalisme,  qui  a  divisé  îa  société  en  deux  classes  —  la  classe  des  gens  qui  travaillent 
et  ne  possèdent  pas,  s’opposa  ni  à  h  clause  des  gens  qui  possèdent  sans  avoir  jamais 
travaillé  —  le  capitalisme  a  organisé  l'anarchie  dans  la  production  et  a  favorisé  ainsi  les 
circonstances  d’où  est  sortie  la  guerre. 

Contre  le  capitalisme  néfaste,  dont  il  réclame  la  disparition,  le  parti  socialiste  a  dresse 
le  programme  des  revendications  du  prolétariat. 

Le  socialisme  engage  les  travailleurs,  victimes  d’une  organisation  sociale  qui  fait  d’eux 
de  s  manières  d’esclaves  ou  de  serfs,  à  s’unir  sur  le  terrain  politique  pour  la  conquête  des 
pouvoirs  publiés,  sur  le  terrain  syndical  pour  la  prise  de  possession  des  moyens  de  pro¬ 
duction  et  d’échange,  sur  le  terrain  coopératif  pour  la  suppression  d’intermédiaires  onéreux. 

Le  Parti  socialiste  n’est  pas  un  parti  de  réformes  ;  c’est  jun  parti  do  révolution»  Il  ne 
veut  pas  replâtrer  mi  édifice  qui  tombe  en  ruines,  il  veut  le  reconstruire  de  fond  en  comble. 
Révolution  ne  veut  pas  dire  massacre,  pillage  ou  incendie;  cela  veut  dire  transformation 
intégrale  de  l’état  social,  et  c’est  clans  ce  sens  que  nous  l’entendons. 

La  situation  financière  de  la  France  est  telle  que,  si  des  mesures  énergiques  ne  sont 
pas  prises  immédiatement,  nous  allons  tout  droit  à  la  banqueroute.  Notre  dette  peut  être 
évaluée  a  240  milliards.  Le  budget  de  la  France  s’élèvera  à  25  milliards  par  an.  La  contri¬ 
bution  de  l’  Allemagne  reste,  très  problématique  et  le  Congrès  de  Versailles  n'a  pas  su  orga¬ 
nisera  société  financière  des  nations.  11  faut  donc  prévoir  une  organisation  financière  qui 
s’adapte  aux  circonstances  actuelles.  Dans  cet  ordre  d’idées,  le  Parti  socialiste  réclame, 
pour  les  industries  qui  ne  seront  pas  immédiatement  socialisées,  l’impôt  progressif  sur  le 
revenu  et  sur  le  capital.  Il  veut  donner  à  l’État  cerlains  monopoles  :  l’exploitation  des 
mines,  des  chemins  de  fer,  des  raffineries,  la  rectification  de  l’alcool,  les  assurances,  etc., 
dont  les  bénéfices  seront  mieux  employés  à  soulager  la  misère  des  humbles  qu'à  grossir  le 
portemonnaie  d’actionnaires  paresseux,  11  veut  aussi  reprendre  nux  profiteurs  de  la  guerre, 
à  ceux  qui  ont  échafaudé  d’immorales  fortunes  sur  les  malheurs  publies,  les  bénéfices  qu’ils 
ont  réalisés  à  l’arrière,  pendant  que  les  poilus  versaient  leur  sang  dans  ies  tranchées. 

Avec  les-  sommes  ainsi  recouvrées,  l’État  devra  développer  la  production  agricole  et 
industrielle  de  la  France.  Il  devra  fournir  aux  petits  paysans,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  les  engrais  et  les  machines  ;  il  devra  organiser  l’enseignement  agricole  scientifique, 
envoyer  dans  toutes  les  communes  rurales  des  ingénieurs  agronomes*  créer  des  champs 
d’expériences. 

Pour  intensifier  la  production  agricole,  il  faut  que  la  terre  appartienne  au  paysan  qui 
la  travaille  et  non  au  rentier.  Pour  intensifier  la  production  industrielle,  il  faut  donner  à 
l’ouvrier,  non  pas  un  salaire,  mais  le  produit  intégral  de  son  travail. 

Le  Parti  socialiste  s’est  toujours  dressé  contre  la  guerre.  La  guerre  a  tué  ou  mutilé  en 
France  deux  millions  d'hommes,  elle  a  ravagé  nos  départements  du  Nord,  elle  a  ruiné  maté¬ 
riellement  et  pourri  moralement  le  pays. 

Dans  le  passé,  le  Parti  socialiste  a  combattu  la  politique  impérialiste  et  chauvine  des 
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gouvernements  bourgeois  et,  cependant,  en  1914,  tandis  qu'on  imposait  au  pays  l'inutile  et 
néfaste  loi  de  trois  ans,  qui  ne  donnait  pas  un  soldai  de  plus,  qui  nr augmentait  pas  la 
valeur  des  soldais,  qui  gaspillaient  des  milliards  à  la  construction  d'inutiles  casernes,  qui 
prenait  pour  l’étranger  une  allure  de  provocation,  le  parti  socialiste,  par  la  voix:  du  grand 
Jaurès,  réclamait  l’utilisation  des  réserves,  des  canons  lourds,  des  fortifications  et  des 
tranchées,  en  un  mot  tout  ce  qui  aurait  permis  à  la  France  de  terminer  victorieusement  la 
guerre  en  1914. 

Pendant  la  guerre,  le  Parti  socialiste  a  pris  la  défense  de  toutes  les  victimes.  Les 
réformés  if  2*  les  veuves,  les  orphelins  doivent  leurs  pensions  au  parti  socialiste,  les  anciens 
combattants  lui  doivent  leur  prime  de  démobilisation  ;  tandis  que  les  députés  Gels  et 
Leygues  votaient  l’amendement  Leias  qui  enlevait  des  centaines  de  francs  à  chaque  mutilé, 
lous  J  es  députés  socialistes  votaient  contre  1‘  amendement  I^efas. 

Aujourd'hui,  le  Parti  socialiste  se  dresse  seul  contre  la  guerre.  Le  gouvernement 
bourgeois  de  la  France  n'a  pas  voulu  ou  n'a  passa  faire  la  paix  définitive»  Le  Parti  socialiste 
donnera  la  paix  à  la  France  eL  au  monde  par  le  désarmement  total  de  lf Allemagne  d'abord, 
de  tous  les  pays  ensuite,  par  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'oux-mêmes,  par 4a  suppression 
des  alliances  et  de  La  diplomatie  secrète. 

Le  Parti  socialiste  se  dresse  contre  la  guerre  criminelle  que  l’entente  fait  à  la  Russie- 
Pas  d'intervention  armée,  pas  de  blocus.  La  Russie,  comme  tous  les  pays,  a  le  droit  de  se 
donner  les  institutions  qui  lui  plaisent*  En  envoyant,  sans  déclaration  de  guerre,  des 
soldats  en  Russie,  alors  que  nous  manquons  de  travailleurs;  en  faisant  tuer  encore,  alors 
que  toute  notre  jeunesse  a  été  massacrée  ;  en  envoyant  des  milliards  à  Denikme,  à  Koltchak, 
à  Yoüdenitch,  les  suppôts  du  tsarisme,  alors  que  la  banqueroute  nous  menace,  te  Gouver¬ 
nement  j  rançais  viole  la  Constitution  et  trahit  les  intérêts  français-  En  condamnant  par  son 
blocus  des  millions  de  femmes,  d’enfants  et  de  vieillards  russes  k  mourir  de  faim,  le  Gou¬ 
vernement  français  déshonore  la  France. 

Paix  à  la  Russie  et  à  tous  les  peuples. 

Parce  que  le  Parti  socialiste  a  voulu  la  paix,  on  nous  a  accusés  de  défaitisme.  S'il  y  à 
eu  des  traîtres  pendant  la  guerre,  ce  n’est  pas  dans  nos  rangs  qu’on  les  a  trouvés.  LesBolo, 
les  Judet,  les  Duval,  les  Lenoir,  etc.  étaient  des  bourgeois. 

Citoyens, 

En  votant  pour  les  candidats  de  la  bourgeoisie,  qui  n’ont  su  ni  préparer :1a  guerre,  ni 
en  prévoir  les  conséquences,  ni  en  empêcher  le  retour,  vous  votez  pour  la  misère  et  pour  fô 
guerre. 

En  votant  pour  lès  candidats  du  Parti  socialiste,  vous  votez  pour  l'aisance  et  pour  la 
paix.  % 

Renaud  JEAN,  Mutilé  de  guerre»  —  Arthur  GA  U  BON,  Médecin  Et 
Marmande.  — -  Paul  B  ËJ  AM  B  ES,  Professeur  à  Villeneuve- sur- 
Loi.  —  Jean  SEMPASTÛUS,  Cheminot, 
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8  Députés. 


Inscrits. ,*...**.,  *  3LL63Î 
Votants  ; *.*?,..*,*  25* 793 

Bulletins  blancs  et  nuis* . .  *  769 

Suffrages  exprimés . *  25*024 

Majorité  absolue  , *  12*513 
Q  u  oti  en  t  élfiC  Le  ral ,  8.3  il 

Liste  répub  lie  aine. 


MM*  Laget*. .  * . . .  10,904 

Bonnel  ..*.*.*«.*..***,.*******,.*■-  9,241 

Dr  Lamarche . , . . * .  9 . 080 

Total .  28.325 

Moyenne* . . . * . 9*441 


Élus  à  la  majorité  absolue . . . ♦,***,,  MM 


Liste  cT union  républicaine. 


MM*  Bringer . * . . * -  13*257 

de  Chambrun,  d*  s . ...*,♦ . *  *  13.940 

Bonnet  de  Paillcrets ,-*-****.»»**»..*  14,205 

Total . .  *  *  41 . 3  79 

Moyenne....,, . *.*  13*793 


Liste  sooialiste  unifiée. 

MM*  Barbier* 994 

Boisson  . . . .  1  *  032 

Vicariat  . . *..*,*...  1.235 

Total _  3,261 

Moyenne,* . . „  1,087 


Bringor*  de  Chambrum  Bonnet  de  Pailierets. 


Liste  d'imion  républicaine. 


Electeurs, 

Vous  avez  devant  vous  trois  hommes  venus  de  points  et  de  partis  différents  et  réunis 
aujourd'hui  sur  un  programme  républicain  de  reconstitution  nationale. 

La  France  ne  retirera  vraiment  touL  le  bénéfice  de  sa  victoire  qu'à  la  condition  de  con¬ 
server  dans  la  paix  cette  admirable  cohésion  des  cœurs  et  des  volontés  qui,  hier  encore, 
unissait  ses  fils  sur  le  front,  face  à  l 'ennemi. 

Il  faut  choisir  :  voulez-vous  vivre  dans  une  République  d’ordre,  de  production  et  de 
travail,  capable  de  vous  donner  tous  les  encouragements  et  toutes  les  garanties  auxquels 
vous  avez  droit,  ou  bien  voulez- vous  aller  à  l’anarchie,  au  bolchevisme,  négation  de  toute 
liberté  et  de  toute  propriété  individuelle,  véritable  régime  de  paresse,  de  crime  et  de 
ruine  ? 

L_  Votre  réponse  n'est  pas  douteuse, 


Nûtiu;  pbggramme* 


H  est  clair  et  sans  équivoque. 

Républicains  sincères,  épris  de  justice,  de  liberté  et  de  progrès,  nous  consacrerons 
toute  notre  énergie^  si  vous  nous  donnez  ta  charge  de  vous  représenter,  à  reconstituer  la 
Nation  affaiblie  par  cinq  années  de  deuil,  de  sacrifices  et  de  souffrances* 

Dans  ce  but,  une  parfaite  entente  et  une  loyale  collaboration  entre  le  travail  et  le 
capital  sont  indispensables.  Nous  aurons  à  cœur  la  cause  des  ouvriers  et  l’amélioration  de 
leur  sort,  et  nous  chercherons  à  éviter  ainsi  tout  ce  qui  risquerait  de  compromettre  la  sécu¬ 
rité  industrielle  sans  laquelle  la  prospériLé  nationale  serait  impossible* 

Dans  la  Lozère,  plus  particulièrement  négligée  et  déshéritée  jusqu'à  présent,  les 
richesses  naturelles  constituent  une  mine  inépuisable  et  qu'il  faut  se  décidera  exploiter*  Par 
1  utilisation  intense  des  forces  hydrauliques,  par  la  ménagement  de  nos'chutes  d’eau,  le  plus 
vaste  plan  de  rénovation  industrielle  peut  et  doit  être  réalisé  dans  notre  département.  Vous 
savez  que  1  un  de  nous  a  acquis  dans  les  grands  travaux,  nationaux  une  place  de  premier 
plan.  U  consacrera  toute  sa  compétence  et  toute  sou  énergie  à  ces  questions  capitales  qu*% 
mieux  que  quiconque,  il  pourra  faire  aboutir  dans  le  plus  bref  délai* 

[/agriculture,  trop  longtemps  négligée,  alors  qu'elle  constitue  la  force  essentielle  de 
notre  pays,  sera  l'objet  de  toute  notre  sollicitude.  Ressource  suprême  de  la  Nation,  elle  doit 
être  ménagée  et  soutenue.  Il  faudra  développer  les  caisses  de  crédit  agricole,  faciliter  la 
cul  L  ure  par  de  larges  subventions  distribuées  rapidement  et  sans  .inutiles  paperasseries,  encou¬ 
rager  les  familles  nombreuses,  non  plus  avec  des  discours  stériles,  mais  à  l'aide  d’indemnités 
appréciables  et  de  forts  dégrèvements  d'impôts  qui  permettront  aux  pères  de  familk  de 
supporter  les  lourdes  charges  qui  leur  incombent*  11  faudra  aussi  améliorer  cette  loi  dés 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  qui  est  devenue  aujourd'hui,  ave 3  la  crise  de  la  vie  chère, 
no  to  i  rem  eut  insu  ffisa  n  t  e . 

Sur  le  terrain  des  impôts,  nous  ne  refuserons  pas  de  nous  associer  aux  mesures  indis¬ 
pensables  destinées  à  rétablir  l’équilibre  budgétaire  et  à  libérer  au  plutôt  Je  pays  de  sa  dette 
croissante,  mais  nous  exigerons  le  payement  intégral  des  indemnités  dues  par  T  Allemagne, 
et  nous  réclamerons,  avec  un  régime  d’économies  sévères,  une  répartition  équitable  des  im¬ 
pôts,  de  manière  à  ce  qu’ils  pèsent  sur  ceux  qui  peuvent  et  doivent  supporter  légitimement 
la  plus  lourde  part  des  dépenses  nationales* 

Hier  égaux  dans  la  tranchée  et  devant  la  mort,  tous  les  Français  doivent  aujourd'hui 
demeurer  égaux  dans  la  paix  enfin  reconquise. 

Nos  héroïques  poilus  ne  comprendraient  pas  qu’ayant,  a  la  pointe  de  leur  baïonnette  et 
au  prix  de  leur  vie,  détruit  la  tyrannie  du  militarisme  prussien,  ils  aient  à  subir  chez  eux 
la  tyramiie  d’une  secte  ou  d'une  coterie  quelconque. 

La  République  doit  indistinctement  assurer  à  tous  ses  fils  la  justice  et  la  liberté.  Liberté 
de  croyance  et  d’opinion,  liberté  d’association  et  d’enseignement,  paix  religieuse  garantie  à 
tous  par  un  régime  analogue  à  celui  qui,  dans  la  grande  République  Américaine,  h  donné, 
pendant  près  d’un  siècle  et  demi,  de  si  brillants  résultats,  voilà  ce  que  nous  défendons  au 
nom  des  plus  purs  principes  de  la  doctrine  démocratique. 

Dans  l’ Alsace-Lorraine  enfin  retrouvée,  ayons  une  Administration  sages  douce  et  pré¬ 
voyante.  Pour  ne  blesser  aucune  conviction  et  ne  provoquer  aucune  amertume  parmi  nos 
frères  alsaciens-lorraius,  il  convient  de  ne  pas  bouleverser  dans  nos  chères  provinces  le 
régime  concordataire  que  T  Allemagne  impériale  leur  avait  maintenu*  Gomme  Ton  démontré 
à  la  Chambre  des  républicains  qui  ne  sont  pas  suspects,  MM*  Vivian!,  de  Monzic,  Lazare 
H  ciller,  etc*,  il  importe  d’engager  dans  ce  sens  des  négociations  diplomatiques  avec  le  Saint- 
Siège  et  d’en  profiter  pour  fixer  également  îe  statut  de  la  Syrie  et  de  îa  Palestine,  où  nous 
avons  à  maintenir  notre  prestige  séculaire. 
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A  l'extérieur,  soyons  vigilants  et  sachons  conserver  les  précieuses  amitiés  qui  nous 
ont  aidé  à  triompher  de  nos  ennemis. 

Au  sein  de  la  Société  des  nations,  la  France  devra  défendre  résolument  la  cause  de  la 
Paix  et  de  la  Justice.  Elle  pourra  ainsi  réaliser  le  service  obligatoire  à  court  terme,  (proba¬ 
blement  un  an)  qui  nous  donnera  une  armée  régulière  composée  d’engagés  et  de  rengagés 
volontaires  aptes  à  garder  nos  frontières  et  à  former  des  cadres  solides  pour  l’entraînement 
des  recrues.  La  Nation  immobilisant  le  moins  possible  de  ses  fils  dans  le  devoir  militaire, 
pourra  les  employer  efficacement  à  la  reconstitution, et  à  la  prospérité  nationale. 


Chers  Concitoyens  et  amis, 

Voilà  notre  programme.  Vous  le  ferez  vôtre,  parce  que  c’est  un  programme  ré publicaiu 

de  travail,  d’union  et  de  justice  dans  la  paix. 

La  mémoire  des  admirables  Lis  de  nos  montagnes,  tombés,  eu  si  grand  nombre  au 
Champ  d’honneur,  nous  indique  notre  devoir.  S'ils  se  sont  si  héroïquement  sacrifiés,  o  est 
pour  la  grandeur  de  la  France,  pour  la  liberté  et  le  bien-être  de  leurs  enfants  et  de  lenrs 
familles,  ponr  la  paix  intérieure  et  extérieure  reposant  sur  des  bases  indestructibles. 

Qu’ils  dorment  en  paix!  Fidèles  à  leur  souvenir  et  à  leur  enseignement,  nous  veillerons 
à  ce  que  l’héritage  qu’ils  nous  ont  légué  ne  soit  pas  dilapidé  par  des  mains  misérables.  Quand 
aux  veuves  et  aux  orphelins  de  nos  héros,  quand  aux  glorieux  mutilés  qui  ont  survécu  à  la 
terrible  épreuve,  nous  exigerons  que  la  Patrie  leur  consente,  sans  irrégularité  ni  retard,  des 
pensions  et  des  secours  dignes  de  leur  abnégation  patriotique.  Et  nous  n  oublierons  jamais 
tout  ce  que  nous  devons  à  nos  magnifiques  «  poilus  »  qui  «  ont  des  droits  sur  nous  »  selon  la 
forte  parole  de  Clemenceau  et  qui  pourront,  en  toutes  circonstances  compter  sur  notre 
dévouement  et  sur  notre  gratitude  sans  réserve. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Lozère  1 

Vive  les  soldats  de  la  Victoire I 

Louis  BRINGER,  Industriel,  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  la  Lozère,  Membre  du  Comité  républicain  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l’agriculture.  —  De  Cil  AM  BRUN,  Député 
sortant,  Vice-président  de  la  Commission  des  affaires  extérieures. 
_  BONNET  de  PAILLERETS,  Avocat,  Maire  de  Marvejols, 
Membre  de  la  Fédération  républicaine,  Vice -président  du 
Conseil  général. 
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Les  candidats  républicains. 


Chers  Concitoyens, 

n,  ^  «ovembre  prochain,  vous  devez  élire  vos  représentants  à  la  Chambre  des 

D&rè9réPUbli0a"  ^  26  °Ct0bre’  n°US  nous  présentons  à  vos 

Comme  vous  nous  connaissez  depuis  longtemps,  nos  déclarations  seront  brèves 
Une  lourde  tâche  incombera  au  Parlement  qui  va  se  réunir.  Grâce  à  la  vaillance  de  ses 
soldats  immortels,  la  h  rance  sort  victorieuse  mais  meurtrie  de  la  plus  terrible  guerre  de 

volonTr  P°Ur  réPater  *“  rmnCS’  U0US  faiS°!1S  appc:1  à  tous  Ies  Français  de  bonne 

Mais  nous  estimons  que  celle  union  de  tous  les  cœurs  doit  se  réaliser  autour  de  l'idée 

?So2Iqr  ?°Ut7  les,  loia  fondamentales  de  la  République  doivent  être  loyalement 
acceptées  et  rester  intangibles  afin  que  ne  soient  plus  rouvertes  les  discussions  du  passé 

m„r  ;lle  aSC  “d0ptée>  110113  V00l°lls  la  Iibert6  la  Plu*  g«ndB  pour  toutes  les  croyances, 
poir  tous  les  cultes,  pour  toutes  les  associations. 

Au  point  de  vue  économique  et  financier,  la  nation,  pour  retrouver  sa  prospérité 
ancienne,  doit  :  Assurer  l'ordre,  favoriser  le  travail,  pratiquer  l’économie 

Pour  assurer  l'ordre,  il  faut  l’entente  et  l’association  entre  patrons  et  ouvriers  qui 
doivent  devenir  des  collaborateurs  et  non  pas  rester  des  ennemis.  ^ 

.  11  faut  donner  aux  diverses  catégories  de  fonctionnaires  un  statut  légal,  basé  sur  la 

imn'oTrrTf1  î  “7°™  de  coma,atlder  ou  d’obéir,  selon  les  circonstances,  sans 

tnposer  et  sans  subir  des  decisions  arbitraires» 

Ainsi  seront  évités  les  conflits  et  les  grèves  ruineuses* 

dsnsï  mÎV3riSe  i  Ü’Tn’  n0US  n°US  rappelIerons  d’abord  danB  fa  guerre  comme 
paix,  dan,  la  tranchée  comme  au  silion,  le  paysan  est  demeuré  le  pilier  de  la  France 

et  que  1  agriculture  est  la  nourricière  de  la  nation.  Notre  adhésion  est  acquise  à  tous  les 

KLT  T’0nt-P°Ur  Ut  d'aUffmenler  la  production,  de  propager  les  méthodes  nouvelles, 
de  répandre  geignement  pratique,  d’aider  à  la  circulation  et  à  l’échange  rémunérateur 
des  engrais,  des  machines  et  des  produits*  b 

cette' “0U'e  contribution  modeste  mais  dévouée  au  dénouement  de 
cette  inexplicable  crise  des  transports  qui  paralyse  l’industrie  et  le  commerce. 

sur  fi !rS  rr  aUS7 que  p0Ur  ^?niPeilseP  le  travail,  il  est  nécessaire  d’améliorer  la  loi 
IcîuelL  ouvrières  et  paysannes  devenues  insuffisantes  dans  les  circonstances 

(me  praliquer  1  économie,  nous  estimons  qu’il  faut  en  finir  avec  ces  gaspillages  éhontés 
q  e  i  dtat  de  guerre  explique  sans  les  excuser, 

desmimoL^T^0138  marCh?S  scandaleux  au  moyen  desquels  les  profiteurs  ont  extorqué 
des  millions  a  la  France  envahie  et  pantelante.  4 

vie  chère^  arr^ter  ^  ^abriCdtlon  de  la  monnaie  de  papier,  un  des  principaux  facteurs  de  la 

rneJ- fa>Ul’  par  la  simplificatl0n  et  la  décentralisation,  diminuer  le  formalisme  et  la  pape- 
rassene  bureaucratiques*  r  1 

lumineusement  démontré,  contre  les  dires  de  certains  professionnels, 
q  l  d  était  pas  besoin  de  trois  ans  de  caserne  pour  faire  des  soldats  de  premier  ordre,  que 
réserves  et  le  materiel  constituaient  le  principal  appoint  de  la  défense  nationale. 
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Dès  que  la  sécurité  do  territoire  le  permettra,  nous  voterons  la  réduction  à  douze  ou 
quinze  mois  du  service  militaire. 

On  nous  annonce  pour  1920  un  budget  de  20  milliards.  En  vue  de  l'alimenter,  nous 
demanderons  à  ce  que  le  traité  de  paix  avec  l'Allemagne  soit  rigoureusement  appliqué, 
que  tous  les  dommages  soient  réparés  et  que  soient  punis  les  responsables  de  cette  guerre 
effroyable. 

Il  nous  faudra,  malheureusement  aussi;  établir  des  charges  nouvelles.  Nous  ne  vous 
dirons  pas,  avec  certains  imposteurs,  que  les  riches  seuls  auront  à  payer.  Il  faudra  que  tout 
le  monde  supporte  sa  part  du  fardeau  commun,  mais  nous  veillerons  à  ce  que  le  riche  paye 
plus  que  îe  pauvre,  a  ce  que  le  superflu  soit  plus  frappé  que  le  nécessaire. 

La  France  a  contracté  une  dette  sacrée  envers  les  veuves  et  les  orphelins  des  soldats 
qui  se  sont  immolés  pour  son  salut,  envers  les  glorieux  mutilés  des  champs  de  bataille. 
Cette  dette  doit  être  payée,  la  première  de  toutes,  sans  hésitations  et  sans  lésinerie. 

Quant  aux  combattants  valides,  ils  ont  droit,  tant  que  le  travail  leur  est  permis,  à  un 
traitement  de  faveur  et,  notamment,  à  un  coefficient  de  préférence  pour  tous  les  emplois 
publics  qu  ils  peuvent  occuper,  à  un  système  spécial  de  réparations  pour  toutes  leurs  infir¬ 
mités  résultant  du  service,  au  fur  et  a  mesure  qu’elles  pourront  se  révéler. 

Au  point  de  vue  local,  nous  estimons  que  la  Lozère  doit  largement  profiter  de  îa  réorga¬ 
nisation  de  1  outillage  national  pjojete  pour  l’après-guerre.  Elle  contient  des  richesses  con¬ 
sidérables  en  mineras,  en  forces  hydrauliques,  en  produits  forestiers,  en  sites  touristiques. 
Nous  demanderons  énergiquement,  dans  l'intérêt  même  de  la  production  nationale,  qu’on  la 
dote  des  voies  de '  communication  nécessaires  à  l'exploitation  de  ces  richesses. 

Chers  compatriotes, 

Voilà  nos  idées  et  nos  désirs. 

Nous  voudrions  pouvoir  les  exposer  dans  toutes  vos  communes,  mais  la  brièveté  de  la 
période  électorale  nous  met  dans  l’impossibilité  absolue  de  visiter  toutes  vos  localités! 

Nous  laisserons  donc  à  d'autres  le  soin  de  vous  inonder  de  leurs  agents  salariés  et  de 
leurs  papiers  tapageurs. 

Jugez-nous  sur  notre  passé  :  Nous  ne  sommes  que  des  travailleurs  modestes  et  nous  ne 
faisons  appel  qu’à  vos  consciences. 

Nous  professons  que  F  électeur  sérieux  n'a  pas  besoin  d'être  poussé  aux  urnes. 

Si  nos  idées  voua  plaisent,  accord ez-nous  vos  suffrages  et  comptez  ensuite  sur  notre 
dévouement  à  la  Lozère,  à  la  République  et  à  la  France, 

Jules  LÀGET,  Avocat  à  Mende,  Conseiller  général^  ex-mobiÎMw 
comme  capitaine  au  ]234  régiment  territorial,  —  Eugène 
BON  N  EL,  Maire  à  Al  bure  t-  Sainte- Marie,  ex-mobilisé  comme 
Chef  de  laboratoire  de  Stomatologie  du  XVIe  corps  d'armée.  — 
Louis  LAMARCHE,  Conseiller  général  du  canton  de  Barre, 
ancien  Médecin-Chef  du  410e  régiment  d’infanterie,  décoré  de  la 
Légion  d’honneur  et  de  la  Croix  de  guerre. 


—  508  — 


LOZÈRE 


Liste  socialiste  unifiée. 


Citoyens, 

Désignés  comme  candidats  aux  élections  législatives  du  16  novembre  par  le  congrès 
de  la  Fédération  socialiste  de  la  Lozère,  nous  avons  fhoaneur  de  solliciter  vos  libres 
suffrages. 

Noire  programme  peut  se  résumer  en  peu  de  mots. 

Au  point  de  vuo  politique  t 

Défense  et  maintien  des  institutions  républicaines  ;  neutralité  de  l'Etat  en  matière  de 
religion  el  d'enseignement;  liberté  des  croyances  et  des  opinions;  liberté  de  la  parole  et  de 
la  presse;  liberté  d'association, 

D écen t ralisa tr on  adm i ni str a  ti  v  e . 

Simplification  de  l'appareil  judiciaire. 

Extension  aux  peuples  civilisés  des  règles  juridiques  qui  régissent  les  individus. 

Société  des  nations,  armée  de  sanctions  décisives  contre  les  violations  éventuelles  du 
droit  international  contre  les  gouvernements  de  proie. 

Suppression  des  traités  secrets. 

Au  point  de  vue  militaire  : 

Démobilisation  immédiate  ou  mise  à  la  retraite  des  officiers  en  surnombre  qui  grèvent 
ïe  budget  et  encombrent  les  garnisons;  désarmement  total  et  immédiat  de  TAitemagne* 
Désarmement  progressif  des  alhés.  Maintien  du  principe  de  la  nation  armée  et  de  l'égalité 
de  tous  les  citoyens,  riches  ou  pauvres,  devant  les  charges  militaires* 

Réduction  de  la  durée  du  service  de  caserne,  à  un  an  d’abord,  à  6  mois  ensuite, 

I 

Au  point  de  vue  économique  : 

Nationalisation  des  mines  et  des  moyens  de  transports,  Monopole  au  profit  de  l'État  de 
Tachai  et  de  la  vente  en  gros  des  denrées  faciles  à  conserver  :  Huiles  lourdes,  vins,  céréales, 
sucre,  pâtes,  conserves*  denrées  coloniales  ;  vente  au  prix  de  revient  au  pe Lit  commerce, 
avec  fixation  du  prix  de  détail.  Monopole  de  T  alcool. 

Secours  de  chômage  aux  sans-travail. 

Reprise  immédiate  des  travaux  publics  interrompus  pendant  la  guerre.  Construction 
de  routes,  plantations  forestières,  entretien  et  réparation  des  édifices  publics.  Suppression 
de  la  main-d’œuvre  militaire  au  profit  de  la  main-d’œuvre  civile  ;  avances,  subventions  et 
primes  aux  syndicats  agricoles  et  aux  petits  propriétaires  ruraux,  pour  la  remise  en  culture 
des  terres,  l'achat  d'instruments  agricoles,  d'engrais,  de  semences,  la  réfection  de  leur 
cheptel. 

Prêts  à  long  terme  et  à  taux  réduit  aux  ouvriers  agricoles  démobilisés*  mutilés  ou  non, 
pour  faciliter  leur  accès  à  la  petite  propriété  rurale. 
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Règlementation  plus  libérale  et  moins  tatillonne  des  droits  de  chasse  et  de  pacage  dans 
*es  domaines  de  l’Etat* 

Au  point  de  vue  financier  : 

Emprunt  extérieur  à  longs  termes  pour  stabiliser  notre  change  et  le  rendre  moins 
défavorable*  Retrait  progressif  des  billets  en  circulation  jusqu  à  la  suppression  du  cours 
forcé. 

Enfin  au  point  de  vue  fiscal  : 

Révision  des  marchés  do  guerre ,  droit  de  reprise  par  l’État  sur  les  bénéfices  anormaux 
pouvant  aller ,  en  cas  de  fraude!  jusqu’à  la  confiscation  totale. 

Monopole  des  assurances  ;  Extension  des  assurances  à  tous  les  risques* 

Révision  de  l'impôt  aur  le  revenu. 

Impôt  sur  le  capital. 

Augmentation  des  droits  de  succession  portant  sur  les  gros  héritages  en  ligne  colla- 
t  éra le. 

En  revanche,  diminution  pour  la  petite  propriété  rurale  des  droits  de  transfert  ou  de 
mutation,  soiL  par  vente,  soit  par  donation,  soit  par  héritage  en  ligne  directe. 

Tels  sont,  citoyens,  brièvement  exposées  les  idées  que  nous  défendrons  à  la  Chambre, 

si  vous  nous  faites  1  honneur  de  nous  y  envoyer. 

Issus  du  peuple,  connaissant  ses  besoins  et  ses  misères,,  nous  njettrons  à  votre  service 
tout  ce  que  nous  avons  de  dévouement,  d’intelligence  et  d  activité. 

En  votant  pour  les  citoyens  Claude  Barbier,  Edouard  Boisson,  Marius  Vicanot, 

Vous  votez  pour  ia  paix  durable  ; 

Pour  la  restauration  économique  de  la  France; 

Pour  le  rétablissement  de  notre  crédit  ; 

Pour  une  répartition  plus  équitable  des  charges  fiscales; 

Vous  votez  pour  vos  intérêts* 

Seul,  le  Parti  socialiste  vous  a  défendus;  seul,  il  mérite  votre  confiance. 

Aux  urnes  donc,  citoyens,  contre  les  forces  de  mensonge  et  de  corruption,  pour  votre 
affranchissement  économique, pour  le  triomphe  de  la  justice,  pour  la  République  sacia  e. 

Claude  BARBIER.  —  Édouard  BOISSON.  —  Marius  VIGARIOT. 


MAINE-ET-LOIRE 

7  Députés. 


PrëMïèiie  cmcoKscnipTiON  (3  Députés), 

Inscrits, ,, , .  74.371 

Votants.,, . .  52,449 

Bulletins  blancs  et  mils, . ,  ;  2,586 

Suffrages  exprimés  49,863 


Union  des  groupements  républicains. 


SIM*  Ber  nier 
Landais 
Pichery 


Total, 
Moyenne  . 


12,49$ 
Il  831 
H  .791 
36,121 
"la, 0*0 


Maj  orltê  absol  u  o , . ,  24.932 

Quotient  électoral.  16.621 

Liste  des  candidats  républicains. 


s  MM,  Monprofit,  a.  d . . 31  ioo 

de  Grandmaïsan,  d,  s . .  30  614 

n4b0Qin>d'9 . . zo.m 

Tolal . ■  ..* ,  91,772 

Moyenne . 30,590 


Liste  socialiste  (S.  F.  L  G.), 


MM.  Che valley, . . . . .  g 

PMgnoE„#f . ... . !!!!!”!.!  $[m 

Belljor*T . .  6.123 

Total,,,, .  r  8, 5  90 

Moyenne . , .  i>  !% 


Liste  scoiaiïste  pacifiste  libertaire, 

MM,  Baron . .  * . . 

•  v  p  *  i  «  »  i  ,  f  f  4  #  f  p  B  f  v  4 

Hamel  in., . .  ; 

.  *  ■  i  é  i  »  >  i  y 

Total, . . . tt.  $ 

Moyenne. _ _  4 


^ Iub  ù  îa  majorité  absolue.  . . 


MM.  MonproÛt,  de  Grand  maison  p  Rabouîn, 


IteixifiasE  ciîiconbciuftion  [4  Députés), 

Inscrits, . . .  70,367 

Vûtants . * . .  54,580 

Bulletins  blancs  et  nuis,,»,  1*955 
Suffrages  exprimés . . .  52.625 


Liste  des  candidats  de  rilnion  nationale. 


MM.  Bongère,  d,  s . 

Dèfahaye,  d,  a  ,  *  * ,  H 
duc  de  Blasas,  d.  s 

d’Àndignd  . . . 


23.831 

23.677 

22,606 

23.2*1 


Majorité  absolue  *  *  26 . 31 3 
Quotient  électoral,  13 .157 


Total 


ITm 
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Liste  républicaine  d/Union  nationale. 


MM*  Beagonnezui,  * . *,*...* . ,  * .  *  23*945 

Boutton . . **...** .  23*378 

Chtrhonncau . .,.**. . * ,  *  *  r  *  22 . 782 

Manceau**, . . .**  23,007 

Total, . ,,*,  93.612 

Moyenne.* .  23,403 


Liste  socialiste* 

MM*  Boutin  . . .  .  { . 779 

Gàig-nard*,  *  ***,  ****** _ _ _  1*704 
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Mêlais . . . 1.023 

More*  11 . .** . .  1*708 

Total*,* . aÉ867 

Moyenne, . .  1.716 


Liste  républicaine  <TUmon  démocratique. 


MM*  Milon. . *,*. . .  3,918 

Me&let . . . * .  3,730 

TeUl  *  *  *  * .  7*  648 

Moyenne*  .,*.**.,**,*  3 , 824 


Élus 


au  quotient ,  MM*  Besson neau  et  Bongère* 

à  la  plug  forte  moyenne .  MM*  Boultou  et  Manceau* 


Première  circonscription. 


Liste  des  candidats  républicains* 


Chers  Concitoyens, 

C  est  dans  une  pensée  commune  d'union  sacrée,  pour  le  bien  de  la  Patrie,  que  nous 
sollicitons  vos  suffrages  ! 

Après  1  effroyable  guerre  dont  nous  sortons,  après  la  victoire  due  à  la  vaillance  de  nos 
poilus  et  de  leurs  chefs,  à  la  valeur  des  Foch  et  des  J offre,  a  l'énergie  de  Clemenceau,  tout 
est  à  reconstituer  sur  la  terre  de  France  • 

L  union  entre  les  braves  gens,  les  bons"  citoyens,  de  tous  les  partis,  de  toutes  les 
opinions,  s  impose,  plus  que  jamais,  sur  le  terrain  de  la  République  ouverte  â  toutes  les 
bonnes  volontés  et  respectueuse  de  toutes  les  convictions. 

La  République  qui  nous  a  donné  la  victoire  et  nous  a  rendu  l'Alsace- Lorraine,  doit  être 
indiscutée, 

G  est  sous  son  .égide  que  nous  devons  travailler  dans  Tordre,  la  liberté,  la  paix  et  le 
progrès  1 

Nous  adressons  un  souvenir  ému  â  notre  vaillant  collègue  et  ami,  Gaston  Dumesnü, 
député  d  Angers,  tué  à  Tenncmi,  et  le  salut  de  nos  cœurs  reconnaissants  à  nos  braves  soldats 
de  1  Anjou  qui,  en  toutes  circonstances,  ont  su  faire  si  héroïquement  leur  devoir  ! 

Nous  saluons  également  ces  femmes,  ces  vieillards,  ces  enfants  qui  ont,  à  la  ferme,  au 
magasin  et  a  1  atelier,  si  courageusement  pris  la  place  des  hommes  absents  et  ont  ainsi  con¬ 
tribué  à  ta  victoire  en  permettant  au  pays  de  vivre. 

Conformément  à  notre  passé,  notre  programme  ne  comporte  pas  de  promesses,  faciles 
à  faire  en  période  électorale,  et  si  souvent  impossibles  à  réaliser. 

G  est  notre  bonne  volonté  que  nous  vous  apportons  I 

G  est  à  elle  que  nous  vous  demandons  de  faire  confiance  ! 

i^ous  demanderons  toutes  mesures  propres  à  améliorer  le  sort  des  mutilés  et  des 
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■victimes  de  la  guerre,  veuves,  orphelins,  ascendants,  etc.,  dans  les  mesures  que  permettront 

les  ressources  du  pays  !  .  . 

Nous  nous  associerons  à  toute  législation  ayant  pour  but  de  venir  en  aide  aux  agncub 

leurs,  commerçants  et  industriels  mobilisés,  qui  ont  été  atteints  dans  leurs  intérêts  pendant 

qu’ils  étaient  aux  armées. 

Nous  demanderons  que  la  loi  de  lmtt  heures  soit  susceptible  de  dérogations  par  accord 
entre  patrons  et  ouvriers,  afin  d’intensifier  la  production  nationale,  et  de  ne  pas  nous 
laisser  tributaires  des  importations  étrangères,  ce  qui  maintiendrait  la  vie  chère  et  amènerait 

rapidement  la  ruine  de  notre  pays  !  , 

Nous  voterons  tout  ce  qui  pourra  améliorer  l'outillage  national  et  en  particulier  les 

moyens  de  transport.  , 

Nous  solliciterons  et  provoquerons  meme  les  revendications  trop  souvent  timides  des 
agriculteurs,  des  industriels  et  des  commerçants,  en  vue  de  défendre  énergiquement  leurs 

Nous  nous  associerons  k  toutes  les  lois,  si  hardies  soient-elles,  améliorant  le  sort  et  le 
bien-être  des  travailleurs  des  champs,  des  magasins,  des  bureaux  et  des  ateliers,  mais  h 
condition  de  rappeler  k  tous  que  les  droits  comportent  dos  devoirs  à  tous  les  degres  de 
l'échelle  sociale,  et  que  les  plus  légitimes  revendications,  qui  peuvent  trouver  leur  expres¬ 
sion  et  leur  réalisation  dans  l'exercice  du  droit  de  vote,  ne  sauraient  se  manifester  par  un 
arrêt  quelconque  dans  les  services  publics,  car  le  progrès  ne  naît,  ni  de  1  anarchie,  ni  du 
désordre  ! 

Nous  voLerons  toutes  les  lois  en  faveur  des  familles  nombreuses  et  de  la  mutualité  et. 
lutterons  pour  l'amélioration  des  logements  insalubres,  foyers  de  tuberculose. 

Nous  exigerons  que  les  lois  fiscales  ne  comportent  ni  vexations  ni  inquisitions,  et  que 
les  charges  nouvelles  qui  en  résulteront  soient  équitablement  réparties* 

Nous  demanderons  aussi  que  seul  le  gouvernement  responsable  ait  1  initiative  des 

dépenses  publiques* 

Partisans  de  la  réduction  du  temps  de  service  et  des  charges  militaires  dans  la  plus 
large  mesure,  grâce  au  concours  des  sociétés  sportives  et  de  préparai  ion  militaire  nous 
voulons  cependant  que  la  France  ne  soit  plus  imprévoyante  comme  jadis,  et  soit  toujours 
prête  à  faire  respecter  Son  territoire,  son  honneur  et  ses  droits.  Nous  exigerons  de  nos 
gouvernants  qu'une  surveillance  de  tous  les  instants  assure  I  exécution  intégrale  du  tiaité 
de  paix  imposé  h  nos  ennemis  vaincus  et  scellé  de  notre  sang  I 

Nous  demanderons  que  toutes  les  lois  concernant  ces  réformes  soient  préalablement  sou¬ 
mises  au  Conseil  d’Etat  et  rédigées  par  lui  avant  d'être  votées  par  les  Chambres. 

Respectueux  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances,  nous  voulons  pour  tous 
l'exercice  le  plus  complet  de  la  liberté  sous  toutes  ses  formes  \ 

C'est  dans  ces  conditions,  chers  concitoyens,  que  nous  nous  présentons  à  v 
décidés,  au  cours  de  cette  période  électorale,  a  n  attaquer  personne,  mais  rcsc 
nos  opinions  et  vos  intérêts* 

Vive  la  France  victorieuse  et  immortelle  I 
Vive  la  République  de -tous  les  Français  I 

Docteur  M0NPR0F1T,  Ancien  député  d'Angers,  Volontaire  aux 
Armées,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  — 
Georges  de  GRANDMA1SON,  Député  de  Sauraur,  Conseiller 
général,  Volontaire  aux  Armées,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  Croix  de  guerre.  —  Alfred  RAR0U1N,  Maire^ 
Conseiller  général,  Député  de  Baugé. 


—  513  - 


Ne  1431 


MAINE- El- LOIR  K 


Union  des  groupements  républicains. 


Electeurs  et  chers  Concitoyens, 

Nos  représentants  à  la  Chambre  des  Députés  viennent  de  se  séparer  après  avoir  vécu 
au  cours  de  leur  législature,  les  jours  les  plus  angoissants  de  notre  Histoire,  mais  aussi 
apres  avoir  eu  1  immense  joie  d'assister  au  triomphe  de  la  Franco  et  des  nations  alliées 

lis  laissent  à  leurs  successeurs  la  lourde  tâche  de  guérir  la  France  des  blessures  qu’elle 
a  reçues  eu  sauvant  le  Monde,  “ 

Nous  avons  pleinement  conscience  de  la  grandeur  de  cette  tâche,  et  notre  premier 
devoir  nous  porte  à  constater  qu’à  l’enthousiasme  do  la  victoire  a  succédé  un  mécontente 
ment  général  des  citoyens  français,  rendant  plus  difilcilc  encore  la  mission  de  ceux  qui  vont 
succéder  aux  députés  sortants.  i 

Du  malaise  indéniable  qui  règne  dans  le  pays  se  dégage  le  désir  intense  de  rénover  la 
physionomie  politique  de  la  France,  et  il  appartienl  aux  électeurs  d’envoyer  à  la  Chambre 
des  Députés  des  hommes  nouveaux  qui  auront  pour  mission  de  réaliser  un  programme 
complètement  différent,  en  mettant  en  pratique  des  idées  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
de  la  pci  iode  que  nous  traversons. 

L’époque  des  querelles  de  partis  est  passée  et  l 'intérêt  supérieur  du  pays  commande 
'c  tous  scs  enfants  s  unissent  pour  donner  à  la  France  le  meilleur  d’eux-mêmes  et  pour  se 
c  o  n  s  acr  e  r  en  lier  em  en  l  à  sa  ré  n  o  va  ti  o  n . 

L  union  est  facile  si  l'on  veut  écarter  résolument  les  rivalités  de  personnes  et  iusqu’au 
souvenir  des  luttes  du  passé. 

il  n'a  pas  dépendu  de  nous  que  l’accord  se  fît  dans  le  sens  le  plus  large  et  nous  remet¬ 
tons  que  notre  désir  de  conciliation  n'ait  été  ni  compris,  ni  secondé  par  une  équitable 
représentation  proportionnelle. 

Profondément  imprégnés,  tous  les  trois,  et  depuis  toujours,  de  la  tradition  démocra¬ 
tique,  nous  ne  nous  départirons  jamais,  dans  la  lutte  pour  nos  idées  et  nos  principes,'  de  la 
plus  parfaite  courtoisie.  Nous  nous  proclamons  hautement  des  républicains  tolérants, 
iberaux,  respectueux  des  consciences  et  de  toutes  les  convictions,  et  nos  concitoyens  qui 

savent  comment,  pendant  la  guerre,  nous  avons  pratiqué  l’union  sacrée,  doivent  pleinement 
cire  edip  u  cet  egard. 

premier  devoir  est  de  réparer  les  désastres  de  la  guerre  par  l’organisation  métho- 
31  médiate  de  3a  paix,  au  dedans  comme  au  dehors.  * 

grands  problèmes  économiques  se  posent.  Ils  priment  tous  les  autres,  car  la  situa- 
jn  actuelle  ne  permet  plus  ni  hésitation  ni  défaillance. 

La  question  de  la  vie  chère  doit  passer  an  premier  rang  de  nos  préoccupations.  Le 

ementde  demain  devra  aborder,  avec  résolution  et  prudence,  l’étude  du  problème 
nuancier  qui  se  présente  avec  une  acuité  redoutable. 

Dans  le  plus  bref  delai  possible,  il  faudra  procéder  à  une  refonte  complète  de  notre 
organisation  militaire,  comportant  tout  d’abord  la  réduction  de  la  période  active,  en  s’inspi- 
ant  des  mesurca  compatibles  avec  les  besoins  de  la  Défense  nationale, 

Uue  réforme  de  notre  régime  administratif  devra  tendre  à  vivifier  la  vie  régionale  et 
ntcipa  5,  en  i  levant  les  administrations  locales,  conscientes  de  leurs  devoirs  et  respon¬ 
sables  devant  leurs  concitoyens,  des  entraves  de  coutumes  et  de  textes  surannés  - 

particulière ^UaIlSteS'  ^  C°nstitUent  Une  élite  sociale’  doivcnl  ^re  l’objet  d’une  sollicitude 


C» 
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Us  familles  «ombreuses,  dont  le  développement  et  la  prospérité  sont  la  condition 
essentielle  du  relèvement  national,  devront  obtenir  du  législateur,  et  sous  toutes  les  formes, 

aura  le  droit  d’exiger  de  ses  représentants  une 

^“ugran^  notre  P#’  ^posera  aux  pouvoirs  publics 

,n  vLtf  programme  où  l’industrie  et  le  commerce  trouveront  1  appui  dont  ils  ont  besoin  et 
qui  leur  permettra  de  réaliser,  dans  tous  les  domaines,  d’union  féconde  du  Capital  et  du 

™Ta  République  a  pour  devoir  de  tendre  une  main  secourable  fc  «eux  qui  P^  et  f 
souffrent  -x  i&nflllr.*.  U  terre  et  de  l’usine  Le  grand  principe  de  solidarité  humame 
uui  domina  la  Révolution  française  doit  cire  sa  réglé  directrice  et  souve  -- 
'  lïï.ul  faire  U  République  p»  une  poliüque  ,éf»™alr,ce  des 

des  injustices,  per  une  gestion  sévire  de,  denier  publ.es,  par  1.  recherche 
économies  compatibles  avec  l’évolution  du  progrès  social. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  sur  notre  programme,  car  nous  pensons  qu  u 
,r,er.mTe.t  falUieu  moi»,  de  ce  q.Vm  y  toc*  ,».  de  la  con.e.ence  e!  de  lé»*. 

affirmer  au»  maillé.,  réformé,  el  polio.,  que  „oa. 
iamais  les  services  rendus  par  ceux  qui  ont  tant  souffert,  et  notre  entière  collaboration  leur 
est  acquise  pour  toutes  les  oeuvres  de  réparation,  de  justice  et  d’eqmté  que  nous  devons  a 

e  as  défenseurs  et  A  leurs  familles.  .  ,  , 

C’est  sur  ce  large  terrain  de  concorde,  d’union,  de  paix  des  consciences  et  dc  ProlJr^ 
démocratique  que  nous  convions  tous  les  bons  citoyens  à  slumr  a  nous  dans  1  ordre  et  le 

progrès,  pour  la  patrie  ét  1  humanité. 

V,  BKRNIER,  Maire  adjoint  d’Angers,  Conseiller  général,  Admi¬ 
nistrateur  de  la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole.  — 
i,  PIGHERY,  Ingénieur  civil,  Entrepreneur  de  travaux  publics, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre  (5  citations). 

_  LANDAIS,  Négociant  en  vins  mousseux,  Propriétaire- 

Viticulteur,  Maire  de  Chacé,  Conseiller  d’arrondissement,  Pré¬ 
sident  do  la  Section  saumuroise  du  Comité  républicain  du  com¬ 
merce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture. 


Les  services  rendus  par  MM.  Bernier,  Landais  et  Pichery,  la  confiance  qu’ils  ont  su 
inspirer  par  leur  inlassable  et  féconde  activité,  vous  garantissent  quils  sauront  deiendre 
programme  dont  voici  les  principaux  articles  : 

Elargissement  du  collège  électoral  du  Président  de  la  République  ; 

Séparation  complète  des  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire  ; 

Préparation  des  lois  par  le  Conseil  d’Etat  avec  la  collaboration  de  toutes  les  orgauisa- 

t  J  ^Suppression  des. fonctions  inutiles  et  simplification  des  rouages  administratifs,  afin  de 
réduire  les  dépenses,  tout  en  augmentant  les  salaires  des  bons  travailleurs  ;  . 

Adoption  d’un  statut  garantissant  à  tous  les  fonctionnaires  leurs  liber  es  civiqu 

justice  dues  l'avancement  ;  <  , 

Reconstitution  économique  de  la  France  et  réforme  financière  comportant,  avec  la 

responsabilité  des  dirigeants,  la  fin  du  gaspillage  par  un  contrôle  severe  de  toutes 

dépenses  civiles  et  militaires  ; 
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Défense  des  institutions  républicaines  contre  le  bolchevisme  contre  toutes  les  diei*- 
tures  et  contre  toutes  les  formes  de  la  violence  ; 

Respect  absolu  de  toutes  les  croyances  et  de  toutes  les  convictions  J 
Restauration  des  régions  dévastées  et  réparations  intégrales  aux  mutilés,  aux  victimes 
de  la  guerre,  aux  veuves  et  aux  orphelins  ; 

Association  de  toutes  les  bonnes  volontés  pour  faire  cesser  les  divisions  et  leg  luttes 
intestines  qui  ruineraient  la  Franco  et  amèneraient  la  misère  pour  tous  \ 

Amélioration  de  toutes  les  conditions  d’hygiène  et  de  salubrité  des  maisons  ouvrières, 

des  établissements  industriels  et  commerciaux  ; 

Adoption  de  toutes  mesures  nécessaires  pour  combattre  .l’alcoolisme,  la  tuberculose,  etc.  ; 
Collaboration  consciencieuse  du  capital  et  du  travail  ; 

Développement  des  organisations  permettant  d'assurer  des  retraites  proportionnclîes 
aux  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  dont  la  force  est  anéantie  par  1  âge  ob  ta 

maladie;  _ 

Réglementation  des  différends  et  conflits  entre  employés  et  employeurs  par  1  arbitrage 

amiable  et  obligatoire  ; 

Extension  de  la  juridiction  des  prud'hommes  ; 

Justice  rapide  et  égale  pour  tous  ; 

Révision  des  ^impôts  cédulaîres,  en  tenant  compte  des  charges  de  famn  e  * 

Abaissement  du  coût  de  la  vie  par  une  répression  impitoyable  des  fraudes,  par  une 
organisation  agricole  modernisée  et  industrialisée  suivant  les  indications  de  la  science,  par 
l'utilisation  de  toutes  les  denrées  de  nos  colonies  et  par  la  réorganisation  des  transports  et 

de  la  marine  marchande^  fluviale  et  maritime  ; 

Rétablissement  des  trains  quotidiens,  qui  ont  été  supprimés,  dans  toute  la  région  , 

Mise  en  valeur  rationnelle  des  inépuisables  richesses  de  nos  colonies  et  substitution  ue 
leurs  produits  à  ceux  des  nations  étrangères  dont  l’importation  est  désastreuse  pour  notre 

situation  financière  ;  . 

Réduction  du  service  militaire  dans  la  plus  large  mesure  compatible,  toutefois,  avec  *a 

sécurité  nationale  ; 

Application  rigoureuse  des  conditions  du  traité  de  paix  et  organisation  définitive  ao  la 
Société  des  Nations  sur  des  bases  comportant,  de  la  part  de  nos  alliés,  des  engagements  4e 
concours  Financiers  et  militaires  garantissant  la  sécurité  et  Favenir  économique  de  la 
France  ; 

Obligation  pour  les  députés  d’assister  à  toutes  les  séances  de  la  Chambre  et  suppression 
du  vote  par  procuration. 


I 


Parti  socialiste  unifié. 


Citoyens, 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  sur  la  désignation  du  parti  socialiste  qui  ost 

désormais  une  force  politique  et  morale  de  premier  plan. 

Militants  ou  élus,  nous  demeurons  soumis  à  la  discipline  de  notre  organisation.  Nous 
sommes,  de  ce  fait,  les  seuls  candidats  sur  lesquels  les  électeurs  puissent  exercer  un  contrôle 
permanent  et  efficace. 

J  Républicains  de  toujours,  démocrates,  laïques  et  anticléricaux  décidés,  nous  soutien- 
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drons  toutes  les  réformes  tondant  k  la  rénovation  de  l'esprit  et  des  institutions  politiques,  à 
leur  mise  en  harmonie  avec  les  nécessités  économiques  nouvelles  (Révision  de  la  Consti¬ 
tution,  —  Création  de  chambres  économiques.  —  Refonte  de  renseignement  national,  etc.) 

Au  sortir  de  la  guerre,  ruineuse  malgré  la  victoire,  devant  la  crise  de  vie  chère  exas¬ 
pérée,  devant  une  dégradation  économique  qui  se  traduit  par  une  situation  lînancière 
presque  inextricable,  la  politique  financière  et  économique  du  socialisme  est  Je  seul  remède. 
L'appliquer  hardiment  est  Tunique  moyen  d’éviter,  dans  un  avenir  prochain,  des  convul¬ 
sions  sociales  stériles  et  funestes. 

Nous  vous  proposons  donc  comme  immédiatement  réalisables  ; 

1°  La  révision  de  tous  les  marchés  et  profits  de  guerre  et  le  retour  à  l’État  dos  profits 
abusifs  ;  —  la  conscription  des  fortunes;  la  perception  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu  avec 
progression  accentuée,  —  car  l'argent  nécessaire  doit  être  demandé  d’abord  à  la  fortune 
acquise  par  le  moindre  travail  et  ensuite  seulement  au  travail  qui  ne  jouit  pas  de  la 
fortune  ; 

C2J  La  nationalisation,  exploitation  au  profit  de  la  Nation  des  grands  services  d’intérêt 
pubhc  déjà  monopolisés  (chemin  de  fer  et  transports  maritimes,  mines,  banques,  assu¬ 
rances,  etc.),  —  cette  exploitation  devant  se  faire  selon  un  mode  de  gestion  industrielle  et 
non  étaliste  ; 

3°  Le  développement,  sous  des  formes  conciliables  avec  les  intérêts  du  petit  commerce, 
de  Li  coopération,  afin  de  supprimer  les  intermédiaires  en  surnombre,  et  surtout  les  spécu 
la  tours  qui  déshonorent  tout  commerce  et  sont  parmi  les  principaux  artisans  de  la  vie 
chère  ; 

4U  La  transformation  de  la  vie  économique  de  la  France  : 

a)  Par  la  participation  effective  des  travailleurs  organisés  à  la  gestion  totale  des  entre¬ 
prises  ; 

b)  Par  la  réfection  de  J  outillage  productif,  national  ou  privé,  industriel  ou  agricole, 
—  fallût-il  imposer  au  budget  des  charges  momentanées, 

L  économie  ne  consiste  pas  aujourd’hui  à  dépenser  moins,  mais  à  dépenser  mieux» 

Nous  défendrons  énergiquement  la  réduction  du  service  militaire  actif  au  temps  strict 
lement  nécessaire  selon  les  enseignements  de  la  guerre,  et  qui  ne  doit  pas  dépasser  neuf 
mois» 

Nous  poursuivrons  Tumêlioradon  des  lois  qui  intéressent  les  anciens  combattants,  les 
mutilés,  les  réformés,  les  veuves,  conformément  aux  désirs  de  leurs  grandes  associations» 

Nous  sommes  les  partisans  résolus  d'une  politique  internationale  qui,  toujours  soucieuse 
des  vrais  intérêts  et  du  juste  honneur  de  la  France,  s'attacherait  à  détruire  les  chances  de 
nouvelles  guerres  que  renferme  le  traité  de  Versailles  et  à  développer  toutes  les  chances  de 
paix,  notamment  par  le  désarmement  de  l'Allemagne,  prélude  du  désarmement  général,  et 
1  établissement  dune  réelle  société  des  nations.  Nous  disons  toujours:  guerre  à  la 
guerre  h». 

Nous  sommes  les  adversaires  intransigeants  de  l'intervention  en  Russie,  qui  est  une 
faute  parce  qu'elle  compromet  définitivement  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  la  France 
dans  ce  pays,  qui  est  un  crime  parce  qu'elle  aboutira,  si  elle  réussit,  au  triomphe  de  la 
monarchie  et  de  la  réaction. 

travailleurs,  ouvriers,  cultivateurs,  employés,  fonctionnaires,  petits  commerçants, 
petits  propriétaires,  vous  tous  qui  ne  vivez  que  de  votre  labeur,  notre  parti  est  le  vôtre. 

Il  veut,  pour  vous,  dans  1  état  présent,  tou  Les  les  améliorations  indispensables. 

U  n  a  jamais  voulu  déposséder  celui  qui  réalise  son  avoir  personnel  par  le  travail 
quotidien.  Son  ennemi,  c  est  1  oisif  qui  vit  et  s’assure  mille  jouissances  en  exploitant  le 
travail  d  autrui. 
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Notre  but  dernier  est  de  donner  à  'la  classe  qui  travaille,  produit  et  possède  peu, 
d'abord  le  pouvoir  politique  détenu  par  la  classe  qui  possède  beaucoup  ;  —  ensuite,  la  pro¬ 
priété  collective  de  ses  moyens  de  production  et  d’échange,  condition  de  sa  libération 
économique* 

1 1  availleurs,  ecartez  ceux  qui  tentent,  par  îo  mensonge,  de  vous  éloigner  du 
socialisme. 

Citoyen  s  j  montrez  votre  compréhension  de  la  gravité  dé  l’heure,  votre  haut  désir 
d’émancipation,  en  votant,  le  fô  novembre,  pour  les  candidats  du  parti  socialiste. 

Première  circonscription  : 

CH  EV  ALLE  Y,  —  DOIGNON,  —  BELL  1ER, 

Deuxième  circonscription  : 

BOUTIN,  —  GÀIGNARD.  — «MÈTÀIS.  —  MOREAU. 


Deüà IÈME  Clf, CONSCRIPTION. 


List©  républicaine  d’Union  nationale. 


Dans  la  France  entière,  les  anciens  députés  vont  faire  place  aux  hommes  nouveaux  qui 
auront  la  lourde  chargé  de  réorganiser  le  pays,  au  triple  point  de  vue  agricole,  industriel 
et  commercial. 

Il  faut  donc  que  ces  hommes  aient  acquis  la  confiance  de  leurs  concitoyens  par  une 
|  Carrière  de  travail  et  que  leur  autorité  et  leur  compétence  en  affaires  soient  indiscutables^ 
î  il  faut  qu’ils  ne  soient  pas  liés  par  leurs  votes  antérieurs* 

Pour  remplir  cette  tâche,  nous  vous  devons  un  programme  précis  et  non  de  vaines 
|  promesses.  Le  voici  : 

: 

. 

Constitution  de  U  France * 

Révision  de  la  Constitution* 

Séparation  des  pouvoirs  ;  pas  d’empiètement  delà  Chambre  sur  le  pouvoir  exécutif* 

;  Responsabilité  de  l’autorité  à  tous  les  degrés. 

Étude  et  préparation  des  lois  par  le  Conseil  d’Etat,  avec  la  collaboration  d'institutions 
Ppmpé tentes  :  Chambres  de  commerce,  Chambres  agricoles,  organisations  syndicales* 
Décentralisation  des  organes  administratifs* 

Organisation  de  la  France  par  régions  groupant  les  mêmes  intérêts  économioues* 
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Questions  économiques  et  sociales. 

Refonte  do  la  législation  du  travail. 

Institution  de  conseils  mixtes  pour  éviter  les  conflits. 

Collaboration  loyale  des  trois  facteurs  de  travail  :  Intelligence,  Capital  et  Main-d'œuvre. 

Reconstitution  économique  par  l’intensification  de  la  production,  facilitée  par  la  rais*  ; 
en  valeur  de  tontes  les  richesses  naturelles  de  la  France  ;  par  le  développement  des  réseaui 
de  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  ;  par  l’exLension  de  la  marine  marchande,  etc. 

Participation  de  toute  la  France  à  la  renaissance  des  pays  dévastés. 

Etablissement  d'un  budget  honnête. 

Exécution  des  promesses  faites  aux  victimes  de  la  guerre. 

Répartition  des  contributions  budgétaires  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs 
moyens  et’de  leurs  charges;  pas  de  mesures  vexaloires. 

Protection  de  la  famille  par  désavantagés  effectifs  eccordés  aux  familles  n  ombreuses  ; 
éducation  des  enfants;  prévoyance  pour  la  vieillesse  des  parents,  etc. 


Politique  intérieure. 

Indépendance  des  services  administratifs^  mis  à  l’abri  des  influences  parlementaires; 
suppression  des  rouages  inutiles  ;  rémunération  des  fonctionnaires  en  raison  des  résultat*  de 
leur  travail- 

Liberté  de  conscience  absolue  avec,  comme  conséquence,  liberté  complète  de  1W  ) 
gnemenL 

Mesures  de  prévoyance  contre  les  propagateurs  de  désordre. 

Politique  extérieure. 

Stricte  application  du  traité  de  paix. 

Réduction  du  temps  de  service  militaire  compatible  avec  la  sûreté  du  pays  et  1  attitude .. 
de  l'Allemagne. 

Développement  de  nos  alliances  avec  les  pays  étrangers,  dans  le  but  de  faire  fructifier 
la  haute  situation  morale  reconnue  à  la  France;  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  It 
Saint-Siège, 

L'oeuvre  est  immense.  Pour  la  prospérité  du  pays,  sa  réalisation  est  nécessaire. 

Avec  toute  notre  énergie,  de  tout  notre  cœur,  nous  travaillerons  pour  que  la  Franc* 
de  demain  soit  digne  de  son  passé. 

De  son  avenir,  de  sa  grandeur,  noos  sommes  responsables  devant  la  mémoire  de  M 
compagnons  d'armes  tombés  au  champ  d’honneur, 

J.  BESSONNEAU,  —  J.  BOUTTON,  —  E,  CHARBONNEAÜ,  - 
A.  MANCEAU. 
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Programme  des  candidats  d’Union  nationale 


Messieurs  les  Electeurs, 

En  1914  les  quatre  circonscriptions  réunies  maintenant  en  une  seule  avaient  élu  avec 
des  majorités  considérables  .MM.  Ferdinand  Bougère,  Jules  Detebaye  duc  de  Blacas,  Lau¬ 
rent  Bougère,  notre  ami  à  tous,  que  nous  avons,  comme  vous-mêmes,  le  regret  pro  on  de 

ne  plus  voir  à  nos  côtés.  ,  -,r  4 

PGonscienls  de  n’avoir  pas  démérité,  mais  d’avoir  au  contraire,  par  des  milliers  de  cor¬ 
respondances,  de  démarches  et  leur  labeur  parlementaire,  acquis  jour  par  jour  de  nouveaux 
litres  h  votre  confiance,  les  députés  sortants  s’inscrivent  sur  la  meme  liste  qm  porte  avec 

leurs  noms  celui  du  conseiller  général  de  Segré,  M.  d’Andigné. 

Vous  nous  connaissez  tous.  Soit  à  la  Chambre,  soit  au  Conseil  général,  nous  avons 

sms  cesse  soutenu  vos  intérêts  et  servi  la  France.  . 

Depuis  que  vous  nous  avez  donné  mandat,  l’Allemagne,  commettant  les  plus  atroces 
forfaits,  a  envahi  la  France  qui  s’efforçait  par  tous  moyens  de  maintenir  la  paix.  I  a  a  u 

^QuenolrTpromier'mot  soit  un  salut  aux  ci&ibaltatils,  aux  chefs  qui  nous  ont  donné  la 
victoire,  aux  morts  tombés  pour  la  plus  grande  des  causes,  aux  parents  qui  es  p  eurer‘  >_  1 
tous  ces  mobilisés  artisans  de  la  résistance,  aux  mutilés  les  plus  éprouvés  des  .«mvan£ 
Pendant  que,  répondant  à  l’appel  de  leurs  classes,  ils  couraient  protéger  les  y 
menacés,  nous  quatre,  dégagés  de  toute  obligation  militaire,  nous  avons  conJribmS  de .toutes 
pos  forces  au  triomphe  définitif.  L’un  de  nous,  M.  d’And.gne,  s  est  engage  pour  combattre 
bien  que  les  grades  lui  fussent  proposés  il  a  voulu  rester  maréchal  des  ogis  jusqu  au  iou^ 
pour  partager  le  sort  de  ses  camarades  du  rang;  médaillé  militaire,  croix  t  e  gueuc,  sou  i 
penUe  qu  il  a  fait, -Les  autres,  députés  n’ont  cessé  d’être  les  soutiens  du  ^  ’ 

d’aider  les  militaires  aux  armées,  les  blessés,  les  évacués,  d  appuyer  eurs  familles  dans  leu  a 
légitimes  réclamations,  de  s'élever  ÿontre  les  excès  et  les  abus,  contre  les  requisi  ion  , 
faire  face  au  péril  du  dedans,  et  de  maintenir,  avec  la  discipline  que  commandaient  cir- 
■  constances,  les  Ministères  successifs  qui,  devant  l'ennemi,  représentaient  le  pays, 

La  paix  est  signée.  Il  faut  assurer  son  avenir  et  celui  de  la  patrie.  Nous  n  avons  pa 

d’autre  but  quelles  que  soient  nos  préférences.  j.  i 

Tout  le  monde  est  d'accord:  il  faut  du  nouveau.  Le  nouveau,  serai Uce  de  repu 
programme  si  souvent  approuvé  par  vous?  Serait-ce  de  renvoyer  ses  c  censeur*  1  ees. 
Non,  te  nouveau  qu'il  faut,  c’est  d’arriver  enfin  à  faire  appliquer  en  entier  ce  programme 
par  une  majorité  pénétrée  de  la  vérité  de  ses  principes» 

Ce  programme  vous  te  connaissez.  »  i  vjl  i 

Respect  de  la  propriété  privée,  des  droits  de  la  fairulle  spécia  emen  t  ans  cc  u“  .  ' 
des  enfanl3  et  dans  les  successions  ;  accession  de  tous  à  !  indépendance  par  a  cqnso  i  a 
Ides  économies  acquises;  établissement  des  impôts  sans  inquisition  ;  protection  c «>  • 
valeurs,  défense  des  viticulteurs,  préservation  delà  vallée  de  la  Loire  con  le  Lh  ■  " 
dont  elle  est  trop  menacée  ;  liberté  du  travail,  équilibre  entre  le  capital  et  la  mam-(  u  , 
réformes  sociales  propres  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  des  petits  patrons,  en  m  .  _ 
tous  les  travailleurs  ;  prospérité  du  commerce  par  1  accroissement  e  a  pro  u  ^  __  * 

çaise  pour  vaincre  la  production  étrangère,  notaiiimeQt  par  le  promp  re  a  is.e  ^  < 

transports,  par  la  révision  et  le  perfectionnement  que  les  ouvriers  eux  memes 


MAINE-ET-LOIRE 


; 
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pour  les  lois  qui  les- concernent  ;  protection  des  combattants  et  des  victimes  de  la  >ue 
par  i  exécution  rapide  des  lois  votées  en  leur  faveur  et  le  vote  de  lois  complémentaires  ”* 
Justice  pour  tous,  égalité  pour  tous,  liberté  pour  tous,  paix  pour  tous. 
iVous  accorderons  notre  appui  à  tout  Gouvernement  qui  aidera  les  familles  nombreux 
fera,  pour  atténuer  les  impôts,  accepter  par  les  vaincus  et  par  nos  alliés  la  Iar^e  uart  T 
charges  financières  dont  nous  devons  être  déchargés,  reprendra  les  relations  avec  le  Sain? 
Siège  ;  accordera  la  complète  égalité  de  traitement  dans  les  lois  scolaires,  allégera  le  servv. 
mihLaire  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  de  la  patrie  et  veillera  Mn, 

ie  âche  a  la  garde  de  la  frontière  et  à  l’accomplissement  des  clauses  du  traité  de  naix  m,i 
en  sont  la  garantie.  !  "Ui 

Notre  programme,  c’est  celui  que  si  souvent  vous  avez  fait  vôtre  en  nous  accordant 
vos  suffrages.  Une  fois  de  plus  vous  nous  les  accorderez  en  multitude. 

Familles  des  mobilisés  qui  nous  avez  vus  à  l’œu'vre  pendant  toute  la  guerre  vous  tons 
combattants,  dont  nous  avons  été  chaque  jour  les  défenseurs  près  du  Gouvernement,  vous 

a  n-merez  de  nouveau  sur  nos  noms  votre  attachement  aux  principes  d’ordre,  de  concorde 
et  d  union,  ^ 


Lettre  à  MM.  les  Électeurs. 

Chers  Compatriotes, 

La  rapidité  des  opérations  électorales  Ê  permettra,  dans  aucun  département  la  visite 
coutumière  des  candidats,  Dans  l’impossibilité  matérielle  où  nous  sommes  de  parcourir 
otites  vos  communes,  nous  venons  vous  exposer  sommairement  la  gravité  exceptionnelle 
des  élections  du  16  novembre  1919. 

L’autorité  d’hier  : 

Nous  nous  honorons  d’avoir  été  les  plus  fermes  soutiens  du  Gouvernement  de  la  France 
quel  qu'il  fût,  pour  l’aider  dans  la  guerre  jusqu’au  traité  de  paix.  Nous  avons  pensé,  comme 
vous  que  sans  une  autorité  solide  et  stable,  d’une  part,  sans  abnégation  et  discipline, 
d  autre  part,  il  ne  pouvait  y  avoir  que  discordes  mortelles  et  défaite.  11  fallait  vaincre  à 
tout  prix,  ou  tomber  sous  la  pire  des  servitudes  et  des  misères. 

L’autorité  de  demain  ; 

Quelle  sera,  demain,,  l'autorité  chargée  d’interpréter  le  traité  de*  paix?  Quel  Gouverne¬ 
ment  aura  mission  de  tenir  en  respect  les  Allemands  qui,  déjà,  refusent  chaque  jour, 
£  °  ,sC,1'<îl  ÜUrii  eWment5  eL  proclament  leur  volonté  de  recommencer  les  hostilités,  dès 
quils  ;e  pourront?  Quel  Parlement  délibérera  sur  les  problèmes  militaires,  diplomatiques, 
financiers,  economiques  et  sociaux,  accumulés  par  les  désastres  de  la  guerre? 

Sera  ce  une  Assemblée  semblable  à  la  coalition  de  1914  qui,  en°  cinq  ans,  n’a  pas  su 
résoudre  un  seul  de  ces  problèmes,  aussi  urgents  que  redoutables?  Sera-cc  celte  majorité 
sans  doc  nne,  occupée  surtout,  même  devant  l’ennemi,  à  se  disputer  le  pouvoir  et  assure! 
sa  réélection  par  les  surenchères  les  plus  ruineuses  et  les  plus  détestables?  Sera-ce  cette 
majorité  occupée  meme  pendant  la  guerre,  à  dénoncer  et  décourager  les  généraux  comme 

och,  le*  Castelnau,  et  d  autres  encore,  parce  qu’ils  étaient  catholiques?  Sera-ce  cette 
mujori  e  occupée,  pour  finir,  à  amnistier  même  les  crimes  eSonfcre  la  famille  et  la  patrie? 

Verra-t-on  reeommencer  la  politique  Malvy-Caillaux  ? 

Verra-t-on  la  Chambre  future  subir  la  volonté  des  bolchevistes,  appliqués  en  toute 
occasion  a  excuser  et  a  soutenir  l’Allemagne? 
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Gomme  vous  Fa  dit,  avant  nous,  M.  Clemenceau,  tels  seront  l’enjeu  et  la  portée  de  la 
réponse  du  suffrage  universel  aux  prochaines  élections* 

Si.  pendant  quatre  années,  le  sort  de  la  patrie  a  été  dans  les  mains  de  nos  héroïques 
soldais,  c'est  par  l'union,  encore  et  toujours  par  Fanion,  dont  vous  avez,  jusqu'à  ce  jour, 
donné  F  exemple  à  toute  la  France,  que  vous  écarterez  le  nouveau  danger  ;  c'est  de  cette 
union  surtout  que  dépendra  la  durée  de  la  paix,  conquise  au  prix  de  tant  cFor  et  de 
sang* 

Nous  aussi,  nous  avons  été  des  combattants  : 

Avons-nous  été  des  combattants?  Prononcez  et  jugez* 

IFun  de  nous,  M.  Jules  Delahaye,  engagé  volontaire  en  1S70,  à  dix-huit  ans,  sous» 
officier  mitrailleur,  avait  précédé  la  génération  de  1914  dans  ^accomplissement  du  premier 
des  devoirs. 

Un  autre,  M.  Geoffroy  d’Ândigné,  engagé  volontaire,  lui  aussi,  maréchal  des  logis 
parce  qu’il  n’a  pas  voulu  être  officier,  après  avoir  partagé  sans  défaillance,  pendant  IB  mois 
de  front,  F  existence  des  jeunes,  a  rapporté  la  médaille  militaire,  la  croix  de  guerre,  et 
l’affection  de  ses  compatriotes,  manifestée  per  la  candidature  qu’ils  lui  ont  imposée* 

G’es,t  i\  lui,  toujours  plein  d’activité,  que  vous  voudrez  confier  la  succession  de  M.  Lau¬ 
rent  Bon  gère,  le  très  regretté  député  de  Segré,  mort  à  la  tache,  combattant  épuisé  par 
l’excès  de  son  labeur  parlementaire  et  son  dévouement  sans  mesure  aux  intérêts  de  ses 
concitoyens. 

Tous  les  quatre,  nous  étions  dégagés  par  1  âge  de  toute  obligation  militaire*  Tous  les 
quatre?  nous  avons  conscience  d’avoir,  à  l'exemple  de  M*  Laurent  Bougère,  combattu  et 
travaillé  au-dessus  de  nos  forces,  au  poste  qui  nous  était  assigné  par  la  loi  et  par  vous- 
mêmes*  Il  n’est  guère  de  familles  qui  n’en  possèdent  le  témoignage  multiplié, 

-.Vous  direz  si  d'autres  auraient  pu  faire  mieux  et  se  donner  plus  complètement  à  vous. 
Vous  direz  si  nos  longs  services,  dans  les  assemblées  municipales,  départemen  tales  ou  légis¬ 
latives,  dans  les  syndicats  et  les  comices  agricoles,  ne  nous  ont  pas  donné  plus  qu'à  tous 
autres,  Inexpérience  nécessaire  aux  affaires  publiques* 

L'oeuvre  de  demain  : 

Il  ne  s'agit  plus,  comme  jadis,  de  querelles  locales  ou  personnelles,  d’intérêts  de  parti 
plus  ou  moins  étroits. 

11  s  agit,  cette  fois,  de  l’existence  de  notre  pays;  car,  ainsi  que  Fa  dît  encore  M  Cle¬ 
menceau,  le  traité  de  Versailles  n’est  qu’un  «  ensemble  de  possibilités  »,  que  <t  le  commen¬ 
cement  d’un  commencement  »  et  il  ne  vaudra  que  ce  que  vaudront  les  hommes  envoyés  au 
Parlement,  par  le  peuple  français,  pour  veiller  à  son  inexorable  exécution. 

Il  s’agit  de  rendre  nu  Gouvernement  de  la  France,  quel  qu'il  soit,  assez  d’autorité  et  de 
force,  à  l1  intérieur  et  à  l’extérieur,  pour  lui  permettre  d’amender  ce  pacte  et  de  le 
compléter, 

H  s agit  de  faire  payer  le  plus  possible  des  350  milliards  de  dommages  et  de  dettes  que 
le  traité  nous  laisse,  par  les  Allemands  agresseurs  et  leurs  associés  dans  le  crime,  et  non  par 
les  Français  qui  ne  doivent  et  ne  peuvent  les  payer, 

U  s’agit  de  mettre  un  terme  à  des  gaspillages  criminels  et  de  ne  pas  laisser  oublier 
nos  combattants,  nos  mutilés,  nos  malades,  nos  blessés,  nos  vieillards,  nos  veuves  eL  nos 
orphelins* 

Il  s’agit  de  reconstituer  lo  plus  tôt  possible  notre  agriculture,  nos  industries,  notre 
commerce,  nos  transports  terrestres  et  maritimes,  notre  capital  et  notre  travail,  afin  de 
diminuer  la  cherté  de  la  vie* 

11  s  agit  de  ce  qui  vous  tient  le  plus  au  cœur,  la  paix  religieuse,  impossible  sans  la 
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liberté  d’association  et  d’enseignement  ;.  sans  !a  réparti  lion  proportionnelle  des  subventions 
et  des  traitements  scolaires;  sans  le  rétablissement  du  statut  de  l'Eglise,  réduite  à  tendre  la 
jnain  et  à  ne  plus  vivre  que  d’aumônes;  sans  la  reprise  des  relations  avec  son  chef,  sous 
l’autorité  de  qui  sont  et  seront  toujours,  non  seulement  nos  intérêts  religieux,  mais  aussi, 
de  l'aveu  des  radicaux  les  plus  éminents,  nos  intérêts  coloniaux  dans  le  monde  entier* 

U  s’agit  de  choisir  entre  l’ordre  ou  la  révolution,  entre  la  paix  durable  ou  la  guerre 
redoublée  au  dedans  et  au  dehors* 

* 

Conseils  de  vrais  amis  : 

Nous  vous  connaissons  depuis  trop  longtemps  pour  douter  de  votre  choix*  Mais,  ce 
choix  ne  fortifiera  votre  influence  et  la  nôtre,  que  s’il  est  exprimé  par  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages. 

On  cherchera  de  nouveau  à  diviser  vos  rangs,  si  unis  jusqu’à  ce  jour,  eu  vous  invitant 
à  jeter  <i  dans  le  même  sac  »  tous  les  parlementaires.  Certes,  nous  comprenons  mieux  que 
personne  vos  griefs  et  vos  rancoeurs  contre  ceux  des  parlementaires  qui  vivent  ou  s'enri¬ 
chissent  de  îa  politique*  Mais  en  ne  distinguant  pas  entre  les  parlementaires  qui  ont  fait  le 
mal  et  ceux  qui  ont  fait  le  bien,  vous  supprimeriez  les  meilleurs  de  vos  défenseurs* 

On  fera  tout  pour  vous  détourner  de  vos  meilleurs  amis,  afin  de  pouvoir  affirmer 
ensuite  que  votre  fidélité  a  été  lassée  par  les  épreuves,  les  abus  et  les  injustices  dont  vous 
avez  été  accablés  pendant  cinq  années.  Répondez,  avec  la  fierté  qui  fit  tout  Ehonneur  de  vos 
familles,  que  ces  épreuves,  ces  abus,  ces  injustices,  vos  morts  les  ont  subis,  comme  vous, 
sans  faiblir,  et  qu’ils  vous  commandent  quand  même  d'achever  leur  œuvre  de  salut. 

N’oubliez  pas,  à  l’heure  de  récoller  la  moisson  de  tant  de  sacrifices,  ce  que  vos  chers 
disparus  aimaient  ou  réprouvaient  le  plus.  Que  leur  mémoire  reste  du  moins  gravée  aux 
foyers  où  ils  ne  sont  plus! 

Or,  vous  le  savez,  ce  qu'ils  souhaitent  le  plus  vivement  sous  leurs  croix  de  bois,  chers 
compatriotes,  c'est  que  vos  voix  soient  la  voix  des  morts* 

C'est  à  vous  surtout,  soldats  de  la  grande  guerre,  que  nous  demandons  d’être  les  soldais 
de  la  grande  paix.  Car  c'est  h  vous  surtout,  à  votre  exemple,  à  votre  victoire,  que  nous 
devons  noire  foi  inébranlable  dans  l’ immortalité  de  la  France* 

Ne  prêtez  pas  l'oreille  aux  mensonges  et  aux  mauvais  conseils  dont  vous  serez 
assaillis* 

Travaillez  et  votez  d’un  seul  cœur  et  d'une  seule  âme  pour  la  cause  que  vous  avez  fait 
triompher,  pour  Dieu,  pour  la  France  et  pour  nos  libertés* 

Ferdinand  BOUGÈRE*  —  Jules  DELAII A  YE*  —  Duc  de  BL  AC  AS 
Geoffroy  d’ AN  DI  G  NÉ.  ' 


Liste  d’Union  républicaine  démocratique. 


Chers  Concitoyens, 

L’heure  est  grave! 

La  France  victorieuse,  grâce  au  courage  et  à  la  ténacité  héroïque  des  poilus  qui  ont  forcé 
l’admiration  du  monde,  se  remet  péniblement  de  ses  profondes  blessures* 

LHe  adresse  à  tous  ses  fils  un  suprême  appel* 
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Elle  leur  demande  de  choisir,  de  désigner  ceux  qui  devront  péndant>  prochame  légis¬ 
lature,  en  évitant  les  erreurs  du  passé,  élaborer  les  lois  bienfaisantes  qm 
désastres  et  les  ruines  amoncelées  par  la  guerre  et  qui  ramèneront  au  plus  vite  éqümb 
nécessaire  à  la  vie  d’un  grand  peuple. 

Vous  avez  ù  élire  des  députés, 

l)e  votre  choix  dépendent  les  destinées  du  pays. 

Votre  vote  a  donc  une  importance  capitale  et  si  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages, 
vous  avez  droit  de  nous  connaître  et  de  nous  demander  comment  nous  remplirons  le.man 
que  vous  nous  confierez, 

Qui  nous  gommes  ? 

Nous  sommes  les  candidats  républicains  désignés  par  les  comités  démocratf grimpés 
dans  le  cartel  électoral  républicain  de  Maine-et-Loire,  à  Angers,  le  dimanche  .6  octobie  i  9  • 

Vous  nous  connaissez  tous  d’ailleurs  pour  des  républicains. 

Mais  le  mot  ne  veut  plus  rien  dire,  depuis  qu’osent  s’&  parer,  pour  capter  vos  votes, 
les  inconnus  ou  les  plus  notoires  réactionnaires  de  la  veille. 

Il  a  donc  besoin  d’être  expliqué. 


Républicain  signifie  : 

Maintien  absolu  de  toutes  les  lois  laïques,  démocratiques  et  sociales  quc  ^  llévo- 
Infion  a  fait  germer  et  qui  se  sont  épanouies  sous  là  troisième  République,  &iac  _ 
l'énergique  impulsion  des  grands  chefs  du  part,  républicain  et  malgré  l’obstruction,  par  ois 

simultanée  de  la  réaction,  de  l’argent  et  de  l'anarchie.  .  ,, 

Être  républicain  c’est  être  homme  d'ordre  et  de  travail, jaloux  et  ber  de  son  indépen¬ 
dance  c’est  être  homme  de  paix,  de  progrès  réfléchi,  méthodique  et  consta.d,  s  e-kn  ^ant 
d'arracher  les  petits,  les  humbles  et  les  faibles  aux  forces  de  réaction  qui  vouer  a.  en 
L  asservir,  aux  puissances  d’argent  qui  voudraient  les  exploiter,  aux  energumenes  qm 

voudraient  les  jeter  dans  l’anarchie  et  dans  la  révolte. 

Républicain  signifie  enfin  justice  et  fraternité.  EtTnôus  qui  nous  disons  {ce  n  est  pas  a 
première  fois  d’ailleurs)  républicains,  nous  avons  le  devoir  de  vous  fa  me  connaître  avec  la 
plus  grande  franchise  et  la  plus  parfaite  netteté,  sans  réticence,  quel  est  notre  progiamme. 
Notre  programme  tient  en  ces  seuls  mots  : 

Reconstiiulwh  nationale. 

Expliquons-nous  ! 

ï  a  fmerre  nous  a  léeuë  une  dette  formidable,  \ 

Nous  tiendrons  la  main  à  ce  qu’elle  ne  s’augmente  pas  inutilement  d  abord,  a  ce  qu  ol 

soit  payée  ensuite. 

Donc,  d’abord,  économies,  . 

Uèf o  rm  es  milita  ire  s . 

V  Retour  immédiat  au  service  militaire  d’un  an  qui  dégrèvera  le  budget  et  rendra 

è  l'agriculture  et  ans  usines  les  bras  qui  leur  manquent; 

'2°  Mise  à  la  retraite  de  tous  les  officiers  qui  ne  sont  pas  absolument  mdispe.nablcs 

dans  l’état  de  paix.  Ils  sont  vraiment  trop  qui  n’ont  rien  à  faire  et  que  on  paye  pour  ne 
rien  faire. 
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3*  Nomination  d’une  commission  permanente  de  députas  chargée  d'exercer,  par  scs 
délégués,  le  contrôle  le  plus  sévère  et  le  plus  fréquent,  sur  le  fonctionnement  dés  services 
de  Y administration  militaire. 

C'est  le  civil  qui  paye  ;  il  doit  pouvoir  surveiller,  contrôler,  supprimer  au  besoin* 


Uêfo rn tes  Cûnsîiiuiionnell es  , 

Nous  demanderons  la  révision  de  la  Constitution*  Dans  la  composition  des  ministères, 
là  moitié  des  portefeuilles  devront  être  attribués  à  des  personnes  étrangères  au  Parlement, 
Ce  qui  obligera  à  chercher  au  dehors  dos  compétences  qui  ne  manquent  pas. 

Ce  qui  aujourd'hui  est  une  faculté,  deviendrait  ainsi  une  obligation. 

Réduction  du  nombre  des  députés;  qu’il  en  soit  élu  1  par  100.000  habitants,  ce  qui 
aurait  pour  effet  de  réduire  leur  nombre  d’un  tiers.  Ceux  qui  resteront  parleront  moins, 
mais  devront  travailler  davantage. 

Les  pouvoirs  du  président  de  la  République  n’ont  pas  besoin  d  être  étendus,  ni  son 
mode  d’élection  changé  ;  pas  ifop  de  pouvoirs  aux  mains  d’un  seul,  ce  serait  contraire  à 
l'esprit  démocratique, 

lié  foi  'm  es  a  cl  m  it  i  is  Ira  i  ives , 

1°  Suppression  des  intermédiaires  inutiles  et  coûteux,  * 

2*  Pouvoirs  donnés  aux  préfets  de  trancher  les  questions  d’ordre  départemental  inté¬ 
rieur,  ce  qui  déconges tionnera  les  ministères  et  accélérera  la  marche  en  avant. 


Réparation  des  conséquentes  de  la  guerre. 

Nous  tiendrons  la  main  d'abord  à  l'exécution  intégrale  et  rapide  des  clauses  du  traité  de 
paix  en  exigeant  le  désarmement  complet  de  l'Allemagne,  préambule  nécessaire  des  réformes 
militaires  proposées  ci-dessus, 

doute  personne  ayant  souffert  de  la  guerre  sera  convenablement  et  promptement 
indemnisée;  noua  ferons  en  sorte  qu'à  des  préjudices  identiques  soient  données  des 
réparations  identiques*  Est-il  admissible,  par  exemple,  que  la  veuve  d!un  poilu  ne  touche 
pas  autant  que  la  veuve  d'un  officier?  Est-ce  tfue  l’une  comme  l’autre  confondues  dans  la 
môme  douleur,  par  le  munie  heroisme  et  le  même  sacrifice,  n'ont  pas  droit  de  la  part  du  pays 
reconnaissant,  à  la  même  et  jusLe  réparation  ? 

Le  payement  de  notre  énorme  dette  du  guerre  devra  être  acquitté  par  les  détenteurs  de 
fortune  et  proportioi  nettement  à  ecllC'Ci;  ce  qui  ne  sera  que  l’application  stricte  du  grand 
principe  d  égalité,  fils  de  la  Révolution  française. 

Nous  proposerons  donc  pour  faire  face  à  cette  oeuvre,  le  vote  d'un  impôt  spécial  sur  les 
gros  revenus  ;  nous  frapperons  encore  les  bénéfices  de  guerre,  insuffisamment  atteints 
jusqu  ici,  et  dont  certains  sont  un  défi  à  la  morale,  par  leur  origine  et  par  leur  étendue. 

Ce  sera  une  façon  pour  ces  nouveaux  riches  de  se  montrer  reconnaissants  envers 
les  moins  fortunés,  dont  la  vie  sacrifiée  a  permis  de  sauver  le  pays  commun  à  tous,  et  les 
fortunes  qui  sont  le  propre  de  chacun. 


La  vie  chère. 

Pour  combattre  la  vie  chère,  si  dommageable  aux  travailleurs  el  aux  petits,  il  faut  : 
1°  D’abord  intensifier  la  production  ; 
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2o  Accorder  des  primes  à  l'importation  des  matières  nécessaires  à  la  vie,  mais  d’une 

façrm^inomenUnLe,  énergiques  contre  les  spéculations  illicites,  mais  ne  pas  faire 

comme  jusqu’ici  où  Pou  s'est  contenté  (le  traquer  les  gagne-petit:  nous,nous  irons  chercher 
et  nous  poursuivrons  les  spéculateurs  partout  où  ils  sont. 

Nous  verrous  chez,  les  puissants  l’importance  des  bénéfices  qu'ils  prélèvent  et  qui  sont 
pour  la  plus  grande  part  la  cause  immédiate  et  certaine  de  la  vie  chère. 

Aux  heures  graves  que  traverse  le  pays,  les  représentants  du  peuple  ne  devront  e 
arretés  par  aucune  considération  de  personne  pour  remplir  celte  besogne  oe  salubrité  qui 
consistera  à  empêcher  les  vautours  d’édifier  des  fortunes  scandaleuses  sur  la  misera 

^Nommez  pour  ees  besognes  des  hommes  d’énergie,  que  vous  avez  vu  h  l’œuvre  et  que 
vous  connaissez  comme  capables  de  les  remplir  sans  faiblesse. 


Au  point  de  vue  agricole. 

Inutile  de  vous  dire  que  nous  nous  emploierons  de  toutes  nos  forces  à  l’amelioration 

du  sort  des  travailleurs  de  la  terre.  .■ 

L’État  n’a  pas  le  droit  de  mettre  une  entrave  quelconque  a  ce  que  le  cultivateur 

■narli  tic  ^cs  récoltes*  de  toutes  ses  recolles*  ,  .  f 

Le  cultivateur,  en  acquittant  les  droits,  ddit  donc  pouvoir  faire  distiller  a  sa  guise 

sans  restriction  tous  scs  fruits*  .  , 

Nous  veillerons  à  ce  que  les  habitation*  paysannes  et  ouvrières  soient  salubres. 

Nous  entrerons  résolument  dans  la  voie  de  l'accession  ouvrière  aux  bénéfices  p,  . 

naux*  La  est  le  remède  aux  grèves*  ■ .  „ 

Les  besoins  des  ouvriers  d’aujourd’hui  ne  nous  empêcheront  pas  de  songer  aux  vie  . 
ouvriers  d’hier  de  l’industrie  privée  ou  des  services  publics  et  de  1  Liât,  auxquels  les  néces¬ 
sités  de  la  vie  actuelle  font  sentir  toute  l’insuffisance  de  leur  maigre  retraite. 

Nous  serons  des  défenseurs  résolus  des  petits  industriels,  des  petits  commerçants  q 
nous  soutiendrons  de  toutes  nos  forces  ;  nous  développerons  dans  Loutc  la  mesure  de  n 
activité  les  œuvres  de  mutualité  qui  sont  la  sauvegarde  des  modestes. 

Voilà  noire  programme. 

Nous  en  attendons  le  relèvement  et  la  paix  du  pays.  j 

Pour  le  réaliser,  vous  voterez  pour  des  hommes  qui  vous  ont  donné  mam  «rves^ 
leur  attachement  aux  institutions  républicaines,  qui  sont  des  republ lu. 
oui  peuvent  revendiquer  hautement  le  mérite  d’avoir  soutenu  toutes  les  lois  d  émancipa 
et  de  progrès  sociaux  qui  resteront  l’honneur  de  la  troisième  République 

Leur  passé  vous  est  un  sûr  garant  qu’ils  ne  s’arrêteront  pas  dans  la  voie  du  probes 

et  des  réformes  nécessaires.  resnectée 

Nous  n’avons  d’autre  ambition  que  de  faire  de  la  France  une  na  ion  pinçais 

où  pourront  vivre  heureux  dans  l’ordre,  dans  la  paix  et  dans  la  liberté,  tous 

réconciliés  dans  la  justice.  .  „  (arnna  nous 

Nous  ne  pourrons  vous  voir  tous  comme  nous  1  eussions  tesire, 

man’ Nom' ne  ferons  probablement  pas  de  réunions  publiques,  qui  se  déroulent  le  plus  sou¬ 
vent  dans  l’incohérence  et  le  tumulte.  nullement  cette 

Nous  estimons  plus  digne  de  vous  et  de  nous,  de  vous  adresser  ■  F  , 

circulaire. ^  ^  ^  ^  vqus  la  lirez  ell  famille,  au  foyer  domestique  ;  vous  la  discuterez 


( 
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entre  vous  ;  vous  en  pèserez  les  termes  et  ainsi  vous  nous  connaîtrez  et  vous  déciderez 
en  toute  liberté,  en  dehors  de  toute  autre  sollicitation  si,  oui  ou  non,  nous  méritons  votre 
confiance, 

hn  nous  présentant  à  vos  suffrages,  nous  ne  sommes  mus  par  d’autres  sentiments  que 
le  désir  de  travailler  à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  l’Anjou,  notre  petite  patrie,  et  au 
rayonnement  toujours  plus  grand  dans  le  monde  de  la  France  immortelle. 

Vive  la  France! 

Vivo  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Edouard-Auguste  .V1ESLET,  Propriétaire-viticulteur,  Président  du 
Comité  républicain  de  la  Possonnièrc,  Président  de  la  T  sec¬ 
tion  de  la  Grappe  angevine,  Administrateur  des  pupilles  de 
l’Ecole  laïque  de  Maine-et-Loire,  Médaillé  d'argent  de  la  Mutua¬ 
lité,  Officier  du  Mérite  agricole,  Officier  d’Académie.  —  Paul- 
Emile  MILON,  Avocat-avoué  à  Se  gré,  Président  du  Comité 
républicain  de  l’arrondissement  de  Segré,  Vice- président  des 
Bleus  d’Anjou,  Officier  de  l’Instruction  publique,  Chevalier  du 
Mérite  agricole. 

# 


Parti  socialiste. 


Les  candidats  de  la  2"  circonscription  ont  signé  la  profession  de  foi  socialiste  de  la 
lr0  circonscription. 
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6  Députés. 


Inscrits*  **,■■**■*  120*563 

Votants . .  81  *  757 

Bulletins  blancs  et  nuis..*.  G,  I 
S u flfrages  expri niés .  75*620 

Majorité  absolue, . .  37  -  8  U 
Quotient  électoral  »  » 

Liste  d*  union  nationale  républicaine. 

MM.  Lemoignë,  e,*  d . . *  * .  ^ 1 

V Ulaul t^Duche snoi s ,  cl,  s . . .  iA.Wi 

de  La  Groudiére . . .  ^0*221 


MM.  Boissel-Dombreyal f  d*  s , . . * -  . 70 1 

Dior,  d.  s . . .  G0.50Ü 

Gu  crin  . * . * 


DO, 316 


Total . .  362.953 

Moyenne.  .*.**. . *  00 . 493 

Liste  du  parti  socialiste  unifié  (S.  F.  I.  O,). 


MM.  Allante 

Agneray.  *  * .  * 


11.164 

10*957 


Total . .  22  *m 

Moyenne, . . * . .  ■  * ■  ■  *1.060 


Élus  à  la  majorité  absolue. 


MM*  Dtieheenois,  Lemoigne,  Dior,  Guérin*  de  La  Grottdiftre, 
Boissol-DombrevaL 


Liste  d  Union  républicaine  nationale. 


Chers  Concitoyens, 

Surpria  par  l'attaque  déloyale  d'un  ennemi  barbare,  le.  Fr.nçaia  oublient  loua  leurs 
fcJSLi  nom  plu.  «U  qu'un  cœur  et  qu'un,  «me,  il,  «ut  (ait  «  H'», ou  S.er.e  .  *» 

nous  a  valu  la  victoire. 

Faut-il,  aujourd'hui,  renoncer  à  cette  union  . 

Nous  avons  estimé  que  non*  «  Mnrîeuse 

De  la  plus  affreuse  tourmente  qui  ait  bouleverse  1  humanité,  la  ^  *cours  dé 

mais  effroyablement  meurtrie.  Pour  guénr  ses  blessures,  ce  ne  sera  pas  p 
tous  les  bons  citoyens* 

Est-ce  le  moment  de  ressusciter  nos  querelles  oubliées  V  émiarés 

Voulez-vous  que  l’on  dise  maintenant  de  nous  ce  que  Ion  a  dit  jadis 

revenus  au  pouvoir  : 

Us  iFont  rien  appris  ni  rien  oublié  ? 
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Quelle  lourde  Lâche  attend  ceux  à  qui  vous  ferez  l'honneur  de  coniier  le  contrôle  et  la 
gestion  des  affaires  publiques  !  Une  delLe  de  200  milliards  donL  il  faudra  servir  Ic's  intérêts 
les  pays  envahis  qu’il  faut  Taire  revivre  ;  des  pensions  dont  la  guerre  a  décuplé  1*  charge  ■ 
nos  moyens  de  transports  à  restaurer  et  à  mettre  au  niveau  des  nécessités  nouvelles  qu’irn' 

posera  le  développement  intensif  de  notre  production  ;  c’est  à  tout  cela  qu’il  faudra  faire 

face,  c’est  pour  tout  cela  qu’il  faudra  demander  au  pays  de  lourds,  de  pénibles  sacrifices" 

baisser  esperer  que  ce  sera  facile  serait  vous  tromper.  Nous  nous  estimerions  indignes 
de  voire  confiance  si  nous  vous  dissimulions  la  vérité  à  laquelle  vous  avez  droit 

Un  an  après  que  la  guerre  a  fini,  nous  souffrons  encore  de  gênantes  restrictions  et  le 
prix  de  la  vie  augmente  dans  des  proportions  invraisemblables  ;  comment  y  remédier 

Ou  l’a  dit  et  nous  le  répétons  :  en  intensifiant  notre  production,  en  donnant  “à  notre 
commerce  et  a  notre  industrie  la  rapidité  des  communications  et  les  matières  premières 
dont  ils  ont  besoin,  en  fournissant  à  notre  agriculture  les  moyens  d’appliquer  les  perfection¬ 
nements  qui  accroîtront  son  rendement  ;  en  permettant  à  nos  cultivateurs  de  tirer  de  leur 
travail  de  leurs  produits  de  toute  nature,  une  juste  et  complète  rémunération. 

Si  la  vie  est  si  coûteuse,  cela  ne  tient  pas  seulement  au  déficit  de  nos  récoltes  qui  nous 
oblige  a  nous  approvisionner  au  dehors,  à  l’accroissement  extraordinaire  du  prix  du  fret  à 
la  crise  prolonger  de  nos  transports,  cela  lient  encore  à  l’expgératîon  de  la  circulation  fidu- 
maire  a  laquelle  la  guerre  nous  a  contraints.  Les  producteurs,  les  commerçants,  les 
travailleurs  ont  pu,  souvent,  il  est  vrai,  obtenir  un  certain  relèvement  de  leurs  bénéfices  ou 
de  leurs  salaires  ;  mais,  pour  le  petit  rentier,  pour  le  petit  pensionné,  dont  les  revenus  n’ont 
pas  change,  quelles  privations,  quelles  souffrances  I 

Est-il  besoin,  chers  Concitoyens,  de  vous  dire  que  nous  consacrerons  tontes  nos  forces 
a  re  me  cher  a  ceL  é  La  L  de  choses. 

Nous  n’aurons  jamais  trop  de  reconnaissance  pour  nos  poilus.  Nous  devrons  la  leur 
témoigner,  non  par  des  promesses,  mais  par  des  réalités;  nous  accueillerons  avec  la  plus 
grande  sympathie  leurs  revendications*  ■  1 

Nous  voudrions  pouvoir  décréter  le  désarmement  général  :  mais  en  face  d’une 
^emagjm  bien  mal  restée  à  sa  défaite,  ne  devons  nous  pas,  si  nous  voulons  qu’elle 
accomplisse  les  énormes  obligations  qu’on  lui  a  justement  imposées,  ne  devons  nous  pas 
conserve!  les  forces  necessaires  pour  la  tenir  en  respect  ? 

Mais  nous  pensons  qu’il  faudra  réduire  au  minimum  la  durée  du  service  militaire, 
d  accord  bien  entendu  avec  le  gouvernement  responsable* 

Pour  celte  besogne  écrasante,  que  nous  n’avons  pu  qu’esquisser,  est-ce  trop,  nous  le 
répétons,  du  concours  de  tous  les  bons  citoyens  ? 

Unis  sous  le  drapeau.de  la  République  qui  va  compter  cinquante  ans  d’existence,  qui 
nous  a  rendu  nos  provinces  perdues,  nous  disons  avec  Clemenceau  autour  duquel  la  France 
entière  s  estserree  depuis  deux  ans  :  «  les  balles  allemandes  n’ont  pas  connu  de  distinction 

entre  nos  concitoyens  de  la  tranchée  :  il  ne  saurait  y  en  avoir  maintenant  pour  remporter 
ia  victoire  de  la  paix  ».  1  1 

nn  ..A V6Ç  TS|Tut0ns  :  La  RéPubli{Iue  ne  serait  plus  qu’un  vain  mot  si  elle  n’était  pas 
un  régime  de  liberté.  ^ 

Nous  voulons  doue  toutes  les  libertés. 

1W8L  d"e  ql('°  n0US,  vou,ons  la  liberté  de  conscience  (a  plus  entière  et  la  liberté 
de  VÉi*r  '  S°US  U  garanÜe  nécessaire  des  capacités  et  des  diplômes  et  le.  contrôle 

d’mistahüTr1' rÛUS1  flC  COmblei’ I<5S  laC"nCS  ,Je  ln  cultuelle  par  l’établissement 

1" f llr?T  r  aVeC  SéCUnté  **”*4  des  droits  de  la  conscience  dans  le  cadre 

en  Orient  et  s!  P  <,°e8  1  et’-Pour  micuN  servir  Ies  i^ts  de  la  France,  notamment 
-  ,  ..  .  cn..yrie,  comme  aussi  pour  régler  conformément  aux  promesses  solennelle¬ 

ment  faites  a  nos  concitoyens  d’Alsace  et  de  Lorraine  le  statut  religieux  de  nos  chère 
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provinces  retrouvées,  nous  nous  prononçons  pour  k  reprise  des  relations  diplomatique* 
avec  le  Saint-Siège, 

Voilà  dans  quels  sentiments,  chers  concitoyens,  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages* 
Venus  de  différents  points  de  l’horizon  politique,  nous  avons  fait  abstraction  de  nos  préfet 
rences  réciproques  pour  concentrer  tous  nos  efforts  sur  le  relèvement  de  la  patrie. 

Si  vous  estimez  que  nous  avons  bien  fait,  vous  nous  donneras  votre  confiance* 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  1 

LEMGIGNE,  Vice-Président  du  Conseil  général,  Médaillé  de  ïïi'/t. 
Ancien  député,  —  V1LLAULT-0Î1CHESNO1S,  Membre  Avs 
conseils  supérieurs  de  l'Agriculture  et  de  Ja  Marine  marchande, 
Député  sortant  —  Bernard  QUENAULT  DE  LA  GROUDIÈR», 
Propriétaire-Agriculteur,  Maire  de  Sou  île».  Croix  de  guerre»  — 
BOI5SEL-DQMBREVAL,  Conseiller  général,  Maire  de  Ho»- 
tances,  Député  sortant,  —  Lucien  DIOR,  Industriel,  Membre 
de  la  commission  centrale  exécutive  de  l'Alliance  républicaine 
démocratique,  Député  sortant,  —  Gustave  GUÉRIN,  Pharma¬ 
cien,  Conseiller  général 7  Ancien  combattant. 


Parti  socialiste  (S,  F,  I,  O.); 


Citoyens,  Electeurs, 

g  Le  Parti  socialiste  est  le  parti  de  travail,  ^organisation  politique  de  tous  les  travailleurs 
manuels  el  de  tous  les  travailleurs  intellectuels. 

Fidèle  à  la  doctrine  internationale,  il  oppose  résolument,  et  partout  dans  le  Monde, 
faction  et  les  intérêts  du  Prolétariat  à  Faction  et  aux  intérêts  de  3a  bourgeoisie  et  dn  capita¬ 
lisme  parasitaires* 

|  La  mission  essentielle  do  parti  socialiste  est  d'accélérer,  de  tout  son  pouvoir,  la  transfor¬ 
mation  du  régime  capitaliste  eu  un  régime  socialiste,  V  4 

f  Le  parti  socialiste,  soucieux,  avant  tout,  d'ordre  et  non  d'anarchie  (comme  on  Fc» 
accuse  par  ignorance,  et  surtout  par  mauvaise  foi),  estime  que  le  désordre,  l'anarchie  et  la 
violence  sont  engendrés,  à  l'heure  actuelle,  par  les  organisateurs  de  la  vie  chère,  par  ta 
bourgeoisie  et  le  capitalisme  afFameurs  et  exploiteurs  sans  scrupules  de  toute  la  classe 
ouvrière. 

Le  Parti  socialiste  veut  une  société  nouvelle,  toute  d'harmonie  et  de  justice  sociale,  où 
chaque  travailleur  produira  selon  ses  forces  et  consommera  suivant  scs  besoins* 

Dans  cette  société,  la  guerre,  ce  fléaux  des  lîcaux,  cette  honte  des  hontes  de  l’humanité, 
ne  sera  plus  possible. 

Le  Parti  socialiste  déclare  que  trop  de  «  victimes  de  la  gloire  »  ont  jonché  tous  les 
champs  de  bataille  du  monde.  Trop  de  misères  et  de  ruines  se  sont  accumulées  da»s 
l'univers,  pendant  que  le  mercantilisme  criminel  exploitait  scandaleusement  la  mort  9* 
mort  des  autres...)  cm  nie  une  mine  d’or  inépuisable  et  bâtissait  sur  le  monceau 

67 


—  530 


MANCHE 

millions  de  cadavres  et  de  mutilés  un  autre  monceau  de  milliards  et  de  milliards  de 

fortune.  , 

Le  Parti  socialiste,  pour  leur  faire  rendre  gorge,  se  dresse  impitoyable  contre  tous  les 
»  enrichis  des  dépouilles  sacrées  de  la  Patrie  en  danger.  >1 

-  Ayant  prévu  mais  n'ayant  point  voulu  la  dernière  guerre,  îe  Parti  socialiste  n’a  aucune 
part  dans  les  responsabilités  encourues.  ÏI  a  fait  magnifiquement,  quand  même,  son  devoir 
de  défense  nationale,  sans  oublier  de  manifester  toujours  son  impatience  de  rétablir,  sans 
collusions  et  sans  indignités,  la  paix  entre  les  peuples. 

Pc  Parti  socialiste  considère  la  paix  comme  la  source  de  tout  bien-être  et  de  toute  proe^j 
périté  pour  les  travailleurs;  la  guerre,  au  contraire,  comme  la  pire  des  calamités  sociales* 

Dans  le  monde  bouleversé  par  cinq  années  d’un  conflit  mondial  sans  exemple  dans 
lhia Loire,  des  trônes  ont  croulé,  des  révolutions  ont  surgi,  instaurant  des  démocraties  nou- 
'  vcjles  sur  les  ruines  du  despotisme  militariste  et  monarchiste.  Le  Parti  socialiste  de  \A  rance 
s'efforce,  à  son  tour,  de  conquérir,  de  haute  lutte,  le  pouvoir.  Pour  triompher,  il  lui  faut  le 
concours  des  travailleurs  et  des  paysans  conscients  et  organisés.  Ce  concours  ne  lui  lera  pas 
défaut,  puisqu’il  y  va  du  salut  des  organisations  prolétariennes  et  des  conditions  de  ia  vie 
sociale  tout  entière. 

En  France,  comme  partout,  deux  forces  vont  se  heurter  aujourd’hui  :  le  travail  et  le 
parasitisme.  Travailleurs  des  villes  et  travailleurs  des  champs,  vous  ferez  que  le  parasitisme 
.  soit  vaincu. 

À  la  fois  réformatrice  et  révolutionnaire,  l'action  du  Parti  socialiste  ne  néglige  aucune 
forme  de  propagande,  ni  aucun  moyen  de  lutte,  pour  substituer  au  régime  économique 
actuel  le  régime  collectiviste  de  la  production,  de  l’échange,  de  la  répartition  et  de  la 
consommation  des  richesses  (ce  qui  s’est  fait  durant  la  guerre). 

Le  parti  socialiste  n’attend  pas  de  ses  adversaires  de  classe  qu’ils  octroient  eux-mêmes 
aux  travailleurs  les  réformes  nécessaires.  C’est  pourquoi  il  donne  mandat  à  ses  candidats  de 
proposer  au  suffrage  universel  lui-même  lers  reformes  suivantes,  qu’ils  feront  aboutir  : 


Reformes  générales. 

Réformes  politiques. 

L  —  Réunion  immédiate  d'une  Constituante  pour  adapter  les  institutions  nouvelles  du 
pays  à  la  vio  politique  et  économique  actuelle. 

II,  —  Suffrage  universel  pour  les  deux  sexes.  ■ 

îll.  Consultation  directe  du  peuple,  avec  droit  d'initiative  populaire. 

IV.  —  Représentation  proportionnelle  intégrale  par  grande  régions,  pour  assurer 
î’équiïablc  représentation  des  minorités  politiques  et  éviter  les  coalitions  d  appétits 
électoraux. 

Y.  —  Création  dejehambres  du  travail  agricoles,  commerciales  et  industrielles,  chargées 
d’organiser  ,1a  production  nationale, 

YL  —  Réorganisation,  sur  îe  type  industriel,  au  bénéfice  de  la  nation,  de  tous  les 
services  publics,  avec  la  collaboration  des  organismes  corporatifs  d’agents  publics  et  de 
fonctionnaires. 


-  -VU-  —  Autonomie  communale  et  administrative* 
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VIIL  —  Institution  dune  véritable  société  des  nations  pour  maintenir  la  paix  et  amé- 
I  iorer  les  i*e3  allons  entre  les  États,  ^ 

Réformes  financières* 

L  —  Confiscation  des  bénéfices  illicites  de  guerre. 

IL  _  Établissement  de  monopoles  fiscaux  sur  les  objets  dq  luxe  onde  consomma¬ 

tion  inutile* 

HL  —  Impôts  plus  progressif  sur  les  revenus  et  sur  les  grosses  fortunes. 

IV.  —  Abolition  des  taxes  sur  les  denrées  et  matières  de  première  nécessité»  sur  les 
salaires,  sur  les  habitations  ouvrières,  etc... 

^  Réformes  économiques* 

I,  . —  Nationalisation'  des  chemins  de  fer,  des  moyens  de  transport,  des  mines,  des 
grandes  usines, 

r  :  jj  IL  —  Exploitation  pour  le  compte  de  la  Nation  des  banques,  des  assurances,  <U 
P  alcool,  des  carburants,  des  forces  hydrauliques,  de  fi  électricité,  du  gaz,  etc... 

HL  —  Modifications  profondes  au  régime  douanier  et  aux  traités  de  commerce  inter¬ 
nationaux. 

Réformes  sociales. 

L  _  Le  travail  obligatoire  "pour  tous  les  citoyens  valides»  et  l' oisiveté: considérée 

comme  un  crime. 

IL  —  Organisation  rationnelle  du  travail* 

HL  —  Développement  de  fi  assurance  sociale  sous  toutes  scs  formes. 

|V.  —  Organisation  du  placement. 

V.  —  Protection,  hygiène  et  sécurité  pour  fous  les  travailleurs  des  villes  ci  des 
champs, 

VL  —  Maintien  et  extension  de  la  loi  de  huit  heures. 

VIL  —  Minimum  de  salaire. 

VIII.  — -  Protection  des  ouvriers  agricoles,  des  fermiers,  des  métayers,  des  petits  pr*~ 
priéiaires.  Tarification  des  fermages.  La  plus-value  donnée  au  sol  garantie  en  fin  de  haï! 
aux  agriculteurs  qui  l'auront  produite.  Logis  hygiéniques  exigés  pour  les  domestiques  êc 
ferme.  Protection,  accordée  à  tous  les  petits  proprietaires  exploitant,  eux-menies. 

IX.  —  Lutte,  par  tous  les  moyens,  contre  le  taudis,  la  tuberculose  et  t  alcoolisme 

Xt  —  Création  d’un  service  public  de  ravitaillement, 

XL  —  Extension  des  habitations  ouvrières  et  paysannes. 
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ÎCIL  —  Institution  de  foyers  populaires,  et  organisation  publique  des  loisirs  par  le 
«part,  le  spectacle,  Tari  et  l'éducation  générale, 

XUL  “  Défense  dos  tout  petits,  délaissés  malgré  leur  misère  et  leurs  besoins* 

XIV.  —  Lutte  énergique  contre  la  vie  chère. 


Réformes  scolaires. 

L  —  Fusion  de  tous  les  enseignements  en  un  service  unique  d'éducation  national, 
•êïjg&lüire  et  gratuit  à  tous  les  degrés  afin  de  cultiver  effectivement  toutes  les  élites  de  la 
naCion,  ainsi  mises  au  service  de  la  communauté  et  développées  pour  son  bien, 

II.  —  Création  de  vastes  groupes  scolaires  pour  les  centres  urbains  et  de  maisons 
SFîcole  confortables  pour  lei  communes  et  les  grands  hameaux  isolés* 

ML  —  Dotation  de  matériel,  de  livres,  de  cinématographes,  etc,,  pour  rénover  Tense!- 

ÇM  soient  général  ou  technique, 

*  Réformes  militaires. 

L;—  limitation  progressive,  jusqu'à  suppression,  des  armements  navals  et  militaires^ 

Défense  des  intérêts  des  anciens  combattants,” mutilés,  réformés  et  pensionnés 
ét  toutôS;calégories, 

Ré  formes  admin  isfra  l  iv  es , 

guerre  àia  routine,  k  k  bureaucratie,  k  la  paperasse  par  l'appel  aux  initiatives  et>ux 
responsabilités. 


REFORMES  HBGIOiSfÀLBS* 


Tr&vaux  publics. 

L  —  Création  d'un  port  en  eau  profonde  sur  la  place  des  Miellés,  â  Cherbourg  :  télé  de 
lîjrfce  idéale  pour  les  grands  services  maritimes, 

IL  —  Utilisation  du  port  militaire  pour  les  besoins  de  la  flotte  marchande  ou  de  la 
i«tte  d'État, 


Î1L  —  Création  et  amélioration  des  ports  de  pèche  sur  tout  le  littoral  du  département 
avec  toutes  les  institutions  annexes  utiles* 

IV.  —  Amélioration  des  transports  fluviaux  de  la  Manche, 


V.  —  Aménagement  du  port  de  Granville* 

VL  —  Travaux  de  réfection  de  la  ligne  Cherbourg-Paris,  pour  permettre  le  passage 
rapide  des  express-transat lan  tiques,  et  de  la  ligne  Paris-Granville. 

VIL  —  Chemins  de  fer:  1°  de  Cherbourg  à  Beaumont-Hague,  par  Elqueurdreville,  à 
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yoeo  normale  et  directe;  2°  de  Couville  aux  Pieux  et  à  DiéleUe,  pour  la  mise  en  valeur  3e 
cette  riche  contrée;  3°  de  Carteret  aux  lignes  du  Nord  du  département;  4°  des  grandes 
lignes  dans  le  Mortamais,  pour  faciliter  l'accès  des  sites  les  plus  pittoresques  au  tourisme 
international. 

VIII  Institution  ou  rétablissement  de  l’express  Cherbourg-Bordeaux,  facilitant  le 
commerce  et  les  relations  de  la  Normandie  avec  la  Bretagne. 

ÏX,  —  Travaux  de  prospection  et  d'exploitation  des  grandes  richesses  du  sous-sol  du 
département. 

Agriculture, 

Création  de  chambres  d1  a  g  |a  culture,  de  vastes  champs  d’expériences  agricoles,  et  en 
général  protection,  par  tous  les  moyens,  de  l’agriculture  et  de  rélevage. 

Industrie. 

Développement  de  renseignement  industriel  et  lutte  efficace  contre  la  crise  de  l’appren¬ 
tissage. 

Commerce * 

Faciliter  les  approvisionnements,  assurer  la  prospérité  commerciale  par  la  construction 
de  docks,  entrepôts,  frigorifiques  et  magasins  généraux. 

^  Tous  les  bienfaits  en  germe  dans  ces  réformes  n'  cm  pèchent  pas  le  parti  socialiste  de 
poursuivre  son  idéal,  qui  est  T  édification  d’une  cité  plus  belle  encore  d’harmonie,  d’égalité 
et  de  justice  vraies. 

Pour  le  parti  socialiste,  la  démocratie  sociale  doit  être  l'éveil  du  sentiment  oublié  de  la 
fraternité. 

Camarades  socialistes  de  la  Manche,  ouvriers  et  paysans  travailleur*,  vousdirez  demain 
à  l’Union  nationale  républicaine,  bloc  national  d'ambitieux  et  d’arrivistes  que  «  le  coq 
gaulois  n’est  pas  un  oiseau  de  nuit;  quand  il  n’annoncera  plus  l’aurore  de  la  vie.  il  cessera 
£e  chanter  ».  Et  vous  voterez  en  masse  pour  les  candidats  de  votre  classe,  les  candidats 
socialistes. 

Citoyens  libres,  tous  aux  urnes  pour  le  socialisme,  qui  est  le  salut,  la  paix,  le  bien-être 
et  la  liberté. 

Tous  aux  urnes,  pour  Ica  citoyens  Agneray  et  Allan ic* 


La  Fédération  socialiste  de  la  Manche. 
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7  Députés. 


Inicrits*  *  ,**..**  *  112.334 

Votante. ,, . .  69.475 

Bulletins  blancs  et  nuis,  .*.  2.472 

Su  ffrages  OTL/iri  més. *,,*.,*♦  67 . 003 

Majorité  absolue  . .  33.502 

Quotient  électoral*  9.571 


Liste  d'union  républicaine  de  la  fédération 
départementale  des  groupes  de  gauche 
de  la  Marne. 


MM.  Lenoîr  [Camille),  d.  s . , .  28.017 

Haudos,  d,  a _ * , - f  * , ,  * - 27*297 

M&rg&fne,  d.  s . ,,*,,*, . 27.631 

Lenoir  (Louis). . 27.228 

Maill}r* . . . . 27.114 

Merlin  , , . , , . 27.142 

Foiltevl.il . . . .**,,,.  27.149 


Total _ ,*.***,  191,868 


Moyenne _ _ _  27,411 


Liste  de  i’entente  républioaine. 


MM.  Drelon,  d*  s„ *♦*,*,.,**  t , . . .  ^6  951 

Forgent,  d,  s . *.*.,,*,.  27,870 

Coûtant,  a*  d . 27.260 

Jacrfiiy . ... .  26,903 

Laur  . . , , .  26.942 

Le  vy  lier, . . 26.266 

Miche] . 26.503 


Total.*,, .  187.995 


Moyenne . . .  26,856 


Liste  du  parti  socialiste  unifié. 

MM.  Cholet . * . . . .  10.743 

Grandvallet - - ,*„,*.,.*, -  10. 61 2 

Lobet . . . 10,754 

Denis.,.* . * . .*.**.  10,587 

Bagarre**,. . . . ... . 10,278 

SainbOfUer. . . . . . . . .  10 , 455 

Lîiermitc . 10,301 


Total . .  70,730 

Moyenne,* . . .  10.532 


£lua  (  au  quotient . . . .  MM.  Leaoir  (Cami lie),  Margaîne,  Forgcot,  Coulant, 

(  à.  la  plus  forte  mienne - - -  MM.  PdUevin,  Haudos. 


Listâ  d  Union  Républicain  o  de  la  Fédération  départementale  des  Groupes 

de  gauche* 


Citoyens, 

À  1  heure  grave  que  nous  vivons,  après  cinq  années  d’une  guerre,  glorieuse  pour  aos 
armes,  mais  singulièrement  coûteuse  pour  la  France  qui  en  a  assumé  la  plus  lourde  charge, 
aucune  lâche  n  est  plus  urgente  et  plus  essentielle  que  celle  de  reconstituer  les  Forces 
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vives  (3e  la  Nation,  remettre  en  état  ses  <finances,  poursuivre  son  relèvement  et  sa  prospérité 
économique* 

pour  la  réaliser,  il  n'est  point  trop  de  l’effort  total  et  de  la  bonne  volonté  désintéressée 
de  tous  les  Français  et  de  tous  les  républicains. 

£.  Nous  faisons  appel  à  eux* 

Dix  de  nos  plus  riches  départements  sont  anéantis. 

Celui  de  la  Marne,  auquel  nous  sommes  justement  fiers  d'appartenir,  qui  a  vu  se  dérou¬ 
ler  sur  son  sol  les  deux  grandes  batailles  libératrices  de  l’agression  germanique,  est  parmi 
les  plus  éprouvés. 

tleirns,  la  grande  cité  martyre,  et,  des  contins  du  Tardenois  aux  limites  de  Lorraine, 
tous  nos  villages  et  toutes  nos  plaines  sont  brûlés,  bouleversés,  dé  fruits. 

Au-dessus  de  toutes  les  autres  préoccupations,  la  reconstitution  de  nos  régions  dévas¬ 
tées,  si  péniblement  ébauchée,  doit  être  au  premier  plan  de  notre  action  de  demain* 

Nous  devrons  nous  attacher  non  seulement  à  la  complète  application  de  la  loi  nouvelle 
sur  les  dommages  de  guerre  et  à  F  exécution  totale  des  réparations  dues  aux  victimes  civiles, 
mais  encore  au  vote  rapide  des  lois  complémentaires  promises  et  annoncées,  telle  que  celle 
visant  les  fonds  de  commerce. 

Le  contrôle  permanent  des  services  spéciaux  des  réglons  libérées,  pour  aboutir  a  la 
prompte  simplification  des  rouage,  à  rintensifïcation  de  leur  rendement,  à  la  diminution  des 
dépenses  qu’ils  entraînent  ;  L'encouragement  donné  à  Finitiaüve  privée,  se  manifestant  sous 
la  forme  coopérative,  sous  d’autres  formes  aussi  nécessaires  de  notre  action  quotidienne. 

Une  grande  nation  ne  peut  vivre  et  prospérer  dans  une  situation  financière  incertaine, 
et  sans  un  budget  solidement  et  sincèrement  équilibré.  Assainir  nos  finances r  établir  un  bud¬ 
get  loyal  et  souple,  s’imposeront  avec  une  force  irrésistible  aux  représentants  du  pays,  sou¬ 
cieux  de  leurs  responsabilités*  ■  : 

Nous  poursuivrons  ce  but  capital,  en  favorisant  la  conclusion  d'accords  internationaux 
avec  nos  alliés  et  associés,  pour  le  règlement  équitable  des  charges  de  la  guerre,  pour  une 
action  commune,  dans  le  domaine  financier,  en  vue  d’assurer  l'exécution  par  l’Allemagne 
de  ses  obligations,  et  pour  que  les  versements  qu’elle  effectuera  soient  affectés,  par  priorité 
et  jusqu’à  complète  compensation,  à  la  réparation  des  dommages  causés  dans  les  régions 
dévastées. 

En  dehors  de  la  nécessité  de  pratiquer  une  sévère  politique  d’économies,  nous  serons 
amenés,  pour  l’équilibre  du  budget,  à  veiller  au  strict  fonctionnement  de  notre  mécanisme 
fiscal,  spécialement  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Sans  doute,  il  faudra  avoir,  en  outre,  recours 
à*des  taxes  nouvelles,  multiples  et  variées*  Quels  qu’en  soient  le  caractère  et  la  nature,  le 
principe  de  la  proportionnalité  des  charges  à  la  capacité  de  celui  qui  les  supporte  devra 
toujours  être  respecté* 

La  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre,  qui  a  donné  des  résultats  si  peu  conformes  à  la  jus¬ 
tice  et  aux  interets  du  Trésor,  en  frappant  parfois  arbitrairement  les  moins  favorisés,  doit 
être  re visée  et  mise  au  point  pour  obtenir  enfin  que  les  grands  bénéficiaires  de  la  guerre  ne 
puissent  échapper  à  son  application* 

Au  surplus,  c’est  par  le  travail,  par  la  production  de  plus  en  plus  intense  de  notre 
industrie,  de  notre  commerce,  de  notre  agriculture,  de  toutes  les  branches  de  notre  activité 
nationale,  que  nous  trouverons  l'accroissement  des  ressources  indispensables  pour  faire  face 
aux  lourdes  charges  fiscales  de  demain. 

Le  travail  n’est  possible'que  dans  la  paix  sociale  et  la"  concorde.  Nous  sommes  décidés 
à  maintenir  intactes  l’une  et  l’autre. 

C’est  un  devoir  impérieux  de  conserver  à  ce  pays,  dans  la  paix,  F  éclatant  rayonnement 
intellectuel  et  l’incomparable  prestige  moral  que  lui  ont  mérités  la  grandeur  de  scs  sacrifices 
et  sa  haute  tenue  pendant  b  guerre. 

Adversaires  résolus  et  implacables  de  toutes  les  formes  de  la  violence,  de  toutes  les 
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dictatures,  que  ce  soit  celle  d’un  homme  ou  celle  d’une  classe ,  nous  croyons  que  la  liberté 
est  la  meilleure  sauvegarde  des  grands  intérêts  dû  la  France. 

Nous  maintiendrons  intactes  les  libertés  syndicales  déjà  acquises,  en  les  consolidant 
par  3e  vote  des  lois  sur  la  responsabilité  civile  des  syndicats  professionnels,  le  contrat  coll¬ 
ectif  de  travail,  l'arbitrage  obligatoire  et  la  participation  aux  bénéfices. 

Nous  poursuivrons  le  développement  de  notre  législation  relative  à  l’hygiène  des  ira*- 
vailleurs  et  à  3a  santé  publique  ;  de  ncfë  lois  d’assistance,  d’assurance  et  de  'prévoyance 
sociales,  notamment  en  ce  qui  concerne  les/habïtatïons  à  bon  marché  et  les  familles  nom¬ 
breuses. 

La  reconstitution  économique  de  la  France  n’est  pas  seulement  subordonnée  à  see 
facultés  de  travail  et  à  sa  sécurité  intérieure. 

Elle  exige  la  réorganisation  et  la  modernisation  de  son  outillage,  en  particulier  de  ses 
ports,  de  ses  chemins  de  fer,  de  ses  canaux,  Aménagement  et  l’ exploitation  rationnelle  de 
son  immense  domaine  colonial,  la  refonte  de  son  système  bancaire,  la  transformation  et 
Lex  tension  de  renseignement  professionnel  et  tech nique* 

Elle  ne  peut  se  concevoir  sans  le  maintien  d’une  politque  douanière  protectionniste, 
qui  a  fait  ses  preuves,  et  dont  Futilité  est  d’autant  plus  certaine  que  cette  politique  est  pra¬ 
tiquée,  h  l’heure  présente,  par  toutes  les  grandes  nations  du  monde* 

Elle  est  liée  au  développement  de  notre  agriculture  nationale,  à  qui  il  convient  de  don¬ 
ner  toutes  les  facilités  susceptibles  de  perfectionner  scs  méthodes  et  son  outillage,  d’ac¬ 
croître  sa  production  et  de  suppléer  k  l’insuffisance  de  la  main-d’œuvre, 

Enfin,  elle  doit  être  facilitée  par  la  réduction  de  la  durée  du  service  militaire  dans  U 
mesure  la  plus  large  compatible  avec  la  sécurité  nationale. 

La  réforme  administrative,  si  sou  vent  ajournée,  doit  enfin  être  abordée  et  poursuivie. 
Préparée  avec  la  collaboration  des  représentants  du  personnel,  elle  doit  aboutir  h  une 
importante  décentralisation,  aune  simplification  des  formalités,  à  la  responsabilité  des  fonc¬ 
tionnaires  et  des  agents,  dont  le  statut  doit  être  définitivement  établi* 

Du  point  de  vue  économique,  elle  sera  le  stimulant  le  plus  précieux  des  initiatives  e* 
des  énergies. 

Citoyens, 

Telle  est  la  tâche  à  la  réalisation  de  laquelle  noua  vous  convions.  Noua  n’en  ignorons  ni 
l’étendue  ni  la  complexité. 

Si  vous  nous  accordez  votre  confiance,  nous  mettrons,  à  la  mener  à  bien,  toute  notre 
Intelligence  et  tout  notre  cœur,  tout  noire  labeur  et  louL  notre  dévouement. 

Nous  entendons  l’assurer  sans  souci  des  conflits  et  des  querelles  qui;  naguère,  pouvaient 
diviser  entre  elles  les  différentes  fractions  du  grand  parti  républicain. 

Mais  nous  refusons,  aujourd’hui  comme  hier,  de  collaborer  avec  ceux  qui  cherchent  à 
substituer  la  révolution  à  la  loi. 

Nous  refusons  de  collaborer  avec  ceux  qui,  ouvertement  ou  subrepticement,  n’ont  pas 
renoncé  à  combattre  la  démocratie  et  à  détruire  le  régime  de  liberté  qui,  pourtant*  a  permis 
à  la  France  de  recouvrer  l’intégralité  de  son  sol  et  de  reprendre*  dans  le  concert  des  nations 
du  monde,  la  place  éminente  que  nul  ne  lui  conteste  à  cette  heure. 

Défenseurs  résolus  de  la  laïcité  absolue  de  l’État  et  de -l'école*  sauvegarde  de  l’absolue 
n  liberté  de  conscience,  nous  entendons  maintenir,  respecter  et  faire  appliquer  loyalement 
toutes  les  lois  républicaines. 

Profondément  pénétrés  des  devoirs  de  solidarité  qu’imposent  à  tous  les  Français  les 
douloureux  sacrifices  de  la  guerre,  nous  accorderons  aux  victimes  du  grand  drame,  aux 
veuves,  à  leurs  enfants*  à  nos  mutilés  et  à  nos  combattants  les  légitimes  satisfactions  aux¬ 
quelles  ils  peuvent  justement  prétendre. 
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Ceux  qui  sont  morts  pour  la  patrie  et  pour  le  droit  humain,  et  dont  le  souvenir  impé¬ 
rissable  doit  guider,  à  cette  heure  décisive,  notre  conscience  et  nos  actes,  ont  voulu  assurer 
la  grandeur  de  la  France  et  Ta  venir  de  la  République, 

Nous  respecterons  leur  volonté  I 

Nous  ne  seconderons  qu’une  politique  qui,  en  assurant  à  la  France  tous  les  bénéfices 
de  la  victoire,  poursuivra,  par  l’extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d'action  de  la  Société 
des  Nations  aboutissant  au  désarmement  général  et  progressif  des  peuples,  l’établissement, 
dans  le  monde,  du  régime  du  droit,  de  la  paix,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  démocratique  ! 

Camille  LENÛIR,  Député  sortant,  Questeur  de  la  Chambre,  Prési¬ 
dent  de  la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance  md aies.  — 
Ernest  IIAUDÜS,  Député  sortant,  Vice-Président  de  la  Com¬ 
mission  des  douanes,  Conseiller  général  du  canton  d’Heiliz-le- 
MaunipL —  Alfred  MARGAINE,  Député  sortant,  Conseiller 
général  du  canton  de  Ville-sur-Tourbe,  chevalier  de  la  Légion 
dThonneur.  —  Louis  LENOIR,  Maire  de  Vertus.  Conseiller 
généra),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Marcel  MAiLLY, 
Maire  dVVy,  Conseiller  général  du  canton  d’Ay,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Henri  MERLIN,  Conseiller  général  du 
canton  de  Mon  tmi  rail,  Vice-Président  de  T  Office  départemental 
des  Pupilles  de  îa  Nation,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —, 
Gaston  POITTEV1N,  propriétaire-vigneron  h  Gumières,  ancien 
combattant,  croix  de  guerre. 

/ 

\  * 


Liste  d’Entente  Républicaine. 


Chers  C  o  n  c  î  toy e  n  s , 

Nos  admirables  poilus  ont  gagné  la  guerre  et  réparé  nos  désastres  de  1870.  Nos  chères 
provinces  d'Alsace  et  Lorraine  font  retour  à  la  mère-patrie.  La  République  et  la  France 
sont,  plus  que  jamais,  inséparables. 

Le  plus  haut  et  le  plus  puissant  devoir  d’un  Français,  à  cette  heure,  est  de  tourner  sa 
volonté  et  son  effort  vers  le  relèvement  national  Tous  les  pays  sortent  affaiblis  de  cette 
guerre.  Le  nôtre  Test  plus  que  tout  autre,  car  il  a  tout  donné.  Mais  gémir  à  ce  sujet  n’avance 
à  rien.  11  n'y  a  quTun  remède  :  travailler.  Tous  à  l'œuvre! 

La  condition  essentielle  d’un  travail  vraiment  régénérateur,  c'est  l'ordre.  Or,  dans  le 
moment  même  ou  tous  les  Français  devraient  être  à  l’union  pour  l’effort,  aussi  nécessaire 
que  le  fut  la  défense  en  armes,  il  se  trouve,  hélas  !  qu’une  peLite  poignée  de  meneurs  inter¬ 
nationalistes,  hier  extasiés  devant  îa  social-émocratic  allemande,  aujourd’hui  ÿaloux  des 
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lauriers  de  Lénine  et  Trof&k y,  prônent  ouvertement  et  se  proposent  d'introduire  chez  noua, 
au  besoin  par  la  violence,  le  régime  boleheviste  qui  n'a  encore  inscrit  sur  son  drapeau  que 
a  trahison  de  Brest-Litowsk,  l’étranglement  de  la  Constituante  russe,  l'assassinat,  le  pillage 
et  ïa  famine  I  Nous  ne  sommes  pas  disposés  à  nous  laisser  faire*  SI  la  moindre  tentative  cri¬ 
minelle  se  produit,  nous  la  briserons  sans  faiblesse. 

Bien  qu'elle  constitue  notre  préoccupation  essentielle,  notre  voîonle  d'une  prompte  res 
tauration  économique  no  saurait  nous  dispenser  de  nous  prononcer  sur  les  différentes  ques¬ 
tions  qui  se  posent,  dont  certaines,  d'ailleurs*  ^intéressent  directement* 

Au  point  de  vue  de  la  politique  générale,  nous  voulons  : 

L'organisation  et  l'amélioration  progressive  de  Ta  «  Société  des  Nations  »  en  vue  sur¬ 
tout  do  la  création  d'une  armée  et  d’une  marine  communes,  diminuant  d'autant  les  charges 
militaires  de  chacun  et  assurant  le  respect  du  droit  par  tous  les  peuples* 

Le  respect  absolu  des  opinions  religieuses  et  philosophiques,  la  liberté  de  conscience  la 
plus  entière,  la  liberté  d’association  et  la  liberté  de  renseignement,  sous  la  garantie  néces¬ 
saire  dés  capacités  et  des  diplômes  et  le  contrôle  de  I  Ltat, 

La  réforme  administrative  par  l'introduction  des  méthodes  commerciales  et  industrielles 
dans  les  services  publics,  ia  décentralisation  et  la  simplification  des  rouages* 

Le  respect  de  la  séparation  des  trois  pouvoirs  :  exécutif,  législatif  et  judiciaire,  sépara¬ 
tion  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  gouvernement,  point  de  liberté,  point  de  justice. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  voulons  : 

■  Le  retour  dans  le  plus  bref  délai  à  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce,  l'État  ne 
devant  pas  se  substituer  aux  producteurs  et  aux  négociants,  mais  les  aider  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  en  s'éclairant  de  leurs  avis  en  matière  de  législation  économique* 
Le  développement  de  nos  moyens  de  transports,  routes,  voies  ferrées,  canaux,  marine 
marchande,  et  l'exécution  rapide  des  grands  travaux  nationaux  et  régionaux  nécessaires  à 
cet  effet. 

Pas  de  nouveaux  monopoles  qui  diminueraient  la  force  productive  du  pays,  les  admi¬ 
nistrations  publiques  étant  particuliérement  impropres  à  l'exploitation  commerciale  et 
industrielle. 

Au  point  de  vue  social,  nous  voulons  : 

Le  développement  méthodique  de  toutes  les  œuvres  de  solidarité,  de  mutualité,  d’assu¬ 
rance  et  de  prévoyance  sociales.  L'aide  la  plus  large  aux  familles  nombreuses,  espoir 
suprême  de  la  Patrie. 

L’organisation  du  travail  industriel  dans  un  esprit  de  justice  sur  la  base  de  libres  con¬ 
trats,  individuels  ou  collectifs,  et  de  leur  respect  mutuel* 

L'extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels,  condition  de  leur  déve-> 
1  oppeme n  l  n orm al* 

Le  respect  absolu  de  la  liberté  du  travail. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  grève  corporative  est  pour  l’ouvrier  un  droit  parfaitement 
légitime,  nous  ne  saurions  admettre  la  grève  générale  et  révolutionnaire,  la  grève  des  fonc¬ 
tionnaires  et  des  services  publies  qui,  en  paralysant  la  vie  sociale,  conduirait  le  pays  à  la 
ruine  et  à  la  servitude* 
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Âu  point  de  vue  financier,  nous  voulons  : 

La  restauration  du  capital  français  par  les  justes  réparations  de  l'ennemi* 

La  constitution  d'une  section  financière  de  la  «  Société  des  Nations  »  qui  mettra  en 
commun  les  dépenses  de  guerre  des  alliés,  organisera  le  crédit  international  et  apaisera  par 
tous  les  moyens  appropriés  la  crise  du  change* 

La  réalisation  de  toutes  les  économies  possibles  et  rétablissement  dJun  contrôle  éner¬ 
gique  évitant  le  retour  des  gaspillages  scandaleux  que  vous  avez  déplorés  pendant  Ja  guerre. 
La  restriction  de  l'initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses- 
L'établissement  équitable  de  tous  les  impôts  nécessaires  à  notre  budget,  suivant  ïa  for¬ 
tune  et  les  facultés  de  chacun. 

Sinistrés  et  victimes  de  la  guerre, 

La  dette  contractée  envers  vous  par  la  Patrie  est  de  toutes  la  plus  sacréefl 
L1  exécution  la  plus  large  et  P  amelioration  progressive  de  la  loi  sur  les  pensions  aux 
mutilés,  veuves  et  orphelins,  et  de  celle  sur  la  réparation  des  dommages  de  guerre,  resteront 
l'objet  de  nos  plus  chères  préoccupations. 

Ouvriers  f 

11  n' échappe  pas  à  votre  bon  sens  et  à  votre  patriotisme  que  la  lutte  de  classes  qu'on 
vous  prêche  dans  un  but  révolutionnaire  est  une  doctrine  à  la  fois  fausse  et  dangereuse  qui 
retarde  l’ union  nécessaire  du  capital  et  du  travail* 

C'est  par  Ten tente  cordiale  avec  vos  patrons  que  vous  arriverez  progressivement  ii  k 
participation  aux  bénéfices,  but  vraiment  pratique  de  vos  légitimes  aspirations* 

Vignerons  î 

La  délimitation  administrative  de  la  Champagne  viticole  a  mis  fin  à  la  détresse  du 
vignoble-  Elle  a  assuré  le  relèvement  des  prix* 

Une  loi  récente  a  retiré  à  l'Administration  et  confié  aux  tribunaux  civils  le  soin  de  faire 
respecter  vos  droits-  S'il  devait  résulter  plus  lard  de  cette  législation  nouvelle  une  concur¬ 
rence  désastreuse  pour  nos  vins,  nous  vous  demanderions  d’appuyer  les  efforts  énergiques 
et  inlassables  que  nous  ferions  à  la  Chambre  pour  obtenir  la  répression  de  la  fraude, 

Nous  veillerons  également  à  assurer  le  maintien  de  tous  les  droits  du  vigneron* 

Pour  les  ouvriers  vignerons,  comme  pour  tous  les  travailleurs  de  la  terre,  nous  deman¬ 
derons  l’admission  au  bénéfice  des  lois  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

Nous  faisons  appel  au  concours  de  tous,  commerçants,  propriétaires  et  ouvriers  vigne¬ 
rons,  pour  travailler  à  la  prospérité  et  à  la  reconstitution  de  notre  beau  vignoble. 

Cultivateurs, 

La  pénurie  de  la  main-d’œuvre  agricole  est  encore  aggravée  par  la  guerre  qui  a  fait  tant 
de  vides  dans  vos  rangs.  Or,  lo  problème  de  la  vie  chère  exige  principalement  une  produc¬ 
tion  intensive*  Ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  la  mise  à  la  disposition  des  cultiva¬ 
teurs  de  toutes  les  machines  agricoles,  matières  premières  indispensables  et  tout  particulier 
ment  des  engrais* 

La  crise  des  transports,  qui  sévit  au  grand  détriment  de  tous  et  que  pouvaient  justifier 


* 
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les  nécessités  militaires  du  temps  de  guerre,  no  peut  plus  durer  sans  conduire  notre  pays  à 
la  ruine.  Il  est  urgent  d'y  mettre  un  terme  par  les  moyens  appropriés  les  plus  énergiques. 

Nous  devons  nous  attacher  à  réaliser  un  régime  douanier  stable,  à  assurer  la  répression 
impitoyable  de  la  spéculation,  la  transformation  du  crédit  agricole,  le  rospect  et  l'extension 
de  la  propriété  individuelle,  îa  création  de  renseignement  agricole  et  —  pour  les  ouvriers 
de  la  culture  —  b  application  des  lois  d’assurances  et  de  prévoyance  sociales. 

Citoyens, 

Vous  favez  maintenant  qui  nous  sommes  et  ce  que  nous  voulons. 

Nous  voulons,  en  résumé^unc  politique  de  liberté,  de  sagesse,  de  justice,  d'économie 
et  de  travail  qui,  seule,  peut  maintenir  à  la  France  victorieuse  le  rang  qu’elle  a  conquis 
dans  le  monde,  grâce  à  l’héroïsme  de  ses  enfants, 

* 

Vive  la  France  [ 

Vive  la  République  ! 

Félix  DRELON,  Ancien  Maire  de  Châlons,  Vice-président  de 
l'Alliance  républicaine  démocratique,  Député  sortant.  —  Pierre 
FORGEOT,  Député  sortant!  —  Paul  GOUTANT,  Docteur  en 
droit,  Membre  du  Comité  de  la  Fédération  républicaine,  Ancien 
Député  de  la  Marne.  —  Jean  JÀGQUY,  Cultivateur,  Maire  de 
Oouvancourt,  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  8  citations.  — 
Albert  LAUR,  "Contrôleur  des  contributions  directes  et  du 
cadastre  de  Sainte-Menehould,  Mutilé  de  guerre,  Médaillé 
militaire,  Croix  de  guerre,  Candidat  des  anciens  combattants.  — 
Émile  LEVYLIER,  Maire  de  Courdemanges,  Président  du  grou¬ 
pement  des  sinistrés  de  F  arrondissement  de  Vitry?le- François, 
Président  de  l'Union  des  sociétés  coopératives  de  reconstitution 
des  régions  libérées.  — ^  E,  M1GHEL-LEGAGHEUR,  Cultiva¬ 
teur-vigneron  à  Ay. 


Fédération  Socialiste  (B,  F.  ï,  O.}. 


La  Fédération  Socialiste  de  la  Marne,  en  faisant  appel  aux  suffrages  des  électeurs 
Marnais,  leur  demande  d'aîfïrmer  avec  elle  la  nécessité  de  l'entière  justice  sociale. 

Sous  l'oppression  chaque  jour  plus  lourde  d'un  capitalisme  de  plus  en  plus  puissant, 
étendant  â  tous  les  domaines  ses  méthodes  de  concentration  ; 

Devant  les  défaillances,  les  hésitations  et  l’impuissance  de  prétendus  républicains  démo¬ 
crates,  incapables  de  toute  action  réformatrice  hardie  et  vigoureuse  ; 

Devant  les  équivoques  sournoises  et  l'attitude  louche  de  réacteurs  hypocrites,  qui 
tentent  d'entraîner  Le  payé  dans  une  politique  d’avanlures  grosse  de  périls  à  l'intérieur,  e 
encore  à  F  ex  térieur  ; 
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Devant  l'incertitude  des  intelligences  et  l’avilissement  des  caractères,  qui  donc  ne  sen¬ 
tirait  avec  nous  l'urgence  d’une  nécessaire  transformation  sociale?  • 

Celte  transformation  régénératrice,  le  Parti  Socialiste  vous  convie  à  la  réaliser,  en 
conquérant  le  pouvoir  politique,  en  vue  de  substituer  la  propriété  sociale  à  la  propriété  capi¬ 
taliste,  cause  initiale  de  toutes  Iss  iniquités,  de  toutes  les  misères. 

C’est  dans  cet  esprit,  c’est  avec  la  certitude  de  travailler  à  cette  œuvre,  que  nous 
convions  les  hommes  conscients  de  venir  à  nous  et  au  Socialisme  libérateur. 

Pour  mener  à  bien  cet  effort,  en  vue  de  l’obtention  des  réformes  urgentes  et  de  1  entière 
transformation  sociale,  le  Parti  Socialiste  doit  rallier  avec  les  travailleurs  du  muscle  et  du 
cerveau  :  ouvriers  de  l’usine,  paysans,  commerçants,  artisans,  fous. les  hommes  de  conscience 
droite  qui  souffrent  du  désordre  moral  et  de  l’anarchie  économique  de  la  société  actuelle. 

A  toux  ceux  qui  ont  la  claire  vision  des  dangers  qui  menacent  1  Humanité  et  la  Civili¬ 
sation;  à  tous  ceux  qui  désirent  voir  apparaître  enfin  l’ère  de  bien-être  et  de  Liberté  ou  le 
bonheur  des  uns  ne  sera  pas  fait  de  la  misère  des  autres,  la  Fédération  Socialiste  de  la  Marne 
adresse  cet  appel  et  vous  dit  : 

Aux  urnes  pour  les  candidats  du  Parti  Socialiste  1 

Aux  urnes  pour  la  transformation  sociale  I 

Aux  urnes  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  pour  la  justice^ sociale . 


La  solation  du  problème . 

Contre  les  socialistes  et  le  peuple  laborieux,  la  guerre  fut  déchaînée  par  les  forces  bru¬ 
tales  du  capitalisme  international.  ,  ... 

Nos  gouvernements  «  Républicains  patriotes  »  n’avaient  pas  arme  la  Nation,  malgré  les 
avertissements  des  socialistes.  Mieux  encore  :  pendant  la  guerre,  le  matériel  de  fabrication 

des  fusi  était  détruit,  ,  -  , 

Pas  d'artillerie  lourde,  pas  de  munitions,  pas  de  fusils  pour  les  troupes  des  reserves  :  te 
est  le  résulat  de  l’incohérence  des  gouvernants  d’avant-guerre  et  la  cause  de  1  envahissemen 

tïU  PLil" guerre  a  créé  une  énorme  dette  de  260  milliards  et  un  budget  annuel  de  25  milliards, 
sans  compter  les  pertes  irréparables  et  douloureuses  des  1 .700.000  morts  et  2  millions  te 

mutilés;  et  combien  d’orphelins?  , 

Nos  gouvernants  proposent,  pour  faire  face  à  cette  situation,  dont  la  gravite  ne  peu 
échapper  à  aucun  homme  de  bon  sens,  des  impôts  sur  la  consommation  et  la  production  et 
déclare  qu’il  ne  faut  pas  toucher  aux  fortunes  scandaleuses  acquises,  p*  certains  eapi  a- 

listes, 'dans  le  sang  de  nos  héros  1  , 

Nous,  Socialistes,  disons  au  peuple  de  France  :  tu  fus  sublime  de  courage  et  d  abnéga¬ 
tion  ;  lu  te  battais  pour  le  Droit,  la  Liberté  et  l’Humanité;  et  aujourd  hui  que  1  heure  de 
régler  les  comptes  est  sonnée,  tu  ne  dois  pas  te  laisser  dépouiller  du  produit  de  ton  travai  . 

Viens  à  nous  !  Aide-nous,  dans  cette  Lâche  de  rénovation  et  de  transformation  sociale 
qui  est  notre  programme,  car  gêul  le  Socialisme,  représentant  de  tes  aspirations  peut  opérer 
cette  transformation;  la  production  étant  seule  exceptée  des  lois  sociales  dont  se  targuen 

nos  adversaires,  recevra  la  iuste  récompense  à  ses  mérites,  f 

Par  des  mesures  énergiques,  nous  Serons  rendre  à  notre  caisse  publique  1  or  enta  sé 

dans  les  coffres-forts  de  nos  ministres  industriels  et  cela  nous  permettra  de  boucler 

le  budget.  .  w  „ 

Par  la  nationalisation  des  chemins  de  fer,  des  mines  et  la  socialisation  des  cours  d  eau, 

nous  arriverons  à  payer  l’énorme  dette  que  la  guerre  a  créée. 
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Et  ce  sera  une  ère  île  justice  et  de  liberté,  puisque  enfin  le  peuple  sera  souverain  le 
maître  de  sa  destinée. 

Votez  tous  pour  les  candidats  de  la  Fédération  Socialiste  de  la  Marne  ! 

Quelques  définitions  du  Socialisme. 

Administrer  n’est  pas  un  problème  politique  ;  c’est  un  problème  technique. 

Les  services  publics  doivent  être  vraiment  la  chose  commune  de  tous,  selon  la  définition 
même  du  régime  républicain. 

Notre  santé  à  trois  ennemis  :  la  guerre,  l’inégalité  et  la  maladie.  La  guerre,  il  faut  la 
tuer.  Si  les  socialistes  avaient  été  partout  les  maî  tres,  il  n’y  aurait  pas  eu  cette  guerre,  et  les 
milliards  qu’elle  a  dévorés  on  aurait  pu  les  mettre  au  service  de  la  santé  publique,  de  la  vie 
heureuse. 

L’inégalité,  il  faut  la  tuer,  A  chacun  suivant  son  travail  et  non  pas,  comme  aujourd’hui, 
à  chacun  suivant  sa  famille  ou  le  hasard  et  le  brigandage.  Que  la  Nation  reprenne  les  biens 
nationaux;  qu'au  lieu  de  les  laisser  en  privilège  à  une  poignée  de  parasites,  elle  en  fasse  la 
propriété  collective  de  tous,  afin  d’égaliser,  au  point  de  départ,  les  chances  delà  vie,  de  la 
santé  et  du  travail. 

La  maladie,  il  faut  la  tuer,  mais  la  guerre  à  la  maladie  ne  peut  être  faite  que  par  la 
société  nouvelle. 

En  avant  I  Jusqu  au  bout  J  pour  que  ce  soit  la  dernière  guerre.  Pauvres  soldats 
d'Europe!  Pauvres  martyrs!  Vous  finirez  peut-être  par  savoir  pourquoi  vous  vous  êtes 
battus...  En  attendant,  il  est  prouvé  une  fois  de  plus  que  Capitalisme  est  synonyme 
d’immoralité,  de  vol,  de  guerre. 

C'est  ce  régime  qu'il  faut  détruire  et  remplacer  par  le  Travaillisme. 

Les  peuples  exploités,  trompés  eL  sacrifiés  doivent  détrôner  les  hommes  de  proie  pour 
avoir  la  Paix,  le  Bien-Etre  et  la  Liberté. 

La  lutte  dos  classes  ne  pouvant  prendre  fin-qu’avec  la  suppression  de  toutes  les  classes, 
de  tous  les  privi lièges  économiques  et  sociaux,  elle  doit  aboutir  à  une  organisation  nouvelle 
de  la  collectivité  ;  participation  égale  de  tous  aux  charges  et  aux  droits  que  les  rapports 
nécessaires  des  hommes  font  naître,  tel  est  le  principe  initial  sur  lequel  le  mouvement 
ouvrier  entend  instaurer  un  régime  nouveau. 

,  11  reahsera  celui-ci  suivant  ses  conceptions  propres,  avec  les  organismes  qu’il  aura  lui- 
même  créés  et  dont  le  caractère  essentiel  doit  être  de  donner  aux  forces  de  production,  la 
direction  et  le  contrôle  de  l’économie  collective  ;  le  travail  peut  être  tout  parce  que  le  reste 
u  est  que  parasites. 


F édèralion  de  la  Marne, 
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3  Députés. 


Inscrits  ,  **  * ,  * . , *  f  62 . 768 
Votants  .  47  >362 

Bulletins  Hanes  et  nuis  . . .  *  951 

Suffrages  exprimés  ,  » . , .  * .  *  46 1 405 


Majorité  absolue*.. 
Quotient  électoral  * 


23*263 

15.269 


Différence  entre  le  nombre  des  votants  et  celui  des 
bulletins  trouvés  dans  les  urnes . .  6 


Liste  d'union  républicain©  et  d' action 
sociale . 

MMe  Desseioj  d,  s**.*. ....  25 . 16 L 

Courtier  . . .  23*910 

Marcelot . . . . .  24*081 


Total*  . .  73.162 


Liste  de  relèvement  économique  et  d'aotion 
républioaine . 


MM*  Lévy-Alphandéry . 
Parisîn 

Rollin  . 


15*487 

15.249 

14*707 


Total 
Moyenne  , 


45*413 


15.138 


Liste  du  parti  socialiste  français. 


É vrard  *  *  * . . 

Mathieu  *  *  *  * 

_  6*151 

Monnot , . .  * , 

Total  .***,.,< 

,,.**  18*587 

Moyenne . . ,  * 

_  6.196 

Élus  . 


Moyenne».*. .  24.384 


k  U  majorité  absolue  «... .  MM*  Dessein,  Courtier,  Marcelot. 


Liste  d’Union  républicaine  et  d'Àction  sociale*  ■ 


Messieurs  et  chefs  Concitoyens, 

Cinq  ans  de  souffrances,  quinze  cent,  mille  morts,  deux  millions  de  mutilés,  deux  cent 
quatre  milliards  de  dettes,  sans  compter  les  cent  soixante  milliards  de  dommages,  voilà  le 
bilan  du  passé* 

La  crainte  assaille  ceux  qui  ont  tant  de  fois  bravé  la  mort,  la  lassitude  étreint  ceux  que 
idont  pu  avoir  ni  les  dangers  ni  les  angoisses. 

Anarchie  des  services,  relâchement  des  administrations,  conflit  des  classes,  désorganL/ 
nation  du  travail,  insinuation  lente  de  l'esprit  bolcheviste,  tout  concourt  a  un  désordre  qui 
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en  favorisant  les  mercantis  et  les  perturbateurs,  dresse,  clans  la  France  de  la  Victoire,  une 
menace  sans  cesse  grandissante  contre  la  propriété  des  individus  et  la  paix  intérieure  de 

FÉtat. 

Il  faut  que  cela  change. 

Nous  qui  avons  si  souvent  dénoncé  les  erreurs  et  les  abus;  nous  qui,  seuls  osant  dire 
vrai,  avons  sonné  l’alarme,  nous  pouvons  nous  présenter  aujourd'hui  la  tête  haute. 

Vous  trois  nous  avons  été  candidats  en  19H.  I/im  a  été  élu,  les  deux  autres  ont  touché 
le  succès.  Vous  avez  pu  ainsi  voir  T  un  de  nous  à  l’oeuvre.  Nous  pouvons  ainsi  vous  appor¬ 
ter  autre  chose  que  des  promesses.  Vous  savez  ce  qu  i!  a  fait.  Sans  parler  de  1  exemple  qu  il 
a  donné  au  front,  jugez- le  donc  aux  actes  de  sa  vie  parlementaire.  Gens  de  bonne  foi  de 
tous  les  partis,  quelles  critiques  avez-vous  à  lui  adresser? 

Mais  oublions  le  passé.  Ne  nous  en  souvenons  que  pour  glorifier  nos  morts  immortels, 
nos  chers  mutilés,  que  pour  rappeler  nos  devoirs  vis-à-vis  d  eux,  vis-à-vis  des  veuves,  des 
orphelins,  de  tous  ceux  qui  ont  souffert* 

Aujourd'hui,  malgré  les  imprévoyances  criminelles  et  les  trahisons,  la  République, 
appuyée  sur  ses  prestigieux  «  poilus  incarnée  dans  le  grand  citoyen  qu  est  Georges  Cle¬ 
menceau,  a  prouve  sa  force  en  nous  donnant  la  victoire.  Elle  sort  encore  grandie  de 
F'efFgrt  qui  a  réalisé  Fin tégrité  de  la  Patrie.  Elle  doit  la  compléter  par  la  réconciliation  de 
tous  ses  enfants  dans  l’ordre  républicain* 

L’Union  française,  qüc  nous  avons  toujours  réclamée,  aujourd  hui  nous  la  voulons 
davantage  encore  pour  refaire  la  France  quelle  a  sauvée. 

C’est  à  elle  que  nous  vous  convions  pour  gagner  cette  autre  paix  qui  seule  peut  nous 
donner  tous  les  fruits  de  la  Victoire,  la  paix  de  salut  public,  la  paix  de  la  France  avec  elle- 
même. 

Vive  la  République  î 

Ed.'  DESSEIN,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Décoré  de  la 
Croix  de  guerre,  Député  sortant.  —  J,  ‘COURTIER,  Docteur 
en  droit,  Avocat,  Conseiller  municipal  de  Chaumont.  — 
Jt  MARCELLOT,  Maître  de  forges.  Maire  d’Eurville, 


Notre  [Programme. 

Politique  générale. 

Toutes  les  libertés  à  tous  les  Français. 

Ni  Réaction,  ni  Révolution. 

Révision  de  la  Constitution.  Scrutin  de  liste  avec  véritable  représentation  proportion** 
nelle. 

Préparation  et  mise  au  point  des  lois  par  le  Conseil  d’Etat. 

Consultation  préalable  des  Chambres  d’agriculture,  de  commerce,  ^des  Syndicats  pre# 
tessionnels,  sur  les  sujets  intéressant  la  vie  économique  du  pays. 

Vote  de  la  proposition  Dessein  relative  à  la  suppression  ‘du  vote  Jpar  procuration  des 
députés. 

Reprise  de  F  amendement  Dessein-amiral  Rienaimé,  relatif  à  la  diminution  du  nombre 
des  députés. 

Révision  des  marchés  de  guerre  et  restituai  on  à  l’État  des  bénéfices  scandaleux  réalisés. 

Réforme  administrative  en  vue  de  la  décentralisation.  Résultat:  moins  de  fonction 
naires,  ayant  davantage  à  faire  et  payés  en  conséquence. 

Statut  des  fonctionnaires  assurant  leur  indépendance 
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Pour  tes  poilus * 

Lee  revendications  con Vernies  dans  le  programme  des  poilus,  notamment:  revendica¬ 
tions  des  droits  des  veuves,  orphelins  et  ascendants  des  combattants  morts  pour  la  France, 
et  des  droits  des  combattants  mutilés  ou  valides* 

lû  Révision  des  dossiers  d'allocations  militaires.  Rappel  des  allocations  injustement 
refusées, 

2°  Remise  et  remboursement  des  impôts  en  faveur  des  mobilisés  qui,  vivant  essentielle 
ment  de  leur  travail  ont  perdu  cette  source  de  revenus  pendant  la  guerre  sans  jouir  de 
compensation  équivalente* 

3Ü  Liquidation  rapide  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  indemnités  prévus  par  la  légis¬ 
lation  en  faveur  des  anciens  combattants, 

4°  Pensions  :  révision  immédiate  des  Laux  des  pensions  en  conformité  de.  la  loi  du 
31  mars  1919;  simplifications  administratives  des  formalités  de  concessions  des  pensions  et 
perception  des  arrérages  de  pension. 

5°  Primes  de  démobilisation*  —  Pour  les  combattants  des  jeunes  classes  : 

Droit  à  la  prime  de  20  francs  h  partir  dn  jour  de  leur  affectation  à  une  unité  com¬ 
battante,  alors  même  qu’à  cette  date  ils  Sauraient  pas  accompli  leur  temps  légal  de  servies. 
Prime  mensuelle  à  2u  francs  et  non  à  15  francs  pour  les  mois  passés  en  captivité  par  les  pri¬ 
sonniers  de  guerre, 

6P  Pécule  de  1 .000  francs  ;  attribution  du  pécule  de  1 .000  francs  et  delà  majoration 
de  20  0/0  aux  familles  des  militaires  morts  en  captivité  et  d’une  faç on  générale  à  toutes  les 
familles  des  militaires  «  Morts  pour  la  France  t>, 

7°  Mobilisés  débiteurs  d'avant-guerre:  délais  pour  le  remboursement  des  dettes  d'avant- 
guerre  et  en  principe  exonération  totale  ou  partielle  des  intérêts  courus  pendant  la  guerre, 

Attributions  aux  veuves*  orphelins,  ascendants*  combattante,  de  légitimes  compensa¬ 
tions  à  leurs  sacrifices* 

8°  Amnistie.  Extension  du  droit  de  grâce  en  faveur  des  combattants  non  amnistiés. 

9Ü  Mise  en  congé  des  militaires  de  familles  éprouvées  dans  lesquelles  le  père  ou  plu¬ 
sieurs  frères  sont  morts  pour  la  France, 

H)<}  Majoration  pour  l'avancement  dans  les  administrations  et  l’armée. 

J  lü  Priorité  pour  les  emplois  (veuves  et  mutilés  en  premier)  dans  les  administrations 
et  entreprises. 

12“  Transmission  du  droit  de  voLe  des  combattants  morts  pour  la  France  à  leurs  veuves 
ou  plus  proches  parents, 

13°  Facilités  de  crédit  aux  combattants  (petits  commerçants  ou  industriels  et  artisans) 
par  1  utilisation  d'une  part  du  produit  des  impôts  sur  les  bénéfices  de  guerre  strictement 
appliqués, 

Serv ice  n t  il ita  ir e * 

Service  militaire  —  après  période  de  transition  —  réduit  à  neuf  mois,  de  septembre  à 
juin,  avec  cadres  et  effectifs  fournis  par  des  engagements  volontaires  qui,  joints  à  Famée 
coloniale,  nous  donneraient  les  400,000  hommes  nécessaires. 

Agriculture* 

■  .  i  .  l  -  b  f  V  \ 

Rétablissement  du  droit  des  bouilleurs  de  cru,  diminué  par  la  loi  du  30  juin  19îffi£ 

Rémiégralim  de  la  Haute -Marne  dans  la  Champagne  viticole. 


m 
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Admission  des  travailleurs  de  la  terre  au  bénéfice  des  lois  d’assurance  et  de  prévoyance 

sociales. 

Développement  des  moyens  de  communications  terrestres,  fluviaux  et  maritimes  pour 
kt  mise  rapide  des  engrais,  machines,  instruments  à  la  disposition  des  cultivateurs. 

Pas  de  taxations,  inopérantes  et  vexa  toi  res. 

Développement  du  Crédit  agricole.  Extension  des  subventions  aux  Caisses  d’assurance 
et  de  crédit. 


Finances. 

Maintien  dè  Pimpôt  sur  le  revenu  ;  son  adaptation  en  vue  d'un  meilleur  rendement. 

Accroissement  du  capital  de  la  nation  par  la  mise  en  œuvre  de  toutes  ses  richesse* 
naturelles  exploitées  de  compte  â  demi  par  les  associations  intéressées,  les  municipalités,  le 
département  et  l'État  ; 

Lutte  contre  les  mercantîs,  les  accaparants,  dont  les  agissements  contribuent  à  l'aug¬ 
mentation  de  la  vie  chère  ; 

Vote  de  la  proposition  Dessein- Lefebvre,  interdisant  toutes  dépenses  nouvelles  sans 
recettes  correspondantes. 

Questions  sociales  et  économiques * 

Amélioration  des  lois  sociales,  en  particulier  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  dont  le 
montant  est  devenu  insuffisant* 

Amélioration  de  la  situation  des  petits  retraités. 

Assurance  sur  la  maladie  et  le  chômage. 

Organisation  de  l'apprentissage  par  les  groupements  intéressés. 

Subsides  et  dégrèvements  en  faveur  des  familles  nombreuses. 

Maintien  des  libertés  syndicales.  Etude  du  contrat  collectif  et  d'arbitrage  en  cas  de  con¬ 
flit  du  travail.  Conseils  mixtes.  Emancipation  des  travailleurs  par  l'accession  à  la  propriété. 

Aucun  nouveau  monopole  d’Etat. 

Pour  Ses  cheminots  : 

a)  Statut  on  vue  d'assurer  aux.  cheminots  l'aisance  u  présent  et  la  sécurité  de  l'avenir, 

h\  Amélioration  du  système  des  retraites.  ' 


Liste  de  Relèvement  économique  et  dF Action  républicaine. 


Messieurs  les  Electeurs, 

Au  lendemain  d'une  guerre  sans  précédent  qui  a  jeté  une  partie  du  monde  contre 
L'autre,  la  France  victorieuse,  mais  blessée,  demande  à  ses  enfants  de  panser  ses  plaies 
encore  saignantes,  d’infuser  des  forces  nouvelles  à  son  organisme  financier,  industriel  et 
agricole. 

A  cette  heure  particulièrement  grave  de  la  vie  de  notre  paya,  c'est  donc  moins  un  pro 
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gramme  politique  qu'un  programme  économique  qu'il  faut  demander  à  vos  futurs  repré¬ 
senta  nts,  “* 

ils  devront  rompre  résolument  avec  le**  méthodes  périmées  du  passé  et  s’orienter  par 
des  moyens  nouveaux  vers  un  avenir  de  prospérité  et  de  justice  sociale. 

Le  moment  n'est  pas  aux  agitations  politiques  stériles. 

Maïs  nous  croyons  fermement  que  ce  programme  de  relèvement  économique,  récîamé 
par  tout  le  pays,  ne  saurait  être  conlié  qu’a  des  hommes  dont  les  conceptions  politiques  et 
sociales,  nettement  définies,  ne  seront  jamais  un  obstacle  à  sa  pleine  réalisation. 

Nous  déclarons  tout  d  abord  intangibles  les  principes  des  loh  laïques,  démocratiques 
et  sociales  existantes  de  même  que  nous  proclamons  hautement  notre  tolérance  pour  toutes 
les  convictions  philosophiques  et  religieuses. 

Nous  défendrons  ensuite,  avec  toute  notre  foi,  le  programme  suivant  ; 

Production  nationale  et  Transports, 

Intensification  de  la  production  nationale  sous  toutes  ses  formes  par  l'amélioration  de 
l’outillage  agricole  et  industriel.  —  Rétablissement  du  jeu  normal  des  transports  par  fer 
compromis  par  l'inertie  administrative,  l'insuffisance  de  l’outillage,  et  celle  du  rendement 
dont  la  responsabilité  ne  saurait  retomber  sur  les  cheminots.  —  Meilleure  utilisation  des 
canaux  el  rivières.  Reconstitution  d’une  forte  marine  marchande.  — -  Exploitation  ration- 
neîle  de  nos  richesses  nationales  et  coloniales. 

t  .  , 

S i tuât io n  financ ière , 

Rétablissement  de  notre  situation  financière  par  une  large  participation  des  Alliés  aux 
dépenses  de  guerre  de  la  France  et  par  une  contribution  équitable  demandes  avant  tout  aux 
privilégiés  de  la  fortune  et  non  par  des  impôts  frappant  la  terre  ci  les  objets  de  consomma¬ 
tion  indispensables  à  l'existence,  —  Politique  de  stricte  économie  des  deniers  du  Pays  et 
contrôle  financier  rigoureux.  —  Révision  des  marchés  de  la  guerre, 

La  vie  chère. 

Lutte  sans  merci  contre  les  accapareurs  et  les  spéculateurs,  facteurs  de  la  vie  chère.  ~ 
Encouragement  et  aide  à  la  coopération.  —  Facilités  à  donner  au  petit  commerce  pour  les 
achats  en  commun  et  la  lutte  contre  les  intermédiaires  qui  le  ruinent.  —  Liberté  commer¬ 
ciale. 

Contre  la  Guerre. 

Réalisation  de  la  Société  des  Nations,  véritable  garantie  de  la  paix  du  monde.  *■—* 
Réduction  au  minimum  du  service  militaire  et  organisation  des  réserves,  en  attendant  !c 
désarmement  à  exiger  de  l’Allemagne. 

Concours  absolu  —  moral  et  financier  —  donné  aux  desiderata  de  tous  les  groupe¬ 
ments  de  mutilés,  d'anciens  combattants,  de  veuves  et  d'orphelins  de  la  guerre.  Rigou¬ 
reuse  application  des  règlements  réservant  des  emplois  publics  aux  mutilés,  réformés,  etc* 
Solution  rapide  de  toutes  les  questions  militaires,  malheureusement  pendantes  depuis  trop 
longtemps  (pécules,  allocations,  pensions,  etc.). 
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Ad  lion  sociale  e(  administrai  lue. 

Protection  tangible  cl  efficace  des  familles  nombreuses.  —  Guerre  aux  taudis;  cous- 
traction,  par  les  communes,  d 'habitations  salubres  à  bon  marché. —  Développement  et 
amélioration  des  lois  dTassîstance  et  de  prévoyance  sociales.  —  Assurance  en  cas  d'invali¬ 
dité,  de  maladie  ou  de  chômage.  —  Intégrité  des  libertés  syndicales. 

Vote  d'un  statut  pour  £es  fonctionnaires  de  l'État,  des  Départements  et  des  Communes. 
—  Suppression  des  emplois  inutiles,  —  Lutte  énergique  contre  les  lenteurs  administratives 

et  le  défaut  de  cohésion  dans  les  services  publics.  —  Décentralisation  administrative, _ 

Révision,  de  notre  Constitution  politique. 

Enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés.  — -  Développement,  de  renseignement  profes¬ 
sionnel,  technique,  industriel,  agricole  et  commercial.  —  Appui  aux  Sociétés  d'éducation 
physique  et  sportives  :  intervention  des  pouvoirs  publics  en  leur  faveur. 


Capital  el  Travail 

Il  est  essentiel  que  les  rapports  entre  Je  Capital  et  le  Travail  soient  réglés  sur  les  bases 
d'une  colîaboralion  étroite  et  intime  assurant  a  funjSt  à  Y  autre  la  rétribution  loyale  de  leurs 
efforts. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  nous  comprenons  la  néceesitc  de  contrats  collectifs  permettant 
aux  travailleurs  la  participation  aux  bénéfices,  de  même  qu'il  est  indispensable  de  leur  faci¬ 
liter  l'accession  à  la  propriété. 

Agriculture. 

Extension  du  crédit  agricole.  —  Développement  de  toutes  les  formes  de  la  mutualité 
et  de  la, coopération  agricoles.  —  Respect  absolu  de  la  propriété,  —  Extension  aux  travail¬ 
leurs  de  la  terre  des  lois  d'assistance  et  de  prévoyance  sociales,  notamment  au  sujet  des 
accidents  du  travail,  en  adaptant  ces  lois  aux  conditions  spéciales  de  la  vie  rurale.  —  Inten¬ 
sification  de  la  culture  en  mettant  les  terres  délaissées  à  la  disposition  des  familles  nom¬ 
breuses,  des  muiilés  et  des  victimes  de  la  guerre.  —  Révision  du  cadastre  en  vue  d'une 
plus  équitable  répartition  des  charges  fiscales  et  unification  de  l'échelle  de  ces  charges. 

Au  iieu.de  les  opposer  les  uns  aux  autres,  comme  certains,  insidieusement,  tentent  de 
le  faire  pour  un  profit  personnel,  nous  voulons,  nous,  réaliser  dans  sa  plus  belfrrTae.cqptîon 
1  union  de  tous  les  travaiiJieurs  de  la  terre  et  de  b  usine  dont  les  intérêts  sont  communs  et 
solidaires. 

Enfin,  toutes  ces  reformes,  à  l'exécution  desquelles  nous  nous  attacherons  d'un  cœur 
fervent,  nous  les  voulons  dans  le  calme,  dans  Ja  méthode,  dans  l'ordre  et  dans  la  paix 
sociale. 

Respectueux  de  la  propriété,  adversaires  de  toujours  de  l'esprit  réactionnaire  qui  veut 
profiter  de  la  guerre  et  de  ses  suites  douloureuses  pour  essayer  de  reconquérir  les  privilèges 
d  autrefois,  nous  nous  dresserons  avec  la  même  force  contre  ceux  qui,  méconnaissant  les 
véritables  intérêts  des  .travailleurs,,  voudraient  instaurer,  a  an  s  notre  pays,  des  pratiques  de 
violence  avanircournêres^cerlaines  d'une  réaction. 

Ce  .programme  que  no,us  ■avons  essayé  de  condenser  est  un  programme  sincère.  Pour 
son  application,  nous  nous  présentons  à  vous  tous  trois^  profondément  unis  dans  les  mêmes 
sentiments  d'amour  pour  la  France  et  de  dévouement  à  la  République,. imprégnés  du  même 
désir  de  contribuer  par  nos  efforts  communs  a  les  rendre  l'une  et  l'autre  plus  grandes,  plus 
belles,  plus  prospères. 


—  549  — 


N*  U31 


MARRE  (HAUTE-) 

Ce  sont  les  armes  républicaines  qui  ont  conduit  la  France  à  la  victoire  militaire,  c'est 
à  des  représentants  républicains  qu’il  appartient  de  lui  assurer  maintenant  la  victoire  dans 
la  paix, 

G.  LÉVY- A LPI I AND É R Y ,  Chevalier  de  la  Lésion  ^honneur, 
Premier  adjoint  faisant  fonctions  de  maire  de  Chaumont r 
Conseiller  général  de  la  Haute-Marne,  Président  des  Maires  de 
la  zone  des  armées,  — -  H,  PARISON,  Officier  de  la  Légion 
d’honneur,  Maire  de  Rourbonne-les-Bains,  Propriété ire-agri¬ 
culteur,  Président  du  comice  agricole  et  viticole  de  Bourbonne, 
Président  de  la  caisse  de  crédit  agricole  de  Bourbon  ne,  Décoré 
de  la  Croix  de  guerre,  —  II.  RGLLIN,  Ancien  employé  de 
F  Administration  des  Finances,  Ancien  secrétaire  en  chef  de  la 
mairie  de  Sairit-Dizier,  Économe  de  Basile  départemental  de 
Saint-Dizier,  Décoré  de  là  Croix  de  guerre. 


Parti  socialiste 


Citoyens  t 

Le  bulletin  de  vote  en  mains,  you%  êtes  le  <t Peuple  souverain  ».  Le  16  novembre  dictez 
votre  volonté  1 

Quelle  que  soit  îa  formé  dans  laquelle  vous  vivez  de  votre  travail  :  ouvriers,  paysans, 
salariés  des  usinés  et  des  champs,  travailleurs  manuels  et  intellectuels,  vous  devez  sentir 
l'intérêt  commun  qui  vous  lie  on  face  du  petit  nombre  de  possesseurs  des  moyens  de  pro¬ 
duction  monopolisés ,  qui  ne  se  servent  du  pouvoir  mis  entre  leurs  mains  que  pour  leur 
exploitation  eLleur  domination  de  classe.  Un  geste,  et  vous  leur  arrachez  la  puissance  poli¬ 
tique  !...  Divisée  en  apparence,  la  bourgeoisie  est  en  réalité  toute  entière  unie  pour  son 
enrichissement  par  l’exploitation  du  travail  humain.  La  rivalité  des  deux  listes  bourgeoises 
du  département  n'est  basée  que  sur  des  ambitions  personnelles,  des  appétits  de  coteries. 
Ces  deux  groupes  avaient  d’ailleurs  cherché  à  s’unir  pour  résister  plus  sûrement  à  1  assaut 
des  forces  du  travail  Ne  distinguez  pas  entre  eux.  Ni  la  République,  qu'ils  orrés reniée  en  la 
livrant  aux  calomnies  et  aux  chantages  des  gens  du  roi,  ni  la  France,  qu’ils  sont  incapables 
de  sauver  de  la  faillite  et  de  la  ruine,  ne  sont  1  objet  de  leurs  préoccupations.  Sous  d  sppa^ 
rentes  divergences,  en  se  livrant  à  la  démagogie  et  a  la  surenchère,  ils  poursuivent  le  meme 
but  :  l’asservissement  des  travailleurs.  —  Le  prolétariat  d’un  côté  !.. .  La  bourgeoisie  de 
l'autre  !..  . 

Partout  le  travail  se  dresse  contre  le  parasitisme.  Il  faut  que  le  parasitisme  soit  vaincu. 

Vous  allez  voter,  vous  volerez  pour  le  parti  du  travail,  pour  le  parti  socialiste. 

Travailleurs  de  la  Haute-Marne  1 

Nous  sommes  des  vôtres  !  Désignés  par  la  confiance  de  la  classe  ouvrière  organisée, 
élevés  à  la  rude  école  du  travail,  partageant  vos  souffrances,  nous  saurons  vous  soutenir  et 
vous  défendre. 
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Avec  l'ensemble  du  parti  socialiste,  avec  l'appui  des  grandes  organisations  ouvrières, 
nous  exigerons  : 

Pour  la  réorganisation  politique  : 

La  réunion  immédiate  d'une  Assemblée  constituante  chargée  de  renouveler  et  de  trans¬ 
former  hardiment  une  Constitution  qui  ne  répond  plus  aux  pressantes  nécessités  de  l’heure, 
—  Le  suffrage  universel  des  deux  sexes.  —  La  représentation  proportionnelle  intégrale,  — 
L’Assemblée  législative  unique.  —  La  décentralisation  administrative.  —  L'incompatibilité 
du  mandat  législatif  avec  les  fonctions  d'administrateur  de  grandes  compagnies  indus¬ 
trielles,  commerciales  et  financières  en  rapports  d'affaires  avec  l'Etal. 

Pour  la  lutte  contre  la  vie  chère  et  les  réformes  sociales  : 

La  répression  immédiate  et  impitoyable  de  tous  les  actes  de  spéculation.  —  La  création 
et  le  développement,  avec  Laide  de  l'État,  de  fédérations  de  coopératives  de  production, 
mises  eu  rapport  direct  avec  les  fédérations  ri e  coopératives  de  consommation  pour  la 
livraison  directe  des  produits  aux  consommateurs  et  la  suppression  des  intermédiaires.  — 
La  révision  sévère  des  marchés  et  la  restitution  intégrale  des  profits  de  guerre.  — -  La 
conscription  des  grandes  fortunes,  aussi  légitime  assurément  que  la  conscription  des 
hommes.  —  La  socialisation  immédiate  et  l'exploitât  ion,  au  profit  de  la  nation  entière,  des 
chemins  de  fer,  des  transports  maritimes,  des  mines,  des  assurances,  etc.  —  Le  perfection¬ 
nement  de  l'outillage.  —  La  suppression  de  l’impôt  sur  les  salaires,  l'application  stricte  de 
1  impôt  sur  le  revenu,  avec  progression  accentuée.  — .  L’application  complète  et  définitive 
de  la  journée  de  huit  heures. —  La  fixation  d'un  minimum  de  salaire  basé  sur  le  coût  de  la 
vie.  —  La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit  syndical.  —  Le  développement  de 
l'assurance  sociale  sous  toutes  ses  formes  et  l'entente  internationale  assurant,  dans  chaque 
pays,  les  droits  des  travailleurs.  —  L'expropriation  générale  des  immeubles  malsains  et 
l'obligation  pour  les  communes  d’affecter  des  sommes  importantes  à  la  construction  de 
logements  ouvriers  salubres.  —  La  création  d'un  service  unique  d'enseignement  national, 
gratuitement  accessible  à  tous  les  degrés. 

Pour  les  travailleurs  de  la  terre  r 

L’extension  aux  ouvriers  agricoles  de  toutes  les  lois  qui  protègent  les  ouvriers  de  l'in¬ 
dustrie»  —  La  protection  des  métayers,  —  La  tarification  des  fermages  -  L’allocation  d’in¬ 
demnités  de  plus-value  à  l'expiration  des  b^ux,  —  La  suppression  des  droits  de  mutation 
pour  les  propriétés  au-dessous  de  5,000  francs.  —  Suppression  de  l'impôt  foncier  pour  Jes 
propriétaires  cultivant  eux-mêmes.  —  L'organisation  coopérative  des  petits  propriétaires, 
fermiers  et  métayers,  pour  la  production,  la  vente  des  produits,  l'achat  des  semences, 
machines,  engrais,  etc.  * 

Pour  les  combattants  mutilés  : 

La  révision  de  la  loi  sur  les  pensions.  Leur  augmentation  et  leur  unification  quel  que 
soit  le  grade.  —  Le  vote  de  lojs  assurant  l’aisance  et  la  sécurité  aux  victimes  de  la  guerre. 

Enfin,  Je  parti  socialiste,  seul  capable  de  faire  aboutir  ces  réformes,  parce  que  seul  inté¬ 
ressé  à  leur  réalisation,  exigera  le  désarmement  de  l'Allemagne,  prélude  nécesaire  du  désar¬ 
mement  général,  et  ia  fin  immédiate  de  la  guerre  contre  la  Russie  révolutionnaire. 
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Citoyens  1 

En  nous  accordant  voire  confiance,  vous  contribuerez  à  établir  la  vraie  République, 
celle  où  une  prétendue  égalité  politique  ne  sera  point,  par  les  inégalités  économiques,  con¬ 
damnée  à  être  un  mensonge. 

Vous  répondrez,  par  votre  marche  en  avant,  h  la  marche  de  vos  frères  de  travail  par 
toute  la  terre  civilisée  ! 

Le  16  novembre,  déposez  tous  dans  l'urne  tes- bulletins  socialistes,  pour  que  sonne 
enfin  l'heure  de  votre  libération  I 

Paul  EVRARD,  Rédacteur  à  la  direction  départementale  des  P,  T.  T.t 
Ancien  secrétaire  de  la  fédération  socialiste  de  la  Haute-Marne, 
—  Émile  MATHIEU,  Ouvrier  métallurgiste,  Secrétaire  de 
Y  union  départementale  des  syndicats,  —  Louis  MONNOT, 
Ouvrier  oiselier,  Conseiller  municipal  de  N ûgeut-eü-Bassigny  r 
Administrateur  de  la  coopérative  «  La  Laborieuse  ». 


MAYENNE 

5  Dépu  lés. 


Inscrits  , .  78,247 

Votants .  59.379 

Bulletins  blancs  et  mils. . .  *  2.832 

Suffrages  exprimés . .  56.517 

Majorité  absolue  . ,  28.274 
Quot îcn  t  él  ec  to  ral . .  11 , 309 


Liste  d'union  républicaine  et  démocratique. 


MM.  Chaulin-Servmîère,  d.  s. ......... .  25.550 

Bosse  . . . . .  24 . 523 

Chaplet . . . 24.929 

Martin.. . . 24.742 

Sechoy  . . 25.116 


.  Total .  124.860 


Moyenne  ..........  24.972 


Liste  nationale  et  républicaine. 


MM.  Dutveïl,  d.  a-.... .  29.077 

de  MonLÎ,  d.  s . 28.872 

Duboys-Frcsncy,  d.  s. ............ .  29.034 

Chabrun . . . . .  29 . 158 

de  Montï'  . . 28.235 


Total . . . .  144.376 


Moyenne  28.875, 2 


Liste  du  parti  socialiste  unifié. 

MM.  Acambüu . 949 

Trohel . 881 

Bouchard  ..... . . . . . —  *  847 

Bivîèro . 856 

Dufresnoy  . . 861 

*  — - — - — 

Total  . . . .  4,394 


Moyenne .  878,8 


^  à  la  majorité  absolue. . .  MM.  Giiabrun,  Dutreil,  fiaboys^Fréffidoyy  de  Mont  i 

(  au  quotient . .  M.  de  Mont]  ou. 
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Liste  d'union  nationale  et  républicaine. 


Messieurs  les  Elec Leurs  et  chers  Concitoyens, 

Les  candidats  de  la  liste  d'union  nationale  et  républicaine  qui  sollicitent  vos  suffrages 
ont  pleinement  conscience  de  la  gravité  de  l'heure  présente  et  des  difficultés  de  la  tâche 
qu'ils  vous  demandent  de  leur  .confier. 

Grâce  à  sa  merveilleuse  armée,  soutenuo  par  l'éd&ergip  de.  la  nation,  et  malgré  son  état 
de  désorganisation  dont  la  responsabilité  incombe  aux  radicaux-socialistes  qui  détenaient  le 
pouvoir  depuis  trop  longtemps,  la  France  est  sortie  victorieuse  de  la  plus  grande  lutte  que 
le  monde  ait  jamais  connue. 

Mais  la  victoire  nous  a  coûté  cher  et  a  déterminé  une  crise  qu’il  faut  résoudre.  Nous 
n’y  parviendrons  qu'en  réalisant  la  plus  large  union  de  tous  les  bons  Français  décidés  à 
arracher  la  République  aux  politiciens  qui  la  déchirent  et  à  travailler  uniquement  au  relè¬ 
vement  du  pays* 

Tel  est  le  but  qlfiÊNious  voulons  poursuivre. 

Pour  l’atteindre,  il  faut  instaurer  che^  nous  un  vrai  régime  de  liberté. 

La  liberté  civique,  absolue  en  droit,  ne  doit  plus  être  entravée  en  fuit  par  une  pression 
malhonnête. 

*  , 

La  liberté  de  conscience  exige  T  octroi  d'un  statut  légal  à  T  Eglise  catholique  comme  à 
toutes  les  confessions. 

La  liberté  de  renseignement  doit  garantir  au  père  de  famille  la  faculté  de  faire  élever 
ses  enfants  conformément  à  sa  volonté. 

La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  dont  le  monopole  reste  l’ennemi,  est  indispen¬ 
sable  à  notre  renaissance  économique. 

Sur  ces  bases  fondamentales,  pour  organiser  la  démocratie,  ü  faut  : 

Rétablir  Tordre  dans  nos  finances  par  une  sage  et  économe  gestion  des  deniers  publics, 
par  une  meilleure  utilisation  des  richesses  nationales  et  par  le  recouvremen  t  strict  et  intégral 
de  nos  créances  sur  TAlîemagnc. 

Défendre  la  famille,  fondement  de  la  Société,  protéger  et  encourager  Les  familles 
nombreuses* 

Constituer  les  professions  en  organismes  puissants  et  améliorer  la  législation  du  travail, 
de  façon  à  éviter  dans  l’avenir  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers. 

Veiller  jalousement  aux  intérêts  des  agriculteurs.  Nous  n’oublierons  pas  qtTila  ont 
supporté  le  poids  le  pTils  lourd  de  la  guerre,  et  que  les  femmes,  pendant  plus  de  quatre 
années,  ont  tenu  la  charrue  tandis  que  les  hommes  se  battaient  au  front. 

Enfin  et  surtout  modifier  les  méthodes  gouvernementales  dans  le  sens  d'une  plus  grande 
stabilité  ministérielle  et  d’une  plus  exacte  responsabilité  de  ceux  qui  détiennent  îe 
pouvoir. 

Bien  que  le  traité  de  paix  n'aît  pas  entièrement  répondu  à  nos  légitimes  espérances  et 
aux  sacrifices  immenses  de  la  nation,  nous  pouvons  cependant  affirmer  qu'en  l'appliquant 
rigoureusement  dans  toutes  ses  parties,  il  nous  sera  possible  de  relever  la  France  de  ses 
ruines  et  de  lui  ouvrir  une  ère ■■.do  prospérité. 

Mais  la  victoire  ne  doit  pas  nous  faire  perdre  de  vue  les  nécessités  de  la  défense 
nationale. 

II  ne  faut  pas  que  pareil  cataclysme  puisse  jamais  se  reproduire.  Nous  arriverons,  sans 
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doute,  à  réduire  la  durée  cia  service  militaire  à  quelques  .mois,  mais  à  3a  coud  i  Lion  d'exiger 
une  préparation  matérielle  méthodique,  ainsi  qu’une  active  politique  d'alliances  et  une 
utilisation  judicieuse  du  pacte  de  la  Société  des  Nations* 

Soldais, 

Nous  sommes  des  combattants  de  la  grande  guerre.  Certains  d'entre  nous  en  sont 
revenus  avec  de  graves  blessures.  Nous  savons  quelles  ont  été  vos  souffrances  et  nous 
sommes  a  même  d1  apprécier  la  dette  immense  que  la  patrie  a  contractée  envers  vous.  Nous 
travaillerons  à  ce  que  Justice  vous  soit  rendue  et  nous  nous  efforcerons  de  vous  faire  assurer 
la  part  à  laquelle  vous  ave/  droit  et  que  vous  n’avez  pas  encore. 

Chers  Concitoyens, 

Nous  sommes  tons  des  vôtres*  Vous  nous  connaissez*  Vous  savez  que  vous  ne  ferez 
jamais  appel  en  vain  à  notre  concours  dans  la  défense  de  vos  interets  et  vous  n’avez  pa* 
oublié  les  services  que  vous  ont  rendus  ceux  d’entre  nous  qui  déjà  vous  représentent  depuis 
plusieurs  années  au  Parlement. 

Nos  adversaires  vous  proposeront,  selon  toute  apparence,  un  programme  analogue  au 
nôtre  :  n'oublie/  pas  que  le  passé  de  ces  hommes  les  rattache  a  la  coterie  néfaste  quia  failli 
conduire  Ja  France  au  désastre  Ils  seraient  demain  ce  qu'ils  furent  hier.  Ne  vous  laissez 
pas  prendre  au  masque  qui  couvre  leur  figure  et  venez  collaborer  avec  nous,  dans  le  cadre 
de  la  République,  à  la  réalisation  de  l’ordre,  dans  la  liberté,,  pour  la  grandeur  de  la  France 

Maurice  DUTREÏL.  —  Henri  DE  MONTE  —  Jacques  DUBOYS- 
FRESNEY.  —  César  CI  IA  B  RU  N*  —  Guy  DE  MO.NTJOU. 


Liste  d^union  républicaine  et  démocratique. 


A  nos  Concitoyens , 

Âpres  quatre  ans  de  guerre,  la  République  est  victorieuse 

L’Allemagne,  responsable  du  -conflit -mondial,  a  été  définitivement  vaincue  par  l’hé- 
roïsme  de  nos  soldats  et  la  valeur  de  leurs  chefs. 

Les  démocraties  ont  triomphé  des  régimes  conservateurs  et  impérialistes  dont  la  folie; 
cie  conquête  et  de  domination  a  été  la  cause  de  la  plus  effroyable  des  guerres. 

Les  grands  principes  de  la  Révolution  française  triomphent  partout  :  la  Nation  n’ap¬ 
partient  pas  à  une  minorité,  même  si  elle  est  une  élite,  mais  au  peuple  exprimant  libre* 
ment. sa  volonté  par  son  vote. 

Le  triomphe  de  îa  France  est  militaire,  politique  et  moral. 

Pour  nous,  Républicains,  c’est  la  revanche  de  toutes  les  attaques  dirigées  depuis  î 87 1 
contre  le  régime  qui,  apres  cinquante  ans  de  pouvoir,  réparant  les  fautes  de  l’Empire, 
nous  assure  la  plus  magnifique  victoire  et  h  plus  haut  prestige  mondial  que  la  France  ait 
connus. 

Nous  considérons  le  régime  républicain  plus  solidement  trempé  que  jamais  par* 
i  épreuve  de  la  guerre  cl  par  la  Victoire.  Nous  ne  le  défendrons  que  s’il  est  attaqué,  c’est^ 
à-dire  que  nous  ne  commencerons  les  luttes  politiques,  que  si  Ton  nous  y  oblige. 

La  France  a  terriblement  souffert  de  la  guerre I  Pour  son  relèvement  economique,  dans 
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le  respect  des  croyances  et  des  libertés  individuelles,  il  est  besoin  de  toutes  les  bonnes 
volontés.  Nous  élévant  plus  haut,  et  voyant  pins  loin  que  les  luttes  électorales,  nous  sommes 
décidés  à  rester  les  partisans  de  r Union  nationale  dans  la  République. 

Résolus  à  exiger  de  l’Allemagne  l'application  stricte  du  traité  de  Paix  sans  nervosité 
comme  sans  faiblesse,  nous  voulons  que  les  peuples  envisagent  par  le  développement  des 
principes  de  la  Société  des  Nations, le  désarmement  général.  Le  monde  est  essez  grand  pour 
que  chacun  y  trouve  sa  place.  Dès  maintenant  nous  envisageons  la  diminution  du  service 
militaire  à  un  maximum  d  une  année,  d’autant  que  la  guerre  nous  a  démontré  la  valeur  des 
réserves  jusque-là  méconnue  et  la  possibilité  de  faire  en  trois  mois  d'excellents  combattants. 

Soucieux  de  liquider  les  dettes  contractées  à  l’égard  des  mobilisés,  nous  voulons  parla 
réparation  des  injustices  améliorer  le  régime  des  pensions  et  des  pécules  à  1  égard  des  mu¬ 
tilés,  des  veuves,  des  orphelins  cl  des  ascendants;  faciliter  aux  commerçants  et  industriels 
la  reprise  des  affaires  par  V échelonnement  légal  des  payements  moratoriés  et  les  prêts  à 
longs  termes  par  le  développement  des  banques  populaires;  proroger  les  baux  ruraux,  à 
ferme  ou  à  colonal  paritaire  d’ühe  durée  égale  à  celle  de  la  mobilisation  du  fermier  ou  du  colon. 

Pour  l’avenir  il  faut  rendre  aux  agriculteurs,  commerçants  et  industriels  ïo  pleine 
liberté  économique --développer  les  grandes  associations  corporatives  en  les  appelant  au 
contrôle  des  services  publics  et  à  l'élaboration  des  lois;  faciliter  notre  développement  colo¬ 
nial  et  extérieur  par  une  meilleure  organisation  de  notre  marine  marchande  et  de  notre 
système  bancaire. 

Pour  lutter  contre  la  vîe  chère,  il  n’est  pas  besoin  de  taxes  et  de  prix  normaux,  mais 
d’un  meilleur  régime  des  transports,  d’une  surproduction  agricole  facilitée  par  la  vulgari¬ 
sation  de  l’outillage  moderne,  la  diminution  du  prix  des  engrais.  Il  faut  de  plus  poursuivre 
sans  indulgence  la  spéculation  effrénée  qui  sévit  principalement  sur  le  marché  parisien. 

Dans  Tordre  social  et  politique,  nous  réprouvons  toutes  les  menées  révolutionnaires, 
bolchevîsles  ou  royalistes  Nous  sommes  partisans  de  l’extension  des  grands  syndicats  patro¬ 
naux  et  ouvriers,  traitant  de  leurs  intérêts  communs  dans  un  espriL  de  conciliation  qui 
pou  irait  être  utilement  facilité  parle  développement  de  l’outillage  mécanique,  supprimant 
les  travaux  pénibles  et  affaiblissants,  pour  le  développement  intellectuel  et  physique  de 
l'homme,  et  par  une  accession  pour  l’ouvrier  aux  bénéfices,  suivant  une  répartition  libre¬ 
ment  consentie  et  sans  intervention  de  l’Etat. 

La  Nation  a  besoin  d’énergie  nôuvelle  et  créatrice;  il  faut  ouvrir  à  ses  enfants,  par  la 
gratuité;  apres  examen,  toutes  les  écoles  de  l’État  et  leur  donner  ainsi  la  possibilité  de 
s’élever  et  d’atteindre  aux  plus  hautes  situations  sociales  et  politiques, 

La  guerre  nous  laisse  des  charges  considérables;  il  faut  payer,  d’abord  en  faisant  régler 
par  les  profiteurs  de  la  guerre  des  impôts  qui  ne  sont  pas  rentrés,  puis  en  associant  l’État, 
par  voie  de  régie  intéressée,  Fans  monopole,  dans  les  richesses  nationales  :  mines,  forces 
hydrauliques,  canaux,  chemins  de  fer. 

Les  impôts  indirects  qui  frappent  la  consommation  doivent  être  réduits  au  minimum; 
Les  impôts  directs,  basés  sur  les  revenus  ou  les  bénéfices,  doivent  être  strictement  appliqués, 
mais  ils  ne  doivent  pas  être  des  impôts  de  confiscation. 

Le  travail  et  l’effort,  qu’il  soit  agricole,  industriel  ou  commercial,  doit  être  encouragé. 
Il  n’en  serait  pas  ainsi  si,  par  une  législation  fiscale  excessive,  on  eg  tarissait  les  bénéfices. 

Par  ailleurs,  il  faut  réaliser  des  écomâries  :  simplifier  les  rouages  administratifs,  sup¬ 
primer  le  droit  d'initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses,  augmenter  les  pouvoirs 
des  communes  et  des  départements  et  donner  au  travail  des  Chambres  plus  de  cohésion  eL 
de  clarlê,  par  une  diminution  importante  du  nombre  des  Députés, 

La  France  doit  réparer  les  ruines  de  la  guerre  :  c’est  par  le  travail  et  la  production 
seuls  qu’elle  peut  y  arriver.  C’est  l’œuvre  à  laquelle  il  faut  s’attacher  dans  l’ordre  et  la  léga¬ 
lité  pur  une  politique  avant  tout  pratique. 

C’est  à  ce  travail  de  rénovation  économique  et  d’organisation  sociale  que  nous  voulons 
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îious  consacrer  sî,  répondant  h  l'appel  de  la  Fédération  départementale  d'Union  Républi¬ 
caine  et  Démocratique ,  vous  nous  laites  l'honneur  de  nous  élire. 

Vous  pouvez  en  Loutes  circonstances  compter  sur  notre  dévouement  ;  vous  pouvez  aussi 
rester  assurés  que,  ne  séparant  pas  dans  notre  coeur,  comme  dans  notre  esprit,  la  Répu¬ 
blique  (te  la  France,  nous  resterons  fidèles  aux  grands  principes  de  laïcité  et  de  libertés 
politiques  et  sociales  qui  Font  placée  dans  îe  monde  à  la  tête  des  Nations  civilisées* 

J.  CHAULIN-SERVINIÈRE,  Avocat,  Député,  Conseiller  généra!* 
Président  du  Comice  agricole  du  canton  de  Couptrain,  — 
A***  H,  BOSSÉ,  Propriétaire -Agriculteur.  —  Frédéric 
CHAPLET,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Industriel, 
Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Laval  et  de  la 
Mayenne.  —  Constant  MARTIN,  Maire  d'Eruée,  Conseiller 
général  Vice-Président  de  la  Société  d' Agriculture  de  l1  arron¬ 
dissement  de  Mayenne,  —  G*  SÉCHOY,  Mutilé  de  guerre. 
Candidat  des  combattants. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 

1  Députés. 


Inscrits . . .  '13 1.5  H 

Votants . *  87*614 

Bulletins  blancs  et  nuis. . . .  2,359 

Suffrages  exprimés  ........  85.215 

Majorité  absolue  . .  ti  *  623 
Quotient  électoral .  n 


T  lift  te  d'entente  républicaine  et  d’union 
nationale. 


MM.  Lebrun,  a*  in.?  d.  a  . * . . .  * .  6Î  .857 

Marin,  d.  s, . . . . -  60. Ü91 

de  Wendel,  d*  s . . . 57.124 

Fringant,  d.  s. . 57 .400 

Ferry  . . 58.097 

Mazerand  ,*.....* . 430 

de  Warren . * . 57 , 4SI 


Total .  410.338 


Moyenne  , . . .  » 


Liste  républicaine  démocratique. 

MM*  Cook  . . , . .*, .  .3.582 

Gérard, , *  ■  «  * .  8 * 827 

Élus  à  la  majorité  absolue. .....  .  MM.  Lebrun,  Ma: 


MM*  Gîneste . . * .  *  * . 3 .4E  > 

Simon  ,..,,..**.** . ,  *  4.486 


Total. . .  P).  307 


Moyenne  . . . .  „  » 


Liste  du  parti  sooialiste. 

MM.  Doley . . .  18.7211 

Rnger  * . . .  * . .  -  18 .106 

Strack . . ....... . *  »  17  -668 

Gaerîner . 17.603 

Petitjean. . . ...... .  17 . 029 

Streng,  . .  *  *  1 7 .  SOI 

Dllly ..... . . * .  18  Û29 


Total .  125.356 

Moyenne*.*,.-.»*....  » 


Candidature  isolée. 

M.  Jacquemin. . . . . ♦  ■  8.017 

Total..,,.,..  ...  8-017 


Moyenne .  » 

lf  Mazcrand,  Ferry,  de  Warren,  Fringant  e:  de  Weoneï, 
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Liste  d  Entente  républicaine  et  d  Union  nationale. 


,  Citoyens, 

Entre  tous  1  es  Français,  une  union  étroite  a  surgi  spontanément  devant  l'agression 
allemande  :  elle  nous  a  donné  la  victoire. 

Elfe  nous  aidera  désormais  à  recueillir  tous  les  profits  do  celte  victoire,  à  faire  face  aux 
terribles* difficultés  du  lendemain  de  la  guerre,  a  conserver  à  la  France  la  place  à  laquelle  lui 
donnent  droit  ses  sacrilices  et  ses  succès,  à  assurer  son  expansion  intellectuelle  et  écono¬ 
mique  dans  le  monde, 

La  Nation  et  le  Gouvernement  Font  compris.  Le  Président  du  Conseil,  parlant  au  Sénat, 
disait  •  «  On  discute  la  question  de  savoir  si  nous  devons  conserver  l'union.  J’aurais  cru 
plutôt  que  l’on  discuterait  la  question  de  savoir  pourquoi  on  ne  la  conserverait  pas  ».  Sur 
nombre  de  points  du  territoire,  des  listes  de  conciliation  sc  sont  formées  sous  la  pression 
de  l'opinion. 

Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  n’avait-il  pas  le  devoir  de  participer  à  cette  ten¬ 
tative  qui  semble,  d’ailleurs,  conforme  au  vœu  profond  de  la  majorité  des  électeurs? 

Aux  raisons  d'ordre  général,  qui  demandent  pour  la  France  le  maintien  prolongé  d’une 
politique  de  concorde,  s'ajoutent,  pour  notre  département,  des  considérations  propres  à  sa 
situation  :  les  ruines  qui  le  couvrent  commandent  un  effort  immense  de  réparation  et  rien 
ne  doit  n5tis  en  distraire  tant  qu’il  n'aura  pas  été  totalement  accompli  ;  par  ailleurs,  au 
moment  où  la  Lor  raine  si  longtemps  annexée  revient  à  naus,  il  faut  que  nos  frères  libérés 
ne  nous  trouvent  pas  à  l'état  de  division  ;  il  faut  que  nos  efforts  immédiats  soient  employés 
à  relier  d  une  façon  vivante  et  active,  les  deux  parts  de  la  Lorraine  unifiée  ;  a  faire  d'elle, 
avec  Nancy  comme  capitale,  une  puissante  région,  douée  d'un  grand  pouvoir  de  ray&nne- 
ment  ;  à  développer  toutes  ses  ressources  intellectuelles  et  économiques,  à  fortifier  sou 
agriculture,  son  commerce,  son  industrie,  déjà  si  prospères  avant  îa  guerre. 

Après  avoir  entendu  l’appel  des  membres  de  rassemblée  départementale,  de  l'associa¬ 
tion  des  mutilés  et  combattants,  de  sociétés  professionnelles  diverses,  après  avoir  mûre¬ 
ment  réfléchi,  nous  pensons  qu'en  prenant  devant  vous,  électeurs  souverains,  la  responsa¬ 
bilité  de  nous  présenter  sur  une  liste  commune  nous  prévenons  vos  désirs  profonds,  autant 
que  nous  servons  les  véritables  intérêts  de  la  France  et  du  département. 

Notre  volonté  a  été  d’aboutir,  non  pas  h  une  entente  verbale,  passagère  et  équivoque, 
mais  à  un  réel  effort  de  conciliation,  d'oubli  de  ce  que  les  luttes  du  passe  avaient. entraîné 
de  discordes  et  de  divisions  personnelles  —  conciliation  qui  ne  peut  être  recherchée  par  les 
élus  que  si  elle  est  clans  la  conscience  même  de  leurs  mandants. 

C’est  pourquoi  nous  pensons  que  doit  être  tentée  la  collaboration  de  notre  département 
à  la  grande  oeuvre  d’entente  républicaine  et  d’union  nationale,  qui  se  poursuit  sur  tout  le 
territoire. 

N’ont  été  exclus,  en  principe,  de  cette  union  nationale  que  ceux  qui  prônent  l'inter  na¬ 
tionalisme,  le  bolchevisme  et  le  désordre. 

Ne  pouvaient  être  appelés  logiquement  dans  une  pareille  tentative  d'entente  républi¬ 
caine,  ni  ceux  qui  songent  au  rétablissement  dTun  pouvoir  personnel,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit^  ni  ceux  qui  veulent  en  appeler  à  la  violence  ou  à  l'illégalité  pour  réformer  la 
Société 

Républicains  sincères  et  démocrates  ardents,  nous  considérons  la  République  et  ses 
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institutions  fondamentales  comme  intangibles,  la  démocratie  la  pins  hardie  comme  le  plus 
sûr  élément  de  justice  et  de  progrès*  la  liberté  absolue  de  conscience  dans  îe  respect  des 
lois,  la  laïcité  de  l’Etat  dans  la  liberté  etla  politique  d’apaisement  social  comme  les  meilleurs 
gages  de  la  concorde  entre  les  citoyens. 

Nous  plaçons  au  premier  rang  tie  nos  préoccupations  ;  le  maintien  et  la  pratique  loyale 
de  nos  alliances;  la  stricte  exécution  du  traité  de  paix  ;  la  poursuite  du  désarmement  de 
PA  lie  magne  et  l'obligation  pour  elle  d'effectuer  tous  ses  payements  ;  Fallègement  de  nos 
charges  militaires  dans  la  limite  assurant  la  sécurité  du  pays. 

Un  effort  rapide  de  relèvement  des  régions  dévastées  ;  la  réparation  intégrale  des  dom¬ 
mages  de  guerre,  y  compris  les  fonds  de  commerce  ;  la  prise  en  charge  par  l’Etat  clés  déficits 
des  communes  et  des  départements  libérés;  les  dégrèvements  ou  compensations  de  nature 
diverse  pour  les  habitants  des  régions  atteintes  par  les  événements  de  guerre;  l'égalité  des 
sinistrés  dans  l'octroi  des  avances;  l'angora  Lion  du  sort  des  veuves,  des  mutilés,  des 
réformés,  des  ascendants  et  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre  ;  la  part  des  combat¬ 
tants. 

L’organisation  de  la  collaboration  des  électeurs  et  des  élus  ;  F  amélioration  des  méthodes 
de  travail  parlementaire,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  vote  par  procuration;  1  inter¬ 
vention  du  Conseil  d’Etat  dans  la  préparation  des  projets  de  lois  :  le  respect  de  la  séparation 
des  trois  pouvoirs  ;  l’unité  et  la  stabilité  du  Gouvernement  ;  la  réforme  administrative  par 
le  régionalisme ,  la  collabora  Lion  des  agents  et  des  clients  des  services  de  1  Etat. 

Des  réformes  sociales  hardies,  inspirées  du  rôle  fondamental  du  travail  et  des,  tra¬ 
vailleurs  dans  la  société  ;  F  accession  de  tous  h  la  propriété  ;  le  développement  des  associa¬ 
tions  ;  la  coopération  du  capital  et  du  travail  ;  l’assurance  et  la  prévoyance  sous  toutes  leurs 
formes.  Des  mesures  particulièrement  favorables  à  la  natalité  et  aux  lamilles  nombreuses  , 
la  lutte  contre  les  logements  insalubres,  la  tuberculose  et  l'alcoolisme.  L'extension  de  la 
capacité  syndicale  ;  F  organisa  lion  des  rapports  indispensables  entre  les  syndicats  ouvriers 
et  patronaux  ;  i  aniéliorglion  de  régime,  de  travail  et  des  conditions  matérielles  et  morales 
des  travailleurs. 

Un  grand  effort  d’organisation  économique  et  d  intensification  de  la  production,  pour 
lutter  contre  la  vie  chère  et  la  crise  du  change  ;  retour  à  la  liberté  de  l’industrie  et  du  com¬ 
merce  ;  constitution  de  confédérations  régionales  économiques. 

Pour  l'agriculture,  une  organisation  professionnelle  solidement  établie  pour  régler  les 
questions  d’engrais,  de  main-d’œuvre,  de  reconstitution  du  cheptel,  de  généralisation  du 
machinisme  ;  le  développement  des  œuvres  de  mutualité,  de  coopération  et  celui  de  la 
petite  propriété  rurale.  Mise  en  fonction  immédiate  des  chambres  d’agriculture  et  vote 
d’urgence  de  la  loi  en  faveur  de  la  capacité  civile  complète  des  syndicats  agricoles  et  de 
leurs  an  ions. 

Un  effort  vigoureux  pour  la  réorganisation,  la  régularité,  le  coordination  et.  la  sécurité 
des  transports  ;  F  amélioration  des  services  postaux  ;  le  développement  de  la  marine  mar¬ 
chande,  l’exploitation  intensive  des  richesses  coloniales. 

L’organisation  d’un  meilleur  régime  bancaire  ;  la  création  de  la  section  financière  de  la 
société  des  nations,  en  vue  du  crédit  international  ;  des  économies  dans  les  dépenses 
publiques  ;  plus  de  clarté  des  budgets  ;  F  égalité  de  tous  les  citoyens  devant  1  impôt  ;  1  oppo¬ 
sition  à  la  gestion  par  l’Etat  de  nouveaux  monopoles. 

L’extension  de  l’œuvre  scolaire,  notamment  au  point  devue  le  T  obligation  ;  le  dévelop¬ 
pement  de  Féducalion  postseolairc,  ménagère,  professionnelle  et  dc^î1  apprentissage,  L  uni¬ 
fication  de  nos  degrés  d’ensdgne ment  permettant  l’accession  des  hantes  études  à  toutes  les 
intelligences  capables  d  en  profiter  ;  l’adaptation  de  l’enseignement  aux  besoins  do  undus- 
trie;  de  Fagrieulture  et  du  commerce. 

Une  tâche  immense  nous  attend  donc  :  nous  sommes  prêts  h  nous  consacrer  au  service 
des  intérêts  de  la  France  et  de  la  région,  que  nous  confondons  avec  ceux  de  la  République  ; 
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nous  le  ferons  en  collaboration  étroite  avec  vous.  Nous  serons  plus  forts  de  votre  confiance 
et  plus  assurés  par  l'approbation  que  vous  aurez  donnée  à  notre  djsirde  concorde  nationale» 

Vive  la  France  victorieuse  I 
Vive  la  Lorraine  reconstituée  l 
Vive  la  République  î 

Albert  LEBRUN,  Ministre  des  régions  libérées,  Député  sortant.  — 
Louis  MARIN,  Rapporteur  général  du  budget,  Député  sortant. 
—  François  de  WENDEL  Ingénieur  civil  des  mines,  Député 
sortant.  —  Charles  FRINGANT,  Vigneron,  Député  sortant.  — 
Désiré  FERRY,  Ancien  combattant,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  Croix  de  guerre,  Avocat.  ■ —  Georges  MAZERAND, 
Ancien  combattant,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de 
guerre,  Industriel.  —  Edouard  de  WARREN,  Ancien  com¬ 
battant,  Chevalier  do  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre, 
Agriculteur. 


Fédération  socialiste  de  Meurthe-et-Moselle. 


Citoyens, 

Nous  nous  présentons  devant,  vous,  mandatés  par  la  fédération  socialiste  de  Meurthe- 
et-Mosclle  et  venons  vous  demander  vos  suffrages.  Notre  programme  se  résume  en  un  mot  ; 
Tordre. 

Les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  n7oni  su  jusqu  ici  que  plonger 
notre  pays  dans  le  désordre  et  le  gâchis.  Après  la  crise  terrible  que  nous  venons  de  tra¬ 
verser,  le  pays  a  besoin  de  se  régénérer  dans  le  calme  et  de  s’organiser. 

Après  une  guerre  de  cinq  années  qui  a  montré  la  faillite  du  militarisme  et  des  méthodes 
militaires  d'administration,  nous  voulons  la  suppression  du  militarisme  dans  tous  les  pays, 
et  nous  protestons  énergiquement  contre  la  po'iLique  du  Gouvernement  Clemenceau  qui 
tend  à  conserver  ce  militarisme. 

Nous  voulons  le  désarmement  complet  de  l'Allemagne  et  de  scs  alliés,  la  tin  de  l’aven- 
turc  russe  et  notre  propre  désarmement. 

Nous  exigeons  la  constitution  réelle  de  la  Société  des  Nations,  seul  gage  de  la  paix 
future. 

Nous  ne  voulons  plus  de  guerre  : 

Nous  voulons  la  révision  de  la  Constitution  sur  les  bases  de  la  suppression  du  bénat  et 
de  la  responsabilité  rée’le  des  gouvernants,  l'institution  d'un  jeton  de  présence  pour  les 
députés,  et  que  soit  déclarée  incompatible  avec  l’exercice  d’un  mandai  législatif  la  partici¬ 
pation  d’un  élu  dans  un  conseil  d’administration  de  sociétés  financières  et  industrielles.  La 
représentation  proportionnel îc  intégrale  reste  toujours  une  de  nos  revendications.  Au  point 
de  vue  .administratif,  nous  sommes  partisans  d’une  Large  décentralisation  et  de  la  suppres¬ 
sion  de  tous  les  fonctionnaires  inutiles. 
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Pour  solutionner  la  crise  financière,  nous  exigeons  la  révision  sévère  de  tous  les 
marchés  et  profits  de  guerre,  nous  proposons  l’application  stricte  d’un  impôt  progressif  sur 
le  revenu  qui  ne  devra  jamais  toucher  les  salaires,  la  création  d’un  impôt  sur  la  richesse  et 
la  suppression  des  impôts  de  consommation  qui  pèsent  surtout  sur  les  humbles. 

i;ktai  doit  trouver  des  ressources  dans  la  nationalisation  des  moyens  de  transport, 
d’échange  et  de  production  que  nous  avons  toujours  réclamée. 

La  suppression  des  trusts  et  des  consortiums  qui  raréfient  la  production  pour  main¬ 
tenir  les  cours  élevés.  Le  contrôle  des  organisations  syndicales  de  travailleurs  sur  la  pro¬ 
duction  et  la  reconnaissance  obligatoire  de  toutes  ces  organisations;  une  révision  générale 
des  tarifs  douaniers  qui,  actuellement,  ne  protègent  que  les  mercanüs  au  détriment  des 

consommateurs.  ,  ..  .. 

Nous  voulons  la  révision  de  toutes  les  lois  .de  protection  du  travail  que  nous  estimons 

insuffisantes  :  (lois  sur  les  accidents  du  travail,  retraites  ouvrières  et  paysannes,  etc.),  la 
«ratuîlé  de  l’enseignement  a  tous  les  degrés,  primaire,  secondaire  et  supérieur.  , 
b  Nous  nous  attacherons  au  développement  de  toutes  les  institutions  cooperatives, 
ouvrières  et  agricoles,  de  production  et  de  consommation,  et  nous  soutiendrons  les  petits 
producteurs  agricoles  contre  les  spéculateurs  intermédiaires  et  1rs  gros  producteurs,  le 
petit  récoltant  devant  pouvoir  uLiliser  le  produit  de  sa  production.  .  r 

Pour  défendre  les  familles  nombreuses,  nous  préconisons  l’expropriation  générale  des 
immeubles  malsains  et  la  création  du  service  public  des  habitations. 

Ne  concevant  pas  l’inégalité  des  Français  devant  les  mutilations  dues  au  fait  de  a 
guerre  nous  nous  attacherons  à  obtenir  l'égalité  des  réparations  pour  toutes  les  victimes  de 
fa  nruerre,  quel  que  soit  leur  grade  ;  nous  tenons  également  à  ce  que  sou  accordée  aux 
sinistrés  des  pays  envahis  la  réparation  intégrale  de  leurs  dommages  de  guerre  et  nous 
demanderons  la  prise  en  charge  par  l’État  des  dettes  faites  à  1  occasion  de  la  guerre  par  les 

communes  des  régions  libe|ées.  _  t 

Nous  voulons  enün  IViifomiitc  du  salaire  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes,  a  éga¬ 
lité  de  travail  doit  correspondre  égalité  de  salaire. 

Résolus  ii  obtenir  ce  que  l’on  nous  avait  promis  au  cours  de  cette  guerre,  et  que  on 
ne  nous  a  pas  donné,  nous  voulons  la  réforme  de  nos  méthodes  diplomatiques,  la  suppres¬ 
sion  des  traités  secrets.  Conscients  du  droiL  qu'ont  les  peuples  à  disposer  d  cux-nwmes,  nous 
voulons  que  cesse  l’action  engagée  contre  le  peuple  russe,  coupable  seulement  d  avoir  secoue, 
le  joug  du  tsarisme  et  organisé  une  république  socialiste. 


Citoyens, 

L’Union  sacrée  qui  se  comprenait  devant  l'ennemi  devient  confusion  devant  le  corps 
Rectoral  ;  il  faut  que  demain  l'homme  qui  prendra  la  charge  du  Gouvernement  et  P^de 
rLikcda’a,,  puisse  ,'sppuj.s  sue  de,  p.-ti.  ”■1°" 

isLes  de  nos  adversaires,. composées  d’hommes  de  tons  les  partis,  ne  peuvent  offre 

TPi*antie  *  un  gouvernement  qui  gouverne. 

3  Si  vous  foulez  que  le  pays  puisse  demain  entreprendre  l'œuvre  nécessaire  à  sa  renova¬ 
tion,  votez  tons  pour  le  parti  qui  représente  un  idéal  d  organisation,  d  ordre  et  de  progrès. 

Votez  j>our  la  liste  socialiste. 

Vive  la  République  soeiale  ! 

Ch  -André  DOLEY,  avocat  à  Briey,  Ancien  combaiianl,  Croix  de 
guerre  -  Arthur  ROGER.  Ouvrier  coiffeur,  à  Nancy,  Mutile 
de  guerre,  Médaille  militaire,  Croix  de  guerre-  -  Gaston 
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STRÀCK,  Docteur  en  médecine,  à  Malzévilîe,  Ancien  com¬ 
battant,  Croix  de  guerre,  —  Théodore  GAERTNER,  Employé 
de  chemin  de  fer,  à  Nancy,  —  Jules  PETITJEAN,  Pharmacien 
de  Irû  classe,  h  Nancy,  Ancien  combattant.  —  Paul  STRENG, 
Ouvrier  métallurgiste,  à  Nancy,  Ancien  combattant,  —  Charles 
DÏLLY,  Forgeron  à  Lunéville,  Ancien  combattant* 


Liste  républicaine  démocratique  de  réalisation  économique 
et  de  progrès  social. 

#  ■ — i — 


Devant  toutes  les  ruines  accumulées  par  la  guerre  une  œuvre  immense  est  à  accomplir, 
œuvre  de  relèvement  de  nos  départements  sinistrés,  de  réorganisation  économique  de  notre 
pays. 

Tous  les  hommes  de  tous  les  partis  sont  d'accord  sur  les  buts  à  atteindre. 

Mais  ils  diffèrent  sur  les  moyens  à  employer,  les  uns  proposant  clés  solutions  timides, 
les  autres  des  solutions  plus  hardies. 

11  est  nécessaire  que  le  Parlement  de  demain  comprenne  dans  son  sein  des  compétences 
diverses,  capables  de  discuter,  selon  leur  tempérament  différent,  les  problèmes  à  l'ordre  du 
jour. 

L  union  véritable  et  féconde  n’est  point  celle  qui  rallie  sur  une  même  liste  au  moment 
de  la  période  électorale  des  hommes  venus  des  différents  points  de  l'horizon  politique. 

L'union  qui  doit  exister,  c’est  l'union  dans  le  travail,  l'émulation  dans  l'effort. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  poussé, le  parti  républicain  à  proposer  nos  quatre 
noms  au  suffrage  universel. 

Notre  programme,  à  la  réalisation  duquel  nous  voulons  employer  toute  notre  énergie, 
sans  nous  laisser  arrêter  par  la  hardiesse  des  solutions,  pourrait  se  résumer  en  quelques 
mots  ; 

C  est  celui  du  «  Cartel  Républicain  »,  c'est-à-dire  des  Associations  républicaines, 
depuis  1  Alliance  démocratique  présidée  par  M.  Adolphe  Carnot  jusqu’aux  socialistes  indé¬ 
pendants,  nuance  Païnlevé.  Viviani. 

Mais  devant  l'impossibilité  matérielle  d'aller  dans  toutes  les  communes  du  département 
développer  les  points  de  ce  programme  devant  les  électeurs  assemblés,  il  est  nécessaire  de 
les  préciser. 

Programme. 

A n  po in l  de  v u e  po titisme. 

Liberté  de  conscience  dans  le  respect  absolu  des  lois. 

Décentralisation  des  pouvoirs  tant  exécutifs  que  législatifs  par  région. 

Diminution  du  nombre  des  élus  et  leur  rétribution  suffisante  pour  rendre  les  charges 
électives  accessibles  à  tous  et  assurer  leur  complète  indépendance  aux  représentants  du 
peuple.. 

Proposition  des  fois  en  considération. parles  Chambres;  leur  élaboration  par  le  Conseil 
d  Etat  complété  par  des  compétences  prises  même  en  dehors  des  Chambres.  Discussion  et 
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ratification  des  lois  par  les  Chambres  avec  les  membres  du  Conseil  d’Etat  en  qualité  de 
rapporteurs. 

Simplification  de  l'Administration,  Limitation  du  nombre  des  fonctionnaires  de  tous 
ordres  proportionnée  au  travail  effectif  de  chaque  administration*  Fonctionnaires  suffisant* 
ment  rétribués,  mais  effectivement  responsables* 

Révision  des  retraites  des  petits  fonctionnaires  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  le 
coût  delà  vie* 

Révision  de  la  loi  de  1884  conférant  plus  d'autonomie  aux  communes* 

Égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt  avec  forte  dégression  à  la  base* 

Finances. 

Stricte  application  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 
Révision  des  marchés  de  guerre. 

Prise  en  charge  par  l’État  des  déficits  des  communes  qui,  par  leur  proximité  du  front, 
ont  particulièrement  souffert  de  la  guerre* 

*  Amélioration  de  la  loi  des  loyers  on  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  aux  propriétaires 
des  régions  libérées  et  dévastées. 

Enseignement. 

Séparation  absolue  des  Eglises  et  de  T  École, 

Monopole  et  gratuité  de  l'enseignement.  Ensuite  liberté  de  renseignement  qui  resLera 
laïque  sous  le  contrôle  efficace  et  permanent  de  F  État. 

Écoles  publiques  à  développer  sur  la  base  suivante  :  droit  de  chaque  enfant  à  la 
gratuité,  à  tous  les  degrés,  d’une  instruction  répondant  à  ses  capacités.  Assurer  légalement 
la  fréquentation  obligatoire  et  régulière  de  l'école, 

Organisation  de  l’apprentissage  :  école  de  demi- temps  (scolarité  partagée  par  moitié 
entre  renseignement  proprement  dit  et  le  travail  manuel)  ;  apprentissage  à  batelier  ;  cours 
complémentaires  d’instruction  technique  ;  bourses  de  perfectionnement.  Suppression  des 
petites  classes  des  lycées  et  réorganisation  de  renseignement  secondaire  en  vue  d'assurer  la 
soudure  avec  renseignement  primaire. 

Fonctionnement  régulier  des  caisses  des  écolest 

y  "": 

Défense  nationale. 

Suppression  immédiate  des  cadres  en  excédent,  qui  sont  sans  utilité- et  qui  grèvent  le 
budget. 

Recrutement  régional.  iü 

Réduction  rapide  et  progressive  du  service  militaire  jusqu'à  six  mois,  sans  compro¬ 
mettre  la  défense  du  territoire  national,  mais  en  constituant  un  organisme  souple,  pouvant 
répondre  à  toutes  les  éventualités  et  pouvant  facilement  s  adapter  à  toutes  les  nécessités, 
Comme  à  tous  les  besoins  de  la  Société  des  Nations* 

Rompre  nettement  avec  les  errements  du  passé,  en  consacrant  les  six  mois  de  service 
intégralement  à  f instruction  militaire,  sans  plus  distraire  aucun  homme  pour  toutes 
besognes  étrangères  à  cette  instruction  militaire  proprement  dite* 

Préparer  la  mobilisation  industrielle  comme  la  mobilisation  du  combattant,  chaque 
citoyen  étant  utilisé  selon  son  âge  et  ses  aptitudes. 

En  un  mot,  faire  de  l’armée  une  filiale  de  la  Nation  et  non  une  caste  spéciale. 
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Développement  économique . 

Rô}èvemerit  rapide  des  régions  dévastées. 

Réfection  immédiate  dos  routes  et  chemins  du  département* 

Développement  de  la  marine  marchande,  de  la  navigation  lluviale,  Outillage  moderne 
de  nos  ports.  Gares  d’eau  'et  de  chemins  de  fer  conjuguées  :  plan  de  développement 
d’ensemble  sous  l’autorité  du  Ministre  des  Transports  et  le  concours  des  Ministères 
intéressés* 

Création  et  développement  de  l’aviation  civile. 

Unification  de  l’exploitation  des  moyens  de  transports  .dans  l'ensemble  du  territoire  : 
direction  confiée  à  un  conseil  d'administration  unique  compose  de  représentants  du 
Parlement,  de  l’État,  du  personnel,  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  de  r Agriculture  ; 
autonomie  financière  et  administrative  sous  le  contrôle  du  Parlement,  En  un  mot,  nationa¬ 
lisation  des  moyens  de  transport  :  fer,  eau,  air. 

Nationalisation  des  mines,  de  la  production  d’énergie  et  des  grandes  entreprises  finan¬ 
cières  telles  qüc  celles  du  fer  et  de  l’acier* 

Organisation  rationnelle  du  marché  national  en  vue  de  faire  diminuer  le  coût  de  la  vie. 

Mise  en  œuvre  de  tous  les  moyens  économiques  propres  à  remédier  immédiatement  à 
la  cherté  croissante  de  la  vie. 

Traités  de  commerce  tendant  exclusivement  à  protéger  la  production  nationale,  mais 
non  à  protéger  les  intérêts  particuliers  de  quelques-uns  au  détriment  général  du  consom¬ 
mateur. 

Développement  de  l'organisation  du  marché  du  travail. 

Questions  socmltt. 

Extension  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  aux  exploitations  agricoles  et 
forestières. 

Modification  de  1  article  3  de  Ja  loi  tendant  à  accorder  à  l’ouvrier  1  indemnité  journalière 
dès  le  premier  jour  de  l’incapacité*  Assurance  contre  la  maladie  pour  l'ouvrier  et  l’employé 
à  salaire  peu  élevé* 

Retraite  aux  travailleurs  des  deux  Vec tes  âgés  de  plus  de  soixante  ans  ou  usés  physiolo¬ 
giquement  dans  l’exercice  de  leur  profession  et  ne  possédant  pas  les  ressources  nécessaires 
pour  assurer  leur  existence  et,  d’une  façon  générale,  amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 

Contrat  collectif  du  travail* 

Participation  obligatoire  aux  bénéfices,  soit  par  création  d’actions  du  travail,  soit  par 
tout  autre  mode,  de  façon  a  assurer  la  collaboration  du  capital  et  du  travail. 

Remaniement  complet  des  services  administratifs  des  régions  libérées. 

Payement  rapide  de  toutes  les  indemnités,  simplification  des  formalités. 

Crédits  aux  petits  industriels  et  commerçants  démobilisés,  ainsi  qu’aux  agriculteurs 
ayant  subi  de  graves  dommages. 

Arbitrage  obligatoire,  tribunaux  régionaux  d’arbitrage* 

Développement  des  syndicats  professionnels  ;  leur  éducation  en  ce  qui  concerne  leurs 
droits,  mais  aussi  leurs  devoirs. 

Capacité  civile  des  syndicats* 

Encouragements  aux  coopératives  d’ouvriers  et  d’employés  ne  vendant  qu’a  leurs 
adhérents. 
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Au  point  de  vue  local  et  régional , 

Utilisation  des  bâtiments  militaires  inoccupés  pour  les  familles  nombreuses  et.  les  habi¬ 
tations  ouvrières.  Mise  en  étaL  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  de  tramways  dont  Tex ni oi ta¬ 
lion  avait  été  interrompue  par  la  guerre. 

Création  de  nombreux  trains  ouvriers  h  prix  réduits  desservant  Nancy  et  sa  grande 
banlieue  et  pariant  à  des  horaires  respectés. 

Création  de  terrains  industriels  et  de  moyens  de  communication  plus  faciles  par  la 
canalisation  de  la  Meurthe,  la  suppression  ou  la  dérivation  du  canal  et  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  :  gares  communes  d'eau  et  de  voie  ferrée. 

Développement  du  centre  universitaire,  aujourd’hui  quelque  peu  sacrifié  au  profit  de 
de  Strasbourg. 

Centralisation  à  Nancy ,  dans  un  Mme  bâtiment,  de  tous  les  services  publics,  pour 
éviter  aux  intéressés  toute  perte  de  temps  dans  les  formalités  à  accomplir.  En  un  mot,  agir 
de  telle  façon  que  Nancy  demeure  la  vraie  capitale  de  la  Lorraine  et  que  tous  les  efforts 
soient  tentes  pour  développer  son  activité  commerciale,  industrielle  et  intellectuelle 

Ce  sont  ces  idées  que  nous  nous  engageons  à  faire  triompher  au  Parlement  si  le  libre 
suffrage  populaire  nous  en  donne  mandat. 

Nous  réprouvons  le  désordre  et  l'anarchie.  Ce  nJest  point  par  la  menace  cl  la  provoca¬ 
tion,  de  quelque  côté  qu'elles  viennent,  qu’on  peut  reconstituer  une  nation  meurtrie. 

C'est  par  la  véritable  compréhension  des  réalités,  par  le  sentiment  de  la  justice  sociale, 
par  la  loyale  collaboration  de  tous  dans  un  travail  fécond. 

Ainsi  seulement,  la  France,  victorieuse  de  la  guerre,  sera  heureuse  et  prospère  dans  la 
paix. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Docteur  COOK,-  Général  GÉRARD,  -  Paul  GÏNESTE,-  Pol  SIMON, 

* 

_ _  J 


Candidature  de  M,  Louis  Jacqueminv 


Citoyens! 

Après  cinq  années  des  plus  dures  épreuves,  au  cours  desquelles  l’héroïsme  de  ses  en¬ 
fants,  a  su  diriger  le  destin  de  la  guerre,  en  sauvant  la  liberté  du  monde  entier  par  l’humi¬ 
liation  de  son  ennemi  héréditaire,  le  peuple  de  France  est  appelé  dans  la  paix,  à  désigner 
ses  représentants  à  la  Chambre  des  Députés. 

Au  souffle  puissant  de  liberté  qui  a  balayé  de  l’Europe  la  tyrannie  qui  oppressait  les 
nations,  notre  beau  pays  répondra  par  des  actes  marquant  sa  volonté  de  demeurer  au  pre¬ 
mier  rang  de  la  Démocratie  et  de  n’abandonner  jamais  le  plus  beau  joyau  que  lui  ait  légué 
l'immortelle  Révolution  ;  «  Le  Gouvernement  du  peuple  par  lui-même. 
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N’cst-ee  pas  dans  le  peuple  que  Ton  trouve  les  énergies,  le  dévouement,  l'ardeur  au 
travail,  le  bon  sens  qui  triomphent  de  tous  les  obstacles  pour  réaliser  ce  qui  peut  constituer 
l'idéal  de  son  existence  î 

Électeurs  de  Meurthe-et-Moselle,  vous  ne  faillirez  pas  à  ces  principes  et  vous  saurez 
discerner  que  pour  mieux  les  servir,  les  qualités  de  cœur  et  de  ténacité  doivent  s  allier,  au 
respect  absolu  de  vos  idées,  à  la  connaissance  de  vos  besoins,  à  la  marche  toujours  en  avant 
dans  le  progrès,  * 

Dans  le  verdict  que  vous  êtes  appelés  à  prononcer  dans  toute  voire  souveraineté,  vous 
marquerez  votre  décision  d’^n  finir  avec  les  égoïstes  qui  n'ont  cessé  d’accaparer  le  pouvoir 
pour  en  faire  une  République  à  eux,  oubliant  que  la  République  est  le  Gouvernement  pour 
le  règne  duquel  nos  pères  sont  morts? avec  la  pensée  joyeuse  que  le  pavillon  de  Liberté, 
tF Égalité  et  de  Fraternité  abriterait  désormais  sous  ses  plis,  tous  leurs  enfants  sans  excep¬ 
tion. 

Vous  ne  tolérerez  plus  un  rëgîfïié  rV arbitraire  qui  n’a  fait  cjue  méconnaître  vos  droits 
pour  l'oeuvre  de  reconstitution  qui  s'impose  au  pays,  il  n'y  a  plus  place  pour  les  désœuvrés, 
les  oisifs  et  les  incapables.  Il  nous  appartient  de  signifier  une  fois  pour  toutes,  que  le  Litre 
de  médecin  ou  d’avocat,  d'instruction  ou  de  fortune,  ne  suffit  plus  exclusivement  pour  s'im¬ 
poser  à  vos  su  fl  rages.  Vous  direz  franchement  que  vous  avez  assez  des  paroles  éloquentes, 
des  discours  enflammés,  soigneusement  étudiés,  dont  l'effet  ne  va  pas  au  delà  des  banquets 
et  fêtes  plus  ou  moins  officiels,  où  Ton  s’efforce  de  vous  persuader*  en  corsant  les  arguments 
par  une  savante  distribution  de  quelques  décorations,  que  l'émotion  et  la  chaleur  communi¬ 
quées  aux  conviés,  doit  donner  satisfaction  à  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  duper  par  les  programmes  établis  sur  mot  d'ordre  venant 
des  politiciens  directeurs  de  fédérations  ou  de  partis,  parvenus,  oubliant  leur  origine  et 
devenus  de  féroces  égoïstes  qui  émettent  la  prétention  de  vous  confiner  au  rôle  de  troupeaux 
de  moutons  dont  ils  seraient  les  gardiens  vigilants  en  vous  gouvernant  selon  leurs  ambitions 
sans  tenir  le  moindre  compte  de  vos  intérêts,  G’est  pour  mieux  favoriser  leur  jeu,  qu'ils  ont 
réussi  a  faire  avaler  par*  un  Parlement  qui  n'était  plus  qualifié,  et  à  vous  faire  imposer  ce 
scrutin  incohérent  qui  est  un  attentat  contre  le  droit  de  contrôle  le  plus  sacré  du  citoyen,  en 
le  mettant  dans  l1  obligation  de  voter  pour  des  représentants  dont  il  ne  connaîtra  que  l'éti¬ 
quette  de  «  politique  de  fantaisie  sans  aucune  garantie  ». 

Vous  déjouerez  ces  manœuvres! 

Vos  aspirations  n'ont  pas  à  vous  être  dictées.  Elles  sont  celles  dont  tous  nous  ressen¬ 
tons  le  besoin  dans  un  double  but  de  bien-être  personnel  et  de  bien-être  général  : 

Respect  des  principes  énumérés  dans  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  et  ducïioyen^ 
œuvre  de  la  Révolution  : 

Réorganisation  complète  et  démocratisation  des  services  d’administration  de  l'Etat. 
Accès  de  tous  les  fonctionnaires,  selon  leurs  capacités,  aux  hauts  emplois  reconnus  utiles, 
de  l’ administration  à  laquelle  ils  appartiennent.  Egalité  de  la  bienveillante  sollicitude  de 
l'Etat,  à  F  égard  de  tous  les  fonctionnaires;  ouvriers  et  agents  des  différentes  administrations. 
Suppression  des  emplois  créés  pendant  la  guerre,  inutiles  aujourd'hui,  et  qui  subsistent 
encore,  dans  l'administration  de  l'armée  principalement. 

Réparation  intégrale  aux  sinistrés  de  l’invasion.  Réorganisation  complète  des  services 
de  reconstitution  des  régions  libérées.  Formidable  coup  de  balai  aux  inutiles  et  aux  inca¬ 
pables,  dotés  de  traitements  scandaleux,  qui  se  sont  glissés  dans  ces  services.  Enquête  et 
poursuites  contre  les  responsables  du  gâchis  existant. 

Politique  économique  et  sociale,  ferme,  sage,  prudente,  appelée  à  favoriser  une  produc¬ 
tion  intensive  k  laquelle  est  Subordonnée  la  reprise  de  la  prospérité  nationale  indispensable 
pour  raffermir  nos  relations  commerciales  et  financières  avec  Fétranger.  Reconstitution  de 
la  flotte  marchande  nécessaire  pour  le  commerce  extérieur  et  remise  en  état  de  tous  nos 
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moyens  de  communication  cL  de  transports  devant  faciliter  les  transactions  intérieures  * 
Suppression  de  tout  «  étatisme  »,  surtout  en  matière  de  ravitaillement,  liberté  du  commerce, 
toutes  mesures  destinées  à  ramener  le  coût  de  la  vie  à  un  taux  normal.  Dispositions  légales 
sans  pitié  contre  les  spéculateurs  et  les  mercanÜs.  Révision  des  conditions  d'application  de 
la  loi  de  huit  heures,  pair  les  travailleurs  eux-memes,  dans  un  sens  respectant  son  but  huma¬ 
nitaire  pour  les  professions  particulièrement  pénibles  mais  tenant  compte  pour  les  autres 
professions,  des  nécessités  actuelles .  Logements  salubres  et  aide  effective  aux  familles  nom¬ 
breuses*  Répression  de  F  abus  dlenipl  oi  des  femmes  dans  les  administrations  et  les  usines 
qui  leur  fait  oublier  le  rôle  sacré  quelles  oui  à  remplir.  Protection  de  l'enfance;  loi  favori¬ 
sant  P  obligation  de  l'allaitement  maternel. 

Encouragements  à  l’agriculture  par  les  secours  de  maîn-d  œuvre  industrielle  quelle 
attend.  Reconnaissance  des  droits  des  bouilleurs  de  cru  avec  une  réglementation  dont  per¬ 
sonne  ne  conteste  Futilité  mais  basée  sur  le  respect  de  la  propriété. 

Politique  financière  d’économies.  Suppression  des  dépenses  inutiles;  responsabilité 
pécuniaire  de  ceux  qui  les  provoquent.  Récupération  de  tout  le  matériel  de  1  Etat  qui  est  a 
l’abandon  sur  tous  les  points  du  territoire.  Impôts  doublement  dus  par  tout  ce  qui  constitue 
la  vie  de  luxe  avant  d  atteindre  la  vie  de  travail.  Forte  participation  des  grosses  fortunes  et 
des  successions  dans  les  dépenses  exceptionnelles.  Exploitation  des  richesses  du  sous-sol 
avec  application  du  meilleur  système  de  rendement  pour  les  caisses  de  1  Etat*  Révision  des 
pensions  dans  un  sens  de  plus  grande  justice  et  de  réparation  moins  éphémère  envers  les 
héros  mutilés  cl  victimes  de  la  guerre,  maïs  de  contrôle  rigoureux  des  droits  de  chacun. 
Remise  à  l'industrie  privée  des  arsenaux  maritimes  et  tous  établissements  entretenus  a 
grands  frais  par  F  Etat. 

Maintien  du  service  militaire  obligatoire  pour  tous  les  Français  ftgés  de  vingt  à  qua- 
ranle-ciuq  ans,  celLe  mesure  étant  seule  susceptible  de  maintenir  notre  sécurité.  Réduction 
de  la  durée  du  service  actif  d,ès  que  les  circonstances  le  permettront,  les  événements  de 
guerre  ayant  prouvé  qu’il  n’clait.pas  nécessaire  de  faire  de  longs  stages  dans  les  casernes 
pour  devenir  de  bons  combattants.  Développement  des  sociétés  de  tir,  de  gymnastique  et 
d’instruction  militaire;  leur  fréquentation  obligatoire  pour  les  jeunes  gens. 

Maintien  de  toutes  les  lois  laïques  et  républicaines  qui  donnent  satisfaction  au  peuple. 
Enseignement  primaire  rendu  efficacement  obligatoire.  Accès  gratuit  des  enfants  pauvres 
doués"  dans  tous  les  établissements  d’enseignement  sans  exception.  Développement  des 
oeuvres  postscolaires.  Création  de  plus  nombreuses  ecoles  d  apprentissage.  Pi  ograimr.e 
complet  d’enseignemenL  "ménager  et  d  hygiène  à  donner  aux  jeunes  filles. 

Rétablissement  du  scrutin  uninominal  avec  égalisation  rationnelle  des  circonscriptions 
électorales  devant  amener  une  diminution  du  nombre  des  députés. 

Voilà  ce  que  nous  demandons!  La  France  ne  peut  être  belle  que  par  le  progrès  dans 
Tordre  et  vous  écarterez  résolument  toute  démagogie  venant  de  droite  ou  de  gauche  !  à  o_us 
ne  vous  laisserez  pas  prendre  aux  belles  paroles,  qui  sous  prétexte  d'union  sacrée  et  de  con¬ 
corde,  voudraient  vous  faire  revenir  sur  des  lois  sociales  qui  font  l’honneur  de.  la, Répu¬ 
blique  on  vous  entraîner  vers  des  idées  utopistes  qui  provoqueraient  à  bref  délai  la  discorde, 
la  lutte  des  classes  et  l'anarchie  dans  le  pays. 

Citoyens  !  l'heure  est  grave  :  Réfléchissez  1 

Il  ne  faut  pas  avoir  peur  de  regarder  en  face  la  vérité  et  etc  la  dire, 

La  bourgeoisie,  par  son  apathie  et  son  insouciance,  a  laissé  commettre  des  fautes  qui 
menacent  de  la  faire  sombrer. 

Les  ouvriers  et  travailleurs,  complètement  hypnotisés  par  la  course  aux  augmentations 
des  salaires  et  à  la  diminution  des  heures  de  travail,  seront  appelés  h  subir  le  même  soit 
s'ils  se  laissent  accaparer  parles  meneurs  qui  s'infiltrent  dans  leurs  associations  corporatives, 
pour  en  escamoter  la  direction  et  les  conduire  vers  les  pires  excès* 

A  tous  je  crie  ;  Unissons  nos  eflbrls  pendant  qu’il  en  est  encore  temps  I 
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Unissons-nous,  non  pour  sauver  les  sièges  do  parlementaires  aux  abois,  qui  consentent 
aux  alliances  les  plus  disparates  de  partis  éclopés  dont  la  seule  œuvre  aura  été  la  désorgani¬ 
sation  qui  cause  le  malaise  général  dans  lequel  nous  nous  débattons  actuellement. 

Unissons-nous  pour  la  création  d'un  Gouvernement  fort,  indispensable  dans  les  circon¬ 
stances  actuelles,  qui  prendra  sa  puissance  d’administration  dans  une  origine  véritablement 
démocratique,  sa  force  dans  Implication  libérale,  généreuse  des  grands  principes  de  1789 
dont  la  base  repose  essentiellement  sur  le  respect  par  tous  sans  exception;  de  la  loi,  expres¬ 
sion  de  la  volonté  nationale* 

Unissons-nous  pour  avoir  enfin  un  Gouvernement  qui  puisse  parler  haut,  à  l’extérieur 
comme  à  rinlérietir,  au  nom  de  toute  une  nation  et  non  d’un  parti  ;  qùi  soit  d’une  émula¬ 
tion  sans  cesse  en  éveil  pour  la  recherche  et  inapplication  de  toutes  mesures  favorisant  res¬ 
sort  commun,  donnant  une  pensée  tou  jours  plus  grande  au  sort  des  humbles,  des  travailleurs' 
de  la  ville  ou  de  la  campagne,  qui  forment  la  majorité  laborieuse  dans  notre  grand  peuple 
épris  de  justice  et  d’équité» 

électeurs  ï  c’est  pour  la  défense  de  ces  idées  que  je  nai  pas  hésité  à  descendre  dans 
l'arène  des  luttes  électorales  seul,  sans  aulre  appui  que  la  force  de  mes  convictions* 

J  ai  plys  que  tout  autre  peut-être,  vécu  les  difficultés  que  rencontre  l’humble  sur 
la  route  qu’il  suit  pour  se  faire  une  modeste  place  au  soleil,  route  sur  laquelle  il  se 
trouvé,  à  tout  tournant  et  malgré  un  labeur  acharné,  arrêté  par  l’ostracisme  insuppor¬ 
table  de  gens  mesquins  qui  sont  les  exécuteurs  serviles  d'un  pouvoir  aussi  mystérieux  que 
néfaste. 

Ce  sont  ces  difficultés  qui  me  dressent  aujourd’hui  contre  ces  puissants  égoïstes,  au 
nom  des  fils  brimés  du  peuple»  C’est  le  contact  des  souffrances  endurées,  la  reconnaissance 
des  plaies  qui  nous  rongent,  qui  m’ont  donné  la  volonté  de  les  combattre  avec  l’énergie 
dont  je  suis  capable* 

Négligeant  les  menaces  et  les  offres,  j’affronte  la  bataille,  le  drapeau  largement  déployé. 
Je  ne  me  fais  pas  d  illusions  sur  les  attaques  dont  ma  témérité  va  provoquer  les  furieux 
assauts.  Je  préviens  d'avance  leurs  auteurs  que  je  ne  leur  répondrai  que  par  ma  foi  inébran¬ 
lable  dans  la  sagesse  robuste  des  électeurs  appelés  à  juger  et  qui  sauront  déjouer  le  but  des 
machinations  ténébreuses  qui  pourront  être  ourdies. 

Je  ne  souhaite  qu’une  chose  :  c’est  que  chacun  prouve  qu’il  est  à  la  hauteur  de  la  tâche 
qa’d  sollicite,  —  Il  ne  peut  suffire  de  figurer  sur  une  liste  avec  des  titres  rendus  exception¬ 
nels  par  une  nuée  de  journaux  inspirés,  pour  mériter  les  suffrages  de  ses  concitoyens* _ Le 

mérite  ne  doit-il  pas  lire  réservé  aux  actes  et  à  leurs  résultats? 

Je  n  ai  pas,  moi,  1  appoint  de  hauts  titres  universitaires  ou  autres,  mais  je  pense  dire 
fièrement  que  mon  passé  de  républicain  sans  compromission,  ma  vie  de  travail,  mon  amour 
du  peuple,  vous  offrent  la  meilleure  garantie  que  lorsque  je  serai  appelé  à  vous  rendre 
compte  de  mes  actes,  vous  y  trouverez  toujours  l'affirmation  que  vous  m’aurez  accordé  vos 
suffrages  non  pour  vous  tromper  mais  pour  vous  servir! 

Vive  la  République  pour  tous! 

Louis  JÂCQUEMIN,  Secrétaire  de  la  Sous-Préfecture  de  Toul, 
Médaillé  militaire  pour  faits  de  guerre,  Titulaire  de  la  médaille 
commémorative  du  Dahomey  et  de  la  médaille  coloniale 
«  Sénégal  et  Soudan  )> . 


-  567  - 


N°  1431 


MEUSE 

4  -Députés. 


Inscrits. ........  +  *  G7.G45 

Votants. . .  43.686 

Bulletins  blancs  et  nuis. . ,  *  1 .356 

SufFra  ges  e*  primés .  12 . 336 

Majorité  absolue. , ,  21 .169 

Quotient  électorat  t  10.584 


Liste  républicaine  d'Union  meusûeniie. 


MM.  Maginot  T  d,  s . * . * . .  19.789 

Thierry,  d.  s . ......... .  18,073 

Revanlt,  d.  s, _ . _ . _ _ _  18.882 

i  eco urtier . , . . 18 .938 

Total . .  76/282 

Moyenne  Î9. 070 

Liste  républicaine  démocratique  libérale. 

MM,  Maitrot*  «  # «  17.811 

Ferre  tte . . . .  18.498 


MM .  Vau  thier.  .  17.210 

de  Bîgault  du  Gran  rti t . „ . .  * . .  I  fl .  986 

Total - -  * ,  ...  70.505 

Moyenne...... .  17.626 


Liste  socialiste. 

MM.  Elilingor., . . . .  3.449 

Dormoy  . . . * _  3.281 

Donot . . *. .  3.029 

Roussel». . „ . .  3.157 

Total, . .  12.916 

Moyenne  3  22$ 


Candidat  républicain  démocratique. 


M.  Roussel.*...  ........  . 1.3ÜÛ 

Total*. .  1.300 

Moyenne  * 


au  quotient. ...  * . MM.  Maginot  et  Ferrotte. 

à  la  plus  forte  moyenne  .......  MM.  lecourtier  et  Revault, 


Liste  républicaine  d'union  meusienne. 


Électeurs  ^ 

Nous  sommes  des  républicains  et  des  patriotes. 

La  Patrie,  nous  la  plaçons  au-dessus  de  tout,  car  elle  est  à  nos  yeux  la  plus  belle 
expression  de  la  solidarité  humaine,  Notre  vie,  notre  sang,  notre  dévouement  le  plus  absolu 
lui  appartiennent. 

Nous  demeurons  attachés  à  la  République  parce  qu’elle  répond  à  notre  idéal  de  justice* 
de  liberté,  de  progrès  social  et  aussi  parce  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  France.  Apres  avoir 
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tout  fait  pour  noua  éviter  la  guerre,  la  République  a  conduit  ce  paya  à  la  victoire  et  réalisé 
la  reconstitution  de  notre  unité  nationale  par  le  retour  à  la  pairie  de  1  Alsace- Lorraine.  Ce 
sont  des  tîtréS  suffisants  à  la  gratitude  et  à  la  confiance  de  tous  les  Français, 

Dans  le  cadre  de  la  Pairie  eL  de  la  République,  nous  faisons  appel  à  toutes  les  bonnes 
volontés.  11  serait  criminel,  dans  un  département  dévasté  comme  le  nôtre,  où  le  concours  de 
tous  est  nécessaire  au  relèvement  commun,  de  no  pas  maintenir  l’union  dont  pendant  cinq 
années  de  guerre,  nous  avons  donné  un  si  bel  exemple. 

Cette  union,  sans  laquelle  nous  risquerions  de  compromettre  l'œuvre  de  restauration  à 
laquelle  nous  devons  consacrer  nos  meilleurs  efforts,  nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra  de 
nous  pour  lui  permettre  de  subsister.  Nous  voulons  oublier  les  querelles  d  avant-guerre  et 
les  rivalités  de  partis,  pour  nous  rappeler  seulement  que  nous  sommes  les  enfants  de  la 
Motee  sinistrée? 

La  malheureuse  situation  clans  laquelle  se  trouve  notre  départ emênfc  nous  oblige  a 
mettre  nos  intérêts  locaux  au  premier  rang  de  nos  préoccupations.  La  politique  doit  passer 

après.  .  -n 

Travailler  à  la  reconstitution  de  nos  régions,  au  relèvement  aussi  rapide  que  possible 
de  nos  ruines.  Améliorer  le  sort  de  nos  pauvres -populations,  et  plus  particulièrement  celui 
des  réfugiés,  des  sinistrés,  des  mutilés,  des  veuves  de  guerre,  en  nous  efforçant  d’assurer  à 
tous  t'aide  financière  et  les  moyens  d’existence  que  la  nation  ü’a  pas  le  droit  de  mnr- 
chandèr. 

Lutter  contre  la  vie  chère  qui  menace,  si  on  n’y  prend  garde,  d  entraîner  pour  la  vie 
économique  et  sociale  de  ce  pays,  les  plus  graves  -perturbations, 

Refaire  nos  voies  de  communication  Amener  les  pouvoirs  publics  et  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  mettre  a  notre  disposition,  dans  des  conditions  satisfaisantes,  les  trans¬ 


ports  dont  nous  avons  besoin.  9 

Aider  nos  agriculteurs  en  portant  plus  spécialement  notre  attention  sur  l’important 
problème  du  recrutement  de  la  main,- d’œuvre  agricole. 

Favoriser  le  relèvement  et  le  développement  de  notre  commerce  et  de  nos  industries 


locales. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  ligues,  le  programme  économique  de  la  restauration  loca  e  a 
la  réalisation  duquel  nous  entendons  d’abord  .consacrer  nos  efforts  et  notre  activité. 

Le  souci  primordial  que;  dans  les  circonstances  présentes,  nous  devons  avoir  de  relever 
et  de  faire  revivre  notre  petite  patrie  si  éprouvée  par  la  guerre',  ne  saurait  néanmoins  etre 
exclusif  à  ce  point  que  nous  puissions  nous  désintéresser  des  grands  problèmes  de  politique 
générale  qui  se  posent  devant  le  pays. 

Indépendamment  des  graves  questions  financières  et  économiques  qni  méritent  de 
notre  part  le  plus  sérieux  etamen,  car  il  n’y  a  pas  à  se  dissimuler  que  la  guerre  nous  a 
laissés  à  ce  double  point  de  vue  dans  une  situation  qui  réclame  des  solutions  à  bref  délai, 
nous  sommés  résolus  à  appuyer  de  nos  interventions  et  de  nos  votes  : 


La  révision  de  la  Constitution  qui  doit  permettre,  en  démocratisant  L  élection  du  Pré¬ 
sident  de  la  République  et  en  assurant  plus  de  stabilité  aux  fonctions  ministérielles,  de 
renforcer  dans  ce  pays  le  pouvoir  exécutif  et  lui  donner  plus  d  autorité  ; 

La  réduction  du  Tl  ombre  des  députés  ; 

La  réforme  administrative  que  nous  voulons  voir  se  traduire  par  une  iarge-déceuirali- 
sation  régionale,  et  qui  dqvra  consacrer,  au  moyen  de  règles  qui  la  rendront  désormais 
effective  et  sérieuse,  la  responsabilité  des  fonctionnaires; 

La  réorganisation  de  notre  armée,  qui,  tout  en  nous  conservant  une  torce  militaire 
suffisante  pour  assurer  notre  sécurité,  en  face  d’une  Allemagne  dont  le  militarisme  n  est 
mal  heure  use  meut  pas  mort,  devra  rendre  possible  la  réduction  du  service  militaire  obli 

galoire  ;  .  , 

Les  réformes  sociales,  qui,  en  améliorant  le  sort  des  travailleurs,  rendent  une  *ocie  e 
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plus  juste  et  conduisent  à  l’apaisement  des  conflit»  sociaux  au  lieu  d'aviver  des  antinomies 
de  classes  funestes  à  la  production  et  nuisibles  à  l’intérêt  de  tous. 

Tous  ceux  qui,  partisans  d’une  politique  de  concorde,  de  liberté,  d  ordre,  de  progrès 
social,  veulent  travailler  à  rendre  la  France  plus  prospère  et  notre.  Meuse  plus  heureuse  et 
plus  unie,  peuvent  nous  accorder  leurs  suffrages  * 

Nous  nous  efforcerons  de  nous  en  montrer  dignes. 

André  MAGINOT,  Député  de  Barde-Duc,  Ancien  Ministre,  Prési¬ 
dent  du  Conseil  général  de  la  Meuse,  Président  de  la  Fédération 
nationale  des  associations  françaises  de  mutilés,  réformé*  et 
veuves  de  guerre.  —  Albert  THIÉRY,  Député  de  Commercy, 
Maire  de  Sainl-Mihiel,  Conseiller  général.  —  RCV  A  U  LT, 
Député  de  Montmédy,  President  du  Comité  des  réfugiés  et 
sinistrés  meusiens.  -  LECOüKTIER,  Président  de  la  Société 
d’agriculture  de  Verdun,  Conseiller  général. 


Comité  libéral  démocratique  de  la  Meuse. 


Électeurs  du  département  de  la  Meuse, 

Combattants  de  la  Grande  Guerre, 

Population  des  Régions  envahies, 

L’heure  de  la  reddition  des  comptes  a  sonné  pour  les  politiciens  de  la  Chambre  qui 
vient  enfin  de  partir. 

Le  pays  va  les  juger.  . 

Sous  leur  règne  néfaste  qui  dure  depuis  si  longtemps  tout  a  baissé  en  b  rance,  tout,  saut 
les  budgets  qui  ont  sans  cesse  grossi,  et  cependant,  dans  la  guerre  que  l'Allemagne  nous  a 
brusquement  déclarée,  mais  que  tout  faisait  prévoir  depuis  si  longtemps,  nous  sommes 
entrés  sans  préparation  suffisante,  sans  grosse  artillerie  que  ks  chefs  de  notre  armée  ont 
sans  cesse  et  inutilement  réclamée,  sans  avoir  construit  sur  les  Uauts-de-Meuse  et  sur  no  re 
frontière  du  Nord,  les  ouvrages  de  défense  que  les  esprits  clairvoyants  réclamaient  I 

Habitants  de  la  Meuse  et  de  la  Woëvre  vous  savez  ce  que  coule  cette  criminelle  md.it- 

f  creiice  )  ,  .  , 

Pendant  que  nos  soldats  luttaient  et  mouraient  dans  les  tranchées,  eux,  les  politiciens, 

se  sont  enfuis  à  Bordeaux,  et  ceux  qui,  pour  sauver  la  face,  avaient  cru  devoir  faire  une 
courte  apparition  sur  le  front,  sonL  bientôt  rentrés  reprendre  derrière  leurs  pupitres,  une 
place  qu’ils  n’ont  plus  quittée  et  à  l’abri  de  laquelle  certains  d’entre  eux  ont  ose  attaquer 
«  l’Homme  »  qui  nous  a  donné  la  Victoire  et  devant  lequel  tous  les  bons  Français  s  inclinent. 

Mais  ils  n’ont  pas  oublié  une  chose,  c’est  avant  de  sc  séparer,  de  se  décerner  les  hon¬ 
neurs  du  Panthéon,  en  se  déclarant  les  organisateurs  de  la  Victoire  et  les  vainqueurs  dans 
cette  guerre  gigantesque. 
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Poilus,  que  dites-vous  de  cette  audace? 

Et  vous  aussi,  qu'en  pensez-vous,  habitants  des  régions  envahies?  Voilà  une  année  que 
la  Paix  est  signée  et  vous  souffrez  encore  du  froid,  vous  manquez  des  choses  essentielles  à 
l’existence,  pendant  que  le  reste  de  la  France  qui  n’a  pas  subi  votre  martyre,  vit  dans  des 
conditions  supportables, 

A  qui  la  faute,  si  ce  n’est  à  ces  politiciens  qui  ne  se  sont  pas  montrés  à  la  hauteur  de 
la  tâche  sacrée  qui  leur  incombait  1 

Ils  ont  saboté  votre  victoire  par  leur  incompétence,  ils  ont  cru  pouvoir  tout  résoudre 
avec  des  bureaucrates  et  des  paperasses,  ils  n’ont  fait  que  tout  embrouiller  et  ont  dépensé 
des  sommes  énormes  sans  résultat  :  vous  vous  en  souviendrez. 

Des  réformes  s’imposent,  tout  le  monde  le  sent,  et  la  première  de  toutes  se  résume  dans 
ces  mots  ; 

Plus  de  poïiticieius  dans  le  nouveau  Parlement,  rien  que  des  compétences  ;  des  agricul¬ 
teurs,  des  commerçants,  des  industriels,  des  soldats,  des  marins,  des  législateurs,  et  chacun* 
travaillant  à  sa  place. 

La  République  est  intangible,  mais  une  révision  de  la  Constitution  est  nécessaire  pour 
éviter  le  retour g|u  gâchis  dans  lequel  la  Franco  actuellement  se  débat, 

El  d’abord  le  Parlement  ne  doit  être  qu’un  organe  de  contrôle,  on  ne  peut  à  la  fois 
contrôler  et  gouverner.  Donc,  interdiction  absolue  aux  Parlementa  très  d’être  Ministres, 
Ambassadeurs,  Gouverneurs  de  Colonies  et  d 'exercer  des  fonctions  qu’ils  recherchent  parce 
qu’elles  sont  grassement  rétribuées,  mais  auxquelles  ils  ne  sont  nullement  préparés,  et  dans 
lesquelles  ils  compromettent,  par  Feur  ignorance,  le  bon  renom  de  la  France, 

Le  pouvoir  du  Président  de  la  République  doit  reposer  sur  des  bases  plus  larges,  il  doit 
être  l’élu  non  seulement  des  Sénateurs  et  des  Députés,  mais  des  Conseillers  généraux, 
représentants  directs  des  Départements. 

ïl  choisira  ses  ministres  en  dehors  du  Parlement  et  avec  eux  sera  responsable  devant 
le  Pays  de  tous  les  actes  du  Gouvernement. 

Plus  de  luttes  de  classes. 

Liberté  pour  tous,  liberté  des  cultes,  respect  de  toutes  les  croyances,  liberté  de  rensei¬ 
gnement,  reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège,  abrogation  des  lois  d’exil  contre  les 
congrégations,  dont  les  membres  ont  fait  si  brillamment  et  si  héroïqucmenl  leur  devoir  de 
Français  et  de  Françaises  au  cours  de  cette  guerre. 

Pour  les  travailleurs,  assurance  contre  les  aléas  d’une  vie  parfois  dangereuse,  droit  à 
une  retraite  quand  le  moment  du  repos  est  arrivé,  équitable  répartition  des  heures  de  travail 
do  façon  h  respecter  le  droit  qu'a  tout  homme  de  s’occuper  de  sa  famille. 

La  loi  des  huit  heures  n’eafc  pas  une  loi  sociale  et  économique,  c’est  une  loi  politique 
votée  par  surprise  par  une  vingtame^üe  députés  dans  un  but  de  surenchère  électorale.  Elle 
compromet  le  relèvement  économique  de  la  France,  elle  la  mène  à  la  ruine. 

Elle  doit  être  tout  au  moins  re visée  dans  le  sens  de  la  liberté  du  travail. 

L'Armée,  elle  aussi,  doit  être  réformée.  U  faut  laisser  à  la  France  foutes  ses  ressources 
en  fait  de  travailleurs  pour  lui  permettre  de  prendre  part  clans  de  bonnes  conditions  à  îa 
lutte  économique'.  Donc,  plus  de  service  de  trois  ans,  mais  le  service  d’un  an  avec  un  noyau  - 
de  volontaires,  guides ,el  soutiens  des  recrues. 

Ainsi  l'armée  sera  forte  en  même  temps  qu’elle  sera  douce  à  la  Nation,  et  appuyée  par 
nos  fidèles  Alliés  elle  saura  barrer  la  route  à  l’ennemi  héréditaire  et  le  clouer  sur  les  rives 
du  Rhin  français,  au  cas  où,  poussé  par  son  esprit  de  revanche,  il  voudrait  à  nouveau 
menacer  la  Lorraine. 

Voilà  nos  idées  et  notre  programme.  + 
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Venez  à  nous,  Électeurs,  Anciens  Combattants,  Habitants  des  Régions  dévastées,  vous 
qui  voulez  le  relèvement  rapide  de  la  France,  vous  qui  avez  souffert,  vous  qui  avez  pleuré* 

C 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

A  bas  les  politiciens  1 

Arrière  les  périmés  t 

Général  MA1TR0T,  Grand  officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix 
de  guerre,  Membre  de  F  Union  nationale  des  Combattants.  — 
Paul  VAUTIER,  Docteur  en  médecine.  Maître- carrier,  Maire  de 
Lé rou ville.  —  Henry  FERRETTB,  Docteur  en  droit,  Avocat  à 
Rar-le-Duc,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre, 
*  Membre  de  l’Union  nationale  des  Combattants.  —  Louis  du 

GRÀNRUT,  Industriel,  Maire  des  Mettes, 


Parti  socialiste  (S*  F.  L  O.), 


Citoyens, 

Pour  la  première  fois  dans  la  Meuse,  le  parti  socialiste  présente  à  vos  suffrages  une 
liste  de  candidats.  Jusqu’à  ce  jour,  des  adversaires  de  mauvaise  foi  vous  ont  dépeint  le  parti 
socialiste  comme  un  parLi  de  désordre,  colportant  sans  preuves  les  pires  calomnies  contre 
ses  représentants.  On  vous  a  menti.  Aucun  d’eux  n’a  été  mêlé  dans  les  scandales  nés  de  la 
guerre.  Tous  les  socialistes  ont  fait  leur  devoir  aussi  bien  que  les  chauvins  qui  désiraient  la 

guerre.  _ 

La  vérité  est  que  le  parti  socialiste  est  le  parti  de  tous  ceux  qui  sentent  que  le  vieux 
monde  bourgeois  a  fait  son  temps  et  qu’une  transformation  sociale,  surtout  après  l’horrible 
guerre  que  nous  venons  de  subir,  s  impose  inévitablement. 

La  situation  en  France  la  voici  : 

ï. 700. 000  morts;  1.000,000  de  mutilés; 

200  milliards  de  dettes  ;  nos  plus  riches  régions  dévastées. 

L’an  prochain,  un  budget  de  28  milliards  contre  12  milliards  de  recettes.  —  Qui  payera 
le  déficit?  M.  Clemenceau,  pas  plus  que  les  députés  de  la  Meuse,  n’ont  encore  répondu  a 
cette  question.  Le  parti  socialiste,  lui,  demande  que  le*  riches  et  les  profiteur*  de  la  guerre 
payent  leur  juste  part. 

Pendant  quatre  ans,  la  bourgeoisie  capitaliste  vous  a  crié  que  vous  luttiez  pour  abattre 
le  militarisme  allemand,  cause  de  tout  le  mal,  pour  le  triomphe  du  droit,  de  la  liberté,  et 
pour  assurer  la  paix  des  peuples. 
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Le  traité  de  paix  qu’on  vous  a  donné  contient  tous  les  germes  de  guerre,  le  militarisme 
allemand  est  toujours  debout,  grâce  au  militarisme  français  qui,  pour  justifier  son  utilité, 

s'esi  refusé  à  désarmer  T  Allemagne,  "  * 

Bien  mieux,  ïe  Gouvernement  français  apporte  son  aide  à  nos  ennemis  d’hier  pour 
étoulTer  les  mouvements  d'émancipation  des  prolétariats  russe  et  allemand. 

Quant  à  la  reconstruction  des  régions  libérées  et  aux  promesses  faites  aux  évacués, 
mieux  que  quiconque  vous  pouvez  juger  des  résultats  acquis. 

Enfin,  par  leur  politique  économique  et  financière,  nos  dirigeants  n’ont  fait  qu'entre¬ 
tenir  F  accroissement  de  la  vie  chère  en  se  refusant  h  prendre  les  mesures  nécessaires  contre 

les  spéculateurs  et  les  accapareurs  dont  ils  se  sont  fait  trop  souvent  les  complices. 

, 

Voici  les  grandes  lignes  du  programme  du  parti  socialiste  : 

Pour  la  défense  de  la  journée  de  huit  heures,  du  droit  syndical  ; 

Pour  la  mise  en  harmonie  des  institutions  politiques  avec  les  nécessités  économiques 
nouvelles  ; 

Pour  la  reprise,  au  compte  de  la  Nation,  de  tous  tes  grands  moyens  de  transports,  des 
assurances,  des  grandes  usines  métallurgiques,  etc.  ; 

Pour  un  service  unique  d’enseignement  national,  gratuitement  accessible  a  tous  les 
degrés; 

Pour  le  désarmement  général  dont  le  désarmement  de  P  Allemagne  doit  etre  la 
préface. 

Citoyens,  le  bulletin  de  vote  an  mains,  vous  ôtes  «  le  peuple  souverain  »  P  le  16  no¬ 
vembre  1919,  dictez  votre  volonté. 

Vous  affirmerez  que  vous  voulez  une  vraie  république,  celle  oh  une  prétendue  égalité 
politique  ne  sera  point,  par  les  inégalités  économiques,  condamnée  à  être  un  mensonge. 

Vous  porterez  donc  vos  suffrages  sur  les  candidats  du  parti  socialiste,  .  seul  capable 
<T améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  d’éviter  à  jamais  la  guerre  et  le  retour  à  un  régime 
autocratique. 

Votez  tous  pour  les  citoyens 

EFfLINGER ,  Secrétaire  de  FUnion  départementale  le  la  Meuse.  — 
DGRMÛY,  Secrétaire  de  FUnion  locale  et  Président  de  la 
Société  dés  mutilés  de  guerre.  * —  ROUSSEL,  Secrétaire  de 
FUnion  locale  à  Bar-le -Duc,  - —  DENO  T. 


Candidat  démocrate. 


Electeurs, 

Les  élections  législatives  de  1919  sc  présentent  dans  des  conditions  particulières.  Fixées 
trois  semaines  avant  le  jour  du  scrutin,  elles  me  mettaient  dans  l'impossibilité  absolue  de 
”  me  rendre  dans  les  diverses  communes  du  département  pour  y  développer  mon  programme 
et  me  présenter  aux  électeurs  qui,  avec  raison,  tiennent  a  savoir  à  qui  ils  ont  à  faire. 
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De  van  L  cette  impossibilité,  j 'hésitais  ;  mais  un  incident,  au  cours  d’une  réunion  des 
députés  sortants,  m’a  fait  sortir  de  ma  réserve  et,  devant  les  conseils  de  tous  mes  anus  de 

l’arrondissement  de  Montmédy,  j’ai  posé  ma  candidature. 

I  es  électeurs  de  l’arrondissement  de  Montmédy  ont  insiste,  parce  qu  ils  se  souviennent 
de  ma  candidature  de  1914,  parce  qu’ils  savent  quel  était  mon  programme,  parce  que 

depuis  ma  démobilisation,  en  février  dernier,  ils  m’ont  vu  a  l'œuvre  et  qu  ils  connaissen 

mon  dévouaient.  .  .  t 

Électeurs  de  l’arrondissement  de  Montmédy,  je  vous  remercie,  je  compte  sur  vous 

comme  vous  pouvez  compter  sur  moi,  -  , 

Électeurs  des  autres  arrondissements  de  lu  Meuse,,  renseignez-vous  auprès  de  nos 
compatriotes  de  Montmédy,  ils  vous  diront  qui  je  suis  et  vous  crieront  leur  confiance 

nl°'  Je  suis;  officiellement  candidat  depuis  mardi  seulement  et  j’ai  lenuàme  présenter  à  vos 
suffrages  comme  candidat  unique. 

Pourquoi  ?♦** 

Parce  que,  siqcère  démocrate,  je  suis  toujours  l’adversaire  des  candidats  plus  ou  moins 
officiels,  qui,  à  mou  sens,  ne  représentent  pas  le  monde  des  travailleurs,  donUls  ne  peuvent 

connaître  ni  les  besoins,  ni  les  aspirations,  x 

Parce  que,  sincère  démocrate,  je  suis  l’adversaire  des  candidats  des  régimes  dec  i 
qui,  sous  l'étiquette  do  républicains  libéraux,  se  moquent  du  monde  des  travailleurs  et 
cherchent  uniquement  à  renverser  la  République  pour  rétablir  des  monarques,  dont  nous 

serions  éternellement  les  «  taillablcs  eL  corvéaDles  a  merci  ». 

Parce  que,  sincère  démocrate,  je  suis  Padverlaire  des  candidats  socialistes  unifié-, 
le  programme  est  en  grande  partie  irréalisable  et  dont  les  théories  révolutionnaires  ne 

neuve rff  cme  nuire  à  la  France  laborieuse,  .  .  ( 

P  ire!  que,  Sincère  démocrate,  je  veux  que,  dass  le  travail  la  concorde  et  la  paix,  notre 
département  reprenne,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  sa  physionomie  d  avant-guerre  et 

"^Ælâ  ^e  les  Mcusiens  ont  assez  d’être  continuellement  bercés  de 
vaines  promesses,  et  qu’ils  ont  le  droit  d’exiger  et  d’obtenir  des  réalisations  pratiques 
immédiates. 

Électeurs,  si  j’ai  l’honneur  d’être  choisi  pour  votre  représentant,  je  m’emploierai  de 
toutes  mes  forces  au  relèvement  rapide  de  notre  glorieux  département.  Je  m  occuperai 
activement  de  l’étude  des  réformes  que  je  crois  utiles  aux  interets  du  pays  . 

Création  ou  extension  de  l’ outillage  économique  ;  .  , 

Nationalisation  des  chemins  de  fer  et  des  mines  et  création  de  voies  de  navigat 

fluviale  ; 

Monopole  des  assurances; 

Etude  des  réformes  sociales; 

Répartition  équitable  el  juste  du  capital  et  du  travail; 

Création  d’allocations  aux  familles  nombreuses;  i 

Réforme  électorale  :  remplacer  le  mode  de  scrutin  actuel  qui  ne  satisfait  personne 
qui  est  à  peine  l’apparence  de  la  représentation  proportionnelle; 

Réforme  de  la  Constitution; 

Réduction  de  la  durée  du’service  militaire; 

Gratuité  de  l’enseignement  à  tous  les  degrés. 
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Électeurs,  consultez  mes  vœux  au  Conseil  général  de  la  Meuse,  iis  sont  une  preuve  de 
l' intérêt  que  je  rfai  cessé  de  porter  aux  populations  meusiennes. 

Agriculteurs  de  la  Meuse,  réfléchissez  ;  un  an  est  passé  depuis  l'armistice  1  Où  sont  les 
instruments  agricoles  modernes,  où  sont  les  engrais,  où  donc  est  la  potasse  d’Alsace,  qu’on 
vous  avait  promis  7 

Cheminots  de  la  Meuse,  réfléchissez  :  n  accordez  pas  vos  suffrages  aux  candidats  qui  ne 
manquent  jamais  l'occasion  de  se  dire  les  amis  de  la  classe  ouvrière,  et  qui  refusent  de  voter 
la  nationalisation  des  chemins  de  1er,  seule  réforme  qui  puisse  vous  donner  satisfaction. 

Travailleurs  meusieus  des  villes  ou  des  campagnes,  cultivateurs. et  fermiers,  ouvriers  et 
employés  de  toutes  les  administrations,  n’oubliez  pas  vos  souffrances  et  vos  ruines;  n'oubliez 
pas  qu'on  vous  doh  réparation  complète  ;  n'oubliez  pas  que  vous  ne  devez  participer  aux 
charges  de  l'Etal  que  lorsque  vous  serez  remboursés  de  la  totalité  de  vos  pertes;  n’oubliez 
pas  que  déjà  on  vous  observe  et  qu'ou  a  eu  Pidée  de  vous  présenter  les  feuilles  d'impôts. 

Réfléchissez  que  des  fortunes  scandaleuses  se  sont  accumulées  sur  nos  misères,  sur  nos 
ruines,  sur  le  sang  de  nos  glorieux  soldats* 

Réfléchissez  qu’il  vous  faut  des  représentants  capables  de  faire  payer  les  frais  de  la 
guerre  à  ceux  qui  ont  profité  de  la  guerre* 

.  Réfléchissez  qu'il  vous  faut  des  représentants  capables  de  mener  à  bien  l'œuvre  de 
rénovation  financière,  industrielle,  agricole  eL  commerciale  que  vous  souhaitez. 

Et  vous  voterez  tous  dimanche  pour  le  candidat  républicain  démocrate  Roussel  (Jean- 
Emile),  qui  a  T  honneur  de  solliciter  vos  suffrages  et  mérite  toute  votre  confiance* 

Travailleurs  meusiens  des  villes  et  des  campagnes,  tous  aux  urnes  dimanche  pour 
Roussel  (Jean-Emile)  seul  candidat  démocrate,  seul  candidat  de  tous  les  travailleurs  sérieux. 

Vive  ['arrondissement  de  Montmédy  • 

Vive  notre  glorieux  département  de  la  Meuse  1 

Vive  la  République  sincèrement  démocratique  et  sociale  [ 

Jean-Emile  ROUSSEL,  Commis-Greffier  au  tribunal  de  Ie'  instance 
de  Montmédy,  Conseiller  municipal,  Conseiller  général,  Prési¬ 
dent  de  la  section  cantonale  des  pupilles  de  la  nation. 


MORBIHAN 

8  Jüêputés. 


Inscrits. .  * p  »  153*  900 

Volants . **.,.  (07.245 

Bulletins  blancs  et  nuis,*  *  1  ,923 

Suffrages  exprimés  ,**,*.,  1 05,322 

Majorité  absolue  .  *  52,662 

Quotient  électoral ,  13,105 


Liste  d1  Union  républicaine. 


Naîl,  a.  s .  * . . 

50.447 

Marchais  .... 

. .  50,573 

Gaillard . 

. .  49,318 

Maulion . 

. .  50.221 

Bou  ligand  , , . 
de  Carnas .... 

Rio . 

Brard,  a*  d, . 

.  49.777 

.  49.7-21 

,.»,;,***  50,121 

. 49,650 

Total. . , 

.  399.834 

Moyenne., , . 

. 49.979 

Liste  d'Union  nationale  des  républicains 
et  des  conservateurs. 


MM,  Lamy,  d  à . 45.912 

de  Gouyon,  d .  s . . .  45,001 

de TEstourbeîllon,  d.  s. . 45.057 

Robîc,  d  *  S,  ♦***,, . *  *  *  .  45 . 642 

de  La  Villesboisnet,  d.  s, 45.116 

Jean  de  Rohan , , . *. . .  45.381 

Sevène  . . . . .  45.684 

de  Piogcr . . 44.678 

Total , . . . 362.471 

Mayenne»,* . .  45,309 


Liste  sooialiste. 

MM.  Svob . . . .*,*,..,.,*  7.428 

Gren  . . . * . . .  7  .691 

Baco . . *,**,**,* .  7. 14S 

Allan  ic . . . . ,,  7,202 

C  hampeau  . *  7,162 

Total, .  36. 631 

Moyenne . .  7,326 


j  au  quotient  . .  MM*  Marchais,  Nall,  Maiüton,  Lamy,  Sevène,  Robîc. 

i  k  la  plus  forte  moyenne .  MM,  Rio,  Rouligand. 


Liste  d’Union  républicaine. 


Aux  électeurs  du  Morbihan. 

Chers  Concitoyens, 

Après  une  Victoire,  qui  est  la  plus  grande  de  tous  les  temps,  mais  qui  nous  a  coûté  le 
meilleur  de  notre  sang,  au  lendemain  d’une  paix  qui  nous  rend  T  Alsace  et  la  Lorraine  et 
qui  sera  bonne,  si  Ton  sait  lui  faire  produire  ses  effets,  la  France  est  appelée  à  nommer  ses 
représentants. 
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L’heure  est  unique  dans  noire  histoire  :  les  élections  vont  décider  du  sort  du  pO}s. 

Nous  venons  solliciter  vos  suffrages  sous  les  auspices  du  congrès  républicain  départe¬ 
mental  qni  s'est  tenu  à  Âuray  le  26  octobre. 

Voici  ce  que  nous  pensons  et  ce  que,  de  toute  notre  volonté,  nous  voulons  faire  si  nous 
sommes  élus  Vous  êtes  des  hommes  de  bonne  foi.  Vous  apprécierez  librement  si,  au  double 
point  de  vue  de  l’intérêt  général  et  de  vos  intérêts  particuliers,  nous  sommes  les  mieux  qua¬ 
lifiés  pour  représenter  à  la  Chambre  des  Députés  notre  grand  département  du  Morbihan. 

J  La  législature  nouvelle  ne  doit  pas  faire  de  politique,  parce  que  toutes  ses  forces,  tout 
son  temps°doivent  être  donnés  à  la  reconstitution  économique  du  pays,  La  République  con¬ 
sacrée  par  tant  de  verdicts  populaires,  sa  net  i  liée  par  la  Victoire,  est  indestructible.  Devant 
elle,  autour  de  ses  lois  essentielles,  laïques  a  sociales,  nous  monterons  la  garde,  prêts  à  les 
défendre  jusqu'au  bout,  si  elles  sont  attaquées* 

Quel  est  le  bon  Français  qui  pourrait  discuter  une  telle  affirmation  de  principes? 

La  République,  régime  de  tolérance,  de  justice  et  de  liberté  civique  ou  religieuse  doit 
être  plus  que-jamais  le  gouvernement  de  tous.  Sous  les  plis 'de  son  drapeau,  tous  les  citoyens 
se  sont  unis  pendant  les  épreuves  de  la  guerre*  Notre  voeu  le  plus  cher  est  que  cette  union, 
basée  sur  le  respect  de  toutes  les  opinions  sincères,  persiste  en  face  des  terribles  difficultés 
du  moment.  Pour  être  forte  et  prospère  la  République  a  besoin  de  tous  ses  enfants.  À  ceux 
qui  ont  compris  la  leçon  des  événements,  à  ceux  qui  sentent  la  nécessité  d’une  mentalité 
nouvelle  basée  sur  l'oubli  des  discordes,  elle  ouvre  largement  les  bras. 

Au  delà  de  ses  frontières  agrandies  elle  n'entend  laisser  que  les  hommes  qui  s'attardent 
dans  le  regret  des  régimes  monarchistes  définitivement  abolis  et  les  citoyens  égarés  dans 
les  nuées  asphyxiantes  du  social-bolchevisme.  Les  uns  et  les  autres,  s'ils  étaient  élus, 
feraient  de  la  politique,  et  cette  politique  compromettrait  la  paix  intérieure  et  le  maintien 
de  l’ordre.  Le  Morbihan,  pays  de  bon  sens,  ne  veut  pas  de  révolution.  Soucieux  de  ses 
intérêts,  il  s’écartera  définitivement  des  candidats  de  droite,  qu’il  a  jugés  à  leurs  œuvres,  et 
il  répudiera  les  bolchevistes,  avoués  ou  honteux. 

Pas  de  roi  1  Si  le  kaiser  n'avait  pas  régne  en  Allemagne,  il  n’y  aurait  pas  eu  de  guerre. 

Plus  de  guerre  !  Nous  ne  voulons  pas  que  nos  enfants  revoient  les  horreurs  que  noua 
avons  connues. 

Pas  de  dictature  sociale -bolchevisle  !  Nous  voulons  préserver  la  France  de  la  misère  et 
de  la  famine  qui  désolent  1a  Russie. 

Vive  la  République  ! 

i 

Chers  Concitoyens, 

Le  programme  qui  va  s’imposer  à  la  prochaine  Chambre  est  immense.  Nous  ne  pouvons 
en  placer  sous  vos  yeux  que  les  grandes  lignes,  celles  qui  retiendront  principalement  votre 
attention. 

Pour  que  la  France,  à  laquelle  le  magnifique  héroïsme  de  nos  soldats  et  de  nos  marins 
a  valu  l’admiration  du  monde,  devienne  la  grande  nation  qu  elle  doit  être,  il  faut  ; 

Relever  les  ruines  de  nos  dix  départements  dévastés  ; 

Acquitter  pleinement  notre  dette  de  reconnaissance  et  de  fraternité  à  l’égard  tant  de 
ceux  qui  ont  gagné  la  victoire  que  de  ceux  qui  ont  souffert  des  horreurs  de  la  guerre  :  mobi¬ 
lisés,  mutilés,  réformés,  veuves  ci  orphelins; 

Réorganiser  notre  système  fiscal  ;  le  rendre  à  la  fois  plus  jus  Le  et  plus  productif  ; 

Assurer  la  liquidation  des  charges  par  des  accords  interalliés  ainsi  que  la  stricte  appli¬ 
cation  de  la  législation  sur  les  bénéfices  de  guerre  de  la  grande  industrie  ; 

Préparer  l'amortissement  de  la  dette  et  garantir  le  respect  des  engagements  pris  envers 
ceux  qui  ont  apporté  leurs  économies  à  la  défense  nationale  ; 
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Dégrever  et  soutenir  de  toutes  manières  les  familles  nombreuses  ; 

Instituer  une  coopération,  de  plus  en  plus  large,  du  capital  et  du  travail  ; 

'  Créer  des  organes  paritaires  d'étude,  de  conciliation  et  de  placement; 

Lutter  contre  le  taudis,  r alcoolisme  et  la  tuberculose  ; 

Réviser,  en  tenant  compte  du  prix  de  la  vie,  les  lois  d’assistance  et  de  prévoyance 
sociales  ; 

Donner  à  la  mutualité,  aux  coopératives  et  aux  habitations  h  bon  marché  tous  les  appuis 
qu’elles  méritent  ; 

Faciliter  l'accession  des  travailleurs  à  la  propriété  ; 

Susciter  énergiquement  T  activité  économique  d’un  pays  où  il  n'y  a  plus  de  place  pour 
les  oisifs  ; 

Accélérer  le  retour  h  la  pleine  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Encourager  les  initiatives  individuelles  et  restreindre  les  emprises  de  l’Etat  ; 

Développer  le  crédit  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  et  rajeunir  nos  méthodes  bancaires; 

Réorganiser  l’enseignement  technique  dans  un  sens  de  plus  en  plus  démocratique  ; 

Mettre  en  valeur  toutes  les  sources  de  la  richesse  nationale  :  aménagement  des  ports, 
des  fleuves  et  canaux;  reconstitution  et  renforcement  de  notre  marine  marchande  et  de  notre 
marine  de  pêche  ;  concours  aux  petits  ports  de  notre  littoral  ;  encouragements  à  l'ostréi¬ 
culture  ; 

Utilisation  plus  complète  de  l'énergie  hydraulique;  achèvement  et  réfection  de  nos 
routes  eL  chemins  de  fer;  amélioration  rapide  des  transports; 

Accorder  à  l’agriculture  toute  la  sollicitude  dont  elle  est  digne;  combattre  la  dépopu¬ 
lation  des  campagnes  ;  donner  de  l’extension  au  x^  œuvres  de  mutualité,  decoopération  et 
d'assurances  agricoles  ;  encourager  l'élevage,  la  culture  intensive  et  faciliter  l’emploi  abon¬ 
dant  des  engrais  ;  attribuer  aux  fermiers  sortants  la  récompense  qu'ils  méritent  pour  la  plus- 
value  donnée  aux  exploitations;  vulgariser  renseignement  agricole;  développer  les  chemins 
ruraux  partout  où,  comme  dans  le  Morbihan,  iis  sont  encore  insuffisants  ; 

Réorganiser  l'armée,  en  instituant  le  service  à  court  terme,  avec  les  cadres  et  les  ren¬ 
gagements  necessaires;  réviser,  en  les  améliorant,  le  statut  des  inscrits  maritimes  et  celui 
des  personnels  des  arsenaux  de  la  marine  ; 

Transformer  notre  instruction  publique  ;  F  adapter  aux  besoins  actuels  du  pays,  tout  eu 
sauvegardant  la  haute  culture  qui  intéresse  grandement  T  avenir  de  la  France  ; 

Décentraliser  pour  simplifier  partout  où  cela  est  possible  ;  corriger  ce  qu'il  y  a  de  suranné 
dans  des  méthodes  qui  semblent  encore  ignorer  le  chemin  de  fer,  le  télégraphe  et  le  télé 
phone  ;  rechercher  l’élargissement  des  circonscriptions  administratives  en  tenant  compte  des 
affinités  économiques  et  historiques,  etc  ,  etc,,  etc,. . 

Pour  mener  à  bien  un  tel  programme,  un  Gouvernement  robuste  est  nécessaire.  Seul, 
il  peut,  sérier  les  questions,  proposer  Tordre  des  discussions  àt  poursuivre,  avec  unité  de 
vue,  la  mise  à  exécution.  Nous  souhaitons  la  formation  d’une  majorité  parlementaire  com¬ 
pacte  et  résolue,  qui  donnera  à  ce  Gouvernement  le  temps  et  l'autorité  indispensables  à 
]’ accomplissement  de  sa  tâche* 

Nous  souhaitons  aussi  que  toute  la  vérité  soit  dite  sur  les  difficultés  de  la  situation 
actuelle  et  future*  Pas  d'optimisme  de  commande  I  Pas  de  mensonges!  Pas  de  surenchères! 
La  crise  de  la  vie  chère,  les  insuffisances  de  la  production,  tout  cela  nous  prépare  peut-être 
des  jours  pénibles.  Le  pays  admirable,  qui  a  gardé  son  calme  aux  heures  les  plus  noires,  a 
h  droit  de  tout  savoir.  Il  aura  tout  le  courage  qu'il  faudra  ;  il  travaillera,  il  économisera  et 
il  saura  résister  aux  vagues  de  pessimisme  que  les  défaitistes  de  la  paix  essaieraient  de  fatre 
passer  sur  lui. 
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Cl.  ers  Qpnciloyens, 

Si  nos  morts  glorieux  pouvaient  revivre,  ils  vous  diraient  qu’ils  ont  consenti  le  suprême 
sacrifice  pour  l'amour  d'une  patrie  unie,  d'une  patrie  de  générosité  et  de  bonté,  dont  l'image 
s'est  dressée,  radieuse,  devant  leurs  yeux  qui  se  fermaient  ! 

Ecoutez  leurs  voix!  Songez  à  l’avenir  que  vos  votes  vont  engager! 

■Mous  nous  plaçons  sous  l'égide  des  grands  patriotes,  de  Gambclla  qui  sauva  l'honneur 
après  la  débâcle  de  l'Empire,  de  Clemenceau  qui,  par  son  énergie  inlassable,  a  dompté  la 
mauvaise  fortune  et  puissamment  contribué  â  sauver  la  France  et  la  civilisation. 

Nous  faisons  appel  à  nos  valeureux  poilus,  aux  femmes  courageuses,  vraies  racines  de 
la  Nation,  qui  les  ont  remplacés  au  sillon  ou  â  l’atelier, 

À  tous  nous  disons  :  le  pays  s’est  refait  une  âme  de  vainqueur.  11  a  foi  en  ses  destinées  ; 
mais,  il  ne  peut  vivre  sa  vie  nouvelle  que  dans  la  République  et  par  la  République. 

Trêve  aux  discussions  philosophiques  !  Il  nous  faut  des  réalités. 

Si  le  Morbihan  veut  prospérer  à  l  égal  de  tant  d’autres  départements,  qu’au  cours  de 
leurs  campagnes  nos  soldats  ont  connus,  qu  il  entre  dans  le  courant  !  Qu’il  rejoigne  défint- 
tivementîa  France  républicaine!  Ce  n'est  pas  dans  la  critique  stérile  qu’est  le  salut,  c'est 
clans  l'action  ! 

Républicains  du  Morbihan,  en  avant!  Voua  aurez  la  Victoire  [ 

Vive  ïa  République  ! 

Louis  N  AIL,  Ministre  de  la  Justice,  Président  du  Conseil  général*  — 
Maurice  MARCHAIS,  Conseiller  général,  ICT  adjoint  au  Maire 
de  Vannes*  —  René  GAILLARD,  Médecin -vétérinaire  à  Jos¬ 
selin  — *  Paul  MAULION,  Conseiller  général.  —  Pierre 
BOL  LIGAND,  Conseiller  général.  —  Edmond  DE  CÀMÀ5, 
Propriétaire- Agriculteur  à  Saint- A vé.  —  Alphonse  RIO,  Capi¬ 
taine  au  long  cours,  Conseiller  municipal  de  Quiberon.  — 
Alfred  BRARD,  Conseiller  général,  Vice  -  président  de  la 
Chambre  de  commerce  du  Morbihan* 


Liste  d’CJmon  Nationale  du  Morbihan* 


Electeurs  du  Morbihan, 

La  gravité  exceptionnelle  des  circonstances  et  la  nature  du  nouveau  régime  électoral 
nous  créent  le  devoir  do  nous  unir  pour  le  salut  de^  la  Patrie  et  pour  la  défense  du  patri¬ 
moine  sacré  de  nos  convictions* 

La  France,  toute  frémissante  encore  de  l’horreur  des  champs  de  bataille,  blessée  et 
ensanglantée,  réclame  avant  tout  la  paix  et  l'union  pour  panser  ses  blessures  et  réparer  ses 
forces  I 

Maintenir  Fanion  entre  Français,  c'est  maintenir  la  France  elle-même* 
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Mais  cette  union,  sous  peine  de  trahison  envers  nos  morts,  ne  saurait  aller  jusqu’à 
tendre  la  main  au  parti  dont  les  chefs,  dans  le  Morbihan,  n'ont  pas  hésité  jadis  à  persé¬ 
cuter  les  consciences  en  présentant  une  proposition  supprimant  la  liberté  de  renseignement 
et  en  faisant  abattre  les  croix  à  S’ombre  desquelles  nous  voulons  que  reposent  en  paix  les 
corps  de  nos  fils  et  de  nos  frères  ! 

Electeurs  du  Morbihan, 

Nos  noms  Vous  sont  bien  connus  et  pourraient  nous  dispenser  d*un  manifesta  ï  niais 
nous  tenons  à  vous  expliquer  franchement  notre  attitude  ci  à  vous  résumer  noire  pro 
gramme  ; 

Républicains  indéfectibles  ou  conservateurs  convaincus,  chacun  de  nous  entend  con¬ 
server  ses  préférences  personnelles  et  sa  pleine  indépendance  sur  le  terrain  strictement 
politique  ■  d’ailleurs,  la  question  ne  se  pose  pas  à  F  heure  actuelle  !  Le  nombre  et  la  gravité 
des  problèmes  à  résoudre  pour  le  relèvement  de  la  France  suffisent  à  écarter  de  nos  préoc¬ 
cupations  toute  question  susceptible  de  diviser,  entre  eux  de  bons  Français  ci  de  bons 
catholiques.  _ 

Notre  programme  très  simple  est  un  programme  d'ordre  social,  de  défense  nationale, 
de  protection  du  travail,  de  justice  et  de  liberté. 

Respect  de  l'initiative  privée,  liberté  de  T  agriculture,  du  commerce  cl  du  travail, 
respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  .d 'association  et  d’enseignement. 
Liberté  de  la  presse,  égalité  complète  de  toutes  les  écoles  au  point  de  vue  des  subventions 
budgétaires  ;  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  îc  Saint-Siège,  en  vue,  non  seulement 
de  rétablir  notre  influence  à  l'étranger,  mais  encore  d'étudier  un  statut  légal  des  églises  de 
France. 

Ordre  social. 

Paix  sociale  et  sécurité  dans  l'Etat,  guerre  acharnée  au  socialisme  d’Etat  et  au  bolche¬ 
visme  qui  nous  ramènerait  à  la  sauvagerie  I  Collaboration  fraternelle  des  classes  opposée  au 
Marxisme  allemand  en  vue  de  la  production,  par  Funion  féconde  du  travail  et  du  capiLal* 
dans  un  sincère  esprit  de  concorde,  de  liberté  et  de  progrès  ;  respect  de  la  propriété,  fruit 
du  travail. 

Agriculture,  —  Protection  du  travail. 

L’Etat  doit  aseurer  à  F  Agriculture,  qui  est  la  base  de  la  vie  nationale,  la  liberté,  la 
sécurité,  le  respect  du r  travail  et  de  la  propriété.  11  doit  améliorer  les  conditions  des 
ouvriers  agricoles,  intensifier  la  production  par  l’amelioration  des  transports,  abolir  les 
taxations  vexatoires,  organiser  la  représentation  agricole  à  l’aide  des  chambres  d’agricul¬ 
ture  régionales,  étendre  la  capacité  de  ses  syndicats,  et  consulter  obligatoirement  ses  grou¬ 
pements  professionnels,  avant  d’agir. 

Commerce  et  Marine. 

Assez  et  trop  de  monopoles  de  l’Etat  I  Le  commerce  doit  être  libre  et  la  propriété 
commerciale  protégée  ;  les  transports  publics  doivent  être  améliorés.  11  faut  organiner 
l'enseignement  technique  et  l'apprentissage. 

La  création  d’une  puissante  flotte  commerciale  et  de  pêche,  indispensable  au  relève¬ 
ment  économique  du  pays,  s’impose. 
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Impôts  et  Finances . 

L’impôt  es*  dû  en  principe  par  tous  les  citoyens,  sans  exception  ;  mais  les  chargea 
fiscales  doivent  être  équitablement  reparties  entre  eux,  selon  leurs  moyens.  , 

Il  faut  établir  l'équilibre  financier  par  un  contrôle  sévère  des  dépenses  et  par  une 
répression  impitoyable  du  gaspillage  des  deniers  publics.  Enfin ,  il  importe  de  prendre  des 
mesures  énergiques  contre  la  vie  chère  si  dure  aux  pauvres  gens  î 

Dêcen  t  r  ali  sa  t  ion ? 

Nous  réclamons  une  large  décentralisation  administrative  en  vue  de  F  organisation 
régionale. 

Justice  sociale . 

Aide  aux  familles  nombreuses  ; 

Lutte  contre  la  tuberculose  et  l'alcoolisme  ;  protection  efficace  accordée  aux  glorieux 
mutilés,  aux  réformés,  aux  veuves  et  orphelins  de  la  guerre  ;  larges  réparations  -  des  dom¬ 
mages,  des  soulfrances  et  des  injustices  qui  en  sont  résultées. 

Dèfe  n  se  fia  t  i on  a  le , 

La  France  doit  exiger  l'exécution  intégrale  des  réparations  imposées  à  l'ennemi  par  le 
traité  de  paix,  afin  de  garantir  la  sécurité  de  nos  frontières  et  le  rétablissement  de  nos 
finances  et  aussi  de  permettre  la  réduction  de  nos  charges  militaires. 


Electeurs  du  Morbihan, 

À  la  patrie,  dans  l’épreuve,  nous  avons  tous  consacré  nos  forces,  chacun  selon  ses 
moyens.  Quelques-uns  d’entre  nous  ont  versé  pour  elle  leur  *ang  :  votre  représentant,  le 
Duc  de  Rohan,  lui  a  même  donné  sa  vie  î 

La  guerre  a  passé,  mais  que  de  ruines  derrière  elle,  et  que  de  redoutables  problèmes  à 
résoudre  1 

Cette  tâche  ne  pourrait  s'accomplir  dans  le  tumulte  des  oartis  S  C'est  pourquoi  nous 
avons  tenu  à  associer  étroitement  nos  bonnes  volontés  et  nos  elforts  pour  la  réalisation  de 
l’oeuvre  grandiose  de  la  reconstitution  nationale  è  laquelle  mous  vous  convions,  mettant 
au-dessus  de  tout  l'intérêt  supérieur  de  la  France  ! 

Ernest  LAMY,  Avocat,  Député  sortant.  —  Joseph  de  GOUYON, 
Agriculteur,  Conseiller  général,  Maire  de  Cournon,  Chevalier 
de  la  Légion  d' Honneur,  Croix  de  guerre,  Député  sortant.  — 
Régis  de  FE  STOURBEILLON,  Agriculteur,  secrétaire  de  la 
Commission  parlementaire  et  de  la  Marine  marchande,  Cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d'Honneur,  Croix  de  guerre,  Député  sortant. 
—  Victor  ROBIC,  Avocat,  Conseiller  général,  Maire  du  Faouët, 
Député  sortant.  —  Arthur  de  la  VILLESBOISNEÏ,  Armateur, 
Président  du  groupement  parlementaire  des  voyageurs  et 
employés  de  commerce,  Député  sortant.  —  Jehan  de  liOHAN> 
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Officier  aviateur,  Ingénieur,  Licencié  os-sciences,  Chevalier  de 
a  Légion  d’ Honneur,  Croix  de  guerre.  —  Alphonse  SKVENE, 
Capitaine  de  frégate  en  retraite,  Chevalier  de  la  Légion  d'Hon- 
neur,  Conseiller  municipal  de  Lorient.  —  André  de  PIOGLB, 
Agriculteur,  Conseiller  général,  Maire  de  Saint-Vincent. 


Parti  socialiste  (S,  F,  I.  O.). 


Citoyens, 

Au  moment  où  conservateurs,  libéraux  et  républicains,  viennent  vous  dire  :  «  L'heure 

est  solennelle  »,  nous  vous  disons  :  «  L  heure  est  grave  ».  , 

Le  monde  entier  sort  de  la  crise  bouleversé  et  meurtri.  La  Fiance  s  P 

voyance  de  scs  gouvernant»,  au  manque  do  courage  civique  de  ses  élus  est  plus  particuliè 
rement  atteinte  et  le  Parti  socialiste  entend  contribuer  à  son  relèvement  par  un  piogran 
de  réformes  hardies,  profondes,  que  nous  vous  invitons  a  lire  avec  attention. 

Politique  financière* 

Le  Parti  socialiste  ne  se  contente  pas  des  formules  vagues  et  abstraites  employées  par 
ses  adversaires  ;  il  proclame  nettement  qu’il  veut  : 

Des  accords  rapides  entre  les  alliés  pour  répartir  entre  eux  les  charges  de  la  guerre  et 
ouvrir  à  la  France  les  crédits  qui  loi  sont  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  sa  situa 

ifl  II  SI  ïl-d  Èr1T  0 

1  Faire  revenir  à  la  nation  les  bénéfices  de  guerre  réalisés  par  les  industriels  et  réviser 
tous  les  marchés  passés  avec  1  État. 

Tout  d’abord,  une  contribution  importante  doit  être  demandée  aux  grosses  fortunes- 
afin  de  prder  au  budget  des  ressources  immédiates.  Puis  s’imposera  une  révision 
complète  des  impôts  qui  seront  perçus  sur  le  capital  et  les  revenus  au  lieu  de  lrtre  sur 
produits  de  consommation  ou  sur  les  choses  indispensables  a  1  existence. 

'  Révision  aussi  des  droits  de  douane  et  suppression  des  octrois.  .  „  .  des 

I  a  mise  en  valeur  au  profit  de  la  nation, -des  mines,  des  forces  bjdraul  ques  et  de 
transports  aériens.  La  participation  de  l’État  aux  bénéfices  de 
autres  monopoles  concédés  par  lui  à  des  entreprises  privées  en  attendant  qu 

reL°De  l’ordre  dans  nos  finances  et  la  suppression  des  dépenses  et  des  traitements  scanda- 
leux  ou  inutiles. 


Politique  économique* 

Rétablir  et  consolider  les  ententes  entre  nations  pour  les  échanges  des  piodinL  mdi 
pensables  à  l’industrie  et  à  P  alimentation. 
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Accroître  la  production  française  par  le  groupement  en  syndicats  el  coopéra lïves  des 
producteurs  et  aussi  dos  consommateurs.  Obliger  les  industries  et  l’État  à  moderniser  leur 
outillage. 

Refondre  les  méthodes  bancaires  et  les  mettre  au  service  des  intérêts  généraux. 

Reconstituer  les  moyens  de  transport  sur  terre  et  sur  mer,  Opposer  au  consortium  des 
compagnies  de  navigation,  dont  les  appétits  sont  une  des  causes  de  la  vie  chère,  une  flotte 
marchande  de  JMitaL  Aménager  nos  ports  de  commerce  et  de  pêche,  petits  et  grands. 
S'intéresser  au  sort  des  marins-pêcheurs. 

Socialiser  les  chemins  de  fer,  assurances,  mines,  etc.,  non  dans  un  but  d'intérêt 
purement  fiscal,  mais  bien  d'intérêt  général.  Administrer  les  monopoles  de  l'État  ou  des 
communes  en  collaborant  étroitement  avec  le  personnel  technique  et  manuel  mieux  placé 
que  quiconque  pour  en  connaître  les  besoin  et  les  ressources. 

Combattre  la  dépopulation  des  campagnes  ;  multiplier  les  syndicats  et  coopératives 
agricoles  et  leur  fournir  les  instruments  aratoires,  les  semences,  les  engrais  à  des  prix 
abordables.  Instituer  des  commissions  arbitrales  qui,  en  fin  de  bail,  rendront  au  fermier  la 
plus-value  qu’il  aura  donnée  à  sa  ferme.  Répandre  renseignement  agricole  gratuit.  Déve¬ 
lopper  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Etendre  aux  ouvriers  agricoles  le  bénéfice  des  lois 
contre  les  accidents  du  travail. 

bimpdfier  les  méthodes  administratives  j  organiser  la  décentration  en  î’appuyant  sur  les 
ntérêts  économiques  des  régions. 


Politique  sociale. 


Instruction  en  commun  de  tous  les  enfants  riches  ou  pauvres  et  possibilité  pouf  tous 
d’atteindre  gratuitement  jusqu'aux  plus  hautes  étud  s. 

Taxation  et  nationalisation  du  logement,  expropriation  el  démolition  des  taudis,  possi¬ 
bilité  aux  familles  nombreuses  de  trouver  un  abri. 

Diffusion  des  services  d'hygiène  sociale  et  lutte  contre  la  tuberculose  et  l'alcoo¬ 
lisme,  etc. 

Reconnaissance  complète  et  sans  détour  des  syndicats  de  fonctionnaires. 

Amnistie  pleine  et  entrera  pour  tous  les  pauvres  gars  qui  sont  dans  les  bagnes  africains, 
le  plus  souvent  pour  des  révoltes  de  leur  conscience  ou  pour  fautes  légères  qu’ils  ont  large¬ 
ment  expiées  déjà. 


Ne  pas  considérer  les  mutilés  de  guerre,  les  veuves  et  les  ascendants  comme  des 
mendiants,  mais  comme  des  gens  qui  ont  une  créance  sur  la  France  et  sont  en  droit  de  la 
faire  valoir. 

Egalité  des  pensions  pour  une  blessure  d’égale  gravité. 

Extension  aux  femmes  du  droit  de  vote  et  djéligibilité.  Suppression  du  Sénat  et  révision 
de  la  Constitution. 

Désarmement  immédiat  de  l'Allemagne  afin  d’enlever  à  nos  militaires  professionnels  le 
prétexte  de  conserver  une  armée  nombreuse.  Constitution  d’une  armée  nationale  qui  ne 
retiendra  que  quelques  mois  à  la  caserne,  et  ceci  en  attendant  le  désarmement  général  et 
international.  Suppression  des  traités  secrets.  Liberté  aux  peuples  de  se  gouverner  eux- 
memes  au  lieu  de  leur  imposer,  par  la  force,  des  tyrans  plus  ou  moins  déguisés.  Paix  à  -tous 
les  peuples,  y  compris  la  Russie  à  laquelle  nous  taisons  la  guerre  sans  l’avoir  déclarée.  Levée 
immédiate  du  blocus  qui  affame  tout  un  peuple  :  enfants,  femmes,  vieillards.  Rappel 
immédiat  de  nos  soldats.  Suppression  des  subventions  françaises  accordées  à  Koltchak, 
Deniiune,  etc.,  et  qui  se  montent  déjà  à  plusieurs  centaines  de  millions.  Gardons  notre 
argent  pour  notre  pays  et  laissons  les  Russes  se,donuer  le  gouvernement  qui  kur  convient. 


—  583  — 


K*  H31 


MORBIHAN 

Refonte  de  la  Société  des  Nations  dont  on  vient  de  créer  la  caricature  sans  lui  donner 
le  moyen  d'assurer  la  paix  du  monde. 

Notre  politique  étrangère  s'inspirera  toujours  du  sentiment  d  horreur  que  sou,c\e  la 

guerre  chest  tous  ceux  qui  y  ont  participé. 

Ce  programme  s'adresse  à  tous  les  salariés  manuels  ou  intellectuels,  b  tous  les  artisans, 
à  tous  ceux°dont  la  maison  ou  le  coin  de  terre  n’est  considéré  par  nous  que  comme  le  fruit 

de  leur  épargne.  .  .* 

11  n’est  qu’un  programme  de  réalisations  immédiates  et  le  prélude  de  la  socia  i.  a  um 

des  moyens  de  production  et  d’écïiange  que  réclame  le  parti  socialiste.  Nous  vous  1  avons 
présenté  sincèrement,  repoussant  dédaigneusement  les  exagérations  et  les  injures  dont  les 
adversaires  politiques  l'entourent  le  plus  souvenf.  Nous  le  poursuivrons  le  plus  vigoureuse¬ 
ment  possible  [mur  que  le  peuple,  supprimant  enfin  le  salariat,  c’est-à-dire  l’exploitation  e 
l’homme  par  T  homme,  soi  L  en  lin  maître  de  ses  destinées. 


Citoyens, 

Vous  allez  à  la  bataille  le  16  novembre.  Si  vous  êtes  fatigués  du  régime  d’inégalités,  de 
censure  d’oppression  que  vous  venez,  de  vivre  pendant  cinq  ans  ;  si  vous  ne  voulez  plus  de 
•m erre,  si  vous  voulez  échapper  à  la  crise  terrible  vers  laquelle  nous  courons,  si  vous 
voulez  donner  aux  questions  économiques  et  au  monde  du  travail  la  place  qui  leur  convient, 
vous  voterez  pour  les  candidats  du  parti  socialiste,  tous  ouvriers  comme  vous,  fils  d’ouvriers 
et  de  paysans  comme  vous,  tous  les  jours  à  l’épreuve  des  difficutés  de  la  vie  et  qui,  mieux 
que  les  avocats,  que  les  comtes  et  les  vicomtes  sauront  défendre  vos  intérêts. 

Que  le  Morbihan,  que  l’on  dit  être  un  des  derniers  remparts  de  la  réaction  bourgeoise 
—  de  toute  étiquette  —  relève  la  tête  et  qu’il  s’affirme  le  16  novembre  sur  la  liste  qui 
vous  est  présentée, 

A  bas  la  guerre  1 
Vive  le  socialisme  ! 

Emmanuel  SVOB,  Directeur  du  moulin  coopératif  de  Lorient.  — 
Louis  CREN,  instituteur,  capitaine  de  réserve,  ancien  combat¬ 
tant,  prisonnier  de  guerre.  —  Jean  BACO,  Agent  technique  à 
l’arsenal.  —  Mathurin  ALLANIC,  Ancien  sous-officier  combat¬ 
tant,  prisonnier  de  guerre,  secret  aire- adjoint  du  syndicat  du 
bâtiment,  —  Gaston  CIIAMPEAU ,  Lieutenant  de  réserve, 
adjoint  de  1"  classe  aux  affaires  indigènes,  . 

“  '  I  ' 
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8  Dépu  lés. 


Inscrits* I  IG. 409 
VuUïiis . . .  06,086 

Bulletins  blancs  et  mils.  - ,  »  887 

S  u  ffra  ges  oxpr  i  mès  0G .  099 

Majorité  absolue» ,  »  48.050 

Quotient  électoral  .  » 


MM.  Hackspill  (Louis). . 01,204 

Jean  (Jean -Pierre)  Ij  ! .  33  F 

général  de  Maud’huy  (Louis).  61 .352 

Meyer  (Louis). . 02,008 

Sch  uman  (Robert) . . .  02 , 089 

Serot  (Robert) . .  * . .  65, 0 VI 


Total .  493.744 


Liste  du  parti  socialiste  unifié. 


MM.  Becker  (Charles). .  27.11? 

Knccht  (Frédéric)  *  s , .  , ,,,,,, , .  27 . 229 

OITerlé  {Charles)., . . . .  26.821 

Hennel  (Nicolas)  . .  * , .  26.418 

PealT  Thiébaud . .  26 .  407 

Saalï  (Louis)/ . . 26.623 

Loegel  (Lou is) . * . .  26.528 

MI  (Pierre) . . . . . . ,  20.337 

Total..»,, . ,  213. 4SQ 

Moyenne . , ,  _ftUm 

Liste  de  l'union  républicaine  lorraine. 

MM .  Dr  F ran  ço  îs  (  Charle  &) . , . ,  t  62.577 

de  Wendel  (Guy) . . .  67,141 


Moyenne . .  61.718 


Liste  de  la  U#ue  républicaine  française- 
lorraine» 


MM.  Gotirdiat . .  » . . . . .  6 . 359 

Buchard . . . . , . 6.450 

Samam  .*.**, . . .  6.955 

Roger  Trousselle - f  . .  6,380 

Sigivald  ,  . , ,  * . , . .  6.850 

Bour  _ _ _ _ _ _  6,712 

Wilmotb, . .  G  .467 

Eeïngry . . .  6.839 


Total . .  53,012 

Moyenne.. .  6.626 


a  la  major j  té  absolue  . . . . .  MM.  Df  François,  de  Weadel,  HuckspïJI,  Jean,  de  Maud’huy, 

Meyer,  Schuman,  Serot, 


Union  Républicaine. 


pr!f  d?  cinquante  années  de  domination  étrangère,  la  Lorraine  csl  restée 
nclèle  à  la  Uera  Patrie.  Certaines  divisions  politiques  on  pu  se  produire,  parfois,  entre  nos 
concitoyens  ;  mais  tous,  dans  un  commun  amour  de  la  France,  ont  conservé,  fidèles  et  iné¬ 
branlables,  leurs  convictions  patriotiques.  Aujourd’hui,  tous  les  Lorrains  se  trouvent 
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groupes  autour  du  drapeau  tricolore,  le  drapeau  de  la  France,  le  drapeau  de  la  République, 
et  tou  à  ils  veulent  collaborer,  en  parfait  accord,  h  la  grandeur  et  à  la  prospérité  du  pays. 

Nous  nous  présentons  avec  un  programme  nettement  Républicain  et  Démocratique.  „ 

C'est  la  République  française  qui  nous  a  rendu  la  liberté.  La  France  a  sacrifié  une 
grande  partie  de  sa  fortune  et  1*500,000  de  ses  braves  soldats,  —  chiffre  égal  à  la  popula¬ 
tion  de  f  Alsace  et  Lorraine  —  pour  nous  arracher  du  joug  allemand, 

La  Lorraine  en  sera  éternellement  reconnaissante  à  la  République  française. 

Ses  élus  collaboreront,  en  parfaite  harmonie,  avec  ceux  de  toutes  les  autres  provinces 
françaises,  à  l’œuvre  législative  qui  se  présente  dans  des  condition»  particulièrement 
difficiles, 

11  faut  d'abord  que  nous  réparions  les  désastres  de  la  guerre.  Les  régions  les  plus  riches 
de  la  France  ont  été  ruinées  par  1#  bombardement,  par  l'incendie  et  par  le  pillage. 

Des  sacrifices  financiers  considérables  vont  cire  demandés  au  pays  pour  cette  œuvre  de 
réparation  nécessaire;  ils  s  ajouteront  à  ceux  que  notre  Patrie  a  été  obligée  de  subir  pendant 
les  cinq  années  de  guerre.  Les  finances  de  la  France  sont  fortement  ébranlées.  Le  système 
des  Impôts  doit  être  complètement  transformé,  11  faudra  apporter  dans  cetLe  tâche  de  recon¬ 
stitution  financière  du  pays  beaucoup  de  prudence  et  beaucoup  de  justice. 

Les  nouveaux  impôts  devront  ménageries  classes-pauvres;  celles  de  nos  régions  agri¬ 
coles  et  de  nos  centres  ouvriers  pour  lesquelles  les  difficultés  de  la  vie  deviennent, chaque 
jour,  de  plus  en  plus  lourdes. 

En  même  temps,  une  stricte  économie  devra  être  apportée  dans  F  emploi  des  recettes  du 
budget.  On  y  parviendra  en  réduisant  le  fonctionnarisme  et  en  supprimant,  par  une  décen¬ 
tralisation  bien  étudiée,  les  rouages  administratifs  qui  compliquent  inutilement  les  services 
de  l'État. 

C'est,  en  effet,  comme  le  dit  M*  Mülerand  dans  son  programme  électoral,  par  une  large 
décentralisation  que  sera  facilite  le  rôle  du  Parlement  de  demain, 

M.  Mülerand  ajoutait  :  «  Nos  chères  provinces  d’ Alsace  et  de  Lorraine  nous  offrent,  à 
ce  point  de  vue  un  exemple  qui  sera  suivi  avec  fruit.  » 

Les  Députés  lorrains  seront  profiter  de  cette  expérience  historique  pour  collaborer  de 
toutes  leurs  forces  et  avec  profil  à  la  transformation  administrative  reconnue  nécessaire  par 
tous  les  grands  partis. 

Ils  apporteront  ainsi  leur  concours  à  l'établissement  du  régionalisme  qui,  dans  le  cadre 
de  la  République  une  et  indivisible,  permettra  à  nos  provinces  un  développement  en  confor 
mité  avec  leurs  traditions* 

Dans  sa  politique  suivie  jusqu'ici  à  F  égard  de  F  Alsace-Lorraine,  le  Gouvernement  de  la 
République  nVt-il  pas  affirmé  le  bien  fondé  des  principes  que  nous  défendons? 

Nous  veillerons  à  ce  que  les  lois  sociales  et  ouvrières,  reconnues  meilleures,  soient 
maintenues  au  profit  des  classes  laborieuses;  de  même  nous  réclamerons  le  respect  et  le 
maintien  des  lois  et  traditions  qui  ont  jusqu’ici  assuré  la  paix  religieuse  à  notre  Lorraine. 

Dans  les  déclarations  solennelles  de  ses  chefs  civils  et  militaires,  la  France^' a- t-elie  pas 
proclamé  la  légitimité  de  nos  aspirations? 

Dans  cette  paix  religieuse  et  sociale,  nous  voyons  les  conditions  indispensables  à  la 
réalisation  des  réformes  attendues  par  la  Démocratie. 

Aucune  réforme  sociale  ne  nous  effraie,  à  condition  quelle  ne  touche  ni  la  liberté  indi¬ 
viduelle,  ni  la  liberté  du  travail. 

La  France  tütü  entière,  et  plus  particulièrement  la  Lorraine,  sont  victimes,  depuis 
quelques  mois  d'une  propagande  bolcheviste,  dont  il  est  facile  de  deviner  les  instigations* 

Nous  devons  lutter  contre  le  développement  de  ces  théories  dont  le  succès  serait  la 
ruine  de  notre  Patrie.  La  France  ne  peut  se  relever  des  désastres  de  a  guerre  qu’en  travail¬ 
lant  et  en  augmentant  sa  production. 

Plus  particulièrement  dans  notre  Lorraine,  où  l'industrie,  le  commerce  et  1  agriculture 
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ont  eu  à  subir  une  crise  grave  des  suites  de  la  guerre,  nous  devons  leur  assurer  une  produc¬ 
tion  et  un  développement  qui  répondent  aux  besoins  et  aux  traditions  de  travail  et  d’initia¬ 
tive  de  nos  vaillantes  populations  lorraines,'  Mais,  la  prospérité  économique  de  la  France,  et 
en  particulier  de  la  Lorraine  —son  avant-poste  —  n  est  possible  que  dans  la  sécurité  de  ses 
frontières. 

Une  défense  solidement  organisée  peut,  seule, rions  garantir  cette  sécurité  en  face  d’une 
Allemagne  vindicative,  Cependant  la  France  appauvrie  ne  peut  donner  ses  enfants  au  ser¬ 
vice  militaire  que  pour  un  temps  restreint.  La  diminution  de  la  durée  du  service  militaire 
au  minimum  s’impose  donc*  Ede  pourra  être  compensée  par  des  cadres  solides,  une  armée 
coloniale  organisée  et  une  préparation  au  service  injjilaîrâ  soigneusement  étudiée. 


Électeurs, 

Voilà  les  lignes  essentielles  du  programmé  que  nous  défendrons  à  la  Chambre  si  nous 
avons  l'honneur  d’être  vos  représentants. 

Pour  nous  donner  toute  l’autorité  nécessaire  à  la  défense  de  vos  intérêts,  à  la  tribune 
du  Parlement,  vous  aurez  à  cœur  de  réunir  sur  les  huit  candidats  de  P  Union  Républicaine 
Lorraine  l’onanlmilé  de  vos  libres  suffrages.  Assurés  de  votre  confiance,  forts  dé  votre  appui, 
nous  nous  engageons  résolument  5  être  vos  fidèles  interprètes  pour  la  défense  du  programme 
social,  économique,  patriotique  et  religieux,  dont  voici  le  détail  : 


Défense  nationale. 

Exécution  sévère  de  toutes  les  conditions  du  Traité  de  paix.  Payement  intégral  des 
indemnités  dues  par  l'AEhmagne.  Limitation  des  armements  des  paya  ennemis»  En  France, 
réduction  au  minimum  de  la  durée  du  service  militaire. 


Questions  financières. 

Réparation  de  tous  les  dommages  de  guerre.  Système  d’impôts  directs,  avec  large  dégrè¬ 
vement  à  la  base  et  progressivité.  Remaniement  des  impôts  indirects,  en  exonérant  les  den¬ 
rées  de  première  nécessité.  Mesures  sévères  contre  la  vie  chère.  Sanctions  contre  les  mer- 
cantîs*  Application  sévère  des  taxes  sur  les  bénéfices  de  guerre» 


Réformes  administratives  et  constitutionnelles*  ■ 

Décentralisation  administrative  et  régionalisme  pour  obtenir  le  maximum  d'économies 
et  le  maximum  de  rendement.  Statuts  des  fonctionnaires  garantissant  les  droits  acquis  et  la 
sécurité  du  lendemain.  Exclusion  des  fonctions  publiques  des  sujets  de  nationalité  allemande. 
Révision  de  la  Constitution»  Renforcement  des  pouvoirs  du  Président  de  la  République. 
Élargissement  de  son  mode  d’élection. 

Questions  religieuses  et  scolaires. 

Liberté  complète  de  cultes  et  égalité  de  traitement  pour  toutes  les  confessions.  Main¬ 
tien  de  nos  institutions  religieuses  actuelles  en  Lorraine.  Entente  entre  les  pouvoirs  civils  et 
religieux.  Enseignement  général  de  la  langue  française  en  tenant  compte  de  l'idiome  local. 
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Maintien  à  l'école  de  sou  caractère  éducateur  actuel  sur  le  terrain  national,  social  cl  confes¬ 
sionnel,  conformément  à  nos  traditions.  Développement  de  l’enseignement  professionnel. 


Questions  sociales. 

Lutfe  contre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose.  Libertés. syndicales.  Liberté  du  travail. 
Développement  et  amélioration  des  assurances  ouvrières  et  des  lois  protectrices  du  travail. 
Encouragement  aux  œuvres  de  protection  sociale.  Habitations  ouvrières.  Amélioration  des 
lois  sur  les  retraites  ouvrières.  Mesures  d'aide  et  de  protection  aux  mutilés  de  la  guerre,  aux 
veuves  et  aux  orphelins  de  la  guerre.  Encouragement  eL  assistance  aux  familles  nom- 
breiises. 

Questions  économiques. 

Développement  de  l'industrie  et  du  commerce.  Garantie  par  des  traités  internationaux 
répondant  à  leurs  besoins  et  leur  facilitant  de  nouveaux  débouchés.  Création  de  moyens  de 
transport  appropriés.  Canalisation  de  la  Moselle.  Tarifs  douaniers  sagement  protecteurs  en 
faveur  de  l’agriculture  et  sauvegarde  suffisante  des  intérêts  de  notre  viticulture.  Dévelop¬ 
pement  des  associations  agricoles.  Tarifs  de  faveur  pour  les  transports  des  engrais  chi¬ 
mie)  des. 


Citoyens , 

Votre  devoir  est  net. 

Tous,  vous  ire?,  aux  urnes  en  affirmant  sur  nos  noms,  de  Lorrains,  de  Républicain  s,  de 
Français  votre  volonté  du  progrès'  par  l’union  et  la  concorde;  votre  amour  de  1  ordre,  die  la 
justice,  de  la  liberté. 

Vive  la  Lorraine  !  * 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

Docteur  FRANÇOIS,  Conseiller  général  du  canton  de  Djlrne.  — 
Guy  de  WENDEL,  Industriel,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
Croix  de  guerre,  - —  Louis  H  À  CK  SPî  LL ,  ancien  Député  au 
Parlement  de  Strasbourg,  —  J. -P.  JEAN,  Ouvrier  lithographe, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  —  Général  de  MAUD  HUY, 
Grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre.  — 
Louis  MEYER,  Négociant,  ancien  Député  au  Parlement  de 
Strasbourg.  —  Robert  SCHUMAN,  Docteur  en  droit,  Avocat. 
~  Robert  SERÜT,  Ingénieur  agronome,  Croix  de  guerre. 
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Liste  du  Parti  socialiste  unifié. 


Électeurs  du  département  de  la  Moselle. 

Après  cinq  ans  de  bâillon*  la  nation  est  enfin  autorisée  à  parler.  Sous  des  conditions 
toutes  nouvelles  voua  allez  envoyer  dimanche,  le  16  novembre  1919,  vos  représentants  à  la 
Chambre  des  Députés. 

En  effet  tout  est  nouveau  et  changé  autour  de  nous.  Le  grand  bouleversement  qu'a 
amené  la  guerre  dans  le  monde  entier  n’est  pas  encore  terminé.  Pour  nous  autres,  Lorrains 
et  Alsaciens,  le  grand  massacre  avec  toutes  scs  terreurs  a  eu  au  moins  le  résultat  de  rame¬ 
ner  nos  départements  à  la  France, 

Par  le  retour  de  l'Alsace* et  de  la  Lorraine  à  la  France  la  violence  de  1871  est  effacée* 
Contre  cette  violence,  dès  cette  époque,  la  démocratie  socialiste  du  monde  entier  joignit  sa 
protestation  à  celle  du  peuple  alsacien  et  lorrain.  Aujourd'hui,  en  accord  profond  avec  la 
population  tout  entière  d’Alsace  et  de  Lorraine,  le  parti  socialiste  adhère  résolument  et  sans 
restriction  à  notre  réintégration  dans  Limité  française.  , 

Et  avec  la  même  énergie  les  socialistes  s'opposent  à  tous  les  efforts  tendant  à  la  neu¬ 
tralisation,  mise  en  scène  par  des  moyens  artificiels  et  avec  de  l’argent  allemand .  Notre 
peuple  en  Lorraine  et  en  Alsace  veut  être  et  rester  français. 

Désormais,  les  socialistes  d’Alsace  et  de  Lorraine  mèneront  la  lutte  commune  aux 
socialistes  de  la  France  entière  pour  la  transformation  de  la  république  bourgeoise  en  répu¬ 
blique  sociale. 

Ce  Lie  république  sociale  que  nous  demandons  doit  être  Fêtât  démocratique  basé  sur 
le  régime  socialiste. 

Quand  les  hommes  seront  mis  en  possession  du  bien  que  leur  vaut  leur  travail,  alors 
seulement  il  y  aura  une  justice. 

Le  paysan  qui  travaille  la  teiTe  à  la  sueur  de  son  front  doit  en  rester  le  propriétaire. 

L’ouvrier  aussi  doit  être  propriétaire  de  ses  outils  et  de  son  atelier. 

Les  socialistes,  comme  personne  ne  l’ignore  n’ont  jamais  aLtenté  aux  droits  de  l’ouvrier. 
Ce  qu'ils  veulent,  c’est  la  protection  de  tous  les  travailleurs.  L’attaque  des  socialistes  est 
dirigée  contre  les  grands  exploiteurs  capitalistes  et  là,  en  effet,  ils  exigentdes  modifications. 

Les  richesses  du  sol,  les  entreprises  monstres  de  l'industrie  ne  doivent  plus  être  livrées 
au  capitalisme  exploiteur  et  avide.  Là  où  le  capitalisme  est  le  bailleur  de  fonds,  la  collecti¬ 
vité  des  citoyens,  l’Etat  démocrate  doit  être  substitué  à  lui. 

Actuellement  l’Etat  écrase  le  petit  contribuable  par  d’énormes  impôts.  Nous  demandons 
qu’il  se  procure  les  25  milliards  de  francs  qu’il  lui  faut  annuellement  par  la  nationalisation 
des  grandes  entreprises  capitalistes.  Cette  transformation  de  l’injustice  en  justice,  du 
désordre  en  ordre  social  doit  avoir  lieu  d’une  façon  légale  sans  opposition  violente  des 
privilégiés  par  la  force  du  bulletin  de  vote. 

Ainsi  que  par  l'abolition  de  l'exploitation,  de  l’injustice  et  de  la  lutte  des  classes,  les 
socialistes  veulent  établir  définitivement  la  paix  sociale  à  l’intérieur  ;  ainsi  ils  veulent,  une 
fois  pour  toutes,  assurer  la  paix  au  monde  et  rendre  impossible  tout  danger  de  guerre  par 
1  organisation  totale  de  l'union  des  peuples. 

Il  manque  aux  hommes  le  véritable  socialisme  français,  non  pas  le  socialisme  à  la 
Scheidemann-Ebertl 

Le  Parti  socialiste  réclame  donc*  afin  de  régler  la  question  financière,  la  révision  rigou¬ 
reuse  des  bénéfices  démesurés  des  profiteurs  de  guerre,  même  si,  pour  cela,  l’application 
d’une  loi  spéciale  était  nécessaire* 
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La  restitution  à  l’Etal  de  ces  bénéfices  acquis  de  manière  illégale. 

MS  p°ur  -  -a  *■  -  ”“«• “* 

-tSS.  exploitations  qui  étai.ot  j* 

An  1-,  terre  d’Empire  d’ Alsace-Lorraine  doivent  passer  dans  le  painm 
Znçlu  .  S  le  ca/des  chemins  de  fer  d’Alsace  et  de  Lorraine  et  des  mines  fiscales  de 

POtT*  outre  doivent  Être  incorporées  an  domaine  de  l’Etat  français  la  totalité  des 

"^ttéme  de  1.  totalité  des  b—  briques  exploitée,  ou  P-o™reme„. 
inexploitées.  C’est  à  des  organismes  d’Etat  à  en  assurer  1  exploitation. 

Pour  la  protection  de  V  Activité  hùmaine* 

Us  loi.  d.  protaetio»  ouvrier,  et  toute  I.  réglementation  qui  un  est  issue  »»t à  main¬ 
tenir;  lue  extension  doit  être  prévue  au  territoire  d.  lu 

dieution  vise  not.mment  l'assurancc-m.l.d.e  et  1  .ssuranc.-invalKltlé  ..ne.  que 

^Les  sissuréTalsaciens  et  lorrains  travaillant  dans  le  reste  de  1.  France  devront  éonser- 
ver  le  bénéfice  de  leur  législation  d  assurance. 


Protection  et  assis  lance  à  l'agriculture* 

Nous  réclamons  plus  particulièrement  : 

t  ^1:^1” Æxn  tlt1 

et  au  transport  des  houblons  à  l’intérieur  de  la  France. 

f-““  ■*  ;“,e  jc  -  vi“ de 
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Revendications  sociales  ; 

Le  rétablissement  du  fonctionnement  normal  des  chemins  de  fer. 

Le  règlement  définitif  de  la  question  de  la  valorisation  du  “  . 

Le  maintien  du  régime  du  Livre  foncier  et  de  la  ' 

L’établissement  de  consulats  étrangers  en  Alsace  et  en  Loirame; 

La  lutte  énergique  contre  les  ventes  irrégulières  et  contre  les  mercan  . 

Le  maintien  et  le  développement  des  écoles  professionnelles. 

Protection  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

Contrôle  médical  de  tous  les  enfants.  f  ,;on  de  logéments 

Assignation  immédiate  de  sommes  importante,  pour  la  coustrucUon  de 

""“Tur  1,  transition  d.  la  Lorrain,  et  de  l'Alsace  du  régime  allemand  au  régime  tançais 
e  Parti  socialiste  revendique  ce  qui  suit  : 


■ 
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Les  Alsaciens  eL  les  Lorrains  doivent  être  unis  sur  le  même  pied  d’égalité  que  les  autres 
c  i  toyeris  fra n  ça i s , 

Suppression  immédiate  de  tous  les  arrêtés  allemands  en  Alsace  et  en  Lorraine  qui  ont 
rendu  possible  la  prolongation  de  l'état  de  siégé  et  de  la  censure. 

Suppression  du  Conseil  supérieur  arbitrairement  formé* 


Pour  l'église  et  V école. 

Complète  liberté  confessionnelle. 

Payement  jusqu’à  leur  décès  du  traitement  et  de  la  pension  aux  ministres  de  tous  les 
cuïtcs  en  fonction  jusqu’à  ce  jour* 

Enseignement  de  l'instruction  religieuse  de  chaque  confession  par  les  ministres  après 
Técoîe  clans  la  salle  de  classe. 


/ 


L  a  jus  l  i ce  sec  rète. 

Les  pratiques  de  justice  secrète  contre  Alsaciens  et  Lorrains  doivent  prendre  fin  immé¬ 
diatement,  Citoyens  français,  les  Alsaciens  et  Lorrains  ne  sauraient  être  abandonnés 
à  lÿrBï traire  des  commissions  de  triage,  èt  aux  conséquences  redoutables  d'une  dénonciation 
inepte  et  malveillante. 

La  ^répartition  des  Alsaciens  et  Lorrains  en  diverses  catégories  doit  cesser  clans  le  plus 
bref  délai,  À  cet  effet,  il  convient  de  conférer  la  naturalisation  aux  Alsaciens  et  Lorrains 
issus  de  mariages  mixtes  entre  indigènes  et  Allemands,  conformément  aux  dispositions 
expresses  du  Lraité  de  paix  (troisième  partie,  section  V,  annexe,  3), 


*»  Les  'droits  des  Alsaciens- Lorrams* 

Les  Alsaciens  et  Lorrains  qui  ont  subi  des  persécutions  et  des  dommages  sous  le  régime 
allemand,  notamment  durant  la  guerre,  en  raison  de  leurs  sentiment  français,  doivent  être 
dédommagés. 

Nous  réclamons  de  même  pour  tous  nos  compatriotes,  comme  pour  toutes  les  personnes 
morales,  les  communes  et  les  établissements  publics  qui  auraient,  subi  un  préjudice 
quelconque  du  fait  de  la  guerre,  ou  qui  auraient  encore  des  revendications  à  faire  valoir 
contre  l’Etat  allemand,  la  réparation  du  préjudice  causé  et.  la  satisfaction  des  revendications 
La  prime  de  démobilisation  française  (comportant  une  prime  de  250  fr,  et  une  majoration  de 
15  fr,  par  mois  de  service  passé  à  rintérieur  et  de  20  fr,  par  mois  de  froid)  doit  être  payée 
aux  Alsaciens  et  Lorrains,  citoyens  de  la  République  française,  qui  ont  été  contraints 
de  servir  dans  l’armée  allemande.  Les  Alsaciens  eL  Lorrains  nés  au  cours  des  années  1898, 
1899  et  1900,  incorpores  de  force  dans  l'armée  allemande  —  parfois  sans  égard  à  3a 
faiblesse  de  leur  constitution  physique  —  doivent  être  assimilés  aux  classes  de  réserve  de 
t'armée  française.  Enfin  les  invalides  de  guerre  alsaciens  H  lorrains  qui  furent  contraints  de 
servir  dans  1  armée  allemande  doivent  être  traités  sur  Te  même  pied  que  leurs  camarades  du 
reste  de  la  France. 


Pans  la  commune . 

En  matière  municipale,  nous  réclamons  l’autonomie  des  communes  dans  la  pLu$ 
large  mesure.  Par  suite  précisément  des  circonstances  particulières  à  T  Alsace  et  à  la 
Lorraine,  il  convient  de  réduire  au  minimum  l'intervention  du  pouvoir  central  et  de  ses 
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représentants  (Ministre  de  l'Intérieur,  préfet  et  Chambre}.  Doit  être,  en  général,  développé 
le  droit  des  communes,  des  arrondissements  et  du  département  à  s'administrer  et  à  gérer 
leurs  affaires,  de  façon  à  faire  contre-poids  à  un  pouvoir  par  trop  étroitement  centralisé* 

Le  droit  de  vote  doit  s'étendre  à  tous  les  Français* 

Nous  sommes  adversaires  du  militarisme*  Nous  réclamons  le  désarmant  eut  dans  l'intérêt 
de  l'humanité  et  de  la  paix, 

Electeurs  I 
Citoyens, 

Voilà  en  toute  clarLé  les  revendications  du  Parti  socialiste, 

La  situation  est  grave.  Il  faut  pratiquer  une  politique  hardie  et  notre  peuple  a  besoin,, 
pour  le  représenter,  d’hommes  courageux. 

On  essaiera,  comme  autrefois,  de  vous  jeter  du  sable  aux  yeux  uniquement  pour  sauver 
de  l'effondrement  le  capitalisme  et  la  réaction  cléricale* 

N'écoutez  pas  les  sottes  fables  de  bouleversement  et  de  Bolchevisme, 

Nous  ne  sommes  pas  des  Bolchevistes,  Nous  réclamons  à  la  place  du  'désordre  actuel, 
à  la  place  du  chaos  capitaliste,  l’ordre  social.  Nous  voulons  par  des  moyens  paisibles  et 
selon  la  vdïonté  des  électeurs  que  les  législateurs  érigent  une  maison  nouvelle  où  chacun  sTy 
trouvera  à  Taise* 

Electeurs  1 

Songez  à  la  gravité  du  moment!  Vous  avez  été  trompés  assez  longtemps  par  lès  capi¬ 
talistes  et  les  cléricaux*  Ne  croyez  pas  en  leurs  belles  paroles  1  Autrefois  ces  messieurs  de  k 
droite  se  vouaient  au  kaiser,  au  Reich,  et  à  l'armée  allemande,  ornaient  leurs  poitrines 
d’ordres  de  la  Couronne  et  autres  Aigles  rouges,  ne  manquaient  à  aucun  banquet  et  criaient 
hurrahl  à  tout  instant.  Subitement  ils  découvrent  qu’ils  sont  les  plus  grands  patriotes 
français  et  les  meilleurs  républicains. 

Votre  devoir  est  clair!  Votez  le  16  novembre  1919  pour  les  candidats  socialistes,  les 
seuls  candidats  de  la  justice  et  de  la  liberté  qui  sont  : 

^  Charles  BECKER,  Secrétaire  général  de  T  Union  des  Syndicats  de  ta 

Lorraine,  Metz.  —  Frédéric  KNEGIIT,  Tourneur  sur  métaux*  — 
Charles  OFFERLÉ,  rédacteur,  Metz*  —  Nicolas  LIEN  N  EL, 
membre  du  Conseil  municipal  de  Sarreguemines*  —  ThiéDault 
PF  A  FF,  Secrétaire  du  Syndicat  des  ouvriers  métallurgistes, 
v  IC  nu  tango*  —  Marcel  SAALÏ,  Employé  du  chemin  de  fer, 

Thionvillei  —  Louis  L(JE  G  EL,  Mineur*  —  Pierre  ZELL,  Sacré-  * 
taire  du  Syndicat  des  ouvriers,  Sarrebourg. 
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Ligue  républicaine  lorraine. 


Electeurs  lorrains, 

Après  quarante-sept  années  d’oppression  allemande,  après  quarante-sept  années  de 
cruelle  séparation,  la  Lorraine,  qui  n’avait  jamais  désespéré,  revient  à  la  France  qu> 
l’accueille  comme  sa  fille  chérie,  et  l’aime  d’autant  plus  quelle  a  souffert  davantage  pour  elle. 
La  République^une  et  indivisible  à  jamais,  est  reconstituée. 

Vous  n’etes  plus  sujets  de  l’Allemagne  :  vous  êtes  des  citoyens  français  et,  pour  la 
première  fois  depuis  un  demi-siècle,  nous  allez  user  de  vos  droits  électoraux,  non  plus  pour 
envoyer  des  députés  protestataires  au  Reichstag  allemand,  mais  pour  désigner  vos  repré¬ 
sentants  à  la  Chambre  française,  au  sein  de  votre  grande  famille  reconstituée  et  unie. 

II  faut  que  votre  députation  soit  digne  de  vous,  digne  de  la  Lorraine,  digne  de  la 

France. 

Les  noms  que  nous  vous  proposons  répondent  a  ce  triple  désir. 

Notre  programe  national  ; 

Une  armée  forte,  munie  de  tous  les  armements  les  plus  modernes,  mais  avec  réduction 
de  la  durée  du  service  militaire  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  nationale. 
Organisation  rationnelle  de  la  culture  physique  pour  nous  préparer  des  hommes  solides  et 
vigoureux.  Stricte  exécution  du  traité  de  Versailles.  Contrôle  extrêmement  vigilant  de  son 
application.  Maintien  de  nos  alliances. 

Notre  programme  politique  se  résume  en  ces  mots  : 

Nous  ne  voulons  la  dictature  d'aucun  homme,  d'aucun  parti,  d'aucune  classe  sociale. 
Pour  cela  :  nous  condamnons  et  nous  répudions  énergiquement  toute  compromission 
soit  avec  le  réaction,  les  partis  rétrogrades  et  l'obscurantisme,  soit  avec  les  partis  de  révo¬ 
lution  sociale  et  de  luttes  de  classes. 

Nous  voulons  le  respect  absolu  de  toutes  les  convictions  religieuses  et  philosophiques 
et  la  libre  pratique  assurée  à  toutes  les  croyances  ;  l'application  des  lois  de  laïcité  ne  devant 
avoir  lieu  que  lorsque  vous  en  exprimerez  le  voeu,  et  en  tout  cas,  en  respectantes  situations 

acquises.  *  ...  „  . 

Et  parce  que  nous  voulons  F  union  des  citoyens  dans  la  paix  sociale  et  religieuse,  nous 

condamnons  de  toute  notre  force  toute  persécution  religieuse,  toute  atteinte  à  l'une  quel¬ 
conque  des  libertés  des  citoyens. 

Notre  programme  économique  et  social  : 

Canalisation  de  la  Moselle.  Rattachement  des  chemins  de  fer  d’Alsace-Lorraine  à  l’Etat 

français,  ,  . 

*  Restauration  totale  des  régions  dévastées.  Réparation  intégrale  aux  victimes  de  la 

guerre. 

Décentralisation.  Extension  des  libertés  communales. 

Reconstitution  économique  et  financière  de  la  France, 

Production  intensive  par  la  coopération  de  la  technicité,  du  travail  et  du  capital  de 
pïus  en  plus  étroitement  unis  et  associés  par  la  participation  aux  bénéfices. 

Respect  et  développement  des  lois  sociales  et  des  libertés  syndicales. 

Protection  du  droit  au  travail.  Institution  de  conseils  mixtes  d'arbitrage  et  de  conci¬ 
liation. 
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Encouragement,  et  protection  de  l'agriculture. 

Développement  et  réorganisation  de  1  enseignement  :  commercial T  industriel,  agricole, 
qui  doit  Être  mis  largement  à  la  disposition  de  tous  ceux  susceptibles  d’en  profiter. 

Hygiène.  Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  alcoolisme,  démoralisation. 

Nos  garanties  : 

Le  passé  de  républicains  inattaquables,  de  Français  irréprochables,  des  hommes  qui 
figurent  sur  notre  liste,  vous  est  une  sûre  garantie  de  ce  qu’ils  seront  à  la  Chambre.  Us 
adhèrent  au  «  Bloc  national  républicain  »  constitué  dans  toute  la  France  par  1  union  des 
partis  républicains  organisés  et  y  trouveront  leurs  appuis  pour  défendre  vos  droits  et  faire 
trifimpher  vos  revendications.  Connus  des  dirigeants  de  ces  partis,  dont  ils  étaient  membres, 
pour  la  constance  et  la  fermeté  de  leurs  opinions  républicaines,  ils  seront  accueillis  à  la 
Chambre  dans  cette  grande  union  sacrée  contre  le  bolchevisme  et  la  réaction  qui  prolongera 
l’union  sacrée  contre  l'ennemi  extérieur. 

Électeurs  républicains  lorrains  ! 

Nous  soignes  donc  certains  que  sans  hésiter  vous  voterez  pour  nous,  dédaignant  les 

efforts  socialistes,  qui  tendent  vers  l’anarchie.  . 

Méprisant  les  menées  réactionnaires  de  ceux  qui  voudraient  vous  asservir  à  une  domi¬ 
nation  politique  cléricale,  qui  ont  fait  figurer  sur  leur  liste  un  député  du  centre  allemand  et 
qui  se  présentent  à  vous  sous  une  étiquette  politique  usurpée,  cachant  leur  drapeau,  répu- 

diant  leur  programme  et  essayant  de  vous  tromper,  ^ 

Nous  avons  confiance  dans  votre  clairvoyance  de  Français,  dans  votre  3>on  sens  de 
Lorrains,  et  nous  comptons  sur  vos  suffrages,  parce  que  nous  représentons  l’ordre  contre  le 
désordre  et  l’opposition,  la  République  contre  l’anarchie  et  la  réaction,  la  France  contre 
l’internationale  et  le  Centre  allemand. 

En  un  mot,  la  Lorraine. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Lorraine  ! 

René  GOURDIAT-BAPTISTE,  Rédacteur  en  chef  du  ThionvilLns, 
désigné  par  Thion ville.  —  Contre-amiral  BUGHARD,  Officier 
de  la  Légion  d’honneur.  —  Alexis  S  AM  AI  N,  Chevalier  de  la 
Légion .  d’honneur,  Président  de  la  Lorraine  sportive.  — 
ROGER-TROUSSELLE,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Croix  de  guerre  (52  mois  de  front),  Officier  du  Mérite  agricole, 
Ancien  chef  de  cabineL  des  Ministres  de  l’Intérieur  et  delà 
Guerre,  —  Charles  SI.GWALD,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  Maire  de  Sarreguemines,  Vice-Président  du  Souvenir 
français  (Lorraine),  Ancien  employé  d'usine.  —  Lucien  BOUR, 
Croix  de  guerre,  Ouvrier  cheminot,  Délégué  ouvrier,  Membre 
du  Comité  du  Syndicat  indépendant.  -  Paul  WILMOTH, 
Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Vice-Président  de  l’Association 
d’ Alsace-Lorraine,  Ancien  fonctionnaire  supérieur  de  l’Admi¬ 
nistration  des  finances.  —  Auguste  SEING  R  Y,  Cultivateur  it 
Ilermel’ange,  près  Sarrébourg. 

To 
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5  Députés. 


Inscrits,  ,  ♦  91 .412 

Votants . , 05.554 

Bulletins  blancs  et  nuis.,.*  1.155 
Suffrages  expri  més.  64 ,  399 

Majorité  absolue., .  32,200 
Quotient  électoral .  12,879 


Liste  des  candidats  du  parti  socialiste. 


Lau  rent, 

d.  s. 

Locquîn, 

Bondoux, 

d.  s.. 

Bramar-J, 

Ganaard  , 

Total. 

Moyenne. 

.  22.027 

Liste  d'union  républicaine. 


MM.  Renard;  d.  s _ _ 31.920 

Bourg]  ar. - - 32.028 

Geoffroy-Saint- Hilaire . ,  31,853 

Régnier.. . 32,572 

Tricot . 31,432 


Total .  159.805 


Moyenne, _ _ _ *  31 . 961 


Lia  te  républicaine  socialiste  indépendante. 


MM.  Deîoncle . . , . . . , . .  6,211 

Beau  pin  , , . _ _ . , _ _  6.112 

Comte... . . , . .  6.409 

Poulet _ ... _ , .... _ _  0„]69 

Virot . . .  5.964 


Total1. ............  30.865 


Moyenne . . .  6.173 


Candidat  républioain  du  commerce, 
de  rindu  strie  et  de  T  agriculture. 


M.  Davesne. . . . . . . . . . . .  5.836 

Total.,, .  5.836 

Moyenne. . * . . .  *.  5.836 


Candidat  républicain  socialiste  indépendant. 


M.  Lohier  . . . . . . . . . , . . .  f ,  345 

Total .  345 

Moyenne - ........  345 


Élus 


à  la  majorité  absolue  . . 

au  quotient . . . 

à  la  plus  forte  moyenne*. . . 


M.  Régnier. 

MM,  Bourgler,  Renard,  Locquiii, 
M ,  Geoffroy- Sain t- Hi la î re . 
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Liste  d’Union  républicaine. 


Citoyens, 

Désignés  comme  candidats  aux  élections  législatives  par  les  comités  républicains  de  la 
Nièvre,  nous  venons  solliciter  vos  suffrages. 

Nous  nous  adressons  à  vous  avec  la  pleine  conscience  des  difficultés  de  l’heure  pré¬ 
sente  et  des  responsabilités  que  nous  assumons.  Si  nous  vous  demandons  de  nous  accorder 
votre  confiance,  cc  n’est  pas  que  nous  soyons  en  mesure  de  satisfaire  tous  vos  besoins  ni  de 
réaliser  toutes  vos  aspirations.  Nous  ne  sommes  que  des  hommes  de  bonne  volonté  et  ne 
vous  promettons  que  notre  loyauté,  notre  application  et  notre  dévouement. 

Ceux  d'entre  vous  qui  se  tiennent  en  dehors  des  organisations  politiques  seront  peut- 
être  tentés  d'éprouver  quelque  surprise  en  voyant  sur  notre  liste  des  noms  de  candidats 
appartenant  à  des  fractions  différentes  du  parti  républicain  el  qui,  meme,  se  sont  affrontés 
autrefois  dâns  des  luttes  électorales.  Le  moment  est  passé  où  H  était  permis  de  se  combattre 
pour  faire  prévaloir  des  théories  plus  ou  moins  divergentes  ou  des  revendications  plus  ou 
moins  opposées.  Aujourd’hui,  il  ne  s'agit  pas  d'assurer  la  prédominance  d'un  parti,  mais  de 
sauver  la  patrie  de  l’anarchie  qui  la  menace. 

Autant  que  durant  la  guerre  et  plus  encore  peut-être,  la  France  est  en  danger.  Elle  a 
payé  d'un  tel  prix  sa  victoire  sur  le  hoche  ;  elle  a,  au  cours  de  ces  cinq  dernières  années, 
saigné  par  tant  de  blessures,  qu'elle  en  reste  chancelante  et  comme  désorientée.  Spéculant, 
sur  ses  souffrances  et  s'ingéniant  à  les  exaspérer,  de  mauvais  citoyens  la  voudraient 
entraîner  vers  les  plus  désastreuses  aventures.  La  révolution  la  guette  et  se  croit  de  force  à 
bientôt  l’asservir. 

Il  faut  donc,  de  toute  urgence,  lui  redonner  confiance  en  son  destin  et  la  sauver  des 
entreprises  criminelles  qui  l'assaillent.  Il  faut  que  tous  les  Français,  oubliant  les  querelles 
du  passé  et  s'unissant  dans  un  effort  commun,  viennent  à  son  secours.  Il  faut  qu'elle  ait  un 
gouvernement  qui  sache  et  puisse  la  soutenir  et  la  diriger. 

L’union  indispensable  à  sa  renaissance f  nous  l’avons  réalisée  dans  la  composition  de 
notre  liste  et  l’entente  nous  a  été  d'autant  plus  aisée  .  ne  nous  somme  résolus  à  ne  pas  faire 
de  politique. 

Pourquoi  d'ailleurs  en  ferions- nous  ? 

S’il  s'agissait  de  défendre  la  République,  en  loyaux  républicains  que  nous  sommes, 
nous  la^sôutiendrions  de  toutes  nos  forces.  Mais  elle  est  assise  sur  des  bases  inébranlables 
et  il  ne  saurait  être  question  que  de  la  rendre  de  plus  en  plus  conforme  aux  principes  dont 
elle  doit  se  réclamer.  Qu’elle  soit  la  gardienne  scrupuleuse  des  droits  des  citoyens  et  des 
libertés  publiques  ;  quelle  laisse  de  bonne  foi  shxercer  les  libertés  religieuses  en  évitant 
tout  ostracisme  et  toute  injustice  :  voilà  ce  qu’il  faut  attendre  et,  au  besoin  exiger  d'elle. 

Désormais,  dans  la  République  accueillante  et  respectée,  il  ne  doit  y  avoir  qu’un  parti  : 
celui  de  l'ordre  ;  et  un  seul  but  doit  être  poursuivi  :  la  paix  sociale. 

Une  tâche  immense  s'imposera  à  vos  élus  :  mais  leur  plus  pressant  devoir  sera  de  panser 
les  plaies  les  plus  saignantes.  H  leur  incombera  ensuite  d'étudier  et  de  faire  aboutir  les 
grandes  réformes  qui  donneront  au  pays  apaisé  et  revivifié  la  splendide  vitalité  que  lui 
mérite  ta  victoire  de  ses  poilus. 

Maintenons  une  armée  qui  soit  assez  forte  pour  garantir  la  sécurité  de  la  patrie  et  dont 
l'organisation  permette  de  réduire  au  strict  minimum  la  durée  du  service  militaire.  y 

Evitons  la  banqueroute  et  l’avilissement  du  papier-monnaie  en  assurant  l'exécution 
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intégrale  du  traité  de  paix  imposé  à  l'Allemagne  et  en  contractant  des  ententes  financières 
avec  les  nations  alliées  ou  associées* 

Atténuons  do  plus  en  plus  la  cherté  delà  vie  en  traquant  la  spéculation  et  en  intensi¬ 
fiant  la  production.  Si  nous  ne  produisons  pas  beaucoup,  nous  subirons  l’invasion  écono¬ 
mique  de  l'étranger,  et  nos  usines  se  Fermeront  les  unes  après  les  autres* 

Or,  il  n'y  a  pas  de  production  satisfaisante  sans  travail  efficace. 

^  Procurons  à  l'agriculteur  les  moyens  de  tirer  de  son  sol  des  produits  abondants  ; 
laissons  au  vigneron  le  libre  emploi  de  sa  récolte  ;  n'entravons  pas  1e  commerçant  dans 
lf exercice  régulier  de  son  négoce* 

Réorganisons  immédiatement  nos  moyens  de  transport  en  y  remettant  de  Tordre,  de 
l'activité  et  de  l'initiative. 

Opposons-nous  énergiquement  aux  monopoles  d’État,  car  TÉtat  est  un  mauvais  patron 
qui  gaspille  sans  profit  le»  forces  et  l'argent. 

Rétablissons  le  crédit  public  en  apurant  notre  situation  financière*  Assurons  une  équi¬ 
table  répartition  de  l'impôt  et  restreignons  le  plus  possible  las  dépenses  publiques* 

Faisons  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre,  si  haut  placés  qu'ils  soient. 

Donnons  satisfaction  aux  revendications  des  fonctionnaires  et  des  employés  des  grandes 
compagnies  dans  toute  la  mesure  où  elles  apparaîtront  fondées. 

Garantissons  les  libertés  syndicales. 

Réglementons  par  de  nouvelles  et  judicieuses  dispositions  les  rapports  entre 
employeurs  et  salariés  :  assurons  à  l'ouvrier  une  participation  effective  dans  les  bénéfices 
réalisés  par  le  patron. 

Témoignons  réellement  aux  combattants  la  reconnaissance  qu’ils  méritent.  Que  ceux 
qui  ont  sauvé  la  France  et  sauvegardé  la  fortuue  nationale  ne  soient  pas,  une  fois  rentrés  chez 
eux,  des  victimes  de  la  guerre. 

Citoyens, 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qu'effraient  les  initiatives,  ni  les  décisions  énergiques. 
Far  contre,  c'est  avec  un  sincère  esprit  de  justice  que  nous  voulons  résoudre  la  crise 
sociale  actuelle.  Aux  riches  comme  aux  pauvres,  aux  patrons  comme  aux  ouvriers,  noua 
dirons  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Que  ceux  d  entre  vous  qui  souhaitent  vivre  librement  dans  le  travail,  l'équité  et  la. 
paix  ;  que  ceux  qui  veulent  une  France  forte,  unie  et  disciplinée  viennent  à  nous  I 

Le  labeur  qui  nous  attend  est  formidable,  et  nous  n'avons  donné  ici  qu'un  aperçu  des 
plus  graves  problèmes  à  résoudre*  Si  vous  voulez  bien  nous  accorder  vos  suffrages,  nous 
nous  appliquerons  de  tout  notre  savoir  et  de  tout  notre  eceur  à  vous  satisfaire  et  à  mériter 
votre  estime. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  I 

André  RENARD,  Maire  de  Clamecy,  Député  sortant,  Ancien 
Ministre  du  Travail,  ~  Émile  BOURG!  ER,  Maire  de  Ne  vers.  — 
Étienne  GEOFFRQY-SÀINT-HILAIRE,  agriculteur,  Maire  de 
Saint-Agnan,  - —  Docteur  Henri  RÉGNIER,  Maire  de  Decize, 
Chevalier  de  la  Légion,  d' Honneur,  Croix  de  guerre,  Candidat 
des  poilus*  —  Albert  TRICOT,  Docteur  en  drôit,  Avocat  à 
Nevers* 
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Parti  socialiate  (S.  F.  I.  O  ). 


Citoyens, 

Le  terrible  ouragan  de  feu,  de  fer  et  de  sang*  passé.  La  paix  est  revenue.  Les  peuples 
soumis  pendant  plus  do  ni»,  ans  aux  abus  d»  despotisme  militaire, 

Le  pays,  redevenu  le  maître  de  ses  destinées,  va  pouvoir,  enfin,  faire  enter  d 
La  Fédération  socialiste  delà  Nièvre  présente  à  vos  suffrages  les  citoyens  . 

Eutrène  Laurent,  député  sortant  de  la  circonscription  de  Cosne;  Jean  Locquin,  député 
sortant  de  la  première  circonscription  de  Nevers  ;  Eugène  Bondoux '  VJ [J  ^  j 

du  Travail;  docteur  Émile  Bramard,  médecin,  à  Luzy  ;  Henri  Gamard,  conseiller  gène 

^  ^aitanU,  tous  originaires  du  pays,  sont  dignes  de  votre  confiance.  Nous  vous  rap¬ 
pelons  à  grands  traits,  leur  vie  et  leurs  litres  : 

Eugène  Bondoux,  né  à  Nevers,  en  18-18,  ouvrier  salochter  occupe  depms  d  ni  e  a 

les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Bourse  de  Travail  de  Nevers,  é  ^ 

placé  par  la  confiance  de  la  classe  ouvrière,  dont  il  a  toujours  passions 

“c.eur  Émile  Bramard,  f  é  VaudSest  en  1880  e.loa 

ardents  ,1e  la  Fédération  de  la  Nttm,  dont  il  .  dé, k  4tt,  en  191 et  en 19  4,  lé  per 
drapeau  dans  l'arrondissement  d,  ChSjçau-Chinon.  il  ne  1  u  a  manqué,  en  1914,  que  quel 
„„„  vniv  nour  être  élu  Mobilisé.  Citation.  Croix  de  guerre  ; 

né  é  Guérigny,  en  .879,  ancien  éléve  de 
Decize  et  de  l’école  normale  de  la  Seine.  Instituteur  syndique.  Membre  du  Com,«  W 

de  la  T  iffue  des  Droits  de  l’Homme.  Élu  conseiller  général  du  canton  de  Pougues-le.-  _  , 

en  1913  S’est  signalé  par  ses  interventions  nombreuses  en  faveur  des  modestes  f°n^on- 
nsires  ,Les  p’elits  cheminots,  dos  cantonniers,  et  par  las  vœux  qu'il  a  déposé ■  •««,.! W- 
liorer  les  services  des  transports  et  du  ravitaillement  pendant  a  nueire*  e~~  "  p 

^^E^ènrSurefr^à  Jouet-sur-1’ Anbois,  en  1864,  ancien  ouvrier  plombier,  est  un  des 
fondateurs  du  parti  ouvrier  nivemaîs  et  le  doyen  de  nos  militants.- Il  a  F*  »  .^^^n’de 
à  toutes  les  grandes  luttes  menées  par  le  parti  républicain.  Conseillai  S  ;  ,  . 

Nevers  depuis  1904,  il  a  mis  son  expérience  des  affaires  au  p^é’^ Arrondissement 

département*  Conseiller  municipal  de  devers  depuis  J9U.  L  I 

dSoL  en  1914,  A  joué  un  rôle  important  dans  les  — **  1 
dusLrie  et  des  travaux  publics.  Est  intervenu  avec  succès  ù  la  Chambre  b 

débats  sur  le  ravitaillement,  les  chemins  de  fer,  les  bouilleurs  de  cm  e  c.  i  t 

Jean  Locquin,  né  à  Nevers,  en  1879,  docteur  ès  lettres,  licencié  e  ^  « 

depuis  dix-huit  ans  à  la  Fédération  socialiste  de  la  Nièvre  au  serviced 
toute  sa  science,  tout  son  talent,  tout  son  désintéressement.  Maire  de  Balleray  dep 
L  e.  19  4;  député  de  Nevers.  A  conquis  à  la  Chambre  une 
,  touj».;,  employée  lia  défense  de,  causes  justes.  Membre  de  a 
de  guerre,  secrétaire  de  la  Commission  de  1  enseignement  et  des  e  _  g 

Commission  de  révision  de  la  Constitution,  il  a  pris  une  part  importante  aux  g  ■ 

L  .“organisation  du  ravitaillement,  de.  transports  et  de  VmstruCou  pubhque,  au  vote 
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des  lois  SLir  les  pensions,  les  allocations  militaires,  le  relèvement  des  traitements  des  petits 
fonctionnaires,  etc.  Mobilisé  avec  sa  classe,  au  61e  territorial,  le  7  août  191 -f. 

Nos  adversaires,  impuissants  à  nous  combattre  par  des  arguments  décisifs,  emploient 
contre  nota,  suivant  leur  habitude,  le  mensonge  et  la  calomnie.  Pour  effrayer  les  masses, 
ils  nous  traitaient  autrefois  d’  «  anarchistes  »  et  de  «  partugeux  ».  Ils  nous  qualifient  main¬ 
tenant  de  «  fiol ehe vistes  ».  C'est  le  terme  à, la  mode.  Vous  ne  vous  laisserez  pas  égarer  par 
leurs  invectives.  N’est-ce  pas  le  sort  commun  de  tous  les  hommes  d’avant-garde  de  soulever 
contre  eux  les  aLLaqucs  passionnées  des  attardés  et  des  satisfaits  ?  Est-ce  qu’au  lendemain 
de  l'Empire,  au  moment  où  s'organisait  la  troisième  République,  M.  Thiers,  porte-parole  des 
conservateurs,  ne  traitait  pas  de  «  fou  furieux»  le  grand  patriote,  l'ardent  démocrate  qu’était 
Gambetta?  Vous  examinerez  donc  le  fond  des  choses  et  vous  discernerez  facilement  la  vérité. 

Ce  que  nous  vous  disions  en  UH 4,  nous  vous  le  répétons  aujourd’hui  :  «  Le  Socialisme 
n  est  pas  une  doctrine  de  désordre,  de  violence  et  d’aventure.  »  Le  désordre,  l’anarchie, 
J  insécurité,  ils  sont  le  triste  apanage  de  la  société  actuelle  fondée  sur  l’exploitation  de 
1  homme  par  1  homme,  et  responsable  des  crises  de  production ,  du  règne  des  accapareurs  et 
des  mercanlis,  du  chômage,  de  la  vie  chère  et  du  la  misère,  quand  elle  ne  déchaîne  pas  le 
fléau  de  la  guerre  entre  les  peuples  asservis* 

Pour  conjurer  cette  funeste  anarchie  économique,  pour  donner  au  monde  du  travail  le 
minimum  de  bien-être  et  de  sécurité  auquel  il  a  droit,  il  est  nécessaire  que  les  grands  capi¬ 
taux,  fruits  du  labeur  de  la  collectivité,  cessent  d’appartenir  à  quelques-uns  et  deviennent, 
la  propriété  de  la  nation  tout  entière* 

Voilà  notre  conception. 

Quant,  à  la  petite  propriété  individuelle  et  familiale,  instrument  de  travail  du  paysan 
qui  1  exploite,  elle  est  pour  nous  sacrée  et  les  gens  qui  insinuent  que  nous  voulons  y  porter 
atteinte  dénaturent  notre  pensée* 


Citoyens,  % 

Nous  avons  la  certitude  de  marcher  dans  la  bonne  voie.  La  guerre  a  vérifié  notre  doc¬ 
trine,  elle  a  justifie  notre  action.  Nous  avions  prévu  fhomble  catastrophe  comme  la  consé¬ 
quence  latale  des  rivalités  capitalistes,  de  la  course  folle  aux  armements,  des  intrigues  de  la 
diplomatie  secrète.  Notre  illustre  camarade  Jaurès  avait  démontré  que  la  guerre,  telle  que 
a  pi  épar  ait  le  militarisme  allemand,  serait  une  guerre  de  masses,  de  fortifications,  de 
matériel,  mettant  en  œuvre  toutes  les  forces  de  la  science  et  de  l'industrie  et  que  le  seul 
moyen  d  assurer  efficacement  la  défense  du  pays  était,  non  pas  dans  la  prolongation  du 
séjour  à  la  caserne,  mais  dans  l'armement  total  des  réserves  pour  lesquelles  le  haut  état- 
major  n'avaît  que  dédain. 

Jaurès  avait  raison.  Les  royalistes,  en  le  faisant  assassiner,  ont  privé  la  France  envahie 
de  son  plus  clairvoyant  défenseur.  Mais  la  flamme  de  son  génie  n'est  pas  morte  avec  lui* 
est  e  e  qui  a  inspiré  notre  camarade  Albert  Thomas  dans  f  organisation  de  la  fabrication 
intensive  des  armements  et  des  munitions,  que  le  plan  de  mobilisation  m'avait  pas  prévue 
et  que  nous  avons  dû  improviser* 

Au  coins  de  la  guerre,  les  élus  de  la  Fédération  socialiste  de  la  Nièvre,  les  citoyens 
.aaïunt  et  Locquin  ont  secondé  de  toute  leur  énergie  l’œuvre  matérielle  et  morale  de 
a  defense  nationale*  Ils  ont  été  les  premiers  à  proposer  ou  à  voter  toutes  les  lois  suscep¬ 
tibles  d  améliorer  Je  sort  des  combattants  et  de  leur  famille,  de  renforcer  le  contrôle  du 
pouvoir  civi  sur  I  autorité  militaire,  de  frapper  les  mercantis  et  les  profiteurs  de  3a  guerre, 
ce  u  er  contre  e  renchérissement  de  la  vie,  d  accroître  la  production  en  l'organisant  mé¬ 
thodiquement.  C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  ont  réclamé  et  voté  la  réquisition  des  usines  de 
guerre  (que  le  Sénat  conservateur  a  repoussée),  et  qu’ils  ont  pris  l’initiative  d'une  proposi- 
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lion  ayant  pour  bal  d’obliger  les  gros  propriétaires  et  fermiers  de  plus  de  40  hectares  à 
ensemencer ,  chaque  année,  en  blé,  une  surface  proportionnée  à  l’étendue  de  leur  domaine. 
Si  la  majorité  conservatrice  de  la  Chambre  n'avait  pas  écarté  cette  dernière  suggestion,  le 
déficiL  de  notre  récolLe  n’atteindrait  pas,  cette  année,  40  millions  de  quintaux  et  le  chômage 
ne  sévirait  pas  parmi  les  ouvriers  agricoles.  Et  que  de  luttes  nos  élus  n  ont-ils  pas  eu  à 
entreprendre  et  à  soutenir  contre  la  routine  et  la  mauvaise  volonté  de  la  bureaucratie  mili¬ 
taire  pour  obtenir  la  mobilisation  à  la  terre  des  cultivateurs  des  vieilles  classes  ou  des  pères 
de  famille  ncmbreusc,  que  les  militaires  persistaient  à  conserver  comme  indispensables  1 

Avant  et  pendant  la  guerre,  notre  bourgeoisie,  - —  le  «  parti  de  1  ordre  — s  est 
révélée  incapable  d’ initiative  et  d’organisation  sérieuse* 

Elle  n’a  su  qu’abdiquer  toute  autorité  entre  les  mains  de  l’état-major  irresponsable, 
livrer  le  pays  aux  flibustiers  et  aux  affamenrs,  favoriser  les  gaspillages  d’hommes  et  d’argent. 
Elle  a  donné  la  mesure  de  son  imprévoyance,  de  son  incurie  et  de  sa  faiblesse. 

Elle  s’est  montrée  aussi  inhabile  à  profiler  de  la  victoire  et  h  organiser  la  paix  qu’à 
conduire  la  guerre. 

Noire  situation  financière  est  terrible.  Notre  dette  publique  dépasse  le  chiffre  de 
200  milliards.  Cette  somme,  les  Boches  ne  la  rembourseront  pas  parce  que  nos  gouvernants 
ne  Tout  pas  voulu. 

Quelles  mesures  proposent  donc  nos  adversaires,  tant  pour  amortir  cette  dette  formi¬ 
dable  que  pour  parer,  au  déficit  annuel  de  notre  budget  qui  atteint  15  milliards  ?  De  nou¬ 
veaux  impôts  de  consommation  sur  les  boissons  hygiéniques,  sur  le  café,  sur  le  sucre,  sur 
le  labac,  sur  les  allumettes,  sur  le  gaz  et  l’électricité,  dé.  nouveaux  emprunts,  de  nouvelles 
émissions  de  papier  monnaie  !  C’est  avec  cela  que,  io  parti  de  1  ordre  prétend  combler  le 
gouffre  !  Il  trouve  sans  doute  que  îa  vie  n’est  pas  encore  assez  chère,  que  la  somme  de 
10  milliards  annuellement  consacrée  au  payement  des  intérêts  des  emprunts  antérieurs  n  est 
pas  encore  assez  élevée,  que  la  dépréciation  de  notre  billet  de  banque  sur  le  marché  exté¬ 
rieur  n’est  pas  encore  assez  forte. 

Avec  une  pareille  politique  financière,  le  parti  de  l'ordre  nous  mène  tout  droit  à  la 
ruine,  à  la  banqueroute,  à  la  révolution  violente,  peuL-etre  à  la  dictature  du  sabre. 

Si  c’est  cela  que  vous  voulez,  votez  pour  le  parti  de  Tordre. 

Si,  au  contraire,  vous  estimez,  avec  nous,  que  le  pays  peut  être  sauvé  du  désastre  par 
une  législation  hardie,  frappant  les  grosses  fortunes  (et  particulièrement,  celles  qui  se  sont 
édifiées  pendant  la  guerre),  restituant  à  la  nation  les  richesses  accumulées  par  le  travail 
des  générations  et  actuellement  concentrées  dans  quelques  mains,  organisant  la  production 
d’une  façon  scientifique,  alors  vous  volerez  pour  le  parti  socialiste  dont  le  programme 
d’action  immédiate  est  le  suivanL  : 

1°  Révision  des  marchés  de  la  guerre,  —  Majoration  de  Timpôt  sur  les  bénéfices  scan¬ 
daleux  réalisés  par  les  fournisseurs  de  l’armée.  Mesures  tendant  à  faire  rendre  gorge  aux 
accapareurs  et  aux  profiileurs.  Impôt  sur  T  enrichissement.  Répression  énergique  de  la  spé¬ 
culation,  Organisation  de  la  société  financière  des  nations  ; 

T  Reprise  et  exploitation,  au  profit  de  la  nation,  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les 
grands  moyens  de  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines,  des  forêts,  des 
grandes  usines  métalliques,  des  forces  hydrauliques,  des  carburants,  des  raffineries  de  sucre 
et  de  T  alcool ,  des  banques  et  du  service  des  assurances,  T  exploitation  en  étant  organisée 
sur  le  type  industriel  et  avec  la  collaboration  directe  des  organismes  corporatifs. 

Organisation,  en  service  public,  du  crédit  au  petit  commerce  et  a  la  petite  industrie  , 

3°  Organisation  intensive  de  la  production  agricole.  —  Obligation  imposée  aux  déten¬ 
teurs  de  plus  de  40  hectares  de  terre  d'en  ensemencer,  chaque  année,  une  étendue  déter¬ 
minée  en  blé. 
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Transformation  en  service  public  de  la  fabrication  et  de  la  répartition  des  engrais 
minéraux,  qui  seront  livrés  au  prix  coûtant  au  cultivateur.  Extension  du  crédit  agricole. 

Extension  aux  ouvriers  ruraux  du  bénéfice  des  lois  sociales  (minimum  de  salaire  :  limi¬ 
tation  de  la  journée  de  travail  ;  assurance  contre  les  accidents  et  contre  le  chômage  ;  juri¬ 
diction  prud'hommalc,  etc.)* 

Allocation  d'indemnités  de  plus-value  au  fermier  sortant.  Tarification  des  fermages  pat 
des  commissions  mixtes*  Protection  des  métayers  par  la  suppression  des  fermiers  généraux 
et  le  contrôle  des  baux  ; 

4fl  Extension  des  lois  de  solidarité  sociale  et  de  protection  ouvrière.  —  Maintien  de  la 
journée  de  huit  heures*  Etablissement  d’un  minimum  ce  salaire*  Consolidation  des  libertés 
syndicales*  Développement  des  coopératives.  Refonte  et  amélioration  des  lois  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  sur  Insistance  aux  familles  nombreuses,  aux  femmes  en 
couches,  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  lois  qui  ne  correspondent  plus  au  coût 
actuel  de  la  vie  ; 

5°  Défense  énergique  de  fécole  Laïque.  —  Instruction  gratuite  à  tous  les  degrés.  Orga¬ 
nisation  de  l’apprentissage*  Développement  de  renseignement  technique,  de  F  éducation 
physique  et  des  sports  ; 

6°  Àdaptatiou  de  ia  défense  nationale  aux  conditions  nées  de  la  guerre*  —  Réduction 
du  service  de  caserne.  Désarmement  de  T  Allemagne  (celte  double  mesure  étant  une  pre¬ 
mière  étape  vers  le  désarmement  général).  Développement  de  la  Société  des  nations*  Solu¬ 
tion  de  tous  les  conflits  par  l'arbitrage*  Suppression  de  la  diplomatie  sécrète.  Cessation 
immédiate  de  toute  hostilité  contre  la  République  russe; 

7*  Amélioration  des  lois  d’assistance  nationale  aux  victimes  de  la  guerre,  avec  la  colla¬ 
boration  étroite  et  confiante  des  anciens  combattants,  lesquels  ont  des  droits  particuliers  à 
la  reconnaissance  du  pays; 

8°  Révision  de  la  Constitution*  —  Réunion  d’une  Constituante*  Suppression  du  Sénat. 
Institution  de  chambres  économiques  chargées  d’organiser  la  production  nationale  et  régio¬ 
nale*  Mandat  impératif.  Scrutin  de  liste  avec  représenta tirn  proportionnelle  intégrale* 

Citoyens, 


La  France  est  à  un  tournant  redoutable  de  son  histoire*  Le  scrutin  du  16  novembre 
sera  décisif.  ïl  s’agit  de  savoir  si,  demain,  le  sort  de  la  nation  sera  livré,  comme  dans  le 
passé,  pour  son  malheur,  aux  appétits  sans  frein  des  maquignons  de  la  patrie,  k  l’égoïsme 
des  puissances  d’argent  et  de  proie,  ou  si,  au  contraire,  ïî  sera  remis  aux  mains  d’une  démo¬ 
cratie  libre,  égalitaire,  soucieuse  des  intérêts  généraux,  fondée  sur  le  travail,  sur  le  savoir 
et  sur  la  compétence* 


Votre  devoir  est  clair  S 

II  n’y  a  plus  que  deux  grands  partis  en  présence  :  d’uti  côté,  le  prétendu  parti  de 
l'ordre,  c’esLà-dire  celui  de  la  réaction  militariste  et  cléricale,  celui  des  conservateurs  et 
des  satisfaits,  à  ia  suite  duquel  les  pontifes  radicaux  cherchent  traîtreusement  a  fourvoyer 
leurs  troupes  ;  de  l'autre  côté,  le  Parti  socialiste,  avide  de  progrès,  héritier  des  grandes 
tradi Lions  révôlutionnairss,  et  qui,  seul,  incarne  aujourd'hui  la  République. 

Ce  pjrli,  électeurs  nivernaîs,  vous  le  connaissez  déjà.  C'est  celui  que  vous  avez  fait 
triompher  naguère  sur  les  noms  des  citoyens  Ferdinand  Gambon,  L.-ïL  Roblin*  Eug.  Laurent 
et  Jean  Locqinn  ;  c’est  celui  qui  gagne  avec  une  force  irrésistible  les  sympathies  du  peuple, 
puisque,  dans  l’ensemble  de  notre  département,  le  chiffre  des  voix  purement  socialistes, 
qui  était  de  17.800  en  1910,  est  passé  à  24.337  en  1914* 
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C'est  pour  lui  que  vous  voterez  encore  cette  année,  car  en  donnant  vos  voix  aux  can¬ 
didats  socialistes,  vous  voterez  : 

Contre  la  réaction  militariste  ! 

Contre  les  profiteurs  de  la  guerre  ! 

Contre  la  vie  chère  ! 

Pour  la  liberté  î 

Pour  la  justice  sociale  1 

Pour  La  paix  internationale  ! 

Eugène  BON  DOUX.  —  Émile  BRAMARD.  —  Henri  GAMARIX  — 
Eugène  LAURENT.  —  Jean  LOCQUIN. 


Liste  républicaine  socialiste  indépendante. 


Notre  programme. 

Dans  r ordre  intérieur,  nous  sommes  partisans  résolus  d'une  politique  économique 
active  qui,  dans  noire  esprit,  doit  primer  toutes  les  discussions  purement  philosophiques. 

Nous  désirons  tenter  de  rétablir  la  situation  financière  au  moyen  du  concours  de  nos 
alliés  qui  ont,  au  même  titre  que  nous,  profité  des  sacrifices  considérables  que  la  France  a 
consentis  pour  la  sauvegarde  de  Sa  liberté  du  monde,  et  par  la  constitution  d’un  fonds 
d’amortissement  cinquantenaire  semblable  à  celui  que  vient  d’organiser  f  Angleterre. 

Nous  sommes  résolus  d’aider  à  l’essor  de  l1  agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie 
en  leur  rendant  leur  complète  liberté.  Pour  nous,  «  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  est 
un  droit  ». 

Plus  de  taxes,  plus  d’interdictions  de  vente  ou  de  monopoles  cle  fait  entre  les  mains 
d’un  consortium  quelconque. 

Intensification  des  moyens  de  transport,  développement  de  toutes  les  forces  inutilisées. 

Amélioration  des  voies  fluviales  et  des  ports. 

Facilités  données  à  l’agriculture  pour  se  procurer  les  engrais  et  un  outillage  perfectionné 
permettant  de  suppléera  la  main  -d’œuvre  souvent  rare. 

Étude  d’un  nouveau  régime  fiscal  plus  approprié  à  l’état  nouveau  créé  parla  guerre  et 
qui  tendrait  à  répartir  équitablement  les  charges  nées  de  celle-ci, 

A  un  point  de  vue  plus  particulier,  exonération ,  dans  la  plus  large  mesure,  du  prolé¬ 
tariat  nouveau  créé  par  la  guerre  ;  veuves,  orphelins,  mutilés,  réfugiés,  petits  possesseurs 
de  titres  russes  que  la  faillite  bolchevik  réduit  à  la  misère,  petits  retraités,  etc. 

Lois  rigoureuses  contre  tous  ceux  qui  se  sont  enrichis  au  delà  de  la  normale  sans 
respecter  les  règles  de  la  plus  élémentaire  honnelete  et  notamment  contre  ceux  qui,  profi¬ 
tant  parfois  de  l’incompétence  d’une  administration  de  fortune,  se  sont  fait  signer  des 
marchés  de  guerre  ruineux  pour  la  nation. 

Création  d’un  conseil  technique  national  ayant  un  rôle  consultatif,  élu  par  tiers  par 
les  chambres  de  commerce,  les  syndicats  professionnels,  et  désigné,  pour  le  dernier  tiers, 
par  les  Ministères  compétents. 

Ce  conseil  aurait  pour  but  de  donner  au  Parlement  ses  avis  techniques  afin  d  éwter 
des  votes  de  surprise  auxquels  une  assemblée  peut  se  laisser  entraîner  lorsqu  elle  n  est  point 
avertie. 
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Ce  conseil  interviendrait  aussi  comme  arbitre  dans  tous  les  conflits  entre  le  capital  et 
le  travail. 

Pour  les  éviter  dans  3a  plus  large  mesure,  nous  sommes  partisans  convaincus  de  la 
participation  ouvrière  méthodiquement ,  mais  résolument,  appliquée  sur  les  bases  de  la  loi 
du  20  avril  1017,  concernant  lee  sociétés  anonymes.  Cette  réforme  devrait  être  généralisée 
afin  d’assurer  une  collaboration  efficace  du  capital  et  du  travail. 

Nous  sommes  partisans  de  la  réforme  administrative  par  l'organisation-  rêgionaliste. 

Nous  voulons  renseignement  intégral,  cest*-à-dire  la  possibilité  pour  tous,  pauvres  ou 
riches,  de  parvenir  k  tous  les  degrés  de  ^instruction. 

Nous  sommes  pour  la  réduction  des  armements  et  du  service  militaire.  Il  suffit  de 
quelques  mois  pour  faire  un  bon  soldat. 

Nous  sommes  contre  la  guerre,  pour  la  Société  des  Nations. 

»  En  résumé  nous  défendrons  : 

1°  La  liberté  sous  toutes  ses  formes,  politique,  économique  et  sociale; 

2°  Le  droit  du  travailleur  a  la  participation  aux  bénéfices  de  l'entreprise  à  laquelle  il 
collabore  ; 

3°  Le  prolétariat  nouveau,  né  de  la  guerre,  veuves,  orphelins,  ascendants  de  nos  chers 
camarades  et,  en  général,  toutes  les  victimes  du  grand  désastre, 

En  avant,  vers  le  progrès,  par  l’effort  et  la  libellé  I 

Vive  la  France  î 

Vive  la  République  démocratique  ! 

L,  DELONCLE,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Engagé  volontaire, 
Blessé  de  guerre. J,  POULET,  Négociant,  Maire  de  Saint- 
Honoré-les-Baïris.  —  A'.  VI ROT,  Publiciste,  Ancien  combattant, 
—  Â*  BEAU  FI  N  ,  Négociant,  Ancien  combattant,  Croix  de 
guerre*  —  À*  COMTE,  Instituteur,  Ancien  eom battant,  Croix 
de  guerre,  Légion  d’honneur; 


Candidat  républicain  du  Commerce  de  l'Industrie  et  de  T  Agriculture* 


Électeurs,  >  ,-J 

L'entrée  en  scène  d’une  troisième  liste  ayant  rendu  inutile  le  sacrifice  de  ma  candi¬ 
dature,  que  j'avais  consenti  volontairement,  dans  un  but  supérieur  d’union,  j’ai  cru  pouvoir 
reprendre  ma  liberté  d'action,  et  je  viens  seul,  cette  fois,  solliciter  vos  sulFrages, 

En  agissant  ainsi,  je  réponds  aux  pressants  appels  de  très  nombreux  amis-  qui  sont 
désorientés  par  des  tractations  et  des  compromissions  que  leur  loyauté  se  refuse  à 
comprendre. 

de  remplis  aussi  un  véritable  devoir  envers  les  agriculteurs,  commerçants  cl. indus¬ 
triels  m.vernais,  dont  les  intérêts  essentiels  ont  été,  une  fois  de  plus,  délibérément  dédaignés 
et  sacrifiés  par  des  hommes  qui  s'obstinent  encore,  malgré  les  enseignements  de  la  guerre, 
à  faire  prédominer  les  combinaisons  politiques  sur  les  principes  économiques. 

En  offrant  enfin  à  mon  pays  ma  modeste  collaboration  d'homme  d’affaires,  j’ai 
conscience  de  bien  servir  ses  intérêts  supérieurs. 
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Noire  République  n'étant  plus  discutée,  et  la  liberté  de  conscience  étant  partout 
reconnue,  je  vous  demande  instamment  de  libérer  votre  pensée  des  mesquines  considé¬ 
rations  et  des  coteries  de  la  politique*  pour  examiner  avec  moi  les  problèmes  économiques 
et  financiers  autrement  graves,  autrement  redoutables,  qui  s'imposent  à  notre  attention. 
De  la  solution  que  nous  leur  donnerons,  dépendra  l'avenir  de  notre  pays.  Nous  avons, 
pour  les  résoudre,  mieux  que  les  formules  creuses  et  les  vaines  promesses  d'un  parti;  nous 
avons  un  programme  précis  qui  a  été  dressé  par  les  compétences  professionnelles  les  plus 
autorisées,  un  programme  économique 

Agriculteurs,  nous  défendrons  vos  propriétés  contre  l'emprise  du  collectivisme,  nous 
vous  donnerons  les  moyens  d  augmenter  votre  production,  en  vous  fournissant  des  engrais, 
en  facilitant  vos  ensemence ments  d’abord,  l1  écoulement  de  vos  produits  ensuite,  dont  nous 
vous  laisserons  la  libre  disposition 

Commerçants  et  industriels,  nous  ne  permettrons  plus  que  vos  initiatives  soient 
entravées,  que  vos  affaires  soient  réglementées,  et  nous  rétablirons  intégralement  la  liberté 
du  travail,  proclamée  par  la  Révolution  française. 

Nous  nous  opposerons  résolument  à  tout  établissement  de  monopoles,  à  toute  main¬ 
mise  de  l'État  sur  des  services  d'un  caractère  industriel  ou  commercial . 

Ouvriers,  à  la  lutte  stérile  des  classes,  nous  opposerons  l’union  féconde  du  capital  et 
du  travail,  que  nous  estimons  facilement  réalisable  par  une  entente  loyale,  basée  sur  des 
concessions  mutuelles.  Nous  ferons  comprendre  à  l'ouvrier  qu'il  doit  Fournir  un  travail 
proportionné  au  salaire  qu'il  reçoit,  nous  exigerons  en  revanche  des  patrons  qu'ils  fassent 
participer  leurs  employés  aux  bénéfices  de  leurs  entreprises,  et  qu'ils  améliorent,  par  des 
œuvres  sociales,  appropriées,  les  conditions  de  îa  vie  des  familles  ouvrières. 

Contribuables,  nous  tenterons  de  réaliser  une  réforme  fiscale  complète  basée  sur  le 
grand  principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l’impôt.  Nos  charges  seront  écra¬ 
santes,  Nous  les  considérerons  courageusement  en  face,  et  après  avoir  exigé  de  l'Allemagne 
tout  ce  qu'elle  peut  donner,  nous  rechercherons  en  hommes  d'affaires  les  ressources  coin- 
plé me n tairas  nécessaires.  Nous  établirons  ainsi  notre  budget  d’une  façon  équitable,  en 
l’allégeant  de  toutes  les  dépenses  inutiles.  Si  lourd  qu’il  puisse  rester,  il  sera  accepté  par 
tous,  parce  qu'il  sera  reconnu  nécessaire,  loyal  et  juste. 

Et  afin  d’éviter  de  nouvelles  erreurs  législatives,  nous  exigerons  d'une  façon  générale, 
du  Gouvernement,  la  consultation  obligatoire  des  Chambres  de  commerce  eL  des  groupe¬ 
ments  professionnels  pour  toutes  les  lois  intéressant  la  vie  économique  de  la  nation* 

Consommateurs,  nous  noms  attacherons  à  lutter  contre  la  vie  chère,  cause  déter¬ 
minante  des  graves  mouvements  ouvriers  récents,  en  intensifiant  la  production,  en  suspen¬ 
dant  pro  victoire  ment  l'application  de  l’inopportune  loi  de  huit  heures,  qui  limite  cette  pro¬ 
duction  en  diminuant  les  heures  du  travail  ;  en  frappant  sévèrement,  mais  avec  justice,  la 
spéculation  illicite  ;  et  surtout  en  améliorant  les  moyens  de  transport  afin  de  pouvoir  jeter 
sur  les  places  de  consommation  une  masse  de  produits  telle,  qu'elle  amènerait  Fatalement 
une  baisse  générale  par  le  simple  jeu  de  là  loi  de  Foffre  et  de  la  demande/ 

À  ce  propos,  T  aménagement  et  l' utilisation  intensive  de  voies  fluviales  et  de  nos 
canaux  apparaissent  comme  indispensables  pour  décongestionner  nos  chemins  de  fer  et 
permettre  d’acheminer  rapidement  nos  matières  premières  et  nos  bois  là  où  on  les  attend 
avec  impatience. 

Combattants,  qui  nous  avez  donné  la  victoire,  nous  n’oublierons  pas  votre  héroïsme, 
et  nous  vous  témoignerons  notre  affectueuse  reconnaissance  en  faisant  droit  à  vos  légitimes 
revendications,  et  en  vous  réservant  dans  la  société  nouvelle  la  place  d1  honneur  qui  vous 
est  due. 

Telles  sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  idées  que  je  défendrai  à  la  Chambre,  si  vous 
me  faites  l’honneur  de  m'y  envoyer  vous  représenter.  Je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés 


—  604  — 


FIÈVRE 

de  ma  tâche,  mais  je  puis  vous  assurer  que  je  me  mettrai  résolument  au  travail,  et  que  je 
m’appliquerai  de  toute  mon  énergie,  de  toute  mon  activité,  de  tout  mon  cœur  à  mériter 
votre  confiance. 

Vive  la  République  i 
Vive  la  France! 

Édouard  DAVESNE,  Candidat  républicain 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agri¬ 
culture. 
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23  Dépu  lés. 


Inscrit  a.*»* .  507,694 

Votants..,,,**,,.  374.022 

Bulletins  blancs  et  nuta  , ,  5,640 

Suffrages  eiprimés*  ,♦**♦* .  368.382 

Majorité  aboluc*, .  184.192 

Quotîen  électoral ,  10.016 

Liste  de  la  Fédération  républicaine. 


MM*  Loucheu  r  . . . .  136 ,785 

Vincent,  à*  s _ * . '*  136.983 

L’abbè  Lemire,  d.  a . *  144.513 

Pasqual,  d,  s, . . . .  J 33. 701 

Le  Roy,  .  129,513 

Défont!,  d.  s _ _ _ ,*,  120.169 

Adrien  seace .  121.093 

Batavoinc . . * ,,,  129.695 

Rrêguet.  129 ,49 1 

Chas . 122,163 

Davaine,  a*  d  . . . . . . 130.768 

Delaa&lle - 136.913 

Duflot . .  122, 066 

Camélia . ,,,,, . .  119,771 

Gobert . 130.441 

Leduc  , . .  * . . *  127.834 

Rend  Lefebvre . .  136. 843 

Mahieu...,,.* . * . .  127.104 

Matou  ..*,,**: . . . 127,636 

Macarez, , .  * . . . .  133,361 

Potié,  a,  d . 125.228 

Terquem . * . »  121,625 

Vemicrs. . ,,,,,, .  131.983 


Total.,,, .  2,978.626 

Moyenne . .  129,544 


Liste  d1  Union  nationale  et  de  réparation 


intégrale. 

MM.  DfissonvîUe,  ,**.,**.**,.*,,..,,,.*,  3.726 

Sandevoir-Dilati  re . 3 . 465 

Carnet  de  Blanchonval —  * .  3.383 

Totaî* .  16.574 

Moyenne . . . 3.524 


Liste  de  la  Fédération  du  Nord  du  Parti 
socialiste  (S  F,  I.  O.)* 


MM.  Delory,  d,  s . . .  154.171 

Goniaux,  d.  s, . . . . .  152, 629 

Guesde,  d.  s.,  a.  m . . . . . . .  151 ,650 

Ing-heta,  d.  s . *  151 .849 

Lefebvre,  d*  s . .  151, 706 

Melin,  d.  s.. _ 150.948 

Ragheboom,  d,  s . . . , , ,  150.914 

BeauviUaîxr . . . 150,983 

Bhnckaert .  150,468 

Brachelet , - 151.067 

Coppeaux . . . ■  150  931 

Couteau* - - - - 151.324 

Desobtin . . .  151.121 

E&coffier, , . . . . *  151 .781 

HecfceL,., . . . 150.280 

Uwtges,,  *..,,, . 150.539 

Lebas. . . .  152, 531 

Pievpont * , , , , . ,,,,,, . . .  150.529 

prêt*.,,,., . . .  151.555 

Saint- Venant . . .  152.235 

Sarot . * . . .  15J  01 1 

\  au  d  erachoo  ten . 149.361 

Louis, É  ,.«*»**■  »  •>,,***»■*  *  *  150. 402 

Total . . . .  3.480.082 

Moyenne . .  151 ,307 
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Liste  d’Union  nationale  et  républicaine 
du  département  du  Nord. 

MM.  P  lichen,  d.  s .  9!.4o6 

GrousBau,  d.  . .  92.395 

Vandama,  d.  . .  99  f')9 

A  npl  incourt .  B5,*5i 

. .  U'V1 

. .  si  182 

Creipal . 89127 

Deligne .  85*971 

Diligent .  84.891 


MM. 


Dufour.  * . - . 

Ghesiem . *.'• . 

D’flsslel - a*  -  - . 

Langlaîs . 

Legr«nd 

Des  Retours* , .  *  ♦ . 
Sîon-Àroould. ,  *  * , 
Thmez-OelcsaRe  . 


Total  * . . , 


Moyenne. 


NORD 

85.424 

84.041 

84.751 

88.439 

84.169 

89.950 

83.805 

84.341 

072*621 

86.624 


Élus .... . 


ail  quotient . 


à  la  plus  forte  moyenne  * 


MM*  Delory,  Géniaux,  Lebas ,  Saint-Venant,  Inhgeta, 
Eecoffler,  François-  Lefebvre,  Guesde,  Plet.  —  Lemire, 
Daniel- Vincent,  Delesalle,  Loucheur,  Pasqual  Macarez, 
Vernier*,  Rend  Lefebvre.  —  Groussau,  Plichon,  Vandame, 
Des  Retours,  GrespeL 
M.  Ce ut eaux. 


Parti  socialiste.  —  Fédération  du  Nord. 


Aux  Travailleurs  du  Nord , 


Citoyens, 

Pour  la  première  fois  depuis  1914,  vous  aurez  bientôt  ia  parole.  Vous  aurez  à  dire  com¬ 
ment  vous  voulez  que  le  pays  soit  enfin  administré.  Tandis  que  les  autres  parfis  s  efforcent 
de  vous  cacher  la  vérité,  le  Parti  socialiste  vous  la  dit,  s.  effrayante  quelle  pu,sse  vous 

PaiJLa6 vérité,  c'est  que  la  situation  de  notre  pays  ne  fut  jamais  plus  critique.  Il  sort  de  la 
guerre  en  retrouvant  son  intégrité  totale,  mais  il  dut  jeter  au  feu  des  combats,  avec  1  exis¬ 
tence  de  générations  entières,  des  milliards  et  des  milliards  qui,  additionne.  au  .chiffe.  dg 
dévastations  commises  par  l’ennemi  dans  les  régions  envahies,  dépassent  la  fortune  totale  d* 
la  France.  Elle  était  évaluée,  ayant  la  guerre,  à  environ  300  milliards.  sacrifices  finan¬ 
ciers  et  matériels  consentis  atteignent  en  nombre  rond  3o0  milliards.  Mge  en  fimag 
compte  des  justes  indemnités  réparatrices  que  l’Allemagne  doit  payer,  les  régio  . 
ne  retrouveront  leur  vie  économique  d’autrefois  que  si  notre  Pays  est  assure  de  1  aide  finan¬ 
cier  des  États  Alliés  et  Associés  que  le  Groupe  socialiste  à  la  Chambre  a  réclame  inlassa- 

blême  ni  st  cru  il  füiil  obtenir.  ,  i  i 

fies  dépenses  de  guerre  de  toute  nature  auront  pour  effet  d’élever  le  budget  anime 
l’État,  à  partir  de  l’an  prochain,  à  25  milliards.  Songez,  Citoyens,  que  ce  budgct  eta.t  avan 
]a  guerre  de  5  milliards.  Les  contribuables  français  auront  donc  a  supporter  des  charges 
cinq  fois  plus  lourdes.  Aussi,  vous  ne  serez  pas  étonnés  d’apprendre  que,  même  avec  les 
impôts  nouveaux  proposés  par  le  gouvernement  actuel,  le  budget  de  1920  est  encore  en 

déficit  de  12  à  13  milliards  I  .  ...  „„„  ail  t,nr(i 

Tous  les  partis  bourgeois  font  le  silence  sur  cette  situation  qu.  met  le  pays  an  bord 
d’un  abime.  Ils  no  savent  que  servir  des  phrases  vides  eL  déverser  la  calomn.ee  sur  le  soc  . 
lisme  Autrefois  nous  éLions  des  partages  et  des  sans-patrie.  Aujourd  bui,  nous  sommes 
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des  bolcheviks.  Et  pourquoi  ? 'Parce  que  nous  noua  élevons  avec  force  contre  la  politique 
d'intervention  en  Russie*  au  nom  du  droit  des  peuples  de  régler  eux-mêmes  leurs  affaires 
intérieures*  droit  que  proclame  devant  le  monde  la  Révolution  française. 

Le  Parti  socialiste,  au  contraire,  montre  l'abîme  au  pays  et  pour  qu’il  n’y  tombe  pas* 
il  lui  dit  :  «  Tu  n’échapperas  au  péril  qu'en  appliquant  le  programme  socialiste  qui  revendique  : 

La  réduction  et  la  limitation  des  armements  dans  tous  les  pays,  contrôlées  par  la  Société 
des  Nations,  comme  prélude  au  désarmement  général  ; 

La  révision  sévère  des  marchés  et  des.  profits  de  guerre,  fût-ce  au  moyen  do  juridictions 
spéciales  et  le  retour  h  l’État  des  profits  abusifs; 

La  conscription  des  fortunes  aussi  légitime  assurément  que  la  conscription  des  hommes; 
un  impôt  sur  l'enrichissement  ; 

La  perception  stricte  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d'enregistrement,  avec  pro¬ 
gression  nettement  accentuée  ; 

L'établissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe  ou 
de  consommation  inutile,  et  meme  dangereuse,  comme  I  alcool  ; 

La  participation  linancière^de  l’État  à  tous  les  commerces  et  industries  suffisamment 
concentrés  ; 

La  reprise  de  i exploitation,  au  compte  de  la  nation,  des  chemins  do  for,  et  de  tous  les 
grands  instruments  de  transport  maritimes,  fluviaux  eL  Lerrjslres,  des  mines  (houille,  potasse, 
pyrites,  fer  et  autres  minerais),  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces  hydrauliques, 
des  carbuiants*  des  raffineries  et  de  1  alcool^  des  banques  et  du  service  des  assurances,  cette 
exploitai  ion  étant  confiée,  sous  le  contrôle  des  consommateurs  soïL  à  l’État,  aux  Départe¬ 
ments  et  aux  Communes,  soit  à  de  grandes  collectivités  industrielles. 

Apres  avoir  sauve  la  vie  du  pays,  au  prix  de  sacrifices  Innombrables,  les  travailleurs 
prétendent  avoir  droit  à  une  autre  existence  que  celle  d1  avant-guerre  :  ils  veulent  vivre  une 
vie  plus  humaine.  En  leur  nom,  le  Parti  socialiste  réclame  ; 

La  suppression  du  chômage  par  i’organisation  du  placement,  Rétablissement  de  s  ails- 
tiques  du  travail,  iumflcation  et  la  généralisation  des  méthodes  de  placement  sur  la  base 
paritaire; 

Le  développement  de  l'assurance  sociale  sous  toutes  ses  formes  pour  les  ouvriers  fran¬ 
çais  et  étrangers; 

La  protection  efficace  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  dans  le  travail  ; 

La  réduction  progressive  des  heures  de  travail,  afin  d'établir  un  rapport  normal  entre 
le  développement  de  la  technique  de  travail  dans  Findustrie  et  les  avantages  qui  doivent  en 
résulter  pour  les  travailleurs  ; 

La  fixation  d’un  minimum  de  salaire,  fondé  sur  le  coût  normal  de  la  vie  ; 

Le  règlement  de  î  immigration  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  avec  égalité  de  salaire 
pour  F  égalité  de  travail  : 

La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve*  du  droit  syndîcaL 

Représentant  des  intérêts  de  tous  les  travailleurs,  il  prend  la  défense  des  travailleurs 
agricoles  pour  qui  il  réclame  : 

L  extension  des  lois  qui  protègent  les  ouvriers  de  l'industrie  :  accidents,  salaires,  durée 
de  travail,  hygiène,  couchage,  nourriture  ; 

La  tarification  des  fermages  et  l’allocation  d'indemnités  de  plus-value  â  l'expiration 
des  baux; 

L  organisation  coopérative  des  petits  propriétaires  et  fermiers  pour  la  production*  la 
^ente  des  produits,  1  achat  des  semences,  machines  et  engrais  ;  Fassurance  contre  la  grêle  et 
la  mortalité  du  bétail. 
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Décidé  à  lutter  efficacement  contre  la  vie  chère,  conséquence  des  troubles  profonds 
provoqués  par  la  guerre  dans  la  production  industrielle,  et  surtout  dans  la  production  agri¬ 
cole,  le  Parti  socialiste  préconise  l'organisation  d’un  service  publié  de  FaIimenlaüon  par¬ 
tant  de  l'Etat  pour  aboutir  jusqu'à  la  commune. 

Toutes  ces  revendications  attestent  que  notre  parti,  par  Faction  continue  qu'il  mène 
pour  leur  aboutissement,  poursuit  F  amélioration  immédiate  des  conditions  de  vie  et  de 
lutte  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  des  ouvriers  manuels  et  inteileclneW 

À  tous,  il  dit  : 

Vous  pouvez,  si  vous  le  voulez,  devenir  les  maîtres  du  pouvoir  politique,  de  ce  pouvoir 
si  puissant  qui  vous  a  jusqu'à  cc  jour  impose  sa  loi.  Vous  pouvez,  usant  de  vefre  droit  supé¬ 
rieur  qu’est  le  suffrage  universel,  vous  en  emparer  légalement  et  devenir  à  votre  tour  F  Etat. 
Soute  l’ignorance  de  voire  droit  et  de  votre  puissance  pourrait  vous  en  empêcher.  Chez  vous, 
l’ignorance  a  fait  place  à  la  connaissance  de  vos  droits,  de  vos  intérêts  et  aussi  de  vos 
devoirs,  CTest  pourquoi  vous  ferez  de  l'Êlat  républicain  votre  chose  pour  Te  bien  général* 
Avec  lui h  par  lui,  vous  travaillerez  à  supprimer  le  salariat,  «  celte  dernière  forme  de  Fcscla- 
vage  »,  en  nationalisant  ou  en  socialisant  les  grandes  entreprises  capitalistes,  les  monopoles, 
les  richesses  concédées  par  F  État  bourgeois  à  des  compagnies  privées. 

Vous  pourrez  alors  organiser  la  production  intensive  d'autant  plus  facilement  que  les 
organisations  syndicales  grouperont  bientôt  la  grande  majorité  des  travailleurs.  Alors  le 
produit  de  votre  travail  ne  sera  plus  destiné  à  être  vendu  pour  rapporter  des  bénéfices  et 
des  profits,  mais  il  servira  à  satisfaire  tous  les  besoins  des  hommes*  Vous  aurez,  ainsi  tué, 
pour  toujours,  l’exploitation,  le  mercantilisme,  la  spéculation,  agents  de  la  vie  chère.  Vous 
aurez  mis  fin  à  une  organisation  sociale  qui  porte  en  elle  la  guerre  entre  les  individus  et 
entre  les  classes  et  qui  contient  des  germes  de  guerre  entre  les  nations* 

Citoyens, 

C’est  tout  cela  qu'il  y  a  au  bout  du  pouvoir  pris  par  vous,  à  laide  de  voire  birlfelitj  de 
vote  ouvrier  et  socialiste* 

Aussi,  voterez -vous  pour  les  23  candidats  du  Parti  socialiste,  votre  parti,  qui  triomphera 
en  France  le  16  novembre. 

Sa  victoire  sera  la  victoire  du  Trava 

Vive  le  Socialisme  libérateur! 

Vive  la  République  du  Travail  l 

Gustave  DBLORY * 

Charles  GONIAUX* 

Jules  GUESDE* 

J,  INGHEL5* 

François  LEFEBVRE* 

Pierre  MELIN. 

Auguste  RàGMEBOOM. 

Auguste  BEA  U  VILLA  IN. 

Louis  BLÀNCKAERT. 

BRÀCHELET. 

Ephrem  COPPEAUX* 

Ernest  COUTEAUX. 


affranchi  1 


A.  DESOBLIGE 

L.  ESCOFFiBB,  . 

M.  HBCKEL. 

ÎIENTGÈS,. 

J.  LÉSAS* 

Louis  LOUIS, 

Arthur  PIERFONT* 

Ernest  PLET. 

Charles  SAINT-VENANT. 
Oscar  SAROT* 

Auguste  VANDERSC11O0TEN. 
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Fédération  républicaine  du  Nord. 


Chers  Concitoyens , 

Ce  sont  des  Républicains  qui  viennent  se  présenter  à  vos  suffrages.  Ils  n'ont  d  autre  but 
que  de  travailler  avec  vous  à  la  renaissance  du  Nord  et  à  la  reconstitution  du  pays, 

L'elTort  continu  de  là  République  a  donné  la  victoire  à  la  France.  Il  nous  a  permis  de 
recouvrer  l'Alsace  et  la  Lorraine,  et  de  rétablir  la  partie  intégrale*  11  nous  a  donné  une  nou¬ 
velle  extension  coloniale.  11  nous  a  mis  en  possession  d'immenses  et  prochaines  ressources 
industrielles  et  minières* 

Ces  avantages  ont  été  acquis  au  prix  de  douloureux  sacrifices  et  notre  département  du 
Nord  —  plus  que  tout  autre  —  en  a  supporté  le  poids.  Sa  renaissance,  les  légitimes  resti¬ 
tutions  k  tirer  de  notre  victoire  ne  peuvent  s'obtenir  que  par  l'effort  méthodique  et  coor¬ 
donné  de  tous  ses  entants.  C’est  ce  qui  nous  a  unis. 

Mais  nous  nous  rendons  compte  qu'il  faut,  avant  tout,  une  action  énergique  et  immédiate. 

Tous  décidés  à  maintenir  sans  restriction,  les  conquêtes  de  la  République,  les  institu¬ 
tions  laïques  et  sociales  acquises,  nous  entendons  poursuivre,  dans  le  respect  de  toutes  les 
convierions,  une  œuvre  de  relèvement  économique  et  d’action  sociale. 

Si  vous  nous  donnez  vos  suffrages,  noire  premier  soin  sera  d’exiger  l’exécution  inté¬ 
grale  des  clauses  du  traité  de  paix,  d'imposer  à  l'Allemagne  la  réparation  de  tous  les  dom¬ 
mages  de  guerre  et  d’assurer  ainsi,  et  d'abord  le  payement  des  pensions  aux  mutilés  et  aux 
familles  des  glorieux  morts  de  la  guerre,  sans  oublier  les  réparations  dues  aux  otages 
déportés  et  hommes  de  colonnes. 

L'Allemagne  payera,  il  faut  qu'elle  paye.  Le  traité  nous  donne  le  moyen  de  l'y  forcer. 

Mais  nos  vaillantes  populations  du  Nord  ne  peuvent  pas  attendre,  pour  relever  leurs 
ruines,  l’exécution  de  ce  traité,  obligatoirement  échelonnée  sur  de  nombreuses  années*  Il 
faut  que,  grâce  à  des  opérations  financières  effectuées  sans  délai,  tant  à  l'extérieur,  en  accord 
avec  nos  alliés,  qua  TinEérieur  du  pays  même,  les  victimes  de  la  guerre  aient  la  possibilité 
de  recevoir,  par  anticipation»  les  payements  prévus  parla  loi* 

Nous  sommes  parfaitement  convaincus  que  nos  alliés  et  associés  seront  à  nos  côtés 
dans  ces  opérations  financières  pour  îe  relèvement  économique  de  notre  pays,  comme  ils 
l'ont  été  dans  îa  guerre* 

Le  Nord  et  l'Est  ont  été  le  champ  de  bataille  commun  de  la  liberté  du  monde.  C’est  le 
monde  qui  doit  restaurer  leurs  ruines. 

Maïs  pour  donner  la  confiance  au  Monde,  il  faut,  avant  tout,  que  le  budget  de  la  France 
soit  équilibré.  Il  y  aura  lieu,  pour  cela,  de  demander  au  pays  un  effort  fiscal.  Il  doit  le  faire, 
mais  on  ne  doit  le  lui  demander  que  sous  des  formes  justes,  tenant  compte  des  possibilités  de 
chacun,  tenant  compte  surtout  de  ce  que  le  Nord  a  d’abord  besoin  de  l'aide  de  la  nation 
pour  le  relèvement  de  son  travail  dans  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie* 

Le  crédit  de  la  France  doit  dorénavant  être  celui  d'une  nation  victorieuse*  Pour  cela 
il  faut  réduire  la  circulation  fiduciaire,  seul  moyen  de  diminuer  la  cherté  de  la  vie* 

L'effort  financier,  la  Nation  française  est  prête  à  le  faire,  et  il  ne  pèsera  pas  lourdement 
sur  ses  épaules,  si  elle  peut  entrer  enfin  dans  une  période  féconde  de  grande  production. 

.  Pour  produire,  il  faut  que  la  France  soit  dotée  d'un  outillage  national  en  rapport  avec 
sa  puissance.  Il  faut  qu'elle  puisse  transporter.  Il  faut  que  Tordre  règne. 

Ces  idées  essentielles  inspirent  le  programme  que  xous  nous  présentons. 

Outillage  national. 

Électrification  des  chemins  de  fer.  Développement  des  gares  et  de  leurs  moyens  de 
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namiteatiott.  Nouveau  régime  d'exploitation  confiée  à  de,  organismes  où  collaboreront  Ica 

^ la  nçnveUe  lo/ sdr  l"ksQ(»n^^oî^Id^eiû*1,1*s*  *«*  assure  une 
Irticipation  aux  bénéfices  pour  l’État  et  pour  les  travailleurs. 

3C"  'T*  n  ™  d“ 

Réalisation,  en  trois  ans,  du  doublement  do  notre  mamie  marchande. 


Agricjdture, 

,  ,  .  .  j,  Knn  mlPChé.  Pour  cela,  exploitation  des  mines  de  potasse 

et  en  Tunisie  » 

Développement  de  renseignement  agricole,  , 

!£21eui  <1.  prime,  importantes  pou,  le,  meilleur,  rendement,  .  1  ImoUre. 

Reconstitution  du  cheptel. 

Petit  commerce  el  moyenne  industrie. 

mages  de  guerre,  G  lierre  à  la  spéculation» 

Colonies  é 

*««  •— * ies  “io”s  de,“i 
réservoir  de  nos  matières  premières.  , 

Œuvres  sociales. 

cplé  civile  eux  synd.c.U  ouvrier,,  leur 

A  chaeuu  le  coin  de  terre  el  le  foyer  0  co”  .  ,p,,' chnmn,  Droit  de  propriété 

“n%™!2§  Ælt  »-  “  p“  * u  ™-  L0‘ 

a“  CTl^^PSÎÎ  ds°ï»icoob  eu  »  “■  b““»“  *  ‘""“e 

leur  action  reconstituante  dans  l’alimentation. 

Aide  effie.ee  cl  décisive  .«*  p.r  coucou, -,  .ou  euf.ul,  qui  ou 

Accession  de  l’enseignement  gratuit  a  tou,  scs  wgrw  i 
sont  dignes,  avec  prime  aux  familles  au  delà  du  deuxième  enfant. 

Enseignement  professionnel  adapté  aux  nécessites  régionales. 

Questions  militaires 

Désarmement  immédiat  de  l’Allemagne.  Réduction  à  un  au  du  service  militaire. 


Réorganisa. t ion  administrative. 

Décentralisation  nécessaire,  surtout  dans  les  région»  dévastées. 

Extension  des  pouvoirs  des  assemblées  régionales. 

Réduction  du  nombre  des  fonctions  publiques.  Amélioration  de  leur  rendement.  Garan¬ 
ties  professionnelles,  traitements  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  vie. 

Modification  dos  méthodes  de  travail  parlementaire,  permettant  la  bonne  préparation, 
technique  des  textes  et  le  vole  rapide  des  ^ois  reconnues  nécessaires. 

Pour  la  restauration  de  nos  régions. 

Accélérer,  par  tous  moyens,  le  travail  des  commissions  cantonales  ;  réduire  les  forma- 
liléfi  correspondantes,  mais  surtout  : 

Payer  de  larges  avances  et  laisser  se  développer  l’initiative  individuelle. 

Restreindre,  eu  conséquence,  le  plus  possible,  les  services  d’exécution  d’Étal. 

Paire  confiance  aux  communes,  aux  collecti  vités,  aux  syndicats. 

lïn  un  mol  : 

Payer,  transporter  et  décentraliser. 

Tel  est  le  programme  auquel  nous  sommes  prêts  à  consacrer  tout  notre  temps,  toute 
notre  foi,  toute  notre  volonté. 

C  est  dans  l’ordre  et  le  progrès  social  hardi  que  nous  entendons  le  réaliser. 

Nous  repoussons  formellement,  et  avec  toute  notre  énergie,  les  théories  ou  les  méthodes 
venues  de  pays  où  règne  aujourd'hui  la  misère,  fille  du  désordre. 

Nous  saurons  avoir  toutes  les  initiatives  nécessaires,  les  concilier  avec  la  prudence  qui 
évite  les  errenre  dommageables  au  pays,  mais  nous  entendons  surtout  faire  vite  dans  la  paix 
sociale  et  dans  la  légalité. 

Il  faut  que  le  Nord  ait  à  la  Chambre  des  défenseurs  compétents,  ardents  et  énergiques. 
Sa  vo*x  doit  être  écoutée  au  Parlement  et  dans  les  Conseils  du  Gouvernement.  Elle  le  sera, 
et  c’est  pour  cola  que  nous  faisons  appel  à  tous  les  braves  gens  du  Nord,  pour  faire  renaître 
notre  pdys  victorieux  mais  meurtri,  et  qui,  pins  que  jamais,  mérite  le  dévouement  passionné 
de  tou*  ses  enfants. 

Vive  le  Nord  1 
Vive  la  République  I 

LOUCHEUR. 

DANIEL-VINCENT. 

Abbé  LEMIRE. 

Léon  PASQUAL. 

Alfred  LE  ROY. 

Adolphe  DÉPOSSÉ.  ~ 

Gaston  ADRIENSENCE. 

Jules  BALAVOINE. 

Louis  BREGÜET. 

Henri  CHAS. 

Emile  DAVAINE. 

Charles  DELESALLE  ffils. 


Jules  DUFLOT. 

Ernest  GAMELIN, 
Léon  GOBEBT. 
Docteur  LEDUC. 

René  LEFEBVRE, 
Ernest  MACAREZ. 
Albert  MAH1EU. 
Fernand  MATON. 
Georges  POTIÉ. 

Henri  TERQUEM. 
Capitaine  VERNIERS. 
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Union  nationale  et  républicaine  du  départ em  ont  du  Nord* 


Appel  aux  électeurs*  # 

Chers  Concitoyens, 

Le  titre  sous  lequel  nous  nous  présentons  a  vous  vous  indique  notre  programme.  Nous 
voulons  r  Union  française  sur  le  terrain  républicain. 

C'est  pour  cela  que  les  dépif  Lés  sortants  de  notre  liste  ont  soutenu,  contre  toutes  les 
attaques  violentes  ou  sournoises,  le  gouvernement  de  M.  Clemenceau  qui  nous  a  donné  la 
Victoire. 

C’est  pour  cela  que  nous  avons  fait  une  large  place  dans  nos  rangs  a  ceux  auxquels 
nous  devons  celte  victoire.  Plus  de  la  moitié  des  nôtres,  aüx  places  que  comportait  leur 
Êge,  peuvent  revendiquer  le  qualificatif  glorieux  de  soldat  de  la  grande  guerre. 

Çcst  pour  cela  que,  la  paix  signée,  nous  avons  demandé  et  poursuivi  cette  union 
sacrée,  nécessaire  partout,  mais  qui  s'imposait  surtout  dans  nos  régions  dévastées.  Nous 
laissons  à  ceux  qui  l’ont  repoussée  la  responsabilité  de  leur  attitude  et  de  ses  consé¬ 
quences. 

D'abord,  nous  voulons  que  la  France,  appuyée  sur  scs  alliances,  reste  forte  vis-à-vis 
d’un  ennemi  toujours  debout.  Nous  désirons  la  réduction  à  un  an  du  service  mili  taire  j  mais 
nous  repoussons  la  folie '■du  désarmement,  tant  que  subsistera  la  menace  de  1  hégémonie 
prussienne  dont  notre  département  serait  la  nouvelle  victime. 

Nous  estimons  que  la  réforme  parlementaire  et  la  décenlrahsation  régionale  sont  plus 

que  jamais  nécessaires. 

Nous  réprouvons  la  lutte  des  classes,  qui  est  la  formule  la  plus  criminelle  de  la  guerre 
civile,  dans  un  pays  ou  notre  droit  public  ne  reconnaît  pas  de  classes,  et  qui  nous  condui¬ 
rait,  comme  Ta  fait  eu  Russie  le  bolchevisme,  complice  de  l'Allemagne,  h  la  terreur  rouge, 
k  la  famine,  à  la  mort.  Ceux-là,  seuls,  et  nous  en  sommes,  qui  ont  le  courage  de  dénoncer 
ce  péril,  seront  capables  de  le  prévenir,  sans  mesures  d  exception,  par  une  application  paci¬ 
fique  mais  ferme  des  lois,  tandis  que  toute  faiblesse,  en  provoquant  la  révolution,  aboutirait 

£  à  des  réactions  Sont  nous  ne  voulons  pas.  * 

NoiTs  sommes  trop  loyaux  pour  ne  pas  nous  expliquer  sur  la  question  religieuse,  fous 
ceux  qui  ont  fait  leur  devoir  pendant  la  guerre  ont  droit  au  respect  de  leurs  croyances, 
sans  qu'elles  soient  une  cause  d’exclusion  pour  les  Fonctionnaires  ou  de  persécution  contre 
les  particuliers.  La  liberté  d'enseignement  et  la  liberté  d  association,  corollaires  de  la  liberté 
de  conscience,  doivent  être  complètes. 

La  plupart  de  nos  lois  doivent  être  révisées  en  vue  de  sauvegarder  t'avenir  de  U 
race  et  d'assurer  aide  et  protection  aux  familles  nombreuses  qui  sont  fhonneur  de  notre 
région. 

La  question  économique  et  sociale  domine  tout  aujourd  hui.  Aveugle  qui  no  le  verrait 
pas.  Elle  ne  peut  ôfre  résolue  que  par  le  travail  et  par  une  entente  entre  tous  les  éléments 
qui  contribuent  à  la  richesse  du  pays.  Les  réformes  démocratiques  les  plus  larges  ne  nous 
effraient  pas,  mais  elles  doivent  #tre  basées  sur  une  organisation  ^professionnelle  et  se  faire 
progressivement  en  tenant  compte  des  nécessités  de  la  production  et  d  une  concurrence 
étrangère  contre  laquelle  il  importe  de  nous  défendre  dans  1  intérêt  meme  des  ouvriers. 

Nos  industries,  noire  agriculture,  notre  commerce  et  notre  marine  marchande  avec 
l  exlension  de  notre  port  de  Dunkerque,  doivent  être  stimulés,  encouragés,  protégés,  car 


mm 


bous  avons  appris  et  continuons  à  savoir  cc  qu'il  en  coûte  de  ne  pouvoir  nous  suffire  k 
nous-mêmes,  Mais  ce  rôîe  de  l'État  ne  doit  pas  ramener  à  augmenter  le  nombre  et  l'étendue 
des  monopoles,  contre  lesquels  nous  nous  prononcerons  sachant,  par  la  manière  dont 
fonctionnent  ceux  qui  existent,  ce  que  pourraient  être  ceux  dont  on  nous  menace. 

La  prochaine  législature  se  trouvera  en  présence  de  l'immense  problème  financier.  Nous 
croyons,  ici,  qu'il  faut  faire  du  nouveau  eL  substituer  îe  crédit  mondial  au  système  épuisant 
des  cmprunfcu  ha  France  a  souffert  la  guerre  pour  le  bien  de  Hifimanité,  elle  a  le  droit  de 
demander  aux  peuples  alliés  et  associes  de  se  solidariser  avec  elle  en  l'aidant  à  supporter 
des  charges  qu'elle  a  endossées  pour  leur  compte. 

Dans  ïe  même  ordre  d'idées,  nous  affirmons  que  les  régions  dévastées,  créancières  de 
la  France,  doivent,  en  malière  d’impôts,  obtenir  des  a  tlénuatîpns,  des  exonérations  et  même 
un  régime  spécial,  jusqu'au  jour  où  elles  auront  relevé  leurs  ruines  et  réparé  leurs  pertes, 
La  justice  Fiscale  îe  demande  et  nous  l'exigerons. 

Nous^  veillerons  à  la  stricte  exécution  du  traité  de  paix  et  à  l'exact  accomplissement 
des  obligations  de  l’Allemagne.  Nous  demanderons  le  règlement  immédiat  des  réquisitions, 
l'application,  dans  le  sens  le  plus  large,  de  la  loi  sur  la  réparation  des  dommages  de  guerre 
et  nous  proposerons  de  la  compléter,  notamment  en  cc  qui  concerne  les  fonds  de  commerce. 
Nous  travaillerons  de  toutes  nos  forces  à  le  restauration  de  notre  malheureuse  contrée. 

Les  légitimes  revendicalions  des  anciens  combattants  et  de  leurs  familles  seront  l'objet 
de  toute  notre  sollicitude,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  priorité  dans  l'attribution 
des  emplois,  l'amélioration  des  retraites,  la  liquidation  rapide  des  pensions  pour  Loutes  les 
victimes  de  la  guerre,  la  gratuité  pour  les  exhumations  et  les  transports  des  corps  et  la 
représentation  électorale  des  soldats  tombés  à  l'ennemi  par  leurs  plus  proches  parents* 

Pour  cette  grande  œuvre  de  réparation,  nous  l'affirmons  de  nouveau,  il  aurait  été 
désirable  que  notre  département  n’eût  eu  qu'une  voix  pour  crier  nos  souffrances  et  nos 
revendications  par  l'organe  d  une  députation  élue  d'un  commun  accord  et  presque  par 
acclamation.  Quelle  'grande  force  cela  nous  aurait  donnée  1  îl  n'a  pas  tenu  à  nous  qu’il  en 
fût  ainsi,  mais,  en  vous  présentant  une  liste  incomplète,  comme  la  loi  nous  le  permet, 
sans  trop  inférioriser  nos  candidatures,  nous  vous  marquons  notre  volonté  de  n’exclure 
aucun  parti  et  nous  terminons  en  vous  adressant  l’appel  historique  modifié  par  les  circon* 
stances  ; 

De  F  union,  encore  de  Vu  n  ion,  toujours  de  l'union  dans  la  République  et  pour  h 


France.  » 

y 

Jean  PLI  C  HO  N. 

Victor  DILIGENT.  # 

C.  GROÜSSAÜ. 

Paul  DUFOUR. 

G.  VANDAME. 

Alix  GHESTEM, 

Emile  APPLÏNCOÜRT. 

Octave  d’HESPEL. 

Marcel  CHAPPEY. 

Henri  L ANGLAIS. 

Maurice  CH  IRIS. 

Henri  LEGRAND. 

Alexandre  CRESPEL. 

Guillaume  DES  ROTOURS. 

Fernand  DELIGNE. 

Louis  SION-ARNOULDi 

Alfred  Tl  1 1 RI EZ-DELESALLE. 

, 


Électeurs, 

Candidats  catholiques,  nous  ne  voulons  pas  d'équivoque.  Sachez  donc  qui  nous  sommes  : 
Fils  soumis  de  l’Eglise  catholique,  nous  revendiquons  toutes  les  prérogatives  que 

réclament  pour  elle  nos  vénérés  pasteurs, 

Notre  programme  est  celui  des  comités  d  union  nationale  et  d  action  française* 

Nous  insistons  tout  particulièrement  sur  les  points  suivants  ; 

Pas  d’ amnis  tie  pour  les  crimes  contre  la  patrie*  „ 

Priorité  du  combattant. 

Part  du  combattant. 

Encouragement  aux  familles  nombreuses. 

Décentralisation  administrative,  i  , 

Répartition  proportionnelle  scolaire,  afin  que  les  catholiques  n  aient  plus  à  payer 
l’ instruction  do  leurs  enfants  et  celles  des  autres  sans  participer  au  budget. 

Notre  programme  est  celui  aussi  de  la  réparation  intégrale.  ; 

Enfants  du  Nord,  nous  voulons  la  réparation  intégrale  des  dommages  et  préjudices 
directs  et  indirects  causés  par  la  guerre,' réparation  aux  frais  des  Boches  et  non  des  contri¬ 
buables  français,  par  une  application  meilleure  des  clauses  du  traité  de  paix. 

Nous  ajoutons  :  Amélioration  immédiate  des  transports;  utilisation  plus  large  des 
procédés  modernes  do  nos  voies  fluviales;  amélioration  des  routes;  primes  aux  industries 

du  tourisme,  _  ,  _  t  -n 

Suppression  des  monopoles  et  des  privilèges,  particulièrement  de  celui  des  bouilleurs 

de  cru* 

Amélioration  de  la  condition  des  employés  et  voyageurs  d’industrie  et  de  commerce. 
Encouragement  b  l'exportation  eL  à  la  colonisation.  Encouragement  an  syndicalisme 
professionnel  libéré  des  politiciens  et  des  meneurs  à  la  solde  de  l’étranger.  Remède  à  la 

crise  de  l’apprentissage.  .  .  , 

Loi  permettant  l’accession  automatique  des  employés  et  ouvriers  a  la  propriété. 

Électeurs  du  Nord, 

Nous  avons  assez  des  promesses  parlementaires  irréalismes ■  et  de  l’eau  bénite  des  cours 
ministériels.  11  nous  faut  des  actes  l 

En  nous  présentant  à  vos  suffrages,  nous  remplissons  notre  devoir  de  français* 

Le  bolchevisme  s’avance,  *  * 

Électeurs,  faites  votre  devoir  et,  Dieu  aidant,  nous  aurons  la  victoire. 

Vous  avez  23  candidats  à  désigner.  Complétez  ou  modifiez  la  liste  de  votre  c  mix  en  y 
inscrivant  les  noms  ci-dessous,  mais  surtout  ne  dépassez  pas  23  noms  sous  peine  de  faire 
échouer  toute  la  liste. 

Alfred  DASSON VILLE,  Docteur  en  médecine  spécialiste,  Père  de 
famille  nombreuse,  Membre  dé  la  Ligue,  Trois  fils  mobilises, 
dont  deux  majors  et  un  réformé  n°  1,  Membre  de  plusieurs 
associations  syndicales,  mutuelles  et  régionalistes,  Membre  de 
la  Société  des  agriculteurs  du  Nord,  Président  du  conseil  d  admi¬ 
nistration  de  a  l’Alliance  Tourquennoise  »  Brasserie  coopéra- 
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tivGj,  Président  de  la  Fédération  nationale  pour  J  a  réparation  des 
dommages  do  guerre.  Président  de  I  Aide  mutuelle  aux  réfugiés 
et  aux  sinistrés  de  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  etc. ,  Vice-Prési¬ 
dent  de  1  L  nion  nationale  de  la  propriété  commerciale  et.  des 
indemnités  de  guerre,  Fondateur  de  deux  bureaux  de  placement 
et  de  deux  cliniques  gratuités  pour  accidents  de  travail  à  Paris 
Chevalier  de  l’Ordre  pontilical  de  Saint-Grégoire-Ie-Grand, 
Commandeur  de  l’Ordre  royal  et  militaire  de  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ,  —  Henri  SAN D.EVOI R-DEL ATTR E,  Industriel  à 
Roubaîx,  Père  de  famille  nombreuse,  Un  fils  disparu  au  bois 
d’Aüly,  A*  CAUVET  de  RLANCHON  VAL,  Rentier  à  Lille, 
Engagé  volontaire,  a  fait  toute  la  campagne  comme  simple 
soldat. 


Inscrits. . . 

Votants* .  * 

/ 

Bulletins  blancs  et  nuis, ...  3 . 104 

Suffrages  exprimés _ ....  77,137 

Majorité  absolue..  *  33*569 

Quotient  électoral .  1 2  *So6 

Liste  d’Union  républicaine,  radicale 


et  radioale  sooialiete. 

MM*  Bouffandeau,  d.  s,. . 24.389 

Butiu,  d.  s.* . * . .  24.427 

Faisant,  d.  s..*, .  26.312 

Decroze,  d.  s. .  * . , . ,  24.588 

Desh  ay  es,  d*  s - . - * . .  24.366 

Schmidt,.. . 24,411 


Total . 148.493 

Moyenne . ** .  24.749 

Liste  d  Union  républicaine  nationale* 

MM.  JDeipierre,  d.  s . 34,502 

Fou ru i cr-Sarl ovèze ,  a.  d.*,. .  32^909 

H u cher,  a.  d* . .A.* .  33,110 


Élus 


MM*  Bouteisle . , . . .  * . , . .  33 .27  J 

Murat . . . .  32,644 

. ........... .  33.047 


Total . .  200*439 

Moyenne,*  * . . . . .  *  33,414 


Liste  du  parti  socialiste, 

MM-  Ubry . . . ■*,., . 14,452 

Dumo  dm* . .  * ,  , . ,  14.142 

llèraude ...  * _ _  * . . . „ . ,,*.*.  14,171 

Génie.,.  t . ..............  14*051 

Lcriche, . * . . .  13,700 

Démolit . . 1 .  14*102 


>  Total . .  84.714 


Moyenne . *,, .  14,1 19 


Liste  républioa ine  diction  économique 


et  sociale, 

MM.  t'hllouze . . . .  . .  3 .  =  74 

Bethmiil . „ . . . .  t  2*2(10 

bupré . . . .....  ’  2J02 

Total.  *  * .  7.542 

Moyenne.. ,  * .  2.M4 


OISE 

6  Député 


in.  lût 
80.211 


(  au  quotient . 

(  à  la  plus  forte  moyenne . , , 


M*M,  Deîpîorre,  Fournier-Sarlovcze,  Panant,  Uhry. 
MM*  Bouteille,  Hucher. 
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Union  républicaine  nationale. 


Aux  électeurs  républicains  du  département  de  l’Oise, 

La  République  est  victorieuse,  grâce  à  ceux  qui  pendant  quatre  ans  ont  suivi  sur  les 
citamps.de  bataille  ses  drapeaux  auréolés  de  gloire,  grâce  à  nos  poilus  qui,  sans  distinction 
de  partis  ni  conditions  sociales  ont  réalisé  les  plus  merveilleux  exploits  d’héroïsme  et 
dtettdurancé. 

Nous  avons  su  gagner  Ta  guerre  ;  efforçons-nous  de  gagner  la  paix  en  suivant  la  forte 
impulsion  donnée  par  M.  Clemenceau. 

La  République,  pour  laquelle  tant  de  nos  camarades  sont  morts,  tant  de  familles  sont 
en  larmes,  nTest pas  la  propriété  d’un  parti  3  dune  caste  étroite:  elle  ouvre  largement  ses 
bras  confiants  à  tous  ceux  qui  ont  souffert  pour  elle, 

(/est  dans  ce  sentiment  d'entente  et  de  concorde  que  nous  vous  présentons  notre  liste. 
Me  no  comprend  que  des  hommes  profondément  respectueux  des  institutions  que  le  pays 
s’est  librement  données. 

Nous  ne  voulons  plus  connaître  les  luttes  stériles  qui  faisaient  se  haïr  les  habitants 
d'une  meme  commune. 

Ceux  qui  voudraient  faire  renaître  ces  querelles  mesquines  sont  les  réactionnaires 
d'aujourd’hui,  à  quelque  parti  qu’ils  appartiennent. 

Mais  si  nous  regardons  avec  confiance  l’aube  nouvelle  qui  se  lève,  nous  ne  sommes  pas 
de  ces  admirateurs  béats  qui  trouvent  que  tout  est  pour  le  mieux.  Nous  savons  qu’il  est 
des  réformes  que  le  pays  attend  de  nous  et  qu’il  ne  nous  pardonnerait  pas  de  passer  sous 
silence. 

C'est  sur  le  programme  suivant  que  nous  sollicitons  vos  suffrages, 

,  '  *  ■  y*  7  ; 

Réformes  politiques. 

Révision  constitutionnelle  assurant  la'  séparation  et  la  responsabilité  des  trois  pouvoirs; 
la  stabilité  ministérielle,  le  concours  des  compétences  économiques,  techniques  et  admihis- 
tratfves  dans  l'élaboration  des  lois  et  règlements. 

Préparation  des  lois  par  le  Conseil  d’État, 

Consultation  obligatoire  des  chambres  de  commerce  et  d’agriculture,  corporations  et 
syndicats. 

Obligation  pour  la  -Chambre  et  le  Sénat  de  rapportefplus  rapidement  les  lois  qui  leur 
sont  soumises, 

Élection  du  Sénat  par  des  délégués  nommés  par  le  suffrage  universel,  la  politique 
n  interviendra  plus  dans  les  élections  municipales. 

#  Réorganisation  et  simplification  des  services  administratifs  et  responsabilité  des 
fonctionnaires. 

Réformes  sociales. 

Respect  de  1  initiative  privée  eL  du  droit  de  propriété  individuelle  rendu  plus  accessib 
aux  travailleurs  quon  doit  s'efforcer  d’élever  de  la  condition  de  salariés  à  celle  de  collabo¬ 
rateurs, 

Extension  de  la  petite  propriété.  * 
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Union  du  Capital  et  du  Travail;  participation  aux  bénéfices. 

Salaire  familial. 

Capacité  civile  des  syndicats. 

Application  pratique  du  repos  hebdomadaire. 

Protection  de  la  propriété  commerciale.  Crédit  rendu  plus  facile  à  la  petite  industrie* 
au  petit  commerce  cl  à  l1  agriculture. 

BespecL  des  contrats  par  l'État  comme  par  les  particuliers 

Extension  à  ï agriculture  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du  travail* 
Assurance  contre  le  chômage  involontaire,  la  maladie  et  l'invalidité. 

Lutte  contre  lu  vie  chère  par  l'intensification  de  tons  les  moyens  de  production. 
Mesures  contre  les  accapareurs  et  les  mercantis. 

Aide  efficace  aux  familles  nombreuses. 

Lutte  contre  la  tuberculose,  l'alcoolisme  et  la  syphilis, 

lié  formes  économique* t  et  financières* 

Répression  impitoyable  des  fraudes  et  de  la  spéculation* 

Répartition  équitable  des  charges  fiscales  entre  les  citoyens  selon  leurs  facultés  et  leurs» 
charges  de  famille. 

Meilleure  organisation  des  monopoles  existants,  sans  en  admettre  de  nouveaux. 
Initiative  des  dépenses  réservée  au  Gouvernement.  Contrôle  rigoureux  de  ces  dépenses. 
Interdiction  d’incorporer  dans  le  budget  (Loi  de  finances)  toutes  dispositions  qui  ne 
sont  pas  d'ordre  exclusivement  financier. 

Développement  et  amélioration  des  voies  et  moyens  de  transports. 


Dommages  de  guerre , 

*  * 

Nous  voulons  que  les  dommages  de  guerre  soient  intégralement  payés  par  leurs  auteurs 
qui  ont  envahi  la  France  sans  provocation  de  notre  part. 

Nous  voulons  que  le  Gouvernement  prenne,  par  d'énergiques  mesures,  les  garanties 
suffisantes  pour  assurer  le  complet  payement  des  indemnités  «le  guerre. 

Nous  voulons  qu'un  emprunt  spécial  interallié,  garanti  par  la  dette  de  l'Allemagne, 
procure  les  ressources  nécessaires  au  relèvement  de  nos  ruines  de  toute  nature  et  à  la 
constitution  de  pensions  suffisantes  pour  les  mutilés,  les  malades,  les  veuves  et  les  orphelins 
de  la  guerre* 

Enseignement. 

Le  fait  de  la  laïcité  de  l’État  doit  se  concilier  avec  les  droits  et  les  libertés  de  tous  les 
citoyens,  quelles  que  soient  leurs  opinions  philosophiques  ou  religieuses. 

Unis  devant  le  périt  commun,  les  français  de  toutes  les  croyances  ont  appris  à  s’aimer 
et  se  respecter  :  cette  union  et  ce  respect  doivent  continuer  après  la  guerre. 

Liberté  d  enseignement,  droit  d  enseigner  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  pour  quiconque  a 
les  diplômes  exigés  par  la  loi  et  présente  les  garanties  morales  nécessaires.  Liberté  de 
conscience. 

Enseignement  technique  iaçilité.  Organisation  de  l  appren tissage.  Accession,  de  toutes 
tes  intelligences  aux  enseignements  professionnel,  secondaire  et  supérieur. 
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Réformes  militaires* 

Réduction  progressive  du  service  militaire  actif  jusqu'à  une  durée  d’un  an  et  en  tenant 
compte  des  nécessités  de  notre  défense  nationale P 
Préparation  militaire  obligatoire. 


Défense  sociale. 

Politique  extérieure, 

■  Nous  voulons  la  prospérité  de  notre  Pays  et  nous  prétendons  ^obtenir  par  l’ordre  et  la 
paix  civile* 

A  l'intérieur,  nous  voulons  défendre  la  civilisation  contre  le  bolchevisme  qui  n'est 
qu  une  des  formes  du  péril  allemand  et  la  négation  de  tout  progrès  social. 

A  1  extérieur,  nous  voulons  le  développement  de  nos  alliances  approuvées  par  le  Parlç^ 
meut  et  une  représentation  digne  de  nos  intérêts  auprès  de  toutes  les  puissances. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Docteur  DELPIERRE,  —  FOURNIER-SA  RLQVÈZE.  —  HUCIIER, 
—  Désiré  BOUTEILLE.  —  Alexandre  MURAT,  —  Leon 
ROLAND. 


Union  Républicaine  Radicale  et  Radicale-Socialiste, 


Chers  Concitoyen  s } 

La  guerre  a  passé,  elle  a  rapproché  les  hommes  et  leur  a  créé  de  grands  devoirs.  La 
victoire  a  sauvé  le  monde, 

11  reste  à  organiser  et  à  réparer. 

Gloire  à  nos  Poilus,  Mais  soyons  dignes  d’eux  et  travaillons. 

Que  la  France  soit  un  vaste  chantier  où  tout  homme  de  bonne  volonté  prenne  sa 
place. 

C’est  là  le  devoir.  Ce  sera  le  notre. 

Forts  de  îa  désignation  de  toutes  nos  associations  républicaines*  nous  nous  présentons 
à  vos  suffrages  avec  le  programme  suivant  ; 

■'  Principes. 

Plus  de  questions  de  personnes,  plus  de  querelles  misérables,  une  politique  de  réalisa¬ 
tion  économique  et  sociale.  Révision  de  ïa  Constitution  dans  le  sens  démocratique  et 
établissant  les  responsabilités  gouvernementales. 

Maintien  des  lois  de  la  République,  Respect  de  Técolc  nationale.  Laïcité  intégrale, 
sauvegarde  de  la  liberté  de  conscience. 

Orientation  très  nette  vers  le  progrès  social  psr  l’évolution  dans  Tordre  et  ïa  légalité* 

78 
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Contre  tous  les  partis  de  violence  cl  d'oppression.  Contre  le  bolchevisme  destructeur  avec 
toutes  les  forces  populaires  d’organisation. 

Contre  la  réaction  ouverte  ou  masquée  qui  par  un  choc  en  retour  amènerait  fatalement 
la  révolution. 

Pour  V Oise  dévastée. 

Solidarité  de  l’Oise  épargnée  avec  TOise  meurtrie.  Réparation  intégrale  aux  victimes 
de  la  guerre.  Restauration  des  foyers,  de  l'agriculture,  de  l'industrie,,  du  commerce  par 
l’application  immédiate  du  programme  des  Etats  généraux  dus  à  Firntiative  des  élus  et  que 
l'on  peut  résumer  ainsi  : 

Aide  et  avances  directes  aux  sinistrés.  Plus  d’argent,  moins  de  bureaucratie.  Des 
transports,  du  ravitaillement,  de*  matériaux  et  de  la  main-d’œuvre.  La  liberté  laissée  â 
chacun  de  travailler  k  la  reconstitution  par  l’initiative  individuelle  ou  la  coopération.  L  Etat 
n’intervenant  que  pour  faciliter  la  tâche  cl  coordonner  les  c (torts. 

Programme  financier. 

Restauration  de  nos  finances  par  l’application  rigoureuse  des  clauses  financières  du 
traité  de  paix  et  les  mesures  propres  à  rétablir  l’équilibré  budgétaire  : 

1°  Récupération  intégrale  des  annuités  de  l’indemnité  allemande; 

2°  Constitution  d’une  section  financière  de  ïa  Société  des  Nations  pour  mettre  en 
commun  les  charges  de  la  guerre  et  organiser  le  crédit  interallié.  Assainissement  du 

change  ; 

3»  Emprunts  de  liquidation  à  long  terme  comportant  l’amortissement  ; 

4°  Amélioration  du  système,  fiscal,  impôts  sur  la  richesse.  Distinction  entre  le  capital 
qui  travaille  et  la  fortune  acquise.  Redressement  des  taxes  de  manière  k  assurer  l'égalité  de 

l’impôt  par  la  progression  ;  _ 

5°  Reprise  par  le  Trésor  des  gros  profits  de  guerre  qui  ont  été  abusivement  réalisés 

grâce  aux  avances  de  l'État  ; 

6°  Économies  considérables  à  réaliser  par  la  répression  des  gaspillages,  la  suppression 
des  emplois  inutiles,  un  contrôle  plus  sévère  et  plus  rapide, des  dépenses. 

Accroissement  des  ressources  fiscales  par  le  développement  de  ïa  production. 

Programme  économique . 

Solution  de  la  crise  des  transports  facteur  de  la  vie  chère.  Développement  des  moyens 
de  communication,  par  route,  voie  ferrée,  canaux,  fleuves.  En  particulier  pour  TÛise, 
exécution  du  canal  Paris-Dieppe.  Amélioration  des  ports  et  de  leur  outillage.  Développe¬ 
ment  de  la  marine  marchande.  Utilisation  complète  de  l’énergie  hydraulique.  Développe¬ 
ment  rapide  des  secteurs  et  réseaux  électriques  dans  toutes  les  villes  et  campagnes  du 
département. 

Réforme  immédiate  des  services  publics  à  organiser  industriellement  et  commerciale¬ 
ment.  Opposition  à  un  étatisme  outré  et  mal  conçu.  Pas  d'autres  monopoles  que  ceux  qui 
produisent  et  servent  les  intérêts  publics.  Accroissement  et  modernisation  de  l’outillage 
national  pour  intensifier  la  production. 

Réforme  bancaire,  crédit  aux  commerçants. 
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Programme  agricole. 

Pour  amener  l'abaissement  des  prix  des  denrées,  assurer  l'augmentation  de  la  produc¬ 
tion  agricole  par  les  méthodes  rationnelles  et  scientifiques  de  culture  intensive,  P^xUn- 
on  de  la  n Joculture,  par  la  diffusion  des  engrais,  par  les  mesures  de  protection  sagement 

yilI^S 

Extension  du  crédit  agricole  et  du  régime  des  assurances. 

Programme  social* 

Attachement  profond  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  dont  il  faut  faciliter 

.1  des  employeurs  pour  (aire  p.rüdper  l’ouvrier  aux  H* 

*'1C6S Respecte!  développ.meni  des  libertés  syndicales  exleu, ion  de  I.  pratique  de  la  coopé¬ 
ra, ion  de  produits.  S&U  complète  de  1. 

L«,e  contre  la  mort.lilé  ente», lue,  la 

tuberculose  et  les  autres  fléaux  sociaux. 

Pour  les  mutilés,  réformés,  anciens  combattants  et  leurs  familles. 

Accélération  de  l’application  de  1.  loi  sur  les  pensions  militaires  aux  veuves,  aux 

orphelins,  aux  réformés  et  aux  ascendants. 

Règlement  plus  rapide  des  indemnités  de  tout  ordre. 

î^ar-œ;1^.  *  >•- — - — 

héro* 

"“'^IWrt'SS'ÉlloUgUé  bai.iu.  qui  s’impose  pour  que  la  mue ’  vjeto- 
rieuse  proble  de  sa  vicloir,  .1  prenne  la  la 

aussi  réaliser  l’égalité  devant  1’ *'c  “ û  disparition  du  militarisme. 
Société  de,  Nations  par  le  dcs.rmen  .  de  1  Ail  m,  gu  et  »  à  „ 

V  assaillent. 


Travaillons* 


Félix  BODFFANDEAÜ,  Député  sortant.  -  Octave  BUTIN, 

Député  sortant.  —  André  FAISAN  1,  I  hiputu  sm  un ^ 
Georges  DECROIS  E,  Député  sortant.  -  Louis  DLS  H  A  „ , 

Député  sortant.  -  Jammy  SCHMIDT,  Conseiller  général. 
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Parti  socialiste  (S.  F.  I,  O  ). 


Citoyens, 

» 

Après  cinq  ans  de  silence,  de  censure  et  de  bâillon  voik  ave/  la  , 

déterminer  quelle  politique  vous  voulez  ’  1  oie  et  vous  avez  à 

»,iu™”r£TvT2“'  r  ™",”“ s,,bi''  ml  10  Par,i  s*™'"1*  '■v"‘  i 
P1  s  tes»  s'“u’“d“l;  *»-*  ■»  JL^l 

H I.  civilisation.  ’  *  S””  "T*  “  «» 

Notre  grand  Jaurès  avait  dit  à  la  tribune  de  la  Chambre  -  «  Ou  on  ■ 

une  guerre  courte  sc  résolvant  en  „..„i  ,  „  Qu  on  ne  a  imagine  pas 

d'éclairs  ;  c.  seront,  £..S“‘,  ~T  *  «»*.  •*  ?»«!,»»  jrilfapi.Il. 

maéSês  humainés  oui  ferrrientemn/  1  ï  sLe^’  ces  collisions  formidables  ;  ce  seront  des 

droyants  de  f 

»ais  -y:  sUfisr1'  *  ^  *• 

05  atf,  î,SXla T“°  f™‘  ™"  U  “““b™  W  avait  voté 

d-  canons.  Il  a  cru  il  a  atsTo  1  ,ie“  d^eler  des  fusils  et 

soldats. dans  des  opérations  meurtrières  II  a  Cp"!L”  ®  *“  mort  IeS  meilleurs  des 

SOl;,als;  ;ilors  ^’en  quelques  semaines,  les  cLes  mT/JS 

mobilisa  nt  £  premie^ ^n  ’ !“*  “  ***  «C  il  a,  eu 

Ainsi,  seuls,  les  poilus  ont  gagné  la  rilire  t  .  T  m™ilions- 

1  avaient  compromise  et  que  ces  derniers  seuls  sont  reX!  F’  ,0“  ,,U°  '**  °hefs 

longtemps.  seuls  sont  responsables  que  la  guerre  ait  duré  si 

Le  déficit  et  la  ruine. 

Mais  que  nous  coûte,  électeurs,  cette  victoire  si  chèrement  acquise 
notre  dette  est  de  200  milliards  p|  la  a  i  r? 

iiardas.  1  A  1  fürLui10  de  la  France  est  seulement  de  300  mll- 

■  La  vie  est  horriblement  chere  Lnnvuia*  *  . 
qa'il  o,t  contraint  do  rdolamor  ne'peul  joindre  fe,L"ï«  T  ,“S”“I“10”‘  dc 
l  .,t  oblifé  de  payer  cher  .""l  ^  ** 

tTr  iMri  '»  4™  - 

Citoyens  j 

par  an  et  il  on  reste  vinprtT trouver”  bUl  *'  0r’ ,e  Bc,che  nB  Peul  Payer  que  cinq  milliards 

de,  rtrerl“  X *  «"«  P",  la  révision 

Seul,  le  parti  .ooiali.te,  en  cré.nl  le,  monopole,  d'Etat  (nationalisation  de,  oUemins  de 
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fex%  monopoles  des  mines  de  potasse  et  de  fer  d'Alsace,  monopole  de  la  houille  blanche,  du 
pétrole,  des  assu;;  anees  :  ■ 

Seul,  le  parti  socialiste,  par  Internationalisation  du  billet  de  banque,  la  répartition  des 
dettes  de  guerre  entre  tous  les  belligérants,  proportionnellement  à  la  population  de  chacun; 

Seul,  le  parti  socialiste,  par  l' organisation  de  Fâchât  direct  par  l'Etat  et  les  communes 
aux  producteurs  des  produits  nécessaires  à  la  vie  (vivres,  vêtements,  instruments  aratoires); 

peut  empêcher  le  coût  de  la  vie. 

Électeurs, 

Le  traité  de  paix  qu’on  nous  apporte  n’est  pas  un  traité  de  paix  ;  il  contient  des  germes 
d’une  nouvelle  guerre. 

Seul,  te  désarmement  général  de  F  Allemagne  et  de  tous  les  peuples, 

Seule,  l'institution  d'une  réelle  Société  générale  des  Nations,  substituant  aux  alliances 
égoïstes,  une  institution  internationale,  ce  droit  général  des  peuples  empêchera  le  crime  de 
la  guerre  de  se  renouveler. 

Ouvriers, 

On  vous  crie  de  produire.  On  veut  vous  ravir  là  journée  de  huit  heures  que  vous  avez 
acquise  et  qui,  en  vous  donnant  des  loisirs,  vous  permettra  de  vous  éduquer  et  de  con¬ 
quérir  votre  place  dans  la  direction  de  la  société. 

Les  patrons  mentent,  ils  savent  que  s’ils  veulent  introduire  le  perfectionnement  du 
machinisme,  s’ils  veulent  acheter  des  machines  à  l'étranger,  réparer  et  perfectionner  Fou- 
tillage,  là  production  de  huit  heures  sera  égale  à  celle  de  dix  heures  et  de  onze  heures. 

Paysans, 

Seule,  voire  division  fait  votre  fainlesse.  Groupez- vous  pour  acheter  en  commun  les 
engrais,  les  batteuses  mécaniques,  les  tracteurs  agricoles,  exigez  que  F  Etal  vous  permette 
d’obtenir  à  bon  compte  les  produits  nécessaires,  a  l  interisifi cation  de  la  culture;  exigez  que, 
par  l’organisation  des  transports,  on  facilite  vos  envois,  qu’on  organise  les  expéditions  de 
nos  œufs,  de  noire  beurre,  de  nos  produits  à  l'étranger. 

Ouvriers  agricoles, 

Et  vous  aussi,  ouvriers  agricoles,  organisez-vous  en  syndicats  pour  obtenir  des  salaires 
meilleurs  et  de  meilleures  conditions  de  voire  vie;  votre  misère  intéresse  le  parti  socialiste 
qui  veut  également  vous  émanciper. 

Travailleurs, 

Seul,  le  parti  socialiste  peut  donc  vous  assurer  les  réformes  sociales. 

Seul,  il  est  le  vrai  parti  de  l'ordre,  car  c  est  en  assurant  à  chacun  sa  part  de  bonheur, 
c’est  en  faisant  disparaître  ['exploitation  de  l’homme  par  1  homme;  c  est  en  faisant  dispa¬ 
raître  la  misère,  en  supprimant  la  guerre,  en  laissant  chaque  peuple  disposer  librement  de 
son  sort,  qu'il  évitera  les  convulsions  violentes. 

Electeurs, 

Ne  vous  laissez  pas  prendre  à  l’épouvantail  du  bolchevisme,  G  est  un  croque iiiit.aine 
qu’on  invente  pour  nous  tromper.  En  Russie,  les  paysans  ont  simplement  repris  la  terre  que 
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les  grands-ducs  leur  avaient  volée,  et  c'est  pour  cela  que,  maigre  toutes  les  tentatives,  les 
contre-révolutionnaires  échouent  et  que  les  paysans  soutiennent  leur  gouvernement  et 
assurent  sa  victoire* 

Alors  qu’en  luttant  contre  eux,  on  envoie  à  la  mort  vos  enfants  des  classes  1918  et 
1910. 

Citoyens, 

Choisissez  donc  entre  le  parti  de  îa  paix  et  le  parti  de  la  guerre; 

Choisissez  donc  entre  le  parti  des  nouveaux  riches  et  des  gros  mercantis  et  le  parti  des 
réformes  sociales* 

t  Choisissez  donc  entre  le  vrai  parti  de  Tordre  et  le  parti  de  conservation  sociale  qui 

conduit  a  la  faillite  et  à  T  anarchie* 

Votez  pour  les  candidats  du  parti  socialiste  ; 

-  B  *1-".  „ Z*.  .  •  .1  -,  o. 

Julei  UIIRY,  avocat  à  la  Cour  dTappel  de  Paris,  Candidat  de 
1914  dans  la  circonscription  de  GreiL  —  Charles  DUMOULIN, 
Ancien  candidat  dans  l'arrondissement  de  Clermont  en  1910 
et  1914*  —  HERÀUDEp  Ouvrier ,des  P.  T.  T*  —  A.  GÉNIE, 
Conseiller  municipal  de  Montalaire*  * —  LERICHE,  Importateur, 
Ancien  syndic  de  presse*  —  Henri  DEMONT,  Avocat  à  la 
Cour  d1  Appel  de  Paris,  ancien  combattant. 


*  Programme  de  réalisation  immédiate* 

I,  —  Maintien  des  lois  laïques*  Application  à  T  Alsace- Lorraine  de  ces  lois. 

IL  —  Reconstitution  des  régions  envahies  et  payement  des  indemnités  dues  aux  vie- 
trTnës  de  la  guerre, 

III,  —  Amélioration  des  lois  sur  les  pensions  pour  veuves  et  mutilés  afin  d'assurer  à 
tous  une  rémunération  suffisante  et  non  une  aumône* 

IV.  —  Refonte  de  la  loi  sur  les  loyers  pour  assurer  aux  mobilisés  et  aux  petits  loca¬ 
taires  une  véritable  exonération.  Construction  paï  T  Etat,  les  communes,  de  logements  à 
bon  marché. 

V*  —  Maintien  des  lois  ouvrières,  loi  de  huit  heures*  Création  de  retraites  ouvrières 
véritables  pour  tous  les  travailleurs  de  l'industrie. 

VL — Création  d’offices  d’achats  par  la  commune  et  le  département  de  denrées  et 
vêlements. 

VII.  —  Organisation  des  coopératives  agricoles  pour  Tachai  d’engrais,  d’instruments 
ioiarares,  batteuses  et  tracteurs* 

VIII.  —  Nationalisation  des  chemins  de  fer  et  autres  monopoles  d’Etat* 

IX.  —  Impôt  sur  le  capital  et  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

X.  —  Réduction  du  service  militaire  à  six  mots  avec  périodes  de  réserves. 
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Liste  républicaine  d’action  économique  et  sociale. 


.tua;  électeurs  du  département  de  l'Oise. 


Chers  Concitoyens  ! 

Un  million  et  demi  de  morts,  trois  millions  de  blessés  et  d’infirmes,  deux  cent  milliards 
de  dettes  un  budget  annuel  de  vingt-cinq  milliards,  tel  est  en  quelques  mots  le  prix  d 
notre  victoire,  telle  est  la  situation,  grave  entre  toutes,  à  laquelle  d  nous  faut  famé 

face  aujourd’hui. 

ATtoLk,  des  phrases,  des  promesses?  N™,  l'heur,  "if  «î1 *“ £"d' 
mais  aux  actes  !  L’exemple  delà  Chambre  qui  s’en  va  est  a  ce  sujet  suffisamment  édifiant. 
L'heure  des  rhéteurs  habiles  est  ècouîée» 

r—  *  -  »  f*  •*«** 

“6i r.”uofr.«  m,  dil  :  .  va  ao  froaU  .r,*.  *.  X» 

la  chair  meurtrie,  le  cœur  joyeux  du  devoir  accompli.  Aujourd  hui,  on  me  dit  .  Ce  n  est 
1  assez'  tudoi  au  pays  épuisé  par  un  trop  long  effort  et  un  gaspillage  msense  de  se 
ressources  le  concourt  de  les  connaissances  spéciales  dans  le  domaine  économique  et 

d.  soldat,  je  suis  pr6t  h  .remplir  mon  dsvolr  d. 
citoyen  Je  ne  veux  faire  ici  lé  procès  de  personne,  je  ne  suis  pas  antiparlementaire,  m  } 
dorconstaterque  le  Parlement  sortant  nous  lègue  un  triste  héritage  11  n’a  rien  su  faire 
pour  évîter  !e  gaspillage  des  profiteurs  de  la  guerre.  Il  a  même  abrité  dans  son  sem  quel- 
nues-uns  des  plus  audacieux  parmi  eux.  Il  n’a  jamais  su  ou  jamais  ose  imposer  aux  gouver 
nemenls  qui  se  sont  succédé  une  vigoureuse  politique  fiscale.  Il  a  préféré  le  régime 

eXpéRêsult!ts^e notre  dette  flottante  va  atteindre  70  milliards,  peut-être  100  milliards  en 
avril  1920  et  les  rotatives  de  la  Banque  de  France  ont  lancé  dans  la  circulation  des  millier  s 

dC  PGrâceTlTmpéritie  de  nos  députés  sortants,  la  monnaie  de  France,  la  première  avant 
la  -uerre  sur  tous  les  marchés  du  monde,  est  aujourd’hui  si  depréciee,  meme  chez  nos 
allï  que  le  billet  de  banque  de  100  francs  ne  vaut  plus  que  67  francs  à  Londres  et  57  * 

New-York,  Et  nous  sommes1  des  vainqueurs  1  , 

C’est  un  désastre  pour  notre  industrie  et  notre  commerce,  C  est  la  vie  chere  au  foj 
avec  son  cortège  de  rancœurs,  d’aigreur,  véritable  menace  pour  la  paix  sociale  . 

Peut-on  continuer  une  pareille  politique?  ■  ,  ,  , 

Non.  Elle  nous  mènerait  aux  abîmes,  à  la  paralysie  de  notre  vie  economique,  a  la 
révolution^  ^  ^  ^  ^  ^  financeàj  qu?  réside  le  germe  du  bolchevisme. 

Combattre  le  bolchevisme  ?  Simple  formule  négative,  donc  stérile. 

En  rendre  l’éclosion  impossible  par  le  rétablissement,  par  la  restaura  ion  de  . 
finances  et  de  notre  économie  sociale,  voilà  la  seule  formule  logique  et  féconde  parce  que 

P°S1  Ma'is  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  cette  restauration,  il  faut  pouvoir  IWrer^ 

Et  pour  pouvoir  il  faut  savoir,  car  il  ny  a  pas  une  mmulc  a  P  • 
pressent.  Elles  sont  impitoyables. 
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Ce  n'est  pas  clans  quelques  mois,  c’est  demain  qu’il  faut  se  mettre  à  l'œuvre  et  réaliser 
les  réformes  et  les  innovations  nécessaires. 

Le  problème  à  résoudre  est  difficile. 

Il  n'est  pas  insoluble* 

On  vous  a  dit  ;  «  Le  Boche  payera  tout,  a  Et  le  Boche  payera  les  dommages  mais  non 
les  frais  de  guerre.  Et  encore,  est-ce  bien  certain  ? 

Ou  vous  dit  aujourd'hui  :  «Les  alliés  payeront.  »  Mensonge  [  Les  financiers  de  Londres 
et  de  New-York  nous  répliquent  :  «  Commencez  par  avoir  de  bonnes  finances  et  nous  vous 
ouvrirons  après,  mais  après  seulement,  des  crédits.  »  Or  ces  crédits  nous  sont  indispen¬ 
sables  pour  traverser  heureusement  la  crise  dont  nous  sommes  menacés.  Il  faut  donc  re¬ 
constituer  non  finances  pour  rendre  la  confiance  à  nos  alliés,  mais  il  faut  les  reconstituer 
par  des  moyens  nouveaux  qui  ne  laisseront  pas  peser  sur  la  génération  qui  a  fait  la  guerre 
et  a  payé  sa  dette  de  sang  et  de  deuil,  tout  le  poids  de  la  liquidation  de  nos  formidables 
dépenses. 

Formules  nouvelles  pour  des  temps  nouveaux  et  par  des  hommes  nouveaux,  voilà  la 
vérité* 

On  m’a  dit  que,  spécialisé  depuis- longtemps  dans  les  questions  d’économie  politique, 
sociale  et  fiscale  je  pourrai,  mieux  que  la  plupart,  dégager  ces  formuler,  les  réaliser  et 
rendre  ainsi  quelques  services  au  sein  de  la  nouvelle  Chambre  Si  ceüo  opinion  trop 
flatteuse  est  quelque  pou  exacte,  je  déclaré  que  c  est  de  tout  cœur  qu'après  avoir  donné 
mon  sang  à  îa  France  j'apporterai  à  sa  restauration  économique  et  financière  le  fruit  dé 
vingt  ans  d'études  et  de  labeur  intense. 

Citoyens, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages.  Je  ne  suis  pas  un  politicien. 

Appelé  à  plusieurs  reprises  à  collaborer  avec  les  personnalités  les  plus  éminentes  de  la 
République,  chargé  de  missions  par  elles,  j'ai  été  élevé  dans  le  sérail  politique  J'en  connais 
les  détours  niais  je  dédaigne  les  petits  moyens  grâce  auxquels  on  ruse  avec  le  suffrage 
universel. 

Certes  j'aurais  pu  figurer  sur  certaines  des  listes  qui  vous  sont*proposées. 

Je  ne  l’ai  pas  voulu. 

J'estime  que  pour  faire  œuvre  féconde  il  ne  faut  pas  que  nous,  hommes  nouveaux,  nous 
nous  enfermions  dans  les  cadres  d  un  parti.  Je  respecte  toutes  les  opinions,  parce  que 
j'estime  que  chacune  détient  une  part  de  la  vérité  politique. 

Mais  j'estime,  et  ne  crains  point  de  îe  déclarer  loyalement,  qu'un  monde  nouveau  va 
sortir  de  ta  guerre,  qu’il  ne  faut  donc  pas  s'attarder  au  passé  maïs  aller  au-devant  de 
1  avenir,  hardiment,  sous  peiiie^dhjuvrir  la  porte  aux  pires  entreprises  d'anarchie  et  de 
désordre. 

Deux  bons,  deux  sincères  et  fervents  républicains,  MM.  Bétheuil,  conseiller  muni¬ 
cipal  de  Beauvais  et  Vincent  Dupré,  ancien  adjoint  au  maire  de  Clermont,  qui  ont  tiré  des 
leçons  de  la  guerre  les  mêmes  conclusions  que  moi,  qui  voient,  comme  moi,  la  gravité  de 
la  situation  et  ses  remèdes  m’ont  fait  l'honneur  de  vouloir  bien  être  les  parrains  de  ma 
candidature  dans  l'Oise  et  marcher  à  la  bataille  électorale  à  mes  côtés. 

Je  forme  liste  avec  eux* 

Cette  liste  je  l'aï  voulue  incomplète  afin  que  vous  puissiez  y  ajouter  les  noms  de  ceux 
que  vous  jugerez  les  plus  dignes  parmi  les  candidats  des  autres  listes. 

Citoyens, 

Nous  ne  sommes  pas,  je  le  repète,  des  politiciens.  Nous  sommes  des  hommes  d'action 
et  de  réalisation.  Fermement  républicains,  ouverts  largement  aux  idées  nouvelles,  nous 
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considérons  que  la  liberté  de  conscience  est  la  plus  belle  conquête  de  la  République  et  nous 
estimons  que  ta  laïcité  de  l'État  doit  se  concilier  avec  les  droits  et  les  libertés  des  citoyens 
à  quelque  croyance  qu'ils  appartiennent, 

Nous  voulons  Tordre  dans  la  liberté  et  le  progrès;  au  gouvernement  des  hommes  de 
décision  et  d'énergie.  Nous  voulons  chacun  à  sa  place  et  non  un  danseur  là  où  il  faut  un 
calculateur. 

Place  aux  compétences  !  Sus  aux  rhéteurs  et  aux  bavards  ! 

A  tous  les  degrés  du  pouvoir  la  responsabilité* 

A  tous  l'instruction  suivant  les  aptitudes*  les  capacités. 

Pour  tous  accès  facile  à  la  propriété  familiale. 

Dans  l'ordre  social  :  développement  des  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance,  protec¬ 
tion  éffieace  de  la  mère,  organisation  sur  des  bases  élargies  et  renouvelées  des  rapports  du 
capital  et  du  travail  par  la  participation  aux  bénéfices  de  l'entreprise*  participation  .indi¬ 
viduelle  ou  collective,  comme  Ta  prévue  la  dernière  loi  minière.  Institution  des  tribunaux 
industriels  pour  faciliter  la  conciliation  entre  employeurs  et  employés*  patrons  et  ouvriers. 
Pour  la  femme,  le  droit  de  vote.  Elle  en  est  plus  que  jamais  digne. 

!>ans  Tordre  économique  :  réorganisation  de  nos  chemins  de  1er,  développement  de 
nos  moyens  de  transports,  quels  qi^ils  soient,  unification  des  tarifs,  reconstitution  de  notre 
marine  marchande,  mise  en  valeur  intense  de  nos  colonies,  source  delà  plupart  des  matières 
premières  que  transforme  notre  industrie.  Large  développement  du  crédit  industriel  et 
commercial  à  long  terme. 

Pour  nos  agriculteurs  :  extension  aux  ouvriers  agricoles  du  bénéfice  de  la  loi  de  1898 
sur  les  accidents,  engrais  abondants  et  aux  prix  les  plus  bas  possibles. 

Pour  nos  mutilés  et  nos  blessés  ;  amélioration  de  leur  situation.  Pour  les  autres  poilus, 
délivrance  de  préférence  à  quiconque  de  concessions  dans  nos  colonies.  Pour  les  victimes 
de  la  guerre,  reconstruction  rapidevet  méthodique  de  leurs  demeures  et  de  leur  foyer  par 
le  développement  des  organismes  de  crédit 

Citoyens, 

L'heure  est  grave , 

L'ordre  social  dépendra  du  rétablissement  de  l  ordre  dans  nos  finances. 

Vos  votes  diront  si  pour  cette  besogne  ardue  vous  avez  préféré  les  politiciens  aux 
hommes  compétents*  le  danseur  au  calculateur* 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

Hyacinthe  PHILOUZE*  Économiste,  ancien  élève  de  la  section 
financière  de  l'École  des  sciences  politiques,  licencié  en  droit  et 
ès  lettres,  histoire  et  géographie,  directeur  *de  V Europe  Nou¬ 
velle ,  Croix  de  guerre,  blessé  de  guerre.  —  Valéry  RÉTHElUL* 
Notaire*  conseiller  municipal  de  Beauvais,  membre  du  comité 
départemental  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre.  —  Vincent 
DUPRÉ,  Publiciste*  ancien  adjoint  au  maire  de  'Clermont, 
ancien  combattant. 
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4  Députés. 


OftNE  (4  Députés), 


Inscrits  . . .  84.657 

Votants. i ..  58.737 

Bulletin.1*  blancs  et  nuis. , .  *  3.816 

Suffrages  exprimés  , É  ,  *  •  54,921 

M  ajorilé  abso  lue..,  2  7  *  £63 
Quotient  électoral,  » 


Liste  d'Union  républicaine  démocratique. 


MM,  Dame,  d,  s . . . . .  36,704 

de  Ludre,  d.  n , . *. .* . ...  40,117 

Ro  ulleau  x  Du  gage  f  d .  s . * . . ,  41.007 

Total .  117,828 

Moyenne, . .  w 


Candidature  isolée. 


M,  d1  Au  diffr  e  bPasqu  ier . .. ..  38.015 

Total .  38.015 

Moyenne,.,  .*•*  * .  » 

Élus  à  la  majorité  absolue. .................  MM,  <3 


Candidature  isolée. 

M.  Dernière, .  3.707 

Total. . . .  3.707 

Moyemi  e. . 7  n  - 


Candidature  isolée. 

M.  Serin  *  1 . @03 

Total..,,* .  1.098 

Moyenne . « , .  *  » 


Liste  des  républicains  économistes 


de  gauche, 

M>f,  Didelol . . . 439 

Carton  . . 371 

Total, , . . 840  - 

Moyenne. . . . *  » 


Liste  socialiste  unifiée. 

MM.  Lallemant . 4.517 

Cüttin.,,  . . 4.133 

Caresmel 3 . 776 

Pilou,, ,  ?  a  m  m  é  * . , , . . . .  ,  3,757 

Total .  16.182 

Moyenne.  » 


Ludre,  RûulleauvBugage,  d’Audilïret-Pasquier,  Darîac, 


Liste  d  Union  républicaine  démocratique. 


Chers  Concitoyens, 

Candidats  d* Union  républicaine,  nous  nous  présentons  de  nouveau  à  vos  suffrages- 
Excluant  résolument  toute  pensée  de  réaction  et  de  révolution,  nous  estimons  qu’une 
entente  entre  tous  les  républicains  est  indispensable  pour  assurer  une  prospérité  nouvelle 
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k  noire  glorieux  pays,  qui  sort  victorieux  mais  meurtri  de  la  guerre.  Il  importe  eu  effet  que, 
faisant  trêve  à  d'irritantes  querelles  politiques,  nous  consacrions  toute  notre  activité, 
toutes  nos  forces,  au  relèvement  de  la  Patrie. 

Grâce  au  sacrifice,  k  V héroïsme  sans  cesse  renouvelés  des  générations  de  combattants 
qu1  elle  a  formés,  la  République  a  triomphé,  après  une  terrible  épreuve  de  lus  de  quatre 
ans,  de  rinsolente  agression  des  empires  centraux  et  a  redonné  à  la  France  l’intégralité  de 
son  territoire.  La  France  et  la  République  ne  peuvent  donc  que  demeurer  inséparables  dans 
la  pensée  de  tous. 

•  Respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  nous  considérons  comme  intangibles  les  prin¬ 
cipes  de  laïcité  qui  sont  la  sauvegarde  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances. 
Nous  devons  oublier  tout  ce  qui  nous  a  séparés  parfois  pour  ne  songer  qu’à  ce  qui  nous 
unît.  Nous  devons  nous  grouper  avec  sincérité,  avec  bonne  foi,  autour  d'un  programme 
d’action  économique  et  sociale,  à  réaliser  dans  1  ordre  et  dans  la  légalité.  C’est  à  cette  œuvre 
ds  progrès  que  nous  convions  tous  les  bons  citoyens. 

Considérant  le  régime  parlementaire  comme  la  garantie  essentielle  des  libertés  publi¬ 
ques,  nous  nous  efforcerons,  tout  en  l’améliorant,  de  résoudre  les  problèmes  qui  s  imposent 
k  l'attention  de  tous  : 

_  Révision  des  lois  constitutionnelles  assurant  la  séparation  des  pouvoirs  et  garantis¬ 
sant  une  plus  grande  stabilité  gouvernementale,  et  que  doit  accompagner  une  réforme 
administrative  absolument  nécessaire  ; 

—  Réduction  immédiate  du  service  militaire  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  les 
besoins  de  la  défense  nationale  ; 

Révision  de  la  loi  des  pensions,  celles-ci  devant  répondre  aux  sacrifices  consentis  et 
aux  nécessités  de  la  vie  ; 

—  Lutte  contre  la  vie  chère  par  la  réorganisation  des  transports,  par  l  intensification 
de  la  production,  par  le  développement  de  Y  outillage  national,  p^r  le  perfectionnement  des 
méthodes  commerciales,  etc,  ; 


_  Exploitation  de  nos  richesses  minières  ;  utilisation  parallèle  des  forces  hydro-élec 


triques  ; 


_ Mesures  tendant  à  développer  la  solidarité  patronale  et  ouvrière,  à  favoriser  la  coo- 

pératUm  et  l’association  sous  toutes  leurs  foi  mes,  à  encourager  iês  assurances  sociales  et  les 
institutions  de  prévoyance,  l’accession  à  la  propriété^  — T  en  un  mot,  à  donner  à  tous  la 
sécurité  du  lendemain;  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  familles  nombreuses,  il 
importe  que  toutes  mesures  soient  prises  pour  leur  procurer  les  meilleures  conditions  d’exis¬ 
tence  ;  .  , 

Compression  des  dépenses  et  rétablissement  de  l’équilibre  budgétaire  ;  répartition 
équitable  des  charges. publiques  ;  opposition  à  l’établissement  de  tout  nouveau  monopole  ; 
participation  de  l’État  aux  bénéfices  des  entreprises  qu’il  a  concédées  ; 

—  Exécution  stricte  des  clauses  du  Traité  do  paix  ;  contrôle  vigilant  de  leur  observa¬ 
tion  ;  organisation  sur  des  bases  définitives  de  la  SociéLé  des  Nations,  dont  la  réalisation  est 
appelée  à  diminuer  les  chances  de  conflit. 

Dans  le  cadre  du  département,  nous  demanderons  l’amélioration  des  communications, 
la  disparition  dans  la  plus  largo  mesure  des  entraves  apportées  à  l’exercice  du  droit  du  cul¬ 
tivateur  de  disposer  des  produits  de  sa  récolte.  Nous  collaborerons  avec  les  municipalités, 
avec  les  groupements  agricoles,  industriels  et  commerciaux,  afin  d’assurer  la  défense  de 
leurs  légitimes  intérêts. 

Ghcrs  Concitoyens, 

Vous  savez  que  vous  pouvez  compter  sur  un  dévouement  dont  nous  croyons  avoir 
donne  des  preuves  au  cours  des  précédentes  législatures.  Nous  vous  demandons  de  lépondie 
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à  noire  appel,  de  faire  triompher  sur  nos  noms  un  programme  de  travail  et  de  concorde. 
Nous  vous  demandons  à  tous,  cultivateurs,  ouvriers,  commerçants,  fonctionnaires,  de  mani¬ 
fester  votre  volonté  de  progrès  social.  Les  élections  du  16  novembre  auront  une  importance 
capitale  pour  le  pays.  En  votant  pour  nous,  vous  exprimerez  voire  foi  dans  les  destinées  de 
la  France. républicaine  plus  que  jamais  éprise,  au  lendemain  aune  victoire  si  chèrement 
payée  de  la  mort  des  meilleurs  de  ses  fils,  d'un  idéal  de  liberté,  de  justice  et  d  humanité. 

Vive  la  France  3 
Vive  la  République  ! 

Adrien  DARIAC,  Ancien  Ministre  de  l'Agriculture.  —  René  DE 
LUDRE,  Conseiller  général.— Henry  RQULLEÀUX-DUGAGB; 
Conseiller  général,  ancien  secrétaire  de  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tés;  députés. sortants. 


Candidature  isolée. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Un  grand  nombre  d’électeurs  de  F  arrondissement  d' Argentan  m’ont  sollicité  de  poser 
ma  candidature  aux  élections  législatives.  C’est  un  devoir  auquel  je  n’ai  pas^ie  droit  de  me 
dérober. 

Voici  pourquoi  je  me  présente  à  vos  suffrages  comme  candidat  républicain  indépen¬ 
dant. 

Républicain,  parce  que  né  sous  la  République,  j'ai  reçu  une  empreinte  que  les  années* 
ont  encore  approfondie  ;  parce  que  la  France  et  la  République  ont  traversé  ensemble  des 
heures  trop  douloureuses  et  qu’elles  sont  trop  intimement  confondues  dans  une  gloire  com¬ 
mune,  pour  qu’il  soit  permis  de  séparer  Tune  de  l’autre. 

Indépendant,  parce  que  dans  l’ignorance  où  nous  sommes  delà  composition  de  la  future 
Chambre,  je  désire  réserver  ma  liberté  d’action  jusqu'au  jour  où  je  pourrai  apporter  ma 
collaboration  à  ceux  qui,  me  Liant  au  premier  rang  de  leur  programme  le  maintien  des  insti¬ 
tutions  républicaines,  partageront  les  principales  de  mes  idées.  Les  voici  : 

Toutes  les  libertés  compatibles  avec  l’ordre  et  la  grandeur  de  la  nation  :  liberté  de  la 
presse,  liberté  de  la  parole,  liberté  de  la  pensée,  liberté  de  réunion,  liberté  d’association, 
liberté  de  conscience.  Je  me  refuse  à  iout  ostracisme  !  L’Etat  doit  à  tous  les  citoyens  et  à 
toutes  les  croyances  la* meme  bienveillance  et  la  même  protection  :  que  le  droit  d’enseigner 
appartienne  sous  le  contrôle  de  l’État  à  quiconque  présente  les  garanties  nécessaires  de 
savoir  et  de  moralité  ;  ainsi  entendu,  Je  principe  de  laïcité  ne  saurait  être  discuté,  El  nous 
arriverons  à  la  paix  religieuse. 

Elargissement  de  la  Constitution  en  donnant  au  chef  du  pouvoir  exécutif  une  autorité 
plus  grande  puisée  dans  un  collège  électoral  plus  étendu  et  en  laissant  au  Gouvernement 
l’initiative  des  dépenses  à  engager.  , 

Décentralisation  économique  doutant  plus  indispensable  au  plein  développement  de 
nos  régions,  qu’elle  facilite  la  réorganisation  des  services  publics  et  la  réforme  d'une  admi¬ 
nistration  dont  les  usages  désuets  sont  intolérables  à  une  époque  de  progrès. 
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Pas  de  monopoles  nouveaux,  l'ingérence  de  l'Etal  dans  les  «  affaires  »  ayant  démontré 
son  incapacité,  et  11e  servant  qu’à  annihiler  les  belles  qualités  d'initiative  de  la  race  fran¬ 
çaise  C'est  à  ces  qualités  que  nous  devons  notre  fortune  passée,  et  c’est  d’elles  que  nous 
devons  attendre  dans  P  avenir  la  prospérité  de  notre  commerce  et  la  grandeur  de  notre 
industrie. 

Pas  de  politique  de  parti  ;  nous  n'avons  pas  de  temps  à  perdre  en  luttes  intestines,  et 
Punion  de  toutes  les  bonnes  volontés,  qui  fut  si  précieuse  pour  îa  conduite  de  la  guerre,  ne 
le  sera  pas  moins  pour  le  développement  de  la  paix, 

D  une  guerre  implacable  qui  a  semé  autour  d'elle  tant  de  ruines  et  tant  de  deuils,  doit 
germer  une  société  nouvelle  faisant  régner  dans  le  monde  plus  de  justice  et  plus  de  frater¬ 
nité.  D’où,  la  nécessité' d'une  politique  économique  sc  poursuivant  dans  l'ordre  par  la  pro¬ 
tection  du  capital,  instrument  de  travail,  par  l'association  des  travailleurs  aux  intérêts  pa¬ 
tronaux  et  par  l’accession  de  tous  à  la  propriété. 

Développement  intensif  de  l’agriculture  en  encourageant  la  petite  propriété  qu’il  faut 
seflorcer  de  multiplier;  par  le  crédit  ;  parla  vulgarisation  des  méthodes  les  plus  nouvelles; 
par  la  suppression  des  taxes  à  la  production,  inefficaces  autant  que  vexatoires;  parle  main¬ 
tien,  pour  le  cultivateur,  du  droit  de  disposer  de  sa  récolte  ;  par  des  associations  profession¬ 
nelles  ;  par  la  création  de  groupements  importants,  dont  un  député  doit  être  l'agent  de  liai¬ 
son  averti  auprès  des  pouvoirs  publics* 

J'estime  que  défendre  les  intérêts  de  la  région,  c'est  travailler  en  même  temps  à  la  pros¬ 
périté  de  la  Patrie,  de  cette  France  qui  saigne  encore  par  tant  de  plaies.  Plus  grands  seront 
nos  efforts,  moins  nous  aurons  besoin  de  recourir  à  l'étranger  ;  une  production  abondante, 
c’est  de  J’or  qui  ne  passe  pas  la  frontière  ;  c’est  notre  change  qui  s'améliore  ;  c'est  notre 
crédit  qui  se  relève.  La  surproduction  n 'est-elle  pas  d'ailleurs  le  meilleur  moyen  de  mettre 
fin  à  ta  crise  de  la  vie  chère  dont  nous  souffrons  et  dont  l'aggravation  menacerait  l'ordre 
public  ? 

Nous  enrichir,  c'est  le  meilleur  moyen  d’accepter  d'un  cœur  plus  léger  les  charges 
financières.  Si  nous  sommes  contraints  de  subir  les  impôts  existants,  du  moins  est-il  pos¬ 
sible  d'en  exiger  un  meilleur  rendement.  Le  contribuable  paye  assez  cher  pour  avoir  le  droit 
de  savoir  où  passe  son  argent  et  de  s'assurer  que  les  chargés  sont  équitablement  réparties* 
L’égalité  ne  doit  pas  être  un  vain  mot  et  les  commerçants  n’onL  que  trop  souvent  l’occasion 
de  se  plaindre  du  fisc. 

Toutes  les  améliorations,  tous  les  efforts  risquent  cependant  de  rester  stériles,  si  nous 
n'encourageons  pas  la  naLalitë.  C'est  pourquoi  il  faut  favoriser  le  développement  des 
familles  nsmbreuses.  Elles  ont  droit  à  une  considération  toute  spéciale,  puisque  le  pays 
attend  d’elles  une  collaboration  plus  large  dans  l’œuvre  de  renaissance  qui  nous  incombe. 

L'armée  de  demain  devra  être  constituée  sur  des  bases  nouvelles  ;  et,  c  est  en  poursui¬ 
vant  avec  ténacité  le  désarmement  de  nos  ennemis  que  nous  arriverons  à  la  diminution  des 
charges  militaires  cl  à  la  réduction  au  minimum  du  temps  de  service,  Le  pays  l'attend.  Il  a 
largement  mérité  par  le  long  effort  qu'il  vient  de  fournir. 

C'est  pourquoi  nous  devrons  nous  montrer  inflexibles  dans  l'exécution  du  Traité  de 
paix.  Il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  des  mères,  des  veuves  et  des  orphelins  chez  lesquels  la  misère 
vienne  ajouter  à  la  douleur  ;  il  ne  faut  pas  que  nos  mutilés  aient  besoin  de  solliciter  :  nous 
leur  devons  une  existence  honorable. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  me  propose  de 
réaliser,  si  vous  voulez  bien  m’accorder  votre  confiance* 

Les  quatre  années  que  je  viens  de  vivre  aux  armées  m’ont  fait  connaître  et  aimer  beau¬ 
coup  d’entre  vous.  Ces  frères  d’armes  vous  diront  qu'on  peut  avoir  foi  dans  le  candidat  qui 
se  présente  à  vos  suffrages. 

Vous  avez  perdu  un  ami  eu  la  personne  du  regretté  baron  de  Mackau,  un  autre  ami  se 
présente  — «  qui  ne  vous  le  fera  certainement,  pas  oublier  —  mais  qui  s  efforcera  de  le  rem— 
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placer  dans  la  défense  de  vos  intérêts  et  dans  l'exercice  d’une  politique  d’union  qu’il  prati¬ 
quait  avec  autant  de  tact  que  de  succès. 

Pour  le  bien  public  ï 

Pour  la  plus  belle  et  plus  heureuse  France  ! 

Duc  d’AUDlFFRHT-PASQUIER,  Croix  de  Guerre,  agriculteur, 
licencié  ès  lettres,  membre  du  Conseil  général  de  l’Orne. 


Liste  du  Parti  socialiste. 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  5-i  et  signée  : 

Le  Parti  socialiste. 


Profession  de  foi  da  M.  Louis  Lumière* 


-À  tous  les  électeurs, 

Je  pose  ma  candidature  aux  élections  législatives.  Je  ne  vous  bourrerai  pas  le  crâne , 
d’autres  le  feront  peut-être  à  ma  place.  Je  n  ai  ni  titre  de  noblesse,  ni  châteaux,  ni  auto,  ni 
larbins,  ni  plumitifs  à  ma  solde.  Je  n’ai  pour  toute  fortune  que  mon  traitement, 
cinq  enfants  et  une  conception  de  Inexistence  que  vous  m  envieriez  si  vous  la  connaissiez. 

Je  ne  pourrai  vous  envoyer  ni  circulaires,  ni  bulletins  à  mon  nom  j  il  m  est  encore  plus 
impossible  de  vous  aller  trouver  dans  vos  villes  ou  bourgades,  la  suppression  temporaire  de 
mon  traitement  ruinerait  mon  budget  familial. 

Je  ^appartiens  à  aucun  parti,  ne  suis  affilié  à  aucun  groupe,  du  plus  révolutionnaire 
au  plus  réactionnaire,  et  pratique  à  fond  l'union  sacrée,  sans  y  croire.  Seuls  les  journaux 
qui  voudront  bien  insérer  ma  prose  gratuitement  vous  renseigneront  sur  mes  intentions. 

Côci  posé,  je  m'adresse  aujourd'hui  spécialement  aux  poilus,  mes  copains  de  misère  : 

Attention,  camarades  !  sitôt  l’incendie  éteint,  on  sc  moque  volontiers  des  pompiers.  Le 
danger  est  passé,  ne  comptez  pas  sur  la  reconnaissance  humaine. 

Peur  la  dernière  fois,  vous  êtes  ou  pouvez  être  une  force  agissante;  de  la  façon  dont 
vous  allez  manier  votre  bulletin  de  vote  dépend  absolument  votre  avenir. 

Si  ;a  nouvelle  Chambre  se  compose  en  majeure  partie  des  veinards  qui  ont  fait  la 
guerre  à  Bordeaux  ou  aux  bains  de  m^r,  avant  trois  mois  vous  aurez  bien  du  mal  &  \ous 
faire  pardonner  de  ne  pas  avoir  été  tués.  Si  nous  sommes,  nous  poilus,  en  majorité,  sans 
gruger  ceux  dont  nous  avons  sauvé  la  vie  et  les  biens,  nous  pourrons  avoir  droit  a  la  vie 
sans  craindre  la  misère. 

Je  demanderai  :  institution  d'une  rente  viagère  pour  tout  poilu  ayant,  réellement  fait 
le  front.  Ceci  est  possible  après  entente  avec  les  alliés  plus  riches  et  moins  éprouvés. 

Qu’une  pension  soit  faite  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  tout  combattant  mort  dans  un 
délai  de  dix  ans  à  dater  de  sa  démobilisation,  cette  mort  ayant  des  chances  de  provenu 
d’une  blessure,  d’une  maladie  contractée  au  front  ou  des  misères  subies* 
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L'exccution  de  tous  les  juges  du  conseil  de  guerre  qui  se  sont  trompés  dans  quelques 
condamnations  à  morL  :  on  a  réhabilité  quelques  martyrs,  on  ne  les  a  pas  ressuscités;  il  est 
étonnant  qu’on  n’ait  pas  songé  aux  bourreaux. 

Camarades,  tout  ce  qui  touche  à  nos  intérêts  me  trouvera  entreprenant  eL  hardi  poul¬ 
ie  défendre  ou  le  proposer.  Est-il  possible  que  votre  département  ne  compte  pas  un  seul 
combattant  parmi  ses  représentants  ? 

Si  j’ai  pu  vous  convaincre,  si  l'audacieuse  initiative  de  l’un  des  vôtres  peut  adoucir  vos 
terribles  souvenirs  et  satisfaire  vos  tant  légitimes  espoirs,  ne  vous  contentez  pas  de  voler 
pour  moi  :  prêchez  ma  cause  —  la  vôtre  —  près  de  vos  pères,  de  vos  oncles,  de  vos  vieux 
amis  ;  copiez  mes  circulaires,  lisez-les  leur,  faites-moi  des  bulletins,  disiribuez-les,  faites 
tous  vos  efforts  pour  avoir  au  moins,  dans  notre  département,  un  poilu  qui  vous  reprc- 

Louis  LEMIÈRE. 


Candidature  isolée. 


Électeurs, 

Je  me  présente  dans  le  département  de  l’Orne  à  vos  suflrages  comme  candidat  répubii- 

:Mn  Ce  Pesfpoint  l’ambition  qui  m’inspire  celle  résolution  :  la  manière  de  produire  et  de 

soutenir  cette  modeste  candidature  en  est  la  preuve.  ‘ 

J’obéis  à  un  sentiment  beaucoup  plus  élevé  :  De  très  graves  problèmes  p  oh  tiques  et 
économiques  se  posent  actuellement,  la  logique  m’a  conduit  à  envisager  comme  desimb.e 
nue  quelques  citoyens,  à  qui  de  longues  études  sur  ces  matières  peuvent  donner  1  espoir 
J 'examiner  avec  quelque  compétence  ces  questions,  de  contribuer  a  les  résoudre  sans  sur¬ 
prises  m  aventures  dangereuses  pour  la  patrie  et  la  société,  dans  le  calme,  la  légalité,  1  o>  J  e 
les  plus  désirables,  sortent  des  rangs,  offrent  toute  leur  énergie,  toute  leur  bonne  volonté 
pour  prendre  place  à  côté  d’hommes  politiques.  J'ai  entendu  fréquemment  emet  re  cot  e 
idée  autour  de  moi  depuis  l’ouverture  de  la  période  électorale,  de  nombreux  articles  de 
presse  l’ont  reproduite  en  y  insistant. 

Voilà  pourquoi  et  dans  quel  esprit  je  me  présente, 

Je  suis  très  sincèrement  et  profondément  attaché  à  la  République,  persuade  que  ce 
régime  «cul  peut  nous  donner  les'  satisfactions  auxquelles  nous  aspirons;  ;  entends  une 
République  avec  toutes  ses  libertés,  celle  de  chacun  n’étant  limitée  que  par  celle  des  autres  : 
liberté  entière  de  conscience  sans  laquelle  cette  République  ne  serait  qu'au  mensonge  ainsi 
nue  l’a  s-ouligné  M,  le  Président  du  Conseil,  liberté  stimulant-  1-acLivite  de  1  juduslm  et 
du  commercé' et  secondant  la  lutte  contre  la  vie  chère,  liberté  comportant  la  suppression 

d°S  V engage'. u ne  Constitution. élargie,  l’élection  du  chef  du  pouvoir  exécutif  par  un  col¬ 
lège  électoral  plus  étendu  ;  je  désire  voir,  avec  l’avis  éclairé  des  organmlions  competentes 
patronales  et  ouvrières,  notre  outillage  national  sc  développer,  améliorant  a  produc  ion  et 
les  transports;  Tihtênsification,  par  l’exploitation  des. engrais,  1  emploi,  des  procédés  de 
culture  qui  auront  [ail  leurs  preuves,  de  la  production  agricole,. la  première  nchesso  d 
France,  le  plus  sur  fondement  de  sa  vitalité;  la  réduction  du  service  militan-e  au  mm  1 1  u 
compatible  avec  la  sécurité  delà  patrie;  aux  mutilés,  aux  blesses,  aux  victimes  e  S  - 
un  appui  moral  et  matériel  aussi  large  que  possible,  qui  restera  toujours  inférieur  a  la  dette 

que  nous  avons  contractée  envers  eux. 
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On  ne  saurait  "perdis  de  vue  le  grave  problème  de  la  natalité  dont  dépendent  l'avenir  et 
la  sécurité  de  la  France;  il  est  nécessaire  ‘d  encourager  le  développement  des  familles  nom¬ 
breuses  en  leur  faisant  une  situation  privilégiée. 

Né  normand,  cette  origine  m'attache  à  notre  belle  Normandie;  j'en  connais  les  besoins, 
je  viendrai  très  fréquemment  au  milieu  de  vous  pour  mieux  les  connaître  encore.  Je  suis 
convaincu  que  la  décentralisation,  la  gestion  sur  place  des  interets  locaux  et  régionaux 
pourra  contribuer  puissamment  à  les  satisfaire. 

Je  suis  loin  d’ètre  étranger  à  ces  questions  agricoles,  et  les  études  que  j'en  ai  faites 
m'ont  valu  une  distinction  du  Gouvernement. 

Enfin,  j'ai  fait  tout  mon  devoir  pendant  la  guerre  par  un  service  actif  dans  deux  régi¬ 
ments  de  Verdun,  n’ayant e ns uHeftté  évacué  à  l’intérieur  qu’après  une  décision  du  Conseil 
de  réforme  de  Verdun* 

Si  vous  m'honorez  de  vos  suffrages,  tous  mes  efforts  tendront  u  me  montrer  digne  de 
votre  choix,  aussi  grandement  que  possible. 

Usant  du  bénéfice  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  octobre  1919,  je  ferai  déposer  dans 
chaque  section  des  bulletins  facilitant  la  régularisation  de  votre  vote,  . 

Paul  SOR1N,  Docteur  en  droit,  Docteur  es  sciences  politiques  et 
économiques,  Officier  de  l’Instruction  publique,  Chevalier  du 
Mérite  agricole,  Avocat  à  Paris, 


PAS-DE-CALAIS 

14  Dépulés. 


Première  crncosscAiPTiox  (8  Députés). 

Inscrits.**, ,  *,.*«  186,646 
Votants . *,.*♦  125,152 

Bulletins  blancs  et  nuis.*,  3*036 
Suffrages  exprimés .  122,116 

Majorité  absolue. . .  61. 059 

Quotient  électoral .  15,264 


Liste  d’union  républicaine  sociale 
et  nationale. 

MM.  Gûubet . * . *..*,*.  55*220 

Dupont, . .  * . , . 54,533 

Harduln. 54,345 
LcgiUon. . .  54,941 


MM,  -Taillandier .  55,602 

Théret , ,  * . .  . 54.555 


Total . .  438.321 

>  - . 

Moyenne.  54 . 790 


Liste  du  parti  socialiste  unifié. 

MM,  Basty,  d-  s,  . . . .  65 , 740 

Cadot,  d,  a . 64.407 

Évrard  . 63 . 285 

Maes . . ♦*...*♦*.  63  *  305 

Ferrand  . . .  62 , 626 

Barthélemy . . .  64  *  047 

Bernard . 62*626 

Georges  (Richard)  ,  :  .,,,.***.*  * . 62.604 


Total*  ,♦..** .  508.640 


Moyenne,  64, 580 


Ferrand,  Barthélemy, 


Paris  * ,  . . . 54 . 8ÛÛ 

Sougey «  54 .325 

Élus  à  U  majorité  absolue . . . . -  , MM,  Basly,  Cadot,  Evrard,  Mae?, 

Bernard- et  Georges  (Richard). 


v 
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DisifXiiiaie  cmcoNfiCmmos  (6  Députés}* 

Inscrite,  ,....,**  *  111,712 

Votante  , ,  *  79*158 

Bulletins  blancs  cl  nuis .  * .  *  2.585 

Suffrages  exprimés  **,,*.**  70,578 

Majorité  absolue.  * .  38*287 

Q  uotî  en  t  61e  clorai  ,  12.762 

Liste  d'union  républicaine  sociale 
et  nationale* 


MM.  Àbrami,  d.  s*  *,-*■,-***.*,,*,*,».** .  57 -158 

Boulanger*  d.  s.,...*.,.., . .  57 -74i 

Lefebvre  du  Prey ,  d,  s... . .  56 * 507 

Lemoine,  d*  s.  , .  55  *  705 

Morel,  d.  s . . . . *  55,779 

Berquet..* . . * .  56*359 


Total.  ..-,*,',***,  339.429 


Moyenne,*.**-* .  56-571 


Élus  À  la  majorité  absolue,  *  i  . . .  MM, 


PÀS-DB-CALÀIS 
Liste  du  parti  socialiste* 


MM,  Ghochoy . . . -  -  * . *  *  - . . .  16.704 

Baudoin  . . 10.442 

Halloo . * . . --***.,**  16,107 

Lejeune  16. 220 

Merlin  . . 16.103 

O  bœuf . , . «,-.**  1 5  -  893 

Total,  a  * .  9 -.55 

Moyenne*  16*256 


Candidat  démocrate  indépendant- 

M*  Facbon . . . . .  761 

Total,  *,* . ,,  761 

Moyenne. . * .  76Î 


Candidat  républicain  démocrate 
at  antibolchevieto. 


M*  Ledour . . .  *  * ,  *  * , *  *  -  * . *  * ,  -  -  -  Il 

Total .  H 

Moyenne*  ,-**,*»«  ,*  *  >  _ H 


Àbrami,  Boulanger,  Lefebvre  éq  Prûy,  Lemoine,  Morel 
et  Berquet, 


Première  circonscription 


Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O  ), 


Travailleurs  ! 

Le  Parti  socialiste  seul  est  en  état  de  tirer  les  conséquences  inéluctables  de  ta  crise  qui 
vient  de  secouer  le  monde.  Le  socialisme  seul,  principe  d’équité  au  milieu  de  l'iniquité  so¬ 
ciale  multipliée  par  la  guerre  peut  trouver  dans  sa  doctrine  les  solutions  précises  d’applica¬ 
tion  pour  les  formidables  progrès  qui  se  posent  aujourd’hui* 

Pour  les  résoudre,  pour  arriver  à  l’établissement  de  Tordre  nouveau  qtfü  conçoit  I# 
monde  du  travail  et  qui  sera  réalisé  par  la  disparition  des  privilèges  hériditaires  comme  des 
servitudes  héréditaires,  le  parti  socialiste  envisage  dès  maintenant  la  rénovation  profonde 
des  cadres  et  des  institutions  de  la  société  actuelle. 

11  réclame  comme  méthode  et  Instruments  nouveaux  du  travail  politique,  adtoptés  à  la 
situation  nouvelle  : 

La  réunion  d’une  Constituante,  chargée  de  re viser  une  Constitution  qui  ne  correspond 
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plus  qu’à  un  état  périmé  do  la  société  politique,  et  ci 'établir  les  institutions  nouvelles  néces¬ 
saires  &  l1  activité  économique  et  politique  du  pays, 

La  réorganisation,  sur  le  type  industriel,  et  avec  la  collaboration  directe  de&  orga¬ 
nismes  corporatifs  de  tous  les  services  publics  ot  des  grands  monopoles,  qui  peuvent  être 
établis  dès  maintenant  en  bénéfice  de  la  nation,  avec  fixation  de  traitements  et  de  salaires 
proportionnés  aux  services  et  aux  besoins. 

Restauration  économique . 

La  guerre  n'a  pas  déterminé  une  régression  économique,  puisqiic  les  procédés  nou¬ 
veaux  ont  été  continuellement  mis  en  œuvre,  mais  elle  a  créé  l'appauvrissement,  la  pénurie 
et  lé  désordre.  Elle  a  créé  un  étal  de  dégradation  économique  qui"  sc  traduit  aujourd’hui 
par  un  signe  frappant  :  Situation  financière  de  la  France* 

Ce  Lie  situation  est  des  plus  critiques.  Le  Parti  socialiste  montre  au  pays  l’abîme  où  on 
le  précipite  ;  à  i  encontre  des  partis  bourgeois,  il  ne  veut  pas  lui  cacher  la  vérité.  Une  dette 
de  plus  de  milliards,  un  budget  de  dépenses  qui  atteindra  fan  prochain  le  chiffre  formi¬ 
dable  de  25  milliards,  telle  est  la  réalité  devant  laquelle  le  pays  se  trouve. 

Parce  que  nous  proclamons  cette  réalité,  parce  que  nous  mettons  la  nation  en  garde 
contre  l’a ven turc  où  l’on  veut  nous  entraîner  en  Kussic  et  qui  ne  ferait  qu’approfondir  le 
gouffre  qui  s'ouvre  devant  nous,  on  nous  appelle  «  bolcheviks  », 

Peu  importe.  Nous  avons  crnscience  d'accomplir  un  devoir  en  posant  devant  ce  peuple 
qui  a  supporté  les  sacrifices  les  plus  lourds  et  qui  ne  peut  plus  en  supporter  davantage,  le 
redoutable  problème  financier  qu’il  faudra  résoudre  demain. 

Ce  n'est  pas  la  contribution  due  par  l'Allemagne  qui  le  résoudra.  Cette  contribution  ne 
peut  être  affectée  qu’à  la  réparation  des  dommages  de  la  guerre,  que  toutes  les  évaluations 
du  déficit  laissent  du  reste  en  dehors  du  calcul  Elle  ne  dispensera  pas,  pour  parer  au  péril 
immédiat,  de  eréér  des  ressources  celles,  extraordinaires  ou  permanentes. 

Le  Parti  socialiste  déclare  que  ces  ressources  doivent  être  cherchées  :  " 

Dans  la  révision  sévère  des  marchés  et  des  profits  de-guerre,  f  il  Lee  au  njoycn  de  juri¬ 
dictions  spéciales,  et  le  retour  à  l'Etat  de  bénéfices  abusifs  ;  dans  la  circonscription  des  for¬ 
tunes  aussi  légitime  assurément  que  la  conscription  des  hommes  ;  dans  un  prélèvement  sur 
lès  capitaux  constitués  ;  dans  un  impôt  sur  l'enrichissement.  —  Dans  la  perception  stricte 
de  l'impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d’enregistrement,  avec  progression  nettement  accen¬ 
tuée,  - —  Dans  l'établissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  objets  de 
luxe  ou  de  consommation  inutile,  et  même  dangereuse  comme  F  alcool.  —  Dans  la  partici¬ 
pation  financière  do  l’Etat  dans  tous  les  commerces  et  industries  suffisamment  concentrées* 
—  Dans  la  reprise  et  Y  exploita  lion  au  compte  de  la  nation  des  chemins  de  fér  et  ae  tous 
les  grands  instruments  de  transports  mardimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (houille, 
potasse,  pyrite,  fer  et  autres  minerais),  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces 
hydrauliques,  des  carburants,  des  raffineries  et  de  falcooï,  des  banques  et  du  service  des 
assurances,  celte  exploitation  étant  confiée  sous  le  contrôle  des  consommateurs,  soit  à 
PElat,  aux  départements  et  aux  communes,  soit  à  de  grandes  collectivités  industrielles. 

Réformes  immédiates* 

Four  dessiner  lei  grandes  lignes  do  !a  reconstruction  qui  formera  Ta  première  assise 
d'une  société  d'harmonie  et  de  justice,  c’est-à-dire  du  régime  socialiste  lui-même,  le  parti 
socialiste  exigera  : 
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En  ce  qui  concerne  l’organisation  de  la  main-d'œuvre  : 

La  suppression  du  chômage  par  1  organisation  du  placement,  l’établissement  de  stalisti- 
nues  du  travail.  T  unification  et  la  généralisation  des  méthodes  de  placement  sur  la  base 
paritaire.—  Le  développement  de  L assurance  socialesous  toutes  ses  formes  pour  les  ouvriers 
français  et  étrangers.  —  La  protection  efficace  de  la  sécurité  et  de  l'hygiène  dans  le  travail. 

_  ij3  réduction  progressive  des  heures  de  travail  afin  d’établir  nn  rapport  normal  entre 
le  développement  delà  tenlmique  de  travail  dans  l’industrie  et  les  avantages  qui  doivent  en 
résulter  pour  les  travailleurs.  —  La  fixation  d’un  minimum  de  salaires  fondé  sur  le  coût 
normal  de  la  vie.  —  Le  règlement  de  l’immigration  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  avec 
égalité  de  salaire  pour  l'égalité  de  travail.  —  La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du 
droit  syndical» 

En  ce  qui  concerne  plue  spécialement  les  travailleurs  agricoles  : 

L’extension  des  lois  qui  protègent  ou  protégeront  les  ouvriers  de  l’industrie:  accidents, 
salaires,  durée  du  travail,  hygiène,  couchage,  nourriture.  -  La  tarificatioii/dcs  fermages  et 
l’allocation  d’indemnités  de  plus-value  à  l’expiration  des  baux.  —  L’organisation  coopera¬ 
tive  des  petits  propriétaires,  fermiers  et  métayers,  pour  la  production,  la  vente  des  pro¬ 
duits,  l’achat  des  machines,  semences  et  engrais  ;  l’assurance  contre  la  grêle  et  la  mortalité 
du  bétail  ; 


Au  point  de  vue  militaire  : 

La  réduction  et  la  limitation  dss  armements  dans  toue  les  pays,  contrôlées  par  la  Société 

des  Nations  comme  prélude  au  désarmement  général. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  des  revendications  générales  du  parti 
socibIibIg 

La  Fédération  du  Pas-de-Calais,  de  sou  côté,  lient  à  préciser  Faction  qu’elle  entend 
mener  en  faveur  des  intérêts  qui  touchent  de  plus  près  les  populations  de  ce  département 
que  la  guerre  a  si  cruellemsnt  éprouvé.  Elle  a  trop  souvent  entendu  les  plaintes  de  ceux 
qui  après  avoir  tout  perdu  ont.  été  une  seconde  fois  victimes  de  l'imprévoyance  et  de  1  im¬ 
péritie  administratives  pour  ne  pas  réclamer  de  toute  son  énergie  la  justice  et  les  répara^ 

lions. 


Sinistrés  et  réfugiés  : 

La  loi  qui  a  proclamé  nos  droits  à  l’indemnisation  des  dommages  subis  n’a  pas  encore 
reçu  son  application.  La  réparation  que  vous  attendiez  totale  et  Immédiate  est  lente  et 

incomplète.  ,  .  , 

Vous  manquez  d’argent,  d’instruments,  d'outillage,  pour  laire  renaître  la  vie  economi¬ 
que  dans  ce  pays  où  l’on  vous  convie  à  rentrer.  On  ne  vous  accorde  que  des  avances  déri¬ 
soires  On  vous  laisse  sans  autres  abris  que  ceux  que  vous  construisez.  Pour  Fmsirufction 
de  vos  enfants  les  écoles  ne  se  rouvrent  pas.  Les  allocations  ne  «eus  sont  payées  qu  avec 
irrégularité  et  sans  équité.  Le  ravitaillement  ne  pourvoit  qu’ insuffisamment  aux  besoins  îles 
populations  réintégrée^ 

La  Fédération  socialiste  dont  les  élus  et  les  militants  ont  si  vigoureusement  détendu 

vos  droits  et  combattu  les  injustices  ne  cessera  pas  ses  efforts  tant  qu’elle  n’aura  pas  atteint 

son  but,  É  ,  ,  11  i 

Elle  veut  que  les  responsables  de  la  gabegie  et  de  l’incohérence  qm  régnent  dans  1  ad- 

ftimistràtion  soient  recherches  et  châtiés.  ,  , 

Elle  veut  que  Ja  loi  sur  la  réparation  des  dommages  de  guerre  soit  complétée  et  élargie; 
que  la  détermination  et  le  payement  des  indemnités  soient  rapidement  effectués. 
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Elle  veut  que  les  milliards  affectés  au  payement  des  avances  ne  soient  pas  une  manne 
dont  profitent  surtout  les  gros  propriétaires  d’usines  et  de  terres.  Elle  exigera  que  les  avan¬ 
ces  allouées  aux  petits  propriétaires»  artisans,  ouvriers,  cultivateurs,  soient  assez  élevées 
pour  leur  permettre  (Tacheter  îe  mobilier,  les  matériaux,  les  instruments  professionnels 
dont  ils  ont  besoin  et  dont  les  prix  ont  quadruplé. 

Elle  veut  qu'un  service  soit  ^organisé,  à  T  aide  des  milliers  d'automobiles  qui  restent 
inutilisées  dans  ïes  parcs,  pour  assurer  de  façon  satisfaisante  le  ravitaillement  des  villes  et 
villages  que  la  famine  et  le  manque  de  charbon  menacent  journellement» 

Elle  veut  que  les  services  publics  organisent  la  construction  intensive  des  baraque¬ 
ments  dont  l'absence  empêche  le  retour  au  pays  des  exilés,  et  que  les  constructions  scolaires 
soient  entreprises  partout. 

Enfin,  et  pour  aider  puissamment  au  relèvement  économique,  elle  demandera  par  l'or¬ 
gane  des  élus  au  Parlement  que  les  soldats  des  régions  dévastées  actuellement  sous  les  dra¬ 
peaux,  et  ayant  accompli  un  an  de  service,  soîént  immédiatement  libérés. 

Aux  travailleurs  des  mines  : 

Depuis  trente  ans,  vous  poursuivez  par  Faction  syndicale  et  par  Faction  politique  T  amé¬ 
liorât  ion  de  votre  sort.  Par  vos  élus  au  Parlement,  Basjy,  Lamendin,  Cadot,  Sorriau x,  vous 
avez  exercé  cette  action  politique  et  vous  avez  pu  en  mesurer  k  valeur  par  les  résultats 
obtenus  ;  toute  la  législation  protectrice  du  travail  dans  les  mines. 

Dès  1890,  grâce  à  Basly  et  Lamendin,  vous  obteniez  la  loi  sur  les  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  qui  ont  en  mains  la  surveillance  des  conditions  de  sécurité  et  d'hygiène 
dans  les  chantiers,  et  de  l'application  de  la  loi  de  huit  heures.  En  face  des  exploitants 
enclins  à  enfreindre  les  règlements,  vos  délégués  sont  vos  défenseurs  forts  de  la  confiance 
que  vous  leur  avez  manifestée  en  .es  désignant  vous  mêmes.  Les  bienfaits  de  cette  loi  nous 
voulons  les  étendre  aux  ouvriers  du  jour, 

La  loi  de  1894  a  réglé  le  statut  de  vos  caisses  de  secours  et  de  retraites.  Des  lois  suc¬ 
cessives  Font  complétée»  C’est  à  vous  qu’il  appartient,  aux  prochaines  élections  de  caisses 
de  secours  d'améliorer  ics  rouages  administratifs  de  cette  institution  de  façon  â  lui  per¬ 
mettre  de  combattre  plus  efficacement  la  misère  que  la  maladie  et  le  chômage  apportent  à 
votre  foyer. 

En  ce  qui  nous  concerne  nous  modifierons  les  imperfections  que  cette  loi  renferme 
encore. 

Le  pain  de  vos  vieux  jours  est  assuré,  mais  demain  il  faudra  que  vos  retraites  soient 
encore  améliorées.  Le  coût  toujours  croissant  de  la  vie  en  fait  une  impérieuse  nécessité. 
Votre  revendication  la  porte  à  cinquante  ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  services.  Vous 
pouvez  compter  sur  toute  l'énergie  des  élus  socialistes  pour  faire  aboutir  ce  programme. 

Trop  de  veuves,  à  l’heure  actuelle,  sont  spoliées  de  leurs  droits  à  la  retraite  :  il  faut  que 
ces  droits  leur  soient  complètement  garantis. 

Il  faut  que  le  droit  à  la  retraite  d’invalidité  pour  l’ouvrier  frappé  par  la  maladie  ou 
F  accident,  au  cours  de  sa  vie  de  travail,  soit  imprescriptible.  Il  faut  également  que  le  prin¬ 
cipe  de  la  retraite  proportionnelle  devienne  une  réalité, 

La  loi  de  1898  vous  a  garantis  contre  les  accidents  du  travail.  Les  efforts  des  élus  socia¬ 
listes  tendront  è  améliorer  cette  loi  suivant  le  programme  syndical. 

Vous  venez  d'arracher,  par  votre  double  action  syndicale  et  politique,  la  loi  de  huit 
heures.  Nous  vous  aiderons  à  poursuivre  encore  son  amélioration.  Le  but  à  atteindre,  c'est 
k  suppression  du  caractère  dégradant  qui  s'est  jusqu'ici  attaché  au  travail»  L’ouvrier  doit 
être  assuré  d  un  salaire  qui  lui  donne  le  bien-être  el  le  confortable  au  sein  de  sa  famille,  il  a 
droit  à  un  logis  sain  et  agréable  d’oii  il  ne  soit  pas  jeté  à  la  rue  quand  11  a  cessé  de  tra¬ 
vail  1er, 
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Tous  ces  buts  qui  tendent  au  relèvement  moral  et  matériel  de  1  ouvrier  mineur,  nous 
voulons  les  atteindre  : 

lu  Par  la  nationalisation  des  mines  qui  doivent  être  exploitées  au  profit  de  la  nation  et 
non  plus  au  profit  d'une  poignée  de  privilégiés  qui  prélèvent  de  scandaleux  bénéfices  sur  le 
travail  du  producteur  et  sur  le  consommateur  par  le  prix  exagéré  de  la  tonne  de  charbon; 

2°  par  une  législation  internationale  du  travail. 

Ouvriers  mineurs  et  similaires  ; 

Votre  programme  de  revendications  est  encore  vaste  et,  pour  le  réaliser,  l'action  poli¬ 
tique  parallèle  à  voire  action  syndicale  est  plus  que  jamais  indispensable.  Nous  vous  enga¬ 
geons  h  faire  tous  les  efforts  nécessaires  pour  sa  réalisatîsn. 


Cultivateurs  : 

La  r  mise  en  valeur  delà  richesec  agricole  du  pays  d'Artois  jadis  si  fertile  et  que  la 
guerre  a  si  éprouvé]  dépend  de  1  aide  qui  sera  apportée  au  cultivateur* 

Celui-ci  peut  compter  sur  toute  la  sollicitude  des  élus  socialistes  qui  voient  aussi  en  lui 
un  travailleur  qu'il  faut  protéger  au  même  titre  que  les  autres  contre  les  entreprises  du 

capitalisme.  ,  , 

Le  programme  agraire  du  Parti  socialiste  répond  à  cette  considération,  il  na  jamais 

cessé  en  effet,  contrairement  à  ce  qu’on  a  voulu  faire  croire,  d'affirmer  que  l'in  tangibilité  de 
la  propriété  agricole  était  le  fondement  même  de  l'équilibre  producteur. 

Ce  qu’il  cherche  surtout,  c'est  à  faire  comprendre  au  petit  cultivateur  la  nécessité  de 
s’adapter  à  la  forme  de  production  de  l’avenir  :  la  forme  coopérative.  Dans  ce  but,  nos 
efforts  s’attacheront  à  favoriser  la  formation  des  coopératives  agricoles  ainsi  que  l’extension 
du  crédit  agricole. 

Mais  nos  cultivateurs  ont  aussi  besoin  d’aide  matérielle.  Nous  réclamerons  donc  des 
pouvoirs  publics  ,1a  mise  à  la  disposition  des  groupements  agricoles,  des  machines  indispen¬ 
sables  à  la  culture  intensive.  Nous  exigerons  que  les  programmes  économiques  du  Gouver¬ 
nement  prévoient  l’acquisition  et  le  transport  des  quantités  d’engrais  qui  leur  sont  égale- 
ment  indispensables. 


Ouvriers  agricoles  : 

Votre  labeur  est  un  des  facteurs  essentiels  de  la  vie  économique  du  pays,  et  cependant 
vos  conditions  d’existence  et  de  travail  ne  se  sont  pas  améliorées  dans  les  mêmes  propor- 
lions  que  celles  de  nos  camarades  de  l'usine  ou  de  la  mine. 

Ce  retard  est  dû  à  votre  isolement  par  rapport  les  uns  aux  autres.  Le  Parti  socialiste 
consacrera  ses  efforts  à  réaliser  votre  groupement  et  son  entrée  dans  la  grande  famille  des 
travailleurs,  dont  la  solidarité  assure  le  triomphe  de  leurs  droits. 

Partout  il  faudra  que  surgisse  un  syndicat  des  travailleurs  de  la  terre  et  les  élus  socia¬ 
listes  seront  à  vos  côtés  pour  soutenir  les  revendications  sur  la  durée  du  travail  et  les 
salaires  que  ces  groupements  auront  élaborées. 

Travailleurs  des  chemins  de  fer  : 

La  Fédération  socialiste  du  Pas-de-Calais  a  fait  sien  le  programme  que  vos  Congrès 
corporatifs  ont  adopté 
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Avec  vous  et  comme  vous,  nous  voulons  : 

La  nationalisation  des  chemins  de  Fer  avec  représentation  dans  la  direction  des  produc¬ 
teurs,  des  consommateurs  et  du  personnel.  —  La  modification,  de  la  loi  sur  les  retraites 
anciennes  et  nouvelles,  conformément  aux  résolutions. de  Caen..—  L’application  de  la  nou. 
velle  échelle  de  traitements.  —  La  création  de  délégués  à  la  sécurité,  à  l'hygiène  et  ù  la 
discipline,  —  I/appIicaLion  du  statut  du  personnel  (projet  de  la  Fédération  nationale),  — 
L’application  intégrale  de  la  loi  de  huit  heures  avec  des  commissions  élues  par  le  personnel 
pour  la  surveiller.  —  La  reconnaissance  officielle  du  syndicat.  —  La  revis:on  de  l’avance¬ 
ment  et  des  retraites  des  révoqués  de  1910.  —  La  révision  de  la  situation  pécuniaire  e 
qualificative  des  cheminots  des  pays  dévastés'.  —  L’aide  et  le  soutien  officiels  dès  orphelins 
de  la  guerre.  —  L’entrée  en  ligné  de  compte  des  années  dé  eampagrie  (1911-1918)  pour  le 
calcul  de  F  âge  de  la  retraite. 

Dans  b intérêt  de  la  sécurité  du  public,  nous  réclamons  avec  vous  : 

L'adoption  de  l’attelage  automatique;  l’amélioration  des  signaux;  la  création  de  com¬ 
missions  mixtes  ouvrières  pour  la  réception  des  combustibles. 


Mari n s  pêcheurs  :  :  , 

La  réalisation  de  vos  revendications  sera  énergiquement  poursuivie  par  la  Fédération 
socialiste  et  par  ses  iélus.  Us  réclameront  et  obtiendront  : 

La  suppression  du  Tribunal  maritime;  la  création  d’un  Conseil  de  prud’hommes;  la 
retraite  fixée  &  2; 200  francs  et  1,500  franc#  pour  tes  veuves. 

Us  poursuivront  la  propagation  et  1»  coopération  et  1a  suppression  des  intermédiaires 
qui  grèvent  le- prix  des  denrées  au  moment  où  tout  doit  être  fait,  pour  l’abaisser. 

Fonctionnaires  ; 

La  torce  du,  groupement  a  donné  aux  employés  dos  services  de  l’État  des  avantages 
importants.  Nous  continuerons  à. les  aider  jusqu’à  complète  satisfaction.: 

Les  fonctionnaires  du  département  et  des  communes  n’ont  pu,  à  cause  de  leur  disper¬ 
sion,  obtenir  encore  les  mômes  avantages.  Nous  considérons  comme  un  devoir  de  les  soute¬ 
nir  de  toute  notre  force  pour  l’obtention  d’un  sla  tut  qui  règle  leur  avancement  et  leur 
donne  un  traitement  égal  à  celui  de  leurs  collègues  de  l’État. 

Nous  consacrerons  toute  notre  activiLé  au  relèvement  de  la  situation  des  gardes  cham¬ 
pêtres,  facteurs,  etc.,  etc.,  dont  les  salaires  sont  loin  d’être  en  rapport  avec  les  exigences 
de  la  vie.  ■  0 

Les  fonctionnaires  des  services  de  la  reconstitution  et  des’ régions  libérés  réclament  eux 
aussi  un  statut  qui  assure  la  stabilité  de  leur  emploi.  Us  'peuvent’ compter  sur  nous  pour  les 
défendre.  1 


Ouvriers  de,  la  métallurgie,  de  lu  verrerie  et  du  textile  ; 

t  ^  011  '  ll'  '~x  SL1  con{Iuérir  de.  haute  lutte  une  partie  des  améliorations  que  vous  réclamiez, 
leste  encore  beaucoup  à  Taire  et  dans  les  batailles  que  vous  aurez  encore  à  soutenir,  vous 
i  ouveroz,  comme  par  le  passé,  les  élus  socialistes  à  vos  côtés, 

L  est  aujourd  hui  vers  la  consécration  légale  des  résultats  acquis  que  votre  action  poli¬ 
tique  do  d,  s  orienter.  Votre  travail  ci  vos  salaires  doivent  avoir  leur  .statut  légal  ;  le  Parti 
socialiste  entend  vous  le  donner. 
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Il  veut  également,  pour,  assurer  la  sécurité  de  vos  vieux  purs,  i'insti talion  d’une 
retraite  unique  pour  tous  les  travailleurs. 

Ouvriers  du  bâtiment  et  de  la  reconstitution,; 

Vous  avez  trouvé  dans  la  Fédération  socialiste  un  appui  constant  dans  les  conflits. que 
votre  discipline  et  votre  union  ont  permis  de  transformer  en  victoires. 

Pour  conserver  les  avantages  acquis,  celte  discipline  et  cette  union  .ne  doivent  pas  se 
relâcher.  Nous  continuerons  a  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  que  le  taux  de  vos 
salaires  soit  toujours  maintenu  en  équilibre  avec  le  coût  de  la  vie  et  pour  que  la  .réglemen¬ 
tation  de  la  durée  du  travail  soit  strictement  observée. 

K  m  p  1  oy  és  cl  u  co  m  m  e  rçe  et  d  e .  I  ind  u  s  trie  : 

Placés  entre  le  capital  et  le  travail,  vous  êtes  un  élément  indispensable  dans  l'organisa¬ 
tion  actuelle.  Votre  rôle  sera  plus  important  encore  dans. l'organisation  sociale  de  demain* 

Aujourd’hui  vous  êtes,  comme  les  travailleurs,  exploités  par  le  capitalisme  qui  se  sert 
de  vos  connaissances  techniques  ou  commerciales  pour  augmenter  indéfiniment  les  profits 
d'une  classe  privilégiée. 

L'organisation  nouvelle  de  la  production  sur  la  base  socialiste  est  seule  capable  de  vous 
libérer  de  cette  servitude  et  de  vous  donner  la  place  qui  vous  es L  due* 

Votre  devoir  est  tout  tracé-  Vous  viendrez  au  Parti  qui,  seul,  peut  remplacer  l’ordre 
anarchique  du  présent  par  une  société  où  le  labeur  de  chacun  contribue  au  bien-être 
collectif. 

Victimes  de  la  guerre,  veuves  et  mutilés  : 

Les  belles  promesses  qu’on  vous  a  fait» -s  aux  jours  où  l'on  avait  besoin  de  poitrines 
humaines  pour  barrer  la  route  à  l'envahisseur  n’ont  pas  été  tenues. 

Le  perd  est  passé  ;  ceux  qui  Pont  conjuré  en  versant  leur  sang,  les  survivants  de  ceux 
qui  sont  tombés  pour  le  pays  sont  oubliés  ou  dédaignés. 

Le  Parti  socialiste  prend  en  main  leur  cause.  Il  considère  comme  le  plus  sacré  des 
devoirs  de  leur  faire  rendre  entière  et  pleine  justice  et  d'obliger  les  gouvernements  à  remplir 
les  engagements  qu'ils  ont  pris. 

Il  ne  faut  pas  que  les  pensions  des  inutiles  soient  calculées  en  rapport  avec  le  grade  des 
victimes,  mais  avec  la  gravité  de  leurs  blessures. 

-  ,  *  ,  .*  t  *  i  *  r  *  ;  »  »  '  *  £  V  i 

.  f  ,i.;  v. *  .j1.  .  1  -  ^  r.  r-  : ~  ?  ■ 

Citoyens  [ 

Nous  vous  avons  exposé  notre  programme.  Nous  vous  avons  dit  loyalement  qui  nous 
sommes  et  ce  que  nous  voulons. 

Vous  êtes  arrivés  aujourd’hui  à  l’heure  la  plus  grave  qui  ait  jamais  sonné  pour  le 
pays. 

De  votre  verdict  dépendront  pour  longtemps  les  destinées  de  là  France. 

Si  vous  voulez  voir  se  perpétuer  un  régime  où  tout  est  combiné  pour  la  satisfaction  des 
appétits:  démesurés  d’une  minorité;  si  vous  voulez  que  cette  minorité  continue  ù  exploiter 
l’immense  majorité  dont  vous  êLes;  si  vous  vouiez  que  la  France  continue 'à  ‘dre  dirigée  par 
une  oligarchie  financière  qui  n’a  en  vue  que  ses  profits;  si  vous  voulez  que  la  grande  leçon 
de  la  guerre. soit  -à  jamais  -  perdue, ■  dites-dàjt.  Nous  ne:  sommes  pas  les  hommes  qu  i!  vous 
faut. 

Mais  si  vous  voulez  que  k*  cela  change  «  ;r*si  vous  voulez  que  les  abus  sous  lesquels  vous 
étouffez  dispara issenl  ;  si  vous  voulez  que  l'iniquité1  sociale  actuelle  fasse'  place  à  une  orga- 
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nisation  où  chacun  jouisse  en  paix  du  fruit  intégral  de  son  travail;  si  vous  voulez  que 
l'espèce  de  tare  originelle  qui  fait  du  travailleur  une  sorte  de  paria  soit  efîacée  et  que, 
quel  que  soit  le  poste  que  Tou  occupe  dans  l'échelle  de  la  production,  on  ait  droit  au  respect 
des  autres;  si  vous  vouiez  qu'une  exploitation  harmonique  des  forces  vives  de  la  Nation  et 
de  ses  richesses  naturelles  supprime  les  causes  d'enrichissement  scandaleux  et  de  spécula¬ 
tion  effrontée  qui  sont  en  même  temps  les  causes  de  misère  et  de  déchéance;  si,  en  un  mot, 
vous  voulez  vivre  une  vie  d’hommes  libres  dans  l'épanouissement  d'un  monde  nouveau  de 
justice  et  de  bien-être  pour  tous*  votre  devoir  est  tout  tracé  ; 

Vous  voterez  pour  les  candidats  de  la  Fédération  socialiste  du  Pas-de-Calais,  pour  des 
hommes  dont  le  passé  de  luttes  et  de  dévouement  pour  les  travailleurs  est  le  sûr  garant  de 
l'avenir. 

Vous  voterez  pour  la  liste  socialiste  tout  entière,  sans  écouter  les  suggestions  inté¬ 
ressées  qui,  sous  des  prétextes  divers,  vous  engageraient  k  la  «  panacher  »,  et  vous  irez  au 
scrutin  au  cri  de  : 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Emile  RÀSLY,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Conseiller  général* 
Maire  de  Lens,  Président  du  Syndicat  des  mineurs  du  Pas-de- 
Calais,  Député  sortant,  —  Henri  GÂDGT,  Vice- President  du 
Syndicat  des  mineurs,  Député  sortant,  —  Raoul  EVRARD, 
Secrétaire  à  la  propagande  de  la  Fédération  socialiste  du  Pas- 
de-Calais,  Vice- Président  de  l'Association  amicale  des  réfugies 
de  l'arrondissement  de  Béthune*  —  Alfred  MA  ES*  Secrétaire  du 
Syndicat  des  mineurs  du  Pas-de-Calais.  —  Charles  FERRAND, 
Secrétaire  de  la  Mairie  d1  Avion,  Secrétaire  de  la  Fédération 
socialiste  du  Pas-de-Calais*  —  Georges  BARTHÉLEMY, 
Rédacteur  en  ch  efdu  4  Pas-de-Calais  libéré  »,  —  César 
BERNARD,  Secrétaire  de  la  Fédération  des  coopératives  du 
Pas-de-Calais,  —  Richard  GEORGES,  Administrateur  de  la 
Fédération  des  coopératives  du  Pas-de-Calais* 


Liste  d  Union  Républicaine,  Sociale  et  Nationale, 


Aux  Électeurs  des  arrondissements  d* Arras ,  Béthune  et  Saint- PoK 
Chers  Concitoyens, 

La  France,  grâce  à  l'héroïsme  de  ses  fils,  est  sortie  victorieuse  de  la  plus  effroyable  dc£ 
guerres  ;  mais  elle  en  est  restée  meurtrie,  épuisée,  et  notre  région  saigne  encore  de  toutes 
ses  plaies  béantes*  ~ 

Aussi  notre  première  pensée  est-elle  de  nous  consacrer  tout  entier  au  relèvement  de 
ses  ruines. 

La  réparation  intégrale  des  dommages  s'impose.  Nous  voulons  l’obtenir  par  l'exécution 
pleine  et  entière  du  traité  de  paix  que  nous  considérons  comme  un  Traité  d'inexorable  jus- 
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lice,  alors  que  le  Parti  Socialiste  unifié  Ta  proclamé  un  «  Traité  fie  contrainte  et  de  vio- 
Jcnce  )>. 

L'Allemagne,  coupable ‘et  vaincue,  espère  encore  échapper  au  châtiment  de  ses  crimes 
et  au  payement  de  sa  dette. 

Comme  elle  a  terrassé  la  Russie  en  y  important  le  Bolchevisme,  elle  compte  avoir  rai¬ 
son  de  la  France  avec  la  complicité  des  internationalistes,  et  ceux-ci  prétendent  nous  ache¬ 
miner  vers  le  régime  de  tyrannie,  dont  les  résultats  ont  été  pour  les  Slaves  :  la  ruine,  la 
misère,  la  servitude  et  la  mort. 

Derrière  le  Bolchevisme  se  cache  ie  Boche  :  pactiser  avec  les  révolutionnaires  serait 
un  crime  contre  la  Pairie  qu’ils  oublient.  À  l'aide  de  leur  propagande  néfaste,  l’Allemagne 
essaie  de  méconnaître  les  droits  les  plus  sacrés  des  victimes  de  la  guerre  :  Veuves,  Orphe¬ 
lins,  Mutilés,  Sinistrés. 

Aux  entreprises  abominables  de  nos  extrémistes  nous  vous  convions  donc  a  opposer 
aujourd’hui,  sous  le  glorieux  drapeau  de  la  République  démocratique,  le  faisceau  de  toutes 
les  forces  saines  de  la  Nation. 

L’union  nationale  nous  a  donné  la  Victoire;  elle  n’est  pas  moins  nécessaire  pour  en 
garantir  les  profits. 

Les  problèmes  sociaux,  économiques,  financiers,  dont  la  solution  est  urgente  sont  d'une 
exceptionnelle  gravité.  Pour  les  résoudre,  ce  ne  sera  pas  trop  de  l’accord  de  toutes  les  éner¬ 
gies  et  compétences,  soutenues  par  une  volonté  inflexible, 

Nous  voulons  lutter  contre  la  vie  chère  par  tous  les  moyens  :  Réorganisation  immé¬ 
diate  des  transports,  Production,  Economie.  Mais,  pour  que  le  travail  reprenne  chez  nous 
son  plein  essor,  il  faut  que  tous  nos  réfugiés,  dontTexil  fut  si  douloureux,  puissent  retrou¬ 
ver  leur  place  au  foyer  reconstitué.  Tous  nos  efforts  tendront  à  les  y  ramener,  et,  jusqu’à 
leur  retour,  à  atténuer  les  tristesses  de  leur  éloignement. 

Nous  voulons  développer  les  lois  sociales  et  étendre  les  libertés  syndicales,  qui  ne  sau¬ 
raient  dégénérer  en  licences  anarchiques. 

Combattre  opiniâtrement  les  fléaux  qui  atteignent  la  Nation  dans  ses  forces  vives  :  la 
Tuberculose,  la  Mortalité  infantile..*;  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses,  aux  femmes 
en  couches,  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables. 

Améliorer  les  conditions  des  mutilés  et  réformés  de  guerre  et  satisfaire  aux  desiderata 
légitimes  des  anciens  combattants* 

Soutenir  les  revendications  professionnelles  des  travailleurs  de  la  terre,  de  la  mine,  de 
l’usine  et  du  chemin  de  fer  ; 

Améliorer  la  situation  des  petits  fonctionnaires  ; 

Relever  le  taux  des  pensions  des  ouvriers  mineurs  et  des  cheminots,  ainsi  que  des 
Reirai  tes  ouvrières  et  paysannes,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  le  coût  élevé  de  la 
vie  [; 

Encourager,  à  l’aide  des  subsides  de  l'Etat,  les  Mutuelles  et  Institutions  de  prévoyance 
sociale  ;  ■  "  ■ 

Réaliser  la  Reconstitution  économique  de  la  France;  protéger  le  travail  national,  favo¬ 
riser  le  cr  éd  it  aux  petits  comm  er  ça  ni  s  ;  -  j  j 

Développer  l’Agriculture,  le  Commerce  et  l’Industrie,  notamment  par  renseignement 
technique  et  professionnel  et  l’accession  de  tous  à  l'instruction  à  tous  les  degrés  ; 

Maintenir  la  paix  sociale,  en  prévenant  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  par  une 
collaboration  cordiale  entre  le  patronat  et  le  salariat  ; 

Réduire  enfin  la  durée  diMervice  militaire  dans  toutes  les  mesures  compatibles  avec  la 
sêcuriLé  de  la  Patrie  ;  consolider  nos  Alliances  et  faire  de  la  Société  des  Nations  une  réalité 
qui  institue  la  paix  du  monde.^ 

Tels  sont  les  articles  essentiels  du  programme  dont  nous  poursuivrons  la  réalisation* 
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Sou9  l’égide  de  la  République  et  de  .ses  institutions  intangibles,  nous  prendrons  pour 
loi  suprême  l’intérêt  de  la  France  et  celui  de  notre  Artois  si  éprouvé  par  1  invasion 

Toutes  les  libertés  nous  seront  également  chères;,  nous  les  défendrons  contre  toute 

espèce  de  dictature,  soit  d’un  homme,  soit  d'un  parti.  C  ,  .  ,  , 

C’est  d’ailleurs  le  respect  de  l’ordre  de  nos  morts  et  le  souci  du  bien-etre  materiel  et 
moral  dos  survivants  qui  ont  inspiré  la  formation  de  notre  liste  d’Union  Républicaine, 

Se  ci  ale  et  Nationale.  ,  _  ,  ,  ,  . 

Electeur  des  arrondissements  d'Arras,  Béthune  et  Samt-Pol,  gens  de  bons  sens  qui 

réfléchissez,  qui  observez  et  qui  comparez,  contre  le  Bolchevisme  anüfrançais  votre  cons¬ 
cience  s’est  déiê  prononcée.  ,  .  . 

Avant  de  déposer  votre  bulletin  dans  l’urne,  vous  n’oublierez  pas  que  la  violence  ne 

saurait  engendrer  que  le  désordre  et  la  ruine. 

Tous  au  scrutin,  sans  abstention,  sans  défaillance  pour  la  consolidation  des  institutions 
démocratiques  et  la  restauration  de  noire  petite  et  chère  patrie  :  1  Artois. 


Vive  la  France  victorieuse  î 

Vive  la  République  dans  l’Ordre,  le  Travail  et  a  Liberté  ! 

Aimé  GOUBET,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Conseiller 
général  du  canton  de  Ba paume,  Maire  de  Bielvillers,  Président 
de  la  Société  centrale  d’Agnculture  du  Pas-de-Calais. —  Charles 
DUPONT,  Docteur  en  pharmacie.  Conseiller  général  du  canton 
de  Norrent-Fontes,  Maire  d’Auhcel,  Pharmacien-major  de  ter¬ 
ritoriale.—  Georges  HARDUIN,  Cultivateur,  Conseiller  géné¬ 
ral  du  canton  d’Auxi-le-Chàteau,  Maire  de  Bonnières,—  André 
LEGILLON,  Docteur  en  droit,  Avocat  à  Béthune,  ancien  com¬ 
battant,  sergent  puis  lieutenant  au  50*  de  ligne,  2  blessures, 
Crois  de  guerre.  —  Jean  PARIS,  Docteur  en  droit,  Avocat  à 
Arras,  Conseiller  général  du  canton  d  Arras-Sud,  Conseiller 
municipal  d’Arras,  engagé  volontaire,  Lieutenant  d’infanterie. 
—  Henri  SOUGEY,  Conseiller  général  du  canton  de  Car  vin, 
Kaire  de  Carvin,  Délégué  cantonal.  —  Maurice  TAILLANDIER, 
Cultivateur  à  Cagnicourt,,  Docteur  en  droit,  Membre  du  Conseil 
des  Agriculteurs  de  France,  Chef  de  bataillon  d  infanterie, 
Croix  de  guerre  —  Edmond  THÉRET,  Docteur  en  médecine, 
Conseiller  général  du  canton  d’Aubigny,  Membre  du  Conseil 
départemental  d’ Hygiène,  Président  de  la  Délégation  cantonale, 
,  Adjoint  au  Maire  de  Tincques* 
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Deuxième  circonscription. 


Liste  d’Union.  Républicaine  Sociale  et  Nationale. 


Aux  Électeurs  de  U  2e  circonscription  du  Pus-de-Caiaù. 


Français  t 

Par  le  prestige  de  la  victoire,  si  chèrement  achetée,  l'héroïsme  de  ses  poilus  comme  par 
l’attitude  de  sa  population  dans  l’  épreuve,  notre  pays  rayonne  sur  le  monde  d'un  éclat  qui 
ne  fut  jamais  égalé.  El  la  paix  victorieuse  qui  nous  a  restitué  l’Alsace  et  la  Lorraine  ouvre, 
devant  nous,  les  perspectives  d’un  magnifique  développement. 

Jamais,  cependant,  la  France  n’eut  un  plus  grand  besoin  du  concours  do  tous  ses  ftls  * 
elle  est  la  grande  blessée  de  la  guerre.  Dix  départements  dévastés,  1.500.000  morte,  plus 
de  2  millions  de  mutilés  ou  de  malades,  le  trésor  public  lourdement  obéré,  la  production 
nationale  ralentie  :  tout  nous  appelle  au  travail,  dans  l’union  et  dans  le  calme. 

11  faut  travailler  pour  produire  et  produire  pour  rétablir  chez  nous  des  conditions  nor¬ 
males  d’existence.  Il  faut  inspirer  h  l’Allemagne  le  respect  nécessaire  à  l’exécution  de  ses 
engagements;  à  nos  alliés  la  confiance,  sans  laquelle  nous  ne  saurions  obtenir  deux  , es 
concours  encore  nécessaires  ;  à  nos  propres  concitoyens,  enfin,  celte  foi  dans  le  pays  qui 
nous  a.  permis  de  résister  et  de  vaincre. 

Cest  pour  réaliser  ce  grand  désir  que  nous  nous  sommes  unis. 

Aux  éléments  de  désordre,  qui  cherchent  à  égarer  le  bon  sens  et  le  patnoUsme  des 
masses  laborieuses,  aux  hommes  de  trouble  qui  font  profession  de  déchire»  O  .  , 

paix,  de  bouleverser  nos  institutions  par  la  violence,  d’abolir  la  propriété  individu®*  c* 
d'instaurer  dans  notre  pays,  par  un  régime  de  dictature,  la  révol ul,on  bolctievmte,  V*us 

opposerez  le  bloc  des  consciences  nationales.  ^ 

Vous  direz  que  la  Démocratie  française  est  prête  k  toutes  les  réformes!  mm  qu  elle  les 

veut  dans  l'ordre  et  la  légalité. 


I.  —  Réforme  milUaire* 

Résolus  à  épargner  au  monde  le  retour  des  catastrophes  que  la  Franco  avait  tout  fait 
pour  éviter,  et  que  l’impérialisme  allemand  a  déchaînées  sur  lui,  nous  chercherons,  dans  la 
pratique  du  pacte  des  Nations,  les  étapes  d’un  désarmement  général  des  peuples.  En  atten¬ 
dant,  forts  de  l’expérience  de  la  guerre,  nous  abaisserons  la  durée  du  service,  dans  toute  la 
mesure  compatible  avec  la  sécurité  du  pays. 


II ,  —  Réformes  économiques . 

Attaquer  énergiquement  le  mal  de  la  «  vie  chère  »,  non  seulement  par  la  lutte  contre 
la  spéculation  et  le  mereanülisme*  mais  par  la  réfection  de  l'outillage  national,  in  emi  - 
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cation  de  la  production  agricole  et  industrielle,  la  levée  des  entraves  apportées  à  la  libre 
concurrence  des  produits;  permettre  leur  diffusion  rapide  sur  les  marchés  français,  par 
!’ amélioration  du  régime  des  transports,  la  constitution  d'une  puissante  marine  de  com¬ 
merce,  l' entreprise  des  grands  travaux  publics;  restreindre  en  meme  temps  la  consomma¬ 
tion  excessive  et  les  profits  abusifs,  ce  sera  l'une  des  premières  tâches  de  la  prochaine 
législature* 

III,  —  Réformes  sociales , 

Il  ne  suffira  pas  de  fortifier  les  capacités  juridiques  des  organisations  corporatives, 
patronales  et  ouvrières;  de  chercher,  dans  l' arbitrage  obligatoire,  la  solution  des  grèves 
sans  cesse  renaissantes  et  de  réorganiser  l'apprentissage  et  renseignement  professionnel* 

Nous  n'aurons  accompli,  de  meme,  envers  le  monde  des  travailleurs,  qu'une  partie  de 
notre  devoir  quand  nous  lui  aurons  donné,  avec  l'assurance  contre  l’invalidité,  un  régime 
de  retraites  vraiment  démocratique,  joint  h  un  régime  d'habitations  salubres  et  dignes  d’un 
grand  pays* 

Une  évolution  plus  profonde  est  en  cours  :  nous  dévoilé  la  favoriser*  Aux  formules 
haïssables  de  «  ïutte  des  classes  n  se  substitueront  peu  à  peu  des  formules  de  solidarité  et 
de  participation.  Et  la  représentation  professionnelle,  sous  de  multiples  formes,  couronnera 
un  jour  celle  évolution  toute  pacifique,  où  l'ouvrier,  en  prenant  contact  aveu  des  responsa¬ 
bilités  sans  cesse  plus  hautes,  puisera  une  conscience  sans  cesse  plus  claire  de  ses  devoirs. 


IV.  —  Mesures  financières > 

Adversaires  des  monopoles  et  également  soucieux  d'éviter  toutes  les  mesures  vexa- 
loii’es  qui  favorisent  la  fraude  et  l'évasion  fiscale,  nous  demanderons  à  des  impôts  de  recou¬ 
vrement  facile  et  de  justice  certaine  (taxe  sur  les  payements,  taxe  sur  la  richesse  improduc¬ 
tive,  la  plus-value,  l'enrichissement)  les  ressources  nécessaires  à  l 'équilibre  du  budget* 

Mais  nous  n'y  reconrrons  qu'après  avoir  assaini  notre  circulation  fiduciaire  par  l'em¬ 
prunt,  et  demandé  à  nos  Alliés  l'aide  financière  que  méritent  les  sacrifices  accomplis  pour 
la  cause  commune.  En  môme  temps,  par  la  compression  des  services  improductifs,  l'organi¬ 
sation  d'ua  contrôle  efficace  des  dépenses,  la  lutte  contre  le  gaspillage,  nous  nous  efforcerons 
de  donner  au  contribuable  français,  contre  l’assurance  d'une  plus  sage  gestion ,  une  pro¬ 
pension  plus  forte  à  s'acquitter  de  son  devoir  fiscal. 

Tels  sont,  à  noire  sens,  les  problèmes  les  plus  urgents,  parmi  ceux  qui  vont  s'imposer 
aux  prochains  représentants  du  peuple. 

Comme  nos  camarades  de  combat  de  la  lre  circonscription  du  Pas-de-Calais,  groupés 
autour  de  la  même  pensée  que  nous,  et  dont  îe  programme  est  aussi  le  nôtre  sur  toutes  les 
autres  questions  essentielles  (protection  de  la  natalité  et  de  la  race,  décentralisation  des 
pouvoirs  publies,  protection  de  l'agriculture,  de  la  marine,  du  commerce  et  de  l'in¬ 
dustrie,  etc*,  etc.),  nous  nous  efforcerons,  pour  les  résoudre,  de  hausser  nos  volontés  à  la 
mesure  de  la  lâche  à  accomplir. 

Citoyens, 

Sous  l'égide  de  la  République  et  de  ses  institutions  intangibles,  nous  prendrons  pour 
loi  supérieure  l'intérêt  de  la  France  et  celui  de  nôtre  région.  * 

Voûtes  les  libertés  nous  seront  également  chères.  Nous  les  défendrons  contre  toute 
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tentative  de  dictature,  qu'elle  vienne  d’un  homme  ou  d’un  parti.  Nous  obéirons  ainsi  a 
l’ordre  que  donnent,  aux  consciences  françaises,  les  grands  poilus,  morts  pour  la  Liberté. 

Vivo  la  France  ! 

Vive  la  République!  . — 

Léon  ABRAMI,  Sous- Secret  aire  d’Élat  à  la  Guerre,  Député  sortant, 
Croix  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Alfred 
BEROUET,  Docteur  en  médecine.  1er  Adjoint  au  Maire  de 
Calais!  —  Narcisse  BOULANGER,  Agriculteur,  Conseiller 
général,  Maire  de  Guines,  Député  sortant.  —  LEFEBVRE 
DU  PREŸ,  Avocat,  Maire  de  Saint-Omer,  Député  sortant. 
LEMOINE,  Industriel,  Conseiller  général.  Député  sortant. 
Victor  MOREL,  Docteur  en  médecine,  Maire  de  Campa  gne-Iès- 
Hcsdin,  Président  du  Conseil  d’arrondissement  de  Montreuil, 
Député  sortant. 


Parti  Socialiste  (F.  S.  1,  O.)- 


Travailleurs  ! 

Le  Parti  socialiste  seul  est  en  étal  de  tirer  .les  conséquence  inéluctables  de  la  crise  qui 
vient  de  secouer  le  monde.  Le  socialisme  seul,  principe  d’equite  au  milieu  de 
sociale  multipliée  parla  guerre  peut  trouver  dans  sa  doctrine  les  solutions  précisés  c  app  - 
calions  pour  les  formidables  problèmes  qui  se  posent  aujourd  hui. 

^oTL  kudre,  pour  arriver  à  l’établissement  de  l’ordre  nouveau  que  conçoit  le 
monde  du  travail  et  qui  sera  réalisé  par  la  disparition  des  privilèges  héréditaires  comme  des 
servitudes  héréditaires,  le  Parti  socialiste  envisage  dès  maintenant  la  rénovation  profonde 

des  cadres  et  des  institutions  de  la  Société  actuelle.  ,  , 

11  réclame  comme  méthode  et  instruments  nouveaux  du  travail  politique,  adaptes 

UtU<La' réuMon  d^ine!  Constituante,  chargée  de  réviser  une  Constitution  qui  ne  correspond 
plus  qu'à  un  état  périmé  de  la  Société  politique,  et  d  établir  les  institutions  nouvelles  neces¬ 
saires  à  l’activité  économique  et  politique  du  pays.  . 

La  réorganisation,  sur  le  type  industriel,  et  avec  la  collaboration  directe 
corporatifs  de  tous  les  services  publics  et  des  grands  monopoles;  qui  peuvent  être  établis 
maintenant  au  bénéfice  de  la  nation,  avec  fixation  de  traitements  et  de  salaires  proportionnes 

aux  services  et  aux  besoins. 


Restauration  économique . 

La  guerre  n’a  pas  déterminé  une  régression  économique,  puisque  des  P^dés 
nouveaux  ont  été  continuellement  mis  en  œuvre,  mais  elle  a  crée  !  appauvrissement,  ^ 
pénurie  et  le  désordre.  Elle  a  créé  un  étal  de  dégradation  économique  qui  se  traduit 
aujourd'hui  par  un  signe  frappant  :  Situation  financière  de  la  l'rance  . 
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Celte  situation  est  des  plus  critiques.  Le  Parti  socialiste  montre  au  pays  l'abîme  où  on  le 
précipite  ;  à  rencontre  des  partis  bourgeois,  il  ne  veut  pas  lui  cacher  la  vérité.  Une  dette  de 
plus  de  300  milliards }  un  budget  de  dépenses  qui  atteindra  Tan  prochain  le  chiffre  formi¬ 
dable  de  25  milliards,  telle  est  la  réalité  devant  laquelle  le  pays  se  trouve* 

Parce  que  nous  réclamons  cette  réalité,  parce  que  nous  mettons  la  Nation  en  garde  contre 
l'aventure  où  l’on  veut  nous  entraîner  en  Russie  et  qui  ne  ferait  qu'approfondir  îe  gouffre 
qui  s'ouvre  devant  nous,  ou  nous  appelle  «  bolcheviks  ». 

Peu  importe*  Nous  avons  conscience  d'accomplir  un  devoir  en  posant  devant  ce 
peuple  qui  a  supporté  les  sacrifices  les  plus  lourds  et  qui  ne  peut  plus  en  supporter  davan¬ 
tage,  îe  redoutable  problème  financier  qu'il  faudra  résoudre  demain. 

Ce  n'esi  pas  la  contribution  due  par  t1  Allemagne  qui  le  résoudra.  Cette  contribution  ne 
peut  être  affectée  qu'à  la  réparation  des  dommages  de  la  guerre,  que  toutes  les  évaluations 
du  déficit  laissent  du  reste  en  dehors  du  calcul.  Elle  ne  dispensera  pas,  pour  parer  au 
péril  immédiat,  de  créer  des  ressources  réelles,  extraordinaires  ou  permanentes. 

Le  Parti  socialiste  déclare  que  ces  ressources  doivent  être  cherchées  ; 

Dons  la  révision  sévère  des  marchés  et  des  profils  de  guerre,  fut-ce  au  moyen  de  juri¬ 
dictions  spéciales,  et  le  retour  à  l'état  de  bénéfices  abusifs;  dans  la  conscription  des  fortunes 
aussi  légitime  assurément  que  la  conscription  des  hommes;  dans  un  prélèvement  sur  les 
capitaux  constitués  ;  dans  un  impôt  sur  ^enrichissement*  —  Dans  la  perception  stricte  de 
Y  impôt  sur  le  revenu  et  des  taxes  d'enregistrement,  avec  progression  nettement  accentuée* 
—  Dans  l’établissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe 
ou  de  consommation  inutile,  et  même  dangereuse  comme  l'alcool,  —  Dans  la  participation 
financière  de  FEtat  dans  tous  les  commerces  et  industries  suffisamment  concentrés.  —  Dans 
la  reprise  et  l’exploitation  au  compte  de  la  nation  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  grands 
instruments  de  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (houilles,  potasse, 
pyrite,  fer  et  autres  minerais),  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces  hydrauliques, 
des  carburants*  des  raffineries  et  de  l'alcool,  des  banques  et  du  service  des  assurances,  cette 
exploitation  étant  confiée  bous  le  contrôle  des  consommateurs,  soit  à  l'Etat,  aux  départe¬ 
ments  et  aux  communes,  soit  à  de  grandes  collectivités  industrielles, 

/ i ëform es  immédiates* 

Pour  dessiner  les  grandes  lignes  de  la  reconstruction  qui  formera  la  première  assise 
d'une  société  d'harmonie  et  de  justice,  c'est-à  -dire  du  régime  socialiste  lui-même,  le  Parti 
socialiste  exigera  ; 

En  ce  qui  concerne  l’organisa  Lion  de  la  main-d'œuvre  : 

La  suppression  du  chômage  par  l'organisation  du  placement,  l’établissement  de  statis¬ 
tiques  du  travail,  Y  unification  et  la  généralisation  des  méthodes  de  placement  sur  la  basorpari- 
laire,  ~  Le  développement  de  V assurance  sociale  sous  toutes  ses  formes  pour  les  ouvriers 
français  et  étrangers,  —  La  protection  efficace  de  la  sécurité  et  de  l’hygiène  dans  îe  travail* 
— :  La  réduction  progressive  des  heures  de  travail  afin  d'établir  un  rapport  normal  entre  le 
développement  de  la  technique  de  travail  dans  l' industrie  et  les  avantages  qui  doivent  en 
résulter  pour  les  travailleurs.  —  La  fixation  d'un  minimum  de  salaires  fondé  sur  le  coût 
normal  de  la  vie.  —  Le  règlement  de  l'immigration  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  avec  éga¬ 
lité  de  salaire  pour  l’égalité  de  travail,  —  La  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit 
syndical. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  travailleurs  agricoles  : 

L’extension  des  lois  qui  protègent  ou  protégeront,  les  ouvriers  de  l'industrie  ;  accidents, 
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salaires,  durée  du  travail,  hygiène,  couchage,  nourriture*  —  La  tarification  des  fermages  et 
F  allocation  d'indemnités  de  plus-value  à  l'expiration  des  baux.  —  L'organisation  cnopcrlaive 
des  petits  propriétaires,  fermiers  et  métayers,  pour  ta  production,  la  vente  des  produits, 
Tâchât  des  machines,  semences  et  engrais;  l'assurance  contre  la  grêle  et  la  mortalité 
du  bétail  ; 

Au  point  de  vue  militaires  : 

La  réduction  et  la  limitation  des  armements  dans  tous  les  pays,  contrôlées  par  la  Société 

des  Nations  comme  prélude  au  désarmement  général* 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  des  revendications  générales  du  Parti 
socialiste* 

La  Fédération  du  Pas-de-Calais,  de  son  côté*  tient  à  préciser  1  action  quelle  entend 
mener  en  faveur  des  intérêts  qui  touchent  de  plus  près  les  populations  de  ce  département 
que  la  guerre  a  si  cruellement  éprouvée*  Elle  a  trop  souvent  entendu  les  plaintes  de  ceux 
qui,  après  avoir  tout  perdu  ont  été  une  seconde  fois  victimes  de  Imprévoyance  et  de 
rimpéritie  administratives  pour  ne  pas  réclamer  de  toute  énergie,  la  justice  et  les  réparations. 


Sinistrés  et  Réfugiés! 

La  loi  qui  a  proclamé  nos  droits  à  l'indemnisation  des  dommages  subis  n’a  pas  encore 
reçu  son  application.  La  réparation  que  vous  attendiez  totale  et  immédiate  est  lente  et 
incomplète* 

Vous  manquez  d'argent,  d'instruments,  d'outillage,  pour  faire  renaître  la  vie  ccono- 
nriqué  dans  ce  pays  où  l’on  vous  convie  à  rentrer.  On  ne  vous  accorde  que  des  avances 
dérisoires.  On  vous  laisse  sans  autres  abris  que  ceux  que  vous  construisez.  Pour  l’instruction 
de  vos  enfants  les  écoles  ne  se  rouvrent  pas.  Les  allocations  no  vous  sont  payées  qu  avec 
irrégularité  et  sans  équité.  Le  Ravitaillement  ne  pourvoit  qu’insuffis animent  aux  besoins  des 
populations  réintégiées. 

La  Fédération  socialiste  dont  les  élus  et  les  militants  ont  si  vigoureusement  défendu 
vos  droits  et  combattu  les  injustices  ne  cessera  pas  ses  efforts  tant  qu’elle  n’aura  pas  atteint 

son  but.  _  ^  .■ 

Elle  veut  que  les  responsables  de  la  gabegie  et  de  l’incohérence  qui  régnent  dansl  admi¬ 
nistration  soient  recherchés  et  châtiés.  ^  U 

Elle  veut  que  la  loi  sur  la  réparation  des  dommages  de  guerre  soit  complétée  et  élargie  ; 
que  la  détermination  et  le  payement  des  indemnités  soient  rapidement  effectués. 

Elle  veut  que  les  milliards  affectés  au  payement  des  avances  ne  soient  pas  une  manne 
dont  profitent  surtout  les  gros  propriélaires  d’usines  et  de  terres.  Elle  exigera  que  les  avances 
allouées  aux  petits  propriétaires,  artisans,  ouvriers,  cultivateurs,  soient  assez  élevées  pour 
leur  permettre  d’acheter  le  mobilier,  les  matériaux,  les  instruments  professionnels  dont  ils 
ont  besoin  et  dont  les  prix  ont  quadruplé. 

Elle  veut  qu'un  service  soit  organisé,  à  l’aide  des  milliers  d’aulomobdes  qui  restent 
inutilisés  dans  les'parcs,  pour  arriver  de  façon  satisfaisante  le  ravitaillement  des  villes  et 
villages  que  la  famille  et  ie  manque  de  charbons  menacent  journellement. 

Elle  veut  que  les  services  publics  organisant  la  construction  intensive  des  baraquements 
dont  l’absence  empêche  le  retour  £u  pays  des  exilés,  et  que  les  constructions  scolaires  soient 
entreprises  partout* 

Enfin,*  et  pour  aider  puissamment  au  relèvement  économique,  elle  demandera  par 
l’organe  de  ses  élns  au  Parlement  que  les  soldats  des  régions  dévastées  actuellement  sous  les 
drapeaux,  et  ayant  accompli  un  an  de  service,  soient  immédiatement  libérés. 
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Aux  Travailleurs  de  la  Mine. 

Depuis  trente  ans,  vous  poursuivez  par  l’action  syndicale  et  par  Faction  politique 
T  amélioration  de  votre  sort.  Par  vos  élus  au  Parlement,  Basly,  Lamendin,  Gadot, 
Sorriaux,  vous  avez  excercé  cette  action  politique  et  vous  avez  pu  en  mesurer  la  valeur  par 
les  résultats  obtenus  ;  toute  la  législation  protectrice  du  travail  dans  les  mines. 

Dès  1 890,  grâce  à  Basly  et  à  Lamendin,  vous  obteniez  la  lui  sur  les  délégués  à  la  sécu¬ 
rité  des  ouvriers  mineurs  qui  ont  en  mains  la -surveillance  des  conditions  de  sécurité  et 
d’hygiène  dans  les  chantiers,  ol  de  l'application  de  la  loi  de  huit  heures.  En  face  des  exploi¬ 
tants  enclins  à  enfreindre  les  règlements,  vos  délégués  sont  vos  défenseurs  forts  de  la 
confiance  que  vous  leur  avez  manifesté  en  les  désignant  vous  memes.  Les  bienfaits  de  cette 
loi  nous  voulons  les  étendre  aux  ouvriers  du  jour. 

La  loi  de  1804  a  réglé  le  statut  de  vos  Caisses  de  secours  et  de  retraites.  Des  lois 
successives  Font  complétée.  C’est  à  vous  qu'il  appartient,  aux  prochaines  élections  de 
Caisses  de  secours  d’améliorer  les  rouages  administratifs  de  cette  institution  de  façon  à  lui 
permettre  de  combattre  plus  efficacement  la  misère  que  la  maladie  et  le  chômage  apportent 
h  votre  foyer. 

En  ce  qnî  nous  concerne  nous  modifierons  les  imperfections  que  cette  loi  renferme 
encore. 

Le  pain  de  vos  vieux  jours  est  assuré,  mais  demain  il  faudra  que  vos  retraites  soient 
encore  améliorées*  Le  coût  toujours  croissant  de  la  vie  en  fait  une  impérieuse  nécessité. 
Votre  revendication  la  porte  à  50  ans  d'age  et  2x5  ans  de  services.  Vous  pouvez  compter  sur 
foule  l’énergie  des  élus  socialistes  pour  faire  aboutir  ce  programme. 

Trop  de  veuves,  à  l'heure  actuelle,  sont  spoliées  de  leurs  droits  à  la  retraite  :  il  faut 
que  ces  droits  leur  soient  complètement  garantis. 

Il  faut  que  le  droit  à  la  retraite  d’invalidité  pour  l’ouvrier  frappé  parla  maladie  ou  l’ac¬ 
cident,  au  cours  de  sa  vie  de  travail,  soit  imprescriptible.  11  faut  également  que  le  principe 
de  la  retraite  proportionnelle  devienne  une  réalité, 

La  loi  de  1898  vous  a  garantis  contre  les  accidents  du  travail.  Les  efforts  des  élus 
socialistes  tendront  à  améliorer  cotte  loi  suivant  le  programme  syndical. 

Vous  venez  d’arracher,  par  votre  double  action  syndicale  et  politique,  la  loi  de 
huit  heures.  Nous  vous  aiderons  à  poursuivre  encore  son  amélioration.  Le  but  à  atteindre, 
c’est  la  suppression  du  caractère  dégradant  qui  s’est  jusqu’ici  attaché  au  travail.  L’ouvrier 
doit  être  assuré  d’un  salaire  qui  lui  donne  le  bien-être  et  le  confortable  au  sein  de  sa 
famille.  Il  a  droit  k  un  logis  sain  et  agréable  d’où  il  ne  soit  pas  jeté  â  la  rue  quand  il  a  cessé 
de  travailler* 

Tous  ces  buts  qui  tendent  au  relèvement  moral  et  matériel  de  l’ouvrier  mineur,  nous 
voulons  les  atteindre  : 

T  Par  la  nationalisation  des  mines  qui  doivent  être  exploitées  au  profit  de  la  nation  et 
non  plus  au  profit  d’une  poignée  de  privilégiés  qui  prélèvent  de  scandaleux  bénéfices  sur  le 
travail  du  producteur  et  sur  le  consommateur  par  le  prix  exagéré  de  la  tonne  de  charbon; 

2e  Par  une  législation  internationale  du  travail 

Ouvriers  mineurs  et  similaires l 

Votre  programme  de  rendications  est  encore  vaste  et,  pour  le  réaliser,  l’action  politique 
parallèle  à  votre  action  syndicale  est  plus  que  jamais  indispensable.  Nous  nous  engageons  à 
faire  tous  les  efforts  nécessaires  pour  sa  réalisation. 
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GuUm&ïeurs. 

La  remise  en  valeur  de  la  richesse  agricole  du  paya  d'Artois  Jadis  si  fertile  et  que  la 
guerre  a  si  éprouvé,  dépend  de  Laide  qui  sera  apporLée  au  cultivateur* 

Celui-ci  peut  compter  sur  toute  3a  sollicitude  des  élus  socialistes  qui  voient  aussi  en  lui 
\in  travailleur  qiLil  faut  protéger  au  même  litre  que  les  autres  contre  les  entreprises  du 
capitalisme* 

Le  programme  agraire  du  Parti  socialiste  répond  cette  considération  ;  il  n'a  jamais  cessé 
eu  effet,  contrairement  à  ce  qu’on  a  voulu  faire  croire,  d  affirmer  que  fintangibilité  de  la 
propriété  agricole  était  le  fondement  même  de  Léquiübrc  producteur* 

Ce  qu’il  cherche  surtout,  c’est  à  faire  comprendre  au  petit  cultivateur  la  nécessité  de 
s’adapter  A  la  forme  de  production  de  l’avenir  :  la  forme  coopérative*  Dans  ce  but,  nos 
efforts  s’attacheront  à  favoriser  b  formation  des  coopératives  agricoles  ainsi  que  l'extension 
du  crédit  agricole* 

Mais  nos  cultivateurs  ont  aussi  besoin  d'aide  matérielle*  Nous  réclamerons  donc  des 
pouvoirs  publics  la  mise  à  la  disposition  des  groupements  agricoles  des  machines  indis¬ 
pensables  à  la  culture  intensive.  Nous  exigerons  que  les  programmes  économiques  du  Gou¬ 
vernement  prévoient  l'acquisition  et  le  transport  des  quantités  d'engrais  qui  leur  sont  éga¬ 
lement  indispensables* 

On  v  ri  ers  a  gr  iëéles , 

Votre  labeur  est  un  des  facteurs  essentiels  de  la  vie  économique  du  pays,  et  cependant 
vos  conditions  d’existence  et  de  travail  ne  se  son!  pas  améliorées  dans  les  mê'mes  proportions 
que  celles  de  nos  camarades  de  l'usine  ou  de  ta  mine* 

Ce  retard  est  dû  à  votre  isolement  par  rapport  les  uns  aux  autres.  Le  Parti  socialiste 
consacrera  ses  efforts  à  réaliser  votre  groupement  et  son  entrée  dans  la  grande  famille  des 
travailleurs,  dont  la  solidarité  assure  le  triomphe  de  leurs  droits* 

Parlout  il  faudra  que  surgisse  un  syndicat  des  travailleurs  de  la  terre  et  les  élus  socia¬ 
listes  seront  à  vos  cotés  pour  soutenir  les  revendications  sur  la  durée  du  travail  et  les 
salaires  que  ces  groupements  auront  élaborées* 


Travailleurs  des  chemins  de  fer . 

La  Fédération  socialiste  du  Pas-de-GakU  a  fait  sien  le  programme  que  vos  congres 
corporatifs  ont  adopté* 

Avec  vous  eL  comme  vous,  nous  voulons  : 

La  nationalisation  des  chemins  de  fer  avec  représentation  dans  la  direction  des  produc¬ 
teurs,  des  consommateurs  et  du  personnel*  - — -  La  modification  de  la  loi  sur  les  retraites 
anciennes  et  nouvelles,  conformement  aux  résolutions  de  Gacn*  -  L  application  de  nou¬ 
velles  échelles  de  traitements.  —  La  création  do  délégués  à  la  sécurité,  à  L  hygiène  et  à  k 
discipline.  —  L’application  du  statut  du  personnel  (projet  delà  Fédération  nationale)*  — 
L’application  intégrale  de  la  loi  de  huit  heures  avec  des  commissions  élues  par  le  personnel 
pour  la  surveiller*  —  La  reconnaissance  officielle  du  syndicat*  —  La  révision  de  l’avance¬ 
ment  et  des  retraites  des  révoqués  de  1910*  —  La  révision  de  la  situation  pécuniaire  et 
.qualificative  des  cheminots  des  pays  dévastés.  —  L'aide  et  le  soutien  officiels  de^  orphelins 
de  k  guerre*  —  L’entrée  en  ligne  de  compte  des  années  de  campagne  (1914-1918}  pour  lé 
calcul  de  l'âge  de  îa  retraite* 
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Dans  l’intérêt  de  la  sécurité  du  public,  nous  réclamons  avec  vous  : 

L’adoption  de  l’attelage  automatique  ;  l’amélioration  des  signaux  ;  la  création  de  com¬ 
missions  mixtes  ouvrières  pour  la  réception  des  combustibles. 

Marins.  pêcheurs. 

La  réalisation  de  vos  revendications  sera  énergiquement  poursuivie  par  la  Fédération 
socialiste  et  par  ses  élus.  Ils  réclameront  et  obtiendront  : 

La  suppression  du  tribunal  maritime  ;  la  création  d'un  conseil  de  prud’hommes  ;  la 
retraite  fixée  à  2.200  francs  et  1.500  francs  pour  les  veuves. 

Ils  poursuivront  la  propagation  et  la  coopération  et  la  suppression  des  intermédiaires 
qui  grèvent  le  prix  des  denrées  au  moment  oii  tout  doit  être  fait  pour  l’abaisser. 


Fonctionna  i  res . 

*  t 

La  force  du  groupement  a  donné  aux  employés  des  services  de  l'Eta  t  des  avantages 
importants.  Nous  continuerons  à  les  aider  jusqu'à  complète  satisfaction. 

Les  fonctionnaires  du  département  et  des  communes  n’ont  pu,  à  cause  de  leur  disper¬ 
sion }  obtenir  encore  Ica  mêmes  avantages.  Nous  considérons  comme  un  devoir  de  les  sou¬ 
tenir  de  toute  notre  force  pour  r obtention  d'un  statut  qui  règle  leur  avancement  et  leur 
donne  un  traitement  égal  à  celui  de  leurs  collègues  de  l1  Etat. 

Nous  consacrerons  toute  notre  activité  au  relèvement  de  la  situation  des  gardes  cham¬ 
pêtres,  facteurs,  etc.,  etc,p  dont  les  salaires  sont  loin  d’être  en  rapport  avec  les  exigences 
de  la  vie. 

Les  fonctionnaires  des  services  de  la  reconstitution  ei  des  régions  libérées  réclament 
eux  aussi  un  statut  qui  assure  la  stabilité  de  leur  emploi.  Ils  peuvent  compter  sur  nous 
pour  les  défendre. 

Ouvriers  de  h  métallurgie,  de  la  verrerie  et  du  textile. 

Vous  avez  su  conquérir  de  haute  lutte  une  partie  des  ameliorations  que  vous  réclamiez, 
H  reste  encore  beaucoup  à  faire  et  dans  les  batailles  que  vous  aurez  encore  h  soutenir  vous 
trouverez,  comme  par  le  passé,  les  élus  socialistes  à  vos  côtés. 

C’est  aujourd’hui  vers  la  consécration  légale  des  résultats  acquis  que  votre  action  poli- 
Itquc  doit  s’orienter.  Votre  travail  et  vos  salaires  doivent  avoir  leur  statut  légal  ;  le  Parti, 
socialiste  entend  vous  le  donner, 

lî  veut  également,  pour  assurer  la  sécurité  de  vos  vieux  jours,  l'institution  d’une 
retraite  unique  pour  tous  les  travail  leurs* 


I 


Ouvriers  du  bâtiment  et  de  la  reconstitution , 

Vous  avez  trouvé  dans  la  Fédération  socialiste  un  appui  constant  dans  les  conflits  que 
votre  discipline  et  voire  union  ont  permis  de  transformer  en  victoires. 

Pour  conserver  les  avantages  acquiSj  cette  discipline  et  eette  union  ne  doivent  pas  se 
relâcher.  Nous  continuerons  k  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  que  le  taux  de  vos 
salaires  soit  toujours  maintenu  en  équilibre  avec  le  coût  de  la  vie  et  pour  que  la  réglemen¬ 
tation  de  la  durée  du  travail  soit  strictement  observée. 
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Employés  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Placés  entre  le  capital  et  le  travail,  vous  êtes  un  élément  indispensable  dans  T  organisa¬ 
tion  actuelle.  Votre  rôle  sera  plus  important  encore  dans  l’organisation  sociale  de  demain. 

Aujourd’hui  vous  êtes,  comme  les  travailleurs,  exploités  par  le  capitalisme  qui  se  sert 
■de  vos  connaissances  feehniques  ou  commerciales  pour  augmenter  indéfiniment  les  profits 
d'une  classe  privilégiée. 

L’organisation  nouvelle  de  la  production  sur  la  base  socialiste  est  seule  capable  de  vous 
libérer  do  cette  servitude  et  de  vous  donner  la  place  qui  vous  est  due. 

Votre  devoir  est  tout  tracé.  Vous  viendrez  au  Parti  qui,  seul,  peut  remplacer  l’ordre 
anarchique  du  présent  par  une  société  où  le  labeur  de  chacun  contribue  au  bien-être  col¬ 
lectif. 


Victimes  de  la  guerre ,  eeuees  et  mutilés. 

Les  belles  promesses  qu’on  vous  a  faites  aux  jours  où  l’on  avait  besoin  de  poitrines 
humaines  pour  barrer  la  route  à  l’envahisseur  n’ont  pas  été  tenues. 

Le  perii  est  passé  ;  ceux  qui  l’ont  conjuré  en  versant  leur  sang,  les  survivants  de  ceux 
qui  sont  tombés  pour  le  pays  sont  oubliés  ou  dédaignés. 

Le  Parti  socialiste  prend  en  mains  leur  cause,  11  considère  comme  le  plus  sacré  des 
devoirs  de  leur  faire  rendrç  entière  et  pleine  justice  et  d’obliger  les  gouvernements  à  rem- 
plir  les  engagements  qu'ils  ont  pris. 

Il  ne  faut  pas  que  les  pensions  des  mutilés  soient  calculées  en  rapport  avec  le  grade  Uetf 
victimes,  mais  avec  la  gravité  de  leurs  blessures. 

Citoyens, 

Nous  vous  avons  exposé  notre  programme.  Nous  vous  avons  dit  loyalement  qui  nous 
sommes  et  ce  que  nous  voulons. 

Vous  êtes  arrivés  aujourd’hui  à  l’heure  la  plus  grave  qui  ait  jamais  sonné  pour  le  pays. 

De  votre  verdict  dépendront  pour  longtemps  les  destinées  de  la  France. 

Si  vous  voulez  voir  se  perpétuer  un  régime  où  tout  est  combiné  pour  la  satisfaction  des 
appétits  démesurés  d’une  minorité  ;  si  vous  voulez  que  celte  minorité  continue  h  exploiter 
l’immense  majorité  dont  vous  êtes  ;  si  vous  voulez  que  la  France  continue  à  être  dirigée  par 
une  oligarchie  financière  qui  n’a  en  vue  que  scs  profits  ;  si  vous  voulez  que  la  grande  leçon 
dé  la  guerre  soit  à  jamais  perdue,  dilcs-le  !  Nous  ne  sommes  pas  les  hommes  qu’il  vous 

faut,  c  « 

Mais  si  vous  voulez  que  «  cela  change  »  ;  si  vous  voulez  que  les  abus  sous  lesquels  vous 

étouffez  disparaissent  ;  si  vous  voulez  que  l’iniquité  sociale  actuelle  fasse  place  à  une  orga¬ 
nisation  où  chacun  jouisse  en  paix  du  fruit  intégral  de  son  travail  ;  si  vous  voulez  que  l’es¬ 
pèce  de  tare  origi celle  qui  fait  du  Iravailleur  une  sorte  de  paria  soit  effacée  et  que,  quel  que 
soit  le  poste  que  l’on  occupe  dans  l’échelle  de  là  production,  on  ait  droit  au  respect  des 
autres;  si  vous  voulez  qu’une  exploitation  harmonique  des  forces  vives  de  la  nation  et  de 
ses  richesses  naturelles  supprime  les  causes  d’enrichissement  scandaleux  et  de  spéculation 
effrontée  qui  sont  en  même  temps  les  causes  de  misère  et  de  déchéance:  si,  en  un  mot,  vous 
voulez  vivre  une  vie  d’hommes  libres  dans  l'épanouissement  d’un  monde  nouveau  de  justice 
et  de  bien-être  pour  tous,  votre  devoir  est  tout  tracé  : 

Vous  voLerez  pour  les  candidats  de  la  Fédération  socialiste  du  Pas-de-Calais,  pour  des 
hommes  dont  le  passé  de  luttes  et  de  dévouement  pour  les  travailleurs  est  le  sûr  garant  (  e 
l’avenir. 
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Vous  voterez  pour  la  liste  socialiste  toute  entière,  sans  écouter  les  suggestions  inté¬ 
ressées  qui,  sous  des  prétextes  divers,  vous  tmgagenueat  à  -  îa  «  panacher  »,  et  vous  irejc  au 
scrutin  au  cri  de  : 

Vive  la  République  démocratique  et  social  eu 

Auguste  CHOCHOY,  Maire  de  Boulogne  -sur  -Mer*  Conseiller 
général.  —  iflhri  MERLIN,  Trésorier  de  la  Fédération  soda*- 
Uste,  —  Alfred  LEJEUNE,  Secrétaire  du  Syndical  des  dessina¬ 
teurs  de  Calais/ —  Léon  BAUDOIN,  Secrétaire .  de  ITluion 
départementale  des  syndicats  ouvriers.  —  Gaston  O  BŒUF, 
Négociant  k  Thérouanne.  —  Ernest  HALLOO,  Délégué  do. 
personnel  cheminot. 
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7  Dépulés. 


Inscrits* 
Vota  tus. 


m.m 

I1LS73 


Bulletins  blancs  et  nuis. . .  2.64V 

S u tirages  ç xpri més . .  1 09 . 25  4 


Majorité  absolue..* 
Quotient  électoral . 


15.601 


Liste  d'union  républicaine  et  de 
rè  or  g  ania  ati  on  nationale . 

MM.  Clément  cl,  d.  s.  +  .  36.26L 

Bardou* _ _ 35.925 

Dr  Chassaing,  d.  R,, . . k,,  34.761 

Muguet, . . .  30 ,495 

Limet . .  36  Ml 

Manou . ........  . ...  *..*-.*.*. ... .  > . *  36.301 

. . .  35.335 


Liste  républicaine  d©  défense  nationale 
et  agricole. 


MM, 


Colombier  . 
Gourd  ni- , , .  H . 
Dubüst . . , 
Gudounèclic. , 


37.737 

38.746 

38.538 

31.539 


Morel . . . . .  38.428 

Tixier . .  38,774 

TnncarbMoyat, . *  ■  v  39% 041 

Total . 


rotai. , . .  m.m 


Moyenne..  *!,*-,  » ,  *  ,  ** ,  35.941 


Moyenne. ...... . 

Liste  du  parti  socialiste. 

MM,  Carrier, .... .  **.  ***** ... ...... 

Clausftat,  d.  s . . 

Darseyre. - .  . . . . 

Deniay  . 

Leclère 

Paulin.  , , 

Varenne,  d.  s . \ ... * . 

Total 

Moyenne,,  ... 


208.794 

38.399 


32.212 
33.380 
32.089 
31 , 754 
31.495 
31.241 
34.721 


226. SG8 


32* 409 


feu*  ..  ... 


an  quotient. . .  . 

à  la  plus forte  moyenne . . .  * 


MU.  Muguet,  Marron j  Trmcard-Moyat,  Tiiiev,  Varcime, 
Glaussal, 

M,  Cnuitial. 
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Liste  républicaine  de  défense  nationale  et  agricole. 


Électeurs* 

Les  hommes  qui  sc  présentent  devant  vous  ne  sont  pas  des  professionnels  de  la  poli¬ 
ce  :  à  des  litres  divers,  ils  sc  sont  occupés  des  alla  ires  publiques  intéressant  le  départe¬ 
ment  ou  la  région,  mais  ils  n’ont  pas  subi  la  déformation  qu’engendre  trop  souvent  à  la 

longue  le  métier  de  politicien.  *  n  x 

Ils  ont  pensé  qu’en  présence  de  la  loi  établissant  la  représentation  proportionnelle,  H 
n’appartenait  pas  à  un  groupement  sans  mandat  dé  s'arroger  le  droit  de  fixer  lui-meme  -a 
force  respective  des  partis  dans  le  département  et,  en  s’adjugeant  la  presque  totalité  des 
sièges  de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  ces  partis  serment  représentés. 

°  Le  suffrage  universel  seul, a  le  droit  de  le  faire  et  c’est  à  lui  que  nous  nous  adressons 
en  toute  confiance.  Convaincus  de  la  gravité  de  la  situation  acluelle,  nous  venons  vous 
exposer  un  programme  tout  de  paix  Intérieure,  de  restauration  économique,  de  réorganisa¬ 
tion,  de  réparations,  seul  capable  de  remettre  la  France  au  rang  qu'elle  a  toujours  occupe, 
mais  où  lu  gloire  dont  elle  est  environnée  ne  suffirait  pas  seule  à  k  maintenir. 

La  première  question  qui  se  pose  pour  nous  est  celle  de  son  existence  même  et,  pour 
cela  en  tête  de  notre  programme,  nous  inscrirons  la  lutte  sans  merci  contre  le  bolchevisme 
ét  les  doctrines  anarchistes  destructives  de  toute  société.  Nous  nous  refusons  à  voir  dans  es 
hommes  qui  les  professent  et  tentent  de  les  appliquer  autre  chose  que  des  malfaiteurs  com¬ 
mettant,  sous  couvert  de  politique,  les  plus  abominables  forfaits  de  droit  commun. 

Quant  à  la  réorganisation  administrative,  il  n’est  possible,  dans  une  déclara  ion  qui 
doit  être  forcément  brève,  que  de  fixer  quelques  grandes  lignes  qui  préciseront  les  buts  que 

,10U  Nous^vùùlons  une  base  plus  large  pour  Lcleciiçn  du  Président  de  la  République;  des 
lois  proposées  et  vbtées  par  le  Parlement,  mais  étudiées  et  mises  au  .point  par  le-  Conseil 
d’État;  rétablissement,  à  l’exemple  de  l’Amérique,  d’une.  Cour  suprf  me,  gardienne  de  la 
Constitution .  Nous  voilions,  enfin-,  qu'à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  cm  c  c  1  ^ 

disparaisse  cette  irresponsabilité  de  fait,  sinon  de  droit,  qui  assure  trop  souvent  1  impunité 

aux  tau  Les  les  plus  lourdes,  T  n  ,  , 

Le  relèvement  de  la  France  ne  peut  se  faire  que  dans  la  paix  intérieure,  par  la  juatic 
et  la  liberté.  Défenseurs  de  toutes  les  libertés,  de  celle  d’association  comme  de  celle  à  ensei¬ 
gnement  nous  n’entendons  nullement  réveiller  les  querelles  religieuses,  que  plus  do  ole- 
rance  et  plus  de  respect  des  croyances  auraient  suffi  à  écarter.  Nous  admettons  sans  res  no¬ 
tion  1a  neutralité  dans  l’État,  mais  fc  la  condition  qu’elle  soit  la  sauvegarde :  absolue  u 
l'entière  liberté  de  conscience.  Il  ne  faut  pas  qu’elle  puisse  être  une  source  de  laveur  peut 
les  uns  un  prétexte  à  injustice  ou  à  vexations  contre  les  au  Lies. 

La  paix  n’est  pas  moins  nécessaire  dans  l’organisation  du  travail  que  dans  le  nomaine 
des  consciences.  Ennemis  de  toutes  grèves  politiques,  nous  ne  serons  jamais  sourds  aux 
sérieuses  revendications  ouvrières.  Une  répartition  aussi  équitable  que  possible  des  béné¬ 
fices  entre  le  travail  et  le  capital,  plus  de  liberté  donnée  aux  syndicats  correspondant  a  plus 
de  responsabilité,  la  protection  contre  les  accidents  et  la  prévoyance,  contre  la  malad  e 
mieux  assurées;  enfin,  des  allocations  supplémentaires  eL  .proportionnées  au  nombre  de 
leurs  enfants  accordées  aux  chefs  des  familles  nombreuses  doivent  amener  cct  ordre  dans 
le  travail  et  cette  détente  sociale  sans  lesquels  la  prospérité  ne  saurait  renaître. 

Cette  prospérité,  nous  comptons  bien  aussi  sur  la  vaillante  classe  agricole  pour* 
redonner  au  pays.  Vaillante  deux  lois  par  son  endurance  eL  son  héroïsme  dans  les  kantouu 
et  le  courage  simple  avec  lequel,  au  1  ndenmin  de  la  dé  mobilisation,  eJlc  s  est  mm 
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travail.  Nos  agriculteurs  ont  trop  bien  mérité  de  la  Patrie  pour  que  d’humiliantes  taxes 
continuent  à  Être  appliquées  et  maintenues  contre  eux  seuls.  C’est  par  leur  travail  qu  en 
attendant  la  restauration  de  ses  provinces  dévastées  et  la  reconstitution  de  son  industrie 
partiellement  désorganisée,  la  France  pourra  retrouver  sa  richesse  d'avant-guerre.  Et  à  ces 
rudes  travailleurs  nous  promettons  notre  dévouement  le  plus  absolu,  notre  appui  le  plus 
complet  pour  toutes  les  mesures  pouvant  faciliter  les  groupements  et  favoriser  soit  la 
modernisation  de  l’outillage,  soit  l’amélioration  des  transports. 

Enfin,  avons-nous  besoin  de  dire  qu’en  présence  des  pertes  effroyables  en  hommes 
qu'a  entraînées  la  guerre  —  1.500.000  environ  sont  tombés  sur  les  champs  de  bataille  — 
nous  sommes  acquis  d’avance  à  toute  réduction  du  service  militaire  compatible  avec  la 
sécurité  de  la  France? 

Maïs  un  devoir  des  plus  impérieux  s'imposera  à  la  législature  prochaine  :  elle  devra 
témoigner  la  reconnaissance  du  pays  aux  combattants  autrement  que  par  des  mots  ou  de 
vaines  promesses* 

Réduction  des  impôts  pendant  la  période  de  mobilisation  pouvant  aller  jusqu  exoné¬ 
ration  totale.  Attribution  des  emplois  de  l'État  d’abord  aux  mutilés,  puis  aux  blessés  et  aux 
combattants*  Unification  non  de  la  retraite,  mais  de  la  pension  d’infirmité  sans  tenir 
compte  du  grade  du  mutile*  la  plus  grande  célérité  devant  être  apportée  dans  la  liquidation 
de  ces  pensions.  Droit  de  vote  pourla  veuve  non  remariée  et  mère  d’orphelins,  telles  sont 
les  trop  insuffisantes  compensations  que  nous  nous  efforcerons  ci  obtenir  pour  ceux  à  qui 
nous  devons  3a  liberté  d’abord,  puis  le  prestige  incomparable  dont  est  entourée  la  franco. 

Et  nous  n*  oublions  pas  que  la  plus  stricte  économie  s’impose  jusqu’au  moment  de  notre 
relèvement  financier  et  industriel*  Mais  nous  n’avons  pas  le  droit  de  marchander  à  nos 
combattants  des  avantages  trop  chèrement  payés  par  eux.  A  ceux  que  la  guerre  n’a  pas 
touchés,  à  ceux  surtout  qu’elle  a  enrichis  de  fournir  les  ressources. 

Ce  programme,  peut-on  sans  danger  en  confier  l'exécution  ix  nos  anciens  représentants  ? 

A  cette  question,  nous  répondons  sans  hésiter  :  non. 

Ce  sont  eux  qui  nous  ont  amenés  au  point  ou  nous  en  sommes;  ils  n’ont  su  ni  prévoir* 
ni  préparer,  ni,  éviter  là  guerre;  soutiendront-ils  qu  ils  ont  donne  à  la  b  rance  la  paix  sur 
laquelle  elle  avait  droit  de  compter?  Les  destinées  du  pays  doivent  être  remises  entre  des 
mains  plus  nettes,  confiées  à  des  cœurs  plus  hauts  et,  avec  votre  appui,  travailleurs,  agri¬ 
culteurs,  combattants,  nous  avons  l'espoir  que  nous  pourrons  vous  donner,  dans  la  paix* 
des  assurances  et  des  garanties  que  leur  passé  ne  saurait  plus  vous  offrir* 

L’intérêt  de  la  France  sera  notre  seule  et  suprême  loi* 

Vive  la  République  ! 

Michel  COLOMBIER*  —  Georges  COURTIAL*  —  Pierre  DUBOST. 
—  Rr  Henri  GODONNËCHE;  —  François  MOREL*  —  Georges 

TIXXER*  —  tbincard-moyàt; 


Liste  d’Union  républicaine  et  de  Réorganisation  nationale* 


Citoyen 

La  France  victorieuse,  mais  épuisée  par  la  guerre,  doit  se  relever,  dans  l  ordre,  par  le 
travail;  l’union,  qui  nous  a  donné  la  victoire  militaire,  seule  nous  procurera  la  victoire 
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économique;  sans  rien  abdiquer  de  leurs  convictions,  sans  renoncer  à  leurs  programmes 
particuliers,  les  partis  ont  l’impérieux  devoir,  au  cours  de  la  prochaine  législature,  de  [aire 
momentanément  trêve  pour  se  consacrer  uniquement  à  la  reconstitution  de  la  prospérité 
nationale. 

Nous  n’aurons  d’autres  adversaires  que  ceux  de  la  France  et  de  la  République.  Bien 
plus,  nous  avons  tenu  essentiellement  à  avoir  à  nos  côtés  un  ancien  combattant,  mutilé,  et 
un  cultivateur,  véritable  travailleur  de  la  terre,  passionné  pour  le  progrès  des  méthodes 
agricoles  :  le  premier,  incarnation  de  la  France  glorieuse,  mais  sanglante;  le  second,  de  la 
France  bientôt  restaurée  par  le  labeur,  rendu  plus  fécond,  des  classes  paysannes. 

Notre  administration  a  réorganiser  jusque  dans  ses  bases,  nos  finances  à  reconstituer, 
'nos  institutions  militaires  à  refondre,  un  traité  de  paix  à  exécuter,  qui  ouvre  aux  peuples 
une  ère  nouvelle,  toutes  nos  forces  de  production  à  pousser  au  rendement  maximum  par  un 
ellorL  méthodique,  en  un  mot.  donner  à  la  France  les  moyens  de  vivre  et  de  prospérer  dans 
immonde  bouleversé  par  la  guerre,  voilà  la  lâche  la  plus  difficile  et  la  plus  grandiose  que 
jamais  l’histoire  ait  imposée  à  une  assemblée  parlementaire;  nous  demandons  au  sentiment 
patriotique,  anobli  par  le  sacrifice  de  nos  héros,  le  courage  de  remplir  notre  mandat  sans 
défaillance. 


“  Nous  voulons  : 

Une  réforme  politique  cl  parlementaire  qui  donne  au  Gouvernement  la  force,  la  stabi¬ 
lité,  le  concours  des  conseils  techniques  dans  l’élaboration  des  lois  et  dans  leur  application. 

La  réorganisation  des  services  publics  et  leur  industrialisation  sur  la  base  d  une  large 
décentralisation.  Des  conseils  régionaux  permettant  l’exploitation  efficace  de  ton  Les  nosforces 
économiques  et  notamment,  pour  le  Puy-de-Dôme,  la  mise  on  valeur  de  nos  richesses 
hydrauliques,  touristiques  et  thermales.  La  création  d’un  Conseil  cantonal  qui,  tout  en 
allégeant  la  lâche  écrasante  des  maires,  facilitera  l’application  des  lois  sociales  d’hygiène  et 

de  prévoyance.  ,  1  , 

Le  maintien  des  lois  fondamentales  de  la  République  et,  en  particulier,  la  laïcité  de 

l'Etat  se  conciliant  avec  les  droits  et  les  libertés  de  tous  les  citoyens,  a  quelque  croyance 
qu’ils  appartiennent. 

L’instruction  distribuée  aux  enfants  non  suivant  la  fortune  de  leurs  parents,  mais  sui¬ 
vant  leurs  propres  aptitudes  ;  le  développement  de  l’enseignement  technique  ;  1  organisation, 
dans  notre  département,  de  centres  d’éducation  agricole  pratique  en  plaine  et  en  montagne, 

La  réduction  du  service  militaire  à  un  maximum  de  douze  mois,  tout  en  poursuivant  le 
désarmement  général,  sous  l’égide  de  la  Société  des  Nations. 

L’extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d’action  de  la  Société  des  Nations,  sauvegarde 
de  la  paix  du  monde,  et  le  maintien  de  nos  alliances,  garanties  par  une  rénovation  de  nos 
procédés  diplomatiques,  avec  les  grandes  démocraties  d’Europe  et  d’Amérique. 

Le  contrôle  vigilant  de  l’exécution  du  traité  de  Versailles  on  vue  de  la  réparation  inté¬ 
grale  par  l’ Allemagne  des  dommages  causés  aux  personnes  et  aux  biens. 

°  L’exécution  scrupuleuse  des  obligations  contractées  envers  les  combattants  de  la  grande 
guerre  et  leurs  familles. 

Une  politique  financière  qui,  par  les  sacrifices  nécessaires  des  détenteurs  de  la  richesse 
acquise,  rétablira  l’équilibre  du  budget,  en  consolidant  la  dette  flottante,  en  diminuant  la 
circulation  fiduciaire,  en  ramenant  le  change  au  niveau  du  pair,  en  révisant  les  bénéfices 
des  profiteurs  de  la  guerre,  en  réprimant  les  gaspillages,  en  protégeant  l’épargne  publique, 
en  créant  une  section  financière  de  la  Société  des  Nations, 

Le  développement  des  assurances  sociales  et  des  institutions  d’hygiène,  de  prévoyance 
et  de  solidarité*  Un  Office  de  la  santé  publique  organisant  la  lutte  contre  1  alcoolisme,  la 
maladie  et  la  dépopulation. 
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La  collaboration  équitable  du  travail  et  du  capital  pour  l'intensification  de  la- production 
et  la  mise  en  valeur  de  toutes  nos  richesses  métropolitaines  et  coloniales.  L’accession  des 
travailleurs  à  la  copropriété  du  capital.  L'institution  pour  les  chemins  do  fer  d’un  régime 
.nouveau  qui  assure  tout  à  la  fois  la  participation  de  la  main-d’œuvre  au  capital  eL  à  la 
gestion  eL  la  participation  des  fédérations  de  producteurs  et  de  consommateurs  à  la  direc¬ 
tion  de  cette  industrie  vitale.  Les  conflits  entre  le  capital  eL  le  travail  apaisés  par  l’arbitrage 
des  commissions  mixtes,  La  liberté  syndicale  et  l’extension  de  la  capacité  civile  des  syndi¬ 
cats  professionnels. 

La  création  d’an  Conseil  national  économique  assurant,  sur  des  bases  légales,  la  colla¬ 
boration  de  toutes  les  forces  de  production. 

Une  politique  agraire  qui  permette  à  la  production  agricole  de  devenir  la  base  de  notre 
économie  nationale  par  une  application  rationnel. e  des  méthodes  modernes  et  le  dévelop¬ 
pement  de  l’esprit  coopératif.  Los  délégués  élus  des  Chambres  d’agriculture  réunis  en  une 
Chambre  nationale.  Dos  maintenant,  la- collaboration  étroiLe  et  permanente  des  é.us  du 
"arlemenl  avec  les  Chambres  d'agriculture,  les  Syndicats  et  les  organisa- 


Lions  agricoles. 

La  liberté  rendue,  aussi  rapidement  que  possible,  au  commerce  intérieur  par  la  sup¬ 
pression  des  taxes,  et  la  vie  obère  combattue  par  la  répression  impitoyable  de  la  spéculation 
illicite  et  la  libre  association  des  producteurs  et  des  consommateurs,  en  assurent  bien  en- 
tendu  h  défense  du  commerce  honnête.  # 

L’anaélioralioiï  immédiate  de  nos  moyens  de  transport,  dont  la  crise  paralyse  les  acti¬ 
vités,  par  une  meilleure  organisation  des  services,  la  suppression  de  certains  abus  relevant 
des  sévérités  de  la.  loi  et  rinlensiBeaLion  des  efforts  de  tous. 

La  construction  des  chemins  de  fer  en  voie  d'exécution,  dont  la  création  est  décidée, 
ou  qui  s'imposent  comme  complément  de  notre  réseau  régional,  notamment  le  Grand 
Transversal  dont  le  projet  est  actuellement  à  1  étude.  L  électrification  de  nos  voies  fenees, 
grâce  à  l'aménagement  de  nos  forces  hydrauliques.  L  extension  sur  les  routes  des  services 
automobiles.  Le  recours  aux  voies  navigables  et  au  canal  qui  intéresse  a  un  si  haut  degré 
notre  région. 

A  vous,  citoyens,  par  un  vole  pour  la  liste  entière  de  1  Union  républicaine  et  de 
réorganisation  nationale,  de  prescrire,  dans  1  exercice  conscient  de  votre  souveraineté, 
Inexécution  de  ce  programme  de  salut  public.  Alors  sera  écarté  le  perd  bolehevisle,  forme 
insidieuse  du  péril  allemand,  qui  nous  conduirait,  par  la  guerre  civile,  â  la  ruine  et  à  la 
misère.  Alors  seront  réalisées,  dans  un  esprit  de  justice  sociale  et  de  solidarité  nationale, 
les  réformes  profondes  auxquelles  le  pays  aspire  pour  continuer  scs  glorieuses  destinées. 


Etienne  CLÉMENTEL,  Ancien  Ministre  de  IGVgricuUure*  Ministre 
du  Commerce  et  de . l'Industrie*  Président  du  Conseil  général, 
Député  sortant.  —  Jacques  BARDOUX,  Membre  du  Conseil 
fédéral  de  la  Confédération  générale  Agricole,  Professeur  à 
P  Ecole  des  Sciences  politiques,  —  Docteur  CHASSAI  N  G,  Con¬ 
seiller  général,  Député  sortant.  —  Guillaume  IIUGUEf,  Culti¬ 
vateur,  Maire  de  Seychalles,  Président  de  la  Société  de  Moto¬ 
culture  du  P uy- de- Dème.  —^Georges  L1MLT,  Avocat,  Médaillé 
militaire,  Représentant  des  mutilés  et  combattants  du  Puy-de- 
Dôme.  —  B.  MAURGU,  Viticulteur,  Conseiller  général,  Maire 
de  Ceyrat,  Député  sortant.  —  Docteur  ROY,  Conseiller  général 
Maire  de  Roréhefo r UM on tagne . 
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liste  du  parti  socialiste. 


Citoyens  j 

Depuis  plus  de  cinq  ans,  vous  n'avez  pas  été  consultés,  Vous  a Mz  l'être  enfiA, 
Le  16  novembre,  vous  aurez  à  élire  vos  députés.  Vous  voterez  celle  fois  au  scrutin  de  Ksfe* 
pour  sept  candidats,  avec  la  liberté  de  rédiger  votre  bulletin  à  votre  guise. 

Nous  venons  vous  demander  de  voler  pour  la  liste  entière  du  parti  socialiste. 

Kilo  est  uniquement  composée  d  honnêtes  travailleurs,  vivant  tons  de  leur  profession* 
Les  candidats  y  sont  présentés  dans  Tordre  alphabétique,  sans  souci  de  préséance,  comme  il 
convient  à  des  hommes  dti  peuple,  égaux  devant  le  suffrage  universel. 

Quatre  d  entre  eux  —  la  majorité  — -  ont  fait  toute  la  guerre,  Nous  "avons  tenu  à  donner 
celte  légitime  satisfaction  à  ceux  dont  T  héroïsme  a  salivé  le  pays. 

Foutes  les  categories  de  travailleurs,  manuels  et  intellectuels,  y  sont  représentés:  :  ç.uL 
livateurs,  ■commerçants,  ouvriers  et  employés,  médecins,  écrivains  et  légistes. 

Nous  avons  tenu  également  ù  ce  que  toutes  les  régions  du  département  y  eussent  wn 
candidat  ;  aucun  arrondissement  n’a  été  oublié. 

Nous  aurions  voulu  par  déférence  pour  le  suffrage  universel  pour  pouvoir  nous  expli¬ 
quer  avec  lui,  nous  présenter  dans  toutes  les  communes  du  département.  Le  temps  nom?  a. 
fait  défaut.  Nous  avons  dû  nous  borner  h  vis  lier  les  chefs-lieux  de  canton  et  agglomérations 
les  plus  importantes.  Nous  nous  excusons  de  n'avoir  pu  faire  mieux.  Et  nous  prions  Vs 
électeurs  de  trouver  ici  Tesson Liel  de  ce  que  nous  aurions  voulu  leur  dire. 

Vous  avez  à  juger  souverainement  les  actes  de  ceux  qui  ont  gouverné  en  votre  nemv. 
Vous  avez  à  donner  vos  ordres  pour  demain, 

L’ affreuse  catastrophe  d’où  la  France  vient  de  sortir  victorieuse  mais, affaiblie,  qui  a 
coulé  tant  de  sang  généreux,  fait  tant  de  deuils  et  de  ruinés^  îe  parti  socialiste  avait  essayé 
de  la  .prévenir  et  de  la  conjurer.  Il  avait  averti,  II  a  fait  ce  quTü  a  pu  pour  1  éviter. 

La  guerre  venue,  il  a  donné  tout  son  concours  à  la  défense  nationale.  Il  a  montré  à 
tout  instant  sa  sollicitude  pour  les  combattants,  pour  les  familleSj.  pour  toutes  les  victimes 
du  fléau.  Il  a  été  le  défenseur  fmfatigabïe  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts.  Il  est  resté, 
constamment  fidèle  à  sa  mission. 

Mais  la  trêve  patriotique  qu'il  a  observée  pendant  toute  la  guerre,  doit  prendre  fin  avec 
elle.  Il  a  maintenant  le  devoir  de  parler  haut  cl  de  demander  dés  comptes  au  nom  du  peuple. 

La  bourgeoisie  gouvernante  qui  n'a  su  ni  prévenir  la  guerre,  ni  ïa  préparer,  ni  la  con¬ 
duire,  sa  diplomatie  aveugle  et  incapable,  ses  techniciens  militaires  dont  tout  T  effort  s'est 
borné  à  demander  ia  prolongation  du  service  en  caserne  au  lieu  de  veiller  aux  p  .grès  de 
l'armement,  ses  généraux  attardés  aux  méthodes  surannées,  qui  on*  appris  la  -m -rre  en  la 
faisant,  au  prix  d'hécatombes  effroyables  —  voilà  ceux  à  qui  vous  avez  à  d  m. un  1er  des 
comptes, 

ht  vous  avez  aussi  à  juger  la  politique  qui  a  abouti  au  scandale  des  nouveaux  riches, 
à  la  vie  chère,  au  désordre  des  transports,  à  notre  détresse  financière  et  économique* 

Pour  l'avenir,  vous  avez  a  imposer  une  politique  extérieure  inspirée  des  principe!?  nou¬ 
veaux  proclamés  pendant  la  guerre,  à  obtenir  des  gouvernements  que  soit  réalisée  bientôt 
dans  les  faits  la  Société  des  Nations,  dont  le  traité  de  paix  ne  nous  donne  qu  mm  ébauche, 
à  exiger  le  désarmement  de  l’Allemagne,  préface  et  condition  nécessaire  du  désarmement 
général,  à  faire  disparaître  chez  tous  les  peuples  jusqu'à  la  dernière  trace  du  militarisme 
pour  que  disparaisse  avec  lui  Je  spectre  hideux  de  Ja  guerre*  Une  seule  année,  celle  de  ïa 
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Société  des  Mations,  une  seule  alliance,  celle  de  tous  les  peuples  libres,  voilà  la  vraie 

garantie  contre  le  retour  de  l'abominable  fléau. 

A  l'intérieur  tous  les  partis  se  disent  d'accord  pour  vouloir  reconstituer  les  forces  et 
les  richesses  de  la  nation,  relever  les  mines  de  nos  départements  dévastés,  restaurer  les 
finances  publiques  Ce  programme  est  le  nôtre.  Mais  nous  n  avons  pas  confiance  dans  les 
hommes  qui  dirigent  actuellement  les  affaires  du  pays  pour  l’appliquer  dans  le  seul  intérêt 
du  pays.  Ceux  qui  n’ont  pas.su  obtenir  de  nos  alliés  le  concours  qui  nous  était  du  pour 
nous  aider  à  supporter  les  charges  écrasantes  de  la  guerre,  ceux  qui  depuis  un  an  laissent  a 
l’abandon  nos  malheureux  compatriotes  des  régions  libérées,  ceux  qui  n’ont  pas  su  limiter 
Je3  scandaleux  profits  des  fournisseurs  de  la  guerre  ne  sont  pas  qualifiés  pour  diriger  la 
grande  œuvre  de  la  reconstitution  nationale 

Le  Parti  socialiste  a  une  politique  économique  .et,  financière. 

Il  réclame  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  richesses  du  soi  et  du  sous-sol,  la  création  de 
ressources  pour  le  Trésor  par  l’exploitation  direcLe  ou  en  régie  intéressée  au  prolit  de  l’Etat, 
des  entreprises  qui  relèvent  de  son  domaine  :  transports,  mines,  houille  blanche,  assu¬ 
rances.  Il  demande  une  transformation  radicale  de  nos  méthodes  de  culture  et  une  protec¬ 
tion  attentive  de  l’agriculture,  pour  obtenir  un  rendement  maximum  de  notre  production 
g  Ü'I'lQOlû, 

°  On  n’a  pas  osé  vous  imposer  avant  les  élections.  ,La  carte  à  payer  voue  sera  présentée 
aussitôt  après.  En  matière  d’impôts,  le  parti  socialiste  entend  qu’on  frappe  d’abord  la  for¬ 
tune  mal  acquise  et  qu’on  11e  recoure  aux  impôts  de  consommation  qu’après  avoir  demandé 
à  l’impôt  direct  tout  ce  qu’il  peut  donner,  avec  des  dispositions  particulières  en  faveur  des 
familles  nombreuses* 

Au  cours  de  la  législature  qui  vient  de  finir,  le  groupe  socialiste  de  la  Chambre  a 
défendu,  avec  une  constance  et  une  énergie  remarquables,  les  droits  sacrés  des  mutilés,  des 
veuves,  des  orphelins  de  la  guerre,  des  vieux  parents  privés  de  leur  soutien*  Il  veillera  à  ce 
que  la  loi  des  pensions  dont  le  taux  devra  être  relevé,  soit  appliquée  dans  l’esprit  généreux 
qui  Ta  inspirée  et  â  ce  que  la  chicane  des  bureaux  ne  viole  pas  ses  dispositions*  Il  deman¬ 
dera  pour  les  mobilisés  de  la  guerre  des  dégrèvements  lïseaux. 

ü  poursuivra  ta  réalisation  du  principe  qu'il  a  déjà  fait  adopier,  de  la  création  d  un 
fonds  commun  interallié  pour  assurer  à  tous  les  combattants,  même  à  ceux  qui  sonl  demeu¬ 
rés  valides,  la  rente  viagère  qu'ils  ont  bien  gagnée. 

Mais  toute  cette  politique  n'aura  de  valeur  et  de  succès  que  si  elle  est  conduite  par  un 
parti  actif  et  vigilant,  puisant  son  énergie  aux  sources  mêmes  de  la  volonté  populaire*  Les 
partis  bourgeois  sont  usés^  ils  n'ont  plus  ni  direction,  ni  méthodes*  Seul  le  socialisme,  eu 
marche  dans  tous  les  grands  pays,  a  la  vitalité  et  i’ énergie  nécessaires  pour  mener  à  bien 
les  grandes  Lâches  léguées  par  la  guerre* 

Le  Parti  socialiste  est  le  parti  des  travailleurs.  Il  n'a  d'autre  idéal,  il  n'a  d'autres  inté¬ 
rêts  que  les  leurs*  Qu’ils  lui  fassent  confiance  et  la  République,  sortie  victorieuse  de 
Pépreuve  de  la  guerre,  pourra  achever  son  œuvre  de  justice  et  de  libération* 

[  Vive  la  République  sociale  1 


Programme  politique. 

Révision  de  la  Constitution  et  suppression  du  Sénat* 

Décentralisation  administrative.  — -  Création  de  pouvoirs  régionaux  et  d  assemblées 
régionales* 

Réduction  du  nombre  des  fonctionnaires*  —  Relèvement  des  pensions  des  petits 
re Irai tés. 
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Incompatibilité  du  mandat  législatif  avec  les  fonctions  d’administrateur  de  sociétés  ou 
d’entreprises  traitant,  avec  l'État, 

Enseignement  secondaire  gratuit  pour  les  meilleurs  élèves  de  1  école  primaire,  augmeiw 
talion  du  nombre  des  bourses  d’enseignement  supérieur. 

Réduction  à  six  mois  de  la  durée  du  service  militaire. 


Programme  agricole. 


Augmentation  du  taux  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Assuran  ce  s. par  l’Êtat  contre  les  risques  agricoles* 

Mesures  en  faveur  des  syndicats  agricoles  et  des  caisses  de  crédit  agricole,  et  pour 
rachat,  en  commun  des  machines,  engrais  et  sulfates.  -  Faculté  assurée  aux  cultivateurs 

d’utiliser  leurs  produits  et  sous-produits.  ,  , 

Chambres  d’agriculture  ayant  voix  consultative  dans  l’élaboration  des  projets  dajm, 

élues  par  les  Unions  de  syndicats  agricoles. 

Création  d’écoles  cantonales  d’agriculture  et  rétablissement  des  cours  post-s  col  aire  a. 
Suppression  du  régime  des  taxes  ou  extension  de  îa  taxe  à  tous  les  produits  et  objets 

manufacturés. 


Pro (j ranima  economique  et  commercial. 

Défense  du  petit  eL  moyen  commerce  contre  la  main-mise  des  grands  magasins  et  des 
sociétés  à  succursales  multiples.  —  Suppression  de  la  licence.  .  _  .... 

Propriété  commerciale  déjà  proposée  et  défendue  par  les  socialistes  dans  la  derniers 

S  Mesures  propres  à  développer  le  tourisme  et  1a  prospérité  de  nos  stations  thermales. 
ConsLrucüoo . du  canal  latéral  a  1  Allier, 


Programme  ouvrier. 

Création  d’un  Conseil  économique  composé  de  patrons,  d'ouvriers  et  de  techniciens 
Extension  des  droits  des- Conseils  prud’hommaux  d’appel,  afin  d’éviter  que  les  diffé¬ 
rends  entre  employeurs  viennent  devant  les  tribunaux  ordinaii  ..s, 

Lutte  contre  les  logements  insalubres,  l'alcoolisme  et  la  tuberculose. 

Création  d'écoles  d’apprentissage. 

Lutte  contre  le  chômage  et  vote  d’une  loi  réglementant  et  contrôlant  1  importation  et 

l’emploi  en  France  des  travailleurs  coloniaux  et  étrangers. 

Relèvement -des  pensions  'd'accidents  du  travail  en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie. 


Alfred  BARRIER,  Cultivateur  à  Saint-Maigner.  —  Dr  Joseph 
CLAUSSAT,  Conseiller  général  et  Maire  dé  Châteldon,  Député 
sorLant,  —  V  DARTEYRE,  Conseiller  général  et  Maire  de 
Saint-Aman t-Tallende.  -  Joseph  DEMAY,  Commerçant.  Con¬ 
seiller  général  et  Maire  d’Olliergues..  —  Pierre  LECLERC, 
Ancien  secrétaire  de  l'Union  des  syndicats  ouvriers  du  Puy-de- 
Dôme.  Membre  du  bureau  de  bienfaisance  de  Clermont-Ferrand. 
_ Albert  PAULIN,  Ancien  secrétaire  du  Syndicat  de  l'habille¬ 
ment,  Secrétaire  de  la  Fédération  socialiste  du  Puy-de-Dôme. 
—  Alexandre  VARENNE,  Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour 
d'appel,  Député  sortant. 


m 
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7  Députés. 


PaEiufeRB  aRCOASCiUPTio#  (4  Députés), 


Liste  d'Union  nationale- 


Inscrits...*, .  69.108 

VoUnU. ***. ..  £rl  963 

Brrïictïr»  blancs  et  nuis,*.*  2/538 
3  u  ffra  ges  o  i  p  ri  m  da .  49 . 42  5 

Majorité  absolue.,  *  24,713 

Qu  ri  Lient  électoral .,  12.356 


M  M .  Du  pou  î-qué,  a .  d . . , . .* . .  i  5 .  956 


Cliiirn  petîer  de  Ribe  . . . 17,500 

Massonniec. . . . t ,  1 6,494 

Bol  in . 15.091 

Total,,,. .  65.  OU 

Moyenne .  16.260 


Liaie  de  Concentrât  ion  républicaine. 


MM.  fiarrhou,  d.  s . . . iÉ,  29.370 

■iérard*  d.  s . . . . .  25.515 

ReFom-Sorbè,  d.  s..,,.,, .  26,916 

tTlriart  cTfctchepire,  d*  a, . . . , , * .  23  898 


Total .  105.729 


Moyenne  . . .  26,432 


Liste  du  Parti  socialiste  (S.  F,  I  O  )- 


MM,  Privât..., . 4,728 

Poldès. ..... . . .* . .  4,373 

Vergez,..* . 4.386 

Lncq  . . 4,282 


Total .  17.769 

Moyenne,,* .  4.442 


Rl-as  .  * 


I  à  la  majorité  absolue  .  . 

\  au  quotient 


MM.  Bar  l  lie  u  #  Delpni-SorM  et  Bcrard. 
M.  dTriart  d’Etchepare, 


Deuxième  cmcoNiîCPiïrTïeN  (3  Députée). 


Inscrits, ,  P1  47,749 

Votants .  ,  *.» ...  n  34,416 


Liste  d'union  républioaine. 


MM,  Garat . 9. 267 

Casamayor  de  Planta, . . . 9,301 

Hirlgûyen . . *  9.355 

Total .  27.923 

Moyenne. .  -  * . . . . .  9 .307 


Bulletins  blancs  et  nuis , , . ,  489 

Suffrages  e  a  primés . .  33.987 


M aj or  1  tè  abso lue,.*  16 , 994 
Quotient  électoral ,  ü, 329 


Liste  républicaine  d  Action  économique 


et  sociale. 

MM,  Ybarnégaray,  d.  s . , , . .  21-  213 

Guiclienné . .  19.896 

Choribit , .  *  * . . 20,156 

Total .  Gl  .270 

Moyenne . . .  20. 133 


ë 
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Liste  radicale  aooiaüiatô. 


M,  Castagnet  **».** . . .  2.809 

TfltaL*.*  .  2.809 

Moyenne.  *  *s 
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Liste  du  Parti  socialiste  (S,  F.  X  0  ), 


MM*  Cors . . . * . *  ■  I  -6&Ï 

Désfirmêmm . ,  *******  ***■*■  *-***...**  1,911 

Yergiiiolle  * ...  . . . . .  1 

ï(*Ul _ _  £i:284 

Moyenne*. ..**...,.**  t*  *61 


Élus  à  h  majorité  absolue . . * .  MM*  Ybsrnégaïiy,  Guichenné  et  Chorîbit* 


Première  cm  consc  ription. 


I*i  s  te  de  con  c  en  tr  ation  r  é  pu  b  lie  ai  ne  * 


Au#  Électeurs  de  la  l1*  circonscription  des  Basses-Pyrénées. 

Chers  Concitoyens, 

En  'Sdllicîtant  de  votre  confiance  un  mandat  collectif  sous  le  régime  nouveau  dTun 
scrutin  élargi,  nous  soumettons  au  jugement  du  suffrage  universel  la  politique  française  et 
républicaine  qui  a  associé  nos  votes  pendant  cinq  ans*  L’uniou  nationale,  h  laquelle  la 
guerre  a  été  pour  une  si  large  part  redevable  de  sa  fin  glorieuse,  n  à  pas  épuisé  avec  la  vic¬ 
toire  sa  vertu  bienfaisante  :  elle  res  le  une  nécessité  et  un  devoir. 

A  la  veille  de  célébrer  le  cinquantième  anniversaire  de  sa  fondation,  la  République 
doit  être  [dus  que  jamais  la  maison  habitab'e  de  tous  les  Français.  Elle  exclut  personne. 
Ceux-là  seuls  sren  excluent  qui  veulent  —  ou  opérer  par  le  changement  du  régime  une 
révolution  politique,  —  ou  préparer  par  la  lutte  des  classes  et  par  la  force  la  révolution 
sociale.  Opposés  aux  uns  et  aux  autres  et  résolus  à  combattre  leurs  entreprises,  nous  avons 
la  ferme  volonté  de*  prolonger  loyalement  dans  la  paix  la  concorde  française  sans  laquelle  la 
paix  elle-même,  conquise  au  prix  de  si  durs  sacrifices,  ne  serait  quTuttë  meurtrière  illusion. 

La  République  est  inséparable  des  lois  qui  ont  assuré  Fîndé  péri  dance  de  FEtat  et  la 
neutralité  de  Técole  :  nous  ne  nous  prêterons  ni  à  leur  abrogation  détournée  ni  à  leur  appli¬ 
cation  sectaire.  'Respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  nous  voulons  qu  elle  soit  main¬ 
tenue,  avec  le  libre  exercice  du  culte,  h  toutes  les  croyances  religieuses*  Sépare  de  1  Eglise, 
PÉfca't  nVn  est  pas  le  persécuteur  f  il  lui  doit  îa  protection  légale  à  laquelle  ont  droit  tous 
les  citoyens. 

La  République  a  développé  dans  1  ordre  le  progrès  social*  Elle  a  doté  par  un  effort 
continu  la  démocratie  ouvrière  d’une  législation  qui  a  procuré  à  celle-ci,  dans  tous  les 
domaines  de  son  activité,  une  protection  efficace*  Le  Traité  de  paix  ouvre  la  voie  à  de  nou¬ 
velles  réformes  auxquelles  nous  donnerons  un  concours  sincère*  Mais,  partisans  de  la  liberté 
syndicale,  nous  ne  sommes  pas  attachés  avec  une  moindre  force  à  la  liberté  du  travail,  dont 
les  pouvoirs  responsables  hésitent  trop  souvent  à  assurer  le  respect  contre  des  violations 
systématiques  ou  odieuses*  D’autre  part,  la  grève  des  services  publics  constitue  à  1  égard  de 
la  Nation  tout  entière  un  abus  intolérable.  Il  n’est  que  temps  pour  1  Etat,  s  il  ne  veut  pas 
que  ses  agents  rétribués  l'absorbent  ou  le  suppriment,  de  rappeler  tous  leurs  de\oirs  a  tous 
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les  fonctionnaires  dont  la  situation,  justement  améliorée,  exige  encore  la  garantie  d’un  statut 
légal.  Le  public,  qui  paye,  a  le  droit  d’être  servi, 

La  réforme  administrative,  que  seuls  une  décentralisation  hardie  et  un  scrutin  encore 
élargi  peuvent  rendre  féconde,  ne  suffira  pas  à  améliorer  les  mœurs  politiques.  Il  faut  frapper 
plus  haut  en  révisant  la  Constitution  elle-même.  Nous  voulons  que  le  pouvoir  exécutif, 
sacrifié  jusqu’ici  aux  craintes  d’une  dictature  impossible,  recouvre  des  droits  nécessaires, 
avec  une  responsabilité  équivalente.  Nous  voulons  que  le  Parlement,  trop  enclin  à  s’occuper 
de  tout,  soit' ramené  à  l'initiative  et  au  contrôle  ^qui  sont  sa  légitime  raison  d’être,  Nous- 
voulons  qu’une  Cour  suprême,  impartialement  constituée,  offre  h  tous  les  citoyens,  quels 
qu’ils  soient,  un  recours  contre  tous  les  abus  de  pouvoir,  d  où  qu  Us  viennent. 

Chacun  doit  enfin  revenir  à  sa  vraie  place  et  s’adapter  aux  méthodes  nouvelles  qui 
apporteront  à  des  problèmes  urgents  les  solutions  trop  longtemps  attendues.  Certes  le  pays 
apprécie  les  grandes  lois  politiques  où  H  trouve  la  garantie  inaliénable  dé  sa  liberté,  mais  û 
est  justement  fatigué  des  vains  jeux  de  la  politique  elle-même.  Il  veut  vivre,  sans  ajouter 
aux  douloureux  sacrifices  de  la  guerre  les  agitations  stériles  d  une  paix  troublée  et  inquiète. 

Il  ne  s’intéresse  aux  luttes  des  partis  que  dans  la  mesure  où  elles  affectent  les  questions 
financières,  économiques,  industrielles  et  agricoles  auxquelles  est  liée  son  existence. 

Nous  mettons  et  nous  porterons  avec  lui  ces  problèmes  au  premier  plan.  D  ailleurs,  ils 
s’imposent  d’eux-mêmes.  La  gloire  que  le  tenace  héroïsme  des  soldats  français  a  conquise  à 
la  France  est  une  apothéose,  mais  elle  n’est  pas  une  solution.  Elle  ne  suffit  ni  à  équilibrer 
le  budget,  ni  â  rectifier  le  change,  ni  à  enrayer  la  vie  chère,  ni  à  reconstituer  les  régions 
dévastées,  ni  à  réorganiser  l’outillage  national,  ni  à  assurer  la  régularité  des  transports. 

Il  faut  que  la  France,  libérée  des  tutelles  oppressives  de  l’État  et  sensiblement  allégée  de 
ses  charges  militaires,  travaille  et  produise.  Les  restitutions  de  1  Allemagne,  dont  nous  exi- 
gérons  rigoureusement  tout  ce  qu’elle  doit,  ne  nous  dispenseront  pas  d’un  long  et  difficile 
effort.  L’impôt  ne  doit  jamais  être  un  moyen  détourné  et  arbitraire  d’égaliser  les  fortunes  : 
proportionné  aux  ressources  de  chacun,  il  ne  peut  être  que  la  contribution  équitable  de 
tous  aux  charges  communes.  Nous  n’en  consentirons  le  vote  qu’âpres  avoir  exigé  des  éco¬ 
nomies  sévères,  un  inventaire  rigoureux  de  la  situation  financière,  1  équilibré  loyal  du 
budget,  et  qu’après  avoir  reçu  du  Gouvernement  l’état  complet  des  négociations  poursuivies 
auprès  des  Alliés  pour  obtenir  de  leur  esprit  de  jus  Lice  et  de  solidarité  le  concours  auquel  a 
droit  la  France,  sacrifiée  sur  son  propre  territoire  au  salut  du  Monde. 

L’œuvre  de  longue  baleine  à  laquelle  nous  voulons  associer  nos  efforts  est  trop  com¬ 
plexe  pour  qu’une  profession  de  foi  puisse  on  embrasser  les  details.  Nous  nous  traçons  un 
but:  la  reconstitution  de  la  France,  auquel  ne  peuvent  servir  d  autres  moyens  que  I  ordre 
dans  le  travail,  l’égalité  dans  la  légalité,  l'union  dans  la  confiance. 

Nous  faisons  appel  à  tous  dans  l’intérêt  de  tous:  aux  commerçants  et  aux  industriels, 
dont  les  affaires  ont  tant  besoin  de  sécurité  et  de  stabilité,  pour  la  defense  de  la  propriété 
cl  pour  le  respect  de  rinitiative  privée  ;  —  aux  ouvriers,  qui  ne  se  laisseront  pas  prendre 
aux  surenchères  démagogiques  et  aux  excitations  grossières  d  un  bolchevisme  mal  déguisé, 
pour  développer  par  la  loi  les  réformes  et  les  libertés  acquises  ;  —  aux  paysans,  qui  ont 
plus  que  tous  les  autres  donné  de  leur  sang,  pour  1  organisation  des  institutions  de  crédit, 
de  prévoyance  et  d’assurance. 

Aux  uns  et  aux  autres,  à  tous,  nous  apportons  notre  bonne  volonté,  notre  bonne  foi, 
notre  dévouement  à  la  République,  notre  amour  du  Bcam,  notre  passion  ardente  pour  la 
*  France.  Qu’ils  nous  donnent  leur  confiance:  unis  et  solidaires,  nous  saurons  la  mériter. 

Louis  B  ART  HOU,  de  F  Académie  française,  Président  du  Conseil 
général ,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres.  —  Léon 
BËRÀRD,  Conseiller  général,  ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat  des 
Beaux-Arts.  —  Dr  DELOM-SORBÉ,  ancien  médecin  principal 
aux  Armées;  d’IRIART  d’ETCHEPARE,  Conseiller  général. 
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Liste  d’Union  nationale. 


Béarnais, 

Vous  avez  été  parmi  les  meilleurs  soldats  de  la  France.  Vous  avez  gagné  la  guerre,  mais 
la  lutte  continue.  Rien  n’est  fait  si  maintenant  vous  ne  gagnez  la  paix. 

La  France  a  perdu  1 .700.000  de  ses  enfants,  le  meilleur  de  sa  jeunesse.  Elle  sort  de  la 
tourmente  triomphante,  mais  meurtrie.  11  nous  faut  panser  ses  blessures. 

Il  nous  faut  relever  nos  ruines,  liquider  la  guerre,  et,  pour  qu’une  guerre  ne  soit  plus 
possible,  veiller  à  l’exécution  du  traité  de  Versailles,  à  la  réparation  de  tous  les  dommages 
et  au  maintien  d'une  paix  qui  doit  être  une  «  paix  de  vigilance  ». 

Il  faut  obtenir  l’équilibre  budgétaire.  .  . 

Des  économies  doivent  être  réalisées.  La  réduction  possible  des  charges  militaire?,  il 
décentralisation  administrative,  conséquence  logique  de  la  constitution  de  grandes  régions 
économiques,  la  suppression  de  la  paperasserie  inutile,  le  contrôle  sévère  des  dépenses  per¬ 
mettront  d’alléger  le  budget.  • 

Néanmoins,  ce  budget  restera  fort  lourd,  et,  pour  l’équilibrer,  de  nouveaux  impôts 
seront  nécessaires.  Les  exigences  fiscales  doivent  être  combinées  avec  les  principes  do  jus¬ 
tice  soèialc.  Ces  principes  exigent  que  l’impôt  frappe  les  citoyens  selon  leur  capacité,  attei¬ 
gnant  efficacement  les  bénéfices  de  guerre,  et  distinguant  les  revenus  du  travail  des  revenus 

du  capital.  ,  ..  .  , P  , 

Ces  impôts,  la  France  en  supportera  allègrement  le  poids,  si  elle  intensifie  sa  produc- 

üon.  .  ,  ,  , 

Il  faut  produire  ;  produire  pour  que  disparaisse  la  vie  chère,  pour  que  le  change  s  amé¬ 
liore,  pour  que  le  pays  sorte  du  marasme  économique  ou  il  reste  plongé  maigre  la  victoire. 

Les  transports  doivent  être  améliorés. 

L’initiative  privée  doit  être  encouragée  et  protégée  contre  toute  tentative  de  socia¬ 
lisation  collective  ainsi  que  contre  toute  ingérence  de  l’État  dans  la  gestion  des  entreprises 
industrielles  et  commerciales. 

Pas  de  monopoles.  ,  ,  , 

Le  développement  de  l’agriculture,  dont  dépend  en  grande  partie  la  prospérité  du  pays 
doit  être  favorisé  par  de  larges  subventions  aux  syndicats,  aux  mutualités,  aux  caisses  de 

' Pour  produire  avec  intensité,  il  faut  que  la  France  ait  beaucoup  d’enfanls.  La  produc¬ 
tion  et  la  reproduction  vont  de  pair.  Le  travail  et  la  vie  sont  d’indissolubles  compagnons. 
Par  l’action  de  toutes  les  forces  morales  du  pays,  par  l’institution  du  vote  familial,  par  de 
larges  dégrèvements  d’impôts  en  faveur  des  ramilles  nombreuses,  pur  la  lutte  contre 
l’alcoolisme,  la  tuberculose,  la  débauche,  la  France  retrouvera  sa  forte  natalité  qui  fera  sa 
richesse  et  sa  sauvegarde. 

Telle  sera  la  tâche  de  la  législature  qui  va  s’ouvrir. 

Elle  ne  peut  s’accomplir  que  par  l’union  de  tous  les  Français,  Nous  avons  devant  nous 
une  besogne  trop  rude  et  d’un  ordre  trop  élevé  pour  ne  pas  écarter  délibérément  tous  les 
anciens  motifs  de  division. 

Pas  de  politique.  La  forme  républicaine  de  la  Constitution  ne  sera  pas  discutée 

Pas  de  lutte  religieuse.  La  reprise  des  relations  avec  le  Vatican,  la  liberté  et  e  t  roi 
commun  assuré  à  tous,  sur  tous  les  terrains,  réaliseront  la  paix  en  garantissant  le  respec 
de  leurs  droits  à  des  Français  qui,  oublieux  des  luttes  passées,  ont  tous  répondu  a  1  appel  -e 
la  Patrie. 


PÏRÉAÉiiS  tMSBiâ-fr 


Pus  de  guerre  sociale.  Loin  de  lutter  les  unesconlre  les  autres,  toutes  les  classes  doivent 
collaborer  au  développement  du  progrès  général.  Les  syndicats  professionnels,  affranchis  de 
la  tutelle  politicienne,  el  pourvus  de  la  capacité  civile,  réaliseront,  par  l'institution  do  com- 
missîsns  mixtes  et  par  l'élaboration  de  contrats  collectifs,  l'organisation  professionnelle, 
gage  de  la  paix  sociale* 

Pour  exécuter  ce  programme  d'union  et  de  réalisation,  il  faut  des  hommes  nouveaux, 
des  hommes  qui  n'aient  pas  conservé,  des  batailles  passées,  cet  esprit  <Ta vaut -gu erre  qui 
permettait  la  «  république  des  camarades  »,  et  subordonnait  à  des  intérêts  personnels  les 
intérêts  généraux  du  pays,  il  faut  des  hommes  qui  aient  fait  preuve  de  leur  dé. vouement  à 
l'intérêt  de  la  Pairie,  et  qui  aient  puisé,  dans  la  sublime  fraternité  des  armes,  la  confiance 
dans  les  destinées  immortelles  de  îa  France* 

Gomme  vous  tous,  comme  vos  pères,  comme  vos  enfants,  comme  vos  frères,  nous 
sommes  partis  à  l'appel  du  pays,  laissant  de  côté  nos  préoccupations  familiales,  le.  souci  de 
notre  intérêt  ou  de  notre  conservation  personnelle, 

Démobî  ïsés,  nous  ne  croyons  pas  avoir  accompli  fout  notre  devoir  ;  rentré»  .dans  nos 
foyers*  nous  n'avons  fait  que  changer  d’aflecLnlion.  Gomme  nous  avons  servi  sous  les  dra¬ 
peaux,  nous  demandons  u  servir  au  Parlement  la  cause  sacrée  de  la  Patrie* 

Commandant  DUPOURQUÉ,  Officier  de  la  Légion  d'honneur, 
Ancien  député  des  Basses- Pyrénées*  —  Auguste  CTI-AMFETIER 
DE  RIBE5,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Décoré  de  la 
Croix  de  guerre,  Mutilé  dé  guerre,  —  Louis  MAI  SON  NI  ER  ? 
Avocat  à  la  Cour  cT Appel,  Décoré  de  la  Croix  de  guerre*  — * 
Henri  B  ELI  N,  Réformé  d'avant- gu  erre  et  engagé  volontaire 
pour  la  guerre,  Conseiller  municipal  de  la  ville  de  Pau. 


Parti  socialiste  unifié  (S.  F,  I*  Ch) 


Citoyens, 


I™  Circonscrip(ion.iPau-Oloron‘Orthez). 


L’heure  de  la  consultation  nationale  a  enfin  sonné. 

Après  cinq  ans  de  bâillon,  après  cinq  ans  de  sacrifices  inouïs,  d’héroïsme  même,  ïe 
Peuple  souverain  a  le  droit  aujourd'hui,  en  choisissant  ses  élus,  d'exprimer  son  Opinion  sur 
les  affaires  du  Pays. 

GTesL  pourquoi  la  Fédération  socialiste  des  Basses- Pyrénées  ayant  décidé  de  présenter 
à-  vos  s u  ÏÏVa  ges  des  ca  nd  i  d  a  ts  aux  El  e  e  ti  o  n  s  1  égi  s  1  a  tî v  es ,  a  ch  o  i  si  pou  r  v  o  tre  ci  rco  us  e  rip  t i  o  n 
et  en  cette  qualité  un  paysan,  un  ouvrier,  un  employé,  un  écrivain,  tous  enfants  du  Peuple. 


Payons-,  ' 

Si  vous  voulez  que  vos  intérêts  soient  défendus;  si  vous  voulez  que  la  charge  des 
impôts  soit  justement  répartie  ;  si  vous  voulez  bannir  les  professionnels  de  la  Politique;  si 
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vous  voulez  que  les  profi  Leurs  de  la  guerre  rendent  gorge  et  que  cesse  le  malthusianisme 
des  charbonnages  et  de  la  métallurgie  ;  si  vous  voulez  payer  vos  engrais  moins  cher  et  voir 
diminuer  les  prix  de  votre  outillage  agricole,  vous  voterez  pour  ceux  qui,  voulant  nationa¬ 
liser  les  grandes  industries,  les  chemins  de  fer  et  les  mines,  remettront  la  fortune  du  pays, 
détenue"  par  une  classe  privilégiée,  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens  français;  si  vous 
Voulëz^voir  sse  développerai  es  syndicats  et  les  coopératives,  seuls  moyens  de  vous  affranchir 
du  joug  des  trafiquants  et  des  intermédiaires. 

Votez  tous  pour  les  Socialistes, 

Travailleurs, 

Si  vous  voulez  sauver  le  Pays  de  la  faillite  imminente  en  arrêtant  les  exactions  des 
mcrcantis,  en  imposant  les  fortunes  scandaleuses  nées  de  la  guerre,  en  consolidant  la  situa¬ 
tion  financière  de  la  Nation,  si  vous  voulez  ne  pas  plier  seuls,  demain,  sous  le  poids  dm 
impôts  directs  et  indirects. 

Votez  tous  pour  les  Socialistes, 

Honnêtes  gens, 

Si  vous  voulez  que  soient  châtiés  les  misérables  profiteurs  qui  ont  édifié  leurs  insolentes 
richesses  sur.la  souffrance  du  Peuple  et  le  sang  des  combattants. 

Votez  tous  pour  les  Socialistes, 

Patriotes, 

*■ 

Si  vous  voulez  éviter  une  nouvelle  guerre  comparable  à  celle  qui  vient  de  coûter  -à  la 
France  f  .700,000  morts,  un  million  de  mutilés  et  de  malades,  plus  300  milliards  de  dettes. 

Votez  tous  pour  les  Socialistes, 

Syndiqués, 

Si  vous  voulez  que  notre  effort  journalier  profite  à  la  collectivité,  si  vous  voulez  pe  ts 
fonctionnaires,  artisans,  pensionnés,  retraités,  obtenir  le  mieux-vivre  indispensable  dans  un 
régime  social  réorganisé, 

Votez  tous  pour  les  Socialistes, 

Bépublicains, 

Une  seule  liste  "a  le  courage  de  défenbre  dans  les  Basses-Pyrénées  l’idéal  démocratique 
ïïrhTFrance  de  93,  de  la  France  des  Droits  de  l’ Homme  et  du  Citoyen,  de  la  France  gèné- 
r«iJ*e,  toujours  prête  à  protéger  :  â  l’intérieur,'  ses  libertés  menacées  par  les  partis  de  con¬ 
servation  politiaue  et  de  réaction  sociale;  à  l’extérieur*  les  droits  des  Peuples  qui  veulent 
vivre  libres  dans  des  pays  libres.  Ce  n’est  pas  à  la  liste  réactionnaire  de  MM.  Louis 
Barthou  et  Delom-Sorbé  avec  qui  se  sont  solidarisés  MM*  Bérard  et  d  ïriart-d  Etchepare 
que  peuvent  aller  les  suffrages  républicains. 

Ce  n’est  pas  davantage  à  la  liste  royaliste  de  MM.  Ghampelier  de  Ribes  et  Beïin  aux¬ 
quels  se  sont  ralliés  MM.  Dupourqué  ctJMaisonmer,  que  s’adresseront  les  suffrages  démo¬ 
cratiques.  En  face  de  l’immorale  coalition  des  réacteurs  de  toutes  opinions^  les  véritables 
républicains  et  les  libres-penseurs  comprendront  que  le  seul  parti  organisé  capable  de  pro¬ 
téger  la  République  contre  un  coup  d’Etat  possible  est  le  Parti  socialiste. 

Votez  tous  pour  les  Socialistes. 

Sâ 
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Français  , 

Si  VOUS  voulez  sauvegarder  la  Démoer.tie  et  défendre  la  République  , ni  vous  a  donné 
TCO  libertés  n'apportes  vos  suffrages  qu'eus  hommes  issue  du  P euple  qui  vont  4  le  bataille 
ton  au  déilové  conscients  de  leur  passé  et  de  leur  devoir  sans  conclure  do  pacte  ^hono¬ 
rant  avec  les  cîmdidals  soi-disant  républicain,  dontl'uniquebut  est  de  conserver  leurs  s, eges. 
Votez  tous  pour  les  Socialistes* 


Démocrates! 

Si  vous  voulez  vraiment  ouvrir  Père  des  nobles  idées  et  des  réalisations  profondes,  si 
vous  -ouïes  laisser  ans  peuple,  le  droit  intangible  de  se  gouverner  par  eux-mem.s  ;  s,  vous 
voulez  fuir»  cesser  la  guerre  qui  continua  hors  de  France,  en  Russie  meur  e  èr.  pour  le 
hommes  du  pouplo,  si  vous  voulez  réduire  le  temps  de  service  militaire  et  tr.ompher  . 
militarisme  instigateur  de  toutes  les  guerres* 

Votez  tous  pour  les  Socialistes* 

Anciens  Combattants, 

A  vos  légitimes  revendications,  la  liste  socialiste  donne  satisfaction.  Sur  ses  quatre  can¬ 
didats,  deux  appartiennent  à  la  classe  1911,  la  seule  qui  ait  accompli  sept  atmees,!^s“U‘ 
tîves  de  service  et  qui  a  été  mobilisée  pendant  cinq  ans.  L  un  apres .““g *  A“ 
été  réformé  de  guerre  et  a  volontairement  repris  du  service  jusqu  au  13  août  1919,  1  autre 
combattant  de  la  Somme,  de  l’Aisne  et  de  l’Artois  est  un  blessé  de  guerre  Simples  soldats 
tous  deux  pendant  sept  ans,  ils  estiment  avoir  le  droit  de  parler  au  nom  de  ce  *»Wtme  pro¬ 
létariat  militaire  dont  le  sang  a  coulé  pour  la  cause  du  Droit.  Ils  s  honorent  d  et»  les  can¬ 
didats  du  Parti  qui  a  soutenu  l’égalité  des  pensions  pour  tous  les  mutiles  victimes  de 

Gloire* 

Votez  tuera  pouf  les  Socialistes, 

Artisans  de  la  Pensée*  * 

A  l’appel  de  la  grande  voix  d'Anatole  France,  la  plupart  des  intellectuels,  dans  un  élan 
enthousiaste,  sont  l'cnus  à  notre  idéal.  La  noble  terre  du  Béarn  dont  les  populations  a 
travers  les  siècles,  ont  défendu  les  armes  à  la  main  leurs  libertés  et  ont  proclame'  miel¬ 
leusement  leur  amour  de  l'indépendance,  attend  avec  impatience  1  heure  ou  elle  pourra  se 
révolter  contre  la  tyrannie  des  réactions  coalisées.  Aux  théories  vieillottes  du  ^Lonahsme 
périme,  du  militarisme  sanglant  et  du  cléricalisme  suranné,  elle  oposera  les  idées  ^nereuse 
humanitaires  et  internationalistes  de  clarté.  Artisans  intellectuels  si  vous  voulu*  que 
triomphe  la  civilisation,  adhères  en  masse  à  la  cause  sainte  de  la  fraternité  universelle. 

Votez  tous  pour  les  Socialistes* 

Citoyens, 

En  votant  pour  le  Socialisme  c’est  pour  vous  que  vous  votez,  Le  Socialisme  c'est  le 
Peuple,  le  Socialisme  c'est  la  Paix.  Le  Socialisme  c’est  la  Liberté. 

Vive  ta  République  socia’e. 

Étienne  PRIVAT,  Agriculteur.  -  Léo  POLDES,  Publiciste,  Direc¬ 
teur  du  Faubourg,  Réformé  de  guerre.  —  Marcel  VERGEZ, 
Commis  des  P.  T.  T.,  Blessé  de  guerre.  —  Louis  LUCQ,  Ouvrier 
métallurgiste. 
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Deuxième  circonscription. 


Liste  républicaine  d’action  économique  et  sociale . 


2e  Section  des  Basses-Pyrénées. 


Electeurs, 

«  La  République  sera  juste,  vertueuse  et  tolérante  ou  elle  ne  sera  pas  »  a  écrit 
l'immortel  auteur  de  l'Espn t  des  lois. 

Intimement  convaincus  de  la  vérité  profonde  qu’exprime  cette  belle  pensée  nous 
venons  à  vous  d’horizons  différents  poussés  par  le  désir  ardent  de  pratiquer  une  politique 
nouvelle,  dont  le  but  est  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  France  républicaine,  mais  qm 
veut  être  et  rester  étrangère  aux  anciennes  querelles  de  partis. 

““  Le  régime  républicain  a  fait  ses  preuves  etjïi  souveraineté;  du  peuple  ne  saurait  etre 

La  République,  en  ne  conférant  à  ses  dirigeants  qu’un  pouvoir  temporaire,  permet!  at» 
suffrage  universel  d'investir  de  sa  confiance  ceux  qu’il  en  croit  les  plus  dignes.  ’ 

Régime  d'élection,  de  progrès  et  de  liberté,  elle  a  fini  par  s’imposer  définitivement.  En 
ceîqui  nous  concerne,  nous  lui  fûmes  et  nous  lui  restons  profondément  attachés. 

L’entière  pacification  des  esprits  n’en  doit  pas  être  moins  poursuivie. 

Toutes  les  lois  qui  organisent  et  protègent  les  libertés  individuelles  et  collectives  : 
liberté  du  travail,  libertés  syndicales,  liberté  de  la  presse,  liberté  de  l’enseignement,  liberté 
d'association,  liberté  religieuse  trouveront  en  nous  des  défenseurs  résolus, 

I  es  relations  officielles  avec  le  Saint-Siège  et  un  statut  légal  pour  les  catholiques  de 
France,  comme  du  reste  pour  les  adeptes  des  autres  cultes,  se  sont  révélés  duranL  la  guerre 

et  apparaissent  encore  aujourd’hui  une  nécessité  nationale.  - 

La  guerre  a  créé  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux  ascendants  des  combattants  mqr  s 
pour  la  France  des  droits  sacrés  qu’on  11e  saurait  leur  contester.  . 

Nous  souscrivons  donc  avec  empressement  à  toutes  les  revendications  de  I  Union 
nationale  des  combattants  et  réclamerons,  en  outre,  que  la  part  du  combattant  paye  nos 
soldats  vainqueurs  d’une  partie  au  moins  des  lourds  sacrifices  consentis  à  la  patrie. 

Une  réforme  constitutionelle  s’impose,  répondant  au  vœu  unanime  du  pays.  Le  pou¬ 
voir  exécutif  sera  renforcé  ;  la  séparation  très  juste  des  pouvoirs  devra  cire  msliluee,  ainsi 

que  la  stabilité  ministérielle.  . 

Quant  au  pouvoir  législatif,  il  sera  réorganisé  et  on  fera  appel  au  concours  de  compç  : 
tences  extra-parlementaires  pour  l’élaboration  des  lois.  Enfin  le  pouvon  ju  îcianu  evia 

être  totalement  indépendant.  ..  „,lr 

Au  point  de  vue  administratif,  nous  nous  efforcerons  de  réaliser  la  décentralisation  par 
région  et  par  service.  Le  statut  des  fonctionnaires  devra  être  légalement  établi,  leurs 
retraites  révisées.  Le  gouvernement  ne  pourra  discrétionnairement  les  nominci ,  os  îcvo 


—  668  — 


PYRÉNÉES  (BASSES-) 

qucr,  les  suspendre  ou  les  déplacer.  La  responsabilité  de  l’administration  sera  engagée  si 
le  mauvais  fonctionnement  du  service  cause  un  préjudice  à  un  particulier. 

Après  avoir  gagné  la  guerre,  il  faut  gagner  la  paix  et  résoudre  les  problèmes  économi¬ 
ques  qui  ne  sont  pas  moins  importants  que  les  questions  politiques.  Nous  sommes  en  pleine 
crise  et  nous  assistons  à  un  enchérissement  intolérable  du  coût  de  la  vie  qu’il  importe  de 
combattre.  Jusqu’ici  on  a  essayé  d’expédients  inefficaces.  Quant  à  nous,  nous  proposons 
un  plan  d’ensemble  destiné  à  stimuler  la  production.  Nous  développerons  les  moyens  de 
transports  dont  l'insuffisance  est  notoire  et  nous  solliciterons  la  réorganisation  du  régime 
dès  banques,  de  façon  à  favoriser  le  développement  du  crédit  au  commerce,  à  l’industrie, 
ii  l’agriculture,  comme  nous  réclamons,  pour  répondre  aux  intérêts  de  ces  trois  branches  de 
notre  activité  nationale,  l’organisation  d’un  enseignement  technique  et  professionnel.  Nos 
ports,  et  notamment  ceux  de  Bayonne  et  de  Saint-Jean-dc-Luz,  seront  aménagés,  leurs 
voies  d’accès  et  de  dégagement  mises  en  état  de  satisfaire  à  cette  double  fonction.  Les  taiifs 
douaniers  cesseront  d'être  protectionnistes  à  outrance  comme  ils  l’ont  trop  longtemps  été. 

Mettre  aux  prises  la  production  française  avec  la  concurrence  étrangère  constitue  le 
remède  à  la  sous-production  actuelle  ;  cette  mesure  atténuera  les  conséquences  de  la  dimi¬ 
nution  de  la  journée  de  travail  et  do  la  hausse  des  salaires, 

La  main-d’œuvre  fait  défaut.  La  loi  devra  protéger  la  famille  cl  encourager  pai  des 
avantages  sérieux  la’natalité.  Ainsi  les  usines  et  les  champs  seront  peuplés  de  travailleurs. 

Pour  obtenir  le  développement  de  la  race,  l’Etat  devra  organiser  l'éducation  physique 
et  favoriser  les  sports,  tant  par  l’appui  moral  que  financier. 

En  cc  qui  concerne  la  terre  et  tout  en  rendant  hommage  au  travail  formidable  du 
paysan  qui  nous  sauva  de  la  famine,  il  faut  reconnaître  que  l’emploi  des  machines  et  dos 
engrais  est  nécessaire  pour  augmenter  et  rendre  intensive  et  rationnelle  la  production, 

Les  forces  productrices  de  notre  pays'"  devront  être  intégralement  utilisées,  car  il  faut 
faire  face  à  notre  dette  publique  devenue  considérable,  Il  est  vrai  que  nous  devrons  exiger 
de  l’ennemi  i  exécution  complète  des  clauses  financières  du  traité.  L  Allemagne  devra  payer, 
mais  cela  ne  suffit  pas,  et  il  faudra,  d  une  part,  faire  des  économies  sérieuses  sur  les 
dépenses  et,  d  autre  part,  réorganiser  le  système  d’impôt  en  s’inspirant  de  cette  idée  que 
chacun  doit  payer  suivant  ses  facultés  et  que  l’impôt  indirecte  qui  frappe  surtout  le 
travailleur  doit  être  réduit  au  minimum.  En  matière  d’impôt  direct  nous  adopterons  le  taux 
progressif  qui  seul  réalise  Légalité  des  sacrifices. 

En  tout  cas,  V impôt  ne  devra  jamais  porter  atteinte  au  principe  de  îa  propriété,  qui  est 

un  droit  intangible. 

Adversaires  résolus  de  tous  les  monopoles  et  de  1  étatisme,  nous  nous  opposerons  à. 
toute  substitution  de  l’État  aux  particuliers  même  dans  un  but  fiscal. 

Au  point  de  vue  social,  nous  nous  efforcerons  de  réaliser  de  notables  améliorations 
dans  le  bien-être  dû  aux  ouvriers  et  à  leurs  familles.  Mais  pour  nous,  le  progrès  dans  cette 
voie  ne  peut  être  réalisé  que  par  1  union  du  prolétariat  et  du  patronat,  1  association  du 
capital  et  du  travail,  et  non  point  par  la  lutte  eutre  eux  qui  conduirait  à  la  révolution. 

La  République  no  tolérera  point  de  désordres  et  ne  supportera  pas  de  grèves  à  carac¬ 
tère  révolutionnaire  ou  politique  à  la  faveur  desquelles  une  classe  prétend  paralyser  le  pays 
tout  entier. 

Le  relèvement  de  la  France  doit  être  îa  préoccupation  de  tous  les  Français  et  cest 
pourquoi,  sans  nous  attacher  à  des  distinctions  d  opinions,  nous  faisons  appel  à  la  confiance 
de  ceux  qui  veulent  réaliser  la  prospérité  et  la  grandeur  do  la  patrie  et  de  la  Republique, 
dans  la  paix,  par  l’ordre,  le  travail  et  la  liberté. 

Confiants  en  un  verdict  qui  nous  permettra  de  réaliser  ces  aspirations,  nous  vous 
donnons  les  formelles  assurances  de  notre  absolu  dévouement,  à  votre  cause,  que  nous  ne 
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pouvons  séparer  à  celle  de  la  France  et  de  là'République,  en  laquelle  nous  avons  placé  tous 
nos  espoirs  indéfectibles* 

Vive  le  pays  basque  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

Jean  Y  BAR  XEG  A  R  A  V ,  Léon  GU1C1IENNE,  Joseph  CHORÏBIT* 


Liste  cFUhion  républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

La  lourde  tâche  que  le  Parlement  a  le  devoir  d'accomplir  dans  sa  prochaine  législature 
impose  à  ceux  qui  sollicitent  vos  suffrages  d'examiner  avec  netteté  les  problèmes  d’aujour- 
d’hui  et  de  demain. 

“  Pendant  la  guerre,  les  Français  se  sont  révéles  h  eux-mêmes  en  même  temps  qu  au 
monde  entier.  Divisés  à  l’excès  par  les  passions  politiques,  nous  donnions  par  nos  discordes, 
mie  impression  d’irrémédiable  faiblesse  qui  a  encouragé  les  desseins  de  nos  ennemis.  L’union 
qui  a  tant  aidé  à  la  Victoire,  sera  encore,  dans  la  paix,  le  meilleur  facteur  d  activité,  d  ordre 
et  de  progrès.  La  concorde  prolongée  de  tous  nous  a  rendus  invincibles  ;  continuons-la,  tout 
au  moins,  jusqu’à  ce  que  notre  patrie  soit  relevée  de  ses  ruinés  ! 

““L’idée  républicaine  sort  grandie  de  ccs  tragiques  événements;  elle  demeure  indiscutable. 
La  République  est  le  régime  qui  a  permis  à  la  France  de  panser  ses  blessures  de  1870.  Ses 
armées  ont  brisé  l’agression  allemande  et  sauvé  tous  les  peuples  de  la  plus  abjecte  des 
tyrannies.  Nous  ayons  démontré  que  nous  étions  dignes  de  la  plus  grande  liberté  dans  le 
domaine  politique,  religieux  et  social.  C’est  l’enseignement  à  tirer  de  la  guerre;  il  y  aurait 
une  coupable  erreur  à  Je  méconnaître. 

Nous  sommes  partisans  de  la  liberté  sous  toutes  ses  formes  dans  le  domaine  de  la  con- 
science  et  de  l’enseignement,  pour  les  organisations  ouvrières  et  les  syndicats  professionnels, 
pour  les  associations  de  fonctionnaires,  en  refusant  cependant  à  ceux  qui  détiennent  une 
portion  de  l’autorité  publique  le  droit  de  grève  qui  paralyserait  la' vie  nationale. 

Nous  vqulons  la  liberté  dans  l’ordre.  Nous  sommes  contre  les  dictatures,  contre  celle 
qui,  sous  prétexte  d’ordre,  étoufferait  la  liberté,  aussi  bien  que  contre  celle  qui,  au  nom  de 

la  liberté,  nous  conduirait  au  désordre*  .  t  ., 

Notre  système  administratif  est  devenu  un  cadre  trop  étroit  pour  notre  activité  natio¬ 
nale.  Il  convient  de  toute  nécessité  de  supprimer  les  lenteurs  administratives  qui  décou¬ 
ragent  les  meilleures  initiatives  et  retardent  indéfiniment  la  réalisation  des  réformes  et  des 
projets  les  plus  conformes  aux  vœux  et  aux  besoins  du  pays;  de  réduire  au  strict  minimum 
la  paperasserie  inutile  et  combattre  la  routine  bureaucratique  qui  seraient  ridicules  si  elles 

n’étaient  néfastes;  de  décentraliser  toute  notre  administration,  et  en  particulier  celle  des 

départements  et  des  communes  ;  d'aider  l’esprit  d’entreprise  si  souvent  comprime  et  arrête 
par  le  frein  du  pouvoir  central  ;  de  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires,  mais  d  augmenter 
leur  traitement  en  exigeant  d  eux  un  travail  plus  équitablement  rémunéré. 
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Les  pensions  civiles  et  militaires  son!  insuffisantes;  nous  demanderons  leur  relèvement  T 
afin  de  permettre  aux  vieux  serviteurs  de  l'État  de  vivre  dignement* 

Vis-à-vis  de  nos  ennemis,  nous  exigerons  une  paix  de  vigilance  et  la  stricte  application 
du  traité  dans  toutes  ses  clauses,  sans  provocation  comme  sans  faiblesse* 

A  l’égard  de  nos  alliés,  nous  vouions  une  politique  d’entente  amicale,  inspirée  des 
grandes  heures  de  gloire  et  de  souffrance  vécues  côte  à  côte,  qui  procurera  à  nôtre  pays 
les  compensations  légitimes  auxquelles  il  a  droit,  après  ses  sacrifices  démesurés  consentis 
pour  la  cause  commune  de  la  civilisation  et  du  droit. 

Avec  toutes  les  puissances,  sans  exclusion,  nous  souhaitons  que  la  république  entre- 
tienne  les  relations  courtoises  qui,  loin  de  diminuer  les  prérogatives  de  l’État,  assurent  la 
défense  des  intérêts  français  d'ordre  matériel,  moral  ou  religieux. 

Fermement  désireux  que  la  paix  soit  la  loi  des  nations,  nous  préconiserons  une  poli¬ 
tique  extérieure  de  clairvoyance  patriotique  et  de  réalisation  économique*  C’est  par  faction 
diplomatique  incessante  et  par  des  négociations  avisées,  c’est  aussi  en  donnant  à  la  Société 
des  nations  les  moyens  de  faire  respecter  ses  arrêts,  que  nous  arriverons  à  supprimer  la 
guerre,  ainsi  que  la  folie  des  armements  qui  y  entraîne  fatalement  les  peuples,  en  les  pous¬ 
sant  au  désastre  financier* 

La  guerre  a  créé  des  dettes  sacrées*  Les  morts,  les  veuves,  les  .orphelins,  les  mutilés, 
les  combattants  ont  des  droits  et  des  intérêts  légitimes.  Nous  en  serons  les  défenseurs 
dévoués  et  énergiques  ! 

Les  difficultés  d'ordre  budgétaire  sont  considérables;  elles  paraîtraient  insolubles  si  le 
puissant  ressort  de  notre  pays  et  ses  ressources  abondantes  ne  devaient  nous  donner  con¬ 
fiance,  même  en  présence  d’une  situation  critique.  Pour  y  porter  remède,  chaque  citoyen 
doit  se  résigner  à  donner  aux  finances  publiques  une  contribution  proportionnée  à  ses 
moyens. 

Nous  devons,  en  outre,  essayer  de  retirer  de  ceux  qui  ont  profité  de  la  guerre,  le 
maximum  de  retour  des  bénéfices  au  Trésor;  de  réduire  dans  de  fortes  proportions  la  circu¬ 
lation  fiduciaire  qui  a  déprécié  le  cours  de  notre  monnaie,  d’envisager  l’emploi  intensif  du 
chèque  et  la  substitution  du  crédit  particulier  au  crédit  de  l'État;  d’agir  sur  les  nations 
alliées  et  leurs  gouvernements  pour  obtenir  une  amélioration  du  change  et  des  facilités  de 
transport  des  matières  premières  destinées  à  notre  industrie*  Nous  voulons  le  dégrèvement 
des  familles  nombreuses  et  la  surtaxe  des  célibataires  et  des  ménages  sans  enfants. 

À  l’apogée  de  sa  grandeur  morale,  par  son  patriotisme  qui  a  provoqué  l'admiration  de 
tous  les  peuples,  par  son  héroïsme  en  face  du  danger  comme  par  son  calme  et  son  esprit  de 
discipline  aux  moments  les  plus  angoissants  de  l’invasion,  plus  qu'aucune  autre  nation,  la 
France  sort  de  cette  terrible  secousse  meurtrie  et  affaiblie  dans  sa  vie  matérielle* 

Tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  son  relèvement.  Les  meilleurs  moyens  de  remedier  à 
une  crise  qui  menace  de  devenir  inquiétante  consistent  k  : 

Aider  à  la  reprise  de  la  vie  normale  sous  toutes  ses  formes; 

Demander  la  liberté  du  commerce  et  des  importations; 

Augmenter  l'activité  nationale  trop  longtemps  engourdie  au  triple  point  de  vue  indus¬ 
triel,  commercial  et  agricole,  encourager  ses  facultés  de  production; 

Développer  notre  mariné  marchande  dont  l’insuffisance  nous  rend  tributaires  de 
f  et  ranger; 

Lutter  contre  1  Élitisme  qui  engendre  la  hausse  excessixe  des  denrées  et  combattre  la 
cherté  de  la  vie  dans  toutes  ses  manifestations; 

En  ce  qui  concerne  noire  région,  chercher  à  améliorer  les  passes  de  i’Adour  eL  à  doter 
Bayonne  d'un  port  de  meilleur  accès,  donner  au  pays  basque  les  voies  de  communication 
et  les  ligues  ferrées  indispensables  au  développement  du  tourisme  et  au  trafic  des  marchan¬ 
dises* 


» 
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Dans  le  domaine  social,  le  champ  des  réformes  est  illimité.  II  faut  d'abord, 'en  ce  qui 
concerne  la  grosse  industrie,  faire  de  la  participation  ouvrière  aux  bénéfices,  une  réalité  qui 
rendra  à  la  France  ouvrière  le  goût  du  labeur  et  rétablira  l'harmonie  naturelle  entre  le 
capital  et  le  travail. 

Appliquée  rationne Uement r  mais  immédiatement  et  avec  hardiesse,  cette  réforme,  dissi¬ 
pant  le  malaise  qui  paralyse  noire  action  industrielle  pendant  que  les  autres  nations  se 
débattront  encore  dans  des  grèves  ruineuses  pour  leur  prospérité  contribuera,  pour  une 
large  part,  à  faire  regagner  à  noire  pays  la  place  d'avant-garde  que,  logiquement,  il  doit 
tenir  dans  le  monde,  tant  au  point  de  vue  des  conquêtes  sociales  que  du  progrès  matériel. 

Les  heurts  qui  accompagnent  les  essais  d'organisation  syndicale  nous  démontrent  la 
nécessité  impérieuse  d'établir  un  code  des  droits,  mais  aussi  des  devoirs,  de  chacun  des 
syndicats  vis-à-vis  du  reste  de  la  nation.  La  grève,  moyen  légal,  mais  qui  esta  une  industrie 
ce  que  la  guerre  est  à  un  pays,  ne  doit  être  envisagée  que  lorsque  ont  échoué  tous  les 
moyens  d’arbitrage  pour  faire  aboutir  de  justes  revendications. 

La  création  de  logements  ouvriers,  la  recherche  rigoureuse  des  conditions  d'hygiène, 
dans  les  habitations  comme  dans  les  ateliers,  le  conditionnement  du  travail  permettant  la 
plus  large  pratique  des  sports  et  de  l’étude,  sont  autant  de  problèmes  dont  dépendent  la 
vitalité  ainsi  que  la  force  physique  et  morale  de  notre  race  et  dont  nous  poursuivrons  avec 
énergie  la  solution. 

L’agriculture  demeure  la  principale  richesse  de  la  France,  La  culture  a  besoin  d'être 
intensifiée,  l’outillage  modernisé.  Nous  encouragerons  la  création  de  syndicats  agricoles 
pour  l'achat  en  commun  de  machines  et  d’engrais,  ainsi  que  le  reboisement  qui  est  une 
nécessité  pour  le  pays  basque,  la  disparition  des  arbres  étant  la  cause  de  pertes  et  de  ravages 
déplorables. 

Justice,  liberté,  ordre,  progrès  social,  travail. 

L'œuvre  économique  de  demain  est  considérable  ;  elle  peut  se  résumer  dans  ces  termes: 
économiser  et  produire  davantage. 

Si  vous  nous  estimez  dignes  de  votre  confiance  et  de  vos  suffrages,  nous  nous  efforce¬ 
rons,  par  une  collaboration  active  et  dévouée,  de  contribuer  à  la  grandeur  de  notre  chère 
patrie,  tout  en  travaillant  à  la  prospérité  des  arrondissements  de  Bayonne  et  de  Mauléon. 

Vive  la  République  î 

J,  GARAT.  —  Dr  CASAMAYOR.  —  Ferdinand  III  RI  GO  YEN. 


Liste  radicale  socialiste. 


Chers  Concitoyens, 

Au  lendemain  de  la  victoire  qui  nous  a  permis  de  montrer  au  monde  et  à  nous-mêmes 
que  la  France  était  capable  et  digne  d'aspirer  aux  plus  hautes  destinées,  j'ai  l'honneur  de 
solliciter  vos  suffrages  pour  apporter  au  Parlement  mon  dévoué  concours  et  consacrer  tous 
mes  efforts  à  l'œuvre  de 'demain  qui  sera,  pour  notre  pays  particulièrement  difficile. 

La  République  étant  à  mes  yeux  le  meilleur  régime  politique  de  liberté  et  d'émancipa¬ 
tion  sociale,  c'est  aux  républicains  seuls  que  je  m'adresse.  Pénétré  de  l'idéal  républicain,  je 
n'admets  et  n’admettrai  jamais  de  dictature  quelle  qu'elle  soit:  réactionnaire  ou  prolétarienne. 


rYRÉXÉES  (BASSES) 

Je  aui3  fermement  convaincu  que  les  tentatives  de  dictature,  que  nous  sentons  chaque  jour 
a’affinner  davantage,  sont  la  conséquence  directe  de  l'irnpuissance  parlementaire  a  taire  de 
la  République  ce  qu'elle  doit  être  :  le  régime  de  la  liberté,  du  droit  et  de  la  justice  égale 
pour  tous  Impuissance  qui  n’est  pas  inhérente  au  régime,  mais  qui  est,  due  aux  mandataires 
que  vous  .avez  précédemment  choisis  et  qui  n’ont  eu,  pour  la  plupart,  qu’un  souci  :  vivre  de 

la  République. 


Électeurs, 

Votre  premier  devoir  sera  d’éliminer  tous  les  politiciens  parasites. 

Dans  le  domaine  politique,  il  est  indispensable  que  l’électeur  sache  très  exactement  ce 
nue  pense  son  élu.  Je  déclare  que  j’ai  le  respect  de  toutes  les  idées,  de  toutes  les  croyances 
et  delà  liberté  de  conscience,  mais  ne  veux  que  sous  aucune  forme,  les  partis,  quels  quils 
soient,  cherchent  à  créer  un  État  dans  l’État.  Le  maintien  intégral  des  lois  de  laïcité  et  de 
toutes  les  prérogatives  du  Gouvernement  pour  que  l’ordre  soit  toujours  assuré  sont  pour 
moi  les  seuls  moyens  de  maintenir  l’État  à  la  place  qu’il  doit  avoir  :  au-dessus  de  tous  les 

i  art  Ces  points  fixés  les  questions  de  politique  pure  ne  doivent  plus  être  agitées  qu’autaut 
que  les  principes  républicains  eux-mêmes  seront  contestes  par  les  partis  :  hors  ce  cas,  pas 
de  politique  et  que  toutes  les  énergies  des  mandataires  de  la  notion  soient  concentrées  sur 
la  tâche  immense  qu’il  reste  à  accomplir  pour  le  relèvement  économique  du  pays. 

Il  ne  sera  possible  d’arriver  à  oe  but  que  dans  la  paix  sociale,  mais,  cette  paix,  nous  ne 
l’aurons  qu’à  la  condition  d’assurer  à  tous  les  travailleurs  la  part  légitime  qui  leur  revient 
dans  les  produits  du  travail.  Il  Taut  qu’avant  tout  les  ouvriers  trouvent  dans  1  effort  qui  leur 
sera  demandé,  non  seulement  des  conditions  matérielles  d’existence  convenables,  mais  aussi 
la  .certitude  du  lendemain  par  la  création  de  l’assurance  maladie  et  l’assurance  retraite.  Il 
est  inique  et  profondément  injuste  que  la  République  n'ait  pas  pu  jusqu’à  ce  jour  réaliser 
ce.  programme  de  défense  des  intérêts  des  travailleurs.  Comme,  en  cette  matière,  il  ne  faut 
pas  ae  payer  de  mots,  si  vous  me  faites  .l’honneur  de  vous  représenter,  je  m  engage  . 

A  demander  l’abrogation  de  la  loi  actuelle  sur  les  retraites  qui  est  un  véritable  défi  à 
l’équité  (un  assuré  depuis  l’âge  de  20  ans  ne  touche,  d’après  cette  loi,  à  60  ans,  qu’une  rente 
de  250  francs  environ.  Un  os  à  ronger,  rien  de  plus,  et  ceci  n’est  pas  simplement  qu  injuste  . 
c’est  inhumain), 

À  "imposer  l’obligation  dans  toutes  les  entreprises  d'organiser  des  mutuelles  dassu- 
rances  dans  lesquelles  l’employeur  sera  tenu  de  payer  chaque  mois  une  somme  égale  à  celle 
versée  par  l’ouvrier  et  ce,  jusqu’à  concurrence  du  dixième  des  salaires.  Les  trois  quarts  des 
sommes  ainsi  recueillies  seraienL  versées  au  profit  de  chaque  ouvrier  à  la  Caisse  nationale 
de3  retraites  pour  la  vieillesse,  le  quart  restant  formerait  dans  les  mutuelles  les  londs 
nécessaires  pour  l’ assurance  chômage  et  l’assurance  maladie. -Pas  d’immixtion  de  1  État  dans 
la  mise  en  application  de  ces  retraites,  et  le  principe  de  base  de  ces  mutuelles  étant  1  épargne, 
cette  création  diminuera  la  circulation  fiduciaire  qui  est  une  des  causes  du  renchérissement 
de  la  vie.  Un  assuré  depuis  l’âge  de  20  ans,  économisant  20  francs  par  mois,  aura  ainsi, 
indépendamment  de  l’assurance  maladie,  une  retraite  d’environ  3.200  francs  à  55  ans  et  de 
5.400  francs  à  60  ans.  A  ce  prix-là,  nous  aurons  la  paix  sociale  et  demain  la  h  rance  sera 
une  véritable  ruche  au  travail. 

La  deuxième  condition  à  réaliser  pour  le  relèvement  économique  du  pays  sera  la 
suppression  de  toutes  les  entraves  à  la  liberté  du  commerce.  Pas  de  monopoles  d’Etat,  mais 
aussi  pas  de  monopoles  de  fait  et  d’impérialisme  économique  au  profit  des  cartels -et  trusts 
financiers  ,qui ,  par  des  .moyens  détournés,  créent  des  cours  -factices,  fous  nos  efforts 
porteront  aussi  sur  le  développement  de  notre  outillage,  de  nos  ports,  de  ceux  de  Bayonne 
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et  Saint-Jean-de-Luz  en  particulier,  et  sur  la  création  d'un  conseil  national  économique  où 
feront  représentés  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  les  grandes  associations  et  les 
chambres  de  commerce. 

Pour  donner  k  la  France  de  demain  son  maximum  de  puissance  et  de  civilisation,  il 
faudra  aussi  permettre  à  toutes  les  intelligences  d'accéder  à  tous  les  emplois,  ce  qui  ne 
pourra  être  réalisé  que  par  l'admission  gratuite,  au  concours,  des  enfants  non  fortunés, 
dans  les  écoles  secondaires  et  supérieures  Ainsi,  dans  notre  démocratie,  chacun  aura  la 
l  place  qui  lui  revient  et  qu’il  ne  devra  qu’à  son  mérite  et  à  son  intelligence. 

Enfin,  le  Parlement  no  sera  capable  de  réaliser  l'œuvre  immense  à  accomplir  qu’autanl 
que  les  élus  cesseront  d’être  les  mandataires  des  intérêts  particuliers,  d’où  nécessité  d’une 
loi  interdisant  à  tous  les  parlementaires  de  s’occuper  directement  ou  indirectement  des 
nominations  dans  les  emplois  civils. 

Électeurs  républicains, 

Mon  passé  politique  est  un  sûr  garant  que  je  serai  toujours  un  ferme  soutien  de  nos 
intitulions  républicaines.  Par  mon  instruction  technique  et  ma  connaissance  des  affaires, 
je  puis  aider  utilement  au  relèvement  économique  du  pays.  Ayant,  d1  autre  part,  fait 
vaillamment  mon  devoir  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  je  crois  pouvoir  mériter 
l’honneur  de  vous  représenter  et  j’attends  avec  confiance  votre  verdict* 

Vive  la  République  3 

Ct.  GÀSTÀGNET,  Ingénieur  des  arts  et  manufactures.  Maire  de 
Boucau,  Croix  de  guerre  (2  citations),  Blessé  de  guerre* 


Parti  socialiste  (S.  F*  I*  O.). 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  112,  mais  signée  : 

DESARMEMIEU*  —  CORS*  —  VERGNIOLLE* 
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Liste  d’action  et  d’union  républicaine. 


Notre  programme. 

,  1°  Dans  l'ordre  politique. 

Nous  voulons  : 

Une  République  qui  fasse  appel  à  la  collaboration  de  tous  les  bous  ciLoyens  pour 
assurer  le  relèvement  économique  et  financier  tiu  pays  et  sa  renaissance  intellectuelle  et 
morale. 

Le  respect  absolu  des  opinions  religieuses,  la  liberté  tic  conscience  la  plus  entière  et  la 
liberté  de  l’enseignement  sous  la  garantie  nécessaire  des  capacités  requises. 

Un  Gouvernement  dont  l'initiative  el  la  direction,  secondées  par  de  meilleures 
méthodes  de  travail  parlementaire,  hâtent  les  réformes,  écarLent  les  improvisations  et  les 
surenchères  et  donnent  aux  lois  plus  de  cohérence  et  de  Ciarlé, 

La  réforme  administrative  par  l’introduction  de  méthodes  commerciales  et  industrielles 
dans  les  services  publics  :  la  décentralisation  administrative  et  l'organisation  régionale. 
Le  respect  de  la  séparation  des  trois  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire.  Séparation 
sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  gouvernement,  point  de  liberté,  point  de  justice. 

Un  statut  des  fonctionnaires,  fixant  exactement  leurs  devoirs  et  leurs  droits,  garantis¬ 
sant  leur  indépendance  et  créant  chez  eux  rimliative  et  la  responsabilité  nécessaires  à  un 
travail  utile  et  productif  pour  le  pays, 

La  liberté  complète  des  communes  au  point  de  vue  financier,  afin  que  les  (lOnsens 
municipaux  puissent  disposer  comme  ils  l’èntendront  du  budget  de  la  commune  et  équilibrer 
leurs  dépenses  par  des  recettes  appropriées  sans  être  astreints  à  l’ingérence  préfectorale 
préjudiciable, 

La  stricte  application  du  traité  dé  paix  pour  que  -les  possibilités  qui  y  sont  contenues 
deviennent  des  réalités. 

L’extension  du  rayonnement  de  l’influence  de  la  France  dans  le  monde,  en  particulier 
par  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège  :  la  France  étant  le  seuPpays 
dans  le  monde  qui  n’y  a  aucun  représentant.  En  cela,  nous  sommes  d’accord  avec  l’ancien 
Président  du  Conseil,  hier  Président  de  la  Commission  des  traités  de  paix  à  la  Chambre, 
M.  René  Viviani,  qui  dernièrement  à  la  tribune  de  la  Chambre  s’en  est  déclaré  partisan,  et 
avec  notre  ambassadeur  à  Rome,  M.  Barrère,  qui  insiste  pour  sa  réalisation  dans  des  rap- 

porta  qu’il  adresse  à  son  Gouvernement,  ^ 

La  vigilance  la  plus  grande  pour  la  sauvegarde  des  droits  et  de*  intérêts  de  la  France  , 
les  garanties  indispensables  à  sa  sécurité  qui  permettent  l'allège  ment  de  ses  charges  mili¬ 
taires  en  réduisant  le  service  actif  à  moins  d’un  an,  par  la  préparation  sportive  et  mi  i  aire 
de  la  jeunesse, 

La  suppression  du  vote  par  procuration  des  députés  et  sénateurs. 

Dans  tordre  agricole. 

Nous  voulons  : 

La  liberté  absolue  de  la  production  agricole.  Pas  d’ingérence  de  l’Etat.  Que  toutes  let 
facilités  soient  données  aux'  agriculteurs  pour  obtenir  les  engrais  indispensables  ut  pour 
intensifier  la  culture. 
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La  terre  libre  aux  paysans  libres. 

Des  encouragements  à  l'agriculture  par  de  largos  subventions  judieieuaement  appli¬ 
quées. 

L'extension  du  crédit  agricole  dans  les  plus  larges  mesures  par  de  plus  grandes  avances 
de  la  Banque  de  France. 

L'adaptation  de  méthodes  suivies,  sans  à-coups  brusques  déconcertant  les  agriculteurs 
et  nuisant  par  suite  au  progrès  réel  de  l'agriculture. 

Le  remplacement  des  secours  aléatoires  à  l'agriculture,  que  les  sinistrés  n'obtiennent 
jamais,  pour  pertes  et  intempéries,  par  organisation  sérieuse  de  l’assurance  afin  de  donner 
à  l’agriculture  cette  sécurité  du  lendemain,  seule  susceptible  de  retenir  ou  d’attirer  aux 
champs  les  petits  propriétaires.  L’intensification  de  la  production  tant  animale  que  végétale 
par  le  développement  rapide  des  industries  auxiliaires  de  l'agriculture. 

L'organisation  d’un  enseignement  technique  et  professionnel  complet,  depuis  l'école 
primaire  jusqu’aux  grands  instituts  techniques  régionaux  et  son  adaptation  aux  besoins  spé¬ 
ciaux  do  nos  diffère  nies  régions  (plaines  et  montagnes). 

La  création  d’instituteurs  primaires  agricoles  donnant  un  enseignement  pratique.  L'or¬ 
ganisation  de  champs  d'expérience,  afin  de  faire  profiter,  quel  que  soit  leur  âge,  tous  les 
agriculteurs,  des  découvertes  de  la  science. 

Le  perfectionnement  de  notre  outillage  agricole,  l'amélioration  du  rendeinnt  de 
notre  sol. 

L'augmentation  importante  des  primes  à  la  reproduction  du  cheptel. 

La  mise  à  la  disposition  de  l'agriculture,  des  transports  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
amener  engrais  et  tous  produits  agricoles. 

La  libre  circulation  des  fourrages  et  bestiaux  (en  dehors  des  raisons  sanitaires)  et  de 
tous  les  produits  agricoles,  en  définitive  plus  de  douanes  ifilérieures  en  France,  par  ingé¬ 
rence  préfectorale. 

L'intensification  de  la  machinerie  agricole  et  de  la  motoculture. 

L'application  de  l'électricité  à  toute  la  machinerie  agricole. 

Le  développement  des  coopératives  et  de  la  mutualité  agricole. 

L'organisation  d'un  centre  d'expériences  pour  I1  acclimatation  de  nouvelles'  cultures 
dans  le  pays.  Favoriser  îa  création  de  syndicats  agricoles  par  l'emploi  de  la  motoculture. 
L’organisation  de  champs  d’expériences  fruiLiëres. 

Les  mesures  nécessaires  pour  l'introduction  d'industries  agricoles  pouvant  donner  une 
plus-value  aux  produits  du  pays. 

Distillation  de  bois  pour  obtenir  de  l'alcool  et  ses  sous- produits; 

Laiterie  (beurres  et  fromages). 

Exploitation  commerciale  des  fruits  sous  toutes  les  formes. 

Création  d'abattoirs  frigorifiques  régionaux. 

Extension  de  la  culture  du  tabac  dans  toute  la  mesure  possible  pour  empêcher  l’impor¬ 
tation  coûteuse  et  favoriser  ta  culture  locale. 

3®  Pour  V élevage . 

Nous  voulons  : 

Des  facilités  pour  encourager  l'élevage  en  obtenant  de  larges  subventions  des  sociétés 
hippiques  de  courses  de  la  métropole,  prise  sur  le  pourcentage  du  pari  mutuel,  pour  acheter 
des  poulinières  de  bon  sang  on  Angleterre,  qui  seront  mises  à  la  disposition  des  éleveurs 
pour  régénérer  la  race  chevaline  atteinte  par  la  guerre. 

L'introduction  de  baudets  mulassiers,  de  façon  h  faire  dans  les  Hautes-Pyrénées  un 
élevage  de  mulets  qui  puissent  rivaliser  avec  ceux  du  Poitou  et  d'Espagne. 
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L'introduction  de  nouveaux  étalons  de  pur  sang  et  de  demi-sang.  _  . 

Fournir  aux  besoins  de  l’armée  sans  cesse  un  excédent  de  production  pour  éviter  es 
non- valeurs.  L’adjonction  au  cheval  léger  du  cheval  de  irait  (genre  artilleur),  dans  les 
régions  où  cet  élevage  serait  le  plus  propice. 

h  L’entente  «les  services  de  remonte  et  de  l’Administration  des  naras  pour  créer  un 
cheval  type,  répondant  aux  desiderata  actuels. 


4°  Dan  s  V  ordre  économique. 


Nous  voulons  : 


I  c  retour  à  la  liberté  de  l’industrie  et  du  commerce,  l’Etat  ne  devant  pas  sc  substituer 
aux  producteurs  et  aux  négociants,  mais  les  al  ler  par  loua  les  moyens  en  son  pouvoir,  en 
s'éclairant  de  leurs  avis  en  matière  de  législation  économique.  La  suppression  complète  des 
taxations  et  le  vote  de  mesures  pour  en  empêcher  le  retour,  en  veillant,  en  ce  qui  concerne 
le  régime  actuel  du  blé,  à  ne  point  amener  une  hausse  brusque  du  prix  du  pain. 

Aucun  nouveau  monopole  qui  diminuerait  la  force  productive  ou  pays,  1rs  admi¬ 
nistrations  publiques  étant  par ment  impropres  à  1  exploitation  comme: cm  e 

"méLaüon  de  notre  organisation  bancaire  de  façon  à, favoriser  le  développement 

du  crédit  au  commerce,  à  l’agriculture  et  à  l'industrie.  j’intciriCi- 

Une  grande  amélioration  de  nos  ports,  qui  demandent  a  être  modems,  et 
cation  de  la  construction  d’une  flotte  commerciale  nationale  permettant  1  importation 
nos  codai  U  coloniaux  et  facilitant  l’exportation  de  nos  propres  proaui  s.  „ 

h  constitution  de  grandes  confédérations  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  agricul¬ 
ture,  où  toutes  les -régions  seront  représentées,  de  façon  à  faire  connaître  aux  pouvoirs 

publics  les  besoins  économiques  du  pays.  -  Hl ,  travail  à  domicile 

Favoriser  1.  «ht»  4.  1»  frtlt.  industrie  par  organisai  on  d»  .awd  . >  < 
oour  permettra  de  travailler  pondant  l'hiv.r  dons  las  ragions  montagneuses.  Cette  transfo. 
ZIonTrutllisation  do  la  main-dWe  paj.anna  peut  faire  dans  des  condition,  par- 
faites  d’hygiène,  grâce  h  l’emploi  de  l’énergie  et  de  1  éclairage  électrique 

La  dîvalo  pâment  de  mis  moyen,  da  transports  i  routa,  voie,  ferrées •* 
l'exécution  rapide  da,  grand,  travaux  nationaux  at  réginnau*  nso.....ro.  a  r  i 

L’élude  avec  grand  soin  des  lois  douanières,  au  point  de  vue  de  la  léperomsion 

‘',Sf  la,  élève,  de  commerça  at  de  l'industrie  de  Tarbes  -  pour 

la,  écoles  d'agriculture  et  l'iLlut  électro-technique  de  Toulouse,  ot  de  boor.e,  de  vacances 
pour  séjour  à  l7 étranger.  , 

5°  Dans  l'ordre  des  travaux  publics. 


Nous  voulons  : 

Une  organisation  méthodique  de,  voies  famée,  son,  une  direct! “  ^ 

Etat  Celui-ci  u'intarvanant  que  pour  assurer  la,  moyen,  du  développer»»»  du 
L'amélioration  da.  captations  d'eau  corrélative,  de  l’irr.gal.on  par  i»”'™- 
L’utilisation  d.  la  force  motrice  pour  électrifier  notre  departement,  1  amelioration 

éclairage  dans  nos  villes  et  l’éclairage  de  toutes  nos  C0™"eS'  la  créalion 

L’utilisation  de  l’énergie  hydraulique  encore  disponible  dans  h  „  électrique, 
‘usines  productrices  d’énergie  et  aussi  d’usines  consommatrices  de  la  force  electnq 


_  678  — 


PYRÉNÉES  (HAUTES-) 

6°  Da ns  l'ordre  social , 

Nous  voulons  : 

Le  relèvement  du  taux  des  pensions  pour  les  mutilés  de  la  guerre,  pour  les  blessés,  les 
réformés  pour  maladies  contractées  ou  aggravées  au  service  et  pour  les  veuves. 

Le  droit  absolu  à  l'allocation  pour  les  ascendants;  l'augmentation  de  la  pension  k 
allouer  aux  enfants. 

Une  loi  de  rééducation  pour  les  mutilés  en  particulier,  qui  permette  la  rééducation 
agricole  et  accorde  toutes  les  facilités  pour  obtenir  du  travail, 

LT adaptation  de  la  durée  du  travail  aux  besoins  de  l'heure  présente  qui  impose  un  effort 
de  production, 

La  garantie  de  la  liberté  industrielle  du  travail,  daus  la  mesure  compatible  avec  l'appli¬ 
cation  de  la  plus  parfaite  hygiène. 

D'autre  part,  3a  non™ application  de  la  loi  de  huit  heures  à  l'agriculture  :  une  entente  à 
l'amiable  devant  seule  présider  à  l'accord  entre  l’employeur  et  1  employé. 

Des  relations  cordiales  entre  le  capital  elle  travail,  avec  la  participation  des  travailleurs 
aux  bénéfices.  3 représentation  des  ouvriers  dans  les  conseils  d’administration. 

Une  politique  généreuse  et  d'apaisement  social  fondée  sur  l’entente  cordiale  du  patronat 
/  et  du  salariat. 

Le  développement  méthodique  de  toutes  les  œuvres  de  solidarité,  de  mutualité,  d’assu¬ 
rance  et  de  prévoyance  sociales. 

L'organisation  du  travail  industriel  dans  un  esprit  de  justice,  sur  la  base  des  libres 
contrats  industriels  ou  collectifs  et  de  leurs  respects  mutuels. 

L'extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels,  condition  de  leur  déve¬ 
loppement  normal. 

L'amélioration  des  conditions  d'existence  des  travailleur?,  toutes  mesures  propres  à 
empêcher  l'exode  rural  en  rendant  agréable  et  profitable  le  .séjour  à  k  campagne. 

7°  Dans  l'ordre  d*  hygiène  et  de  sports. 


Nous  voulons  : 

La  création  d'un  ministère  de  sports  et  d'hygiène  pubhque. 

La  construction  d’habitations  à  bon  marché. 

Le  développement  des  œuvres  des  enfants  à  la  mer  ou  à  la  montagne. 

L'organisation  de  dispensaires,  pouponnières,  goutte  de  bit,  consultations  de  nour¬ 
rissons* 

Des  mesures  énergiques  pour  assurer  Vaugmen talion  de  notre  natalité  :  condition  essen¬ 
tielle  de  notre  relèvement. 

La  création  de  vastes  sanatorias  avec  tout  le  confort  indispensable  pour  la  guérison 
de  la  tuberculose  qui  a  fait  depuis  la  guerre  de  terribles  ravages. 

Le  développement  de  la  culture  physique  et  de  l'éducation  sociale. 

Les  moyens  de  faciliter  les  sports,  la  création  de  grands  stades  et  la  contribution  aux 
formations  de  vastes  terrains  pour  tous  les  sports,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton. 

Les  jeunes  gens  devront  recevoir,  pendant  la  durée  de  leur  service  militaire,  toutes 
le»  facilités  pour  se  livrer  à  leur  sport  favori.  L'entrainement  physique  et  militaire  en  béné¬ 
ficiera 
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8°  Dans  l'Ordre  financier. 


Nous  voulons  : 


Lu  constitution  d’une  commission  de  lu  Société  des  Nations  qui  mettra  en  commun 
les  dépenses  de  guerre  des  Alliés  et  organisera  le  crédit  international  eL  améliorera  notre 

Ch;tn Légalité  de  tous  les  citoyens  devant  l’impôt,  le  retour  progressif  à  1  équilibré  normal 
du  budget  et  aux  saines  méthodes  d’amortissement  de  notre  dette  ' 

La  réalisation  de  toutes  les  économies  compatibles  avec  la  bonne  marche  des  se. vices 

'’“bliu',-é(.rm5  .1»  I.  Comptabilité  publique.  Un  bonlrôl.  pins  r.pi.le  et  plu,  .Jeelit  des 

déP°“a,‘  d’impSt  de  confiscation  sur  lo  capitol  do  lonla  sorte  (argent,  terre,  mobilier, 

bétaiil  car  si  l'on  tue  la  poule,  elle  no  peut  plus  pondre  des  œufs. 

U  maintien  de  l'impôt  progre.sil  sur  1=  revenu,  tout  en  révérant  eerUmes  eedul.s  au 
profit  des  petits  revenus. 

Le  dégrèvement  en  faveur  des  familles  nombreuses. 

La  réforme  des  impôts  départementaux  et  communaux.  , 

Une  Plus  juste  répartition  de  l’ancien  budget  des  cultes  don  les  communes  pou,  ont 
disposer  sans  intervention  préfectorale,  les  petites  communes  étant  particulièrement  lesées. 

L’exclusion  de  la  loi  de  finances  de  touLes  dispositions  n’ayant  trait  ni  à  1  évaluation 
des  recettes,  ni  à  la  fixation  des  dépenses. 


9*  En  particulier  pour  tes  Hautes-Pyrénées. 

Nous  voulons  : 

La  constitution  d’un  groupe  financier  qui  mettra  à  exécution  tous  les  travaux  indus¬ 
triels  et  agricoles  qui  depuis  si  longtemps  font  l’objet  de  tous  les  vœux  de  nos  Conseillers 

généraux  et  de  nés  Conseillers  d’arrondissement. 

Exiger  des  compagnies  le  rétablissement  des  tarifs  spéciaux  d  avant-guerre  pour  billets 

rndividueta  ou  trains  complets. 

Faire  décider,  après  entente  avec  l’Espagne,  la  mise  en  exploitation  sur  les  deux  ver¬ 
sants  des  Pyrénées,  du  chemin  de  fer  transpyrénéen.  ,  . 

Des  routes  de  pénétration,  sentiers,  abris,  refuges  de  montagnes  :  funiculaires,  piste 
pour  tanks  de  monlagne,  vers  les  principaux  siLes  élevés  des  Pyrénées.  Ce  qui  doit  amener 
encore  dans  notre  département  une  recrudescence  de  touristes. 

intensification  des  lignes  de  tramways,  en  particulier  dans  des  vallées  qui  ne  sont  pa 
desservies;  en  attendant,  création  de  lignes  d’autobu.  lé  ou  le  besoin  s  en  fait  le  plü* 

*ml  Le  vote  d'une  loi  sur  le  crédit  hôtelier  permettant  de  transformer  l’industrie  hôtehèfa 
dé*  Hautes-Pyrénées,  afin  de  faire  de  notre  département  une  Suisse  française  et  y  amenan 
ainsi  par  l’afflux  des  étrangers,  un  apport  d'argent  dont  le  change  national  bénéficiera  e 

dehors  de  la  richesse  dont  notre  département  profitera. 

L’amélioration  des  stations  climatiques  et  thermales.  La  mise  en  valeur  des  forces 
hydrauliques  pour  le  profit  de  la  Nation  et  en  particulier  de  notre  département. 
L’organisation  du  téléphone  dans  toutes  les  communes. 

L’électrification  totale  du  département 
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En  résumé  : 

Nous  voulons  an  programme  minimum  de  réformes  avant  tout  sociales,  qui  vise  à 
réparer  au  plus  vite  les  misères  nées  de  la  guerre,  à  rendre  à  la  France  une  prospérité 
financière  et  économique  en  rapport  avec  sa  victoire,  à  établir  un  système  militaire  nouveau 
bien  étudié,  mais  limité  au  plus  strict,  enfin  h  élaborer  des  lois  ouvrières  et  agricoles  qui 
supprimeront  f hostilité  factice  soulevée  entre  le  capital  et  le  travail  et  qui  feront  régner  la 
justice  sociale  dans  le  monde. 

Maurice  de  ROTHSCHILD.  —  Joseph  SEMPÉ,  Ingénieur  agricole, 
Président  du  Syndicat  des  agriculteurs  des  H  au  tes- Pyrénées, 


Liste  d'action  et  d’union  républicaine. 


Nothe  Déclaration* 

Chers  Concitoyens, 

Nous  avons  l'honneur  de  solliciter  de  votre  confiance  le  mandat  de  députés  du 
département  des  Hautes-Pyrénées. 

Nous  avons  décidé  de  vous  présenter  seulement  deux  candidats  au  lieu  de  quatre  pour 
lesquels  vous  aurez  à  voter;  car  nous  voulons  vous  soumettre  avant  tout  un  programme 
agricole  économique  plus  qu’un  programme  politique  et  nous  désirons  vous  donner  ainsi 
Pentière  facilité  de  voter  encore  pour  deux  candidats  choisis  sur  d’autres  listes  et  comme 
vous  l’entendrez.  Nous  considérons  que  de  cette  façon  nous  serons  en  état  de  le  réaliser, 
et  nous  ne  voulons  pas  vous  imposer  quatre  candidats. 

Libre  à  vous  ensuite  de  voter  pour  nous  deux  et  ensuite  pour  deux  de  vos  amis 
politiques  avec  qui  vous  avez  déjà  combattu  préalablement. 

Nous  travaillerons  de  toutes  nos  forces  et  de  tout  notre  coeur  à  la  prospérité  de  notre 
beau  département.  Nous  prêterons  notre  concours  à  tout  ce  qui  peut  vous  être  utile  et  nos 
efforts  ne  sauront  se  ralentir, 

La  prochaine  législature  aura  à  résoudre  d’importantes  questions,  fa  tâche  à  remplir 
aéra  vaste. 

Les  intérêts  primordiaux  du  pays  seront  en  jeu.  Dans  la  discussion  des  lois,  nous  nous 
inspirerons  des  principes  de  liberté  et  de  justice  auxquels  nous  entendons  rester  toujours 
fidèles. 

Nous  [nous  attacherons  particulièrement  à  donner  à  la  France  en  temps  normal  un 
budget  équilibré  sans  spoliation  d’aucune  sorte. 

Le  pays  demande  îa  tranquillité,  la  paix  sociale,  le  respect  des  lois,  là  fin  des  vaines 
querelles  où  le  Parlement  absorbe  son  temps  et  épuise  sa  force. 

Nous  nous  appliquerons  à  faire  respecter  les  désirs  du  pays. 

Nous  ne  sommes  pas  des  politiciens  et  nous  sollicitons  vos  suffrages  pour  défendre  les 
intérêts  de  notre  pays  et  du  département  ;  nous  nous  y  employèrent  entièrement. 

Nous  serons  pour  vous  tous  en  général  et  pour  chacun  de  vous  en  particulier  des  amis) 
sincères  et  accueillants  auquels  vous  pourrez  vous  adresser  en  toute  confiance. 

Nous  viendrons  constamment  vous  demander  vos  avis  et  vous  consulter,  de  manière  à 
marcher  toujours  la  main  dans  a  ma  in.  . 
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Électeurs  des  Hautes-Pyrénées, 

telle  est  notre  politique.  Elle  est  la  vôtre,  vous  en  assurerez  le  J 6  novembre  Pédalant  succès 
et  nous  puiserons  dans  votre  confiance  des  forces,  afin  de  servir  avec  un  inébranlable 
dévouement  le  programme  démocratique  et  national,  qui  seul  peut  concilier  la  conquête  de 
tous  les  progrès  dans  le  respect  de  toutes  les  libertés. 

Vive  la  France  ! 

Vivent  les  Hautes- Pyrénées  S 

Maurice  de  ROTHSCHILD,  —  Joseph  SEMPÉ,  Ingénieur  agricole, 
Président  du  Syndicat  des  Agriculteurs  des  Hautes-Pyrénées* 


Liste  d'action  républicaine  et  de  rénovation  sociale. 


Chers  Concitoyens, 

Le  26  octobre,  le  Parti  républicain  des  Hautes-Pyrénées,  par  ses  délégués  réunis  en 
congrès  au  nombre  de  1,200,  nous  a  désignés,  par  un  vote  unanime,  pO'iir  défendre  son 
programme  aux  prochaines  élections  legislatives. 

Fidèles  à  notre  passé,  conscients  de  la  gravité  de  l'heure  et  soucieux  de  résoudre  les 
grands  problèmes  du  présent,  nous  avons  la  conviction  de  répondre  aux  aspirations  de 
ceux  qui  veulent  que  la  victoire,  si  chèrement  acquise,  ait  un  lendemain, 

Fermement  attachés  aux  principes  consacrés  par  les  législatures  antérieures  et 
respectueux  dos  liberté*  individuelles  et  collectives,  dans  la  mesure  où  elles  sont  compa¬ 
tibles  avec  l'intérêt  général,  nous  faisons  appel  à  tous  ceux  qui  poursuivent  le  progrès  dam 
Tordre, 

Notre  premier  soin  sera  de  veillera  ce  que  b  nation  s'acquitte  de  sa  dette  sacrée  enver* 
ceux  qui  l'ont  défendue,  les  êtres  chers  qu’ils  ont  laissés  derrière  eux  et  nos  infortunés 
»o  m  patriote  s  dos  régions  dévastées. 

Nous  veillerons  aussi  à  ce  qu'elle  tienne  ses  engagements  envers  ceux  qui  ont  fait 
confiance  à  son  crédit,  en  lui  apportant  leur  épargne  aux  heures  sombre*  de  la  guerre* 

Convaincus  que  3e  souci  de  la  vitalité  nationale  est  inséparable  de  c<lui  de  la  justice 
sociale,  nous  nous  efforcerons  de  développer  l'œuvre  de  solidarité  inaugurée  par  le  parti 

républicain*  #  *n 

Résolus  à  conserver  à  la  France  sa  place  de  grande  puissance,  noua  travaillerons 

ardemment  à  intensifier  la  production  agricole  et  industrielle  de  la  métropole  et  dei  colonies, 
à  restaurer  son  commerce  et  è  rétablir  sa  situation  financière. 

Mais,  pour  réaliser  cette  œuvre  mmense  d«  rénovation  nationale,  il  faudra  mettre  le 
pays  à  l’abri  des  troubles  politiques  et  sociaux  en  écartant  résolument  la  dictature,  de 
quelque  côle  qu’elle  tienne.  C’est  avec  la  même  ardeur  que  nous  nous  dresserons  contre  les 
adversaires  de  nos  institutions,  qu’ils  soient  de  droite  ou  d’extrême  gauche,  car  les  uns  et 
les  autres  conduiraient  infailliblement  notre  grand  pays  4  la  banqueroute  et  à  la  révolution. 

Nous  conformant  à  cea  principe»,  nous  avons  l’honneur  de  vous  exposer,  dans  ses 
grande*  lignes,  notre  programme  l 
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Au  point  de  vue  politique  : 

Nous  demandons  : 

ia  La  révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique,  et,  en  particulier, 
l'élargissement  du  système  électoral  du  Sénat,  de  façon  à  y  assurer  une  action  plus  directe 
du  suffrage  universel  ; 

2<*  L’adoption,  pour  les  élections  législatives,  du  scrutin  de  liste  majoritaire  ; 

La  liberté  absolue  de  conscience  et  le  maintien  des  lois  de  laïcité  :  revenir  sur  ce* 
lois  serait  rouvrir  l’ère  des  querelles  religieuses  ; 

4°  Une  répartition  plus  équitable  entre  les  communes  des  fonds  provenant  de  h 
suppression  du  budget  des  cultes  ; 

51  Une  prompte  et  large  décentralisation  administrative,  afin  d’accélerer  le  règlement 
des  affaires  ; 

5“  L’accroissement  des  libertés  communales  et  départementales  et  la  simplification  des 
rouages  administratifs  ;  la  constitution,  partout  oü  cela  sera  possible,  de  services  publics 
autonomes,  capables  d’adopter  les  méthodes  rapides  et  modernes,  qui  sont  en  usage  dans  les 
entreprises  privées  ; 

7°  La  réduction  du  personnel  administratif  et  un  statut  garantissant  aux  fonctionnaires, 
nommés  au  concours,  leurs  libertés  civiques,  ainsi  que  la  justice  dans  le  traitement  et 
Ta  van  cernent  ; 

8°  L'attribution,  Aans  tous  les  concours  pour  les  emplois  de  l'Étal  et  des  autres  admi¬ 
nistrations,  d’un  coefficient  en  faveur  des  anciens  combattants,  mutilés,  réformés  ou  veuves 
de  guerre  ; 

9Ü  Le  droit  pour  tous  les  enfants  d’ouvriers  et  de  paysans  à  l'instruction  secondaire, 
supérieure  et  professionnelle,  absolument  gratuite,  lorsque  leurs  aptitudes  leur  permettent 
d'y  accéder,  cette  grande  mesure  démocratique  étant  conforme  aux  intérêts  non  seulement 
des  familles  modestes,  mais  de  la  nation  tout  entière. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Notre  premier  devoir  est  d’accroître  la  production  agricole  et  industrielle,  et  dé 
développer  notre  commerce  extérieur  et  intérieur,  d’abord  en  laissant  le  maximum  de 
liberté  et  d’initiative  aux  producteurs,  mais  aussi  en  leur  assurant,  lorsqu’elle  est  nécessaire 
ïa  collaboration  des  pouvoirs  publics,  et  en  veillant  à  ce  que  tes  capitaux  français  soient 
employés  sur  le  sol  national. 

Pour  T  agriculture,  nous  demandons  : 

1°  La  suppression  des  mesures  de  réquisition  et  de  taxation  que  pouvaient  seules 
justifier  les  nécessités  de  la  guerre  ; 

La  transformation  rapide,  sous  la  direction  de  l’État,  des  établissements  de  la  guerre 
susceptibles  de  fournir  des  engrais  et  des  machines  ; 

3°  Le  développement  des  moyens  de  transport  et  la  distribution  de  l’énergie  électrique 
dans  les  régions  agricoles,  afin  de  favoriser  la  création  d’industries  annexes  de  1  agriculture 
et  de  procurer  du  travail  à  domicile,  pendant  l'hiver,  aux  populations  laborieuses  de  nos 
montagnes  ; 

4°  La  dilFusibn,  au  moyen  d’expériences  pratiques,  des  procédés  de  culture  nouveaux  ; 

5y  L’extension  du  crédit,  le  développement  des  coopératives,  des  syndicats  et  des 
mutualités  agricole»;  l'adoption  de  toutes  mesures  utiles  poOr  assurer  à  l’agriculteur  Je 
produit  de  son  travail,  constamment  menacé  par  les  fléaux  naturels  :  grêle,  gelée,  inonda¬ 
tions,  mortalité  du  bétail  ; 
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&  L’introduction  de  la  main-d’œuvre  étrangère,  lorsque  les  nécessités  de  Ja  production 
l'exigent,  ft  qu’elle  peut  l’effectuer  lans  préjudice  pour  les  travailleurs  nationaux  ; 

7°  Une  plus  large  représentation  des  intérêts  ruraux  par  Inapplication  intégrale  de  la 
loi  créant  les  chambres  d’agriculture  et  par  la  fédération  régionale  des  associations  agricoles 
dont  les  délégués  devraient  occuper  une  place  plus  large  dan*  le  Conseil  national  écono¬ 
mique. 

En  ce  qui  concerne  l’élevage  : 

lû  L’envoi  de  nouveaux  étalons  de  pur  sang,  de  demi-sang  et  aussi  d’étalons  d*  trait 
dans  nos  centres  d’élevage  ; 

2°  L’achat  par  l’Etat  de  poulinières  de  pur  sang  qui,  pour  régénérer  la  race,  seraient 
mises  à  la  disposition  des  éleveurs  ; 

3°  L’adoption  de  toutes  mesures  utiles  pour  encoui'ager  dans  notre  département 
l'élevage  de  Langïo-arabe,  sérieusement  compromis  à  l’heure  actuelle  ; 

4°  L’acquisition  de  baudets  pour  Industrie  mulassière  ; 

Au  point  de  vue  industriel  et  commercial  : 

Nous  voulons  : 

1°  L’équipement  rapide  des  chutes  d’eau  de  nos  montagnes  et  la  création  d  usines 
centrales  de  force  motrice  ; 

2°  L’exécution  des  grands  travaux  d’utilité  publique  et,  en  particulier,  le  transpyrénéen 
central  par  la  vallée  d’Aure  ;  le  développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  d  intérêt  local 
il  à  traction  électrique,  sans  oublier  la  voie  ferrée  de  Gripp  à  LObscrvaloire  national  du 
Pic  du  Midi  ; 

3°  -Le  développement  de  l’enseignement  technique  et,  en  particulier,  l’exécution  rapide, 
à  Tarbes,  des  travaux  de  l’Ecole  nationale  professionnelle  de  commerce  et  d'industrie,  avec 
section  hôtelière,  dont  la  création  a  été  décidée  par  le  Parlement,  en  1914; 

4e  L’adoption  de  toutes  les  mesures  propres  à  favoriser  le  tourisme  et  à  a  Mirer,  dan» 
notre  région,  les  visiteurs  étrangers  (accords  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
navigation,  aménagement  des  routes,  sentiers,  anris,  pistes  dans  nos  montagnes,  développe¬ 
ment  de  l’industrie  hôtelière  par  l’organisation  du  crédit  hôtelier). 

Au  point  de  vue  financier  : 

Nous  voulons  que  l’effort,  indispensable  pour  assurer  l’équilibre  budgétaire  et  pour 
échapper  à  la  banqueroute,  soit  fait  avec  méthode  et  dans  un  esprit  de  justice,  en  prélevant 
l’impôt,  autant  que  possible,  sur  le  superflu  et  non  sur  le  nécessaire. 

En  conséquence,  nous  réclamons  : 

1°  Toutes  1m  mesures  nécessaires  pour  le  versement  intégral  des  indemnités  imposée* 
à  l’Allemagne  ; 

2°  L’ouverture  de  négociations  avec  noi  anciens  alliés  pour  mobiliser  la  créance  qu® 
nous  avons  sur  l’Allemagne  et  pour  obtenir  une  répartition  plus  juste  des  charges  tW 
guerre  ; 

3°  L’application  équitable  et  rationnelle  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  de  l’impôt  sur  1m 
bénéfices  de  guerre  ; 

4°  La  régularisation  de  notre  change  par  des  accords  avec  les  pays  amis,  et  la  reconsti¬ 
tution  de  notre  régime  monétaire,  en  vue  de  maintenir  ta  valeur  de  nos  billets. 

Nous  sommes,  eu  outre,  disposés  k  envisager,  sans  aucun  parti  pris  doctrinal  et  a  seule 
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fiîi  d'alléger  les  charges  fiscales,  la  possibilité  de  procurer  à  l'Etat  des  revenus  directs  par 
des  participations  dans  de  grandes  entreprises  industrielles  ou  coloniales. 

Enfin,  noua  demandons  pour  la  liquidation  des  avances  faites  à  l’Etat  par  la  Banque  de 
France,  lad  option  de  formulés  nouvelles,  qui  permettraient,  tout  en  sauvegardant  entière¬ 
ment  l'autonomie  de  notre  grand  institut  d'émission,  de  réaliser,  sur  le  service  de  la  dette, 
une  économie  de  un  à  deux  milliards  par  an. 

Àu  point  de  vue  social  : 

Nous  voulons  une  politique  qui,  tout  en  s'inspirant  des  plus  hautes  considérations  de 
justice  et  eu  faisant  confiance  aux  travailleurs  de  toutes  catégories,  tienne  compte  des 
. h térê ta  de  la  production, 

Nous  réprouvons  hautement  les  manœuvres  par  lesquelles  nos  adversaires  de  droite  ou 
^d'extrême  gauche  s'efforcent  d"  opposer1  les  uns  aux  autres,  salariés  et  exploitants,  citadins 
et  ruraux* 

Nous  préconisons  : 

1°  Le  développement  des  assurances  sociales  (assurances  en  cas  de  maladie  ou  de  décès 
du  chef  de  famille)  ; 

2°  Le  versement  d’allocations  efficaces  pour  alléger  les  charges  de  famille  ; 

3°  Le  relèvement  des  pensions  des  retraités  de  toute  catégorie,  si  durement  éprouvés  ; 

4fl  L'amélioration  de  l'habitation  populaire,  en  en  faisant  bénéficier  d  abord  les  familles 
nombreuses  ; 

5"  L'extension  des  capacités  syndicales  ; 

Le  développement  des  cooperatives  et  les  encouragements  aux  entreprises  qui  font 
bénéficier  leur  personnel  du  régime  de  la  participation  aux  bénéfices  ; 

7°  Des  subventions  de  l'Etat  à  toutes  les  œuvres  sportives  qui  assurent  la  santé 
physique  et  morale  de  notre  jeunesse.  A 

Enfin,  en  matière  de  politique  extérieure. 

Nous  demandons  : 

1°  Le  désarmement  complet  de  l'Allemagne,  afin  de  réduire  au  minimum,  sans  danger 
pour  notre  patrie,  la  durée  du  service  militaire  et  le  budget  de  la  guerre  ; 

2*  Le  maintien  des  relations  les  plus  cordiales  avec  nos  anciens  alliés  ; 

3*  L'adoption  de  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  des  intérêts  français  à 
l'étranger.  v 

Chers  Concitoyens, 

Notre  sollicitude  ira  tout  d'abord  aux  anciens  combattants,  mutilés,  réformés,  veuves 
de  guerre  et  orphelins,  dont  le  sacrifice  a  placé  notre  paysrtiu  premier  rang  des  nations. 

La  France  a  vu  Lomber  les  meilleurs  de  ses  enfants.  Nous  saluons  leur ■  ^mémoire  avec 
une  respectueuse  émotion  et  une  reconnaissance  infinie. 

Nous  prenons  rengagement  de  provoquer  le  retour  de  leurs  cendres  à  1  ombre  du 
clocher  natal. 

Electeurs  républicains, 

Tels  sont  les  poini3  principaux  du  programme  que  nous  sommes  décides  à  soutenir,  si 
'  vous  nous  faites  F  honneur  de  noue  élire* 
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Pour  constituer  cette  nouvelle  législature,  qui  sera,  sans  doute,  la  plus  importante  de 
celles  qui  se  sont  succédé  depuis  plus  d'un  siècle,  vous  avez  à  faire  votre  choix.  Le  seul 
désir  que  nous  exprimions,  au  moment  de  cette  consultation  solennelle,  c  est  que  vous  vous 
prononciez  en  toute  indépendance,  en  toute  impartialité,  et  après  un  mûr  examen  des  lisLes 
el  des  programmes  en  présence* 

Nous  laissons  à  nos  adversaires  certains  procédés  de  polémique  trop  faciles  ,  nous  ne 
sommes  pas  plus  le  parti  de  Malvy  ou  de  Caillaux.  qu’ils  ne  sont  le  parti  de  Judet.  Nous 
entendons  que  tout  homme  politique  qui  a  failli  soit  frappé  d'autant  plus  sévèrement  qu’il  a 
occupé  une  situation  plus  élevée* 

Mais,  puisqu'il  a  plu  à  nos  adversaires  de  droite  de  jeter  des  noms  dans  la  bataille 
électorale,  qu’il  nous  soit  permis  de  dire  qu’il  leur  faut  une  singulière  témérité  pour  se 
réclamer  d’un,  des  hommes  dont  s’honore  le  plus  notre  parti  :  Georges  Clemenceau  ! 

Ce  que  nous  voulons  avant  tout,  clest  parachever  l’œuvre  de  nos  combattants  sublimes, 
l’œuvre  de  nos  morts  :  relevons  notre  patrie  épuisée  i 

C’est  la  volonté  de  tous  les  bons  Français.  Mais,  pour  mener  à  bien  cette  tâche  sacrée, 
l’ordre  social  est  ‘indispensable  ;  et,  pour  l’ordre  social,  il  faut  l’ordre  dans  les  finances. 
Nous  ne  l’aurons  qu’en  exigeant  des  possesseurs  de  grandes  fortunes  un  sacrifice  corres¬ 
pondant  à  leurs  facultés,  au  lieu  de  laisser  écraser  les  modestes  contribuables. 

Vous  aurez  donc  à  vous  #ftnander  de  quel  côté  sont  les  véritables  hommes  d’ordre  1 
Vous  aurez  à  vous  demander  si  ce  sont  ceux  qui  ont  toujours  combattu  les  mesures  de 
justice  fiscale  ou  bien  ceux  qui  se  recommandent  à  vous  par  leur  éducation  républicaine, 
leur  passé  de  labeur  et  leur  expérience  des  affaires  publiques  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Prosper  NOGÜËS.  —  Alexandre  DOUÉ.  —  Bertrand  NÜGARO, 
-  Henri  TÉNOT* 


Liste  républicaine  d’union  démocratique  et  libérale’. 


Au#  électeurs  du  département  des  Hautes-Pyrénées* 

Chers  Concitoyens,  ’ 

L/ extrême  gravité  de  l’heure,  la  conscience  des  faiblesses  constatées  depuis  vingt  ans 
dans  la  vie  publique  du  pays  nous  décident  à  solliciter  vos  suffrages. 

La  forme  républicaine  et  démocratique  du  Gouvernement  a  des  assises  indestructibles 
et  son  rayonnement  s'étend  peu  à  peu  à  la  nouvelle  Europe.  Nous  avons  donc  juge  désirable 
de  constituer  ici,  au  lendemain  do  la  victoire,  une  large  union  entre  ceux  d  entre  vous  qui, 
sincèrement,  entendent  améliorer  le  fonctionnement  du  régime  définitif  de  la  France.  . 

Or,  nous  estimons  que,  dans  ce  sens,  il  ny  a  rien  à  attendre  du  parti  radical-socialiste  . 
ceux  qui  se  réclament  de  lui  ne  vous  donnent-ils  pas  tous  les  jours,  dans  tout  le  pays 
l'affligeant  spectacle  de  leurs  préoccupations  individuelles?  Exclusivement  penchés  sur  ieur 
réélection,  tenant  leur  mandat  temporaire  pour  un  métier  permanent,  ils  sont  hosUbs  à  tou 
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ce  qui  peut  modifier  les  méthodes  politiciennes  dont  ils  vivent.  Ils  ne  se  sont  jamais  élevés, 
iis.  ne  s'élèveront  jamais  au-dessus  des  intérêts  de  leurs  groupes  introduisant  partout  la 
politique,  se  substituant  aux  administrations  qpahfîées  dans  les  affaires  et  jusque  dans  U 
nomiuation  aux  fonctions,  les  plus  modestes,  détruisant  tous  les  jours,  par  des  initiatives 
souvent  contradictoires,  le  principe  tutélaire  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Après  avoir  négligé  le  péril  extérieur  et  permis  ainsi/  par  une  coupable  imprévoyance, 
la  disparition  de  1,500.000  dos  nôtres,  ils  n'ont  même  pas  osé  se  déclarer  nettement  contre 
les  entreprises  de  trahison  qui  ont  humilié,  en  pleine  guerre,  cette  belle  et  généreuse  nation  1 
Que  n  ont-ils  pas  tenté,  que  ne  font-ils  pas  encore  pour  sauver,  sans  en  avoir  trop  l'air,  le» 

*  camarades  n  parlementaires q,ui  éLaienL  leurs  chefs  préférés  et  qui  devraient  payer  du 
prix  le  plus  élevé  leur  criminelle  forfaiture?  Ces  chefs  s'appellent  Gaillaux  et  Malvy  ! 

Et  lorsqu'enfin,  après  trois  ans  de  guerre,  un  grand  citoyen,  Georges  Clemenceau,  a'est 
lové,  fier  témoin  de  nos  défaites  passées,  purificateur  de  toute  cette  malsaine  médiocrité, 
nTont-ils  pas  donné  l'impression  que  cet  homme,  tout  de  patriotisme  et  de  noblesse,  leur 
apparaissait,  comme  un  gêneur  et  était,  au  fond,  le  point  de  mire  de  leurs  pitoyables 
intrigues  ? 

Vous  ne  voulez:  plus,  chers  concitoyens,  de  ces  politiciens  de  carrière  qui  n’ont  accepté 
qu'è  regret  de  soumettre  à  votre  verdict  leur  mandat  expiré.  Ils  ont  beau  comme  ici,  affir¬ 
mer  qu'ils  ont.  fait  une  liste  d'union  et  d'action  républicain^ils  peuvent  prendre  des  allures 
rassurantes  et  des  étiquettes  adoucies,  vous  les  reconnaîtrez  a  leur  origine  :  ils  vous  sont 
""-envoyés  et  presque  imposés  par  d’antres  hommes  qui  se  sont  poussés  et  ont  vécu  des 
mêmes  méthodes  et  des  mêmes  procédés. 

Nous,  au  contraire,  nous  nous  sommes  unis  au-dessus  des  groupes  dans  l'espérance 
patriotique  que  passera  enfin,  sur  le  Parlement,  un  souffle  nouveau  1 

Chers  Concitoyens, 

Le  corps  électoral  a  perdu  la  foi  dans  les  promesses  si  souvent  répétées,  rarement 
tenues,  A  l'heure  ou  tout  est  à  refaire,  vous  nous  saurez  gré  do  limiter  notre  programme  à 
la  simple  indication  de  nos  tendances  et  vous  ferez  confiance,  pour  le  choix  précis  dei 
mesures  à  prendre,  à  notre  patriotisme  et  k  notre  discernement* 

Au  point  de  vue  extérieur,  nous  favoriserons  de  tout  notre  pouvoir  les  précautions 
militaires  que  comporte  encore  l'attitude  mal  résignée  de  l’ Allemagne  :  c'est  ainsi  que  nous 
veillerons  sur  l1  application  stricte  et  rigoureuse  du  traité  de  Versailles, 

Au  point  de  vue  intérieur,  nous  demandons,  avec  l'application  libérale  de  la  loi  de 
séparation,  Tapaisemcnt  que  justifie  la  réconciliation  nationale  née  de  la  guerre,  la  cessation 
de  toutes  les  persécutions,  de  toutes  les  exclusives,  de  tout  ce  qui  peut  amener  la  désunion 
et,  par  conséquent,  la  faiblesse  dans  le  pays  et.  le  Gouvernement. 

C'est  dans  cette  pensée  de  pacification  intérieure  et  aussi  d'intérêt  national  que  nous 
nous  déclarons  partisans  de  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican* 

Àù  point  de  vue  constitutionnel,  nous  voudrions  le  respect  du  grand  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  le  renforcement  du  pouvoir  exécutif  dans  l'esprit  des  institutions 
démocratiques  américaines;  le  Conseil  d'Élat  plus  intimement  associé  à  la  confection  des 
Lois;;  le  Parlement  ramené  à  la  mission  de  contrôle  qui  lui  incombe  et  dont  il  est  trop  sou¬ 
vent  sorti,  la  fin,  en  un  mot,  de  la  «.  République  des  camarades 

En  matière  administrative,  nous  travaillerons  h  la  simplification  des  rouages,  k  l'éman¬ 
cipation  des  régions,  à  ïa  destruction  de  cette  centralisation  qui  étouffe  L esprit  local  et  qui, 
trop  souvent,  substitue  les  agents  politiques  aux  administrateurs  et  fait  délaisser  l'intérêt 
public  pour  Y  intérêt  local. 

Au  point  de  vue  financier,  nous  ne  dissimulons  pas  que,  malgré  la  contribution  due 
par  l'Allemagne  et  qu’il  faudra  qu'elle  paye,  il  sera  difficile  d'éviter  à  la  nation  de  sérieux 
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sacrifices.  A  cet  égard  une  absolue  sincérité  est  nécessaire.  Sans  préjuger  des  solutions 
techniques  à  adopter,  nous  ne  perdons  pas  de  vue  que  la  guerre  a  amené  une  nouvelle 
répartition  de  la  richesse,  qui  commande,  si  de  nouveaux  impôts  étaient  demandés,  une 
répartition  nouvelle  des  charges.  Si  besoin  était,  nous  demanderions  au  concours  financier 
des  puissances  alliées  l’aide  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  provenant  de  la  guerre. 
Pour  sauver  le  monde,  nous  avons  versé  le  sang  sans  compter  ;  c'est  bien  le  moins  que  nos 
amis  contribuent  h  notre  relèvement  ! 

L'abondance  du  papier-monnaie  est  une  des  causes  de  b  vie  chère  :  nous  en  poursuivrons 
la  réduction. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  est  trop  élevé;  en  diminuant  le  formalisme  et  la 
paperasserie  bureaucratiques,  on  peut  arriver  à  la  suppression  de  beaucoup  d’emplois 
inutiles. 

L'agriculture,  nous  le  déplorons  sans  songer  à  le  nievj  est  dans  un  état  d  infériorité 
évident  par  comparaison  avec  celle  de  l'étranger.  Sur  ce  terrain,  un  grand  effort  est  néces¬ 
saire;  il  faut  favoriser  des  institutions  facilitant  les  échanges  el  les  transactions  :  docks  agri¬ 
coles,  réduction  des  tarifs  pour  le  transport  de  l’outillage  et  des  engrais,  développement  des 
syndicats,  des  coopératives,  des  mutualités  agricoles,  associations  de  producteurs  pour  la 
vente  directe  des  produits,  Lâchât  des  engrais,  des  semences  et  de  toutes  les  matières  pre¬ 
mières,  etc.,  etc.  Pendant  que  leurs  frères  et  leurs  fils  tombaient  sur  le  front  des  armées,  les 
paysans  de  France  ont  nourri  les  combattants  et  la  nation;  les  représentants  du  peuple, ne 
devront  jamais  oublier  leur  dévouement  et  leur -patriotisme  ! 

Pour  vivre  et  se  développer,  le  commerce  ,et  l'industrie  doivent  reprendre  toute  leur 
liberté  et  toute  leur  initiative  :  ainsi  les  innombrables  établissements  créés  pour  la  défenie 
nationale  pourront  se  transformer,  lutter  contre  la  production  étrangère,  amener,  grâce  aux 
exportations,  l’amélioration  du  change  et  la  diminution  du  coût  de  la  vie.  A  cet  ellet,  il 
faudra  protéger  plus  particulièrement  ces  deux  branches  de  l’aetivité  nationale,  les  détendra 
contre  les  mouvements  révolutionnaires,  améliorer  sur  terre  et  sur  mer,  les  moyens  de 
transport,  favoriser  l’accord  entre  le  capital  et  le  travail  ;  donner  confiance  au  patron  en  le 
protégeant,  à  l’ouvrier  en  améliorant  sa  condition  notamment  par  la  création  de  maisons 
hygiéniques  à  bon  marché,  par  la  participation  aux  bénéfices,  par  les  modifications  néces¬ 
saires  aux  lois  sur  les  retraites,  le  chômage  et  la  vieillesse. 

Le  parti  radical-socialiste,  quand  il  veut  êfre  sincère,  inscrit  sur  son  programme  l’éta¬ 
blissement  d’un  certain  nombre.de  monopoles.  Nous  sommes,  quanta  nous,  les  adversaires 
résolu*  de  l’étatisme,  qui  est  une  forme  du  collectivisme,  et  des  monopoles  qui  constituent 
une  atteinte  directe  au  droit  de  propriété* 

Le  régime  des  taxes  arbitraires  et  des  réquisitions  injustes  doit  cesser.  Nous  le  con- 
damnons  formellement. 

Le  problème  de  la  vie  chère  préoccupe  vivement  les  esprits  :  toutes  les  mesures  appli- 
quées  pour  y  remédier  semblent  avoir  fait  faillite.  Nous  estimons  que  le  remède  le  plus  effi¬ 
cace  serait  dans  la  mise  en  harmonie  de  la  consommation  et  de  la  production  par  le  travail 
intensif,  par  l’amélioration  de  l’outillage,  par  le  développement  des  moyens  de  transport.  A 
cet  égard,  la  loi  de  huit  heures,  récemment  votée  par  le  Parlement  nous  paraît  tout  au  moins 
prématurée. 

Au  point  de  vue  militaire,  il  semble  possible,  à  brève  échéance,  d’arriver  à  une 
réduction  notable  des  armements  et  de  la  durée  du  service,  sous  la  réserve  expresse  du 
désarmement  préalablcde  'Allemagne.  Vous  nous  trouverez  d’autant  plus  disposés  à  voter 
ces  mesurés  que  nous  estimons  pouvoir  ainsi  arriver  à  une  diminution  notable  des  charges 
qui  vont  peser  sur  la  nation. 

La  guerre  qui  s’est  achevée  par  la  victoire  nous  laisse  des  devoirs  auxquels  nous  ne 
saurions  nous  dérober.  Les  mutilés,  les  réformés,  les  veuves  et  les  orphelins  de  la  guerre, 
éternels  créanciers  de  la  France,  ont  droit  à  la  reconnaissance  et  à  la  protection  publique  et 
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leurs  revendications  doivent  être  examinées  avec  la  plus  large  bienveillance.  Trois  d’entre 
nous  ont  clé  des  combattants,  deux  ont  été  blessés.  Leurs  camarades  d’hier  peuvent 
compter  qu’ils  n'oublieront  pas  de  sitôt  les  souffrances  supportées  en  commun  et  que  tous 
leurs  droits  doivent  être  sauvegardés.  Par  dessus  tout  ils  entendent  conserver  le  culte  pieux 
des  morts  et  favoriser  le  retour  aux  familles  en  deuil  des  dépouilles  des  héros  morts  au 
champ  d’honneur. 

Pour  refaire  la  France  épuisée,  il  importe  de  favoriser  le  développement  de  la  natalité, 
d’encourager  les  familles  nombreuses,  soit  par  une  réduction  d’impôts,  soit  par  des  primes 
qui  leur  seraient  accordées, 

Notre  département  possède  toutes  les  richesses  :  la  houille  blanche  dans  les  montagnes, 
la  houille  verte  dans  ies  vallées,  dans  nos  plaines  l’élevage.  Ces  richesses  ne  sont  pas  exploi¬ 
tées,  notre  production  est  mal  protégée,  Vous  nous  trouverez  prêts  à  défendre,  en  toutes 
circonstances,  les  grands  intérêts  pyrénéens  et  tout  ce  qui  sera  de  nature  à  faire  naître,  à 
développer  et  ü  soutenii  la  prospérité  de  notre  belle  I^igorre. 

Chers  concitoyens, 

La  France,  illuminée  tic  la  gloire  et  de  l’héroïsme  de  ses  fils  doit  reprendre  dans  le 
,  chœur  des  nations  la  place  qu’elle  occupa  naguère  quand  il  fallut  défendre  l’humanité  civi¬ 
lisée  contre  la  barbarie  germanique.  Elle  ne  le  pourra  que  si  vous  nommez  un  Parlement 
composé  d’hommes  nouveaux  dégagés  des  erreurs  passées,  décidés  à  rompre  avec  des 
méthodes  aujourd'hui  condamnées,  des  hommes  de  désintéressement  et  devoir  qui  apporte¬ 
ront  dans  l’accomplissement  de  leur  mandat  1  esprit  de  sacrifice,  le  désir  d  union,  le  goût 
du  travail,  l’ardent  patriotisme  grâce  auxquels  la  victoire  a  couronné  nos  armées. 


Vive  la  France  1 
Vive  la  République  1 

Pierre  JACOMET.  —  Pierre  AL1C0T.  —  Armand-Achille  FOULD. 
—  Paul  DANGOS. 


Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.). 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  54  mai  signée  : 

CLAVER1E,  Propriétaire-Éleveur.  —  FONTAN,  Tisserand-Cardeur, 
Secrétaire  des  Combattants  de  la  Section  de  Pierrefitte.  — 
PICHON,  Tourneur,  Secrétaire -du  Syndicat  des  Ouvriers  de 
l’Arsenal.’  —  TAPIE,  Conducteur-Chef  aux  Chemins  de  fer  du 
Midi,  Vice-Président  du  Syndicat  des  Cheminots. 
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démobilisés  des  Pyrénées- Orient  ale  s. 


MM.  Labo  rdc . 

Rives, , .  « 
Thomas . 
Kicolau  , 


3.343 

3.G91 

3.075 

3,261 


Total, 


72.  (VI 4 


Moyenne  18.153 


Liste  d'union  et  des  groupes  republie ains 
de  gauolie, 

MM .  Dathiei,  d.  s . . . . .  1 5.928 

Rameil,  d.  s, . . i . . , .  15,0#S 


M.  Soste  , 


Total  * . 

Moyenne, . . 

Candidat  isolé. 

Total . 

Moyenne. 


13,379 


3.342 


17- 


17 


17 


Élus . 


Ç  à  la  majorité  absolue. . .  M,  Brousse  (Emmanuel) . 

<  au 'quotient  . .  MM,  Docteur  Battlé  (Étienne),  Rameil  (Pierre). 

(  à  la  plus  forte  moyenne . * , . .  M.  Manaut  (flenQ-Yictor),^ 
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Liste  d'union  républicaine  nationale* 


Travail,  ordre ,  économie,  liberté,  prospérité, 

Chers  Concitoyens, 

Le  département  des  Pyrénées-Orientales  doit  élire  quatre  députés  au  scrutin  de  liste* 
Nous  nous  présentons  à  vos  libres  suffrage  pénétres  de  la  gravité  de  la  situation,  La  guerre 
effroyable  nous  a  infligé  de  tragiques  leçons  et  imposé  de  grands  devoirs.  Nous  ne  pouvons 
ni  oublier  les  unes  ni  nous  soustraire  aux  autres. 

Pour  panser  ses  blessures  et  assurer  son  avenir,  le  pays  a  impérieusement  besoin 
d’ordre  et  de  concorde,  H  n'aurai L  pas  suffi  d’imposer  la  paix  aux  frontières  si  nous  lie 
savions  pas  assurer  la  paix  intérieure* 

Ûrr  si  îâ  paix  est  signée,  elle  n’est  pas  encore  gagnée.  Comme  la  guerre  n'a  été  gagnée 
que  par  l’union  des  Français,  la  paix  ne  sera  gagnée  que  par  fanion  que  nous  saurons 
prolonger. 

L'crc  des  querelles  de  parti,  des  haincsreligieuses,  des  luttes  de  classe  est  passée  :  tout 
cela  a  été  oublié  pendant  quatre  ans.  Rien  n'en  doit  renaître.  Il  faut  liquider  la  guerre  et 
organiser  l'avenir.  De  grands  problèmes  économiques  se  posent.  Ils  priment  tous  les  autres. 

Le  pays  veut,  avant  tout,  la  paix  sociale,  la  vie  moins  chère,  des  transports  mieux 
assurés  et  plus  réguliers.  U  a  soif  de  repos,  mais  d’un  repos  «  actif  »,  II  faut  produire,  sinon 
c'est  la  faillite,  la- ruine,  la  misère. 

L'agriculture  est  l' élément  essentiel  de  la  richesse  française,  La  classe  paysanne  a  sup¬ 
porté,  à  elle  seule,  77  0/0  de  nos  pertes  totales  en  tués  et  en  blessés.  Son  labeur  achaïdîé 
sauve  le  pays  de  la  famine.  II  faut  la  protéger.  Pour  suppléer  au  manque  de  main-d'œuvre 
et  accroître  la  production,  un  large  effort  doit  être  fait  pour  étendre  l’emploi  des  machines 
et  des  engrais,  La  culture  deviendra  intensive  et  rationnelle. 

U  conviendra  de  surveiller  de  près  l'élaboration  du  nouveau  tarif  des  douanes  et  les 
négociations  des  traités  de  commerce,  afin  que  les  intérêts  de  notre  agriculture,  de  notre 
viticulture  et  de  noire  élevage  soient  sauvegardés.  Il  faudra  obtenir  une  meilleure  organisa¬ 
tion  des  monopoles  existants  dont  l'exploitation  actuelle  lèse  les  intérêts  du  public  et  du 
trésor* 

La  préparation  et  la  mise  au  point  des  lois-par  le  Conseil  d'Etat  nous  paraît  désirable, 
avec  consultation  obligatoire  et  préalable  des  représentants  des  Chambres  de  commerce, 
chambres  d'agriculture,  syndicats  professionnels  et  groupements  économiques  légalement 
constitués,  sur  les  projets  ai  propositions  de  loi  intéressant  la  vie  économique r du  pays, 

La  France  a  besoin  d'hommes*  Des  lois  nouvelles  devront  protéger  les  familles  nom¬ 
breuses,  favoriser  la  natalité,  lutter  contre  la  dépopulation  et  .ses  causes  :  tuberculose,  loge¬ 
ments  insalubres,  abus  de  l'alcool,  etc. 

Les  anciens  combattants  et,  au  premier  rang,  les  mutilés  et  les  réformés,  doivent  être 
l'objet  de  la  sollicitude  constante  de  la  nation  reconnaissante.  Aucun  d’eux  ne  doit  être 
oublié  ni  délaissé.  Les  emplois  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  les  recettes 
huraliaics..  les  débits  de  tabacs  doivent  leur  être  réservés,  ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins 
de  la  guerre.  Pas  une  victime  de  la  grande  guerre  ne  doit  être  laissée  dans  le  besoin.  Le 
pays  doit  faire  pleinement  son  devoir  vis-à-vis  de  ceux  qui  lui  ont  tout  sacrifié*  Il  faut  d'un 
élan  généreux  accomplir  envers  les  victimes  de  la  guerre  le  devoir  de  fraternité  qui  s’impose 
a  la  France  victorieuse. 
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Défenseurs  de  la  propriété  et  de  l’initiative  privée,  nous  poursuivrons  constamment 
l’union  du  capital  et  du  travail,  le  rapprochement  des  employeurs,  des  ouvriers  et  des 
employés,  la  solution  des  questions  qui  les  intéressent  dans  un  esprit  de  concorde,  de 

liberté  et  de  progrès.  , 

Notre  situation  financière  est  des  plus  graves.  En  cinq  ans,  la  dette  publique  a  passé  de 
35  à  210  milliards  ;  le  budget  de  5  à  45  milliards.  En  1920,  il  sera  encore  de  30  milliards  et 
il  ne  descendra  pas  au-dessons  de  25  milliards.  I)  faut  arrêter  cette  course  à  l’abîme,  cesser 
les  emprunts  à  la  Banque  de  France,  comprimer  et  contrôler  sévèrement  les  dépenses,  faire 
rembourser  les  superbénéfices  aux  fournisseurs  de  guerre,  faire  de  sérieuses  économies  et 
arrêter  les  gaspillages.  Avant  que  l’on  vole  des  impôts  nouveaux,  l’Allemagne  devra  payer 
tout  ce  qu'elle  peut,  tout  ce  qu’elle  doit,  en  espèces  et  en  nature.  Les  impôts  nouveaux  ne 
devront  pas  toucher  au  principe  de  la  propriété.  Les  ressources  nécessaires  devront  être 
demandées  à  tous  les  élémants  de  la  richesse,  sans  revêtir  le  caractère  de  spoliation,  et  à  des 
participations  financières  dans  les  entreprises  concédées. 

Au  point  de  vue  social,  la  propriété  individuelle  garantit  l’indépendance  de  la  person¬ 
nalité  humaine;  mais  une  société  de  justice  doit  assurer  à  chacun  l’aide  de  tous.  Il  faut 
encourager  l’accession  à  la  propriété,  l’épargne,  la  coopération,  la  mutualité,  développer 
les  assurances  sociales,  les  institutions  de  prévoyance  et  de  bienfaisance. 

Au  point  de  vue  politique,  nous  sommes  des  républicains  de  sagesse,  de  raison  qu  aucun 
progrès  n’effraie,  mais  qui  aiment  passionnément  la  République,  ne  veulent  pas  la  laisser 
tomber  dans  le  désordre,  le  bolchevisme  et  l’anarchie.  Oublieux  des  anciennes  querelles, 
nous  nous  unissons  étroitement  pour  barrer  la  route  aux  agents  de  désorganisation  et  sauve- 

garder  la  tranquillité  du  pays,  .  ,  , 

L’éducation  de  la  démocratie  comporte  l’exercice  le  plus  large  de  la  liberté  de  la  parole, 
de  la  presse,  de  l’enseignement,  de  réunion  et  d’association.  Aucune  limite,  autre  que  la 
nécessité  de  sauvegarder  l'ordre  public  ne  saurait  paralyser  le  droit  des  citoyens  de  se 

grouper  ou  de  se  syndiquer.  .  .  .  ,  . 

La  liberté  de  pensée  et  la  liberté  do  conscience,  qui  sont  des  droits  civiques,  doivent 
être  mises  à  l’abri  de  toute  atteinte.  La  libération  réciproque  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir 
religieux  doit  clôturer  l’ère  de  leurs  luttes  séculaires.  Il  conviendra  de  combler  les  lacunes 
de  la  législation  cultuelle  par  l'établissement  d’un  statut  garantissant  avec  sécurité  1  exercice 
des  droits  de  la  conscience  dans  le  cadre  de  nos  institutions  politiques.  Pour  y  parvenir,  de 
même  que  pour  régler  de  nombreuses  difficultés  nées  de  l’annexion  de  1  Alsace  et  de  a 
Lorraine,  il  faudra  rétablir  les  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican  comme  1  ont  demandé 
des  républicains  éprouvés  tels  que  MM.  Viviani  et  de  Moiuic. 

Au  point  de  vue  départemental,  nous  estimons  qu’il  faut  achever  sans  retard  nos  voies 
ferrées  d’intérêt  local,  terminer  lc  réseau  vicinal  et  les  roules  de  tourisme,  doter  de  lignes 
d’autobus  les  contrées  éloignées  et  déshéritées,  ne  rien  négliger  pour  sauvegm-A  r  es 
intérêts  de  notre  viticulture,  de  notre  agriculture  et  de  noire  horticulture  multiplier  les 
voies  de  pénétration  en  Espagne,  faire  de  Port- Vendras  un  port  bien  outille  devenant  la 
tête  de  ligne  obligatoire  des  services  postaux  sur  l’Algérie  et  le  Maroc,  créer  des  p  'l-.-a  wjs 
au  Barcarès,  à  Collioure  et  à  Banyuls,  afin  de  pouvoir  moderniser  le  materiel  eL  intensifier  la 
pêche,  protéger  l’élevage,  développer  le  mouvement  touristique  vers  notre  région,  pousser 
au  maximum  l’utilisation  de  la  houille  blanche,  accroître  le  réseau  des  canaux  d  irrigation, 
embellir  nos  statigns  thermales,  etc. 

Telles  sont  les  idées  qui  nous  animent,  les  principes  dont  nous  nous  inspirons,  les  buts 
que  nous  poursuivons.  Nous  ne  vous  ferons  pas  de  promesses.  Vous  nous  jugera*  sur  nos 
actes  Pleins  do  bonne  volonté,  animés  d’une  foi  ardente  dans  les  destinées  de  a  ■  rance, 
nous  travaillerons  de  toutes  nos  forces,  de  toute  notre  énergie  à  assurer  la  pleine  pvuspenu 
de  la  grande  et  de  la  petite  patrie* 
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Chers  Concitoyens, 

Vous  avez  à  vous  prononcer  entre  Tordre  et  le  désordre.  Vous  choisirez,  mats  nous 
tenons  à  vous  rappeler  que  la  France  dévastée,  envahie,  saignée  à  blanc,  ne  peut  panser  ses 
plaies,  se  reconstituer,  refaire  ses  finances,  retrouver  son  effort  commercial  et  industriel, 
développer  son  agriculture  que  dans  la  concorde  et  la  paix. 

Rejetez  les  éléments  de  trouble  et  de  perturbation  qui  nous  conduiraient  tout  droit  au 
bolchevisme  et  à  la  misère,  si  vous  voulez  que  la  France  soit  plus  rayonnante  et  |la  Répu¬ 
blique  plus  forte. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  1 

Emmanuel  BROUSSE,  Conseiller  général,  député  sortant,  rappor¬ 
teur  de  la  Commission  des  économies,  Rapporteur  de  la  Com¬ 
mission  du  budget.  Président  d’honneur  du  Groupe  viticole.  ■— 
Léon  NÉREL,  Avocat,  député  sortant,  ancien  Maire  de  Per 
pigrian;  Propriétaire,  ancien  bâtonnier  de  l’Ordre.  —  Docteur 
Étienne  BATLLE,  Maire  d'IUe,  Conseiller  général,  Président 
de  la  Commission  départementale  et  de  TOffice  départemental 
du  Ravitaillement,  Officier  de  la  Légion  d'honneur.  — ■  René- 
Victor  MÀNÀUT,  Diplômé  des  Hautes-Études  commerciales, 
Blessé  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de 
guerre. 


Aux  républicains  de  gauche. 


Citoyens, 

Sans  équivoque,  chacun  sous  le  drapeau  qui  a  toujours  été  le  sien  comme  représentant 
du  peuple  ou  conime  militant,  nous  avons  formé  le  bloc  des  gauches.  Dans  les  tournants  de 
1  Histoire,  à  travers  les  remous  qui  suivent  les  grands  chocs  de  forces  et  de  pensée,  Ton  voit 
toujours  se  simplifier  les  partis  et  s’affirmer  les  deux  tendances  qui  se  disputent  le  monde  ; 
l’esprit  conservateur  et  l'esprit  réformateur.  ; 

Nous  vouions  servir  cet  esprit  de  progrès  qui,  satisfaisant  à  Téquité  humaine  est  le  seul 
garant  de  la  paix  sociale,  dont  le  désir  de  perfection  dans  tous  le  a  domaines  s’efforce  à  mul¬ 
tiplier  les  sources  de  la  richesse  commune. 

Nous  voulons  de  meilleures  lois  sociales  qui  acquittent  la  dette  de  la  nation  envers  ses 
défenseurs,  qui  ne  laissent  pas  accaparer  par  quelques  profiteurs  les  bénéfices  de  la  Victoiie, 
qui  protègent  la  race  en  s’efforçant  de  vaincre  les  souffrances  inutiles.  Qui  veut  la  puissance 
d  un  peuple  remonte  aux  sources  mêmes  où  elle  prend  naissance* 

Nous  voulons  la  France  plus  juste  pour  la  France  plus  grande. 

Nous  voulons  servir  cet  esprit  de  progrès  et  nous  voulons  le  défendre.  11  est  en  péril, 
Mettant  son  espoir  dans  les  moments  de  trouble  qui  devaient  fatalement  succéder  à 
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ces  années  tragiques,  la  réaction*  avouée  ou  sous  le  masque*  dresse  à  nouveau  son  guet- 
apens  contrl  la  liberté. 

Que  se  joignent  à  nous  tous  ceux  qui  tressaillent  encore  au  grand  nom  de  la  République  ! 
Cette  République  qui,  par  sa  victoire*  «  déclare  la  paix  au  monde  »* 

Cette  République  vivante  que  Ton  veut  encore  essayer  d'enchaîner*  oubliant  que  faire 
obstacle  à  son  évolution,  à  sa  marche  pacifique,  mais  incessante  vers  le  mieux,  c’est  provo¬ 
quer  les  pires  levains  de  discorde  et  de  haine. 

Cette  République  dont  les  principes  immortels  renferment  F  idéal  meme  de  l’humanité 
et  sont  aussi  la  plus  sainte  tradition  de  la  France, 

Pour  ces  principes,  des  peuples  ont  lutté  avec  nous,  ont  souffert  avec  nous,  ont  vaincu 
avec  nous. 

Pour  ces  principes,  la  France  a  été  la  grande  mutilée. 

Pour  ces  principes,  nos  soldats  sont  morts. 

Vous  ne  laisserez  pas  profaner  leur  œuvre. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

GALBIEZ.  —  RAM  El  L  —  ARROÜB,  —  PAYRÀ, 


Liste  des  Mutilés,  anciens  Combattants  et  Commerçants 
et  Industriels  démobilisés- 


Par  le  Travail  vers  la  Justice  : 

Ce  que  veulent  tous  les  anciens  combattants  et  qu’accorderont  tous  les  Français  : 

a)  Dédommagement  du  préjudice  résultant  de  la  démobilisation  ; 

b)  Révision  de  la  loi  clos  pensions  pour  les  mutilés  et  réformés; 

c )  Révision  de  la  loi  des  loyers  et  fermages  ; 

d)  Prorogation  de  la  loi  sur  le  moratorium  avec  bénéfices  exclusifs  pour  les  démobilisés  ; 

e)  Exonération  pour  les  commerçants  démobilisés  de  tous  impôts  de  guerre  prévus  dans 
Tannée  qui  suit  la  cessation  des  bosiillités; 

f)  Exonération  totale  de  tout  impôt  pour  tous  les  mobilisés  dont  les  revenus  annuels 
n'atteignent  pas  cinq  mille  francs  pendant  deux  ans  après  la  signature  de  ïa  paix  : 

g)  Egalité  des  pensions  pour  toutes  les  veuves  de  guerre; 

h)  Secours  aux  vieux  parents  des  morts  pour  la  patrie  ; 

î)  Révision  des  marchés  de  guerre  ; 

pj  Reconnaissance  de  la  dette  contractée  par  la  Nation  envers  ses  défenseurs. 

Ce  que  veulent  tous  les  Français  et  que  réaliseront  tous  les  combattants  : 

Restaurer  et  réformer  ie  pays,  en  enseignant  la  fraternité  aux  hommes  pour  tendre  vers 
la  fraternisation  des  peuples.  Notre  formule  est  une  formule  de  paix  pour  un  rapide  relève¬ 
ment  économique  par  la  collaboration  de  tous  les  Français, 

A  chacun  sa  capacité,  à  chaque  capacité  suivant  ses  œuvres. 
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Solidarité.  —  Coopératisme. 

1°  Restaurer  le  Pays  : 

a)  Par  la  tolérance,  vertu  première  :  liberté  de  penser. 

h)  Par  le  travail  :  intensification  de  la  production,  innovation,  outillage  agricole  et 
industriel,  crédit,  amélioration  rapide  des  transports  pour  diminuer  le  coût  de  la  vie; 

c)  Par  l'éducation,  devoir  national  ;  qualité  morale  du  citoyen,  dignité  individuelle, 
lutte  contre  l’alcoolisme,  la  famille  cellule  de  la  cité,  hygiène  sociale. 

2°  Réformer  le  Pays  : 

a)  Un  espriL  nouveau  est  ne  de  la  guerre.  Noire  Constitution  est  on  anachronisme.  La 
prochaine  assemblée  législative  doit  être^  la  Constituante  de  demain.  Etude  eL  préparation 
des  lois  par  les  compétences;  réduction  du  nombre  des  membres  des  assemblées  législatives  ; 
responsabilité  ministérielle;  séparation  effective  des  pouvoirs;  assemblées  régionales  et  pro¬ 
fessionnelles  ;  décentralisation  administrative,  la  bureaucratie  décourage  1  initiative  ; 

b)  Rapport  du  travailleur  et  du  capital;  le  travail  n’est  pas  une  marchandise*  —  Le 
capital  est  une  valeur  relative.  A  l'époque  actuelle  tous  deux  sont  les  instruments  indispen¬ 
sables  de  la  production.  Plus  on  produit,  plus  on  est  riche;  d’où  nécessité  sociale  de  l’inté¬ 
ressement  du  travail  aux  bénéfices  de  la  production  (actionnaire  ouvrier),  Lejs  conflits  d'inté¬ 
rêts  sont  l1  expression  de  la  vie  collective.  Il  faut  les  réduire  simplement  en  nombre,  eL  en 
violence  par  l’organisation  du  syndicalisme  ouvrier  cl  patronal  :  création  de  conseils  mixtes 
—  capacité  juridique  accordée  aux  syndicats  ; 

Révision  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes; 

c)  Régime  financier,  —  L'impôt  est  du  suivant' la  capacité  et  suivant  les  revenus.  — 
L’impôt  progressif  sur  tous  les  revenus  est  Tex pression  de  la  justice  fiscale. 

Notre  dette  de  guerre  est  de  150  milliards  environ;  notre  budget  sera  de  25  milliards. 

Création  d’une  banque  internationale  de  crédit  pour  la  régularisation  du  change. 

Révision  des  patentes. 

Applications  intégrale  des  lois  votées,  sur  les  bénéfices  de  guerre,  recherche  et  pour¬ 
suite  des  dissimulateurs. 

Création  d’un  impôt  spécial  sur  les  grosses  fortunes  acquises  pendant  la  guerre  avec 
extension  de  ces  impôts  aux  étrangers  résidant  en  France, 

Confiscation  des  biens  acquis  par  les  hommes  polit  ique?  qui  ont  usé  de  leur  situation  pour 
piller  le  pays  avec  application  du  Coda  pénal,  châtiment  de  tous  les  voleurs  en  commençant 
par  les  plus^hauts  placés  ; 

.  d)  Refonte  de  l’enseignémet.  —  A  chacun  suivant  son  intelligence.  L’enseignement 
secondaire  sera  le  prolongement  de  renseignement  primaire  avec  gratuité  d’instruction. 
Création  et  développement  des  écoles  d’apprentissage  ^  des  écoles  techniques  et  profes¬ 
sionnelles. 

Statut  spécial  pour  les  fonctionnaires; 

e)  Nouvelle  loi  militaire.  —  Réduction  des  armements  au  minimum  —  Suppression  du 
service  militaire  obligatoire  et  maintient  d'une  armée  de  métier  après  le  désarmement  de 
F  Allemagne  et  parallèlement  avec  les  autres  nations  ; 

f  )  Organisation  de  la  Société  des  Nations.  La  guerre  est  une  honte,  nous  haïssons  la 
guerre.  La  Société  des  Nations  doit  être  une  réalité  vivante  protectrice. 

Les  morts  ont  espéré  tout  cela,  les  vivants  doivent  réaliser  touL  cela. 
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9  Députés. 


ïnscriLg . . ....  161.215 

Votants . -133  «61$ 

Bulletins  blancs  ot  duIs,.,  1.586 
Suffrages  exprimés. ..  .....  131.902 

Maj  o  ri  té  absoî  u  e , , ,  65.997 

Quotient  électoral.  U. GOG 


List©  du  bloc  national. 


MM.  Altorflfer . .  69 ■ 647 

comte  de  Lcusse .  70 . ISM 

Frey.  ♦' . • . . . »  76. 691 

Jaeger . ■  *•*••**"*»** .  70.616 

Muller . -*..-**  70.429 

Dr  Oberkirch  . . . .  ♦  *  * .  70. 428 

Soïtz . . - . •  **..*■* .  70.240 

Simonin.  -r».  *■»**  ■  70.309 

Walter  ...  « . . * . .  .  70.406 


Total. _ .....  G32.993 

Moyenne.,  « * . . .  70.333 


Liste  du  parti  socialiste.  —  Fédération 
du  Bas-Rhin. 


MM.  Peîrotes .  49.674 

Weiîi . . . ♦  48.735 

Imbs ...... . . «.,.**.».» . ,  18.701 

Heusch  . . .  48 . 095 

. . 48.141 


MM.  Hueber . . . .  * . . . .  47.999 

Koessler. . . .  » . . **  47.810 

Fucrtosa  j,..,/.... .  47 .882 

Haas  „  «... .  * . .  * .  * . .*..»» . .  *  47,  GOO 


Total .  434.667 


Moyenne.  ...... .  48.206 


Liste  républicaine  radical©. 

MM ,  Oesînger. . « .  12.702 

Weilï . \ . 12.065 

Rïem . . . .  12*  280 

Schmidt  .*.«,**.**  1.2 .390 

Kahn,  .  11 . 661 

Becker  . ,  *  * . , . . .  12,295 

Lecomte  «  . . . . .  12. 475 

DahleL, . . . . . .  12.779 

Ko r cher  «  « . « , .  12 . 535 


Total.. . .  111,182 

Moyenne......*.....*  12.354 


Liste  du  parti  régionaliste  radical 


d’Alsa  oe  -L  orraine . 

MM.  UummeL  . . ,*/• . *  46 

Trometer . * . 41 

Total . .  90 

Moyenne . .  43 


Élus  à  la  majorité  absolue 


MM .  Altorffer,  comte  de  Leusse,  Frey,  Jaeger,  Muller, 
D*  Oberkirch,  Sellz,  Simonin,  Walter  (liste  du 
bloc  national). 
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Liste  du  bloc  national. 


Electeurs, 

Le  16  novembre,  le  suffrage  universel  vous  appellera  au  scrutin  —  la  première  fois 
depuis  quarante- huit  ans  —  pour  élire  vos  représentants  à  la  Chambre  française, 

Il  faut  que  cette  démonstration  électoiale  soit  un  écho  retentissant  de  celle  qu'on  faite 
vos  pères  en  187 1  * 

En  face  de  l'Europe  et  du  monde,  il  faut  que  vous  répétiez  la  protestation  qu'ils  ont 
élevée  en  1871  et  en  1874  contre  l'annexion  violente  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  A  l'Ail;- 
magne  ;  que  vous  reno  uval  liez  solennellement  l1  expression  de  votre  volonté  ferme  et 
inébranlable  d'être  et  de  rester  Français* 

Les  élections  doivent  aussi  être  un  hommage  de  reconnaissance  à  la  France  pour  les 
immenses  sacrifices  qu'elle  a  consentis  comme  rançon  de  notre  libération,  un  hommage  de 
reconnaissance  aux  1,500.000  morts  qui  ont  scellé  de  leur  sang  notre  retour  à  la  pairie. 

C'est  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  voix  discordante  à  côté  de  ce  cri  d'amour  et  de 
dévouement  que  les  partis  soussignés  ont  cru  devoir  maintenir  pendant  cette  lotte  électo¬ 
rale  l'union  sacrée  qui  a  fait  la  force  de  la  France  et  lui  a  permis  de  remporter  la  victoire* 

Les  candidats,  considérant  que  le  pays  a  besoin  de  la  collaboration  et  de  J  union  de  tous 
les  citoyens  pour  assurer  le  renouvellement  et  le  développement  de  ses  forces  productrices, 
et  pour  réaliser  son  équilibre  poütiqüe,  économique  et  financier,  s'engagent,  tout  en  restant 
fidèles  à  leur  programme  et  à  leurs  convictions,  à  ne  prendre  ni  k  appuyer  l'initiative  d'au¬ 
cun  changement  du  régime  religieux  et  scolaire  durant  la  prochaine  législature,  qui  pour¬ 
rait  troubler  la  concorde  dans  le  pays,  et  à  appuyer  cet  accord  par  leur  vote* 

Cette  suspension  d'armes,  conclue  pour  faire  face  à  l'ennemi  intérieur,  contribuera  à  la 
pacification  des  esprits  et  nous  permettra  d’aborder  et  de  résoudre  des  problèmes  dont  Tim^ 
portance  et  l'urgence  n'échappent  à  personne,  les  problèmes  qui  regardent  la  France  tout 
entière  et  ceux  que  pose  le  régime  transitoire  auquel  doivent  être  soumises  l'Alsace  et  la 
Lorraine* 

Notre  politique  à  la  Chambre  ne  sera  pas  une  politique  de  stériles  compétitions  entre 
politiciens  ambitieux;  elle  sera  une  politique  de  sérieuse  stabilité, sans  être  une  politique  de 
stagnation* 

Des  réformes  s'imposent  sur  tous  les  terrains  de  la  vio  nationale  et  dans  les  rapports 
des  peuples  entre  eux* 

La  France  souffre  dans  son  administration  d’une  routine  séculaire,  de  'méthodes 
surannées  et  d'une  centralisation  excessive  ;  nous  en  chercherons  les  remèdes  dans  un 
régionalisme  qui  ne  nuira  ni  à  Puni  té  de  la  France  ni  à  la  fusion  intime  de  T  Alsace  et  de  la 
Lorraine  avec  la  grande  patrie* 

Nous  sommes  les  partisans  d'une  diffusion  toujours  plus  grande  de  l'instruction  popu¬ 
laire  qui,  jointe  à  une  virile  éducation  morale,  sera,  pour  les  classes  inférieures,  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  l'ascension  vers  un  bien-être  plus  grand. 

Electeurs, 

Nous  repoussons  la  lutte  des  classes  comme  le  but  de  la  vie  politique  et  économique 
de  la  nation.  Il  n'est  personne  aujourd’hui  qui  nie  encore  le  droit  dn  travailleur  à  l’avène¬ 
ment d'une  ère  oùp  par  une  harmonie  plus  parfaite  entre  le  travail  et  le  capital,  l'ouvrier 
trouvera  plus  d’aisance,  de  dignité  et  de  justice. 
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Mais  nous  sommes  d'avis  que,  dans  l'intérêt même  de  l'ouvrier,  ces  réformes  se  fassent 
par  une  évolution  progressive  dont  h  rapidité  ne  doit  pas  exclure  une  mûre  réflexion  et 
une  sage  préparation. 

Les  droits  de  l'ouvrier  ont  leur  borne  dans  les  conditions  mêmes  de  la  prospérité  dft 
travail  national. 

Il  va  sans  dire  que  non  seulement  nous  maintiendrons  toutes  nos  lois  de  protection 
ouvrière  et  nés  assurances  sociales,  mais  qu'après  les  svoir  améliorées,  nous  chercherons  à 
y  faire  participer  la  France  tout  entière. 

L'Alsace,  et  la  France  plus  encore,  ont  souffert  cruellement  des  dévastations  de  ïa 
guerre;  nos  élus  soutiendront,  provoqueront  toutes  les  mesures  indispensables  à  une 
reconstitution  rapide  et  complète. 

La  cherté  delà  vie  et  les  questions  financières  appelleront  tout  particulièrement  inat¬ 
tention  de  vos  élus  :  Ils  combattront  énergiquement  l'exploitation  du  peuple  sous  toutes  ne* 
formes  et  s’efforceront  d’obtenir  la  valorisation  pour  tous  les  intéressés  :  nos  réfugiés,  nos 
prisonniers,  nos  établissements  de  crédit,  rapatriés. 

Nos  programmes  vous  prouvent  que  nous  voulons  une  réforme  sérieuse  de  la  politique 
fiscale  dans  un  sens  vraiment  démocratique. 

L'avenir  économique  de  la  France  et  son  expansion  coloniale  exigent  de  grands  travaux 
publics  :  Fagrandilsement  de  nos  ports,  la  reconstitution  de  la  marine  marchande,  l'exten¬ 
sion  du  réseau  de  nos  voies  ferrées  et  de  nos  canaux,  les  percées  des  Vosges,  l'exploitation 
des  forces  hydrauliques  de  nos  fleuves  et  en  particulier  du  Rhin. 

Electeurs, 

La  loi  électorale  qui  régit  le  scrutin  du  16  novembre  nous  impose  la  plus  stricte  disci¬ 
pline  : 

Chacun  devra  faire  abstraction  de  ses  préférences  particulières. 

Si  nous  voulons  que  les  partis  de  l’ordre  obtiennent  la  majorité  à  la  Chambre,  il  faut 
que  vous  votiez  la  liste,  telle  qu'elle  vous  est  proposée. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  affaire  de  loyauté  réciproque  entre  les  partis  qui  ont  conclu 
Taccord,  c'est  aussi  la  condition  essentielle  du  succès. 

Toute  rature  compromet  la  liste  dans  son  ensemble. 

L abstention,  dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons  et  en  présence  du 
danger  qui  menace  la  France,  serait  une  désertion  du  devoir  civique  le  plus  grave. 

Nous  espérons  donc  que,  tous,  vous  répondrez  à  notre  appel  ofc  que,  par  là,  vous  aide¬ 
rez  la  France  ù  achever  sa  victoire. 

Vive  la  France  î 
Vive  F  Alsace  I 
Vive  la  République  î 

ALTORFFER,  Pasteur.  Comte  de  LKÏJSSE,  Propriétaire,  Agro¬ 
nome.- —  FREY  Charles,  Rédacteur  en  chef  du  Nouveau  Journal 
de  Strasbourg.  —  JÀEGER,  Notaire.  —  MULLER,  Professeur 
à  l'Université  de  Strasbourg.  —  OBERKIRCH,  Docteur  en  mé¬ 
decine,  --  SELT2,  Th.,  rédacteur  en  chef  de  IMfaacien.  — 
SIMONIN,  Maire.  —  WALTER,  Professeur. 
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Parti  socialiste  (S.  F,  I,  O.). 


Programme. 

Par  le  retour  de  l'Alsace  et  de  ta  Lorraine  à  la  France,  îa  violence  de  1871  est  effacée. 
Contre  cette  violence,  dès  celle  époque,  la  démocratie  socialiste 'du  monde  entier  joignit  sa 
protestation  A  celle  du  peuple  alsacien  et  lorrain.  Aujourd'hui,  en  accord  profond  avec  la 
population  tout  entière  d’Alsace  et  de  Lorraine,  le  Parti  socialiste  adhère  résolu  mejit  et  sans 
restriction  à  noire  réintégration  dans  Puni  té  française. 

Désormais,  les  socialistes  d'Alsace  et  de  Lorraine  mèneront  la  lutte  commune  aux 
socialistes  do  la  France  entière  pour  la  transformation  de  la  République  bourgeoise  en 
République  sociale, 

La  République  française  est  un  ÉtaL  unitaire  à  législation  unique,  dans  tous  les 
domaines  et  à  gouvernement  unique,  La  position  de  la  Fédération  du  Bas-Rhin  a  l’égard  de 
tous  les  problèmes  législatifs  et  administratifs  est  déterminée  par  le  programme  d’action  du 
parti  socialiste,  dont  elle  adopte  les  principes  et  la  politique.  File  n’a  de  revendications 
particulières  à  formuler  qu’en  ce  qui  concerne  les  problèmes  transitoires  soulevés  nécessai¬ 
rement  par  la  réintégration  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Gcs  revendications  ne  constituent 
qu'un  complément  du  programme  général  du  Parti,  complément  qui  s'explique  par  îa 
situation  particulière1  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Ces  revendications  seront  également  soumises  aux  législateurs  de  la  République,  Aussi 
la  Fédération  du  Bas-Rhin  tient-elle  à  les  présenter  à  la  Chambre,  au  Sénat  et  à"  tout  le 
peuple  Français,  C'est  de  concert  avec  l'unanimité  du  Parti  socialiste  qu’elle  se  prépare  à 
les  soutenir. 

* 

*  * 

Pendant  la  période  transitoire,  l’Alsace  et  la  Lorraine  passeront  progressivement  de  la 
législation  et  de  U  réglementation  actuelles  au  régime  français  ;  pour  cette  période,  la  Fédé¬ 
ration  socialiste  du  Bas-Rhin  pose  les  principes  et  élève  les  revendications  ci -a près  : 

Principes  et  revendications. 

L'Alsace  et  la  Lorraine  viennent  d’étre  restituées  à  îa  France  à  laquelle  elles  avaient 
été  arrachées  en  1871  par  la  force  brutale.  Désormais,  elles  constituent  une  partie  inté¬ 
grante  de  la  République  française  comme  toute  autre  fraction  de  la  France.  Ce  n'est  donc 
qu'en  certains  domaines  étroitement  limités  et  à  titre  exclusivement  temporaire  que  peuvent 
intervenir  les  dispositions  spéciales  ;  il  ne  peut  être  question  d’une  législation  d’exception 
qui  ferait  do  nos  province»  un  Reichsiand  de  la  République  et  des  Alsaciens  et  Lorrains  des 
citoyens  français  de  deuxième  classe. 

Par  suite,  la  constitution  et  les  lois  fondamentales  de  la  République  doivent  s'appli¬ 
quer  à  l’Alsace  et  à  îa  Lorraine  tout  comme  au  reste  de  la  France,  Présentement,  ce  prin¬ 
cipe  de  droit  évident  n’a  pas  encore  été  reconnu.  Ainsi,  l’état  de  siège  et  la  censure, 
disparus  dans  les  86  départements  de  la  vieille  France,  dans  le  territoire  de  Belfort  et 
jnême  en  Algérie,  persistent  à  survivre  en  Alsace  et  eu  Lorraine.  Ce  n’esl  qu'à  partir  de 
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l'instant  ou  les  représentants  des  puissances  hier  encore  ennemies  auront  échangé  les  ratifi¬ 
cations  que  nous  jouirons  des  libertés  civiques  dans  la  mesure  où  elles  existaient,  avant  la 
guerre,  de  par  la  législation  allemande  applicable  au  Reichsland  d’Àlsace-Lorraîne.  Ce 
régime  inouï,  nous  ne  saurions  ni  le  valider  ni  l'accepter,  dût-on  tenter  de  le  justifier  et  de 
le  maintenir  sous  le  prétexte  inattendu  de  régionalisme. 

Comme  nous  l’avons  indiqué*  si  rident! té  de  régime  est  necessaire  pour  toutes  les 
questions  de  principe  se  rattachant  à  la  vie  publique,  ce  point  de  vue  se  concilie  parfaite¬ 
ment  avec  Inapplication  dTun  grand  nombre  de  mesures  transitoires  en  des  matières  étroite¬ 
ment  définies.  11  n’exclut  ni  le  maintien  de  certaines  prescriptions,  ni  la  mise  en  œuvre  de 
méthodes  et  de  moyens  particuliers  exigés  par  le  caractère  spécial  de  nos  départements. 

Moyens  et  méthodes  doivent  trouver  leur  formule  législative  dans  les  lois  spéciales 
mettant  en  vigueur  dans  nos  départements  la  législation  française.  Devront  être  particuliè¬ 
rement  préservés  le  statut  et  les  droit  des  personnes  dont  la  situation  officielle  est  fixée  par 
la  législation  locale  jusqu’ici  en  vigueur.  Le  droit  à  traitement  et  à  pension  doit  être  main¬ 
tenu  à  tout  Alsacien  et  h  tout  Lorrain  dont  îa  situation  de  fonctionnaire  se  trouverait  lésée 
par  l1  introduction  d’une  loi  française,  quelle  qu’elle  soit  :  tel  est  le  cas  des  ecclésiastiques 
atteints  par  la  loi  de  séparation. 

Les  fois  laïques. 

Les  lois  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  LÉtai  et  sur  L  école  laïque  appartiennent 
indubitablement  aux  lois  fondamentales  de  la  République,  dont  la  mise  en  vigueur  s’impose 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  Il  va  de  soi  que  celte  législation  doit  s’appliquer  méthodiquement* 
sans  aucune  brutalité  et  sans  même  une  apparence  de  brutalité*  Il  convient  d'expliquer  à  la 
population  en  quoi  consistera  l’application  future  de  ces  prescriptions  aux  nouveaux  dépar¬ 
tements  et  de  préciser  les  résultats  amenés  par  une  application  de  quinze- années  au  reste  de 
la  République,  Donnons-lui  l’assurance  que  le  libre  exercice  de  la  religion  sera  pleinement 
garanti  et  que  nui  ministre  d’aucun  culte  ne  se  verra  lésé  dans  sa  situation. 

Toutes  ces  questions  devront  être  tranchées  souverainement  par  les  législateurs  régu¬ 
liers  de  la  République  sitôt  que  pourront  prendre  pai  t  à  leurs  délibérations  et  à  leurs  déci¬ 
sions  les  représentants  régulièrement  élus  d’Àisace  et  de  Lorraine, 

Le  Gouvernement  et  les  représentants  du  peuple. 

Sans  doute,  l'Administration  a  souscrit  maintes  fois  à  l'ajournement  temporaire  des 
plus  importantes  décisions  de  principe  ;  mais,  entre  temps,  elle  a  recruté  arbitrairement  ses 
conseillers,  et  cela  surtout  au  sein  de  la  réaction  cléricale  et  chez  les  notables,  auxquels 
elle  a  assuré,  dès  le  début,  une  écrasante  majorité  au  Conseil  supérieur*  Par  suite >  ces 
conseillers  de  Gouvernement,  cléricaux  et  grands  capitalistes,  appelés  de  par  la  volonté  de 
l’Administration  et  sans  consultation  populaire,  doivent  supporter  pour  une  grosse  part  le 
poids  de  la  responsabilité  des  trop  nombreuses  maladresses  commises  dans  nos  provinces* 
Les  conseillers  attitrés  du  Gouvernement  ne  peuvent  être  que  les  représentants  directs  d*i 
suffrage  universel  dans  les  assemblées  politiques  (avant  tout  à  la  Chambre  et  aux  Conseils 
généraux)  et  doivent  comprendre  la  totalité  de  ces  élus  sans  aucune  exclusion, 

11  va  de  soi  que  les  décisions  importantes  doivent  être  prises  non  seulement  par  les 
élus  de  nos  departements^mais  par  ceux  de  toute  la  République,  Le  commissaire  général  de 
la  République  à  Strasbourg  comme  les  commissaires  de  la  République  à  Strasbourg,  Goîmer 
et  Metz  ne  sauraient  être  que  des  agents  d’exécution 
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Langues  française  et  allemande, 

îp  L'usage  de  la’  langue  allemande  doit  être  intégralement  maintenu  dans  loua  le® 
domaines  de  ïa  vie  publique  et  privée,  La  législation  française  elle-même,  dont  nous  récia- 
nions  l’introduction,  resterait  lettre  morte  pour  la  majeure  partie  de  la  population  d’ÀIssee 
et  de  Lorraine  si  la  langue  française  régnait  exclusivement. 

Mais  nous  regardons  comme  indispensable  renseignement  de  la  langue  française  et  de 
l’histoire  de  France;  seul  cet  enseignement  peut  mettre  l’ensemble  de  la  population  alsa¬ 
cienne  et  lorraine  en  étal  de  prendre  une  part  active  à  la  vie  publique  et  au  développement 
national.  Toutefois,  le  but  ne  saurait  être  atteint  avant  de  longues  années  ;  jusque-là,  égalité 
de  droits  pour  les  deux  langues. 

Nous  revendiquons  en  particulier  : 

a)  L'enseignement  à  l’école  de  la  langue  allemande  parallèlement  à  celui  de  la  langue 
française  ; 

b)  Régime  bilingue  dans  l’ordre  judiciaire  ; 

c)  Publication  en  deux  langues  de  toutes  Icb  mesures  et  notification  b  administratives  ; 

ef)  Autorisa  lion  de  l’emploi  de  la  langue  allemande  dans  tons  les  rassemblements 

publics  (théâtres,  réunions  publiques,  conférences,  cultes,  etc.)* 


Reve n d içations  so c ia les , 

3*  Les  lois  de  protection  ouvrière^ct  toute  la  réglementation  qui  en  est  issue  sont  à 
maintenir;  leur  extension  doit  être  prévue  au  territoire  de  la  République  tout  entier.  Cette 
revendication  vise  notamment  l'assurance-maîadie  ei  l'assurance-invalidité,  ainsi  que  les 
conseils  de  prud’hommes. 

Leâ  assurés  alsaciens  et  lorrains  travaillant  dans  le  reste  de  la  France  devront  conserver 
k  bénéfice  de  leur  législation  d’assurance. 

4"  Tontes  les  exploitations  qui  étaient  jadis  la  propriété  de  l’empire  d’Allemagne  ou  de 
J«  terre  d’empire  d’Alsace- Lorraine  doivent  passer  dans  le  patrimoine  de  T  Fiat  français  : 
c*est  le  cas  des  chemins  de  fer  d'Alsace  et  de  Lorraine  et  des  mines  fiscales  de  potasse. 

En  outre,  doivent  être  incorporées  an  domaine  de  l’Etat  français  la  totalité  des  exploi¬ 
tations  suivantes  :  mines  de  fer,  de  charbon,  de  potasse  et  de  pétrole,  qui,  jusqu’ici,  appar-* 
tenaient  à  des  sujets  allemands*  Ges  grandes  entreprises  ne  sauraient  être  livrées  en  proia 
tu  capitalisme  privé. 

Il  en  est  de  même  de  la  totalité  des  forces  hydrauliques  exploitées  ou  provisoirement 
inexploitées.  C’est  à  des  organismes  d’Etat  à  en  assurer  l'exploitation* 


Agriculture,  vignoble,  commerce ,  industrie. 

m . 

5°  L’agriculture  et  l’industrie  d’Alsace  et  de  Lorraine  ne  peuvent,  du  jour  au  lende¬ 
main,  s’accommoder  du  régime  économique  français.  11  s’écoulera  une  certaine  durée  avant 
la  perte  des  débouchés  allemands  ait  été  compensée  par  l'acquisition  d’une  clientèle 
nouvelle  sur  le  marché  français  ou  mondial. 

Tant  que  cette  adaptation  &  la  vie  économique  française  ne  sera  pas  effectuée,  il  y  a 
lieu  de  préserver  efficacement  l'agriculture  et  l'industrie  d’Alsace  et  de  Lorraine  du  danger 
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d'isolement  et  de  dépérissement.  Le  moyen  ïe  plus  efficace  est  l'importation  en  franchise  de 
nos  produits  en  Allemagne  prévue  pour  un  délai  de  cinq  ans  par  les  article  s  68  et  268  du 
traité  de  paix*  L'exécution  de  ces  prescriptions  doit  faire  l’objet  d'une  surveillance  rigou¬ 
reuse,  particulièrement  dans  Pintérét  de  la  viticulture,  du  textile  et  des  industries  alimen¬ 
taires,  dont  la  clientèle  actuelle  doit  être  conservée. 

Nous  réclamons  plus  particulièrement  : 

a)  Le  développement  des  organismes  de  crédit  et  d'assurance  agricoles: 

h)  L'encouragement  de  la  culture  du  houblon  et  des  facilités  apportées  k  la  livraison 
et  au  transport  des  houblons  alsaciens  dans  l'intérieur  de  la  France  ; 

c)  L'augmentation  du  cheptel  local  ; 

d)  Pour  la  viticulture,  droit  a  l'importa t ion  illimitée  des  ceps  américains,  l'abrogation 
de  la  législation  restrictive  qui  existe  à  cet  égard  et  de  la  loi  allemande  sur  le  phylloxéra, 
des  facilités  pour  développer  dans  le  reste  de  la  France  la  vente  de  nos  vins  de  qualité  ; 

e)  L’achèvement  rapide  des  travaux  d'amélioration  de  nos  canaux  ; 

f  )  L  utilisation  maxima  des  forces  hydrauliques  du  Rhin  ; 

(j)  La  suppression  de  la  surtaxe  d'entrepôt,  afin  de  permettre  à  la  navigation  rhénane 
d'atteindre  Strasbourg  sans  entraves  fiscales  ; 

h)  L'accélération  de  la  percée  des  Vosges  ; 

i)  Le  rétablissement  du  fonctionnement  normal  des  chemins  de  fer; 

j)  Le  règlement  définitif  de  la  question  de  la  valorisation  ; 

k)  Le  maintien  du  régime  du  Livre  foncier  et  de  la  législation  hypothécaire  ; 

/)  L'établissement  de  consulats  étrangers  en  Alsace  et  eu  Lorraine  ; 

mj  La  lutte  énergique  contre  les  ventes  irrégulières  et  contre  les  mercantis  ; 

n)  Le  maintien  et  le  développement  des  écoles  professionnelles, 

La  justice  secrète. 

6°  Les  pratiques  de  justice  secrète  contre  Alsaciens  et  Lorrains  doivent  prendre  fin 
immédiatement.  Citoyens  français,  les  Alsaciens  et  Lorrains  ne  sauraient  être  abandonnés  à 
l'arbitraire  des  commissions  de  triage  et  aux  conséquences  redoutables  d’une  dénonciation 
inepte  ou  malveillanLe. 

La  répartition  des  Alsaciens  et  Lorrains  en  diverses  catégories  doit  cesser  dans  le  plus 
bref  délai,  A  cet  efîet,  il  convient  de  conférer  la  naturalisation  aux  Alsaciens  et  Lorrains 
issus  de  mariage  mixtes  entre  indigènes  et  Allemands,  conformément  aux  dispositions 
expresses  du  traité  de  paix  (3e  partie,  section  V,  annexe,  §  2). 

Les  droits  des  Alsaciens  et  Lorrains, 

7{!  Les  Alsaciens  et  Lorrains  qui  ont  subi  des  persécutions  et  des  dommages  sous  le 
régime  allemand,  notamment  durant  la  guerre,  en  raison  tie  eurs  sentiments  français 
doivent  être  dédommagée.  C'est  la  pour  le  Gouvernement  d  Réoublioue  une  obligation 
d’honneur  qu'il  élude  en  se  fiant  uniquement  aux  grandes  nrases  oc  eeux  ou  criaient  ’adis 
hurra  1  jusqu'à  ce  que  la  roue  ait  tourné  et  qui  ornaient  iéur  poitrine  a  ordres  de  ta  Cou 
ronne  eL  autres  aigles  rouges. 

Nous  réclamons  de  même  pour  tous  nos  compatriotes  comme  pour  tonies  les  personnes 
morales,  les  communes  et  les  établissements  publics  qui  auraient  subi  un  préjudice  quel¬ 
conque  du  fait  de  la  guerre  ou  qui  auraient  encore  des  revendications  à  faire  valoir  contre 
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l’État  allemand  la  réparation  du  préjudice  causé  et  la  satisfaction  des  revendications.  La 
primo  de  démobilisation  française  {comportant  une  prime  de  250  fr.  et  une  majoration  de 
15  fr,  par  mois  passé  à  l'intérieur  et  de  20  fr.  par  mois  de  front)  doit  être  payée  aux  Alsa¬ 
ciens  et  Lorrains, .citoyens  de  la  République  Française,  qui  ont  été  contraints  de  servir  dans 
l’armée  allemande.  Les  Alsaciens  et  Lorrains  nés  au  cours  des  années  1808,  1899  et  1900, 
incorporés  de  force  dans  l'année  allemande  ■  parfois  sans  égard  à  la  faiblesse  de  leur  con¬ 
stitution  physique,  ™  doivent  être  assimilés  aux  classes  de  réserve  de  l’armée  française. 
Enfin,  les  invalides  de  guerre  alsaciens  et  lorrains  qui  furent  contraints  de  servir  dans 
l'armée  allemande  doivent  être  traités  sur  le  même  pied  que  leurs  camarades  du  reste  de  la 
France 

La  restauration  des  régions  dévastées  doit  être  poursuivie  sans  arrêt;  les  évacués  et 
réfugiés  doivent  être  intégralement  dédommagés. 


Les  fo  n e  donna  ir es . 

Dans  les  services  publics,  les  nominations  doivent  être  avant  tout  effectuées  en  faveur 
d’Alsaciens  et  de  Lorrains,  C'est  ainsi  seulement  que  pourra  se  constituer  un  corps  de  fonc¬ 
tionnaires  auxquels  seront  familières  les  conditions  spéciales  à  nos  départements.  C’est  éga-  .■ 
îement  ainsi  que  sera  empêché  le  favoritisme  dont  les  conséquences  redoutables  pour  notre 
vie  publique  se  faisaient  déjà  sentir  sous  le  régime  allemand. 

En  aucun  cas,  les  fonctionnaires  alsaciens  et  lorrains,  en  particulier  les  instituteurs  — 
quand  même  ils  ne  posséderaient  pas  la  maîtrise  de  la  langue  française,  —  ne  doivent  avoir 
des  traitements  inférieurs  aux  traitements  des  fonctionnaires  de  même  catégorie  venant  de 
France, 

Dans  la  commune. 

8°  En  matière  municipale,  nous  réclamons  l’autonomie  des  communes  dans  la  plus 
large  mesure.  Par  suite  précisément  des  circonstances  particulières  à  l’Alsace  et  à  la  Lor¬ 
raine,  il  convient  de  réduire  au  minimum  l’intervention  du  pouvoir  central  et  de  ses  repré¬ 
sentants  (Ministre  de  l’Intérieur,  préfet  et  Chambre).  Doit  être,  en  générai,  développé  le 
droit  des  communes,  des  arrondissements  et  du  département  à  s’administrer  et  à  gérer 
leurs  affaires,  de  façon  à  faire  coiilre-poids  à  un  pouvoir  par  trop  étroitement  centralisé, 

* 

*  * 

C’est  par  la  mise  en  œuvre  de  ces  principes  et  la  satisfaction  accordée  à  ces  revendica¬ 
tions  que  l’Alsace  et  la  Lorraine  seront  appelées,  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  à 
participer,  en  communion  intime,  è  la  vie  nationale  de  la  collectivité  française. 
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*  Appel  du  Parti  Républicain  Radical. 


Le  parti  républicain  radical  est  le  plus  grand  parti  politique  de  France,  il  compte 
170  Députés  et  120  Sénateurs. 

Parmi  ses  fondateurs  figurent  :  Gambetta,  ancien  Député  do  Bas-Rhin,  Brisson,  Blo¬ 
quât,  Léon  Bourgeois,  E.  Combes,  Spuller,  Goblet,  Sarrien,  tous  anciens  Présidents  du 
Conseil  des  Ministres  et  Georges  Clemenceau,  auquel  notre  Congrès  de  Strasbourg  vient 
d  offrir  le  siège  de  Gambetta.  Le  Président  abandonnant  la  vie  politique  a  répondu  :  «Je 
resterai  votre  représentant  moral,  » 

Notre  chef  actuel  est  Édouard  Herrîot,  maire  de  Lyon,  Sénateur,  ancien  Ministre, 


Le  Parti  radical. 

Veut  :  que  la  victoire  ne  soit  pas  sabotée  :  vigilance  à  l’extérieur,  respect  du  Traité, 
pensions  décentes  à  tous  les  invalides  de  guerre. 

Ji  est  contre  les  réacteurs  qui  ont  soutenu  jadis  les  empires  et  les  royautés  qui  nous  ont 
valu  la  guerre  et  avéc  lesquels  il  ne  veut  pas  d’alliance  qui  ramènerait  le  passé  au  pouvoir. 

II  est  contre  le  bolchevisme,  source  de  ruine  et  de  misère. 

Pour  la  Démocratie  à  laquelle  il  reste  passionnément  attaché  et  pour  laquelle  il  se 
refuse  à  toute  compromission* avec  la  droite, 

Pour  le  suffrage  universel.  Pour  le  progrès  dans  la  légalité*  Le  bulletin  de  vote  a  rem¬ 
placé  îe  fusil  des  barricades;  il  ne  doit  pas  faire  place  à  la  mitrailleuse  bolcheviste. 

Pour  la  propriété  individuelle  :  pour  le  foyer;  pour  le  bien  de  famille,  il  se  prononce 
contre  la  lutte  des  classes  aussi  nuisible  aux  intérêts  des  Nations  que  la  lutte  entre  Nations 
l’est  à  ceux  de  Phumanité. 

Pour  les  associations  dont  il  veut  le  développement  sous  toutes  les  formes. 

Pour  la  mutualité;  pour  la  solidarité  sociale.  Il  se  prononce  : 

Contre  les  profiteurs,  les  spéculateurs  sans  entrailles  qui  s’emparent  des  denrées  de  pre¬ 
mière  nécessité  au  risque  d 'affamer  les  travailleurs. 

Pour  la  terre,  pour  l’agriculture  dont  il  veut  que  l’État  soutienne  et  aide  les  efforts  en 
h  munissant  d'un  outillage  moderne  qui  grossirait  la  production  et  de  meilleurs  systèmes 
de  vente  et  de  répartition. 

Notre  parti  veuf  la  justice  rapide  et  égale  pour  tous. 

Contre  la  vie  chère,  qui  sera  ainsi  grâce  à  l’effort  de  tous  terrassée. 

Pour  l'instruction  publique  intégrale  à  laquelle  ontf^droit  fous  les  enfants  du  peuple 
selon  leurs  aptitudes. 

Pour  la  liberté  de  conscience. 

Il  demande  Fécole  unique.  L’instruction  religieuse  facultative,  doit  être  exclusivement 
réservée  aux  Ministres  des  cultes  qui  seuls  ont  Ja  qualité  et  l’autorité  pour  la  distribuer. 

Les  églises  doivent  être  libres  et  séparées  de  l’Etat.  Celui  qui  a  recours  aux  services  du 
clergé  doit  les  payer.  En  Alsace  cette  réforme,  qui  existe  en  France,  doit  être  appliquée 
avec  douceür,  modération  et  bienveillance;  les  Ministres  des  cultes  étant  payés  toute  leur 
vie  pour  bien  faire  comprendre  au  peuple  qu’il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  persécution  dont  des 
républicains  honnêtes  et  sincères  ne  voudraient  pas  entendre  parler,  mais  bien  d'une  loi  de 
liberté.  (M.  l’abbé  Wetterlé  dont  le  jugement  a  du  prix  en  la  circonstance  écrivait  en  ce 
sens  eu  1910.) 
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La  transition* 

La  France  est  une  et  indivisible.  Nous  en  faisons  partie.  Nous  sommes  un  morceau  de 
«a  chair* 

Nous  devons  arriver  à  une  fusion  législative  et  administrative  avec  notre  Patrie. 

Pour  cela  nous  estimons  surtout  en  matière  ouvrière  et  sociale  que  les  lois  actuelles 
paraissant  utiles  à  conserver  ou  à  développer  devront  être  appliquées  avec  le  temps  a  la 
France  entière  et  non  à  la  seule  Alsace, 

Les  intérêts  individuels*  les  situations  personnelles  acquises  devront  être  absolument 
sauvegardées. 

Trois  lûtes  sont  en  présence . 

lû  Une  liste  socialiste.  Ce  parti  se  prononce  pour  la  lutte  des  classes  et  la  dictature  du 
prolétariat. 

Nous  repoussons  une  dictature  individuelle  ou  collective. 

Nous  voulons  l'union  des  classes  et  non  leur  hostilité, 

2°  Une  liste  réactionnaires  qui  s'intitule  bloc  national, 

tin  groupe  ne  saurait  accaparer  ridée  nationale,  qui  appartient  à  tous.  Nous  aussi,  nous 
sommes  nationaux.  L'amour  de  la  France  n’est  pas  un  monopole. 

Nous  nous  demandons  aussi  comment  des  hommes*  s'ils  sont  républicains*  ont  osé  se 
grouper  dans  un  intérêt  électoral  avec  tous  les  réactionnaires  au  lieu  de  s'unir  à  un  grand 
parti  français  comme  nous.  C'est  une  liste  de  régionalisme  politique. 

Notre  liste  républicaine  radicale  qui  vous  est  présentée  par  un  grand  parti  français. 
Son  programme  tient  en  ces  mots  i  m  réaction,  ni  révolution  j  le  progrès  dans  l'ordre  et 
daos  la  légalité.  Tous  les  républicains  dignes  de  ce  nom,  tous  les  patriotes  qui  ne  veulent 
pas  de  particularisme,  ni  de  partis  alsaciens.  Tous  ceux  qui  disent  avec  Clemenceau,  notre 
«  représentant  moral  «  : 

<t  Nous  sommes  avant  tout  français  et  seulement  après  Alsaciens,  Tous  ceux  qui  se 
refusent  à  un  compromis  avec  la  droite;  tous  ceux  qui  sont  vraiment  pour  le  peuple  et  qui 
désirent  l'union  de  toutes  les  classes  voteront  pour  la  Liste  Républicaine  Radicale  présentée 
aux  électeurs  du  Bas^Rhin  par  le  Parti  Radical  de  France,  » 

Franz  ŒSINGER,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Georges 
BECKER,  Négociant,  —  Camille  DÀ.HLET,  Publiciste,  — 
André  KAHN,  Industriel,  —  Max  K  ARCHER,  Maire.  — 
Adolphe  LECOMPTE*  Employé  de  chemin  de  fer.  —  Edmond 
RI  EM,  Secrétaire  de  rÂBsocialion  des  employés.  —  Louis 
SGHM1TT,  Employé  des  postes,  —  Edmond  WEIJLL,  Avocat 
au  barreau  de  Strasbourg. 
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7  Députés. 


Inscrits»  i  f  &  *  95G 

Votants, 93.322 

Bulletins  blancs  ou  nuis*  M  *  1  *370 

Suffrages  exprimés.  ,..*-*•*  %.  952 

Maj ori td  ab s olue m»  43.477 


MM.  Scheer* . * . .  *  ■  * . *  60.161 

Abbé  Weltèrlé*. . «... .  S9.391 


Total* . .  42  L  207 

liste  de  la  fédération  socialiste 
du  Haut-Bhin, 


Liste  d'union  nationale  formée  par  l'union 
populaire  républicaine  et  la  fédération 
^dee  gauches. 

MM*  Pfleger . .  * . . . . 

B&mdc  . ..  *  *.*  »  <  »  * 

Bilger.  * . . *«•*•*»» . ►  . * 

Broglÿ . *  *  *  -  - . 

Jourdain , . , .  *  fc ,  •  .  *  *  * .  *  *  *  * .  *  *  »  *  *  *  *  »  *  »■ 


60.493 
6ft.  299 
60*2% 
60.618 
60.009 


MM.  Martin  ...... 

Grnmbach . . . 

Wicty . 

Ciseuring. , .. 

Gsell. . . 

Oberdûrf . , . . 
Kulm.. 


36.221 

35,851 

36.168 

35.338 

35.738 

35.544 

35,322 


250,184 


ila.  à  la  majorité  absolue  et  au  1«  tour .  Ü1M.  Pfleger,  B.rade,  Büger,  Brogly,  Jourdain,  Schcer, 

abbé  Wetterlé, 


Liste  d’Union  nationale  formée  par  l’Union  populaire  républicaine 
et  la  Fédération  des  Gauches. 


Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens  I 

EFJ  Un  traité  brutal,  en  1871,  avait  arraché  l’Alsace  et  la  Lorraine  du  cœur  de  la  France  . 
Nos  derniers  députés  avaient  quitté  l’Assemblée  nationale  de  Bordeaux  en  protestant  contre 
cette  séparation  et  en  donnant  l’assurance  que  nos  répons  sauraient  conserver  à  notre 
Patrie  de  toujours  un  amour  filial,  incorruptible,  jusqu’au  jour  de  la  délivrance. 

«■  Par  la  victoire  de  la  France  et  de  ses  alliés,  après  une  guerre  affreuse,  1  Alsace  et  la 
Lorraine  sonL  redevenues  françaises  et  ont  fait  aux  troupes  ibératrices  un  accueil  enthou- 
S 16  S  te 

Un  an  après  ce  jour  de  gloire,  nous  sommes  invités  à  envoyer  au  Parlement  les  pre- 
miers  représentants  de  l'Alsace  redevenue  française. 


—  706 


RHJK  (HAUT*) 

Électeurs  ! 

Le  résultat  du  scrutin  du  16  novembre  sera  une  magnifique  manifestation  d’entente 
patriotique  et  de  concorde  nationale. 

C'est  T  union  de  tous  les  Français,  sans  distinction  de  classes  ou  de  croyances,  qui 
assurera  une  paix  fertile  pour  la  production  <et  par  le  développement  des  fonctions  vitales 
de  ce  beau  pays  républicain* 

Fins  de  querelles  stériles,  plus  de  disputes,  plus  de  haine! 

La  France  et  l’Alsace  mettront  des  armées  à  se  guérir  des  blessures  profondes  que  la 
guerre  leur  a  portées.  Seuls,  le  travail  et  l'union  de  tous,  la  paix  sociale  et  Tordre  à  l’inté¬ 
rieur,  peuvent  nous  rendre  une  vitalité  exubérante  et  une  puissance  mondiale  digne  de 
notre  passé  héroïque, 

La  révolution  et  la  guerre  civile  ont  infesté  d'autres  peuples  ;  mais  c'étaient  des  cor¬ 
rompus  ou  des  vaincus  l  Les  tronçons  épars  de  ce  malheureux  eTnpire  russe  se  débat  Leu  t, 
dans  une  misère  noire  et  une  anarchie  sanglante,  sous  la  hotte  des  bolchevistes  triomphants, 
tyrans  nouveaux,  pires  que  ceux  du  passé,  puisque,  pour  s'en  débarrasser,  il  faudrait 
abattre  plusieurs  têtes  au  lieu  d'une  î 

D’autres  nations  se  défendent,  avec  acharnement,  pour  ne  pas  subir  le  même  sort. 

Vive  la  France  I 

Messieurs  et  chers  Concitoyens  ! 

Nous  ne  voulons  pas  qu’un  désastre  pareil  puisse  tomber  sur  îa  France  et  sur  l’Alsace* 

Partout,  dans  notre  Patrie,  les  partisans  de  l’ordre  se  sont  coalisés,  quelle  que  soit  leur 
nuance  politique,  pour  combattre  les  idées  révolutionnaires  et  la  propagande  bolcbevîste  1 

Dans  le  Haut-Rhin,  les  citoyens,  qui  prennent  à  cœur  le  bonheur  et  la  prospérité  du 
pays,  ont  fait  une  alliance  électorale  sous  cette  devise  : 

Pour  la  Paix  et  Tordre  ( 

Pour  la  reconstitution  de  la  Patrie  I 

Électeurs  I 

Vous  ne  pouvez  pas,  vous  le  voulez  pas,  pactiser  avec  les  représentants  du  désordre  et 
5e  l'anarchie,  avec  ceux  qui  voudraient  installer  îa  guerre  civile  dans  vos  foyers  ;  car,  vous 
savez  que  les  maux  les  plus  affreux  en  dériveraient. 

Donnez  donc  vos  suffrages  à  la  liste  des  candidats  des  partis,  de  Tordre  I 

Pas  d'abstention.  Votez  la  liste  entière,  car  une  voix  enlevée  sur  une  liste  lèse  tous  les 
candidats  de  celle  liste  1 

11  s'agit  de  la  grandeur,  de  la  prospérité  dp  la  France  et  de  l’avenir  de  l'Alsace. 

Vive  l’Alsace  I 

Dr  PFLEGER,  ancien  député.  —  René  BARADÉ,  avocat  à  Colmar* 
—  Camille  BILGER,  secrétaire  de  syndicat.  —  Médard 
BROGLY,  ancien  député,  —  Paul  JOURDAIN,  industriel  et 
propriétaire.  —  Charles  SCHEER,  pasteur  à  Mulhouse.  — 
Émile  WETTERLE,  ancien  député. 
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Liste  de  la  Fédération  socialiste* 


Monsieur  et  cher  Electeur, 

Le  16  novembre,  le  corps  électoral  tient  le  pouvoir  en  main,  Le  Parlement  est  en 
France  tout-puissant.  Aucun  gouvernement  ne  peut  vivre,  s'il  n'a  pas  la  majorité  des 
députés  de  son  côté.  Si  la  législation,  dans  notre  pays,  ne  répond  pas  aux  intérêts  généraux, 
c'est  le  Parlement  qui  en  est  responsable,  car  aucun  gouvernement  ne  peut  pratiquer,  en 
France,  une  politique  qui  ne  trouve  pas  l'approbation  de  la  majorité  de  la  Chambre  des 
Députés.  Aujourd’hui,  ce  n’est  plus  comme  avant  la  guerre,  sous  l’Empire  allemand:  vous 
ne  devez  pas  nommer  un  député  qui  n’est  qu’une  pièce  de  décoration.  En  France,  les 
députés  sont  réellement  les  législateurs. 

Cela  donne  à  votre  vote  du  16  novembre  une  haute  importance  qu’il  n’avait  pas 
autrefois.  Il  y  a  encore  une  autre  raison  pour  laquelle  votre  vote  a  gagné  en  poids  :  la 
nouvelle  loi  électorale.  L’ancien  scrutin  d’arrondissement  n’existe  plus.  La  Chambre 
française  a  voté,  le  13  juillet  1016,  une  nouvelle  loi  électorale  instituant,  pour  l'élection  des 
députés,  le  scrutin  de  liste  départemental  avec  représentation  proportionnelle.  En  raison  de 
cette  loi,  l'ensemble  du  département  forme  une  seule  circonscription  électorale  et  les  listes 
des  différents  partis  doivent  comprendre,  dans  chaque  département,  autant  de  candidats 
qu’il  y  a  de  députés  à  nommer,  La  Haute-Alsace  (département  dn  ITaut-Rhîn)  a  le  droit  h 
7  députés.  Chaque  électeur  a  le  droit  de  voter  à  la  fois  pour  les  7  députés  de  la 
II  au  te -Alsace,  Vous  disposez  donc  de  7  voix  dans  notre  département.  Votre  abstention 
ferait  perdre  7  voix  à  la  liste  qui  a  vos  préférences.  Que  chacun  remplisse,  le  16  novembre, 
son  devoir  électoral,  exerçant  ainsi  le  droit  suprême  accordé  par  la  Constitution  k  chaque 
citoyen  français. 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  ceux  soient  élus,  qui  essayent  de  maintenir  l’ancienne  forme 
de  la  société,  qui  a  rendu  la  guerre  possible,  ceux  qui  défendent  ouvertement  ou  d’une 
façon  voilée  les  privilèges  des  minorités  régnantes  et  qui  contribuent  ainsi  à  la  conservation 
des  éléments  menaçant  la  paix  du  monde  et  la  sécurité  économique  de  chaque  individu, 
alors  votez  le  16  novembre,  sans  vous  laisser  induire  en  erreur  par  les  calomnies  abominables 
de  nos  adversaires,  pour  la  liste  socialiste,  en  tête  de  laquelle  se  trouvent  les  noms  Martin, 
Grumbat  h,  Wicky,  sans  rayer  un  seul  nom. 

La  liste  du  soi-disant  «  Bloc  »  réunit  des  éléments,  dont  les  conceptions  sont  au  fond 
violemment  contradictoires  :  l’abbé  We  lier  lé,  qui  défend  l’Église,  et  M,  B  ara  dé,  qui  est  le 
président  de  la  loge  franc-maçonnique  de  Colmar  ;  la  fabricant  «  patriote  »  M.  Jourdain  et 
et  le  secrétaire  *  ouvrier  »  des  syndicats  soi-disant  «  indépendants  »,  M.  Bilger,  qui  a 
défendu,  dans  sa  qualité  de  conseiller  municipal  de  Mulhouse,  en  1915,  la  révocation  de 
tous  les  ouvriers  municipaux  alsaciens,  accusés  d’avoir  des  sympathies  pour  la  France;  le 
pasteur  Scheer  qui  veuL  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  et  MM.  les  docteurs  Pfleger 
et  Brogly  qui  la  combattent  par  tous  les  moyens.  Ces  éléments  hétérogènes,  ils  ne  peuvent 
avoir  aucun  programme  positif  de  reconstruction.  Pour  celle  raison,  il  est  compréhensible 
que  ceux  des  électeurs  bourgeois  qui  ont  encore  des  principes  ne  pourront  soutenir  que 
difficilement  la  liste  du  «  Bloc  »,  qui  comprend  les  noms  de  MM.  Welterlé,  Pfleger, 
Paradé,  etc.,  précisément  parce  que  cette  liste  n’a  qu’un  «  programme  »  négatif  comme 
base. 

Par  contre,  tous  les  candidats  qui  se  trouvent  sur  la  liste  socialiste  ont  le  même  pro- 
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gramme  constructif,  le  même  but  clair,  qui  veut  que  chaque  travailleur,  qu’il  soit  ouvrier 
manuel,  paysan,  fonctionnaire  ou  intellectuel,  entre  en  pleine  possession  de  tous  ses  droits 

politiques  et  économiques,  ,  . 

Nous  nous  permettons  de  vous  inviter  de  Jeter,  le  16  novembre,  la  liste  qui  porte  les 
noms  Martin,  Grumbach,  Wick)  en  tête,  sans  aucune  rature,  dans  l’urne.  Vous  contri¬ 
buerez  ainsi  au  développement  fertile,  qui  permettra  à  l’Alsace  et  à  la  France  entière,  si 
durement  éprouvée  par  l’horrible  guerre,  de  sortir  de  la  désorganisation  générale  de  son 
administration  et  de  sa  production  (chemins  de  fer,  etc.). 

Recevez,  Monsieur  et  cher  Électeur,  l’expression  de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

La  Fédération  socialiste  de  Haute-Alsace* 


TERRITOIRE  DE  RELFORT  (HAÜT-RHIN) 

2  Députés. 


tout.  2e  tour.  I  ier  t0UT- 


Inscrits . . . .  20. 030  26.085 

Miellet . . . 5.987  fi.  080 

Votants . .  17.711  18*958  | 

Bulletins  blancs  et  nuis. ,  252  88 J 

Suffrages  exprimés  17  >159  18.077 

Majorité  absolue  - - - *  »  8.730  0.039 

Quotient  électoral..***»*  8.729  9.038 

Liste  d'union  nationale  républicaine, 

l*Y  tour,  2*  tour* 

MM.  Vis) lard,  d.  9 . .  7.100  8,581 

Total .  12.279  18.511 

Moyenne .  6.139  9 . 257 

Liste  socialiste  unifiée* 

MM*  Naegeten - - *******  3.287 

Cheval  me . .  3.205 

Total  .,»****  6.492 

Moyenne» .  3.246 

Pelot. . . .  G. 972  S . 5S9 

Candidat  paysan* 

M*  Girardin**. . * — .  1,159 

Total .  U. 072  17.173 

Moyenne.***,»*  ‘7.036  8.586 

(Liste  des  républicains  de  gauche. 

MM.  Saget . ‘ . . .  6.292  (1.131 

Total .  i  .159 

Moyenne.»*, —  L159 

Nombre  de  sièges  axant  fait  l’objet  d’un  2*  tour  de  scrutin 


deux 


\ 


Élus  au  V  tour 


à  la  majorité  absolue 


MM.  Sagct  et  Miellet. 
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Profession  de  foi  des  citoyens  Jean-Baptiste  Saget  et  Edmond  Miellet, 
candidats  des  républicains  de  gauche. 


Chers  Concitoyens , 

Les  deux  candidats  qui  sollicitent  vos  suffrages  au  nom  dos  partis  républicains  de 
gauche,  pour  l’élection  législative  du  10  novembre  1919,  sonL  deux  combattants  de  la  grande 
guerre  qui  ont  consacré  leurs  forces  et  versé  leur  sang  pour  la  défense  du  pays. 

Notre  patrie  est  maintenant  sauvée,  notre  honneur  est  intact,  nos  libertés  sont  assurées. 
Mais  la  première  partie  de  notre  tâche  est  seulement  terminée  et  il  nous  faut  maintenant, 
regroupant  tous  les  vrais  républicains,  rendre  à  la  France  sa  prospérité  dans  le  travail  et 
dans  Tordre. 

Répudiant  toute  violence  et  respectueux  de  Topinion  de  chacun,  nous  imitons  surtou 

pour  des  idées*  ,  „  .  .  ...  .A ,  ,  , 

Nous  sommes  séparés  de  nos  adversaires  de  droite  par  la  question  de  la  laïcité  del  ecole 

et  de  T  Etal,  ainsi  que  par  notre  désir  de  voir  les  charges  publiques  réparties  suivant  les 
facultés  de  chacun. 

Nous  différons  de  nos  concurrents  d’extrême  gauche  parce  que  nous  sommes  pour 
révolution  et  non  pour  la  révolution;  parce  que  nous  voulons  le  maintien  de  la  propriété 
individuelle  et  l'intégrité  de  la  Patrie* 

Notre  action  ne  saurait  se  limiter  à  ces  généralités  et  nous  voulons  surtout  exercer 
pour  obtenir  : 

Jp  —  Pour  les  victimes  de  la  guerre . 

La  justice  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux  vieux  parents  privés  de  leur  soutien,  aux 
mutilés,  aux  réformés,  à  tous  les  combattants,  pour  les  sacrifices  qu’ils  ont  consentis  et  les 
incomparables  services  qu’ils  ont  rendus  à  la  Patrie  dont  ils  ont  ainsi  sauvé  1  intégrité  en 
assurant  le  retour  tant  attendu  de  T  Alsace  et  de  la  Lorraine* 

IL  —  Enseignement. 

L’accession  gratuite,  après  examen,  à  tout  enfant  du  peuple,  à  l'enseignement  primaire 
supérieur,  secondaire  et  supérieur;  la  diffusion  des  langues  étrangères. 

La  création  urgente  à  Belfort  d’une  école  primaire  supérieure  de  garçons  avec  section 

industrielle  et  commerciale,  , 

La  création  de  cours  agricoles  et  professionnels  pendant  la  saison  cl  hiver* 
Enseignement  agricole  obligatoire  dans  loutes  les  écoles* 

Création  de  nombreux  cours  complémentaires, 

H I*  —  Politique  sociale » 

^  Collaboration  loyale  et  franche  de  tous  les  éléments  de  production,  patrons  et  te  eh  ni 
cienSj  ouvriers  et  employés. 

►  Politique  de  loyale  confiance  à  l'égard  de  la  masse  ouvrière* 

Participation  des  ouvriers  aux  bénéfices. 
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Assistance  aux  Familles  nombreuses.  Protection  de  la  femme  et  de  l'enfant, 

.  Respect  des  libertés  syndicales. 

Développement  de  toutes  les  lois  sociales  existantes  :  retraites,  vieillesse  et  invalidité, 
assurances  contre  le  chômage  et  la  maladie. 

Construction  de  vastes  cités-jardins,  véritable  moyen  de  lutte  contre  l'alcoolisme  et  la 
tuberculose. 

IV.  —  Le  (rai té  de  paix , 

Exécution  stricte  de  toutes  les  clauses  du  traité  de  paix, 

V.  —  Le  problème  économique , 

Favoriser  sous  toutes  ses  formes  la  production  seule  capable  d’atténuer  la  cherté  de 
la  vie, 

Répandre  l’emploi  des  engrais  chimiques. 

Multiplier  les  champs  d’expériences. 

Extension  du  crédit  agricole. 

Suppression  des  réglementations  surannées. 

Réaliser  le  grand  programme  des  travaux  publics.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l’industrie, 
le  commerce  ei  l’agriculture,  nous  nous  entourerons  des  conseils  des  Chambres  de  com¬ 
merce,  des  Chambres  d'agriculture,  dont  la  création  vient  d'être  votée  par  le  Parlement. 

VI.  —  Problème  'financier, 

il  faut  qu’une  sévère  économie  devienne  la  règle  et  que  les  nouvelles  ressources  neces¬ 
saires  pour  combler  le  déficit  ne  frappent  pas  lourdement  les  petits,  déjà  accablés  par  les 
impôts  indirects. 

Révision  du  taux  de  l'impôt  sur  les  salaires,  basé  sur  le  coût  de  la  vie  et  les  charges  de 
famille. 

VIL  —  L'armée  de  demain. 

Réduction  du  service  militaire. 

Nous  voulons  des  cadres  solides  et  la  loi  d’un  an,  avec  appel  en  deux  fois,  de  façon  à 
assurer  le  recrutement  des  gradés  pour  les  réserves. 

Telles  sont  nos  aspirations. 

Nous  ne  sollicitons  pas  de  suffrages  en  faisant  des  promesses  que  nous  ne  saurions 
tenir. 

Si  vous  nous  honorez  de  votre  confiance,  nous  serons  assidus  aux  travaux  du  Parle¬ 
ment  ;  une  fois  chaque  année,  nous  rendrons  compte  de  notre  mandat. 

En  avant  pour  îe  Progrès  social  et  la  Justice  dans  une  République  de  liberté  1 


Jean-Baptiste  SÂGET,  —  Edmond  MÏELLET. 
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Union  nationale  républicaine. 


Profession  de  foi  de  M,  Vielhrâ. 

Mes  chers  concitoyens. 

Il  y  a  cinq  ans,  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  me  confier  la  défense  de  vos  droits  et  de 
vos  intérêts. 

J'étais  à  peine  en  possession  de  mon  mandat  que  la  terrible  guerre  éclatait. 

Vous  partiez  tous,  dans  un  élan  magnifique,  comprenant  la  grandeur  de  votre  sacrifice 
et  l'acceptant  avec  une  abnégation  qui  fit  de  vous  les  plus  beaux  soldats  de  Frnnee, 

Voire  élu,  votre  mandataire,  celui  qui  incarnait  en  quelque  sorte  Pâme,  la  pensée,  la 
volonté  de  notre  cher  territoire,  que  devait-il  faire?  L’ennemi  était  à  nos  portes.  Je  n’ai  pas 
hésité.  Je  suis  parti  comme  vous  pour  barrer  la  route  à  l’envahisseur. 

Pouvais-je  vivre  doucement  à  l’abri,  a  l’arrière,  pendant  que  vous  souffriez  dans  les 
tranchées?  Non. 

Et,  d  ailleurs,  assumant  la  double  charge  de  deux  circonscriptions,  ne  me  suis-je  pas 
toujours  tenu  en  contact  avec  vous,  malgrédes  difficultés  de  toutes  sortes? 

Pendant  cette  législature,  j’ai  prêté  mon  concours  h  tous  ceux  que  mon  devoir  de 
Français  m’imposait  de  soutenir  au  profit  de  la  défense  nationale.  J’ai  approuvé  aussi  toutes 
les  mesures  et  toutes  les  lois  sociales  conçues  pour  venir  en  aide  aux  nécessiteux,  aux  orphe¬ 
lins  de  la  guerre,  aux  familles  nombreuses,  aux  mutilés,  etc. 

Aujourd’hui,  Fort  de  ma  bonne  conscience,  j’envisage  l’avenir  avec  calme. 

Notre  Patrie  a  besoin  de  la  Paix  pour  se  reconstituer  et  c’est  par  l’union  de  tous  ses 
enfants  que  nous  arriverons  à  la  rendre  plus  forte,  à  lui  assurer  la  place  quelle 
doit  occuper  dans  le  monde. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Nos  premiers  soins  doivent  porter  sur  : 

La  réparation  intégrale  de  tous  les  dommages  de  guerre,  —  Veiller  à  l’exécution  inté¬ 
grale  des  mesures  de  réparation,  de  restitution  et  de  garantie  prévues  par  le  Traité  de  paix* 

Reconstituer  ou  relever  les  exploitations  agricoles  ou  industrielles  et  les  immeubles 
urbains,  garantir  les  indemnités  pour  pertes  subies  (loyers,  créances),  assurer  l’existence 
aux  victimes  de  la  guerre  (veuves,  orphelins,  pères  et  mères  des  morts,  blessés,  malades  et 
mutilés)* 

La  protection  de  la  patrie  reconstituée  contre  toute  agression  nouvelle*  —  Organisation 
de  la  paix.  1  . 

Ne  jamais  perdre  de  vue  le  péril  d’une  éventuelle  résurrection  de  la  puissance 
germanique* 

Prendre  toutes  les  dispositions  voulues  pour  préserver  le  sol  et  la  production  de  la 
France  contre  l’invasion  militaire,  industrielle  ou  commerciale  venant  d’Gutre-Rhin. 

Réduire  le  service  militaire  dans  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  nationale* 

La  reconstitution  de  la  richesse  nationale  par  le  développement  de  la  production,  en 
mettant  à  la  portée  de  chacun,  pour  augmenter  le  bien-être  de  tous,  la  plus  grande  quantité 
possible  de  produits. 
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Honorer  et  encourager  lo  travail,  considéré  sous  toutes  ses  formes  comme  un  devoir 
national,  dotinant  seul  droit  aux  avantages  sociaux  et  pouvant  seul  justifier  le  respect  du 

patnmmne^  ^  progris  soc[aux  par  le  libre  accord  des  associations  patronales  et  ouvrières 

ayant  pour  but  commun  le  maximum  de  production  concevable. 

"  Améliorer  la  condition  et  l’avenir  des  travailleurs  des  chemins  de  fer  par  un  statut 
équitable  commun  à  tous  les  réseaux. 

Attribuer  le  droit  de  propriété  aux  syndicats. 

Maintenir  et  encourager  l’épargne  en  facilitant  aux  travailleurs  1  accession  au  capital, 
seul  moyen  de  rassembler,  par  la  constitution  de  la  propriété  individuelle,  les  réserves  de 
capitaux  nécessaires  pour  réaliser  les  progrès  intéressant  la  nation  entière. 

Organiser  l’enseignement  professionnel  et  l’apprentissage.  Activer  l'accession  de  tous 
les  Français  à  l’enseignement  supérieur  en  fonction  de  leur  valeur  intellectuelle. 

Attirer  l’épargne  nationale  vers  l’industrie,  en  assurant,  par  une  confiance  réciproque^ 
la  sécurité  des  capitaux  et  la  juste  rétribution  du  travail. 

La  production  agricole  et  la  prospérité  des  agriculteurs  étant  les  éléments  essentiels  de 
la  richesse  publique,  orienter  l'activité  nationale  vers  l’agriculture. 

Encourager  le  retour  à  la  terre  et  l’acquisition  de  la  propriété  rurale  par  le  cultivateur. 
Soutenir  les  syndicats  agricoles  pour  répandre  l’usage  des  engrais  et  de  1  outillage  per¬ 
fectionné  et  faciliter  la  vente  des  produits.  _ 

Remanier  la  loi  des  bouilleurs  de  cru,  en  vue  de  la  sauvegarde  des  intérêts  agricoles  et 

de  la  santé  publique. 

Créer  des  Chambres  d’agriculture. 

Organiser  renseignement  et  le  crédit  agricole. 

Garantir  la  liberté  commerciale  contre  l’Etat  commerçant.  Lutter  contre  les  abus  de 
l’Etatisme  et  l’aggravation  de  la  vie  chère.  Multiplier  et  coordonner  les  transports,  chemins 
de  fer,  canaux,  ports,  etc.  (canal  du  Rhône  au  Rhin,  percée  du  ballon  d’Alsace,  chemins  de 
fer  départementaux,  développement  de  Belfort  comme  grand  centre  de  trafic). 

Organiser  le  crédit  commercial  pour  permettre  au  commerce  français  de  prendre  la 

place  qui  lui  revient  sur  le  marché  mondial.  ( 

Protéger  et  encourager  de  toutes  manières  les  familles  nombreuses,  afin  d’assurer  l’aug¬ 
mentation  de  la  natalité.  Améliorer  l’hygiène  du  foyer. 

Introduire  le  vote  familial.  Multiplier  les  habitations  à  bon  marché.  Lutter  contre 

l'alcoolisme  et  ta  Luberculose, 

Laisser  au  père  la  responsabilité  de  l’éducation.  Protéger  la  mère  et  l’enfant. 

Réformer  la  GnnsliLutiiftn,  après  préparation  de  cette  réforme  parles  délégués  des  prin¬ 
cipaux  groupements  organisés  du  pays.  La  faire  débattre  et  voter  par  une  Constituante. 
Exiger  que  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  y  soit  inscrite. 

° Pouvoir  exécutif.  —  Instituer  un  pouvoir  responsable  pour  assnrer  l’ordre,  l’autorité  et 
la  liberté. 

Pouvoir  législatif.  —  Confier  l'étude  des  textes  législatif»  à  des  conseils  techniques,  le 
Parlement  conservant  seul  son  droit  de  vote  souverain. 

Pouvoir  Judiciaire .  —  Assurer  an  pouvoir  judiciaire  une  indépendance  absolue  . 

Créer  une  Cour  suprême  veillant  au  respect  des  lois  constitutionnelles. 

Demander  la  réforme  administrative  par  la  division  de  la  b  rance  en  régions. 
Décentraliser  l1  administration. 

> 

i  * 

Mes  chers  amis, 

& 

Pour  vivre,  une  grande  nation  a  besoin  d*une  moralité  saine,  d  une  justice  égalé  pour 
tous  et  de  finances  prospères. 
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Ce  sont  ccs  trois  points  qui  seront  l’objet  constant  de  ma  sollicitude. 

Disons-nous  bien  que  l’union  et  la  paix  intérieure  peuvent,  seules,  nous  permettre 
d’obtenir  et  de  maintenir  cet  équilibre.  Que  tous  les  citoyens  français  s’en  convainquent  dans 
l’intérêt  supérieur  de  la  patrie,  qui  doit  toujours  être  placé  au-dessus  des  intérêts  parti., 
culiers. 

La  lutte  religieuse,  étant  morte  dans  les  tranchées,  ne  peut  renaître  après  la  guerre. 
Nous  demandons  la  liberté  absolue  de  conscience  et  d’opinion.  Nous  ne  voulons  ni -excep¬ 
tions  ni  privilèges. 

Que  ta  France,  sur  laquelle  le  mondé  entier  a  les  yeux  fixés,  donne  1  exemple  d  une 
démocratie  modèle,  d'un  gouvernement  libre,  conscient  et  fort,  no  supportant  en  rien  le 

bolchevisme,  de  quelque  nom  qu’il  se  décore. 

Demain,  comme  hier,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m'accorder  a  nouveau  vos 
suffrages,  je  m’attacherai  à  mériter  de  plus  en  plus  votre  confiance  par  ma  fidélité,  mon 
activité  et  mon  dévouement  à  votre  cause. 

Vive  le  Territoire  de  Belfort! 

Vive  la  République  1 
Vi  ve  Ja  France  ! 

Louis  VIELLARD,  Député  sortant,  Maire  de  Morvillars,  Chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre. 


Déclaration  de  M.  Joseph  Pélot. 


Mes  chers  compatriotes, 

Depuis  ma  démobilisation  j’ai  secondé  de  toutes  mes  forces  les  efforts  accomplis  par 
M.  Louis  Viellard,  en  vue  de  concentrer,  dans  une  action  commune  contre  le  socialisme 
bûlche visant,  les  bonnes  volontés  et  les  énergies  de  tous  les  républicains  paLriotes.  Jusqu’au 
dernier  moment,  je  comptais  ne  prendre,  à  la  lutte  électorale  qui  s’ouvre,  que  la  part  modeste 
et  désintéressée  de  soldat  dans  le  rang  qui  IuLLe  avec  foi  et  ardeur  pour  la  cause  de  1  ordre 

eide  la  liberté,  de  la  concorde  et  du  progrès.  ■ 

(  Les  radicaux  n’ont  pas  voulu  de  la  trêve  des  partis.  Ils  ont  méconnu  nos  dispositions 
favorables  à  l’union  sur  le  terrain  national,  et,  tandis  que  beaucoup  s’attardaient  au  reve 
d’une  collaboration  ne  comportant  ni  compromission  ni  abdication,  ceux  que  nous  aurions 
voulu  en  ces  heures  graves  ne  plus  considérer  comme  des  adversaires  se  sont  organisés 
pour  reprendre,  au  poinL  oü  les  avait  laissées  la  déclaration  de  guerre,  les  minuties  et  les 
divisions  dont  le  pays  a  tant  souffert  autrefois  Qu’ils  en  portent  seuls  la  responsabilité. 

‘  '  La  confiance  et  la  sympathie  dont  les  scrutins  législatifs  de  19 14  m’ont  hormre  nume 

permettaient  pas  de  me  soustraire  au  devoir  de  prendre  auprès  de  M.  Louis  m  a 
place  de  combat  que  je  n’ai  pas  désirée,  mais  que  je  ne  pourrais  à  présent  desener 

sans  faillir. 
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Mes  chers  compatriotes, 

La  profession  de  foi  de  M.  Louis  Viellard  est  Lrop  complète,  elle  exprime  trop  parfai¬ 
tement  mes  opinions  et  mes  vœux,  pour  qu  il  soit  besoin  de  vous  proposer  un  programme 

particulier.  Je  souscris  à  tous  ses  engagements. 

’  Vous  me  connaissez  et  vous  êtes  assurés  que,  si  voire  libre  et  cordiale  discipline 
m'accorde  la  grande  fierté  de  vous  représenter  au  Palais-Bourbon,  mon  dévouement  le  plus 
absolu  et  ma  fidélité  la  plus  entière  seront  au  service  de  la  patrie  eL  de  la  République,  des 
grands  intérêts  français  et  des  généreuses  idées  nationales,  des  besoins  de  notre  vaillante 
cité  el  tic  notre  magnifique  Territoire, 

Sans  h  une  h  l'égard  de  quiconque,  mais  sans  complaisance  pour  les  funestes  excitations 
qui  nient  l'idéal  démocratique  et  patriotique,  paralysent  la  vie  du  pays,  égarent  la  claire 
raison  des  ou-riers  et  encouragent  chez  ceux  que  nous  avons  vaincus  les  arrière  pensées  de 
revanche,  sans  présomptions  démagogiques  comme  sans  préjugés  rétrogrades,  je  n’ai  d’autre 
ambition  que  d’aider  notre  nation  à  recueillir  dans  le  labeur  eL  la  dignité  les  fruits  de  sa 
coûteuse  Victoire,  que  de  travailler  à  rendre  notre  France  plus  grande,  plus  heureuse,  plus 
douce  \  ses  enfants,  particulièrement  aux  plus  humbles,  à  ceux  qui,  à  la  ville  et  aux  champs, 
parachèvent  dans  les  iipres  difficultés  de  la  paix  l’œuvre  grandiose  des  morts  de  la  guerre. 

Vivent  Belfort  et  son  Territoire! 

Vive  la  France  digne  de  ses  poilus! 

Vive  la  République  libre  de  toute  dictature! 

Joseph  PËLQT  Conseiller  municipal  de  Belfort.  Décoré  de  la  Croix 
de  guerre 


Profession  de  foi  des  Candidats  du  Parti  socialiste  (S.  F*  L  O.}. 


Cher  Concitoyen, 

Nous  ne  pouvons,  en  quelques  lignes,  vous  exposer  un  programme  aussi  vaste  et  aussi 
riche  que  celui  du  Parti  socialiste. 

Nq^is  tenons  cependant  à  vous  signaler  que  les  conservateurs,  comme  les  radicaux,  au 
pouvoir  durant  de  longues  années,  n'ont  rien  fait  pour  les  humbles,  pour  ceux  qui  peinent 
et  qui  souffrent,  que  les  uns,  comme  les  autres,  ont  sacrifié  le  bien  public  a  leurs  ambi¬ 
tions  et  à  leurs  intérêts  de  classe. 

Les  uns,  comme  les  autres,  pratiquant  la  politique  funeste  qui  a  conduit  ce  pays 
à  la  guerre,  n'ont  pas  su  nous  éviter  les  misères,  les  ruines,  les  deuils  dont  nous  sommes 
accablés. 

Vou3  no  pouvez  plus  leur  faire  confiance,  Us  ont  failli  à  toutes  leurs  promesses  et  a 
toutes  leurs  formel  s. 

*“  Vous  ne  pouvez  plus  leur  faire  confiance,  ils  représentent  un  régime  où  le  travail  se 
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trouve  spolié,  au  profit  de  quelques  oisifs  et  de  quelques  parasites,  de  la  plus  grande  partie 
de  son  fruit. 

Vous  ne  pouvez»  vous  qui  produisez,  remettre  à  nouveau  le  soin  de  défendre 
vos  intérêts  et  de  soutenir  vos  revendications  légitimes  à  ceux-là  mêmes  qui  depuis  des 
années  se  sont  faits  les  complices  du  régime  de  servitude  économique  dont  souffre  le 
monde  du  travail. 

Citoyen,  le  Parti  socialiste  est  là  qui  proclame  la  lutte  éternelle  eptre  les  exploiteurs 
et  les  exploités,  entre  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  vivent  du  travail  d'autrui,  et  qui, 
poursuivant  la  réalisation  de  la  justice  sociale  inscrit  à  son  programme  de  réformes  immé¬ 
diates  : 

Sur  le  terrain  de  nos  institutions  politiques* 

La  révision  de  la  Constitution  élaborée  par  des  monarchistes  en  1875  et  la  suppression 
du  Sénat* 


Sur  le  terrain  fiscal. 

Pour  permettre  la  reconstitution  des  pays  dévastés,  la  réparation  des  dommages  de 
guerre,  l'assistance  aux  mutilés,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  et  pour  sauver  le  paya  d'une 
banqueroute  ta  confiscation  intégrale  et  absolue  de  tous  les  bénéfices  de  guerre,  la  conscrip¬ 
tion  des  fortunes,  l'impôt  sur  le  capital,  l’impôt  progressif  sur  le  revenu. 

Sur  le  terrain  économique . 

Le  travail  obligatoire  pour  tous,  la  nationalisation  des  grandes  richesses  qui  doivent 
être  exploitées,  non  au  profit  de  quelques-uns,  mais  au  bénéfice  de  la  collectivité  :  mines, 
transports  en  commun,  chutes  d’eau,  la  nationalisation  des  banques  et  des  assurances  de 
toute  nature  et  des  grandes  industries. 

Citoyens,  si  vous  voulez  rendre  impossible  à  tout  jamais  le  retour  de  la  guerre,  votez 
pour  le  Parti  socialiste,  adversaire  implacable  de  tous  les  militarismes,  de  tous  les  arme¬ 
ments  et  du  régime  même  qui  engendre  lu  guerre  *  le  Capitalisme  international, 

A  Belfort,  les  candidats  du  Parti  socialiste  sont  des  enjjÿits  du  peuple  :  anciens  poilus, 
ils  ont  supporté  les  fatigues,  couru  les  dangers,  connu  les  souffrances  matérielles  et  morales 
de  la  tranchée,  ils  se  présentent  à  vous  pour  vous  servir,  prêts  à  accomplir  modestement 
leur  devoir  civique  comme  ils  ont  accompli  sans  faiblir  leur  devoir  militaire. 

Que  les  égoïstes,  les  repus,  les  jouisseurs,  les  oisifs  votent  contre  nous,  la  masse 
Immense  des  travailleurs  est  avec  nous. 

René  NAEGELEN.  —  Léon  CHEVALME. 


Aua1  Electeurs* 

Mes  chers  Concitoyens, 

À  la  veille  de  la  consultation  générale  du  pays,  les  délégués  du  Syndicat  agricole  et  de 
défense  paysanne  du  territoire  de  Belfort,  réunis  en  assemblée  et  représentant  J  .200  adhé¬ 
rents,  ont  décidé’,  pour  mieux  revendiquer  leurs  droits,  de  présenter  un  candidat  agricole 
aux  prochaines  élections  législatives.  , 
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A  la  grande  majorité,  leur  choix  s’est  porté  sur  mon  humble  personne.  Malgré  les 
difficultés  et  les  charges  que  comporte  cet  honneur,  j’accepte  avec  fierté  :  plus  .la  besogne 
est  ardue  plus  le  devoir  est  noble.  Malheureusement,  cette  décision  étant  prise  tardive- 
mont  je  ne  pourrai,  à  mon  grand  regret,  aller  vous  rendre  visite  à  tous  pour  me  faire 

connaître  et  vous  exposer  mon  programme.  Je  laisse  ce  soin  aux  délégués  de  chaque  coni- 
?  _ _ -,  cncnmKlft  a*  ppti d re  finmïi le  d TU nn 


ont  pu,  depuis  que  nous  travaillons  ensemble,  se  rendre  compte  de  mon 
re  notre  cause,  toujours  prêt  à  sacrifier  l'Intérêt  particulier  à  1  intérêt 


mune;  ceux-ci  ont  pu,  depuis  que  uuu. 
ardeur  À  défendre  notre  cause,  toujours 


Fils  de  cultivateur,  cultivateur  moi-même,  je  connais  vos  peines  et  partage  vos 
angoisse?.  N’ayant  jamais  fait  de  politique,  je  ne-connais  pas  ce  mot;  pour  moi,  une  seule 
chose  existe  :  l’union  de  tous  pour  le  bien  de  tous.  Depuis  trop  longtemps,  hélas  !  notre 
agriculture,  base  de  la  richesse  nationale,  a  été  délaissée  et  sacrifiée  et,  cependant,  n  est-ce 
pas  nous,  les  fils  de  la  terre,  qui  avons  le  plus  largement  payé  notre  dette  à  la  Patrie  î 


nous  qui,  par  notre  labeur  incessant^  contribuons  le  plus  au  relèvement  de 


noire  France  chancelante? 

Animé  d’un  cspriL  de  désintéressement  complet,  je  viens,  mes  chers  amis,  au  nom  du 
Syndicat,  solliciter  vos 'suffrages;  je  fais  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  comme  à  toutes 
les  classes  de  la  Société* 

Voici  mon  Programme  : 

Application  intégrale  et  rapide  du  Traité  de  paix. 

Restauration  du  principe  d'autorité  eL  de  responsabilité  pour  tous  nos  gouvernants. 

Principe  d'une  stricte  répartition  des  charges  :  toutes  les  classes  de  citoyens  égales 
devant  l'impôt. 

Plus  de  taxations  ni  réquisitions  abusives. 

Lutte  impitoyable  contre  la  spéculation  et  le  gaspillage  des  finances  publiques. 

Respect  de  la  propriété  individuelle  et  liberté  du  travail  assurée. 

Encourager  et  soutenir  les  familles  nombreuses  ;  création  du  vote  familial. 

Enseignement  agricole  obligatoire. 

En  un  mot,  réalisation  des  revendications  paysannes  et  sociales. 

Mes  cher  amis. 

Si  vous  voulez  bien  m’accorder  'votre  confiance,  je  ne  serai  pas  un  ingrat.  Plusieurs 
fois  dans  l'année  je  viendrai  au  milieu  de  vous  pour  vous  rendre  compte  démon  mandat; 
de  plus,  chaque  mois,  j'aurai  au  sein  du  Syndicat  un  représentant  chargé  de  recevoir  vos 
desiderata,  mes  votes  à  la  Chambre  ne  seront  ainsi  que  le  reflet  direct  de  vos  désirs. 

Confiant  en  l'esprit  clairvoyant  des  électeurs,  de  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  terrasser 
notre  ennemi  séculaire,  j'attends,  serein,  le  verdict  du  16  novembre. 

Vive  la  République  i 

Vivent  les  Paysans  et  les  Poilus,  les  champions  du  droit. 


Émile  GÏRARDIN,  Vice-Président  du  Syndicat  agricole  et  de 
défense  paysanne,  Croix  de  guerre. 


—  717  — 


N°  1431 


RHONE 

12  Députés. 


Inscrits, , ,  * . . .  * . ,  222  ,  695 

Votants. . . .  156.015 

bulletins  blancs  et  nuis.,,  t.772 
Suffrages  exprimés  154,303 

Majorité  absolue. .  *  71- 152 

Q  uo  Lie  n  t  é  lectoml . .  12.850 


Lignon . , *  ■ ■ *■*■■*■•  '£1*1** 

Rolle., .  *  * . . .  35.370 

R  Icherand  -  *  ♦♦*...*.■ .  36 . 593 

Vcrmsro . .  «  *  *  36 ,886 

Danaftrd. . . * . .  31-612 

Simone! . . *  *  *  *  *  66. 797 


Total, , , .  455.750 


Moyenne.  *  *  . .  37 . 979 


Liste  d’union  des  comités  républicains 

(Fédération  républicaine*  —  A  dion  libérale  popu¬ 
laire,  —  ÜJfâjïcfr  républicaine  démocratique,  — 
Jïacîiraua  indépendants)* 

MM.  Gourd,  6.  . 

Bonnevay,  d,  s  - - . 

Pays,  d.  . . . 

Brossctte,  . . . 

Gaillard  » 

Gervaïs  « 

laaac. ....  . . . 

Lagar dette. * ...  - 

Lenail  . 

Ravaïffer. . , ■ . ,  * .  , * . . 

Rararin,  a.  d. 

Regaud . .  *< , 

Total 

Moyenne..,  57.953 


Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical 
socialiste.  —  Parti  de  l’allianoe  républi¬ 
caine  socialiste,  {Comité  r^psbïicam  du  etnrt- 
merce>  de  l industrie  U  de  Ta 0 neutre.) 


,  58,274 
.  50.450 
,  57.476 
,  57 . 397 

*  56.1ÛS 
.  57.366 
.  59 , 655 
.  57.241 
.  58.144 

*  56.427 

*  58,981 
,  58.929 


,  695.442 


MM .  Herriet,  a.  m , , ,  * . .  m  -  7 1^ 

Godart,  . .  41  - 3^4 

Bender?  d,  s. ...  *..*.••*  » . .  38 . 466 

Pcyret,  d,  s *  37 .472 

Lutaud, . . ,  *  -  * .  38  A 12 

Valayer.  . . .mm, . .  36 . 404 


Liste  du  parti  républicain  socialiste, 
Fédération  du  Rhône, 


MM.  Colliard,  d.  s.-.. 
À  n  gagneur  j,  d.  n 
TNicod., 


8.655 

9.405 

6.626 


Total 

Moyenne. 


24,896 

8.298 


Liste  de  la  fédération  des  oomités  républi¬ 
caine  des  anciens  combattant  et  mobi^ 
lises  du  Rhône. 


MM,  Pillet...,., 
Prel. . , 
Billet, , . .» 
Guichard , 
Longeron , 
Cornuez.., 
Hector,  ■ .  * 

Velay . 

Gaddèo . , , 
Masson .  *  * 
Francilien 
Gai!  le  ton  . 


13.481 

13,095 

13.295 

12,687 

13.021 

12.194 

12.397 

13.152 

12.808 

12.506 

12.937 

12.571 


Total .  154.054 


'.Moyenne, 


12,837 


R  il  0!ÏE 


Liste  du  parti  socialiste. 

MM.  Ut  y . 

Legon hy* ...  *  * . .  * .......  * . . . 

('intima! .  * . . . . 

C&lzitfu . . . .  ....... 

Branche  ,*.,,..*..■,*.**»*.»«**■*.*'* 

39.905 
37  ÏOS 
38*531 
38.525 
38. 31! 

MM.  Moule! . 

Rognon . 

D  eyer ..... 
#  unias  . , . . . 
Marchand, , . 

Total . . . 

.  4-1.158 

.  37.09» 

.  '37.684 

Daudet . . . . . 

Voiüot,* . . . . . . . . 

36.8  A 
39.026 

Moyenne  . ... . . . 

.  38.625 

f  au  quotient, . . . . . .  MM*  Isaar,  Bonne vay,  Ruvarin,  Regaud,  ïlerriot,  Godart, 

Élus  <  Rognon,  ftïuiMÊt,  Lévy. 

(  à  lu  plue  farte  moyenne,,.*.*,..  MM.  Gourd,  Louai!,  Pays. 


Union  des  Comités  républicains. 


Fédération  républicaine.  —  Action  libérale  républicaine. 
En  te  n  te  rép  u  Mica  i  ne  dé  m  ocra  t  à/  u  e ,  —  fta  d  ica  ux  in  dépôt  id a  n  Is . 


Élcc  Leurs, 

Nous  proposons  à  vos  suffrages  le  programme  suivant  dont  l'adoption,  prolongeant 
dans  la  paix  l'union  si  heureusement  réalisée  dans  la  guerre,  assurera,  dans  la  concorde  des 
citoyens  et  la  liberté,  la  prompte  reconstitution  du  pays  : 


t>  Défense  nationale, 

La  paix  extérieure  maintenue  et  le  territoire  protégé  contre  toute  agression  par  la 
stricte  exécution  du  traité  de  Versailles,  le  contrôle  vigilant  de  son  application,  le  dévelop¬ 
pement  de  nos  alliances  et  l'orientation  sincère  de  tous  les  peuples  vers  l’idéal  de  la  Société 
des  Nations,  dont  il  faut  faire  une  réalité. 

Réduction  du  service  mili  aire  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Encouragements  aux  sociétés  sportives,  de  préparation'  militaire  et  d'éducation  phy¬ 
sique. 

Règlement  intégral  et  rapide  des  obligations  contractées  envers  les  héroïques  combat¬ 
tants  et  les  victimes  de  la  grande  guerre. 

Défense  de  la  civilisation  contre  le  bolchevisme,  qui  n’est  qu’une  des  formes  du  péril 
allemand  et  ta  négation  meme  de  tout  progrès  social. 

Conditions  sévères  mises  soit  à  la  naturalisation,  soit  au  séjour  permanent  des  sujets 
des  nations  ennemies  de  la  France  dans  la  grande  guerre. 


Commerce  et  industrie. 

Liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Lutte  contre  la  vie  chère  et  les  spéculations  illicites.  Opposition  à  tout  monopole 
nouveau. 
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Collaboration  de  l'intelligence,  du  travail  et  du  capital  pour  le  développement  de  la 
production  et  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  richesses  nationales  et  coloniales» 

Liberté  syndicale  et  extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels. 
Institution  de  conseils  mixtes  de  conciliation  et  d  arbitrage. 

Développement  de  l'enseignement  industriel  et  commercial. 

Consultation  des  groupements  professionnels  ^et  économiques  sur  les  projets  de  lois 
économiques. 


Agriculture* 

Consultation  des  groupements  professionnels  sur  les  projets  dj»  lois  agricoles. 

Perfectionnement  de  l'outil  loge  agricole. 

Développement  de  Renseignement  agricole  à  rendre  obligatoire  dans  les  écoles  rurales. 

Développement  des  coopératives  de  production. 

Transport  et  livraison  rapides  des  engrais,  tourteaux,  sulfates  et  autres  substances 
nécessaires  à  l'agriculture. 

Liberté  de  la  circulation  pour  tous  les  produits  de  la  terre. 

Loi  sur  les  accidents  du  travail  agricole. 

Acquisition  de  la  propriété  foncière  facilitée  aux  travailleurs  agricoles. 

Développement  du  crédit  agricole. 

Répression  impitoyable  des  fraudes  et  stricte  application  de  la  loi  sur  les  marques  et 
appellations  d'origine. 

Hé fo  rm  es  s  ôc  :a  les . 

Restauration  de  la  famille  ;  larges  indemnités  aux  familles  nombreuses,  réductions 
d'impôts,  vote  familial,  office  national  de  la  natalité. 

Conciliation,  par  tous  les  moyens  appropriés,  des  droits  respectifs  des  locataires  et  des 
propriétaires. 

Développement  des  assurances  sociales  :  création  de  l'assurance-invalidité  avec  le  con- 
cours  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Extension  des  lois  sociales  aux  employés  de  commerce. 

Relèvement  et  développement  des  sociétés  de  secours  mutuels, 

Conslruction  d'habitations  à  bon  marché  ;  mise  de  jardins  à  îa  disposition  de  tous  les 
travailleurs. 

Lutte  énergique  contre  les  fléaux  sociaux  :  alcoolisme,  avarie,  tuberculose,  malthusia¬ 
nisme,  pornographie,  licence  des  rue  ,. 


Finance* , 

Assainisse  ment  des  finances  publiques,  lutte  contre  le  gaspillage,  équilibre  sincère  des 
budgets,  limitation  de  l'initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses. 

Répartition  équitable,  et  sans  inquisition,  des  charges  publiques  entre  les  ciioyeas, 
selon  leurs  facultés  et  leurs  charges  de  famille, 

5  Création  immédiate  de  la  section  financière  de  la  Société  des  Nations  pour  alléger  les 
charges  de  ïa  France. 

Révision  des  bénéfices  des  profiteurs  de  la  guerre. 

Payement  régulier  et  intégral  des  indemnités  dues  par  l'Allemagne* 

Restauration  rapide  des  régions  dévastées. 


tSr> 


Réformes  administratives  et  comtilutionnelhs « 


Réorganisation  des  services  publics,  simplification  des  rouages,  suppression  des  emplois 
inutiles,  décentralisation  administrative. 

Séparation  et  responsabilité  des  pouvoirs. 

Stabilité  ministérielle. 

Réduction  importante  du  nombre  des  députés  et  des  sénateurs  :  interdiction  du  cumul 
du  mandat  législatif  avec  la  fonction  de  ministre* 

Représentation  proportion  intégrale. 

Le  fait  de  La  laïcité  de  l'Etat  doit  se  concilier  avec  des  droits  et  des  libertés  de  tous  les 
citoyens,  h  quelque  croyance  qu'ils  appartiennent.  Ainsi  sera  assurée  en  France  la  paix  des 
consciences* 

Respect  des  libertés  d’ associa  lion,  de  conscience,  de  presse  et  d  enseignemenL 

Inscription  dans  la  constitution  des  principes  essentiels  de  la  déclaration  des  droits  dea 
citoyens  et  institution  d'une  cour  suprême  pour  en  assurer  le  respect  par  les*  pouvoirs 
publics. 

À  vous,  électeurs,  d’assurer  la  réalisation  de  ce  programme. 


Vive  la  République  î 


Alphonse  GOURD,  Député  sortant,  Vice-président  du  Conseil 
général  du  Rhône,  Membre  de  la  Commission  de  l’armée, 
Ancien  administrateur  de  la  Caisse  d’épargne  du  Rhône, 
Membre  du  comité  local  des  habitations  à  bon  marché  eL  du 
conseil  d'administration  de  l'Ecole  normale  des  instituteurs', 
Mobilisé  pendant  La  guerre  comme  chef  d'escadron  d’ artillerie, 
quoique  dégagé  pur  son  âge,  depuis  nombre  d  années,  de  toute 
obligation  militaire.  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  — 
Lauren l  BÜNNEVAY,  Député  sortant,  Conseiller  général  de 
Lamure-sur-  Vergues,  Vice-président  de  la  commission  d  admi¬ 
nistration  générale,  départementale  et.  communale,  \  ice^prési’- 
dcnl  de  la  Commission  de  prévoyance  et  d  assurance  sociales. 
Membre  du  conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  et  pay¬ 
sannes,  Vice- président  de  L’Office  national  des  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre.  —  Pierre  PAYS,  Député  sortant,  Maire 
de  Col  longes  au-M  uit-d'Or,  Conseiller  général  de  Limon  est, 
Ancien  secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés,  Membre  des 
Commissions  des  travaux  publics  et  du  travail.  —  BROSSE!  1  E, 
Maire  et  Conseiller  général  de  Givors,  Secrétaire  général  du 
Rhône,  Mécanicien,  Délégué  du  Conseil  général  à  l'Office 
cléparLeine -tal  du  travail.  —  Victor  GAILLARD,  fondeur  ea 
cuivre,  canonnier  au  10e  régiment  d'artillerie,  40*  batterie.  - 
François  G  ER  VAIS,  Industrie],  Conseiller  municipal  de  Lyon, 
Ancien  combattant,,  canonnier  au  54*  régiment  d’artillerb  de 
campagne,  Parti  comme  volontaire  au  front,  Croix  de  guerre 
(citation  à  l’ordre  du  4“  corps  d’armée}’*  —  Auguste  ISA  AC, 
Président  honoraire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon, 
Membre  du  Conseil  supérieur  du  travail.  Président  de  là  Caisse 
d’épargne  du  Rhône,  Président  de  la  «  Plus  grande  b amille 
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Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Ancien  défenseur  de  Belfort 
(1870-1871),  fils  tué  à  l’ennemi,  —  Henri  LAGAR DETTE, 
Viticulteur,  Conseiller  municipal  à  Odenas,  Ancien  combattant 
au  104°  régiment  d'artillerie  lourde,  Croix  de  guerre  (3  cita¬ 
tions  .  —  Pierre  LENÀIL,  Avocat  à  la  Cour  d'appel,  Ancien 
combattant  au  17e  régiment  d'infanterie,  Mutilé,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre  (2  citations  à  l’ordre  de 
l’armée),  —  Pierre  RAYAI  LL  ER,  Avocat  à  la  Cour  d'appel, 
Ancien  combattant  au  287°  régiment  d'infanterie,  Croix  de 
guerre  (3  citations  dont  une  à  l’ordre  de  l'armée),  —  Fleury 
RAVARINj  Ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  Ancien  député 
des  5*  et  circonscriptions  de  Lyon,  Ancien  sénateur  du 
Rhône,  Ancien  conseiller  général  du  Rhône,  fils  tué  à  l'ennemi» 
Francisque  REGAU D,  Avocat  à  la  Cour  d’appel,  Adjoint  au 
maire  de  Lyon,  Administrateur  de  la  Caisse  d  épargne  du 
Rhône,  Ancien  combattant  de  chasseurs,  Blessé  de  guerre, 
Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre  (8  citations  * 
dont  cinq  à  Tordre  de  l'armée). 


Parti  socialiste  (Section  française  de  ^Internationale  ouvrière). 


i 

Les  élections  législatives  ont,  cette  année,  une  gravité  particulière  :  le  sort  du  peupter 
celui  de  l'humanité  sont  en  jeu. 

Après  cinq  ans  d'une  dictature  du  sabre  et  d'une  censure  pire  que  celle  de  la  Russie 
tsarisle  pendant  les  hostilités,  vous  avez  la  parole. 

Vous  direz  avec  le  parti  socialiste  que  vous  condamnez  le  régime  capitaliste,  les  impé¬ 
rialismes  et  les  nationalismes  rivaux,  complices  et  fauteurs  de  guerre* 

Vous  flétrirez  tous  les  Gouvernements,  ceux  des  empires  centraux  comme  ceux  de 
l'Entente,  qui  tous  ont  leur  part  de  responsabilité  dans  la  guerre.  Vous  les  traduirez  à  votre 
barre  en  attendant  le  jugement  définitif  de  T  histoire* 

Vous  affirmerez  qu'ils  n’ont  plus  votre  confiance  ceux  qui  vous  ont  trompés  sur  les 
causes  de  la  guerre  et  sur  sa  nature  :  guerre  d'appétits  impérialistes  et  de  conquêtes  sous  le 
mensonge  de  la  guerre  du  droit- 

Vous  repousserez  avec  nous  le  traité  de  Versailles  conclu  par  des  hommes  d'affaires 
pour  des  hommes  d’ affaires.  Il  ne  vous  a  donné  aucune  des  promesses  faites  :  ni  Société  des 
Nations,  ni  désarmement,  ni  droit  des  peuples  à  disposer  d’eux-mêmes,  ni  paix  durable» 
Vous  enregistrerez  avec  nous  la  faillite  wilsonnienne* 

Vous  avez  la  Victoire  L*.  Voyez  les  réalités  :  1.700.000  morts,  1.500,000  mutilés,. 
300  milliards  de  dettes,  100  milliards  de  billets  et  de  bons  de  la  défense  nationale,  25  mil¬ 
liards  de  budget,  le  dénûment  général,  la  banqueroute  menaçante. 

C'est  ce  passif  fabuleux  que,  par  leurs  erreurs,  par  leurs  fautes,  par  leurs  crimes,  vous 
lèguent  les  gouvernements  de  la  bourgeoisie.  Incapables  ils  furent  hier  dans  la  guerre, 
incapables  ils  sont  aujourd'hui  dans  îa  paix,  > 

lie  présent  vous  sollicite.  Vous  vous  dresserez  contre  toutes  les  forces  de  réaction 
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capitaliste  que  l’Entente  coalise  contre  la  révolution  socialiste  russe.  La  France  rie  la  Révo¬ 
lution  oh  !  sacrilège  !  n’hésite  pas  à  détruire  des  millions  d’êtres  humains  innocents  par  le 
blocus  affameur.  Les  prétendus  patriotes,  mettant  au-dessus  de  leur  patrie  lciïfs  intérêts  de 
classe,  font  appel,  pour  leur  sinistre  besogne,  à  l’ennemi  d’hier  :  l'Allemagne  capitaliste. 
Laisserez-vous  écraser  cette  révolution,  qui  est  le  89  et  le  93  du  prolétariat  mondial  ? 

K 'opposerez- vous  pas  l’action  internationale  des  peuples  à  la  sainte  alliance  capitaliste? 

Vous  vous  unirez  à  nous  pour  jeter  ce  cri  de  justice  :  Amnistie  pleine  et  entière  pour 
les  victimes  des  cours. martiales  et  des  conseils  de  guerre  !  Vous  ne  tolérerez  pas  que  les 
marins  de  la  mer, Noire  soient  emprisonnés  plus  longtemps  quand  les  grands  chefs  inca¬ 
pables  et  responsables,  parleur  incurie,  de  la  mort  de  milliers  de  soldats  sont  absous  et 

comblés  d’honneur.  _ 

Vous  signifierez  que  vous  en  avez  assez  des  demi-mesures  contre  la  vie  chère.  Vous  ne 

voulez  plus  que  des  alîam eues  capitalistes  [gouvernent  dans  leurs  intérêts  contre  la  nation. 

Ces  embusqués  dana  les  avenues  du  pouvoir  condamnent  le  peuple  à  la  famine  pour  réaliser 
des  fortunes  scandaleuses  et  maintenir  les  privilèges  des  grandes  compagnies  financières. 
Vous  demanderez  l’application  de  la  seule  grande  solution  efficace  :  réorganisation  à  la  fois 
internationale  et  .nationale  de  la  vie  économique. 

Les  événements  se  précipitent.  La  révolution,  c’ es  Là-dire  la  transformation  totale  du 
régime  de  la  propriété  capitaliste  en  propriété  collectiviste  ou  communiste,  est  en  marche  ; 
dans  l’attente  de  l'heure  propice,  vous  renforcerez  vos  organismes  de  classe  :  parti  socia¬ 
liste,  coopératives,  syndicats. 

Ouvriers,  dont  les  conquêtes  politiques  et  économiques,  si  péniblement  arrachées,  sont 
chaque  jour  remises  en  péril  ; 

Paysans,  qui  avez  payé  hier  le  plus  lourd  impôt  du  sang  et  qui  payerez  demain  la  plus 
grosse  part  des  lourds  impôts  dus  à  la  guerre; 

Fonctionnaires  et  employés,  qui  voulez  conquérir  ces  droits  essentiels  ;  le  droit  syndî- 
cal  et  le  contrat  collectif  ; 

Soldats,  combattants  d’hier,  auxquels  on  a  marchandé  les  plus  légitimes. et  les  plus 
humâmes  réparations, 

Tous,  vous  imposerez  non  seulement  le  désarmement  immédiat  de  1  Allemagne,,  maïs  le 
désarmement  total  de  toutes  tes  nations. 

Vous  tous,  les  éternels  exploités,  vous  voterez  contre  le  capitalisme,  le  desordre,  la 
guerre;  pour  le  Socialisme,  l’ordre  »  la  paix  dans  1  internationale  des  peuples. 

Choisissez  :  ou  la  République  des  peuples  et  la  paix  on  la  réaction  universelle  et  la 
guerre. 

Dr  Georges  LJÉVY,  Conseiller  municipal  d’Oullins,  ancien  combat¬ 
tant.  —  LEGO.UliY,  Conseiller  municipal  de  Lyon  —  Paul 
CUMIN  AL,  Directeur  d’école  supérieure.  —  GÀJLZAN,  Profes¬ 
seur,  Secrétaire  de  la  Fédération.  —  BRANCHE,  Mutilé  de 
guerre.  —  DREYER,  Ouvrier  sculpteur.  —  M.  DAUDET, 
Viticulteur.  —  Jean  VO  IL  LOT,  Conseiller  général,  Député 
sortant.  —  Marius  MÛUTET,  Avocat,  Conseiller  général, 
Député  sortant.  —  MARCHAND,  Conseiller  municipal  de 
Thizy,  ancien  combattant.  —  Pierre  DUMAS,  Ingénieur  chi¬ 
miste,  Muiité  de  guerre.  —  Étienne  ROGNON,  Conseiller 
rmumcipal,  Député  sortant. 
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Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 


(Parti  de  t’ Alliance  républicaine  socialiste,  Comité  républicain  du  Commerce, 
de  V Industrie,  et  de  I Agriculture.) 

Citoyens, 

La  France,  vaincue  en  1870,  par  suite  des  fautes  de  l'Empire,  a  reconqufs  en  1019, 
l'Alsace  eL  h  Lorraine,  remporté  le  plus  admirable  des  triomphes  et  posé  les  principes  de  la 
paix  du  monde. 

Elle  doit  ce  résultat  à  la  République,  si  souvent  calomniée,  si  passionnément  discutée 
dans  ses  institutions  politiques,  scolaires  ou  miliLaireg.  Au  jour  inoubliable  du  retour  des 
troupes,  la  République  a  passé  sous  FArc-de-Triomphe  en  même  temps  que  nos  armées, 

G’esfcce  régime  que  nous  venons  aujourd'hui  défendre  devant  vous  à  la  fois  contre1  le 
parti  conservateur  et  contre  le  parti  révolutionnaire^  Nous  proclamons  gu'ü  est  désormais 
au-dessus  de  toute  contestation.  La  laïcité,  respectueuse  de  toutes  les  croyances  et  dé  toutes 
les  confessions,  a  rendu  possible  Funion  dans  le  devoir  national,  l’admirable  discipline 
morale  qui  a  fini  par  dominer  la  discipline  mécanique  du  plus  redoutable  des  Empires. 
Notre  régime  militaire  de  la  nation  armée,  par  sa  souplesse,  a  vaincu  le  militarisme  profes¬ 
sionnel.  Nous  défendons  ces  institutions  contre  ceux  qui  les  ont  jadis  attaquées,  qui  s’y 
résignent  aujourd'hui  peut-être,  mais  qui  sont  peu  fondés  à  s'en  réclamer.  Si  elles  étaient 
de  nouveau  menacées,  pourrions-nous  compter  sur  eux  pour  les  défendre  ? 

Adversaires  loyaux  mais  résolus  du  parti  conservateur,  dévoués  à  une  politique  de 
justice  sociale,  et  de.  progrès  régulier  dans  F  ordre  et  dans  la  paix,  nous  sommes  hostiles  à 
toute  violence,  à  toute  Révolution,  Nous  détestons  la  guerre  civile  plus  encore  que  la  guerre 
étrangère.  Un.  pays  q,ui  a  perdu  1,500,000  morts,  qui. compte  tant  de  mutilés,  de  blessés, 
de.  malades,  qui  a  plus  de  200  milliards  de  dettes,  ne  peut  à  aucun  degré  supporter  le 
désordre.,  Une,  anarchiet  pareille  à  celle  dont,  souffre  actuellement  la  Russie,  pourrait  pro¬ 
voquer  pendant,  quelque  temps  la  confusion  elle  amènerait. bien  vite  à  sa  suite  la  ruine,  la 
misère  ciT  comme? on.  Fa  vu  plusieurs  fois  dans  notre  Histoire.*  la  réaction. 

Nous  voulons  être  un  parti  d'évolution  continue.  Nous  entendons  demeurer  un  parti 
populaire.  Aucune  liberté  ouvrière  ne  nous  effraie,  \  le  travailleur  a  droit  à  F  amélioration  de 
son  sort,  à  une  participation  plus  grande  aux  produits  de  son  travail,  à  un  meilleur  loge¬ 
ment,  à  une  meilleure  instruction;  notre  idéal  est  non. pas  de  détruire  la  propriété,  mais 
d'en  permettre  à  tous  l'accession.  En  revanche,,  nous,  sommes  résolument  opposés  à  la 
théorie  de  la  lutte  des  classes,  inadmissible  dans  une  démocratie  où  la  majorité  a  tous  les 
moyens  légaux  d'exprimer  sa  volonté,. 

Nous  mettons  en  garde  les  électeurs  contre  la; politique  de  surenchères  et  de  promesses 
illimitées.  Les  hommes  qui  ont  signé  ce  programme  el  dont  plusieurs  ont  assumé  déjà  de 
grandes  responsabilités  estiment,  que  leur  passé  de  travail  et  d'action  est  la  meilleure 
gpranlie  qu'ils  puissent  offrir  pour  les  compagnons  de  liste  qu'ils  se  sont  choisis  et  pour 
eux~mêmes.  Ils.  parieront  moins  de  droits  que  de  devoirs. . 

Toute:  la  France  est  à  reconstruire;  sur  des  hases  nouvelles!,  avecdes  méthodes  rajeunies, 
une  administration  modernisée,  un  outillage  enrichi  et  perfectionné.  Pour  cette  œuvre 
immense  comme  pour  la  lutte  contre  la.  vie.  chère*  uni  seule  .arme  :  le  travail.  Parler  autre- 
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men{  ■  c’est  manquer  de  respect  a  la  France,  à  ses  morts,  à  ses  héros  survivants  dont  notre 
labeur  doit  récompenser  la  souffrance,  à  nos  régions  dévastées  où  tout  est  à  recréer* 

Il  serait  long  d'énumérer  tous  les  efforts  qui  s'imposeront  à  la  prochaine  législature* 
Les  programmes  du  parti  républicain  ont  désigné  les  réformes  les  plus  urgentes.  Nous  vou¬ 
lons  signaler  surtout  ;  l’accroissement  de  la  production  agricole,  source  essentielle  de  la 
richesse  française:  l’extension  de  renseignement,  encore  si  insuffisant  et  si  mal  réparti* 
Mettre  en  valeur  le  sous-sol  et  le  sol,  dans  la  métropole  comme  aux  colonies;  accroître  la 
masse  des  matières  premières,  nécessaires  è  l'alimentation  comme  é  1  industrie  ;  utiliser  au 
maximum  les  forces  naturelles  j  développer  le  commerce  et  surtout  1  exportation  pour  porter 
remède  à  la  crise  des  changes  ;  réduire  le  plus  tôt  possibl  la  dette  flottante  et  la  circulation 
fiduciaire  ;  mettre  le  crédit  à  la  disposition  de  la  petite  agriculture  et  du  petit  commerce  ; 
poursuivre  l’œuvre  sociale  de  la  République  ;  élargir  le  rôle  de  la  mutualité  ;  lutter  contre 
les  fléaux  sociaux  ;  protéger  avec  efficacité  la  maternité  et  1  enfance  ;  et  surtout,  mettre  en 
valeur  l'homme  lui-mcme,  lui  enseigner  que,  malgré  tous  les  progrès  materiels,  il  demeure 
h  artisan  principal  de  son  destin  :  tels  sont  les  articles  essentiels  du  programme  que  nous 
concevons  pour  la  France  pacifique  de  la  victoire. 

Qu'il  s'agisse  de  la  politique  intérieure  que  nous  voulons  pacifique  et  exempte  de  toute 
convulsion  ;  qu’il  s'agisse  de  la  politique  extérieure  que  nous  voulons  Forte,  mais  calme  et 
digne,  sans  faiblesse  comme  sans  provocation,  nous  nous  présentons  à  vous  comme  des 
démocrates  décides  à  lutter  à  la  fois  contre  la  réaction  et  contre  la  démagogie  au  nom  du 
grand  parti  du  travail  français.  Nous  confondons  dans  notre  affection,  la  République  et  la 
France;  également  dévoués  à  l'une  et  ù  l’autre,  nous  vous  demandons  de  nous  envoyer  les 
servir  en  votre  nom, 

Édouard  HERRIOT,  sénateur*  chevalier  de  3a  Légion  d’honneur, 
ancien  Ministre,  maire  de  Lyon,  Conseiller  général,  président 
du  parti  radical  et  radical-socialiste,  —  Justin  GODART,  député 
sortant,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d  appel,  ancien  vice-* 
président  de  la  Chambre  des  députés,  ancien  Sous-Secrétaire 
d’État  de  la  Guerre,  membre  du  Conseil  supérieur  du  Travail 
et  du  Conseil  supérieur  de  la  coopération,  —  Émile  BENDER, 
député  sortant,  viticulteur,  docteur  en  droit,  Conseiller  général, 
maire  d'Odenas  —  Jean  PEYRET,  député  sortant,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur;  industriel*  vice-président  du  Conseil 
général.  Conseiller  municipal  de  Longes,  vice-président  du 
Comité  républicain  C*  I.  A.  —  Charles  LUTAUR,  ancien  préfet 
du  Rhône,  Gouverneur  généra!  honoraire,  grand-officier  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Paul  VAL  AVER,  juge  au  Tribunal  de 
commerce,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  croix  de  guerre, 
ancien  combattant,  blessé  de  guerre*  Achille  LIGNON, 
négociant,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  Président 
du  Tribunal  de  commerce,  trésorier  de  la  Chambre  de  commerce, 
membre  du  Comité  de  législation  au  Ministère  du  Commerce* 
—  Albert  ROLLE,  ouvrier  sellier,  garnisseur,  ancien  com¬ 
battant*  blessé  de  guerre,  croix  de  guerre,  deux  citations.  — 
Étienne  R1C11ERAND,  ouvrier  cordonnier,  —  Godiller  géné¬ 
ral,  Conseiller  municipal,  ancien  Administrateur  des  hospices 
v  civils  de  Lyon,  Administrateur  de  l’Ecole  des  mutilés,  membre 

de  rOffic*  départemental  des  Pupilles  de  la  Nation  et  de  l'Office 
départemental  de  placement  des  mutilés*  * —  À,  VERMÀRE, 
professeur  d’école  primaire  supérieure,  Conseiller  général,  Eon- 
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seiller  municipal  d’Oullins.  - —  Louis  DANSART*  quincaillier, 
Conseiller  d'arrondissement,  membre  du  Comité  de  direction 
du  comité  R,  C,  L  A.,  administra  leur  de  la  Caisse  d'épargne, 
vice-président  des  Pupilles  de  la  Nation  du  7e  arrondissement. 
—  Jules  SIMON  ET,  comptable,  Président  de  TUnion  mutua¬ 
liste  du  Rhône,  officier  de  la  Légion  d’honneur. 


Fédération  des  Comités  Républicains  à* Anciens  Combattants 
et  Mobilisés  du  département  du  Rhône. 


Programme  des  Poilus, 

a)  Politique  intérieure. 

Responsabilité  parlementaire  et  gouvernementale. 

Réduction  du  nombre  des  parlementaires. 

Interdiction  aux  ministres  et  parlementaires  de  faire  partie  du  Conseil  d’administration 
des  Sociétés  commerciales,  industrielles  et  financières. 

Payement  sur  jetons  de  présence  et  suppression  du  vote  par  procuration. 

Contact  permanent  entre  les  électeurs  et  les  élus* 

Responsabilité  des  fonctionnaires  à  tous  les  degrés. 

Suppression  du  cumul  des  fonctions. 

Réduction  du  service  militaire  au  strict  minimum. 

V  Programme  économique . 

Développement  de  l'initiative  privée. 

Liberté  du  commerce^  de  l'industrie  et  du  travail. 

Acheminement  vers  le  libre  échange. 

De  nouveaux  monopoles  d'État  ne  pourront  être  créés  que  lorsque  ceux  qui  existent 
auront  donné  un  meilleur  rendement  dans  l’intérêt  du  public  et  du  Trésor, 

Substitution  de  la  région  économique  au  cadre  étroit  du  département. 

Adaptation  des  moyens  de  transport  aux  nécessités  modernes. 

Élude  des  plans  d'extension  de  nos  réseaux  ferrés  et  de  nos  canaux  par  des  commu¬ 
tions  régionales  et  exécution  immédiate  sans  les  retards  de  la  bureaucratie. 

Libération  des  communes  de  la  tutelle  du  Conseil  d’État, 

y 

2°  Programme  agricole . 

Liberté  de  l'agriculture. 

Révision  du  principe  des  réquisitions  dans  un  sens  plus  égalitaire. 

Constitution  et  développement  des  banques  de  Crédits  agricoles  au  profit  des  petits 
Cultivateurs,  en  vue  d'un  meilleur  rendement  de  la  petite  propriété  rurale. 

Accès  des  fils  de  paysans  à  l'enseignement  agricole  professionnel. 

Multiplication  des  écoles  d  agriculture. 
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Protection  de  h  petite  propriété  rurale  pour  qu’elle  n’ait  pas  a  supporter,  sous  forme 
d?impôLst  les  plus  Lourdes  charges  de  la  guerre. 


3"  Programme  financier . 

Révision  de  tous  les  marchés  de  la  guerre* 

Confiscation  de  tous  les  bénéfices  illicites  des  fournisseurs  de  Famée. 

Expropriation  eu  cas  de  réemploi  des  bénéfices. 

Contrôle  sévère  des  dépenses  de  l'Etat, 

Réduction  rigoureuse  des  dépenses  publiques. 

Application;  équitable  de  Fimpôt  sur  le  revenu,  ainsi  que  de  L’impôt  sur  les  bénéfices 
commerciaux  et  industriels* 

Exécution  énergique  des  engagements  financiers  pris  par  l'Allemagne. 

Aide  mutuelle  entre  les  peuples  pour  le  rétablissement  de  l'équilibre  financier  au  profit 
des  nations  les  plus  atteintes  par  la  guerre. 

% 

4°  Programme  social. 

Respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience. 

Liberté  d 'enseignement  avec  programme  unique  accessible  à  tous,,  gratuit  à.  tous  les 
degrés. 

Coordination,  des .lois; sociales,  suivant  les  nécessites  économiques,  régionales  profes^ 
sionnellûs* 

Extension  des.  droits  des  associations  professionnelles. 

Organisation  du  travail  par  la  participation  aux  bénéfices* 

Arbitrage  en  cas  de  conflit  (Commissions  permanentes  des,  délégués  de  syndicats 
régionaux,  ouvriers  et  patronaux  siégeant  auprès  du  Gouverne  ment. 

Organisation  de  L’enseignement  technique  et  de  L'apprentissage  avec  la  collaboration 
des  groupements  professionnels  organisés. 

Obligation  par  l'État  de  respecter  les  contrats  signés  par  luî  et  les  promesses  Faites  à 
ses  fonctionnaires  (traitements,  avancements,  retraites,  abrogation  de  la  loi  de  1853), 

Lutte  contre  la  dépopulation  et  ses  principaux  agents  (tuberculose  et  alcoolisme). 
Défense  des  familles  nombreuses  et  des  filles  mères,  pour  éviter  ra.vortement  et 
T  l'infanticide; 

Constructions  de  cités  ouvrières  et  hygiéniques  (lutte  contre,  le  taudis).  Constructions 
de  sanatorias*  Création,  d'un  Ministère  de  la  Santé  publique. 

Développement  des  coopératives  de  production  et  de  consommation. 

Encouragement  aux  sports  sous  forme  de  subvention  aux  sociétés  sportives  tendant  à 
rendre  l'entraînement  musculaire  et  physique  obligatoires  pour  la  jeunesse,. 

b)  Politique  étrangère. 

Défense  des  intérêts  généraux  de  la  Nation  en  vue  d’un  plus  grand  développement 
économique,  industriel,  agricole  et  financier  du  pays. 

Éviter  les  conflits  et  la  haine  entre  les  peuples,  les  solutionner  par  l'arbitrage:  interna¬ 
tional  obligatoire. 

Établissement  pratique  et  rationnel  de  la  Ligue  des  Nations  en.  yaeTde  la  disparition 
définitive  des  conflits  armés,. 

Liberté  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes. 

Suppression  effective  de  la  diplomatie  secrète*, 
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Programme  des  Revendications  des  Mutilés  cl  Réformés  anciens  combattants 

et  Victimes  de  la  guerre * 

Liquidation  rapide  de  Louies  les  pensions* 

Révision  de  la  loi  du  31  mars.  Le  taux  devant  être  calculé  sur  le  coût  moyen  de 
la  vie. 

Simplification  du  mode  de  payement. 

Réversion  de  la  moitié  du  taux  au  profit  de  la  veuve  et  des  orphelins  quelle  que  soit 
l'invalidité.. 

Vote  définitif  de  la  loi  sur  T  emploi  oblihatoirc* 

Vote  rapide  de  la  masse  interralliée  du  combattant  (indemnité  pour  les  années  de 
guerre)* 

Facilité  d'accès  aux  colonies  par  une  avance  financière  et  des  concessions  largement 
accordées. 

Obligation  pour  T  employeur  d'exécuter  1s  contrat  de  travail.  Sanctions  en  cas  de  non 
respect. 

Remise  et  remboursement  des  impôts  et  taxe  municipale. 

Révision  des  dossiers  d'allocations  aux  familles  de  militaires  (loi  du  5  août  1914), 

Délai  pour  remboursement  des  dettes  À  •avant-guerre.  Exonéra  lion  des  intérêts  mora¬ 
toires. 

Assimilation  des  prisonniers  aux  combattants  pour  la  prime  de  démobilisation. 

Pécule  et  majorations  attribués  aux  familles  des  soldats  morts  d.e  maladie  ou  en 
captivité* 

Majoration  du  temps  passé  aux  armées  pour  l'avancement  dans  les  administrations. 

Élévation  des  salaires  des  emplois  réservés, 

Quart  de  place  sur  les  chemins  de  fer  aux  grands  mutilés. 

Libre  choix  des  appareils  de  prothèse. 

Attribution  plus  large  de  la  médaille  militaire. 

Électeurs! 

Aux  urnes,  pas  d'abstention  ’ 

Votez  en  bloc  pour  la  liste  complète  des  <i  Poilus  ,»  ? 

Léon  PILLET,  Employé,  décoré  Médaille  militaire.  Croix  de 
guerre.  —Lucien  FREL,  Avocat  à  la  Cour,  Ancien  combattant. 
_  Paul  BILLTET.  Employé,  décoré  Médaille  Militaire,  Croix  de 
g.üerre.  _  pétrus  GUICHARD,  Entrepreneur,  décoré  Médaille 
Militaire,  'Croix  de  guerre.  —  Érodé  LONGERON,  'Négociant, 
Ancien  combattant,  —  Romain  CORN  L  EZ,  Huissier  aud. 
Ancien  combattant.  —  Abel  HECTOR,  .Employé,  Ancien  com¬ 
battant.  —  Henri  VELAT,  Chevalier  Légion  d’honneur,  Croix 
de  guerre.  •—  Georges  CA  DD  HO,  Facteur,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  —  Antoine  MASSON, 
Négociant,  Prisonnier  de  guerre. — Docteur  G.  FRANC ILLO N, 
Ancien  combattant,  Croix  de  guerre.  —  Antoine  GA1LLET0N, 
„  Employé,  Prisonnier  de -guerre. 
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Parti  Républicain  Socialiste, 


Au  nom  de  l’uniou  et  de  la  discipline  républicaine,  nous  présentons  k  vos  suffrages  les 
citoyens  : 

Colliard,  Député  sortant,  ancien  Conseiller  municipal  de  Lyon,  Ministre  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale,  Président  de  l’Office  national  des  mutilçs  et  réformés  de  guerre  ; 

Augagneur,  Député  sortant,  ancien  Maire  de  Lyon,  ancien  Gouverneur  général  de 
Madagascar,  ancien  Ministre  des  Travaux  publics,  1911-1912,  ancien  Ministre  de  l'Instruc¬ 
tion;  pudique,  1914,  ancien  Ministre  de  la  Marine,  1914-1915  ; 

Nieod,  ouvrier  métallurgiste,  Maire  d’Oullins,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Nous  devons  vous  exposer  dans  quelles  conditions  nous  avons  formé  une  liste  élaborée 
par  le  seul  Parti  -Républicain  SocialisLe,  vous  dire  pourquoi,  contrairement  à  l'intérêt  de 
tous  les  véritables  Républicains,  contrairement  à  T  intérêt  de  la  République,  le  Bloc  de 
gauche,  sans  compromissions  avec  les  réactionnaires  d’hier  ou  les  révolutionnaires  de 
demain,  n’a  pu  so  constituer  dans  ce  département  du  Rhône,  si  profondément  attaché  aux 
idées  démocratiques.  La  responsabilité  en  remonte  en  entier,  sans  partage,  au  Parti  Radi¬ 
cal  Socialiste,  ou  tout  au  moins  à  ses  délégués,  dont  la  décision,  nous  lè  savons,  révolte  la 
conscience  de  la  majorité  de  scs  adhérents. 

Depuis  plusieurs  semaines,  notre  Fédération  avait  entamé  des  pourparler  avec  la  Fédé¬ 
ration  Radicale  Socialiste,  Les  délégués  des  deux  organisations  étaient  d’accord  sur  la 
nécessité  d’une  liste  commune  du  Parti  Républicain,  en  dehors  des  Réactionnaires  et  du 
Parti  Socialiste  unifié.  L’entente  était  complète  sur  un  programme  minimum,  plaçant  m 
première  ligne  les  questions  économiques  et  écartant  les  inutiles  discussions  politiques  ois 
ies  rivalités  de  personnes. 

Les  pourparlers  se  poursuivirent  jusqu’au  dimanche  26  octobre,  jour  du  Congrès  de  1& 
Fédération  Radicale  Socialiste,  Le  matin  même,  les  délégués  de  cette  Fédération  nous  fai¬ 
saient  savoir  que  le  Parti  Radical  Socialiste  nous  accordait  trois  places  sur  la  liste  du  Bloc 
Républicain,  et  que,  dans  l'après-midi,  ils  nous  fixeraient  l'heure  à  laquelle  nous  devrions 
leur  transmettre  les  noms  de  nos  trois  candidats. 

Notre  Congrès  désigna  alors  les  citoyens  Augagneur,  Colliard  et  Nieod.  À  six  heures 
du  soir,  arriva  ta  réponse  définitive  du  Congres  du  Parti  Rodical  Socialiste,  Il  ratifiait  le 
nombre  des  candidats,  mais  à  la  condition  que  ni  le  citoyen  Augagneur,  ni  le  citoyen  Col¬ 
liard  ne  seraient  désignés. 

Poussant  à  l'extrême  l’esprit  de  conciliation,  faisant  même  abstraction  de  notre  dignité, 
qui,  seule  consultée,  noùs  aurait  fait  rejeter  sans  examen  une  prétention  inacceptable,  nous 
avions  offert  aux  délégué  du  Parti  Radical  Socialiste  de  constituer  une  Commission  prise  k 
part  égale  dans  chaque  Parti,  devant  laquelle  M.  Herriot,  les  citoyens  Augagneur  et  Col- 
üard  s’expliqueraient,  discuteraient  les  prétendus  griefs  du  Maire  de  Lyon,  prétextes  de 
r exclusion  de  nos  candidats. 

Les  délégués  radicaux  socialistes  acceptèrent;  cette  entrevue  était  fixée  au  vendredi  24* 
M.  Herriot,  alors  à  Paris,  où  il  arbitrait  (ironie  singulière)  les  différends  électoraux  entre 
républicains,  refusa  par  télégramme  cette  entrevue. 

Si  donc  il  n’existe  pas  une  liste  du  Bloc  Républicain  dans  le  Rhône,  vous  savea;  à  qui 
en  incombe  U  responsabilité. 

Pourquoi  ne  présentons-nous  que  trois  noms? 
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Respectueux  des  décisions  acceptées  par  nous,  même  quand  elles  sont  violées  par 
d'autres,  nous  ne  présentons  aux  électeurs  que  le  nombre  de  candidats  qui,  dans  le  Bloc 
Républicain,  nous  avait  été  concédé.  Nous  vous  laissons  ainsi;  Citoyens,  la  faculté  de  réta¬ 
blir  une  union  indispensable,  nécessaire,  dont  la  rupture  n'est  pas  notre  fait  et  que  nous  ne 
voulons  pas  aggraver. 

Nos  candidats > 

Les  Démocrates  Républicains,  en  rejetant  nos  candidats,  pour  satisfaire  ceux  qui  ont 
refusé  d’exposer  et  de  soutenir  leurs  rancunes  personnelles  en  dehors  de  toute  raison  poli- 
tique,  feraient  preuve  d'une  noire  ingratitude  et  d’une  dangereuse  imprévoyance. 

Ces  candidats,  vous  les  connaissez  depuis  trente  ans.  Ils  ont  été  les  fidèles  serviteurs 
de  la  République.  Les  fonctions  qu'ils  ont  occupées  parfois  avec  éclat,  toujours  avec  cons¬ 
cience  et  probité,  nous  permettent  de  dire  qu'aucune  liste,  de  quel  parti,  de  quel  groupe 
que  ce  soit,  ne  porte  des  noms  aussi  estimables  par  leur  passe,  aussi  sûrs  garants  de 
l'avenir. 

Jamais  la  France  n'a  eu  plus  besoin  de  représentants  éprouvés,  rompus  aux  affaires 
publiques.  Demain  se  présenteront  pressants  les  plus  redoutables  problèmes  financiers,  éco¬ 
nomiques,  sociaux.  Qui,  mieux  que  nos  candidats,  dont  les  preuves  ont  été. faites  a  la  mai¬ 
rie  de  Lyon,  à  la  mairie  d'Oullins,  au  Gouvernement  général  de  Madagascar,  dans  les 
Ministères  des  Travaux  publics,  de  l1  Instruction  publique,  de  la  Marine  et  au  Ministère  du 
Travail  pendant  ces  deux  dernières  années,  sont  en  mesure  d'étudier  ces  problèmes  et  de 
trouver  la  solution  la  meilleure  et  la  pins  pratique? 

Notre  programme . 

Notre  programme  est  celui  accepté  par  le  cartel  républicain.  Nous  insistons  spéciale¬ 
ment  sur  les  points  suivants  ; 

1*  Garantir  la  paix  du  monde  par  l’organisation  définitive  de  la  Société  des  Nations  ; 

2°  Désarmement  général;  réduction  en  France  du  service  militaire  à  un  an  et  même  à 
six  mois  ; 

3®  Organisation  du  Crédit  interallié,  équilibre  du  budget  par  la  contribution  de  tous 
les  citoyens,  proportionnellement  a  leurs  ressources.  Révision  générale  des  marchés  de  la 
guerre.  Restitution  à  la  collectivité  des  bénéfices  excessifs  dans  leur  intégralité  ; 

4°  Révision  et  réformes  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  Ministère  de  la  santé 
publique.  Construction  immédiate  d’habitations  hygiéniques  à  prix  réduits,  réservées  aux 
familles  non  inscrites  à  l’impôt  sur  le  revenu  ; 

5*  Accession  pour  tous,  par  des  bourses  données  au  concours,  à  tous  les  degrés  de 
renseignement  ; 

6*  Développement  économique  par  la  réforme  des.  chemins  de  fer.  Liberté  immédiate 
du  commerce  et  de  l’industrie  ; 

7°  Lutte  contre  la  vie  chère.  Programme  politique  réduit  au  minimum*  Maintien  de  la 
République  et  de  toutes  les  lois  votées  avant  1914,  et  par  suite,  suppression  des  inutiles 
luttes  philosophiques  et  religieuses. 

Progrès  sociaux  dans  l’ordre  public.  Répudiation  [de  tla  lutte  de  classe.  Progrès  par 
révolution  légale  et  Régulière.  Répudiation  de  l’ inter  nationalisme,  la  tactique  des  partis 
régie  par  la  seule  détermination  des  Français. 

Git oyons,  votez  tous  pour  nos  candidats. 
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Observations  importantes. 

En  raison  de  la  proportionnelle  et  de  la  division  dont  nous  ne  sommes  pas  respon¬ 
sables,  il  est  probable  que  chacune  des  listes  répbuiicaines  n’aura,  que  peu  de  candidats 
élus. 

En  volant  pour  notre  liste  telle  quelle,  vous  exercerez  dans  sa  plénitude  votre  droit 
d’élecLeur.  Vous  pouvez  si  vous  voulez  ajouter  à  notre  liste  les  noms  d  autres  candidats  a 
qui  vous  désirez  donner  vos  suffrages,  cette  addition  ne  peut  nous  porter  aucun  préju¬ 
dice. 

Vous  pouvez  aussi,  sur  d  autres  listes,  rayer  des  noms  et  les  remplacer  par  ceux  de  nos 
candidats, 

Paf  chacun  de  ces  procédés  vous  nous  donnez  votre  appui  intégral  et  vous  êtes  à 
même  de  rétablir  la  discipliné  républicaine  compromise  malgé  nous. 


Vive  la  République  ! 


Pour  le  Conseil  Fédéral 7 
Le  Secrétaire . 


SAONE  (HAUTE-) 

4  Députés. 


Inscrits . . 

73.772 

Liste  d'union  nationale  républicaine. 

Volants. . . . ....** . 

53, 112 

MM  Almiît 

.  27.369 

Causer et  .... 

% 

..  20.869 

Bulletins  blancs  et  nuis. 

...  1,319 

Gay  ......... 

.  26.767 

Suffrages  exprimés  . , . . , 

...  51,79 

do  Menthon 

,  26.849 

Majorité  absolue. . , 
Quotient  électoral. 

25,897 

Total . . . 

107,854 

* 

Moyenne 

,  "" ’ 26  96Ï 

Liste  de  l'union  républicaine. 

Liste  du  parti  socialiste  unifié  (S. 

F.  ï.  0.). 

V  1  L  1  ÏJ  VL  __  J».  ■_  .  1  À  V  |  1, 

19,094 

MM.  La  gelée . 

5,285 

18,89! 

B  us. ......... 

4,964 

Morel,  d.  s . 

18,600 

Prêb^îs  r ,,,,, r . 

18,709 

FilUon . 

4.973 

Total. . 

75.354 

Total _ _ 

.  20,288 

Moyenne. . . 

- .  ■  ■  _ 

18.838 

Moyenne  . . 

5,072 

Élus  à  la  majorité  absolue. 


MM,  About,  Causeret,  Gay,  de  Mentbon. 
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Union  Nationale  Républicaine. 


Électeurs, 

Chers  Concitoyens, 

Le  nouveau  régime  électoral  qui,  en  instituant  le  scrutin  de  liste,  a  donne  partiellement 
sali  faction  à  l'opinion  publique  nous  permet  de  présenter  un  programme  unique  à  tous  les 
électeurs  du  département. 

Notre  programe  de  politique  générale  est  fondée  sur  F  Union  Nationale  largement 
pratiquée,  comme  elle  Ta  été  au  cours  de  la  guerre.  îl^est  résolument  opposé  i\  F  accapare¬ 
ment  de  toute  iniluenee  directrice  dans  le  pays  par  un  parti  travaillant  au  profit  exclusif 
d'une  coterie. 

Le  régime  républicain,  sorti  intact  et.  fortifié  de  la  grande  tourmente,  est  au-dessus  de 
toute  discussion,  il  est  assuré  de  notre  dévouement  le  plus  absolu  :  nous  pensons  que  tous 
les  bons  Français  ont  droit  à  y  trouver  leur  place. 

Maïs  certains  hommes  ont  prétendu  détenir  le  monopole  du  dévouement  à  la  Répu¬ 
blique,  et  s’en  sont  servi  pour  leurs  intérêts  particuliers  :  ils  ont  fait  courir  à  la  France  et  à 
la  République  les  plus  grands  dangers,  par  leur  incompétence  et  leur  folle  imprévoyance 
qui,  à  la  veille  même  de  la  guerre,  leur  en  faisait  nier  le  péril  imminent.  Surtout  préoccupés 
de  tracasser  par  leur  haine  sectaire  une  partie  considérable  de  leurs  concitoyens,  ils  entre¬ 
tenaient  dans  le  pays  une  atmosphère  de  discorde  et  d'inquiétudes,  qui  entravait  tout  travail 
fructueux.  Us  se  sont  encore  signalés  par  leur  gaspillage  financier  qui  n'avâit  pas  permis  d^ 
doter  l'armée  d’un  materiel  suffisant  et  a  laissé  notre  outillage  économique  en  état  d'inTério- 
rité  manifeste  sur  les  nations  cancu irrites.  Us  iront  pas  hésité  enfin  devant  les  tractations 
les  plus  louches  qui  ont  failli  nous  conduire  à  la  rupture  de  nos  alliances  et  nous  mettre 
définitivement  sous  la  botte  allemande. 

Le  sacrifice  héroïque  de  nos  poilus,  le  travail  acharné  des  ouvriers  de  l'armement,  le 
dévouement  des  familles  rurales,  qui,  en  l'absence  de  leurs  chefs,  ont  sauvé  F  agriculture 
nationale,  la  haute  valeur  et  l’abnégation  de  nos  généraux,  l’énergie  indomptable  et  surhu¬ 
maine  du  vieillard  respecté  qui  eut  le  courage  de  prendre  en  mains  le  gouvernail  au  moment 
le  plus  tragique  ont  conjuré  les  terribles  eon séquences  auxquelles  nous  précipitaient  les 
erreurs  des  premiers  jours  de  guerre. 

Le  plus  notable  par  sa  situation  officielle,  des  anciens  représentants  du  département, 
aura  beau  se  camoufler  en  dévoué  collaborateur  de  l'homme  qui  n’a  sauvé  la  France  qu  en 
rompant  résolument  avec  les  misérables  pratiques  du  parti  dont  se  réclame  M.  Renoull  : 
celui-ci  ne  peut" faire  oublier  qu'il  fut  l'un  des  plus  fermes  soutiens,  qu'il  est  encore  une  des 
colonnes  de  ce  parti  dont  les  chefs  se  sont  rendus  tristement  célèbres  par  Faction  néfaste 
qui  nous  a  valu  les  jours  les  plus  sombres  des  dernières  années  :  ces  chefs  dont  l’un  a  été 
convaincu  de  forfaiture  par  la  Haute-Cour,  dont  F  autre,  après  nous  avoir  donné,  en  1911 
et  en  1914,  l’exemple  de  procédés  do  gouvernement  au  moins  singuliers,  est  sous  le  coup  do 
F  accusation  la  plus  grave,  de  crime  contre  la  sûreté  de  1  État,  contre  la  Pairie  elle-même. 

Nous  voulons  que  ces  agissements  ne  se  représentent  plus  jamais,  et  nous  pensons  qu’il 
est  nécessaire  de  confier  les  intérêts  du  pays  à  des  hommes  nouveaux,  absolument  dégagés 
des  compromissions  de  la  politique  de  métier,  prêts  à  prendre  en  mains,  au  nom  de  tous, 
sans  distinction  entre  les  partis,  les  grands  problèmes  moraux,  économiques  et  sociaux  qui 
sont  à  la  hase  de  la  reconstitution  du  pays,  et  dont  la  solution  rigoureusement  honnête  et 
hardiment  progressive  doit  assurer  à  tous  les  Français  les  fruits  de  la  victoire  auxtmals  leur 
courage  indomptable  leur  donne  droit. 
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Nous  croyons  pouvoir  revendiquer  hautement  l'honneur  d'assumer  cette  lourde  charge 
et  c’est  avec  lTunique  et  Tardent  désir  de  servir  la  cause  du  bien  public  que  nous  nous  pré¬ 
sentons,  en  toute  confiance,  à  l'indépendance  et  à  la  clairvoyance  de  vos  suffrages* 

Tous,  nous  habitons  le  département  depuis  de  longues  années,  et  nous  sommes  bien 
placés  pour  connaître  les  besoins  locaux,  en  poursuivre  efficacement  la  satisfaction  et  nous 
tenir  constamment  en  contact  avec  la  population  pour  servir  au  mieux  ses  intérêts. 

M,  le  Docteur  Causeret  est  habitué  de  longue  date  à  se  donner  tout,  h  tous,  avec  un 
entier  dévouement;  les  électeurs  de  la  circonscription  de  Luxeuil  lui  ont,  par  deux  fois  déjà, 
donné  un  témoignage  important  de  l'estime  qu’ils  ont  pour  lui. 

MM*  Gay  et  de  Menthon  sont  particulièrement  bien  placés,  en  raison  de  leurs  profes¬ 
sions,  pour  s'occuper  avec  compétence  des  questions  économiques  et  sociales,  l’un  dans  le 
domaine  industriel  et  ouvrier,  l'autre  dans  le  domaine  agricole  et  dans  le  développement 
des  syndicats  et  mutualités  auxquels  il  s'est  dévoué  depuis  vingt-cinq  ans;  les  deux  branches 
d'activité  si  importantes  qui  se  partagent  le  département  sont  ainsi  assurées  d'être  parfaite¬ 
ment  représentées. 

M.  About,  exempt,  par  son  emploi,  de  toutes  obligations  militaires,  reprit  du  service 
actif  pour  la  durée  de  la  guerre.  Affecté  à  son  régiment  d’origine,  il  combattit  à  la  Marne, 
en  Artois,  puis  en  Orient.  Blessé  grièvement  le  26  septembre  1916  devant  Mo  nas  tir,  un 
obus  lui  arracha  T  avant-bras  gauche,  il  est  décoré  de  la  Médaille  militaire  et  de  la  Croix  de 
guerre  (trois  citations)*  Les  mutilés  de  la  Haute-Saône  l'ont  choisi  pour  président. - 

Enfin,  les  postes  de  première  ligne  occupés  par  ces  candidats  pendant  la  guerre  leur 
permettent  de  se  présenter  le  front  haut  devant  leurs  camarades  de  combat. 

Notre  lisLo  vous  donne  ainsi  les  meilleures  garanties  d’une  représentation  complète  et 
spécialement  autorisée  de  tous  vos  intérêts, 

La  communauté  de  vues,  l’entente  parfaite  qui  existe  entre  nous,  vous  assurent  égale- 
lement  que  nous  serons  en  mesure  de  nous  consacrer  de  la  façon  la  plus  active  et  la  plus 
fructueuse  au  service  de  tous* 

Nos  idées  "sont  bien  connues.  La  franchise  et  la  rectitude  absolue  de  notre  attitude  nous 
ont  toujours  valu,  nous  osons  le  dire  fièrement,  l'estime  de  tous,  et  la  fermeté  de  nos  con¬ 
victions  ne  nous  a  jamais  empêché  de  reconnaître  et  de  respecter  hautement  la  liberté  des 
autres;  sur  ce  terrain  les  mots  ne  signifient  rien,  les  faits  seuls  sont  éloquents,  et  nous 
faisons  appel  sans  peur  au  témoignage  des  populations  au  milieu  desquelles  nous  avons 
vécu* 

Nous  estimons  que  les  intérêts  matériels  ne  sont  pas  tout,  que  les  intérêts  moraux  et 
religieux  ont  leur  place  marquée  dans  la  vie  des  peuples  et  ont  droit  au  respect  de  tous; 
nous  pensons  que  les  luttes  d’opinions  et  de  croyances,  les  tracasseries  mesquines  qui  ont 
trouble  la  France  avant  la  guerre  ont  été  une  cause  très  grave  de  faiblesse.  Par  les  injus¬ 
tices  notoires  qu'elles  ont  introduites  dans  notre  législation,  elles  ont  été  néfastes  au  déve¬ 
loppement  et  à  îa  prospérité  du  pays;  elles  ne  doivent  pas  reparaître,  après  cette  période  où 
toutes  ces  petitesses  avaient  disparu  devant  la  grandeur  du  péril,  et  où  le  sang  des  poilus  a 
été  généreusement  versé  sans  distinction  d’opinion  ni  de  croyance. 

Enfin,  nous  pensons  que,  tout  en  nous  consacrant  à  tous,  sans  distinction  de  personnes, 
nous  devons  apporter  une  attention  toute  particulière  à  la  défense  des  ouvriers,  des  culti¬ 
vateurs  et  des  petits  commerçants,  qui,  absorbés  par  leur  labeur  quotidien,  ont  droit  plus 
que  tous  autres  à  ce  que  les  pouvoirs  publics  se  préoccupent  constamment  des  mesures 
propres  à  leür  assurer  la  tranquilité  et  le  bien  être* 

11  est  difficile  d  établir  un  programme  qui  corresponde  exactement  aux  préférences  de 
chacun,  les  nuances  d’idées  étant  aussi  nombreuses  que  les  individus  eux-mêmes.  Nous 
espérons,  tonLefois,  avoir  réussi  à  grouper  dans  notre  programme  que  vous  trouverez, 
d’autre  part,  les  questions  essentielles  qui  sollicitent,  aujourd’hui,  les  préoccupations  de 
tous  les  bons  Français. 
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Si  vous  approuvez  les  solutions  que  nous  vous  proposons  pour  les  difficultés  fie  l'heure 
présente,  il  vous  appartient  de  faire  connaître  votre  volonté  et  d’orienter  notre  France  bien- 
aimée  dans  la  voie  qui  lui  permettra  de  goûter  dans  la  paix,  Tordre,  le  travail  et  par  T  union 
de  tous  ses  enfants,  les  fruits  de  sà  splendide  et  immortelle  victoire. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République! 

Gaston  ABOUT,  Employé  aux  chemins  de  fer  de  l'Est,  Médaillé 
militaire,  Croix  de  guerre  (trois  citations),  Président  de  T  Asso¬ 
ciât  ion.  des  Mutilés  de  guerre  de  la  Ilaute-Saône.  —  Paul  GAY, 
Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Industriel  à  Héricourt, 
Chef  cTesca-  dron  d1  Artillerie  territoriale,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  54,  avenue  de  la  Gare,  à 
Héricourt.  —  Docteur  Paul  CA  USER  ET,  Médecin-Major  terri¬ 
torial,  Conseiller  municipal  de  Lüxeuil,  Président  de  la  Société 
de  secours  mutuels  des  Ouvriers  de  Luxeuîl,  —  Henry  de 
MENT  H  ON,  Maire  de  Saint -Loup -lès- Gray,  Président  de 
T  Union  des  syndicats  de  la  Haute-Saône,  Ancien  officier  de 
Marine,  Chef  d’escadron  d’Ârtjllerie  .territoriale,  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  à  Samt-Loup-Iès-Gray, 
par  Sauviguey-lès-Àngiray. 


Liste  à  Union  Républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Nous  avons  été  désignés  par  ITfnion  des  Républicains  de  la  Haute-Saône  pour  tenir 
dans  le  scrutin  du  16  novembre  prochain  le  drapeau  du  grand  Parti  de  Démocratie  natio- 
nale-et  de  Progrès  social,  que  depuis  près  de  vingt  ans  vous  n’avez  cessé  d’investir  de  votre 

confiance.  . 

Vous  ne  vous  déjugerez  certainement  pas  au  moment  où  les  plus  grands  faits  de  notre 

Histoire  consacrent  le  régime  républicain  ainsi  que  les  institutions  politiques,  les  lois 
laïques  et  sociales  sur  lesquels  il  est  fondé,  _  ,  , 

Avec  énergie,  vous  écarterez  la  politique  sournoise  de  la  liste  réactionnaire  qui,  dési¬ 
reuse  d’exploiter  à  son  profit  les  causes  actuelles  de  mécontentement,  suite  inévitable  de 
cinq  ans  de  guerre,  n’avoue  qu’en  balbutiant  son  dessein  de  porter  atteinte  aux  conquêtes 
républicaines  de  liberté  et  de  laïcité. 

Avec  non  moins  d’énergie,  vous  répudierez  la  politique  pernicieuse  de  la  liste  du  socia¬ 
lisme  bolchevisant  :  le  dernier  congrès  de  ce  Parti  n’a  pas  craint,  par  un  véritable  défi  au 
bon  sens  du  Pays  et  à  ses  plus  hauts  intérêts,  d’exalter  le  régime  des  Soviets,  de  préconiser 
la  lutte  fratricide  des  classes,  le  recours  à  la  Révolution  et  la  substitution  au  l  rai  lé  de  paix 
d'une  paix  plus  douce  pour  1  Allemagne. 


HAUTE -SAONE 


Fière  de  l’œuvre  de  Défense  nationale  qui  a  été  accomplie  et  des  avantages  matériels 
et  moraux  que  donne  à  la  France  la  paix  victorieuse  qui  a  été  imposée  à  l'Allemagne,  voua 
confierez  le  soin  d’en  suivre  et  d’en  assurer  la  rigoureuse  application  â  ceux  qui  ont  été* 
soit  au  Gouvernement,  soit  dans  les  Assemblées  parlementaires  ou  départementales,  les 
consciencieux  collaborateurs  du  plus  grand  effort  national  que  notre  Histoire  ait  connu. 

Vous  répondrez  à  l’appel  qu'ils  vous  adressent  en  faveur  d’une  politique  qui  n’est  pas 
Celle  d’une  coterie,  mais  celle  de  la  France  républicaine,  politique  d’union  et  de  fraternité, 
de  relèvement  économique  et  de  justice  sociale. 

G  est  lu  politique  proposée  au  Pays  par  le  grand  Français  G.  Clemenceau,  et  qui,  pour 
nous,  se  précise  ainsi  : 

i 

Mettre  un  terme  dans  le  plus  bref  délai  à  la  crise  des  transports  par  les  mesures  les 
plus  énergiques  qui  pourront  aller,  s’il  le  faut.,  jusqu’à  P  exploitation  en  régie  ou  au  rachat, 
afin  de  délivrer  d’entraves  intolérables  îa  vie  agricole,  commerciale  et  industrielle  de  la 
Nation. 

Rénover  ou  créer  un  outillage  économique,  qui  doit  être  proportionné  aux  besoins,  à 
la  renaissance  el  au  développement  d'une  France  agrandie. 

Développer  la  vie  provinciale  par  une  large  extension  des  pouvoirs  des  Assemblées 
départementales  et  communales. 

Accroître  les  moyens  de  la  main-d’œuvre  nationale  par  la  réduction  à  un  an  delà  durée 
du  service  militaire,  qui  est  compatible  avec  les  nécessités  de  la  défense  du  pays  et  l’occu¬ 
pa  ti  ou  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Défendre  sous  toutes  ses  formes,  y  compris  le  droit  des  houilleurs  de  cru  depuis  si 
longtemps  consacré,  la  propriété  individuelle,  en  faciliter  à  tous,  notamment  par  le  déve¬ 
loppement  du  cçédit  k  l’agriculture,  au  petit  commerce  ou  à  la  petite  industrie  et  du  crédit 
immobilier,  l’accession 'et  la  mise  en  valeur. 

Aménager  les  dérogations  nécessaires  à  la  îoi  de  huit  heures  de  manière  à  établir  une 
juste  équivalence  d’efforts  dans  les  diverses  formes  du  travail  national. 

Protéger  les  Fruits  du  travail  agricole  et  les  droits  du  consommateur  sans  recourir  à 
des  taxations  inefficaces  contre  l’exploitation  frauduleuse  de  la  spéculation  et  du  parasi¬ 
tisme  que  seules  des  mesures  justement  rigoureuses  pourront  enfin  abolir. 

Subordonner  toute  politique  d’impôts  au  principe  de  justice  fiscale  qui  taxe  en  raison 
des  facultés  contributives  de  chacun  et  demande  davantage  à  la  richesse  acquise,  grâce  à 
une  perception  plus  serrée  de  l’impôt  du  revenu  et  des  bénéfices  de  guerre. 

Relever  le  taux  des  pensions  militaires  et  civiles  dont  la  cherté  accrue  de  la  vie 
démontre  l’insuffisance.  Liquider  et  payer  sans  plus  de  retard  les  pensions  et  indemnités 
dues  en  raison  de  la  guerre. 

Assurer  au  monde  du  travail  des  conditions  meilleures  d’existence  sociale  par  la  parti¬ 
cipation  aux  bénéfices,  l’organisation  d’un  droit  de  propriété  sur  l’habitation  et  l’outil,  par 
la  création  de  conseils  paritaires  destinés  â  régler  périodiquement  les  questions  de  salaires 
et  à  prévenir  les  grèves  si  funestes  à  tous. 

Instituer  au  profit  de  la  Démocratie  paysanne,  ouvrière,  industrielle  et  commerciale  le 
régime  de  Y  instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  en  faveur  des  enfants  reconnus  aptes  à  en 
bénéficier. 

Pratiquer  une  politique  extérieure  d’entente  étroite,  d’entr’aide  économique  et  finan¬ 
cière  avec  l’Angleterre  et  les  États-Unis,  de  manière  à  renforcer  les  alliances  militaires,  à 
alléger  nos  lourdes  charges  et  à  nous  assurer  des  conditions  de  change,  de  fret  et  d’achat  de 
matières  premières  nécessaires  à  notre  relèvement  économique. 

Suivre  à  l’égard  de  f Allemagne  une  politique  de  vigilance  et  de  juste  défiance  n’ex¬ 
cluant  pas  Fulilisalion  des  conditions  économiques  si  avantageuses  que  nous  assure  le  Traité 
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de  paix,  mais  comportant  la  stricte  exécution  des  clauses  relatives  au  payement  des  pensions 
et  à  la  rapide  restauration  des  régions  dévastées. 

Enfin  développer  d’accord  avec  les  puissances  alliées  et  associées  la  grande  institution 
de  la  Société  des  Nations  qui  acheminera  l'humanité  vers  le  désarmement  général  et  le 
régime  de  la  Paix  universelle. 

Tel  est  le  programme  de  liberté,  de  travail,  d’essor  économique  et  d'union  républicaine 
que,  loyalement  et  fièrement,  nous  nous  engageons  à  soutenir. 

A  nos  morts,  à  nos  mutilés,  à  nos  familles  endeuillées  et  meurtries,  à  tous  ceux  qui  ont 
été  les  martvrs  de  la  sainte  cause  du  droit  et  de  la  justice,  nous  devons  de  réaliser  1  idéal 
pour  lequel  tant  de  sacrifices  ont  été  noblement  acceptés. 

Vive  la  Démocratie  nationale  1 

René  RENÛULT,  Vice  -  Président  de  la  Chambre  des  Députés, 
Président  de  la  Commission  de  1* armée,  Député  sortant.  — 
Auguste  PEUREUX,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Lure,  Vice-Président  du  Conseil  général,  ancien  Député, 
Maire  de  Fougerolles.  —  Paul  MOREL,  Sous-Secrétaire  d  État, 
Maire  de  Vesoul,  Conseiller  général,  Député  sortant.  —  Gaston 
PREBOIS,  Conseiller  général,  Rapporteur  de  la  Commision 
des  finances  à  l’Assemblée  départementale. 


Parti  socialiste  (S.  F.  L  O.), 


Citoyens, 

Nous  ne  sommes  pas  des  bourgeois,  nous  n  avons  ni  automobiles,  ni  vacances,  ni 
caisses  noires,  ni  fonds  secrets,  ni  avocats,  ni  grands  journaux  à  notre  disposition. 

Nous  ne  sommes  ni  des  industriels  enrichis  par  la  guerre,  ni  des  politiciens-girouettes 
criant  aujourd’hui  :  «  Vive-Clemenceau I  r  après  avoir  crié  hier  :  «  Vive  Caillaux!  »,  ni  des 
nationalistes  et  militaristes  galonnés,  ni  des  secrétaires  d’ambassade,  ni  des  aristocrates. 

Nous  ne  masquons  pas  sous  les  étiquettes  incolores  d’ «  Union  nationale  républicaine  » 
ou  dU  Union  des  républicains  »,  un  programme  réactionnaire  de  défense  des  intérêts  capi¬ 
talistes. 

Nous  sommes  des  prolétaires  et  nous  nous  adressons  a  tous  les  travailleurs  manu  Js  et 
intellectuels,  à  tous  les  salariés,  ouvriers  des  usines,  mineurs,  cultivateurs,  employés  des 
bureaux  et  du  commerce,  cheminots,  postiers,  fonctionnaires,  nos  frères  de  classe. 

Et  nous  leur  disons  ;  rions  sommes  pauvres,  c’est  notre  honneur;  nous  n’avons  pas  le 
temps  et  les  moyens  de  vous  rendre  visite  à  tous;  nous  ne  sommes  pas  des  orateurs,  des 
phraseurs,  des  endormeurs,  mais  nous  avons  la  foi  qui  soulève  les  montagnes  et  vos  intérêts 
sont  les  nôtres. 

Lisez  le  manifeste  de  notre  parti,  et  vous  tous,|  coopérateurs,  syndiqués,  socialistes* 
dites- nous  si  ce  n’est  pas  le  vôtre? 
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H  faut  que  cesse  l'exploita  Lion  et  1  arbitraire  des  puissances  d’argent  ;  il  faut  que  les 
richesses  nation  aies  ,  les  instruments  de  production  et  d'échange  :  mines,  chemins  de  fer, 
banques,  grands  magasins  et  usines,  reviennent  à  la  collectivité,  et  ne  soient  plus  la  proie 
d’une  minorité  de  privilégiés. 

Il  faut  que  la  guerre  criminelle  soit  finie  a  tout  jamais  et  que  règne  enfin  la  paix 
humaine  dans  le  travail  fécond. 

Bien-être  et  liberté,  c’est  la  devise  ouvrière  1 

Citoyens, 

Si  notre  bulletin  socialiste  ne  parvient  pas  jusqu  à  vous,  prenez  celui  de  nos  adversaires 
bourgeois,  de  nos  ennemis  de  classe,  et  remplacez  leurs  noms  par  les  nôtres;  ils  auront 
aiusi  contribué  eux-mêmes  à  leur  défaite  ! 

Camarades, 

Nous  comptons  sur  vous  :  si  vous  voulez  votre  émancipation,  la  réalisation  de  vos 
justes  revendications  et  de  vos  légitimes  aspirations  ;  si  vous  voulez  réduire  à  l'impuissance 
mercantis  et  accapareurs,  et  arrêter  la  vie  chère;  si  vous  voulez  que  la  loi  de  huit  heures  ne 
soit  pas  abrogée  et  que  des  impôts  indirects  nouveaux  ne  viennent  pas  vous  écraser  : 

Vous  voterez  le  10  novembre  pour  la  liste  ouvrière. 

Vive  la  République  fraternelle  et  égalitaire  ! 

Vive  le  socialisme  1 

Jean  LAGËLÉE,  Ouvrier  mineur,  Secrétaire  du  groupe  socialiste  de 
Ronchamp,  Permanent  de  P  Union  des  syndicats  de  la  Haute- 
Saône,  Mutilé  de  la  guerre.  —  Paul  GROSJEAN,  Commis  des 
postes,  à  Vesouî,  Vice-Président  de  T  Association  des  mutilés, 
Secrétaire  du  Syndicat  des  P.  T,  T.  de  la  Haute-Saône,  Médaillé 
militaire.  —  Louis  BOS,  Ouvrier  métallurgiste,  Secrétaire  du 
groupe  socialiste  d’Héricourt,  Croix  de  guerre.  —  Joseph 
MILLION,  Cheminot,  Secrétaire  général  du  Syndicat  des''" tra¬ 
vailleurs  des  chemins  de  fer  de  Gray. 
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9  Députés. 


Inscrits . . 

177,800 

Votants . . 

120.803 

Bulletins  blancs  et  nuis. 

2.200 

Suffrages  exprimés., . . . . 

,.  118.603 

Majorité  absolue  - . , 

59.302 

Q  uo  tien  i  électoral . 

13.178 

Liste  de  concentration  républicaine. 

MM.  Simyan,  d,  s. , 
Faisant,  d.  s . . . . 

03.826 
62 . 629 

Maître,  d.  s . . 

63.108 

Poucet ,  d.  s . . 

63.388 

Jannin _ _ 

Cordelle 

Tissovre . . 

Décœne-diaceuchül, ....... 

Lavau . . . . 

64.084 

03.000 

63.751 

63.826 

63.101 

MM,  Maillet  ........  * „ . . . . .  » . . ,  4.633 

Gcetz . . .... ... . . . .  4  620 

Total .  21. 926 

Moyenne  .  4.685 


Liste  ré  pub  Ile  aine  des  mutilés  et  anciens 
combattants  et  des  réformes  économiques 


et  sooiales, 

MM.  Blanchard . . . .  13.782 

Ba  ruaud  . .  12.  490 

Couillerot  . . . . . .  14.239 

Dionnet  ............................  12. 347 

Joly  . . . .  12. 056 

Michelot . . . . .  13 , 154 

Robert . . . . .  12.783 

Total. . . .  91  751 

Moyenne  ............  1 3 , 1 07 


Liste  socialiste. 


Total .  570.722 


Moyenne. ............  64.413 


Liste  d'alliance  républicaine  pour  Tordre 
contre  le  désordre. 


MM. 


;;io  'il  .&hb;q  bI  sb 


‘^iÿ  1  (■  rmèî ô'dd ê ' 


De  s  roche  s 


4:626. 


J  9L. 


Mârchi'na ii‘i ;âIK  signal 
tj  l-Ij  'i  u  s  J  u  b  ri  b!  é  lei  J  nom  sa  'inoq  .Ièbyb'îJ  m  siJJsflrm 


MM.  Bouveri,  d ,  s .... . 
Thco-Bretm,  d,  s. 

Bras,  d.  s . . . . 

Merle,  a.  d. ...... . 

David.. ........... 

Duragnon . . . . . 

Gendre . . . 

Girard. ........ , 

Sabre . 


Total 

Moyenne. 


38.307 

36.515 

35.368 

34,854 

34.743 

34.724 

34.542 

34.661 

34.548 

319.262 

35.473 


..  . ' ,  i r b  ’  . : ^ ip  si p  4  A  là  jg  , 9Üi/j JBd  9b  s q ccmdo  sol  ma  . i u p  9 a ifiih.,. 

Elus  a  la  majorité  absolue , MM.  Simyan,  Faisant,  Poncet,  Maître,  Jannîn,  Cor  delle,  TIsseyre 

Dcccene-Racouchot,  Lavau. 

9i  t;*  lloB  sb  b  a3îèt|  ^vbH  aiioa  IjjbcI  iOToIA  liovü  b  ris  h  b  >n  ]J 

ïizus:  isq  inovs&t  en  ai/on  h  {aeiqufKj  esb  eons^rannotm  jg!  Je  no  il  mi  mbs'I  s  ::b h  ^jîoJaiH  i 
j/j.OsrïO  aukj  tl  soov/i  s  non  do  inomoxxi  uu  Jaeb  /iU  .zisq  jgI  isxi^b^  ,«  o*mu3  /il  èrr^fl^  »  -iîovb 
iiip  .^rfi&rvodolod  ol  iâibôiq  &oon  Jiuuijfeiy  fevuraè  &sb  eup  fioiffu  b  Je  ornlfio  sb  jr/tnoh 
ït^nztt  miq  59 11 90  'fe^nirüA'l  oovb  eii&ii'g  ni  eb  aflûiJBJïBYOb  y.un  )o  èiufmorJ  /un  'lobôoooi 
^ît;  u oq  ettiolsi&qèiq  i&vpijiloq  zltb  JnevBaae'a  sli  BÎêb  ;  obvia  syîoi/^  rJ  ob  oioono 
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Liste  de  Concentration  républicaine. 


Citoyens, 


Depuis  plus  de  quarante  ans,  la  République  française  poursuivait  clans  le  monde  sa 
haute  mission  d’émancipation  par  le  travail  et  dans  la  paix;  soudainement,  elle  a 
été  victime  de  l'agression  la  plus  lâche,  la  plus  odieuse,  de  la  part  d’une  nation  de  proie. 

Malgré  tous  nos  efforts  pour  éviter  un  pareil  cataclysme,  sans  précédent  dans  ÿ Histoire, 
nous  avons  été  attaqués,  le  sol  de  la  patrie  a  été  souille  par  1  envahisseur. 

Cette  guerre,  la  France  ne  Ta  pas  voulue* 

A  L’appel  du  Gouvernement  de  la  République,  pas  un  citoyen  ne  s’est  dérobé. 

Notre  pays  est  resté  le  grand  artisan  de  la  victoire  du  droit.  Grâce  à  lui,  la  civilisation 
triomphe  encore  une  fois  de  la  barbarie, 

La  République  a  sauvé  la  liberté  du  monde  par  l’union  de  tous  ses  enfants,  au  prix  de 
souffrances  sans  nombre  et  des  sacrifices  les  plus  durs. 

Cette  victoire  a  été  sanctionnée  par  un  traité  de  paix  qui  devra  être  appliqué  sans  fai¬ 
blesse,  sans  restriction,  afin  que  soient  réparés  par  l'Allemagne  les  ruines  et  les  deuils 

causés  par  sa  criminelle  agression. 

Au  risque  de  rompre  nos  alliances,  de  prolonger  Tétât  de  guerre,  des  députés  français 
n’ont  pas  liésllé  à  voter  contre  le  traité  de  paix.  Un  parti  a  dénoncé  ce  traité  au  peuple  de 
France,  sous  prétexte  que  les  alliés  portaient  jusqu’à  Tabsurde  le  chiffre  de  leurs  réclama¬ 
tions  et  ce  parti  a  ajouté  dans  la  motion  votée  par  son  Congrès,  que  la  République  française 
devait  une  paix  honorable  à  TAllemagne. 

Nous  ne  pouvons  pas  laisser,  sans  protester  avec  indignation,  se  produire  de  telles 
affirmations*  C'est  en  vain  que,  pour  les  justifier  on  ose  prétendre  que  les  responsabilités  de 
la  guerre  sont  égales  pour  la  France  et  1  Allemagne, 

C’est  une  injure  abominable  pour  notre  pays- 

La  France  a  tout  fait  pour  éviter  la  guerre*  1 

Depuis  l'armistice,  des  voix  s’élèvent  jusqu’en  Allemagne  pour  reconnaître  le  crime  et 


sa  préméditation . 

Et  c'est  au  moment  où  les  Allemands  eux-mêmes,  acculés  par  la  vérité,  avouent 3iç,üBS 
crimes,  que  des  Français  viennent  plaider  leur  cause  impie!  ^  s-it nos 

Nos  héroïques  poilus  se  dresseront  contre  ces  contempteurs  de  la  patrie.  Ils  ont  assuré 
le  succès  de  nos  armes,  ils  ne  permettront  pas  que^des  inconsciente  S&bôtêiit  là  viçtonje. 

Mais  la  Victoire  ne  suffit  pas*  La  guerre  Ja^e  ferrière elle  dés  ruines,  des -.deuils  ^t  ou  te 
une  France  à  refaire*  Il  faut  se  remettre  au  travail,  pour  se  montrer  à  la  hauteur  du  testa¬ 
ment  de  noblesse  humaine  qui,  sur  les  champs  de  bataille,  a  été  écrit,  a  été  signé  du  sang 

„iiüüA .  .-nui:  tîLvno1!  jmïfiiïi  tf3£{iûieï  .lf.it . ...ouc - 

des  martyrs,  .uuvjjJ  .loriou e CI  ,  .  i  ,  ,  * 

ïl  ne  servirait  à  rien  d’avoir  élevé  si  haut  notre  Pays,  grâce  aux  plus  grands  so  t  ats 


T  Histoire,  dans  T  admiration  et  la  reconnaissance  des  peuples,  si  nous  ne  savions  pas  après 
avoir  «  gagné  la  guerre  >3,  gagner  la  paix.  Or,  c’est  au  moment  où  nous  avons  le  plus  besoin 
d'ordre,  de  calme  et  d’union  que  des  égarée  Tiennent  nous  prêcher  le  bolchevisme,  qui  ferait 
succéder  aux  horreurs  et  aux  dévastations  de  la  guerre  avec  1  étranger  celles  plus  terribles 
encore  de  la  guerre  civile;  déjà  ils  s’essayent  aux  grèves  politiques  préparatoires  pour  para¬ 


lyser  Tessor  économique. 
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Contre  ces.  adversaires  nouveaux  de  nos  institutions,  nous  organiserons  la  défense 
républicaine  car  nous  ne  voulons  pas  plus  la  dictature  d'uno  classe  que  celle  d  un  homme. 
La  dictature,  quel  que  soit  le  nom  qu’elle  porte,  ne  peut  que  supprimer  les  libertés  si  péni¬ 
blement  conquises  pour  instaurer  un  régime  d’oppression  et  de  servitude. 

Nous  voulons  un  programme  de  travail,  d’union  et  de  paix  sociale. 

Nous  proclamons  bien  haut  que  l'accroissement  continu  de  la  production  est  la  base  de 
la  prospérité  nationale.  Pour  produire,  il  faut  travailler,  perfectionner  notre  outillage 
économique,  rebâtir  le  plus  rapidement  possible  nos  régions  dévastées  et  améliorer  sans 
délai  nos  moyens  de  transports.  Ainsi  pourra  être  conjuré  le  péril  de  la  vie  chère. 

La  mise  en  valeur  rapide  de  notre  sous-sol  et  de  nos  richesses  naturelles  s’impose  avec 
la  même  urgence.  Le  minorai  de  fer  de  Lorraine,  la  potasse'  d’Alsace,  la  plus-value  du  ren¬ 
dement  de  nos  Lerres  obtenue  grâce  à  ces  richesses  récupérées,  nous  permettront  d’exporter 
et  d’améliorer  en  même  temps  notre  balance  commerciale  et  notre  change.  La  France  ne 
doit  plus  être  tributaire  des  pays  voisins  pour  le  charbon.  Par  l’exploitation  .intensive  de  ses 
mines  et  1  utilisation  de  la  houille  blanche,  elle  doit  trouver  les  ressources  nécessaires  à  ses 
besoins.  Elle  saura  aussi  mettre  en  valeur  ses  beau  Lés  naturelles  par  le  développement  du 
tourisme  .et  de  l’industrie  hôtelière. 

Plus  d’administration  irresponsable. 

Un  pouvoir  exécutif  stable  et  fort  et  une  administration  oh  chacun  sera  à  sa  place  et 
récompensé  d’après  son  travail.  Le  régime  de  la  responsabilité  à  tous  les  degrés  doit  se 
substituer  au  régime  du  laisser-faire  et  du  laisser-aller. 

Une  large  décentralisation  pour  que,  dans  chaque  région,  les  intérêts  économiques  et 
agricoles  soient  mieux  délimités  et  défendus.  Les  fonctions  inutiles  supprimées. 

Plus  d’inertie  dans  le  travail,  plus  de  vues  timides!  Plus  de  bureaucratie  paperassière 
maïs  l’industrialisation  des  méthodes  administratives. 

A  côté  des  corps  élus,  i’institutïon  de  corps  techniques  composés  des  hommes  les  plus 
compétents,  comme  ces  oflices  agricoles  régionaux  et  départementaux  qui  viennent  juste¬ 
ment  d’être  institués  pour  le  plus  grand  bien  de  nos  populations  rurales  qui  les  réclamaient 
depuis  longtemps* 

Assainissement  des  finances  publiques  ;  lutté  contre  le  gaspillage;  équilibré  smeere  des 
budgets;  limitation  de  l'initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses;  répartition  équi¬ 
table  des  impôts  entre  tous  les  citoyens  suivant  leurs  facultés  et  leurs  charges  de  famille; 
création  immédiate  de  la  section  financière  de  la  Société  des  nations  pour  alléger  les  charges 
de  la  France;  révision  énergique  des  profits  excessifs  des  marchés  de  Ja  guerre. 

Liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  protection  de  la  prospérité  commer¬ 
ciale  ;  collaboration  du  travail  et  du  capital  étroitement  unis  pour  le  développement  de  la 
production;  défense  énergique  des  intérêts  de  l'agriculture,  de  k  viticulture,  richesses 
essentielles  de  notre  département:  développement  de  renseignement  commercial,  agricole 
et  industriel;  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés,  sous  la  seule  condition  d’aptitude 
des  enfants;  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  alcoolisme,  et  tuberculose,  insalubrité  des 
logements;  exécution  rapide  et  totale  des  engagements  pris  envers  les  héroïques  combat¬ 
tes,  leurs  familles  et  les  victimes  de  la  guerre  :  notamment,  révision  du  taux  des  pensions 
suivant  rengagement  inscrit  dans  la  loi  de  lui  faire  suivre  le  prix  moyen  de  la  vie,  Kelève- 
ment  des  pensions  des  anciens  agents  eL  fonctionnaires. 

Vote  de  toutes  mesures  utiles  pour  encourager  les  familles  nombreuses  et  empêcher  le 

dépeuplement  des  campagnes. 

Suppression  des  taxations  inutiles  et  des  réquisitions  abusives. 

Réduction  du  service  militaire  à  un  an  au  maximum  et  dans  toute  la  mesure  compatible 
avec  la  sécurité  nationale  /  Développement  physique  de  la  race  en  favorisant  la  pratique  des 

sports.  . 

Tel  est  le  programme  précis  que  nous  apportons*  Il  est  fait  pour  remplir  un  temps 
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certainement  supérieur  à  la  duree  d  une  législature.  Aussi,  pensons-nous  que  les  luttes  de 
partis  se  disputant  le  pouvoir  doivent  lui  céder  immédiatement  la  place. 

Une  obligation  impérieuse  de  concorde,  de  fraternité,  d'union,  s'impose  à  tous  les 
Français.  Ils  doivent,  d'un  même  cœur,  rester  unis  pour  le  grand  labeur  de  l'heure  présente, 
pour  la  réparation  des  effroyables  dommages  que  la  guerre  nous  a  causés,  pour  la  reconsti¬ 
tution,  d'une  France  dont  Ja  victoire  militaire  ne  saurait  être  suivie  d'un  désastre  écono¬ 
mique, 

La  République  est  désormais  au-dessus  de  toutes  discussions.  Qui  donc  oserait  le 
contester?  Chacun,  dans  une  trêve  nécessaire,  ajournant  pour  les  quatre  années  qui  vont 
suivre  ses  espérances  particulières,  ne  doit  travailler,  sous  l’égide  des  lois  existantes 
appliquées  dans  un  large  esprit  de  concorde,  qu'à  étendre,  pour  le  plus  grand  bien  du  pays, 
ce  fonds  commun  d'union  dont  parlait  M.  Clemenceau. 

Ce  sera  la  continuation  de  cette  union  qui,  pendant  cinq  ans,  vient  de  grouper,  à 
l'avant  et  à  l’arrière,  contre  l'Allemand,  tous  les  Français,  Libres-penseurs  et  croyants, 
adhérants  de  tous  les  partis  politiques,  animés  de  l'amour  sacré  de  la  patrie  ont  uni  leurs 
efforts,  nans  une  ardeur  commune,  pour  chasser  l'ennemi  de  notre  sol. 
p  Que  ccttc  union  se  continue  pour  le  bien  du  pays!  Apprenons  à  nos  enfants  à  s'aimer, 
quelle  que  soit  l'école  qu'ils  fréquentent,  et  donnons-leur  a  tous  la  même  protection  1 
Respectons  également  toutes  les  croyances  philosophiques  ou  religieuses  et  garantissons- 
leur  la  liberté  résultant  des  lois  existantes’  Protégeons  les  petits,  les  faibles,  améliorons  de 
plus  en  plus  leur  situation. 

Nous  maintiendrons  ainsi,  dans  notre  pays,  la  paix  scolaire,  la  paix  philosophique  et 
religieuse,  la  paix  sociale,  et  nous  donnerons,  de  cette  façon,  à  notre  glorieuse  France,  le 
calme  intérieur  nécessaire  pour  le  rétablissement  et  le  développement  de  sa  prospérité  et 
pour  l'accomplissement  de  ses  hautes -destinées  dans  le  monde. 

Républicains  de  toutes  nuances  unissons-nous  pour  réaliser  ce  programme  et  résister  à 
ceux  qui,  sous  prétexte  qne  nous  accablons  nos  ennemis  de  conditions  trop  dures,  ont 
refusé  de  voter  le  traité  de  paix;  à  ceux  qui  blasphémant  la  République  et  la  France,  osent 
dire  que  nous  avons  quelque  responsabilité  dans  cette  guerre,  que  notre  Gouvernement,  au 
contraire,  a  tout  fait  pour  éviter. 

Unis  contre  l’envahisseur,  serrons  encore  nos  rangs  pour  la  patrie  et  pour  la  Répu¬ 
blique  contre  le  bolchevisme  qui  instaurerait  la  plus  odieuse  des  tyrannies,  avec  la  misère 
et  la  ruine. 

Citoyens, 

Si,  pour  cette  œuvre,  vous  ayez  confiance  en  nous,  vous  le  direz.  Nous  sommes  tous 
unis  dans  une  commune  et  ardente  passion  pour  la  patrie.  Anciens  ou  nouveaux  dans  la  vie 
politique,  nous  n’avons  qu'un  désir,  qu'une  idée  :  servir  les  intérêts  de  ce  beau  et  grand 
département,  servir  surtout  et  avant  tout  les  intérêts  de  la  France  que  nous  ne  séparons  pas 
des  grandes  destinées  de  la  République. 

C’est  l'honneur  de  la  République  d'avoir  élevé  les  générations  qui  onL  fait  la  guerre  et 
sauvé  la  patrie.  C'est  l'honneur  des  pays  libres  de  susciter  de  pareilles  unions  pour  la  défense 
du  pays. 

Aimons  donc  la  République  pour  ce  qu'elle  a  fait,  Aimons-là  dans  tous  ses  enfants,  dans 
ses  admirables  poilus  qui  furent  l’honneur  du  pays,  qui  donnèrent  aux  alliés  l'exemple  de 
toutes  les  ’œrtus.  Aimons -la  dans  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  lui  apporter  la  victoire.  Ne 
ménageons  aucun  effort  pour  qu'elle  en  tire  toute  la  prospérité  avec  toute  la  gloire  qu  elle  a 
su  gagner.  Ainsi  nous  re  sterons  fidèles  au  culte  du  souvenir  et  nous  honorerons  la  mémoire 
de  nos  héros  en  défendant  l’idéal  qu'ils  ont  servi  jusqu'à  la  mort. 
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Notre  département  de  Saône-et-Loire  a  donné  à  toutes  les  époques  la  preuve  éclatante 
de  son  esprit  républicain.  Il  ne  se  démentira  pas  aujourd’hui.  Il  voudra,  une  fois  de  plus, 
faire  triompher  tes  principes  immortels  de  liberté  et  de  solidarité. 

Républicains,  restons  unis  pour  le  progrès  incessant  contre  le  désordre  et  la  tyrannie, 
pour  la  démocratie  contre  la  démagogie,  pour  la  République  contre  T  anarchie. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  1 

Julien  SIM  Y  AN,  Député  sortant,  Conseiller  général,  Maire  de 
Cluny,  Président  de  la  Caisse  départementale  d'assurance  contre 
la  mortalité  du  bétail.  —  Joseph  FAISANT,  Député  sortant, 
Vice-Président  du  Conseil  général,  Maire.de  La  Clayette,  Vice- 
Président  de  la  Société  d’agriculture  de  Charollcs.  —  Henri 
MAITRE,  Député  sortant.  —  Henri  PONCET,  Viticulteur, 
Députe  sortant,  Conseiller  général,  Maire  de  La  Motte-Saint- 
Jean,  Vice- Président  de  la  Société  d'agriculture  de  Charollcs. 
—  Noël  JANNIN,  Propriétaire  agriculteur,  Conseiller  général, 
Maire  d'Ouroux.  —  Jean  CO  RD  ELLE,  Ingénieur  au  Creusot. 
—  Charles  TISSEYRB,  Négociant,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  décoré  de  la  Croix  de  guerre  (six  citai  ions}.—  Emile 
D  EGÜE5N  E  -  R  AC  0  U  G  H  OT ,  conseiller  général ,  Propriétaire 
agriculteur,  décoré  de  la  Croix  de  guerre.  —  Jean  LA  VAU* 
Avocat,  Maire  de  Mâcon, 


Parti  Socialiste  (S.  F.  I.  O.). 


Profession  de  foi  identique  a  la  profession  insérée  page  54  et  signée. 

Le  Parti  socialiste. 


Liste  républicaine  des  mutilés  et  anciens  combattants 
et  de  réformes  économiques  et  sociales. 


Citoyens, 

Sollicités  par  des  groupements  d’anciens  combattants,  nous  avons  accepté  de  poser 
notre  candidature,  aux  prochaines  élections  législatives  de  Saône-et-Loire  et  de  combattre 
énergiquemement  les  listes  d  opposition,  dressées  à  l’insu  de  ces  braves,  sans  leur  concours 
et  sans  leur  approbation. 
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Toute  hésitation  élait  d’ailleui’s  indigne  de  notre  grand  cœur  de  patriotes  et  c’est  avec 
un  sentiment  de  légitime  fierté  que  nous  avons  juré,  devanL  les  héros  morts  pour  la  patrie, 
les  mutilés  et  anciens  combattants  de  la  grande  guerre,  de  nous  montrer  dignes  de  notre 
noble  mission  en  nous  rappelant  les  sacrifices  sublimes  qu’ils  ont  consentis  pour  la  libéra- 
tion  du  monde. 

Vous  nous  connaissez  :  noire  vie  est  toute  de  travail ,  d'honnêteté*  de  dévouement  ; 
comme  tous  les  braves  gens  noue  n'avons  d’autre  intérêt,  en  ce  moment,  que  le  salut  de  la 
France,  ni  d'autre  désir  que  celui  de  voir  se  lever  de  meilleurs  jours  pour  elle. 

Républicains  dans  toute  l’acception  du  mot,  ennemis  de  toute  politique  équivoque, 
libres  de  tout  engagement  avec  les  comités,  n’ayant  ni  concession  a  faire- ni  condition  à 
recevoir,  nous  resterons  dévoués  a  nos  convictions  ;  animés  du  plus  grand  libéralisme  et 
du  plus  large  espri  t  de  tolérance,  respectueux  de  la  liberté  de  conscience  ou  de  pensée,  nous  *J| 
soutiendrons  toujours,  avec  l’énergie  dont  nous  ne  nous  sommes  jamais  dessaisis,  vos  reven¬ 
dications  légitimes,  à  quelque  croyance,  à  quelque  parti  que  vous  puissiez  appartenir  ;  nous 
soutiendrons  la  liberté  de  la  propriété privée,  base  du  foyer  familial,  de  l'ordre  social, 
stimulant  efficace  du  travail. 

Nous  agirons  en  faveur  des  anciens  combattants,  des  mutilés,  réformés,  veuves,  orphe¬ 
lins  et  ascendants  de  la  grande  guerre  avec  d'autant  plus  d’acharnement  enthousiaste  et  de 
désintéressement  que  nous  avons  éprouvé  leurs  souffrances  et  leurs  douleurs. 

Hommes  d'ordre,  nous  réprouvons  le  bolchevisme,  la  révolution,  les  coups  de  force. 

Nous  voulons  assurer  la  liberté  du  travail  dans  la  sécurité. 

Nous  sommes  donc  décidés  à  soutenir,  devant  le  Parlement,  un  programme  de  pacifi¬ 
cation,  de  concorde,  de  progrès,  de  rénovation  sociale  pour  une  France  toujours  plus 
grande,  plus  prospère,  toujours  plus  unie  1 

Allons,  en  avant  !  Haut  les  cœurs  !  Riches  ou  pauvres,  grands  et  petits,  cultivateurs, 
ouvriers,  commerçants,  fonctionnaires,  travailleurs  de  tout  métier,  de  toute  profession, 
marchez  aux  urnes  !  Pas  d'abstentions  I 

Songez  à  l'importance 'de  votre  vote,  il  y  va  du  salut  ou  de  la  mort  de  la  France  ;  son 
sort  est  entre  vos  mains* 

Anciens  combattants,  dont  les  droits  ont  été  méconnus  et  foulés  aux  pieds,  souvenez- 
vous  !  1 

À  Verdun,  vous  avez  dit  à  l'ennemi  ;  On  ne  passe  pas  1  et  les  Roches  ont  reculé  devant 
vos  baïonnettes  I 

Aujourd’hui,  vous  crierez  à  tous  les  «  politîquards  >>  et  à  tous  les  pleutres  qui  se  sont 
lâchement  embusqué?  pendant  la  guerre  :  Vous  ne  passerez  pas  ! 

Et  tous  ces  gens  néfastes  seront  écrasés  sous  le  poids  de  vos  bulletins  de  vote* 

C'est  ainsi  que  nous  aurons  une  République  de  liberté,  de  justice,  d'honneur  et  de 
fraternité. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Aux  urnes,  pour  les  citoyens  : 

BLANCHARD,  Directeur  d'école  publique,  Publiciste  agricole,  Pro¬ 
priétaire  à  Savianges,  —  RARNÀUD,  Président  des  anciens 
combattants,  Ex-forgeron  -  constructeur,  Ancien  combattant, 
Restaurateur  à  Mâcon*  —  COUILLERÜT,  Cultivateur,  Maire, 
Conseiller  d'arrondissement,  à  MontagnjMès-Louhans,  — 
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DIONNET,  Négociant,  membre  du  tribunal  de  commerce,  Vice- 
Président  de  l'Union  industrielle  et  commerciale,  Président 
du  Syndicat  du  commerce  des  vins  en  gros,  au  Creusot,  Ancien 
combattant.  -  JOLY,  Ancien  greffier  en  chef  du  tribunal  civil, 
Avocat  bâtonnier  de  l'ordre,  Avocat-conseil  des  anciens  combat¬ 
tants,  Ascendant,  Président  de  la  Ligue  française,  Vice-Prési¬ 
dent  de  la  section  des  Pupilles  de  la  nation,  délégué  de  la  société 
d'agriculture  à  Chafolie.  —  MICHELOT,  Cultivateur,  Maire, 
Conseiller  d’arrondissement,  à  Esserlenne,  Ancien  combattant, 

_ ROBERT,  Contrôleur  des  contributions  directes,  division  de 

Cluny,  Président  de  la  Fédération  départementale  des  associa¬ 
tions"  de  mutilés  et  anciens  combattants,  Ancien  combattant. 


Alliance  républicaine  pour  l’ordre  contre  le  désordre. 


(Parti  national  français,  démocratie  nouvelle.)  ..or./cO 

^orioï  Jd  sèToIcjfjitt 

t-»,  *  j  h  ;  Jt>  aMiUi  l/. 

Electeurs  I  1  ,  .  .  r  , 

j ,  1  Jüvi } lu o  ünJaui:n  1 

L’heure  a  sonné  pour  vous  de  choisir  cens  qui  doivent  vo.usrarépreaèhteü  Jet  lirons 

défendre.  Plusieurs  listes  sonL  en  présence  :  ......  .-  . 

\  scq  xesaigioib  o/:  1  gaq  seliaorl  / 

D’un  côté,  les  socialistes  révolutionnaires,  qui  n’ont  .pas  /  hésité!  à  f‘Lir(3'J  '  jén  dfjs 
Boches,  avant  et  pendant  la  guerre,  démoraliéfluifcrûmdsal^atsii'^é^eafab  deariMiïkrWs  ;  ils 
sont  responsables  du  sang  répandu.  '  !  so-iû-ma  enmaiiduqo-.  @ub  -v 

'  onboüdsjco'i  sont  :  L  / . ’  1  •  b  éJ.fibibnco  aol  '!|mq  suo1  ss.û 

Complices  des  Caillaux,  Malvy,  Bôio,  Lenoir  et  C“,  Us  ne  poursuivent  qu  un  but  . 
prendre  place  au  pouvoif  afin  de  faire  main  basse  sur  h.  ,p f,qp  ri? t é,  j n <d  f> npanrci al e 
et  rurale  ;  ils  conduisent  le  pays,  par  leurs  grèves  multiples,  à  la  souffrance,  à  la  vie  chere, 

à  la  misère  !  .  euoyoJiD  soA 

Ceux-là  sont  bien  connus  et  nous  ne  les  craignons  pas  .  - 

Mais  il  en  est  d’autres  plus  redoutables. encore.  :  fpj^nt  Je^^iticiens  a  double  lace, 

politiciens  dlhiWét^dédemàni  r1 .  '  ’ 7-  . '  T:  'Z  alr[,1(oa  ,  ,  ,  .  , 

dan3  8  bU  UraqUe  de 

■fetaSW^  :  p°liUciens  Défastes  a" 

maf évêl  .^W^Pof Ieur  lâcheté  qttl  oûtouvcrt 

.maloinUnoD 

à  ri  n  s  J  in  oi  J  iV  -  eois  J  è  i'i  q  oiT  .T3JJ1AK  sbuiilD  -  .s'nsJihm  no:  J 

,,,  èyoionbd  XniO.D  ali  mil  —  .mti/ionorl  nmmnmcd  I  / 

:;.Jh  nilÿraUvodD  ^ 

Tous-ê&taWp  y  ^nnent  avec 

notre  programme  dont  ils  se  sont  emparés  avec  la  ferme  intention  de  ne  pas  le  défendre  , 
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ils  ne  le  peuvent  du  reste  pas,  car  ils  sont  retenus  par  leur  passé,  pas^é  qui  répond  de 
l'avenir. 

Parmi  ceux-là,  Citoyens.,  ne  choisissez  pas  1 

Qui  dit  :  députés  sortants  doit  dire  :  députés  sortis  î 


m 


Français  ! 

c 

Si  vous  voulez  que  notre  pays  vive  et  prospère  ; 

Si  vous  voulez  rétablir  Tordre  et  le  travail  ; 

Si  vous  voulez  faire  exécuter  le  traité  de  paix  que  nous  avons  si  chèrement  payé  par  le 
sang  de  nos  morts  glorieux  ;  % 

Si  vous  voulez  faire  cesser  les  querelles  politiques  et  religieuses  ;  restaurer  nos 
finances  ;  développer  notre  production  ;  établir  la  responsabilité  administrative  ;  protéger 
les  familles  nombreuses  ;  combler  le  fossé  creusé  entre  le  capital  et  le  travail  ;  revendiquer 
les  droits  des  mutilés,  des  veuves  et  des  combattants  ;  aider  au  développement  agricole  et 
viticole  ;  multiplier  les  coopératives  pour  l’achat  en  commun  des  machines  agricoles,  des 
engrais  et  des  semences  ;  intensifier  le  crédit  agricole  par  les  banques  populaires. 

Choisissez  des  hommes  nouveaux,  n'ayant  jamais  trempé  dans  les  scandales  de  cette 
législature  î 

Votez  pour  des  hommes  honnêtes,  énergiques  et  loyaux,  conscients  de  leurs  devoirs  et 
de  leurs  responsabilités,  ayant  un  programme  de  réforme  nettement  établi^  s'engageant  à 
le  défendre  envers  et  contre  tous  ! 

Ouvriers  des  villes  et  des  campagnes  ; 

Employés  et  fonctionnaires  ; 

Mutilés  et  combattants  ; 

Industriels,  commerçants,  cultivateurs,  qui  voulez  vivre  dans  l’ordre,  la  justice,  le 
idroit  ci  TkidéeendanceLov  Jneviob 

;  q  ne  )no^ 

N’hésitez  pas  !  Ne  choisissez  pas  ! 

..  .Volez  contre  le  bol  ehévisme  In  on  ;cp  eedêilsms  sel  tèKo  n*. 

-  -  '  iVotez:ooîitreiesqïobtÈcie«3  ptrofessiorlnels  T  :nèb  .eiaeug  e[  Jrisbrisq  Je  Jubvjs  .*.enoo& 

Votez  pour  des  républicains  sincères  1  .ubnsqèi  gnrss  ub  Joo* 

Votez  tous  pour  les  candidats  de  T  Alliance  républicaine  l 

.  JL'd  cirer  eu  èü  .‘O  Je  noue  J  .•:!:£!  r  jcuêÎU^O  geb  seûiiqmoD 

;  :1  ;  :  Tpcftir  Yovâré  coïiti'é’  ïè  Üéiëitf&aJ  ^^rrr  oijbè  ob  dït&  iioviioq  ne  eoslq  eat-neiq 

eiv  Jsi  è  ,&>hbïïïuq*  si  à  ^ôïqiJlgin  r.uel  isq  ,?vsq  si  Jaeiiobnoo  sli  ;  slsim  te 

Les  Ct  .  •  s'iéilrn  jsI  ê 

es  i  oyens  »  ;  mon^iàio  ee.‘  en  =uo u  Je  aunciqo  heid  Jno&  él-aueO 

i  êr.ehiJîioq  W,  tapir ^  '  itfoons  ^lî/Jüûhea *.eujq  àeaJus'b  Jae  ne  li  zïsU 

Panr  LÀGIEK,  Chevalier  de  la 

,  rendus  aux  intérêts  français  à  ,  l'étranger,  —  Àn,L  -  Émile 
r  D^SROÛÏIESj’  âêâactêur  "on 1  elief/d^  'k' La  France  % 

Délégué  du  parti  national  français,,  Créateur  de,  la  pochette  aux 

ËoïcfaÈs  blessés.  V;  Âl|ert  IVfÂftCHAND^  Ingémpùrs^ÂV  etxj! 

Xf  .enq uj  fif  n  m  3io7  M’ 

Constructeur,  Mobilise  pendant  la  guerre  au  service  de  l'avia¬ 
tion  militaire.  —  Claude  MAILLET,  Propriétaire-Viticulteur,  à 
Verzé,  Pharmacien  honoraire,  —  Emile  GjOETZ,  Employé  au 
génie  militaire,  Blessé  de  guerre,  Chevalier  delà  Légion  d'hon- 

ei  êxq  en  5b  nolJneJni  ermel  sf  eevi  ?èu&qfns  Jno*  es  ?Ii  Jnob  eirifnei^o'ïq  eiJon 


up:;:u  Jud  ij  eojb  eJ 
ïitiAbn  srSi'/iiik 
;o  izo  ïuiï  èJsdoi 


'Inscrits*» »..»..  **  115*782 
Votants  83*144 

Bulletins  blancs  et  nuis  »  »  »  3 . 765 

Suffrages  exprimés .  7  & .  379 


Majorilé  absolue. . . 

Quotient  électoral*, 

'X* 

Liste  d'Union  du  parti  répuïdioaine* 

MM.  Ajam,  d*  s.  . 26,786 

Bon  ffard  fl»„,,*,,M*.**.***..*i.*ft  24*740 

Cacaud  . . 24,611 

Montigny  . . . . .  *25 . 996 

Bouchard . .  24 .333 

Total*»»»,.,,,*,*  126.466 

Moyenne. . *»,,»,,  25.293 


Élus  ****** 


à  la  majorité  absolue .  M,  G  alpin. 

au  quotient . . . .  MM*  Leret  d’Aubîgny,  Fouché  et  Ajam» 

à  la  plus  forte  moyenne . , ,  *  »  M*  de  Bougé. 


Liste  d’entente  nationale  républicaine. 


Chers  Concitoyens, 


Il  y  a  quelques  semaines,  un  collaborateur  de  M,  Clemenceau,  affirmant  FiàtangibilHé 
de  la  République,  disait  : 

fî  Dès  lors  que  la  République  est  intangible ,  F  œuvre  de  demain  est  de  l’organiser  dans 
Vtrdre  et  la  liberté* 

«  G’-tet  là  un  programme  assez  vaste  pour  convier  à  sa  réalisation  toutes  les  bonnes 
volontés* 

94 


SARTRE 


«  Protégeons  nos  libertés  contre  la  tyrannie  d’en  haut  et  la  tyrannie  d’en  bas.  J/une 
et  l’autre  sont  destructives  de  toute  initiative,  et  par  cela  même  mortelles  aux  démocraties. 
Ne  permettons  pas  le  sabotage  de  la  Victoire.  » 

Nous  adhérons  pleinement,  loyalement  à  ce  programme.  Nous  ne  pensons  pas,  en 
effet,  qu’aujourd’hui  on  puisse  nier  que  la  République  est  au-dessus  de  toute  discussion,  do 

toute  opposition.  . 

Mais,  comme  l’ajoutait  l’orateur,  il  faut  que  la  République  ne  soit  plus  la  chose  de 

quelques-uns,  il  faut  qu’elle  appartienne  à  tous. 

Il  faut,  ainsi  que  l’a  dit  M.  Clemenceau  a 'la  Chambre,  qu’un  grand  souffle  nouveau 

vivifie  la  République, 

La  tyrannie  d’en  haut,  dont  il  importe  de  s’affranchir,  c  est  celle  des  dirigeants  du 
parti  radical  socialiste.  Trop  longtemps,  ils  ont  considéré  la  République  comme  leur  pro¬ 
priété  exclusive.  Trop  longtemps,  ils  ont  confisqué  le  pouvoir  au  profit  de  leurs  seules 
créatures,  écartant  systématiquement  tous  ceux  qui  ne  voulaient  pas  s'asservir  A  leur  domi¬ 
nation,  s’imposant  par  un  favoritisme  éhonté.,  dont  nous  avons  eu  dans  notre  département 
trop  d’  h  u  mi  liants  exemples  . 

Si  ïa  guerre  a  duré  si  longtemps,  c'est  parce  que  la  France  n'était  pas  prête-  Le  sont 
les  chefs  du  parti  radical  socialiste  qui,  ayant  pendant  quinze  ans,  dominé  seul  le  gouverne¬ 
ment,  sont  responsables  de  l’insuffisance  de  notre  préparation. 

Si  les  socialistes  ont  pris  une  influence  dont  on  s’inquiète  avec  raison,  c’es*.  aux  diri¬ 
geants  du  parti  radical  socialiste  qu’on  le  doit.  Ce  sont  eux  qui  se  sont  faits  leurs  protec¬ 
teurs,  leurs  associés,  et  qui,  par  leurs  faiblesses,  par  leurs  complaisances,  ont  donné  aux 
agitateurs  de  la  C.  G.  T.  leur  dangereuse  puissance. 

La  tyrannie  d’en  bas,  à  laquelle  il  importe  de  soustraire.  la  République,  c’est  celle  du 

parti  socialiste*  * 

Les  socialistes,  nom  les  avons  vus  à  Y  œuvre  en  Russie,  où,  sous  le  nom  de  bolche- 
vistes,  ils  ont  mis  à  feu  et  à  sang;  et  ruiné  en  quelques  mois  leur  pays.  Les  bojehevistes 
russes  n’ont  fait  qu’appliquer  les  doctrines  du  socialisme  qui,  parLout  en  tête  de  son  pro¬ 
gramme,  inscrit  la  suppression  de  la  propriété  privée,  la  confiscation  de  l’épargne,  la 
socialisation  du  commerce  et  de  l’industrie.  Le  socialisme  serait  la  mort  de  la  France, 
comme  il  a  été  la  mort  de  la  Russie. 

11  nous  faut  donc  un  gouvernement  ferme  qui  mette  l'ordre  social  à  l'abri  des  menaces 
révolutionnaires* 

Le  traité  de  paix  qui  vient  d’être  conclu  n’a  pas  réalise  toutes  les  espérances.  Mais,  on 
l’a  dit  avec  raison,  sa  valeur  dépend  de  la  façon  dont  il  sera  applique  :  il  nous  faut  donc  un 
gouvernement  résolu  à  l’appliquer  avec  une  vigilance  infatigable,  avec  une  inflexible 
rigueur. 

Il  nous  faut  un  gouvernement  qui  sache  maintenir  toutes  les  alliances  auxquelles  nous 
devons  le  succès  final*  pour  nous  assurer  ïa  paix  dans  1  avenir  et  nous  permettre  jde  réduire 
dans  toute  la  limite  du  possible  nos  charges  militaires* 

Malgré  les  obligations  imposées  à  l’Allemagne,  nous  devons,  pour  réparer  les  pertes 
causées  par  la  guerre.,  nous  résigner,  comme  nos  allies,  a  subir  de  lourdes  charges  fiscales* 
Nous  avons,  qupi  qu'il  advienne,  à  acquitter  la  dette  sacrée  que  nous  avons  contractée 
envers  les  vaillants  qui  ont  sauvé  la  France,  et  à  assurer  la  plus  large  protection  à  nos  sol¬ 
dats,  à  leurs  veuves,  à  leurs  orphelins. 

Il  faut  que  le  Gouvernement  applique  loyalement  le  grand  principe  de  1789  :  l'égalité 
devant  l’impôt  ;  les  citoyens  doivent  tous  contribuer  aux  charges  publiques  dans  la  limite 
de  leurs  moyens,  mais  il  faut  que  l’impôt  ne  soit  ni  inquisitorial,  ni  vexatoïre* 

Pour  que  la  France  retrouve  promptement  ^ a  prospérité  perdue,  i)  faut  que  tous  colla¬ 
borent  de  toutes  leurs  forces  à  b  oeuvre  commune* 
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Le  problème  de  la  vie  chère,  à  laquelle  les  taxa  [ions  n  ont  apporté  aucun  remède,  no 
peut  être  résolu  que  par  une  production  intense. 

11  faut,  par  conséquent,  travailler  à  accroître  la  production  agricole,  qui  est  solidaire 
de  la  production  industrielle  des  engrais,  de  la  fabrication  des  machines,  de  l'amélioration 

du  régime  des  transports,  etc.  _  . 

Nous  déclarons  donc  en  toute  franchise  qu’il  nous  parait  nécessaire  de  réviser  la  loi  qui 
établit  la  journée  de  huiL  heures.  Les  ouvriers  allemands  s’astreignent  à  travailler  dix  et 
onze  heures  par  jour  :  comment  la  plupart  de  nos  industries  pourraient-elles,  avec  huit 
heures  de  travail,  lutter  contre  leur  concurrence?  Nos  travailleurs  agricoles  n’ont  pas 
abrégé  leur  longue  journée;  nous  sommes  convaincus  que  les  ouvriers  français  compren¬ 
dront  les  impérieuses  nécessités  de  l’heure  présente. 

11  faut  que  la  France  victorieuse  ne  rende  pas  sLériie  l’elfort  énorme  accompli  par  nos 
grands  soldats;  il  faut  que  ceux  qui  ont  donné  leur  vie  pour  leur  pays  n'aient  pas  fait  un 
sacrifice  inutile. 

Il  faut  que  la  France  puisse  marcher  résolument  dans  la  voie  du  progrès.  Pour  cela, 
il  faut  que  la  République  soit  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à  tous  les  concours 
loyaux  et  sincères  ;  qu’elle  assure  à  tous  les  citoyens  l’égalité  absolue  dans  l’exercice  de 
leurs  droits  ;  quelle  donne  à  tous  toutes  les  libertés  compatibles  avec  l’ordre  public  ;  liberté 
de  la  conscience,  liberté  du  commerce,  liberté  du  travail,  etc. 

C’est  ce  programme  que  nous  soutiendrons,  c’est  ce  gouvernement  que  nous  appuierons 

si  vous  nous  faites  l'honneur  de  nous  élire. 

Vive  h  République  gouvernant  par  tous,  gouvernant  pour  tous. 

Vos  biens  dévoues, 

Gaston  GALPIN,  Député.  -  LERET  D’AUBIGNY,  Député,  Vice- 
Président  de  la  Commission  de  l’armée.  —  Ernest  FOUCHE, 
Ancien  Député,  Conseiller  général. —  Alain  de  ROUGL,  Con¬ 
seiller  général.  —  TONBÊUR-SCHEFFLER,  Consul  de  France 


Liste  d’union  du  parti  républicain. 


Électeurs,  # 

Forts  de  l’appui  de  la  fédération  des  comités  républicains  de  la  Sarthe,  tous  unis  clans 
un  même  sentiment  de  fidélité  aux  idées  traditionnelles  du  parti  républicain,  nous  venons 

nous  présenter  à  vos  suffrages.  £ 

Nous  savons  combien  la  mission  que  nous  sollicitons  est  lourde  et  quelles  graves 

responsabilités  elle  entraîne  ;  cependant,  nous  allons  aborder  la  baLaille  électorale  avec 

ardeur  et  confiance.  ,  .  „ 

La  France  sort  à  la  fois  victorieuse  et  meurtrie  de  la  plus  terrible  catastrophe  qui  ..e 
soit  jamais  abattue  sur  un  peuple;  la  politique  de  demain  est  entièrement  subordonnée  a 
son  relèvement  économique  et  financier.  Le  devoir  de  la  prochaine  Chambre  consistera 
surtout  à  maintenir  notre  crédit  national  et  à  mettre  en  équilibre  un  formidable  budget  de 
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vingt  milliards,  A  cette  tâche  nous  consacrerons  tout  ce  que  nous  avons  d’énergie.  Nous  ne 
pouvons  l1  accomplir  que  si  nous  sommes  soutenus  par  toutes  les  fractions  du  parti  répu¬ 
blicain  démocratique. 

Nous  nous  délimitons  à  gauche  en  nous  séparant  des  socialistes  hostiles  à  la  propriété 
individuelle  et  qui,  aboutissant  à  la  guerre  civile  par  une  action  révolutionnaire,  reniant  h 
victoire,  conduiraient  directement  le  pays  aux  horreurs  du  communisme  bolcheviste. 

A  droite,  nous  excluons  les  anciens  partis  de  réaction  qui  ne  sauraient  donner  à  la 
démocratie  aucune  garantie  sous  quelque  masque  qu*ils  se  dissimulent. 

Nous  vous  soumettrons  un  programme  dans  lequel,  sans  nier  les  difficultés  de  l’heure 
présente,  nous  vous  proposerons  la  recherche  d'une  justice  fiscale  aussi  parfaite  que  pos¬ 
sible,  la  lutte  contre  la  vie  chère,  la  mise  an  pressoir  des  profiteurs  do  la  guerre,  les 
moyens  de  mettre  en  valeur  les  richesses  naturelles  de  la  France,  la  réduction  considérable 
du  service  militaire,  une  politique  extérieure  capable  de  développer  pratiquement  l’idée 
d'une  Société  des  Nations  eL  d’assurer  1? exécution  légale  d’un  traité  de  paix  dont  les  imper¬ 
fections  sont  connues,  mais  qui  peut  cependant  débarrasser  l'humanité  de  l’horrible  fléau 
de  la  guerre,  et  la  conduire,  s’il  est  appliqué  avec  sagesse  et  patience,  vers  un  avenir 
meilleur. 

Electeurs,  vous  avez  combattu,  Vous  avez  été  blessés  ou  mutilés,  vous  avez  souffert 
dans  les  prisons  allemandes,  vos  fils  et  vos  proches  se  sont  fait  tuer  pour  libérer  la  France 
et  le  monde  de  la  plus  odieuse  des  servitudes.  Nous  apporterons  tous  nos  efforts  pour  que 
ces  sacrifices  n’aient  pas  été  effectués  en  vain. 

Vive  la  France  et  la  République  victorieuses. 

* 

Maurice  AJAM,  Député  sortant,  Président  de  l’Office  agricole 
départemental.  —  DocLeur  GÂCAUD,  Ancien  conseiller  général 
et  maire  de  Vibraye,  Président  du  comité  républicain  de 
Vibraye.  —  André  BOUFFÂRD,  Ancien  Sous-Préfet  de  Ma* 
mers,  Docteur  en  droit  sciences  politiques  et  économiques. 
—  Jean  MONTIGNY,  Docteur  en  droit,  sciences  politiques  et 
économiques,  ancien  chef  de  cabinet  du  Préfet  de  la  Sarthe, 
avocat  au  barreau  du  Mans,  Croix  de  guerre  avec  palme, 
cinq  citations.  —  Eugène  SOUGHARD,  Ancien  notaire,  maire 
de  Coolie,  Président  du  comice  agricole  et  du  comité  républi¬ 
cain  de  Confie, 


Parti  socialiste  (S.  F,  I*  O.)-  * 


Citoyens, 

Au  cours  des  cinq  années  tragiques  que  vous  venez  de  vivre,  les  uns  dans  les  tranchées 
boueuses  où  sans  cesse  planait  la  mort,  les  autres  dans  l'abrutissement  de  la  vie  de  caserne 
et  de  dépôts,  d’autres  encore  à  l’arrière,  dans  l’angoisse  où  vous  tenaient  Tin  certitude  sur  le 
sort  des  êtres  les  plus  chers  et  les  difficultés  de  l’existence  constamment  accrues,  vous 
êtes- vous  demandé  qui  avait  voulu  cela,  qui  avait' préparé  cela,  qui  avait  souhaité,  réclaméj 
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provoqué  celle  chose  horrible,  la  guerre,  celle  grande  faucheuse  d’hommes,  la  grande 
cntasseuse  de  ruines? 

Reportez-vous  à  1914*  Vous  y  verrez  qu’un  seul  Parti  s'est  dressé  contre  la  guerre* 
un  seul  s’est  efforcé  d’éviter  la  grande  douleur  humaine,  un  seul  a  préconisé  l’entente  entre 
les  peuples  :  le  Parti  socialiste.  Quelques  heures  encore  avant  detre  frappé  par  la  main 
stupide  d’un  assassin,  notre  grand  Jaurès  ne  dépensait-il  pas  ses  dernières  énergies  en 
démarches  désespérées  pour  barrer  la  route  au  fléau? 

C’est  la  faute  impardonnable  de  tous  les  partis  de  réaction,  si  la  déloyauté  et  la  suspi¬ 
cion  dans  les  rapports  internationaux,  si  les  manœuvres  tortueuses  des  diplomates  serviles, 
si  les  armements  outranciers  de  tous  les  États  infestés  de  l’esprit  impérialiste  ont  peu  à  pe** 
créé  dans  U  monde  une  situation  d’où  fatalement  la  guerre  devait  sortir. 

C’est  la  faute  de  tous  les  partis  bourgeois,  quelle  que  fût  d  ailleurs  leur  nuance 
politique,  si,  au  jour  terrible  du  cataclysme,  la  France  s’est  trouvée  aux  prises  avec  mille 
difficultés  pour  assurer  la  défense  nationale,  compromise  par  les  errements  de  F  Etat-Major, 
k  stupidité  de  la  loi  de  trois  ans,  la  rapacité  surexcitée  des  grands  fournisseurs  de  la  guerre. 

Contre  toutes  ces  erreurs  néfastes,  le  Parti  socialiste  seul  s’est  nettement  dressé. 
Il  a  dénoncé  V insuffisance  des  armements,  l'incapacité  des  grands  chefs,  la  faiblesse  de  vos 
gouvernements. 

Et  quand,  après  cinq  années  de  ruines  et  de  tueries,  les  dirigeants  qui  s’étaient  montrés 
si  incapables  dans  la  conduite  de  la  guerre  se  montrèrent  également  incapables  d’en  faire 
sortir  une  paix  véritable,  c’est  encore  le  Parti  socialiste  qui  a  proteste  contre  un  traite 
qu’on  peut  qualifier  de  désastreux  puisque  non  seulement  il  fait  planer  sur  le  monde  la 
perpétuelle  menace  de  conflits  nouveaux,  mais  encore  il  laisse  notre  malheureuse  France 
épuisée,  ruinée,  à  doux  doigts  de  la  banqueroute. 

C’est  pour  travailler  k  son  relèvement,  c'est  pour  lutter  contre  les  menaces  de  guerres 
futures,  contre  la  cherté  croissante  de  la  vie,  c’est  pour  protester  contre  le  gaspillage  de  nos 
finances  et  l’incurie  administrative  que  nous  vous  demandons  de  nous  aider  par  vos  votes  à 
la  réalisation  d  un  programme  dont  voici  les  grandes  lignes  : 

Dans  le  domaine  législatif. 

Représentation  proportionnelle  intégrale. 

Présence  assidue  des  élus  au  Parlement  et  compte  rendu  périodique  de  leur  mandat* 

Interdiction  aux  élus  d’accepter  des  fonctions  rétribuées  dans  les  sociétés  financières. 

Révision  de  la  Constitution  et  suppression  du  Sénat  qui  arrête  toutes  les  réformes. 

Gratuité  et  laïcité  de  l’enseignement  à  tons  les  degrés. 

Organisation  d’un  enseignement  technique  industriel,  commercial  et  agricole  gratuit  et 
obligatoire. 

Dans  le  domaine  militaire. 

Réduction  de  la  durée  du  service  militaire  et  organisation  de  la  nation  armée. 

Limitation  des  armements  et  organisation  de  la  Société  des  Nations. 

Révision  des  pensions  aux  veuves  et  aux  mutilés  sur  la  base  des  dommages  causés  sans 
aucune  distinction  de  grade. 

V 

Dans  le  domaine  financier  t 

Application  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu  avec  déclaration  contrôlée  et  dégrève¬ 
ment  à  la  base  pour  les  salariés,  fonctionnaires,  petits  industriels  et  commerçants,  cultiva¬ 
teurs,  retraités  et  petits  rentiers. 

Impôt  sur  le  capital. 


SARTRE 


Révision  sévère  des  marc  liés  des  grands  fournisseurs  de  guerre  avec  reprise  par  T  État 
des  sommes  indûment  touchées. 

Établissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préférence  sur  les  objets  de  luxe  ou  de 
consommation  inutile  et  même  dangereuse  comme  1  alcool. 


Dans  le  domaine  économique. 

Droit  syndical  pour  tous  les  fonctionnaires. 

Nationalisation  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  grands  moyens  de  transports  mari- 
limes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines,  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces 
hydrauliques,  des  raffineries,  des  banques  et  du  service  des  assurances  dont  I  exploitation 
serait  confiée,  sous  le  contrôle  des  consommateurs,  soit  à  T  Mat,  aux  départements  et  aux 
communes,  soit  à  de  grandes  collectivités  industrielles. 

Organisation  obligatoire  de  la  grande  industrie  et  du  grand  commerce  sur  les  bases 
coopératives  avec  constitution  d’un  capital  collectif  et  répartition  des  bénéfices. 

Application  intégrale  de  la  toi  de  huit  heures* 

Lutte  contre  l’alcoolisme  et  la  tuberculose. 

Lutte  en  faveur  de  l’hygiène  publique  et  des  logements  à  bon  march  * 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Dans  te  domaine  agricole. 

Création  de  coopératives  de  consommation  et  de  production. 

Extension  aux  salariés  agricoles  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale^ 
Loi  accordant  aux  fermiers  une  indemnité  de  plus-value  pour  les  améliorations  faites 
par  eux  sur  les  terres  qu’ils  exploitent. 

Mise  à  Ja  disposition  des  communes  d’un  matériel  agricole  a  1  usage  des  cultivateurs. 
Nationalisation  de  la  production  des  engrais  pour  permettre  leur  vente  a  prix  coûtant 
à  tous  les  agriculteurs. 

Création  de  coopératives  agricoles  pour  la  vente  et  la  production  des  produits,  1  achat 
de  semences,  d’engrais  et  de  machines  agricoles  t  T  assurance  contre  la  grele  et  la  mortalité 
du  bétail. 

Liberté  de  la  chasse  et  de  la  pêche. 

Voilà,  Citoyens,  quel  est  le  programme  minimum  du  Parti  socialiste,  que  nous  avons 
1  honneur  de  représenter.  À  vous  de  dire  si  vous  en  voulez  la  réalisation.  Une  fois  de  plus, 
vous  avez  l’occasion  de  manifester  vos  volontés.  Ne  manquez  pas  à  votre  devoir, 

Pas  d’abstention  I 

Tous  aux  urnes  pour  la  République  démocratique  et  sociale  1 
Point  de  ratures  ! 

Votez  tous  pour  la  liste  entière  de  notre  Parti  ! 

Henri  BÀRBIN,  Ajusteur  aux  chemins  de  fer  de  l'État  P  —  Henri 
GASNOT,  Cultivateur  à  La  viré.  —  Olivier  HEUZÉ,  Comptable, 
Rédacteur  h  la  République  sociale .  —  Auguste  ALLONNEAU, 
Professeur  au  P  ry  ta  née  militaire  de  La  Flèche.  —  Maurice 
L OISEAU,  Pharmacien  à  Sablé,  Croix  de  Guerre,  Médaille 
des  épidémies. 
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5  Députés. 


necrlta.,,  **,4  **  **  70*09 1 
Votants.  . .  50  *713 

Bulletins  Lianes  et  nuis  ,  * ,  803 

Suffrages  exprimés  . *  *  *  * ,  * *  49.910 

Majorité  absolue», .  24.956 

Qu  oti  en  t  électo  rai*,  0.082 

Liste  républioaine  indépendante. 


MM.  ÏMaclien&l,  a.  <1 . . *  *  *  20.270 

Richard.  ,****, . . . . . .  49 . 31  i 

ThUiéioa . 17.811 

Sibuety  d.  s . . 18.064 

Léger . . .  * . .  19,158 

Total . . . .  96-523 

Moyenne*. .  *  *  *  *  *. ,, . ,  19.305 

Liste  républioaine  des  anciens  combattants. 

MM.  GoUeïnnd . . *  7*411 

Ménard, . . . 7.090 

Boccacio  4  * . . .  * .  4 ,  ♦  *  * ,  *  * .  *  0 . 492 

Sarr^z-Boumet ........... *  » . *  * . .... ■  6 . 538 

Boson-Vcrduraz . ■  ** .  6*337 

Total.** . .  .  33.868 


Moyenne. ,  *  * . .  * , . . ,  *  *  6  774 


;  Liste  dJUnion  républioaine. 


MM,  Borrelj  d.  s.  . . * . .*  18.828 

Dnssuel., . . . ..t... .  16.801 

Falcoz , *  « , , * , * , * . 4  *  *  4  . . .  16 .687 

Marref.  * . ’M(tl,*,***,,4.i*(4*..*  16.744 

Pringoiliet  *  *».*.*,,..,.,***■  *  ******  -  17 .514 


Total.., .  86.574 


Moyenne.*,..., .  4,. 4,  17,315 


Liste  dn  parti  socialiste  unifié* 

MM,  BevîïUrd  . . . . .  5*818 

Dumollard  , , , ,  *  ■,,,****,**  4  *  5 . 870 

Favre* ,  ,  *  *  *  * , *  *  *  *  *  *  * . * , ,  5 . 197 

Finaase. .  *  **  *  *  *., ***4**,, ,4 .* ,  5.391 

Thomas  . .  5.472 


Total.***, _  27.748 


Moyenne .  5.550 


Candidature  isolée* 


M.  Marcellin .  *  *  * . . * ,  *  * , , . .  08 

Total*  * . ,  * . . .  88 

Moyenne. . , .  *  *  *  * .  68 


Élus 


an  quotient . . . 

à  la  plus  forte  moyenne, 


MM,  Delachcnal  et  Borrel* 

MM.  Richard,  Léger  et  Sibuet, 


List*  républicaine  indépendante. 


Chers  Concitoyens, 

Notre  premier  devoir  est  d'adresser  aux  poilus  qui,  par  leur  courage  magnifique  et  leur 
suprême  sacrifice,  ont  permis  de  couronner  îa  grande  guerre  par  3a  «  victoire  »  1  exprès- 
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sioa  de  la  reconnaissance  publique  qui  leur  est  due  et  de  donner  l’assurance  que  la  delta 
contractée  par  la  patrie  envers  eux,  spécialement  envers  les  mutilés,  les  malades,  les  veuves 
et  les  orphelins  de  la  guerre,  devra  leur  être  largement  soldée  on  s'inspirant  des  demandes 
formées  par  leurs  associations* 

La  guerre  a  été  déchaînée  par  l'Allemagne,  parce  que  les  radicaux-socialistes,  qui, 
depuis  plus  de  trente  ans,  dirigeaient  les  destinées  de  la  France,  avaient  laissé  notre  patrie 
s’affaiblir  au  point  de  devenir  une  proie  tentante. 

Semant  le  matérialisme,  ils  ne  pouvaient  récolter  que  l’égoïsme  et  l’abandon  du  devoir; 
d’où  la  diminution  de  notre  natalité* 

Pour  dominer  plus  sûrement,  ils  ont  dnisé  les  Français  en  créant  les  luttes  religieuses 
et  en  laissant  se  développer  les  luttes  de  classe* 

Pour  capter  les  suffrages  des  électeurs,  ils  n’ont  pas  craint  de  négliger  la  défense  du 
territoire,  malgré  les  avertissements  formels  de  nos  représentants  diplomatiques  à  Berlin, 
qui  annonçaient  une  guerre  prochaine, 

Dieu  merci,  v  la  -Franco  s’est  sauvée  elle-même  n.  Mais  la  victoire,  a  été  chèrement 
payée  et  nous  laisse  profondément  meurtris*  Cinq  années  de  guerre  ont  créé  un  désordre 
moral  et  matériel  inquiétant*  A  la  faveur  de  ce  désordre,  des  trahisons  infâmes  ont  été 
commises,  des  fortunes  scandaleuses  et  par  trop  rapides  se  sont  créées,  alors  que  nombreux 
sont  les  h  nouveaux  pauvres  de  la  guerre  »  ;  d’autre  part,  le  bolchevisme,  destructeur  de 
toute  propriété  et  de  toute  liberté,  tend  à  s’infiltrer  dans  les  esprits. 

La  disette,  qui  est  générale,  a  engendré  la  spéculation  et  la  vie  chère. 

Gerbes,  la  Franco  se  relèvera,  mais  à  la  condition  de  rompre  avec  les  errements  passés, 
et  de  travailler  tous  et  énergiquement,,  sans  égoïsme  de  classe,  dans  la  concorde  et  la  paix 
sociale* 

Il  faut,  dans  la  direction  de  la  France,  s’inspirer  d’un  esprit  nouveau  que  ne  sauraient 
avoir  nos  anciens  dirigeants  et  leurs  amis. 

Voici,  dans  ses  grandes  lignes,  noire  programme  : 

I.  —  Modification  de  la  Constitution ,  dans  le  cadre  républicain. 

Élection  du  Président  de  la  République  non  seulement  par  les  sénateurs  et  les  députés, 
mais  encore  par  les  conseillers  généraux  et  d’arrondissement  et  par  les  délégués  de  tous  les  * 
conseils  municipaux;  incompatibilité  entre  la  fonction  de  ministre  et  celle  de  dépoté  :  ces 
réformes  sont  nécessaires  pour  assurer  l’autorité  gouvernementale  et  empêcher  l’instabilité 
ministérielle* 

Les  députés  doivent  être  des  législateurs  et  des  contrôleurs  de  faction  gouvernemen¬ 
tale  et  non  les  maîtres  politiques  de  leur  département,  les  tuteurs  des  préfets  et  les  agents 
d’un  favoritisme  décevant  pour  la  masse  des  fonctionnaires  et.  des  citoyens*  Ils  doivent 
favoriser,  au  profit  de  tous,  l’essor  commercial  et.  industriel  de  leur  département  et  non  se 
contenter  de  développer  les  abus  lamentables  de  la  République  des  camarades* 

II*  —  Apaisement  au  point  de  vue  religieux. 

\ 

Cessation  complète  de  la  lutte  directe  ou  sournoise  contre  le  catholicisme  qui  est  une 
école  de  discipline  privée  et  la  condition  des  familles  nombreuses  et  de  la  paix  sociale* 

L’autorité  civile  doit  à  toutes  les  convictions  religieuses  le  respect  le  plus  absolu  et  la 
liberté  la  plus  grande*  L’équité  demande  la  réparation  des  injustices  commises  par  des  lois 
que  seuls  les  sectaires  déclarent  intangibles. 
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La  dignité  et  l’intérêt  de  la  France  exigent  quelle  ne  soit  pas  le  seul  pays  qui  n  ait 
aucun  représentant  diplomatique  auprès  du  Vatican. 

III.  —  Apaisemen t  au  point  de  vue  social . 

» 

EnLente  nécessaire  et  loyale  entre  les  trois  éléments  qui  concourent  à  la  production  :  le 
capital,  l'intelligence  et  le  travail. 

Création  de  caisses  de  chômage,  de  maladie  pour  les  travailleurs,  et  amélioration 
leur  retraite  pour  la  vieillesse. 

Suppression  des  taudis  et  développement  des  habitations  à  bon  marche. 

Développement  de  la  mutualité  et  du  syndicalisme  strictement  professionnel  elo^ne  de 

toute  politique.  , .  ,  , 

11  est  nécessaire  que  tout  le  monde  travaille  et  produise  beaucoup  :  le  développement 

de  la  richesse  augmentera  le  bien-être  général  et  diminuera  le  coût  de  la  vie. 

IV,  —  Encouragement  aux  familles  nombreuses , 

«  Si  la  France  renonce  aux  familles  nombreuses,  la  Fiance  est  perdue  »,  a  dit  Clemen¬ 
ceau  Le  remède  à  la  dépopulation  est  surtout  d’ordre  moral,  mais  il  faut  aussi  encourager 
matériellement  les  familles  nombreuses  par  des  allocations  importantes  des  dégrèvements 
d’impôts,  des  bourses  d’enseignement,  l’assistance  médicale  gratuite  et  le  vote  plural  pour 

le  père  de  famille.  „  .  , 

Une  population  plus  dense  créera  notre  force  économique  et  eloignera  la  guerre  en 

imposant  le  respect  à  tous  nos  voisins. 

V,  —  Protection  Spéciale  à  donner  à  l'agriculture. 

L'agriculture,  c’est  la  grande  ressource  de  la  France  à  tous  égards;  c’est  dans  nos  cam„ 
pagnes  que  se  trouvent  encore  les  familles  nombreuses  :  on  l’a  vu  pendant  la  guerre  ou  ei 
poilus  cultivateurs  (dont  le  calme  courage  a  fait  l’admiration  du  monde)  ont  forme  la  grosse. 

masse  des  combattants,  A(  ♦-  *  A  , 

Il  importe  de  favoriser  le  retour  à  la  terre  :  et  pour  cela  pas  d  impôts  excessifs  frappant 
nos  campagnes  qui  seraient  alorè  désertées;  abandon  des  taxes  sur  les  denrées  qui  nont 
donné  que  de  mauvais  résultats. 

Développement  des  syndicats  agricoles,  des  mutuelles  contre  la  mortalité  du  beta  , 
'contre  l’incendie,  et  des  caisses  de  crédit  aux  agriculteurs  ;  livraison  à  des  prix  contrôles 
par  l’État  des  engrais  chimiques  pour  intensifier  la  production. 

Maintien  du  droit  des  bouilleurs  de  cru  qui  devront  pouvoir  utiliser  les  marcs  sans 

formalités  vexaloires. 

VI,  _ _ -  Développement  de  i*  Industrie  et  du  Commerce * 

U  intelligence  et  l’activité  des  Français  permettent  à  cet  égard  les  plus  belles  espé 
rances,  si  l'État  encourage  les  initiatives  et  les  efforts  au  lieu  de  les  paralyser  par  une  pape- 
rasserie  lamentable  ou  une  législation  tracassière. 

Pas  de  socialisme  d’État  :  le  moins  de  monopoles  possible. 

Le  rôle  de  l’Etat  est  surtout  de  veiller  à  l’arrivée  des  matières  premières,  de  lacifiter 
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transport  et  la  vente  des  produits.  En  conséquence,  il  doit  assurer  le  développement  des 
voies  terrées,  des  routes,  des  transports  maritimes,  créer  des  canaux,  faciliter  l'utilisation 
des  chutes  d'eau  et,  par  la  création  de  tarifs  douaniers  adéquats,  protéger  le  travail  national. 

Il  faudra  accorder  des  facilités  spéciales  aux  industriels  et  commerçants  que  la  mobili¬ 
sation  a  mis  dans  une  situation  précaire, 

/ 

VIL  —  Situation  financière. 

Elle  est  d'une  gravité  spéciale  :  la  dette  publique  est  formidable  et  le  traité  de  paix  ne 
nous  permet  pas  de  récupérer  contre  l'Allemagne  les  dépenses  de  la  guerre. 

Il  faut  que  l’Etat  fasse  honneur  à  ses  engagements  :  l’ordre  public  et  social  en  dépend  ; 
Scsi,  d'ailleurs,  dans  toutes  les  classes  de  la  société  que  se  trouvent  les  créanciers  de  l'Etat. 

Pour  cela,  plus  de  gaspillage  :  des  économies  d’abord,  et  ne  faire  que  des  dépenses 
utiles  ou  nécessaires.  L'initiative  des  dépenses  doit  appartenir  au  Gouvernement  seul,  Une 
surveillance  effective  et  rigoureuse  doit  exister  sur  l’emploi  des  deniers  publics. 

Les  impôts  qui  seront  nécessairement  créés  pour  équilibrer  un  budget  de  25  milliards 
devront  etre  établis  suivant  la  Justice  fiscale  la  plus  absolue  ,  chacun  devant  contribuer  aux 
charges  de  TEtat  selon  sa  fortune  cl  ses  revenus.  Des  marchés  de  guerre  scandaleux,  donnés 
par  camaraderie,  doivent  être  révisés.  Avec  le  travail  énergique  de  tous  et  la  conscience  de 
chacun  dans  le  payement  loyal  de  ses  impôts,  la  France  peut  envisager  l’avenir  avec 
confiance, 

VIII.  —  Dim  in  u  (io  n  des  ch  a  rges ,  rn  il  ita  ire  s „ 

D'ores  et  déjà,  la  réduction  du  service  militaire  obligatoire  à  un  an,  grâce  au  dévelop¬ 
pement  des  engagements  volontaires  et  des  sociétés  de  préparation  militaire,  peut  être  envi¬ 
sagée,  Elle  sera  poussée  jusqu'à  la  limite  fixée  par  la  sécurité  du  pays. 

La  Société  des  Nations,  encore  à  l'état  embryonnaire,  doit  être  encouragée,  et  lorsque 
son  efficacité,  pour  entraver  dans  Ta  venir  les  causes  de  la  guerre,  sera  certaine,  on  pourra 
alors  espérer  la  suppression  complète  du  service  militaire  obligatoire,  une  armée  de  carrière 
assurant  la  sécurité  de  la  France. 


IX.  —  Diminution  au  nombre  des  fonctionnaires. 

■# 

La  création  des  régions,  brisant  le  cadre  administratif  actuel,  permettra  facilement  cette 
réforme.  Suppression  du  favoritisme,  par  la  création  d’un  statut  qui  assure  aux  fonction¬ 
naires  leur  indépendance  morale,  leur  dignité  et  leurs  intérêts  matériels,  qui  réglemente- 
leur  nomination  au  concours  et  leur  avancement  d'après  les  notes  de  leurs  chefs  sans  aucune 
intervention  politique. 

X.  Pour  notre  beau  paye  de  Savoie,  tout  doit  être  mis  en  œuvre  en  vue  de  le  rendre 
plus  accueillant  encore  aux  touristes  qui  viennent  le  visiter;  nos  stations  renommées  d’Aix- 
les-Bains,  de  Ghalles,  de  Bridesdes-Bains,  etc.,  doivent  recevoir  toutes  les  facilités  dési¬ 
rables  pour  se  développer  encore  et  attirer  la  riche  clientèle  qui  en  assurera  la  prospérité. 

L'industrie  hôtelière,  à  condition  qu'elle  soit  française,  doit  être  améliorée  et  déve¬ 
loppée  par  des  écoles  hôtelières  et  encouragée  par  des  établissements  de  crédit  spéciaux 
facilités  par.  l’Etat.  * 

Nos  montagnes  et  nos  vallées  doivent  être  sillonnées  de  bonnes  routes,  de  services 
automobiles  et  de  tramways. 

Et  si  Je  régionalisme  devient  une  réalité,  il  est  indispensable  que  la- Savoie  et  la  Haute- 


&ÀVQ1E 


Savoie*  qui,  historiquement,  formaient  avant  1860  une  seule  province,  conservent  leur  indé¬ 
pendance  et  leur  originalité  par  la  fusion  de  ces  deux  départements  en  une  région  ayant 
Chambéry  pour  capitale* 

Electeurs, 

Une  profession  de  foi  électorale  ne  peut  envisager  tous  les  problèmes  de  l’heure  pré¬ 
sente  et  ceux,  très  graves,  que  l’on  entrevoit  déjà. 

Mais  notre  passé  vous  est  un  sur  garant  de  F  avenir,  car  nous  ne  sommes  pas  des 
inconnus  pour  vous  ;  nous  ne  sommes  pas  des  Savoyards  d’un  jour  ou  d'occasion* 

Nous  sommes  des  pères  de  famille  ennemis  de  foute  aventure,  soucieux,  au  contraire, 
du  lendemain  que  vivront  nos  enfants* 

Nous  voulons  donc  que  la  vie  devienne  paisible,  facile  pour  tous,  dans  une  France 
prospère,  libre  et  respectée,  et  pour  cela  nous  voulons  un  Gouvernement  garantissant 
l1  ordre  et  la  sécurité,  développant  la  puissance  économique  du  pays,  respectueux  des 
croyances,  appliquant  la  justice  sociale,  assurant  ainsi  la  concorde  entre  les  citoyens* 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Savoie  ! 

Vive  la  France! 

DELAC RENAL,  ancien  député,  conseiller  général  de  Saint- Pierre- 
d’Albigny*  —  H*  RICHARD,  avocat  près  la  Cour  d'appel  de 
Chambéry,  conseiller  général  de  La  Motte-Servolex,  — 
A.  ÏHIBIEROZ,  avoué,  adjoint  au  maire  de  Saînt-Jean-de-Mau- 
rienne.  —  SIBUET,  député  sortant,  conseiller  général  de  Grésy- 
sur-Isère,  —  Marcel  LEGER,  cultivateur  et  ouvrier  à  Notre- 
Dame-de-Briançon. 


Liste  tT Union  Républicaine. 


Aux  Républicains  de  Savoie, 

Représentant  chacun  des  arrondissements  de  la  Savoie,  tous  Savoyards,  tous  anciens 
combattants  ou  pères  de  combattants,  les  candidats  de  la  liste  d* Union  Républicaine,  dési¬ 
gnés  par  le  Congrès  de  Chambéry,  se  présentent  à  vos  suffrages* 

Après  l’agression  d'un  empire  de  proie,  après  une  guerre  que  la  République  n5a  pas 
voulue  et  qu’elle  a  tout  fait  pour  écarter,  îa  première  tâche  de  nos  représentants  sera  de 
veiller  à  la  rigoureuse  exécution  du  traité  de  paix  et  d'exiger  la  réalisation  de  tous  les 
avantages  qu'il  apporte  à  la  France. 

Guérir  rapidement  les  maux  de  la  guerre,  maintenir  à  notre  pays  la  place  que  ses  sacri¬ 
fices  lui  ont  donnée  dans  le  monde,  nous  inspirer  des  efforts  des  vaillants  défenseurs  de  la 
Patrie,  prolonger  dans  la  paix  la  fraternité  des  champs  de  bataille,  telles  seront  nos  pre¬ 
mières  obligations  si  vous  nous  confiez  l'honneur  dTêtre  vos  représentants,  et,  voici  dans 
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leurs  grandes  lignes,  les  solutions  que  nous  envisageons  pour  les  problèmes  considérables 
qui  sollicitent  F  attention  du  Parlement  ; 

Problèmes  politiques . 

Nous  défendrons  contre  toute  atteinte  les  institutions  républicaines  et  parmi  elles  les 
lois  de  laïcité  qui  sont  la  condition  fondamentale  de  la  paix  religieuse  et  sociale* 

Pareillement  nous  nous  opposerons  de  toute  notre  énergie  aux  entreprises  de  ceux  qui 
voudraient  installer  3a  dictature  d'un  homme  ou  d'une  classe. 

Problème  militaire. 

Nous  demanderons  la  réduction  du  service  militaire  au  minimum  indispensable  à  la 
sécurité  nationale»  minimum  qi  sera  plus  facilement  atteint  par  le  développement  des 
sports  et  une  préparation  physique  raisonnée  de  la  jeunesse. 

Problème  financier. 

Pour  équilibrer  nos  budgets,  nous  ferons  appel  : 

1°  À  la  solidarité  des  Alliés,  —  Les  charges  résultant  de  la  guerre  devront  être  mises 
en  commun  et  liquidées  en  commun  ; 

À  l’impôt,  —  Partisans  de  l'impôt  direct,  nous  estimons  que  chacun  doit  payer  sui¬ 
vant  l'importance  de  ses  revenus,  11  faut  demander  le  plus  grand  effort  aux  fortunes  et 
dégrever  ceux  qui  ont  les  plus  lourdes  charges  de  famille. 

L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  devra  être  recouvré  sans  faiblesse  et  son  rendement 
assuré  par  la  révision  des  marchés  de  fournitures, 

La  nécessité  de  trouver  des  ressources  nouvelles  nous  mettra  dans  l'obligation  d'ex¬ 
ploiter  intégralement  nos  richesses  naturelles  en  réservant  à  la  Nation  sa  part  légitime  dans 
toutes  les  entreprises  concédées, 

Prob lè  m  e  éc o  no m  ique , 

La  restauration  des  régions  dévastées,  l’application  et  la  réforme  de  la  loi  des  pensions 
aux  ’veuveSj  aux  orphelins,  aux  ascendants  et  aux  mutilés  seront  au  premier  rang  de  nos 
préoccupations.  Cette  dernière  loi  devra  être  révisée  par  Fadoptiondu  principe  :  «  blessure 
égale,  pension  égale  », 

La  lutte  contre  la  vie  chère  est  dominée  par  le  problème  de  la  production  industrielle 
et  agricole  ;  aussi  réclamons-nous  Futilisation  complète  et  rationnelle  de  nos  forces  de  pro¬ 
duction  par  F  emploi  de  toutes  les  méthodes  scientifiques  modernes. 

Problèmes  agricoles . 

Aux  travailleurs  de  la  terre  si  sublimes  au  cours  de  cette  guerre,  aussi  bien  à  bavant 
qu'à  l’arrière,  ira  d’une  façon  particulière  notre  sollicitude. 

Nous  demanderons  qu’on  les  aide  à  appliquer  les  procédés  nouveaux  de  culture,  nous 
favoriserons  la  création  de  Syndicats  agricoles,  de  Caisses  de  crédit  à  long  terme  et  de 
Sociétés  d'assurances  coqtre  le  risque  de  destruction  des  récoltes. 
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Problèmes  sociaux. 

ii“  ci":  Sïï-  *-  -  -  ’ is 

™r;  pour  “e" de 

P~P-  »  p—  -  p‘"”rier 

=■ = 

peuvent  attendre  de  la  loi  la  reconnaissance  de  leurs  dioi  s. 

Problème  administratif , 

Noos  travaillerons  à  réaliser  l'organisation  régionale  qui  resserrera  davantage  les  lien, 

“Ui  ;t«7r,r„d"Cr°e^Z£ie»b,ée.  professionnelle,  qui  libéreront  le  Perl,™»! 
de  préoccupations  auxquelles  il  doit  rester  étranger. 

Questions  touristiques. 

Notre  pays,  le  pin.  beau  do  monde,  devra  être  ml»  en  valeur  an  point  de  vue  l.nri»- 
li’°  Nous  favoriserons  1.  créa, ion  de  Syndical,  d'initiative 


Grands  travaux. 

,,«3 

•»*  r,An  af,n  de  dour 

notre  région  d'nne  vole  navigable  indispensable  k  son  développement. 

Républicains  savoyards  ! 

C’est  en  praiiqn.nl  on.  large  politique  d'union  que  non,  voulu».  ImvaiUer  à  1. 

eu  uS»  clairvoyance,  et  si  vous 
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pansez  que  notre  programme  de  progrès  social  et  économique  est  capable  d’assurer  la  pros- 
péri  té  et  la  grandeur  de  la  France*  1 

Vive  la  Savoie  I 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  !  * 

Antoine  BORREL,  Député  sortant.  —  Francisque  DUSSUEL,  an¬ 
cien  Député  de  la  Savoie,  Conseiller  municipal  d’Aix-les-Bains. 
—  Henri  FALCOZ,  Docteur  en  droit.  Maire  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne.  —  Georges  MARRE  T,  Docteur  en  droit,  Avocat  à 
Chambéry.  -  André  PRINGOLLIET,  Maire  d’ügine,  Con- 
seiller  d’arroncüssemenU 


Liste  républicaine  d'anciens  combattants. 


Chers  Concitoyens, 

La  guerre  a  prononcé, 

Life  a  condamné  la  politique  funeste  des  sectaires  de  tous  les  partis. 

Elle  a  fait  surgir  des  hommes  nouveaux,  épris  d’un  idéal  vraiment  démocratique,  avides 
ae  réaliser  une  République  indépendante,  juste  et  fraternelle. 

Ces  hommes  sont  ceux  qui  ont  souffert  de  la  guerre,  et,  à  leur  tête,  ceux  qui  so  sont 
battus.  Leurs  volontés  sont  celles  de  tous  les  Français  qui  no  se  laissent  pas  aveugler  par 
1  espnt  de  parti*  Ces  volontés  sont  les  nôtres.  Les  voici  :  1 


Nous  demandons  avant  tout  : 


P  Un  statut  de  justice  pour  les  démobilisés,  les  veuves,  les  orphelins  et  les  ascendants 
des  militaires  et  marins  morts  pour  la  France  (exonération  de  tout  impôt  direct  pendant  la 
(.  ni  ce  r  e  a  mobilisation  et  1  annéo  qui  suit  le  décret  de  cessation  des  hostilités,  soins  gra- 
ui  s  pour  les  suites  de  blessures  et  maladies  aggravées  ou  contractées  sous  les  drapeaux 
Î5S  >°“  dU  C1'édit  SpéCial  réSCrvé  aux  Eetits  commerçants  et  industriels  démo- 
2°  Un  effort  énergique  pour  ; 

Résoudre  les  grands  problèmes  de  la  réorganisation  nationale  : 

1  Équilibrer  le  budget  (en  pratiquant  une  politique  d’économie,  en  exigeant  les  répa- 

i a  ions  eues  pai  1  Allemagne,  en  récupérant  les  bénéfices  scandaleux  des  gros  fournis¬ 
se  ursj  j 

2*  Lutter  contre  la  vie  chère  en  réorganisant  : 


de,  Jr. fLardrÜ011  naÉIOna  e  eld  aborcI  110 Lre  agriculture  :  (développement  des  syndicats., 
es  mutuelles,  des  cooperatives,  des  caisses  de  crédit,  des  chambres  d’agriculture,  -  sup- 

pr  ssion  de  toute  taxation  du  prix  de  vente  des  récoltes,  le  contrôle  de  l’État  ne  devant 
natTonales^16  mtemédiairo  et  les  spéculateurs,  -  mise  en  pleine  valeur  des  richesses 
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En  ce  qui  concerne  la  Savoie,  nous  voulons  l?utîlisation  rationnelle  de  la  houille 
blanche,  qui  doit  être  une  source  de  prospérité  pour  le  pays  d'abord,  et  l'organisation 
moderne  du  tourisme  (développement  de  L'industrie  hôtelière,  amélioration  des  moyens  de 
communication)  ; 

h)  Le  travail  national  :  par  l’amélioration  de  ses  conditions  matérielles  et  sociales  ;  par 
l1  extension  des  droits  et  des  responsabilités  des  syndicats,  Le  syndicalisme  organisant  de 
concert  avec  les  pouvoirs  publics  la  collaboration  des  employeurs  et  des  employés  pour  la 
fixation  des  salaires,  l'établissement  des  prix  et  l'élaboration  de  toutes  les  mesures  légis¬ 
latives  les  concernant.  Le  syndicalisme  ne  doit  pas  être  une  arme  de  lutte  sociale,  mais  un 
outil  de  production  rationnelle. 

Nous  voulons  assurer  l’avenir  de  la  France  en  réorganisant  : 

1°  La  vie  politique,  administrative  et  économique.  Ministres  stables  et  personnellement 
responsab'es.  Réforme  des  méthods  de  travail  du  Parlement  :  suppression  du  vote  par  pro-* 
curation  (journée  de  8  heures  votée  par  treize  députés)  .  Réduction  du  nombre  des  députés 
et  des  fonctionnaires  ; 

2°  La  défense  nationale  (durée  du  service  militaire  actif  :  un  an  ;  diffusion  de  l'éduca¬ 
tion  sportive  et  physique).  Société  des  nations; 

3°  L'enseignement  national  (suppression  des  cloisons  étanches  qui  séparent  renseigne¬ 
ment  primaire  de  l'enseignement  secondaire,  l'enseignement  technique  et  professionnel  de 
l'enseignement  secondaire  et  supérieur),  f 

En  restaurant  la  santé  nationale  par  : 

a)  La  lutte  contre  la  dépopulation  (avantages  de  toutes  natures  aux  familles  nom¬ 
breuses)  ; 

i>)  La  lutte  contre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose. 

Ce  programme  ne  renferme  que  des  questions  de  première  urgence,  d'importance  vitale 
pour  le  pays  et  d'un  caractère  national.  Sa  réalisation  suppose  la  fin  au  Parlement  des 
rivalités  de  personnes  et  des  luttes  sournoises,  la  fin  dans  le  pays  des  querelles  de  partis. 

C’est  pourquoi,  Savoyards,  si  vous  ne  voulez  pas  que  trois  millions  de  Français  aient 
été  tués  ou  mutilés  pour  rien,  nous  vous  demandons  cle  choisir  pour  vous  représenter  au 
Parlement  des  enfants  du  pays  qui  joignent  aux  capacités  et  aux  aptitudes  nécessaires  cette 
garantie  qu'ils  ont  fait  au  front  tout  leur  devoir  pendant  toute  la  guerre. 

Ils  ont  ainsi  prouvé  qu’ils  étaient  de  bons  serviteurs  du  pays  et  de  la  démocratie. 

Au  Parlement  comme  au  front,  qui  a  été  la  grande  école  d'énergie  et  de  caractère,  ils 
se  dévoueront  sans  réserve  au  bien  public.  Chaque  année  ils  vous  rendront  compte  de  leur 
mandat. 

Joseph  MQNARD,  Licencié  es  lettres,  Médaillé  militaire,  Croix  de 
guerre,  Mutilé  de  guerre,  deux  blessures,  —  Charles 
BOCCACIO,  Docteur  en  droit*  Licencié  es  lettres,  Avocat,  Che¬ 
valier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre*  Mutilé  de 
guerre,  cinq  blessures.  ~  Jean  GOTTELÂND,  Professeur 
agrégé  de  F  Université,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix 
de  guerre,  deux  blessures.  —  Lucien  BÛZON-VERDURAZ, 
Ingénieur  de  PÉcole  centrale  de  Paris,  Industriel,  Croix  de 
guerre.  — *  Marius  SARRAZ-BOURNET,  Docteur  en  droit,  Ré¬ 
dacteur  au  Ministère  de  l'Intérieur,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  Croix  de  guerre.  Mutilé  de  guerre*  deux  blessures* 
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Parti  socialiste  (Section  française  de  l'internationale  ouvrière). 


Travailleurs  de  la  ville  et  des  champs. 

La  guerre  qui  s1  achève  est  la  condamnation  du  régime  capitaliste. 

La  crise  mondiale  qui  en  résulte  est  la  justification  éclatante  des  leçons  du  socialisme 
et  des  prédictions  de  notre  grand  Jaurès. 

Le  vieux  monde  agonise. 

La  banqueroute  menace  vainqueurs  et  vaincus. 

Qui  payera?  Le  socialisme  seul  fera  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre. 

Travailleurs  1  ' 

Le  militarisme  est  toujours  debout. 

La  paix  n'est  pas  assurée, 

La  guerre  peut  recommencer  demain* 

*  Au  bloc  politicien  bourgeois,  qui  a  trahi  la  paix  et  livré  la  patrie  aux  profiteurs  de  la 
guerre,  nous  opposons  le  bloc  socialiste  des  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs* 

A  l'Internationale  guerrière  des  financiers,  des  métallurgistes,  des  généraux  et  des 
prêtres,  nous  opposons  l'Internationale  pacifiste  des  travailleurs  du  monde, 

Socialistes,  nous  sommes  pour  :  ^ 

La  paix  immédiate  avec  la  Russie  et  tous  les  peuples» 

Le  désarmement  total  de  toutes  les  nations. 

La  suppression  des  armées,  du  service  militaire,  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine, 

La  société  des  peuples  et  la  paix  universelle* 

La  lutte  effective  contre  la  vie  chère  et  les  affameurs, 

La  suppression  des  intermédiaires  parasites,  monopoleurs  et  accapareurs* 

L'entente  directe  du  producteur  et  du  consommateur  par  T  intermédiaire  des  syndicats, 
des  coopératives  et  des  communes  sous  le  contrôle  de  la  nation. 

La  terre  au  paysan* 

La  nationalisation  et  la  socialisation  de  toutes  les  grandes  industries  chemins  de  fer, 
mines j  transports,  banques,  assurances,  ^engrais  chimiques,  houille  blanche* 

L'égalité  politique  de  l'homme  et  de  la  femme  et  révision  de  la  Constitution;  ta 
suppression  du  Sénat  ;  le  parlementarisme  économique  ;  la  décentralisation  administrative* 
Le  travail  obligatoire  pour  tous.  La  journée  de  huit  heures* 

Socialistes,  nous  somme  contre  : 

La  paix  impérialiste  qui  conserve  : 

Au  militarisme  prussien  ses  cadres  puissants,  ses  mitrailleuses,  ses  canons  ; 

A  F  Angle  terre,  ta  maîtrise  absolue  des  mers  ; 
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A  la  France,  le  service  militaire. 

Contre  le  blocus  lâche  et  inhumain  de  la  Russie. 

Contre  la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican  et  son  impérialisme  spirituel. 


Travailleurs,  prenez  garde  ! 

On  vous  a  promis  la  paix  définitive,  ou  est-elle? 

On  vous  parle  d’ordre  et  de  paix  sociale  :  Tordre,  c'est  la  soumission  b  l'oppression 
bourgeoise  *  c'est  l'acceptation  de  la  vie  chère  et  des  privilèges  du  capital. 

On  vous  prêche  Tunion  du  capital  et  du  travail,  c'est  pour  continuer  à  vous  exploiter 
et  b  retirer  de  votre  travail  des  bénéfices  scandaleux. 

On  vous  parle  de  lutte  de  classe,  ce  sonHes  bourgeois  qui  la  mènent  celte  lutte,  pour 
se  maintenir  au  pouvoir. 

Travailleurs,  avec  la  liste  socialiste,  vous  luttez  pour  l'égalité  de  tous  les  hommes 
devant  l'instruction,  le  travail,  la  propriété,  la  liberté,  le  bien-être. 

L'avenir  de  demain  est  enjeu. 

C'est  la  guerre  ou  la  paix,. 

C’est  la  banqueroute  ou  le  travail  organisé. 

On  nous  représente  comme  des  «  partageux  »,  des  anarchistes  dangereux  ;  vous  nous 
connaissez,  ne  vous  laissez  pas  prendre  a  ces  calomnies  des  capitalistes  et  des  mercantis  aux 
abois, 

Nous  marchons  d'accord  avec  les  coopératives  ouvrières  et  paysannes,  a  vec  les 
syndicats  de  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs,  avec  les  techniciens  et  les  savants  que 
nous  appelons  aujourd'hui  à  la  direction  économique  et  administrative  du  pays  pour 
remplacer  les  bourgeois  incompétents  et  incapables. 

Noua  marchons  d’accord  avec  l'Association  républicaine  des  anciens  combattants,  pré¬ 
sidée  par  le  courageux  écrivain  Barbusse,  dont  les  buts  sont  les  nôtres. 

Travailleurs,  syndicalistes,  il  y  va  du  maintien  des  garanties  et  des  avantages  que  vous 
avez  conquis. 

Pas  d'abstention.  Votez  pour  les  candidats  de  la  liste  socialiste, 

BÉVJLLARD  Louis,  Mécanicien  au  P.-L.-M.,  Syndiqué,  Chambéry, 
DUMOLLARD  Jean,  Instituteur  syndiqué,  Chambéry.  — 
FAVRE  Germain,  Hôtelier,  Aix-les-Bains.  —  Fl  N  AS  Jean, 
Instituteur  syndiqué,  Secrétaire  de  mairie,  Saint- Béron,  — 
THOMAS  René,  Employé  syndiqué,  Mutilé  de  guerre,  Albert¬ 
ville, 
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4  Députés. 


Inscrit*  , .  80.362 

VotHmte . .  53-470 
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Liste  des  républicaine  indépendants. 
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Liste  du  parti  socialiste  unifié. 
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tout . .  mm 

Moyenne  - - - -  » 


,  Bftrtholoai,  T*pi>t>nafai%  CroUrd. 


List*  des  républicains  indépendants. 


G  liera  Gescatoyens, 

Les  délégués  des  républicains  indépendants  de  la  Haute-Savoie  nous  ont  offert  1a  can 
did  attire  a  MX  élecUens  législatives,  en  lui  donnant  le  caractère  très  net  d’Union  nationale. 

Nous  avens  accep  é,  sans  hésiter,  convaincus  que  les  Savoyards  patriotes  sont  una¬ 
nimes  f»  déplorer  les  anciennes  divisions  qui  partageaient  les  citoyens  en  camps  ennemis,  au 
grand  dommage  de  l'intérêt  général  et  de  la  sécurité  publique. 

La  situation  économique  du  pays  est  si  grave  que  tous  les  efforts  des  élus  du  peuple, 
au  cours  de  la  prochaine  législature,  devront  être  consacrés  à  l’améliorer  rapidement  et 
aussi  complètement  que  possible.. Celte  œuvre  est  la  plus  nécessaire  etlapius  urgente  ;  elle 
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est,  d’ailleurs,  assez  vaste  pour  remplir  l'activité  de  députés  conscients  de  leurs  devoirs 
essentiels  envers  la  France  comme  envers  la  Savoie. 

C’est  dans  cet  esprit,  excluant  toute  préoccupation  de  parti,  que  nous  vôUS  proposons 

le  programme  suivant  : 

Phogkamms. 

ls  Affirmation  des  libertés  essentielles  ;  liberté  de  conscience,  d’enseignement,  d’asso¬ 
ciation,  du  travail  et  du  commerce. 

Ce  qui  importe,  c’est  bien  moins  d’insérer  ces  idées  dans  un  programme  que  de  te» 
appliquer  en  fait  dans  toutes  circonstances  et  à  tous  les  citoyen»,  loyalement  et  sans  arrière- 
pensée. 

Seule,  nette  application  sincère,  b  tous  sans  distinction,  est  capable  de  maintenir 
TU  ni  on  sacrée,  . 

A  la  lumière  de  ces  principes,  chaque  cas  particulier  est  facile  à  résoudre,  si  I  on  se 
pénètre  bien  de  cette  pensée  que  toutes  les  convictions  honnêtes  méritent  *n  égal  respect 
fl  un  égal  traitement, 

2°  Pour  la  sauvegarde  matérielle  et  le  relèvement  de  la  Prance,  exécution  rigoureuse 
du  Traité  de  paix  et  payement  par  priorité  des  indemnités  dues  par  l’ennemi. 

Réduction  des  armements  en  proportion  des  garanties  effectivement  obtenues. 

Lutte  contre  la  dépopulation.  s 

Toutes  les  clauses  du  Traité  de  paix  doivent  être  exécutées  strictement  ;  f ennemi  ne  *e 
soumettra  que  si  ia  fermeté  du  Gouvernement  et  la  volonté  de  tous  lés  citoyens  l’y  con¬ 
traignent.  L’Allemagne  vaincue,  responsable  de  nos  souffrances,  de  nos  ruines  «t  des 
dévastations  systématiques,  doit  obtenir  de  nos  allié»  la  priorité  dans  les  payements  et  répa¬ 
rations.  . 

Diminution  du  service  militaire  et  encouragements  aux  sociétés  sportive»  et  d  étluca- 

lion  pliÿfjque  de  la  jeunesse. 

Protection  de  la  santé  publique  par  l’application  des  méthodes  d’hygiène  «t  la  création 
des  sanatoriums. 

3"  Défenses  des  justes  revendications  de  ceux  qui  ont  fait  la  guerre,  de  le»r  famille  et  de 
toutes  les  victimes  de  la  guerre,  conformément  au  programme  des  Fédérations  de»  combat¬ 
tants,  mutilé»,  réformés  et  démobilisés. 

Rcvisioff  rigoureuse  des  bénéfices  de  guerre. 

Gomme  conséquence  de  cet  engagement,  nous  étudierons  à  fond  et  dans  le  même  esprit 
tous  les  problèmes  qui  pourront  se  poser  ultérieurement. 

4°  Maintien  de  l’impôt  sur  le  revenu  avec  dégrèvement  à  la  base,  large  détaxe  pour  les 
familles  nombreuses  et  importante  progressivité  pour  les  grosses  fortunes. 

Nous  en  référant  aux  vœux  de  ta  «r  Ligue  des  familles  nombreuses  »,  nous  nous  atta¬ 
cherons  à  les  faire  aboutir,  reconnaissant,  dès  aujourd’hui,  le  principe  de  leurs  droits. 

5®  Simplification  admidistrative  et  décentralisation  permettant  aux  organismes  régio¬ 
naux  de  solutionner  le  plus  grand  nombre  de  questions  locales. 

En  conséquence;  diminution  du  nombre  de  fonctionnaires,  développement  de  leur  mi- 
tialive  et  extension  de  leur  responsabilité. 

Économie  des  plus  rigoureuses  dans  tous  les  services  public»,  contrôle  le  plus  immé¬ 
diat  de  l'utilisation  des  crédiLs  et  établissement  de  budgets  industriels  pour  tous  les  mono¬ 
poles  d’Éiat. 

fi»  Réorganisation  la  plus  rapide  et  développement  intense  de  tous  les  moyens  de 
transports. 

La  crise  des  transports  est  une  des  principales  causes  de  la  cherté  de  la  vie  ;  il  doit  y 
être  porté  remède  dans  le  plus  bref  délai. 
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En  outra,  *1  nry  a  pas  de  développement  économique  possible  sans  facilités  de  toute» 
Mortel  dans  les  transports*  qui  sont  également  indispensables  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au 
Commerce  et  au  tourisme* 

7*  Intensification  de  la  production  agricole  par  remploi  des  méthodes  scientifiques  et 
industrielles*  Par  la  multiplication  des  syndicats  et  des  mutuelles  aidés  par  une  juste  et 
large  répartition  des  subventions  de  l'État. 

Application  immédiate  de  la  nouvelle  loi  instituant  les  Chambres  d'agriculture. 

L’agriculture  étant  la  ressource  fondamentale  d’une  nation*  il  est  nécessaire  de  la  déve¬ 
lopper  plus  que  jamais  en  suppléant  de  suite  au  manque  de  main-d’œuvre  par  l'emploi 
méthodique  des  engrais,  avec  l'outillage  le  plus  perfectionné, 

Restaura  Lion  agricole  et  industrielle  du  pays  par  la  collaboration  organisée  des 
savants,  des  techniciens*  des  patrons,  employés  et  ouvriers  avec  le  concours  de  l’Etat.  Orga¬ 
nisation  et  développement  de  l’apprentissage . 

La  guerre  a  montré  In  nécessité  des  efforts  méthodiques  et  de  l’alliance  étroite  entre 
lès  recherches  scientifiques  et  les  réalisations  pratiques. 

Consultation  obligatoire  et  préalable  des  représentants  mandatés  des  Chambres  de 
commerce.  Chambres  d’agriculture.  Syndicats  professionnels  et  groupements  économiques 
légalement 'constitués,  sur  les  projets  eL  propositions  de  loi  intéressant  la  vie  économique 
du  pays. 

9°  Contrat  de  travail  faisant  de  l’ouvrier  et  de  l’employé  des  collaborateurs  intéressés 
du  patron. 

La  seule  manière  de  faire  cesser  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail  est  d’intéresser 
équitablement  l'ouvrier  aux  bénéfices  de  l'entreprise  à  laquelle  il  apporte  son  concours. 

10°  Développement  intense  de  l’industrie  hôtelière  et  touristique. 

Par  sa  situation  géographique  privilégiée,  la  haute  de  ses  sites  et  le  caractère  particu¬ 
lièrement  hospitalier  de  ses  habitants,  le  département  de  la  Haute-Savoie  se  prête  merveil¬ 
leusement  à  1  extension  des  initiatives  déjà  prises,  aidées  parle  Crédit  hôtelier,  l’applica¬ 
tion  de  la  taxe  de  séjour,  le  concours  des  syndicats  et  des  organisations  touristiques  §t 
sportives* 

1  P  Las  de  changement  dans  le  régime  zonier  sans  la  consultation  préalable  des  popu¬ 
lations  intéressées. 

Les  population*  ayant  été  consultées  en  1860  doivent  l'être  pour  toutes  modifications  à 
la  situation  actuelle.  Y 

& 

Vive  la  France  victorieuse  I 

Dans  lh Union,  tout  pour  la  Patrie,  vers  la  Justice,  par  l'Ordre  et  la  Liberté  ! 

Albert  GROLARD,  Député  sortant,  Ingénieur  des  arts  et  manufac¬ 
tures,  à  Veyrier-du-Lac!  —  René  BARTHOLONI,  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  décoré  de  la  croix  de  guerre,  blessé  dé 
guerre,  propriétaire  à  Sciez.  —  Louis  PERROLLÂZ,  Professeur 
licencié  de  philosophie  au  Collège  communal  de  Reaune,  Officier 
de  l'instruction  publique.  —  Paul  TAPPONNIER,  décoré  de  la 
croix  de  guerre,  blessé  de  guerre.  Régisseur  et  représentant 
d'assurances,  à  Collonges-sous-Salève. 
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Liste  d'union  républicaine. 


Ghers  Concitoyens  ! 

Le  parti  républicain  du  département  noua  a  choisis  pour  le  représenter  aux  élection» 
législatives  du  1Ô  novembre  1919,  Forts  de  cette  désignation  qui  nous  impose  le  devoir 
de° mettre  tout  notre  dévouement  et  toute  notre  énergie  au  service  de  la  France  et  de 
la  République  indissolublement  unies,  nous  venons  en  toute  confiance  solliciter  vos 

suffrages.  ...... 

La  terrible  guerre  que  l'Allemagne  a  déchaînée  s’est  terminée  par  la  victoire  écla¬ 
tante  de  notre  pays.  Nos  héroïques  soldats,  après  avoir  repoussé  seuls  le  choc  de 
l’envahisseur  ont  ensuite  écrasé  ses  armées  avec  l’aide  de  nos  vaillants  alliés.  Ainsi  est 
définitivement  assuré  le  triomphe  des  libres  démocraties  sur  les  puissances  d’absolutisme  et 
d’oppression. 

La  France  sera  éternellement  reconnaissante  envers  ceux  qui  ont  donne  leur  vie  pour 
sauver  la  patrie.  Elle  tiendra  à  honneur  d’assurer  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux  démo-_ 
bilisés  une  situation  meilleure  qui  récompensera  plus  équitablement  les  sacrifices  qu  ils  ont 
soufferts.  Les  pécules,  les  allocations,  les  pensions  doivent  fëur  être  plus  largement  et  plus 
justement  accordés. 

» 

Citoyens, 

Pendant  la  guerre  tous  les  Français,  enfants  de  la  même  grande  famille  ont  fait  l’union 
sacrée  pour  défendre  la  patrie.  Tous  les  Français  ont  aujourd’hui  le  même  devoir  de  travail 
acharné  à  remplir  pour  assurer  le  relèvement  national. 

Restons  unis  dans  cet  effort.  Souvenons-nous  aussi  que  c'est  la  République  qui  a 
mis  au  cœur  de  nos  soldats  la  volonté  de  vaincre  pour  sauver  les  libertés  qu’elle  leur  avait 

données*  , 

Dans  la  paix  reconquise  continuons  à  servir  les  doctrines  républicaines,  sachons 

assurer  le  respect  des  lois  laïques  qui  garantissent  l’indépendance  de  la  conscience  de  tous 
les  Français.  Élevons  le  niveau  de  l'éducation  populaire  en  étendant  la  gratuite  a  de  nou- 
veaux  ordres  d’enseignement. 

Chers  Concitoyens  i 

Il  appartient  maintenant  à  notre  pays  de  s’organiser  pour  réparer  les  ruines  delà  guerre 
et  restaurer  sa  puissance  économique  qui  doit  s'accroître  grâce  au  prestige  moral  de  sa 

noble  victoire*  ,  ,, 

Le  progrès  humain  ne  peut  se  poursuivre  que  dans  la  paix.  Les  héros  qui  sont  tombes 

voulaient  que  cette  guerre  fût  la  dernière*  Exigeons  de  r Allemagne  la  stricte  execution  du 
traité  qui  doit  assurer  son  désarmement  et  organisons  la  Société  des  Nations  sur  des  bases 
assez  fortes  pour  que  sa  médiation  s'impose  à  tous  et  empêche  qu’une  criminelle  tentative 

vienne  menacer  à  nouveau  la  paix  du  monde. 

Nous  pensons  que,  dès  à  présent,  les  garanties  acquises  nous  permettent  do  réduire 
notre  effort  militaire  et  nous  sommes  partisans  de  ramener  à  une  année  au  maximum  la 
durée  du  service  actif,  ce  qui  permettra  de  récupérer,  pour  le  plus  grand  profit  de  la  nation, 
de  jeunes  énergies  auparavant  inutilisées. 

C'est  aussi  dans  la  paix,  dans  l'ordre  légal  que  doit  se  poursuivre  à  l'intérieur  le  travail 

de  la  Nation.  1  , 

Nous  bo  mes  les  adversaires  des  doctrines  de  violence,  nous  voulons  réaliser  les  amé- 
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liorations  sociales  en  facilitant  l'accession  de  tous  à  la  propriété,  en  associant  plus  étroite* 
ment  le  capital  et  le  travail  par  des  formules  de  partage  de  bénéfices  qui  assurent  à  chacun 
une  part  équitable  de  la  production. 

L'agriculture  est  la  branche  essentielle  de  la  richesse  nationale.  Le  cultivateur  doit  êtrt 
encouragé  et  aidé  par  les  pouvoirs  publics.  Il  doit  avoir  la  libre  disposition  de  ses  produits. 
Les  chambres  d'agriculture  récemment  créées,  les  offices  agricoles  départementaux  et  régio¬ 
naux,  les  écoles  d'agriculture,  les  institutions  de  crédit,  de  coopération  et  de  mutualité,  lei 
syndicats  d'élevage  contribueront  à  lui  donner  les  concours  dont  il  a  besoin.  Nous  veilla 
ron a  à  ce  que  cet  effort  soit  sans  cesse  développé  et  accru . 

L'industrie  nationale  si  durement  atteinte  par  la  guerre  se  relèvera  rapidement  si  elle 
se  sent  aidée  dans  sa  tâche.  L'amélioration  nécessaire  des  transports-  sur  terre  et  sur  mer 
qui  lui  ouvrira  le  marché  des  matières  premières  lui  permettra  en  même  temps  de  trouver 
des  débouchés  à  ses  produits.  Le  développement  de  renseignement  technique,  la  réforme 
bancaire,  l'extension  des  institutions  de  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrlej  la 
création  des  banques  d'exportation  nous  apparaissent  aussi  comme  des  moyens  propres  à 
stimuler  notre  activité  industrielle.  L’utilisation  de  la  houille  blanche  doit  remédier  à  notre 
déficit  en  charbon. 

Le  commerce,  pour  prospérer,  a  besoin  de  liberté.  Nous  ferons  effort  pour  faire  auppri- 
mer  les  entraves  à  îa  liberté  commerciale  motivées  par  l’état  de  guerre  et  que  k  paix  doit 
abolir  définitivement. 

L'amélioration  du  sort  des  fonctionnaires,  une  meilleure  répartition  de  leurs  attri¬ 
butions,  la  mise  en  jeu  de  leur  responsabilité  et  une  plus  exacte  utilisation  de  leur 
compétence  doivent  conduire  à  une  reconstitution  administrative  qui  écarLera  la  routine  et 
nous  donnera  des  institutions  plus  souples  et  plus  conformes  aux  nécessités  du  progrès 
moderne . 

La  situation  financière  de  la  France  appelle  la  plus  sérieuse  attention.  Il  convient  de 
chercher  dans  la  section  financière  de  la  Société  des  nations  un  plus  juste  équilibre  dans  la 
répartition  des  charges  de  la  guerre  entre  les  puissances  alliées.  Les  ressources  nécessaires 
tu  payement  de  la  part  qui  nous  incombe  devront  être  demandées  à  des  combinaisons  qui 
n'attendent  de  l’impôt  que  le  minimum  possible.  Une  révision  et  une  plus  stricte  application 
des  taxes  sur  les  bénéfices  de  guerre  pourront  d’ailleurs  procurer  des  ressources  permettant 
d'accorder  de  larges  dégrèvements  aux  démobilisés. 

Kn  travaillant  ainsi  au  progrès  de  notre  agriculture,  de  nôtre  industrie,  de  notre  com¬ 
merce,  au  rétablissement  de  nos  finances,  en  prenant  des  mesures  impitoyables  contre  le 
mercantilisme,  nous  aboutirons  à  1  amélioration  de  notre  change  et  nous  pourrons  coni- 
baüre  efficacement  la  vie  chère. 

Au  même  titre  que  le  pays,  notre  petite  patrie  a  droit  à  toute  notre  sollicitude.  Nous 
nous  efforcerons  de  favoriser  le  tourisme,  l'industrie  hôtelière,  notamment  par  le  crédit 
hôtelier,  1  enseignement  hôtelier,  par  l’application  de  la  taxe  de  séjour,  par  le  perfectionne- 
mont  des  moyens  de  communication  ;  tramways  départementaux,  rectification  et  amélio¬ 
ration  des  voies  ferrées.  Nous  insisterons  pour  vue  le  projet  sur  l'aménagement  du  Rhône 
nous  assure  au  point  de  vue  do  la  navigation  et  de  l'utilisation  des  forces  motrices  les  ava® 
lages  auxquels  nous  donne  droit  notre  situation  de  riverains  du-fleuve. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  zone  franche,  nous  nous  efforcerons  d’aboutir  à 
une  solution  qui  respecte  les  franchises  dès  populations  xoniennOs,  les  place  vis-â-vk  de  la 
Suisse  sur  le  terrain  d'une  équitable  réciprocité,  leur  ouvre  le  libre  accès  vers  l'intérieur  et 
réalise  l'unité  économique  du  département. 

Citoyens  ! 

tel  est  le  programme  politique,  économique  et  social  auquel  nous  vous  demandons  de 
donner  votre  adhésion.  Nous  le  croyons  capable  d'orienter  dans  le  cadré  de  la  République 
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toutes  les  bonnes  volontés  françaises  au  début  de  cette  ère  nouvelle  dont  les  difficultés  du 
moment  ne  sauraient  nous  masquer  les  radieuses  espérances.  Pour  le  réaliser,  si  noua 
gommes  élus,  nous  ferons  appel  à  la  discipline  du  'pays.  Pour  le  faire  triompher  dans  notre 
beau  département  nous  taisons  appel,  au  nom  de  notre  parti,  à  l'union  étroite  de  tous  les 
républicains. 

Vive  la  République  ! 

Vive  le  département  de  la  Haute-Savoie  1 

Fernand  DAVID,  Ancien  Ministre,  Député  sortant.  —  Paul 
JACQUIER,  Ancien  Sous- Secrétaire  d’Étal,  Député  sortant-  — 
Jacques  DUBOIN,  Industriel.  —  Docteur  GALLET,  Conseiller 
municipal  d'Annecy. 


Parti  Socialiste. 


Citoyens  I 

Le  Parti  socialiste  est  unifié,  sa  doctrine  est  une,  son  programme  est  un.  Et  cela  fait 
notre  force  pour  la  réalisation  des  réarmes  que  nous  vous  proposons. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  notre  département,  dont  la  majorité  de  la  population 
«t  agricole,  nous  voulons  la  mise  en  valeur  de  nos  magnifiques  chutes  d’eau,  mise  en  valeur 
»u  profit  de  la  communauté,  ce  qui  permettra  de  distribuer  sous  forme  d’énergie  électrique, 

*  tous  les  cultivateurs,  à  tous  les  artisans,  la  force-travail  qui  leur  fait  défaut  par  suite  du 
manque  de  main-d’œuvre,  résultat  de  la  terrible  contribution  payée  par  eux  à  la  défense 
nationale  :50  0/0  de  pertes  en  hommes).  Nous 'voulons  développer  les  associations  d’achat 
et  de  production  en  commun  pour  mettre,  à  peu  de  frais,  à  la  disposition  de  tous,,  les  ma¬ 
chines-outils  perfectionnées  qui  augmenteront  le  rendement  de  notre  sol. 

En  dehors  des  questions  d’intérêt  génërêl  qui  sont  la  base  même  de  notre  programme, 
nous  apporterons  toute  notre  attention  sur  le  développement  touristique  de  notre  beau 
pays  de  Savoie  où  la  question  hôtelière  doit  prendre  une  importance  de  premier  ordre. 

Nous  n’ignorons  pas  qu'une  grave  question  divise  notre  département:  le  régime  de  la 

roue.  Dans  b  Société  socialiste  que  nous  voulons,  l’impôt  devant  frapper  les  gros  revenu» 
«t  non  les  produits  de  première  nécessité,  la  question  seraitrésolue  à  la  satisfaction  de  tous. 
Mais  en  l’état  actuel  des  choses,  nous  demandons  que  l’on  respecte  la  volonté  des  peuple* 
et  que  le  régime  des  zones  ayant  été  approuvé-  par  un  traité  à  la  suite  d'un  referendum  n« 
puisse  être  modifié  qu’après  et  dans  le  sens  où  l'indiquera  une  nouvelle  consultation  des  po- 
pulations  intéressées. 

Pour  les  anciens  combattants,  nous,  demandons,  d’accord  avec  l'Association  républi¬ 
caine  des  anciens  combattants  la  révision  de  la  loi  des  pensions  , 

Le  taux  de  la  pension  basé  sur  le  prix  de  la  vie 

L’égalité  de  pension  sans  distinction  do  grade  ; 

La  suppression  de  la  réforme  n°  2,  tous  les  réformés  doivent  recevoir  une  pension  ; 

Llatlribution  du  pécule  de  1.000  francs  à  tous  les  ayant  droit  des  militaires  morts 
pour  la  France; 

La  remise  au*  démobilisés  de  tous  les  Impôts  pendant  la  durée  de  leur  mobilisation; 

Assimilation  totale  des  démobilisés  habitant  l’étranger  aux  Français  de  la  métropole  et 
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compensation  de  dommages  qu’ils  ont  subi  du  fait  de  l'absence  du  moratorium  des  loyers  et 
autres  mesures  de  solildarité  ; 

Une  juste  réparation  des  dommages  subis  par  les  mobilisés  ; 

La  confiscation  de  tous  les  bénéfices  de  guerre. 

Citoyens  ! 

Voilà  notre  programme.  Iî  est  vaste,  mais  net. 

Comme  l’affirme  plus  bas  ieT*arti  socialiste  tout  entier,  la  façon  dont  vous  voterez  îe 
16  novembre  prochain  sera  décisive  pour  l'avenir  de  notre  pays. 

Les  candidats  socialistes  qui  sollicitent  vos  suffrages  sont  ions  des  prolétaires  vivant 
de  leur  salaire  et  qui  n'ont  pu  faire  qu’un  tout  petit  nombre  de  conférences*  Mais  il  vou* 
demandent  de  bien  méditer  ces  lignes  avant  d’aller  aux  urnes. 

Le  salut  est  dans  le  socialisme. 

Le  socialisme  c'est  la  paix,  lâ  liberté,  le  bien-être  pour  tous* 

Citoyens,  vous  allez  voter,  * 

Vous  volerez  pour  les  socialistes  I 

PASSER  AT,  postier  syndiqué  à  Annecy,  lieutenant  d'artillerie  de 
réserve,  décoré  de  la  Croix  de  guerre.  —  LÉGER,  secrétaire  de 
la  mairie  d'Évian-les-Bains,  lieutenant  de  chasseurs  alpins  de 
réserve,  décoré  de  la  Croix  de  guerre.  —  BOUVEYRON, 
cheminot  syndiqué,  à  Ànnemasse,  —  EN  C  REIN  A  Z,  correspon¬ 
dant  du  magasin  de  gros"  des  coopératives  de  France,  à  Li 
Roche-sur-F^ron,  mobilisé  comme  territorial  aux  services  auto¬ 
mobiles  d’armée. 

\ 

Aux  Travailleurs  de  France. 

Citoyens  I 

Le  bulletin  de  vote  en  mains,  vous  êtes  «  le  Peuple  souverain  »  le  16  novembre  1919; 
dictez  votre  volonté. 

Quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  vous  vivez  de  votre  travail,  ouvriers,  paysans, 
employés,  salariés  des  usines  et  des  champs,  travailleurs  manuels  ou  intellectuels,  vou* 
devez  sentir  1  intérêt  commun  qui  vous  lie  en  face  du  petit  nombre  de  possesseurs  des 
moyens  de  production  monopolisés,  qui  ne  se  servent  du  pouvoir  mis  en  leurs  mains  que 
pour  leur  exploitation  et  leur  domination  de  classe. 

Voilà  bien  devant  vous,  d'ailleurs,  la  représentation  vivante  de  cette  classe  ennèmie, 
toujours  unie  pour  vous  arrêter  sur  le  chemin  de  votre  émancipation,  dans  ces  gouver¬ 
nants  de  République  qui  se  sont  faits  les  complices  et  les  serviteurs  des  gens  du  roi,  pour 
un  terrorisme  de  chantage  et  de  corruption. 

Un  geste,  et  vous  leur  arrachez  la  puissance  politique  qu’ils  ne  tenaient  que  de  voir# 
aveuglement. 

Il  est  temps  que  vos  yeux  s  ouvrent,  La  bourgeoisie  capitaliste  a  donné  sa  mesure. 
Dans  le  monde  d  impérialisme  qu  elle  avait  constitué,  elle  n’a  pas  plus  su  écourter  qu’elle 
n'avait  su  conjurer  la  plus  sanglante  des  guerres. 

Tout  aussi  incapable  de  faire  la  paix,  elle  n'a  réussi  qu'à  ramener  dans  des  traités  tous 
les  germes  de  guerre  et,  par  conséquent,  qu'à  prolonger,  sinon  à  renforcer  le  militarisme 
que  la  paix  devait  faire  disparaître. 

Au  déficit  inouï  qu  a  créé  le  gaspillage  des  milliards,  elle  n'a  opposé  qu’un  système 
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d'emprunts i  d’émission  de  billets  qui  ruine  le  crédit  de  la  France,  sans  oser,  non  seulement 
imposer  la  richesse,  mais  même  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre. 

Guerre  hier,  banqueroute  demain,  La  France  est  placée  entre  deux  catastrophes.  Vous 
vous  chargeriez  de  la  plus  lourde  des  responsabilités  si,  ayant  à  subir  la  première,  vous 
alliez,  oubliant  les  terribles  leçons  si  récentes,  perpétuer  volontairement  un-  régime  social 
qui  rend  l’autre  non  moins  inévitable* 

Plus  que  jamais  il  apparaît  que  la  souveraineté  nationale  ne  deviendra  réalité  que  dou¬ 
blée  de  la  propriété  nationale.  Que  tous  les  travailleurs  se  dressent  ensemble,  se  donnent  à 
3a  fois  confiance  et  force  par  leur  nombre,  et  le  seul  changement  politique  qui  puisse  avoir 
une  efficacité  s'opère  :  non  changement  de  personnes,  mais  changement  de  classe. 

Travailleurs  de  France,  au  secours  de  la  France  ;  Prenez  vous-mêmes,  producteurs,  la 
direction  de  la  production  à  organiser  et  à  développer. 

S'il  vous  a  fallu  combattre  pour  lui  éviter  la  sujétion  extérieure,  continuez  l’œuvre  de 
son  affranchissement;  en  arrachant  à  la  Nation,  c'est-à-dire  vous-mêmes  à  la  servitude  inté¬ 
rieure,  au  joug  des  exploiteurs  du  travail  humain. 

Vous  Tés  vaincrez,  parce  qu'en  tout  pays,  les  organisations  ouvrières,  syndicales,  coopé¬ 
ratives,  Parti  socialiste,  se  font  chaque  jour  plus  grandes  et  plus  actives,  parce  que  partout 
la  classe  ennemie  frémit  de  sentir  sa  domination  ébranlée. 

Votre  victoire  apportera  l’aide  la  plus  puissante  et  fournira  la  meilleure  sauvegarde  a 
celte  révolution  russe,  contre  laquelle  les  gouvernements  alliés  et  leurs  ennemis  d'hier 
n'hésitent  pas  à  se  liguer,  pour  enlever  à  des  millions  d  hommes  échappés  à  des  siècles  de 
tsarisme"  le  droit  d'organiser  eux-mêmes,  en  toute  indépendance,  les  conditions  de  leur 
liberté  conquise. 

Citoyens  ! 

Ce  11'cst  pas  seulement  de  mandats  de  députés  qu'il  s'agit. 

En  faisant  bloc,  tous  tant  que  vous  êtes,  sur  le  programme  d'action  du  Parti  socialiste, 
qui  résume  et  vos  aspirations- et  vos  intérêts  de  classe,  vous  ne  vous  serez  pas  seulement 
donné  des  représentants  prêts  à  lutter  en  votre  nom; 

*  Pour  la  défense  de. la  journée  de  huit  heures,  du  droit  syndical  ; 

Pour  la  mise  en  harmonie  clés  institutions  politiques  avec  les  nécessités  économiques 
nouvelles  ; 

Pour  la  reprise,  au  compte  de  la  Nation,  de  tous  les  grands  moyens  de  transport,  des 
assurances,  des  grandes  usines  métallurgiques,  etc,  ; 

Pour  un  service  unique  cl’ enseignement  national,  gratuitement  accessible  à  tous  les 
degrés  ; 

Pour  le  désarmement  général,  dont  le  désarmement  de  FAJlemàgne  doit  être  la  préface; 

Vous  aurez  fait  bien  plus  ; 

Vous  aurez  répondu,  par  votre  marche  en  avant,  à  la  marche  de  vos  frères  de  travail, 
par  toute  la  terre  civilisée. 

Vous  aurez  frappé  à  la  base  un  régime  qui,  reposant  sur  les  antagonismes  d'intérêts 
en  concurrence,  ne.  saurait  constituer  que  la  guerre  à  l'état  permanent* 

Vous  aurez  contribué  à  établir  la  vraie  République,  celle  ou  une  prétendue  égalité 
politique  ne  sera  point,  par  les  inégalités  économiques,  condamnée  à  être  un  mensonge. 

Vous  aurez  assuré  la  disparition  des  classes  et  par  là  même  établi  les  conditions  de  la 
paix  constante  entre  les  individus  et  entre  les  nations, 

G’ est  à  vous-mêmes,  c'est  à  votre  classe  entière  à  donner,  d'un  élan  unanime,  le  signal 
de  l'émancipation,  en  votant,  le  16  novembre,  pour  les  seuls  candidats  du  Parti  socialiste. 

Le  Piirli  socialiste* 
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54  Députés. 


l'e  Circonscription  .(Be,  9%  10e,  17e,  18%  19°  arrondissements). 

(14  Députés.) 


Inscrits  2G0.011 

Votants  191  830 

Bulletins  blancs  et  nuis...  4.385 
Suffrages  exprimés  *.■*«**  187.445 


Majorité  absolue..  . 
Quotient  électoral . 


93.723 

13.388 


Liste  du  parti  socialiste  (S.  F, 

,  I.  0.). 

MM.  Cachin,  d.  s  . . . . 5 

00.459  U! u. 

A.  Groussier,  d.  s, . . . . . 

00.700  Elu. 

Sembats  d.  s . . 

00.115  Elu. 

Tîergery . * . 

59.476 

Deslinîères  ............ - - 

59.501 

Faure  . . . . * .  * 

50.021 

Foîx  . . . 

59.427 

Lefebvre  ...................... 

59.000 

Le  vannier* . .  *  . 

59.536 

Micouloau . . . . 

59.520 

Rcuoult  ....................... 

59.867 

Rouanet,  a.  d  . . . 

59.886 

Thys* . . 

59.616 

Yaillant-Couturier . . 

59.907  Elu. 

Total. . 

837.747 

Moyenne  ....... 

59.830 

Liste  républicaine  des  intérêts 

généraux* 

MM.  Bonard  . . . 

Rohrer  . . 

3.968 

Brisseau .  * . . 

4.278 

G  j  pinas  . . . . 

4.313 

Coilongy . 

4,103 

De  Grissey  ....... . . 

4*055 

Dargîer  . . . . . 

4.005 

Godecanx ........................ 

4.276 

H  ois  lai  ne  . . . . . . 

4.143 

Ilusson . . . . . . 

La  vaux . . . . . 

PirOïi. 


4.368 


MM  Ronger.....'... . 4.020 

Sautriau ....... ...  ^ .  »  i  .060 

Total . .  58.933 

Moyenne  ............  4.209 

Liste  d’union  républicaine- 

MM.  binard . .  .  19,351  Elu. 

Bestmrd  . . . .  17.682  . 

Brunet . . 17.448 

Falot. _ _  17.559 

Gros . . . . 17,055 

Hclbroimer . . . . « .  17. 328 

dossier . . . . . .5...*  16.702 

Laclavoix  . . . . . .  H  ,067 

Mon  tî  Rot . . 10.664 

Olivier . . .  10.906 

Pochott . . . 16,702 

Désormeaux  — . . . . .  16.707  J 

Destoz. . . . 16.304 

Pucasble. ......................  16.713 

Total _  240.598 

Moyenne, . .  17 ,171 

liste  du  toloo  national  républicain 

(Union  républicaine ,  sociale  et  national). 

MM.  Bernard,  d,  $ . 86.279  Elu. 

Binder3  d.  s . . . .  85 , 497  Elu . 

Bussat . .  86.027  Elu. 

Cbassaigne-Goyon  ...........  *  86,788  Elu . 

Denais,  d.  s  .........  * . . .  85 , 643 

Eseudior,  d,  ? .  86 .045  Elu  * 

Fabry  . . . . . . 86.334  Elu . 

Hubert,  a.  d . **.**,*-*...  86,387  Elu. 

Mill,  a.  d . . 85.045 

Payer  . . .  86. 556  Elu  * 

Prévost... . *  85-420 

Pugliesi-Conti,  d*  s. ......... .  85.253 

Soulier  . . 85,604  Elu* 

Tournadé,  d.  s . .  85.123 

Total . _  j  -  201  .  491 

Moyenne .  85,814 
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Liste  de  la  démocratie  nouvelle. 


MM,  Cbéradame  * 
Del  vert. 
RernL*.  *  *  -  ,  , 
Imbrecq  » . , , 
Joannelom.  - 
de  Marmicr. 


8.200 

7/710 

7.237 

7.100 

7.121 

7.100 


Total  , . . ,  * . .*  44.572 

Moyenne  . , , . .  7  43  8 


Liste  dJ action  française  et  d'union 
nationale. 


MM,  Bernard  de  Vesins . . - . *  J 

Bobain . S 

Réal  del  Sartc* . . *  9 

ChallameL  ..**>■..*■**•«■*-*•'■■'***  ® 

Plateau - - 9 

Olagnier , . ,  ♦ . ® 

Delest . . . 

Lagrange  , . * . . 

Vincent.  . *■**■*♦*•■ 

lissier, ...  * . 

Wasler -  ■ 

do  Maublanc. . . . —  * . 

Tout . 


318 

840 

149 

G82 

OiS 

.555 

,5ib 

.640 

350 

.522 

.522 

.380 


104 


Moyenne. 


.541 

,711 


Liste  de  ia  maison  des  contribuables. 


MM.  DamaulL 
Palayret, 


71 

68 


Total. 
Moyenne.  * 


130 


09 


Liste  d'union  républicaine  et  des  intérêts 
économiques  et  sooiaux  (Liste  indépendante 
des  anciens  Combattants), 


MM,  FMludre. 
Baratta. , 


2.278 

2,274 


Total . 


4.552 


Moyenne. . . .  3  ■ 


Liste  de  concentration  républioaine , 


M,  Graîidcn, 


13 


Liste  d'union  républicaine  et  des  interets 
économiques  et  sociaux. 

MM.  Bernant  de  Puy belle  (IL  PO  - .  2  ' 

Bernard  de  Pnybelle  (J.* J  -F.) .  2-087 

Total . .  4 -234 

Moyenne. . .  ♦ .  t2_J_n 


Total. 

Moyenne,. 


13 

13 


Liste  des  candidats  révolutionnaires. 


MM.  Reimeringcr , 
Landais, . .  * . , 
ISadaud,, .... 


17 

18 
10 


Total, 
Moyenne. . 


54 

18 


qüoLîcnt . . . 


Clifissaigne-Goyon,  Payer,  Il  ibart,  Fabry,  •  Bernard, 
Eacudicr,  Grouasier,  Cacbin,  Sembat,  \  aillant -Cou- 


Éias . 


üirier,  Pinard, 

h  la  plus  forte  moyenne .  MM.  Bossât,  Soulier,  Binder. 


Bloc  National  Républicain  (Union  Républicaine  Sociale  et  Nationale). 


Après  cinq  ans  de  guerre  et  de  silence  patriotique,  vous  allez  voter.  Vous  avez  formé 
votre  jugement  à  la  dure  épreuve  de  la  guerre,  et  vous  avez  mesuré,  dans  le  perd,  la 

du  sentiment  sacré  qui  nous  unit  tous  dans  l'amour  de  la  patrie.  .  '  . 

Au^urd’hui,  vous  savez  que  tout  danger  n’est  pas  écarté.  La  France  qm  a  du  lutter 
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jusqu’à  la  limite  de  ses  forces,  qui  a  dépensé  ses  hommes,  son  argent,  ses  réserves  de  toute 
nature,  vit  au  jour  le  jour  dans  l'inquiétude  du  lendemain  ;  mais  la  République  qui  l'a  con¬ 
duite  k  la  victoire,  lui  rendra  sa  prospérité,  si  les  Français  savent  rester  unis  en  face  de 
3'ennemî  révolutionnaire. 

Spéculant  sur  la  misère  de  la  guerre  et  les  difficultés  de  la  paix,  les,  meneurs  bolehe- 
vistes,  n’écoulant  que  leurs  appétits,  prêchent  la  violence  eL  préparent  le  désordre  sans  se 
demander- s’ils  ne  creusent  pas  criminellement  le  fossé  où  la  France,  glorieuse  convalescente, 
tomberait  peut-être  pour  ne  plus  se  relever. 

Les  hommes  qui  se  présentent  à  vos  suffrages  ont  pleinement  conscience  de  ce  péril. 

Us  s’inclinent  devant  les  tombes  des  soldats  morts  pour  la  France  ;  ils  expriment  leur 
reconnaissante  aux  combattants  héroïques  qui  ont  sauvé  la  France;  ils  promettent  de  leur 
absolu  dévouement  aux  familles  désorganisées  par  la  guerre,  qui  demain  succomberaient  si 
Tordre  ne  régnait  pas,  si  la  prospérité  11e  renaissait  pas;  aux  blessés,  aux  mutilés,  ils  appor¬ 
tent  leur  collaboration  fraternelle  et  ils  assureront  le  respect  absolu  des  droits  acquis  sur  les 
champs  de  bataille. 

Et,  maintenant,  ils  se  retournent  vers  vous,  Electeurs,  qui  recevez  de  ces  héros,  la 
France  mutilée,  T  Alsace  et  la  Lorraine  délivrées  et  la  République  triomphante;  ils  vous 
demandent  de  faire  qu’elles  vivent  et  prospèrent.  Ce  n’est  pas  la  victoire  d'un  parti  qu'il 
vous  faut  assurer  aujourd'hui,  c'est  encore  la  victoire  de  k  France. 


Électeurs, 

tous,  fermement  résolus  à  servir  loyalement  la  République,  nous  venons  k  vous,  d'un 
même  cœur  et  d'une  même  âme.  C'est  à  Paris  que  la  victoire  sur  les  partis  révolutionnaires 
doit  être  réelle  et  claire,  pour  que  leur  défaite  soit  décisive.  C’est  à  1  importance  de  cette 
bataille  que  vous  devez  mesurer  votre  devoir;  c'est  à  sa  gravité  que  nous  mesurons  les 
nôtres. 


Électeurs, 

R  appelez-vous  que  notre  programme  ne  serait  qu'un  chiffon  de  papier,  si  cette  condi¬ 
tion  primordiale  n'était  pas  remplie  :  la  déroute  du  bolchevisme. 

Si  par  vos  votes,  vous  la  déterminez,  alors  en  hommes  de  bonne  foi  et  de  volonté,  nous 
nous  efforcerons  de  «  réaliser  jd  la  victoire  française  que  vous  aurez  assurée  une  seconde 
fois. 

Forte  de  son  droit  et  de  son  autorité  incontestés,  la  République  poursuivra  dans  l'ordre 
et  la  liberté  son  «  évolution  sociale  »,  humaine  et  courageuse,  secourable  toujours  aux  petits 
et  aux  humbles,  mais  n’ oubliant  jamais  qu'à  chaque  droit  correspond  un  devoir. 

Guidée  par  un  gouvernement  énergique,  appuyée  sur  une  majorité  résolue  à  1a  soutenir, 
elle  avancera  délibérément  dans  la  voie  des  grandes  traditions  de  89,  qui  demandent  “que  la 
nation  et  son  armée,  confondues  dans  la  même  foi  et  la  même  volonté  patriotiques,  ne 
fassent  qu'une  seule  et  grande  force  morale  ;  c'est  appuyée  sur  cette  force  dont  notre  vic¬ 
toire  a  magnifiquement  illustré  la  puissance  invincible,  que  résolue  à  prévenir  et  à  rendre 
impossible  toute  nouvelle  guerre,  elle  assurera  l'exécution  du  traité,  réparation  du  passé  et 
et  gage  de  l’avenir,  eL  poursuivra  son  chemin  dans  le  monde,  entourée  du  respect  et  do 
l'admiration  de  tous.  * 

Pour  que  cet  avenir  soit  réservé  à  nos  fils,  pour  que  les  enfants  des  morts  de  la  guerre 
soient  les  héritiers  d'une  France  plus  belle  et  plus  forte; 

Pour  que  les  hommes  qui  se  sont  battus  puissent  travailler  en  paix  dans  l'ordre  et  la 
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légalité  ;  pour  éviter  aux  travailleurs  plus  do  misères  et  plus  de  ruines  et  pour  assurer 
promptement  plus  de  justice  sociale; 

Pour  que  la  liberté  demeure  ; 

Pour  que  la  fraternité  demeure; 

Pour  que  l'égalité  demeure; 

Pour  que  la  France  vive; 

Électeurs,  restez  unis  dans  la  foi  patriotique  et  assurez  par  votre  cohésion  et  votre 
volonté,  le  triomphe  de  la  République, 

Vive  Paris  1 
Vive  la  République  I 
Vive  la  France  I 

Charles  BERNARD,  Député  sortant,  Socialiste  patriote.  —  Maurice 
BINDER;  Lieutenant-Colonel,  Officier  de  la  Légion  d'honneur, 
Croix  de  guerre,  Industriel,  Député  sortant,  Indépendant. 
Édouard  BUSSAT,  Industriel,  Ancien  Vice-Président  du  Con¬ 
seil  municipal,  Chevalier  do  la  Légion  d’honneur,  Croix  de 
guerre,  Alliance  Républicaine  Démocratique.  —  P.  CHAS¬ 
SAI  GNE-GOYON,  Ancien  Président  du  Conseil  municipal,  T  [co¬ 
président  de  F  «  Union  des  pères  et  des  mères  dont  les  fils  sent 
morts  pour  la  Patrie»,  Chevalier  de  la  Légion  d  honneur, 
Industriel,  Union  Nationale  Républicaine.  —  Joseph  DENAIS, 
Avocat  h  la  Cour,  Conseiller  municipal,  Membre  cle  la  Commis¬ 
sion  du  budget,  Député  sortant,  Républicain  libéral.  —  Paul 
ESCUDIER,  Ancien  Président  du  Conseil  municipal,  Vice- 
Président  de  la  Commission  des  affaires  extérieures,  Député 
sortant,  Fédération  Républicaine.  —  Jean  FABRY,  Lieutenant- 
Colonel,  Mutité  de  guerie,  Officier  de  la  Légion  d’honneur, 
Croix  de  guerre,  Républicain  de  gauche.  —  Marcel  HABERT, 
Engagé  volontaire,  Chevalier  do  la  Légion  d  honneur,  Croix  de 
guerre,  Conseiller  municipal  du  IX0  arrondissement ,  Union 
Nationale  Républicaine. --  Louis  MILL,  Ancien  Député,  Ancien 
Conseiller  municipal  de  Paris,  Vice-Président  de  l’ Alliance 
Républicaine  Démocratique.  —  André  PATER,  Industriel, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  Conseiller 
municipal  du  X°  arrondissement,  Républicain  socialiste.  — 
Lucien  PRÉVOST,  Industriel,  Ancien  Juge  au  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine,  Membre  du  Comité  de  Direction  du 
«  Comité  Républicain  du  Commerce  de  l’Industrie  et  de  1  Agri¬ 
culture  »,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Républicain  radical. 
—  P.  PUGÉIESÏ-CONT1,  Ancien  Conseiller  municipal  de  Pans, 
Député  sortant,  Union  Nationale  Républicaine.  —  Édouard 
SOULIER,  Vice-Président  de  la  «  Ligue  Démocratique  d  Action 
morale  et  sociale  »,  Membre  de  F  «  Union  des  pères  et  meres 
dont  les  fils  sont  morts  pour  la  Patrie  »,  Alliance  Républicaine 
Démocratique.  -  Henri  TOURNADE,  Industriel,  Lieutenant- 
Colonel,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre, 
Député  sortant,  Fédération  Républicaine, 
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Programme  du  bloc  national  républicain. 


Défense  nationale* 

La  ’  paix  extérieure  maintenue  et  le  territoire  protégé  contre  toute  agression  par  la 
strice  exécution  du  traité  de  Versailles,  le  contrôle  vigilant  de  son  application,  le  dévelop¬ 
pement  de  nos  alliances  et  l'orientation  sincère  de  tous  les  peuples  vers  l'idéal  de  la  Société 
ties  Nations  dont  il  faut  faire  une  réalité  ; 

Réduction  du  service  militaire  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  natio¬ 
nale,  qui  doit  être  garantie  par  l'instruction  méthodique  des  cadres,  par  ratilisation  des 
capacités  et  par  le  perfectionnement  de  l’outillage* 

Règlement  intégral  des  obligations  contractées  envers  les  héroïques  combattants  et  les 
victimes  de  la  grande  guerre.  \ 


Union  des  citoyens  dans  la  paix  sociale  et  dans  la  paix  religieuse* 

Défense  de  la  civilisation  contre  le  bolchevisme  qui  nrest  qu’une  des  formes  du  péril 
allemand  et  la  négation  même  de  tout  progrès  social  ;  , 

Respect  des  libertés  d’association,  de  presse  et  d’enseignement; 

Le  fait  de  la  laïcité  de  l'État  doit  se  concilier  avec  les  droits  et  les  libertés  de  tous  les 
citoyens,  a  quelque  croyance  qu’ils  appartiennent*  Ainsi  sera  assurée,  eu  France,  la  paix 
religieuse. 

Or  g  a  n  is  a  l  io  n  é  co  n  otm  ique  et  soc  ia  le  * 

Liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Collaboration  de  l’ intelligence  du  travail  et  du  capital  pour  le  développement  de  la 
production  et  la  mise  en  valeur  de  foutes  les  richesses  nationales  et  coloniales. 

Liberté  syndicale  et  extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels, 
Institution  de  conseils  mixtes  eje  conciliation  et  d’arbitrage. 

Propriété  commerciale,  protection  du  petit  commerce. 

Développement  de  renseignement  commercial,  agricole  et  industriel. 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  alcoolisme,  tuberculose,  démoralisation,  insalubrité  des 
logements*  j 

Protection  do  l'enfance  et  encouragements  aux  familles  nombreuses  et  adoption  de 
toutes  les  mesures  propres  k  assurer  le  relèvement  de  la  natalité* 

Développement  des  assurances  sociales  et  des  institutions  d'hygiène,  de  prévoyance  et 
de  solidarité* 

L’acquisition  du  capital  facilitée  aux  travailleurs* 

lieco  ns  li  tut  ion  fuianc  iè  re . 

Assainissement  des  finances  publiques,  lutte  contre  le  gaspillage;  équilibre  sincère  des 
budgets,  limitation  de  l'initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses; 

Répartition  équitable  des  charges  publiques  entre  tous  les  citoyens,’ selon  leurs  facultés 
et  leurs  charges  de  famille; 
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Création  immédiate  de  la  section  financière  de  la  Société  des  Nations  pour  alléger  les 

Révision  desdiénéfices  des  profiteurs  de  la  guerre  ;  suppression  des  taxes  entravant  le 

■Payement  régulier  et  intégral  des  indemnités  dues  par  1  Allemagne  , 

Restauration  rapide  des  régions  dévastées. 


Réformes  administratives  et  constitutionnelles. 

Réorganisation  des  services  publics;  simplification  des  rouages;  suppression  des  em¬ 
plois  inutiles  et  décentralisation  administrative  ; 

Responsabilité  des  fonctionnaires  rendue  effective  ; 

Réforme  constitutionnelle  assurant  la  séparation  et  la  responsabilité  des  trois  pouvoir^, 
exécutif  législatif  et  judiciaire;  la  stabilité  ministérielle,  le  concours  des  compétences 
économiques,  techniques  et  administratives  dans  l'élaboration  des  lois  et  règlements, 

Achèvement  de  la  réforme  électorale;  .  ,  fwianlion 

Inscription  dans  la  chartre  constitutionnelle  des  prmo.pes  essentiels  J  ^  ^ara 
des  Droit  des  citoyens,  et' institution  d’une  cour  suprême  pour  eu  assurer  le  respect  par 

pouvoirs  publics* 


1 


Parti  socialiste  (S.  F*  I.  O.)- 


Appel  aux  électeurs* 


Citoyens! 

Le  Parti  socialiste  est  chaque  jour  attaqué  avec  la  passion  la  plus  injuste  Contre  lui 
Se  dressent  tous  les  capitalistes  coalisés,  tous  les  journaux  penseur  J  puisse  nce 
d’arirent  les  profiteurs,  les  anciens  et  les  nouveaux  riches.  On  dénatura  es  buts  que  tou 
■3 a-  On  affirme  qu’il  est  le  désordre,  la  violence,  la  fin  de  la  L rance  et  de  la 

civilisation.  Jadis,  les  socialistes  étaient  des  «  partages  »,  d»  ‘  ’  pexpres<ion 

chistes  ».  Aujourd’hui,  on  les  baptise  bolcheviks  et  les  sots  repetent  avec  cfïro.  exprès. 

SanSCcraXrnement  à  nous  combattre  atteste  notre  force  grandissante.  C’est  e 

a  peur  que  la  bourgeoisie  dépense  tant  de  millions  pour  discréditer  les  hommes  et  les 
théories  du  socialisme.  Les  temps  sont  proches,  selon  le  mot  ieccn  <  c  j  " comme 
le  «  vieux  monde  va  disparaître  »,  où  le  trax  ail  va  être  appelé  a  P™ac  1  "  J  T 
l’a  dit  Clemenceau  lui-même,  il  y  a  quelques  jours,  aux  délégués  ce  a  •  * 

Citoyens,  la  guerre  a  hâté  la  désorganisation  de  la  société  caprlaU  tm  LUc  n^ 
seulement  couvert  le  monde  entier  d’innombrables  deuils.  Elle  a  accumulé  ^  de 
que  les  anciens  cadres  sont  partout  disloqués.  Les  empires  vaincus  sont  ® 
lu  lions  politiques  et  sociales.  Et  la  nécessité  de  vivre  oblige  les  t  ernou. 
elles  aussi,  à  de  profondes  transformations  politiques  et  économiques. 
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bu  l' rance,  la  détresse  financière  est  à  son  maximum  ;  le  pays  est  près  de  la  ban que - 
route.  Au  dire  de  professionnels  qualifiés,  comme  M.  Ribot,  l’Allemagne  ne  pourra  pas 
nous  fournir  les  dizaines  de  milliards  dont  notre  trésorerie  a  besoin  d'urgence.  Dès  lors,  si 
1  ou  ne  veut  pas  frapper  les  travailleurs  de  nouveaux  impôts  indirects  écrasants,  il  faut  faire 
peser  de  lourdes  taxes  sur  le  revenu  ;  il  faut  prélever,  au  bénéfice  de  la  nation,  une  part  du 
capital  et  de  la  richesse  acquise,  surtout  de  celle  qui  fut  acquise  durant  la  guerre.  Mais  de 
ce  commencement  d  expropriation,  aucun  parti  bourgeois  n’est  partisan  ;  seuls  en  sont 
capables  les  représentants  du  socialisme* 

Depuis  1914,  les  grandes  sociétés  do  finances  eL  de  bourse,  les  puissantes  firmes  indus- 
In  plies  de  toutes  natures  (métallurgie,  raffineries,  alcools,  produits  chimiques),  les  compa¬ 
gnies  de  transports,  de  chemins  de  fer,  de  navigation  à  vapeur,  les  compagnies  d’électricité, 
les  sociétés  houillères  ont  accru  leurs  monopoles,  leurs  privilèges,  leur  puissance  d’exploi- 
a  ion  du  pays.  Les  capitaux  se  cont  concentrés  entre  leurs  mains,  leur  contrôle  sur  la 
richesse  nationale  s’est  étendu,  leurs  bénéfices  de  guerre  se  complétai  par  milliards.  Si  la 
rance  veut  vivre  demain,  elle  doit  reprendre  à  son  compte  l’exploitation  elles  profits  de 
ouïes  ces  richesses.  Non  sous  la  forme  bureaucratique  ou  élatiste,  mais  industriellement, 
avec  la  collaboration  directe  des  syndicats  ouvriers  et  techniciens,  selon  la  formule  môme 
du  dernier  Congrus  confédéral  de  Lyon  avec  lequel  nous  sommes  en  plein  accord. 

Le  fléau  fie  la  vie  chère  a  jeté  le  trouble  dans  toute  la  vie  du  pays.  Le  Gouvernement 
n  a  pas  su- réaliser  une  politique  économique  qui  y  mette  un  terme.  Il  eût  fallu  organiser  la 
production,  1  achat,  la  distribution  des  produits  limiter  la  liberté  et  les  profits  des  inter¬ 
mediaires  qui  n  ont  jamais  tant  pullulé.  Rien  n’a  été  fait.  Alors  s'est  produite  fatalement  la 
course  aux  hauts  salaires.  Les  travailleurs,  ouvriers,  employés,  petits  fonctionnaires  ne 
pouvant  plus  vivre  de  leurs  traitements  ont  dû  multiplier  leurs  protestations  ;  les  corpora- 
10ns  es  plus  prudentes  et  les  plus  modérées  ont  même  dû  provoquer  la  cessation  du  tra¬ 
vail.  Mais  a  mesure  que,  grûce  à  cette  agitation,  s’élevaient  les  salaires,  s'élevaient  parallè¬ 
lement  le  prix  des  choses.  Il  on  sera  toujours  ainsi  tant  que  l’intérêt  personnel  et  le  profit, 
nme  du  commerce  capitaliste,  ne  seront  pas  réglés  par  une  organisation  de  la  répartition 
des  denrees  donL  le  modèle  est  déjà  réalisé  par  les  coopératives* 

Le  Gouvernement  s’est  montré  tout  aussi  impuissant  à  régler  le  problème  du  ..logement 
tan*  nos  gian  es  villes.  La  crise  des  loyers  ne  pourra  se  résoudre  que  par  la  création  du 
service  public  de  1  habitation  et  par  la  construction  rapide  de  logement  salubres.  Après 
avoir,  dans  les  années  qui  précédèrent  1914,  prélevé  plusieurs  milliards  sur  les  locataires 
quota  augmente  a  chaque  terme,  les  propriétaires  se  déclarent  aujourd’hui  incapables  do 
construire  des  maisons.  C  est  donc  à  la  Ville,  aidée  de  la  Nation,  qu’il  appartient  de  se 

bu  s  1  ucr  a  eux  en  les  expropriant  des  maisons  parisiennes  dans  dès  conditions  à 
déterminer* 

Dans  la  vil  intérieure  du  pays,  nos  solutions  s’imposent  donc  plus  que  jamais  à  cette 
îcuie.  a  po  itique  extérieure  de  la  France,  qui  doit  être  uniquement  dirigée  vers  la  paix, 
ne  saurait  pas  davantage  se  passer  des  directives  du  socialisme. 

La  première  condition  de  la  paix,  c’est  le  désarmement  universel,  c’est  l’abolition  du 
militarisme.  La  seconde,  c’est  le  règlement  juste  de  tous  les  conflits  internationaux  confor- 
memen  au  troiL  des  peuples  à  disposer  d’eux -mêmes.  C'est  parce  que  le  traité  de  Ver¬ 
sai  les  napas  observé  ces  prescriptions  impérieuses;  C’est  parce  qu’il  recèle,  de  ce  fait,  des 
menaces  de  conflits  nouveaux  que  les  socialistes  ont  refusé  de  le  sanctionner  de  leurs  votes. 

Notre  état-major  n  a  pas  voulu  désarmer  entièrement  l’Allemagne  militaire.  Il  a  laissé 
des  hommes,  des  armes,  des  canons,  des  mitrailleuses  à  Noske  pour  écraser  la  Révolution 

■  ^  Ji."  10  !in'  n  a  Pas  éoartw  la  menace  du  militarisme  allemand  :  on  veuf 

maintenir  le  militarisme  français.  Nous  ne  voulons  plus  ni  de  l’un  ni  de  l’autre. 

.  .  UeowncMU,  qiu  ne  croyait  pas  à  la  Société  des  nations  de  M.  Wilson,  l'a  fait 
'  '  Uei  covan  a  Conférence.  Il  reste  alors  aux  peuples  eux-mêmes,  qui  ont  laissé 
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12  millions  des  leurs  dans  la  dernière  boucherie,  à  substituer  leurs  ententes  internationales 
à  l'œuvre  bourgeoise  si  imparfaite,  si  précaire,  si  insuf lisante  qui  est  sortie  du  traité  de 
paix. 

Citoyens,  il  nous  reste  à  vous  parler  de  notre  attitude  vis-à-vis  de  la  Révolution  russe. 
ISTous  n'avons  cessé  de  nous  élever  violemment  depuis  deux  ans  contre  la  politique  à  1  Est- 
de  MM,  Pichon  et  Clemenceau. 

Dès  le  début  du  régime  soviétique,  nos  Ministres  de  réaction  ont  conçu  le  dessein  de  le 
briser  par  tous  les  moyens.  Après  l'armistice,  ils  ont  expédié  dans  le  sud  de  la  Russie 
six  divisions  françaises,  À  la  suite  de  notre  protestation,  on  a  dû  les  rappeler.  Ils  ont 
ensuite  envoyé  en  mer  Noire  une  escadre  qu’on  ramena  au  port  après  les  plus  vifs  inci¬ 
dents-  Maintenant,  on  se  contente  de  fournir  de  milliards  les  amiraux  et  les1  généraux 
réactionnaires  qui  ont  comme  but  de  rétablir  là-bas  1  ancien  régime  du  tzar. 

Quels  que  puissent  être  nos  sentiments  pour  le  bolchevisme  (et  nous  ne  condamnerons 
pas,  quant  à  notais,  sans  Ven  tendre ,  i\n  peuple  en  révolution),  il  est  un.  acte  dont  le  proléta¬ 
riat  français  ne  peut  se  rendre  solidaire.  C(est  contre  sa  volonté  certaine  que  nos  gouver¬ 
nants  persistent  à  gaspiller  L’prgeul  du  budget  en  faveur  d'une  œuvre  contre-révolution¬ 
naire.  Eu  ce  moment,  ils  ont  résolu  d’affamer  la  Russie  en  aggravant  un  blocus  qui  a  déjà 
fait  des  victimes  innocentes  par  centaines  de  mille.  Même  notre  Gouvernement  a  osé 
réclamer  do  Gouvernement  de  Berlin  un  appui  pour  renforcer  l'encerclement  du  pays 
rouge!  Contre  cette  politique  inqualifiable,  nous  demandons  à  Paris  républicain  et  socialiste 
d'élever  avec  nous  sa  protestation  aussi  énergiquement  que  possible.  Nous  lui  demandons 
aussi  de  nous  aider  à  obtenir  ?  amnistie  intégrale  pour  les  soldats  d’Odessa,  pour  les  marins 
de  la  mer  Noire,  pour  toutes  les  victimes  du  militarisme  de  terre  ou  de  mer. 

Citoyens,  par  le  mode  de  scrutin  nouveau  qui  nous  est  imposé,  on  a  évidemment  voulu 
noyer  nos  faubourgs  ouvriers  dans  le  Paris  «  mêlé  »  et  et  frivole  »  des  quartiers  de  luxe.  On 
va  maintenauUdepenser  l’argent  sans  compter.  Contre  nous,  contre  vous  vont  être  répan¬ 
dues  les  plus  absurdes  calomnies.  D’innombrables  forces  de  réaction  vont  tenter  1  assaut 
de  ves  consciences.  Avec  une  impudence  que  vous  châtierez,  les  vieux  partis  du  passé 
osent  relever  la  tête  dans  la  grande  ville  qui  toujours,  dans  V Histoire,  les  battit  et  les 
chassa. 

Vous  écarterez  avec  dédain  les  divers  amalgames  qu’on  vous  propose,  et  qui,  d  aurès 
M.  Daudet  tui-inême,  «  soulèvent  le  coeur  ».  Vous  voterez  pour  la  lista  entière  de  votre 
classe  :  vous  voterez  pour  le  socialisme,  c'est-à-dire  pour  vous-mêmes. 

En  venant  vous  ranger  sous  sa  bannière  et  combattre  à  nos  cotés  pour  1  entière  libéra¬ 
tion  humaine  et  pour  la  paix  du  monde,  vous  n  avez  rien  à  perdre,  Marx  Y  a  dit,  que  vos 
chaînes. 

Marcel  GACHIN.  —  Arthur  GROUSS1ER.  —  Marcel  SEM BAT,  — 
BERGER  Y.  -  Lucien  DESL1NIÈRES,  —  Léopold  FAURE. 
_  Raymond  LEFEBVRE.  —  LE  VAN  N  1ER.  —  MIGÛULEàU, 
—  Daniel  RENDU  LT.  —  Gustave  ROUAN  ET.  —  TH\S.  — 
Paul  VAILLANT- COUTURIER- 
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Liste  d’Uni  cm  républicaine. 


Les  candidats  de  la  liste  d  Union  républicaine  approuvent  et  adoptent  dans  son 
intégralité  l’appel  suivant  adressé  aux  électeurs  le  22  octobre  1919  : 

«  Les  représentants  des  partis  et  groupements  suivants  : 


«  Alliance  républicaine  démocratique  et  fédération  républicaine ,  parti  radical  et 
radical-socialiste,  comité  républicain  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture  ; 

«  Convaincus  qu’après  la  victoire  de  la  France,  il  laut  assurer  la  victoire  de  la  Répu¬ 
blique  démocratique  dans  la  paix  sociale  et  le  progrès  ; 

«  Laissent  à  chaque  parti  signataire  de  cet  appel  rentière  indépendance  de  son 
programme,  tel  qu’il  a  été  par  lui  défini  ; 

«  Mais  condamnent  et  répudient  toute  alliance,  soit  avec  la  réaction,  soit  avec  la 
révolution  et  recommandent  au*  électeurs  républicains,  dans  toutes  les  circonscriptions  où 
cela  sera  possible,  de  s  unir  pour  défendre  les  idées  suivantes  ; 

tt  Laïcité  absolue  de  l’Etat  et  de  f  Ecole  comme  sauvegarde  de  l’absolue  liberté  de 
conscience  ; 

«  Respect  et  développement  des  lois  sociales  et  des  libertés  syndicales  ; 

a  Lutte  contre  îe  bolchevisme,  contre  toutes  les  dictatures  et  contre  toutes  les  formes 
de  la  violence  ; 

«  Restauration  des  régions  dévastées  ;  réparations  intégrales  aux  victimes  de  la  guerre  ; 

«  Reconstitution  économique  de  la  France  ; 

«  Extension  des  libertés  communales  •; 

«  Accroissement  des  ressources  nationales  par  le  travail  pour  faire  face  aux  lourdes 
charges  fiscales  ; 

«  Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  ; 

«  Développement  de  l’agriculture  : 

«  Modernisation  de  l'outillage  national  ; 

«  Réorganisation  de  1  enseignement  technique  et  général  dans  un  sens  plus  démocra¬ 
tique  ; 

«  Réduction  du  service  militaire  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité 
nationale  ; 

«  Extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d’action  de  la  Société  des  nations.  » 


Pour  V alliance  républicaine  démocratique  : 

A.  Carnot,  membre  de  l’Institut,  président 
de  f  Alliance  républicaine  démocratique  ; 
|  M.  Halay,  secrétaire  général  de  la  Fédéra* 

tion  républicaine  ; 

Pour  le  parti  républicain  radical  et  radical 
socialiste  : 

Edouard  Herriot,  sénateur,  ancien  ministre  ; 


Pour  le  parti  républicain  Socialiste  : 

Paul  Painlevé,  membre  de  l'Institut,  député, 
ancien  président  du  Conseil  des  Ministres  ; 
René  Viviani,  député,  ancien  président 
du  Conseil  des  Ministres  ;  <L-L.  Breton, 
député,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat; 

Pour  le  comité  républicain  du  commerce ,  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture  : 

A.  Mascuraud,  sénateur. 


Citoyens, 

Pendant  cinq  ans  do  guerre,  la  communauté  des  souffrances  et  la  solidarité  héroïque 
des  combats,  rumen  sacrée  contre  l'ennemi,  les  blessures  atroces  et  inguérissables  subies 
par  les  hommes  et  les  choses,  les  mutilations  et  les  ruines,  le  patriotisme  galvanisé, 
l'héroïsme  porté  k  un  paroxysme  inouï,  la  volonté  de  tous  tendue  vers  la  victoire  ou  la 
mort,  l'accord  unanime  des  sentiments  clans  la  douleur  des  échecs  ejt  l'exaltation  des  succès, 
l'élévation  continue  de  la  France  au  rang  le  plus  sublime  devant  les  peuples  éperdus 
d'admiration* 

Après  la  victoire,  F  enthousiasme  d'une  gloire  incomparable,  le  bonheur  d'avoir 
retrouvé  les  provinces  perdues,  les  devoirs  de  la  nation  reconnaissante  envers  les  soldats 
magnifiques  qui  l  ont  sauvée,  le  spectacle  des  dévastations,  des  crimes  de  l'ennemi  et  des 
cimetières  où  repose  une  jeunesse  abondamment  moissonnée* 

Toutes  ces  réalités  ont  modifié  les  données  des  problèmes  anciens  et  posé  des  problèmes 
nouveaux.  Quand  des  hommes,  pendant  cinq  ans,  ont  combattu  côte  à  côte,  vécu  à  la  même 
gamelle,  et  se  sont  sauvés  les  uns  les  autres  ;  quand  ils  ont  pleuré  les  mêmes  morts  et  par¬ 
tagé  les  mêmes  triomphes,  leurs  rapports  sont  changés*  Les  divergences  qui,  naguère,  les 
divisaient,  leur  semblent  mesquines  ;  les  petits  intérêts  qui  les  opposaient  leur  semblent 
méprisables  ;  et  ils  comprennent  qu1 après  s'être  tant  aimés,  ils  ne  peuvent  plus  se  com¬ 
battre,  qu'ils  doivent  s'entraider. 

Le  fer,  le  feu,  le  sang  et  la  gloire  ont  fait  un  monde  nouveau  ;  il  faut  que  le  Parlement 
soit  inspiré  d?un  esprit  nouveau* 


Cil  oyens, 

Nous  ne  sommes  pas  des  politiciens  ;  aucun  de  nous  n'est  député  sortant  ;  en  nous 
présentant  à  vos  suffrages,  nous  croyons  remplir  un  devoir* 

Mettre  la  République  au-dessus  de  toute  discussion,  assurer  la  Mobilité  gouverne¬ 
mentale  par  l'union  de  tous  les  républicains,  couronner  les  victoires  militaires  par  les  triom¬ 
phes  de  la  paix,  maintenir  F  Allemagne  dans  le  respect  des  traités,  garder  a  notre  patrie  son 
rang  incomparable  dans  la  Société  des  nations,  lui  conserver  toutes  les  amitiés  et  toutes  les 
alliances  sur  lesquelles  elle  s'est  appuyée  pour  vaincre,  offrir  aux  soldats  magnifiques  qui 
Font  sauvée  les  témoignages  officiels  de  la  reconnaissance  nationale,  assurer  aux  mutilés, 
aux  veuves,  aux  orphelins,  aux  ascendants  des  morts  à  l'ennemi,  s'ils  sont  dans  le  besoin,  la 
dignité  matérielle  de  leur  existence,  reconstituer  les  régions  dévastées,  relever  toutes  les- 
ruines,  guérir,  sans  brutalité  par  le  travail  méthodique  et  continu,  la  raCc  saignée  et  la 
nation  meurtrie,  faire  oublier  dans  les  provinces  recouvrées  et  dans  les  pays  outragés  par 
l'ennemi  les  douleurs  de  l’oppression,  voilà  les  préoccupations  que  nous  plaçons  au-dessus 
de  toutes  les  autres 


D'autres  tâches  nous  attendent  : 


Il  faut  : 

Abattre  la  réaction  bolchevique  qui  poursuit  la  rupture  de  Légalité  sociale  au  profit 
d’une  minorité  brutale*  Pas  de  dictature  d'homme,  de  parti,  ni  de  classe* 

Relever  la  natalité  française  en  qualité  et  en  quantité,  protéger  les  familles  nom¬ 
breuses  ; 
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Assurer  par  une  instruction  plus  rationnelle,  plus  étendue,  l'épanouissement  complet 
de  toutes  les  intelligences  françaises  ; 

Réaliser  par  une  évolution  les  progrès  sociaux  dans  la  paix  des  classes  par  la  coopéra¬ 
tion  de  tous  les  éléments  de  production  et  par  l'institution  de  conseils  mixtes  de  conciliation 
et  d'arbitrage.  Le  monde  ouvrier  devra,  de  pins  en  plus,  être  mêlé,  être  intéressé  à  la  vie 
même,  à  la  gestion  des  entreprises  et  participer  à  leurs  bénéfices. 

Réorganiser  complètement  notre  armée  et  notre  marine  d'après  les  enseignements  de  la 
guerre  et  en  allégeant  le  fardeau  du  service  militaire. 

Mettre  en  valeur  toutes  les  sources  de  là  vaste  richesse  nationale  et  coloniale  et  y 
intéresse]-  F  État,  exploite^  les  gisements  miniers,  aménager  les  fleuves,  améliorer  les  ports, 
reconstituer  la  marine  marchande*  libérer  la  France  du  tribut  qu'elle  paye  aux  charbons 
étrangers,  par  F  u  tilisation  complète  de  l'énergie  hydraulique,  refaire  tout  notre  outillage, 
en  un  mot,  reconstituer  scientifiquement  et  complètement  notre  économie  nationale. 

Comprendre  que,  de  cet  effort,  dépend  la  solution  redoutable  du  problème  financier  et 
qu’il  faut  l'aborder  avec  tact  mais  fermeté.  Tous  doivent  y  contribuer  dans  la  mesure  de 
Wrs  facultés  et,  avant  tout,  les  détenteurs  des  immenses  fortunes  réalisées  au  cours  de  la 
gnerre.  Mettre  fin  au  gaspillage.  Limiter  FinitiaLive  parlementaire  en  matière  de  dépenses. 

Décentraliser  l'administration  par  l'extention  des  libertés  départementales  et  commu¬ 
nales,  réorganiser  et  simplifier  les  services  publics  ; 

Instaurer,  à  tous  les  degrés,  la  pratique  de  la  responsabilité.  Re viser  les  lois,  constitu¬ 
tionnelles  et  parfaire  la  loi  électorale. 

Réaliser  difimtivement  la  protection  de  la  propriété  commerciale  et  organiser  le  crédit 
au  commerce. 

Résoudre  au  plus  tôt,  par  une  action  coordonnée,  les  problèmes  de  îa  vie  chère  et  du 
logement. 

Citoyens, 

Nous  ne  pouvons  énoncer  ici  tous  les  articles  d'un  vaste  programme.  Le  nôtre  tient  en 
ces  mots  : 

La  France  est  à  reconstruire  ;  tous  à  l'œuvre  pour  sa  prospérité  et  sa  grandeur  1 

Vive  la  France  ] 

Vive  la  République  ! 

Professeur  PINARD,  de  F  Académie  de  médecine,  Président  du 
Comité  républicain  du  VIIIe  arrondissement,  Officier  de  la 
Légion  d'honneur,  Républicain  radical.  —  Edmond  B  ES  N  A*  RD, 
Professeur  au  collège  Chaptal,  Secrétaire  général  de  la  Mission 
laïque  française,  Républicain  radical-socialiste.  —  Louis 
BRUNET,  Ancien  député  du  XIXe  arrondissement,  Industriel, 
Membre  du  Conseil  supérieur  et  du  Comité  consultatif  des  colo¬ 
nies,  Vice- Président  du  «  Syndicat  de  la  presse  milita 'Ve  », 
Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Républicain  radical.  —  Paul 
FALOT,  Industriel,  Conseiller  du  commerce  extérieur  de  la 
France,  Président  de  section  de  la  Commission  supérieure  des 
allocations  militaires,  Vice -Président  du  Parti  républicain  radi¬ 
cal  cl  radical-socialiste.  —  Gaston  GROS,  Docteur  en  droit, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
Croix  de  guerre  (3  blessures),  Ancien  combattant,  Républicain 
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radical.  —  Jacques  H ELBRONN ER,  Maître  des  requêtes,  Com¬ 
missaire  du  Gouvernement  au  Conseil  ^d  État,  Officier  de  la  . 
Légion  d’honneur,  Croix.de guerre,  Ancien  combattant.  Répu¬ 
blicain  socialiste.  —  René  J0BS1ER,  Employé  de  banque, 
Publiciste,  Secrétaire' des  Comités- dè  Paris  et  des  départements 
de  l’Alliance  républicaine  démocratique,  Ancien  combattant.  — 
LAILAV01X,  Ingénieur,  Vice-Président  du  Comité  consultatif 
de  la  vicinalité,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Républicain 
radical-socialiste.  —  Robert  MON  flLIiO  1 Docteur  en  droit, 
Avocat  h  la  Cour  d’appel,  Croix  de  guerre, Ancien  combattant, 
Blessé,  Alliance  républicaine  démocratique.  —  Emile  OLIVIER, 
Industriel,  Licencié  en  droit,  Ancien  commandant  au  289e  R.  I. 
en  campagne,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre 
avec  palmes,  blessé  grièvement  devant  So'ssqns,  Républicain  de 
gauche.  —  Gaston  P0N-CBON,  Commerçant  (54  mois  de  mobi¬ 
lisation),  Alliance  républicaine  démocratique.  —  Raoul 
DESOR  MAUX,  Docteur  en  médecine,  Licencié  en  droit, 
Membre  du  conseil  d'administration  de  l’Association  ouvrière 
pour  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  Ancien  combat¬ 
tant,  Républicain  socialiste.  —  Robert  DES  T  WA,  Publiciste, 
Ancien  combattant,  Médaille  militaire,  Républicain  socialiste. 

_  Robert  DUCASBLE,  Industriel,  Président  de  la  Chambre- 

syndicale  des  Fabricants  do  pneumatiques.  Membre  de  la  Com¬ 
mission  des  douanes,  Délégué  cantonal  du  WIR  arrondis¬ 
sement,  Président  des  Jeunesses:  républicaines  du  XVIP  arron¬ 
disse™  ent*  Républicain  de -gauche. 


Liste  d’action  française  et  d'union  nationale. 


Patriotes  Français,  chers  Concitoyens, 

4 près  la  plus  longue  et  la  plus  terrible  des. guerres  —  qui,  par  la  faute  de  l’imprepara- 
ion  politicienne  et  de  la  trahison  de  plusieurs  de  ses  gouvernants,  Cad I aux,  Malvy,  etc., 
ni  a  coûté  dix-sept  cent  mille  morts  -  la  France  a  remporté  la  victoire. 

La  paix  est  enfin  venue,  non  point  telle  que  la  voulaient  les  combattant  qui  1  ont 
ssurce,  mais  incomplète,  précaire,  menacée  par  les  idées  fausses  cl  dangereuses  introduites: 
>ar  le  président  Wilson  et  le  funeste  Tardieu. 

L’Allemagne  ne  répare  que  dans  une  faible  mesure.  (  -, 

L’Allemagne  conserve  son  uniLé  et  son  armature  militaire  sous  1  begemome  te  a 

C’est  dire  que  l’envahissement  économique  allemand  cl  1  invasion  militaire  allemande 

nous  menacent  toujours,  , 

C'esL  dire  que  la  vigilance  des  bons  citoyens  est  plus  que  jamais  necessaire. 

C’est  dire  que  la  révolution  -  qui  nous  est  historiquement  toujours  venue  d  Allemagne 
-  et  que  sa  forme  nouvelle,  le  bolchevisme  à  la  russe,  inventé  en  Allemagne,  doiven  c  ie 
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refoulés  vigoureusement  par  tous  ceux  qui  veulent  Tordre,  la  paix,  la  prospérité, 
l’honneur, 

li  dépend  de  vous  que  ees  biens  soient  défendus  en  envoyant  à  la  nouvelle  Chambre 
des  hommes  animés  de  la  foi  patriotique,  issus  de  tous  les  milieux  et  de  toutes  les  classes  et 
résolus  à  défendre  Je  pays,  coûte  que  coûte,  contre  l'ennemi  du  dehors  et  contre  ie  bolchevik, 
ennemi  du  dedans. 

Ces  hommes,  l'action  française,  en  vingt  années  de  labeurs  quotidiens,  a  su  les  grouper. 
Royalistes  et  républicains,  unis  dans  la  même  volonté  de  salut  public,  ils  se  présentent  à 
vous  ayant  fait  leurs  preuves  :  les  campagnes  d’action  française  sont  là  pour  en  témoigner. 

Nous  avons  combattu  et  vaincu  les  trahisons. 

Nous  avons  clé  les  premiers  à  réclamer,  à  exiger  cette  part  du  combattant,  que  les 
politiciens  de  la  démocratie  ploutocratique  ont  refusée  d'abord,  puis  chichement  mesurée  à 
nos  héros*  v 

Nous  avons  dénoncé  les  grands  profiteurs  delà  guerre,  Loucheur  en  tête,  qui  demeurent 
à  l’abri  de  toute  revendication  et  de  toute  sanction. 

Nous  avons  infatigablement  soutenu/  Clemenceau, dans  sa  lutte  pour  la  paix  qui  paye, 
réclamé  sans  répit  la  rupture  de  l'unité  allemande,  le  retour  de  l'Allemagne  à  scs  tronçons. 

Nous  avons  tenu  tous  nos  serments  envers  les  morts,  les  envahis,  les  spoliés. 

Pour  achever  cette  besogue,  sauvegarder  vos  enfants,  la  France  de  demain,  nous  vous 
demandons  de  voter  pour  nos  listes,  pour  tous  les  candidats  de  toutes  nos  listes. 

Il  s'agit  de  faire  entrer  au  Parlement  un  bloc  compact  de  députés  nouveaux  ayant 
l'esprit,  la  discipline  de  l’action  française,  assez  nombreux  pour  réduire  au  silence  les 
én erg u mènes  de  l'extrême  gaucho,  pour  briser  la  force  allemande  de  la  révolution  en  France, 
pour  imposer  un  programme  qui  s'étend  de  la  pacification  religieuse  et  sociale,  de  l'organi¬ 
sation  des  métiers  eL  des  syndicats,  à  la  défense  du  travailleur  français  contre  la  main- 
d'œuvre  étrangère  et  à  la  solution  du  problème  de  la  vie  chère. 

Ceci  dit,  voici  notre  programme  : 

Pas  d'amnistie  pour  les  crimes  contre  la  patrie,  large  indulgence  pour  les  égarés  et  les 
victimes  de  la  propagande  infâme,  châtiment  des  auteurs  de  cette  propagande. 

Réduction  considérable  du  temps^  de  service  militaire  avec  organisation  des  services 
’  par  spécialisation,  constitution  de  cadres  de  métiers,  des  troupes  spéciales  de  couverture  et 
perfectionnement  du  matériel. 

Priorité  du  combattant  ;  part  du  combattant. 

Fncouragement  aux  familles  nombreuses,  répression  des  crimes  et  de  la  propagande 
contre  la  natalité. 

Réforme  successorale  ;  vote  familial. 

Réduction  du  nombre  des  ministère  et  des  parlementaires. 

Initiative  des  dépenses  réservée  au  Gouvernement, 

Pouvoir  coercitif  de  la  Cour  des  compJ.es. 

Economie  par  une  décentralisation  régionale,  le  recours  à  l’initiative  privée,  l'indus¬ 
trialisation  des  services  administratifs. 

Assistance  aux  régions  dévastées;  par  la  concentration  sur  place  de  l'autorité ^gouverne¬ 
mentale  trop  dispersée. 

Réglementation  et  organisation  professionnelle  par  les  conseils  de  la  production  des 
professions  intéressées.  Loi  nationale  sur  l'immigration. 

Pour  toutes  les  lois,  collaboration  du  Conseil  d'Etat  (pour  la  technique  législative)  et 
des  représentants  des  professions  intéressées. 

Encouragement  par  voie  d’avances,  et  garantie  aux  grands  travaux  d'utilité  publique 
avec  participation  obligatoire  des  travailleurs  aux  bénéfices  éventuels. 

Rétablissement  de  l’ambassade  auprès  du  Vatican. 


Règlement  de  la  question  religieuse  par  accord  de  1  État  français  avec  le  Saint-Siège. 
Liberté  d’enseignement  et  proportionnelle  scolaire. 


En  avant  I  Patriotes  Français,  pour  l’ordre  nouveau  digne  de  la  victoire  ! 


Vive  la  France  ! 


Lieutenant-colonel  BERNARD  DE  VESINS,' Officier  de  la  Légion 
d’honneur,  Croix  de  guerre,  Président  de  la  Ligue  d'action 
française.  —  Paul  ROBAIN,  Avocat,  Docteur  en  droit,  Ancien 
combattant,  Membre  des  comités  directeurs  de  faction  française. 
—  Maxime  RÉAL  DEL  SARTE,  Statuaire,  Médaille  militaire, 
Croix  de  guerre,  Mutilé  de  la  guerre.  Jules  CHALAMEL, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Avocat,  Docteur  en  droit.  — 
Marius  PLATEAU,  Ingénieur  civil,  Secrétaire  général  de  la 
Ligue  d’action  française,  Grand  blessé  de  la  Marne,  Croix  de 
guerre.  —  Paul  OLAGNJER,  Avocat,  Docteur  en  droit.  — 
Joseph  DELEST,  Publiciste,  Croix  de  guerre.  —  Frédéric 
LAGRANGE,  Commerçant,  Croix  de  guerre.—  José  VINCENT, 
Professeur.  —  Henri  T1SS1ER,  Ancien  combattant.  Chevalier 
de  là  Légion  d'honneur.  —  Réroi  WAS1ER,  Cheminot,  Avia¬ 
teur,  Croix  de  guerre.  —  Henri  DE  MAUBLANC,  Inspecteur 
d’assurances,  Croix  de  guerre. 


Programme  Électoral  du  Parti  de  «  La  Démocratie  Nouvelle  ». 


Français,  Républicains, 

Nous  sommes  le  parti  nouveau  que  vous  attendez,  celui  qui  n’a  pas  peur  de  dire  que:  si 
la  France  a  perdu  1.700.000  hommes  et  sa  fortune  publique,  elle  demande  compte  aux 

politiciens  de  leurs  crimes.  .  ,  .  , 

Nous  leur  devons  la  guerre,  car  notre  population,  notre  industrie,  notre  commerce, 

nSSe  agriculture,  tout  a  baissé  sous  leur  règne  :  à  cause  d’eux  nous  sommes  devenus  un 
peuple  très  inférieur  en  puissance  aux  Allemands  :  ils  nous  ont  alors  attaqués. 

Vous  savez  la  suite,  hélas  1  Sans  canons,  sans  munitions,  nos  enfants,  sont  morts  par 
centaines  de  mille,  alors  que  les  politiciens  étaient  à  Bordeaux. 

Au  cours  de  la  guerre  ils  ont  commis  des  horreurs.  Certes,  on  peut  se  tromper, 
c’est  volontairement  qu’ils  ont  miné  la  France,  en  achetant  des  fournitures  à  des  prix  fous 

pour  engraisser  des  électeurs  de  leur  choix. 

Mais  voici  la  plus  sale  page  de  l’histoire  :  en  même  temps  qu  ils  encourage  ^ q 
soldats  à  mourir  dans  les  tranchées,  ils  laissaient  les  agents  u  ennemi  Pu  “ 
territoire,  comme  s’ils  étaient  de  mèche  avec  l’Allemagne.  Pendant  trois  ans  Mahj Jeur 
ministre,  a  trahi  la  France,  ils  ne  l’ont  pas  inquiété  ;  c’est  seulemen  quand  le -caudale  a 
été  trop  grand  qu'ils  l’ont  jugé  pour  la  forme,  en  l’envoyant  se  délasser  dans  une 

d’eaux. 
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Les  poilus  avaient  eu  la  victoire  :  les  politiciens  Tant  sabotée  par  faiblesse  ou  par  igno¬ 
rance  ;  après  avoir  fait  cadeau  des  frais  de  la  guerre  aux  envahisseurs  (c'est  aux  victimes  k 
les  payer),  ils  ont  laissé  l'Allemagne  debout,  l'Allemagne  unie,  l'Allemagne  armée.  Parents 
des  morts,  qu'en  dites-vous  ? 

Depuis  Ja'paix,  quelle  incapacité I  Qu'ont-ils  fait  pour  aider  Je  combattant?  Rien,  Pour 
augmenter' la  production?  Rien.  Pour  diminuer  les  scandaleux  bénéfices  ?  Rien.  Pour  arrêter 
la  fabrication  des  billets  de  banque?  Rien. 

lis  iront  rien  fait  que  vous  dorer  la  pilule.  La  situation  extérieure  est  menaçante, 
ils  ne  le  disent  pas,  La  disette  est  à  nos  portes,  ils  ne  le  disent  pas.  Il  n'y  aura  pas  de 
charbon  cet  hiver,  ils  nu  le  disent  pas.  Des  échéances  financières  approchent,  ils  ne  le  disent 
pas,  iis  le  diront  plus  tard.  Plus  Lard  on  grelottera  de  froid,  plus  fard  on  manquera  de 
pain;  plus  tard  on  payera  des  impôts  énormes,  mais,  s'ils  sont  renommés  plus  tard,  ils  s'en 
fichent 

La  trahison  ne  s'est  jamais  étalée  plus  librement  qu’aujourd'hui.  L'Allemagne  à  mobilisé 
les  politiciens  socialistes,  elle  s'est  servie  d'eux  pour  obliger  le  Gouvernement  Français  à 
a  lui  faire  des  conditions  si  douces  que  nous  sommes  devenus  des  vaincus,  après  avoir  clé 
victorieux  ;  elle  occupe  aussi  les  politiciens  socialistes  à  ruiner  nos  industries,  à  pousser  nos 
ouvriers  II  ralentir  leur  effort,  quand  ce  ri'esL  pas  à  quitter  leur  travail,  elle  compte  sur  eux 
pour  réduire  k  France  à  la  famine,  en  attendant  l'heure  de  faire  éclater  chez  elle  une  révo¬ 
lution  bolcheviste  comme  en  Russie, 

N*  est- ce  pas  loti  qu'une  tel  Je  organisation  puisse  fonctionner  sans  qu'on  la  gêne  ?  Passe 
encore  pour  les  politiciens  Socialistes.:  ils  sont  dans  leur  rôle  en  trahissant  leur  pays,  puis¬ 
qu'ils  le  haïssent,  mais  les  autres,  les  politiciens  radicaux,  progressistes,  conservateurs, 
quand  ont-ils  eu  l’énergie  d'intervenir  pour  qu’on  mette  la  main  au  colIeL  des  bandits?  Vous 
le  savez  ;  jamais  1  Ils  ont  l'audaceTde  venir  s'offrir  à  vous  aujourd'hui  pour  combattre  les 
bolchevislcs,  après  les  avoir  laissés  grandir  impunément  pendant  ce  deux  dernières  années, 
les  lâches,  lesmisérables,  les  hypocrites  ! 

La  faillite  des  politiciens. 

Devant  cesjionles,  devant  ces  désastres,  nous  sommes  le  seul  parti  qui  n'ait  pas  peur 
de  proclamer jla  faillite  d'un  régime  que  nous  appelons  faussement  démocratique,  puisqu'il 
en  a  seulement  l'étiquette.  La  République  doit  être  ouverte, à  tous.  Or  ce  n'est  pas  le  cas  de 
la  nôtre  :  elle  est;  la  chose  d'un  petit  nombre  de  politiciens  de  métier  qui  prennent  le^iouvoir 
par  la  fraude  et  qui  le  conservent  par  la  corruption  en  gavanL  les  profiteurs.  Avec  quel 
dégoût  on  les  a  vus  pendant  la  guerre  se  disputer  la  possession  des  ministères  et  des  sous- 
secrétariats  d'Etat  dans  les  moments  les  plus  critiques  î  Braves  gens,  rappelez-vous, 
n'oubïiez  pas. 

Ge  régime  restera  fameux  dans  Thistüîre  à  cause  de  son  incompétence  (il  donne  la 
direction  de  l'Etat  à  de  vulgaires  ambitieux),  de  son  instabilité  (les  ministères  y  durent  à 
peine  quelques  mois),  de  son  impuissance  (il  ne  résout  rien,  il  ne  punit  personne),  de  son 
irresponsabilité  (n'est-elle  pas  fatale,  avec  mille  personnes  qui  gouvernent?).  Ce  régime  a 
manqué  tuer  la  France, ^maintenant  lî  la  décompose. 

Français  qui  ne  voulez  ni  de  la  monarchie,  ni  de  la  dictature,  ni  de  la  réaction  poli¬ 
tique,  républicains,  hommes  de  progrès,  nous  sommes  sûrs  d'exprimer  vos  sentiments  en 
disant  que  notre  pays  est  perdu  s’il  ne  réforme  pas  ses  institutions  avec  courage,  avec 
audace.  Le  Parti  de  la  Démocratie  Nouvelle  est  le  seul  qui  poursuive  cette  oeuvre  de  moder¬ 
nisation,  en  exigeant  une  révision  de  la  Constitution  dont  voici  les  grandes  lignes  :  \ 

1*  Contrôler  est  une  chose,  gouverner  en  est  une  autre,  depuis  que  le  monde  existe. 
Comme  le  rôle  des  parlementaires  est  de  contrôler,  ils  ne  doivent  pas  profiler  du  pouvoir  ; 
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il  faut  donc  leur  interdire  absolument  d’être  ministre,  ambassadeur,  gouverneur  des 
clonies  ou  d’exercer  d’autres  fonctions  grassement  rétribuées  ; 

2°  Le  Président  de  la  République  ne  doit  pas  être  la  créature  des  députés  et  des  séna¬ 
teurs,  Ü  y  a  donc  lieu  de  le  faire  nommer  aussi  par  les  conseillers  generaux  du  pays. 
Donnons-lui  des  pouvoirs  réels,  qu’il  soit  responsable,  mais  qui  ait  la  ^erte  de  choi 
les  ministres  en  faisant  appel  aux  hommes  de  valeur  de  toutes  les  classes  et 

""'TL  d’autocraüc,  nous  n'en  voulons  pas,  mais  voici  la  solution  :  s’il  surgit  un 
désaccord  entre  le  Président  et  le  Parlement,  aussitôt  obligatoirement  des  élections  ont 
lieu  c’est  le  pays  qui  tranche  la  question,  en  disant  qui  a  tort,  qui  a  raison; 

1 4°  Une  Cour  suprême  a  pour  mission  de  casser  les  décisions  des  pouvoirs,  sus  sont 
abusifs,  et  de  défendre  les  droits  garantis  à  chacun  par  la  Constitution.  . 

D’où  ces  trois  résultats  :  d’abord  nous  fortifions  1  autorité  du  Gouvernement  ensuite 
éliminons  l.s  politisions  du  pouvoir,  mai,  on  mémo  tomps,  comme  “nlropo.d.  nous 
renforçons  le  tirait  de  la  nation  qui  doit  rosier  maîtresse  on  dernier  ressort  scion  lo» 

modernes. 

fie  vision  de  la  Constitution. 

Pourquoi  la  révision  de  la  Constitution  est-elle  la  première  de  toutes  les  réformes  a 
envisager?  Parce  qu’ü  esL  urgent  de  donner  à  la  société  des  organes  e  net.  mn,  <ïu 
£ZVpa"  MaU  no.  but.  sont  plus  vaste.,  il  solide  réaliser  1V1  a!  de  1.  Démocratie 
Nouvelle  qui  S’oppose  ù  celui  de  la  démocratie  des.  politiciens  en  decadence. 

1°  Tandis  que  la  démocratie  des  politiciens  réserve  les  meilleures  places  de  .  . 

parlementaires  et  à  leurs  clients,  la  Démocratie  Nouvelle  proclame  que  les  ^^Uonsdoc 
être  attribuées  au  mérite,  elle  désigne  par  ce  mot  les  connaissances,  le^ênence  ^^  , 

l'énergie.  La  Démocratie  Nouvelle  exige  encore  que  tous  les  citoyens  aient  la  f“  .. 
s’élever  par  leur  effort,  s’ils  en  sont  dignes.  Ennemie  de  toute  caste  et  de  toute  an  .  • 
fermée  la  Démocratie  Nouvelle  entend  enfin  que  l’instruction  secondaire  et  si  p  - 
rieure  soit  mise  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  sont  doués  pour  l’acquenr,  que  que  soi 

ClQt  2°  Pour  la  démocratie  des  politiciens,  la  République  est  un  mot  qm  s^nifie  nocessd^ 
rement  absence  d’autorité,  désordre^  anarchie,  mépris  des  lois,  capitulation  deva 
force  assez  hardie  pour  faire  chanter  l'État.  Pour  la  Démocratie  Nouvelle,  au  contraire,  le 
Gouvernement  républicain  ne  doit  pas  être  le  jouet  ou  l’instrument  des  classes,  des  «ligur  , 
des  féodalités  industrielles  et  financières,  ou  des  organisations  politiciennes,  mais  ledte- 

seur  de  l’intérêt  général  ou  national  ;  .  ,  , 

V  Alors  que  la  démocratie  des  politiciens  trompe  le  peuple  en  lui  disant  qu  o»  peu 
élever  fon  diablement  son  sort  en  partageant  mieux  les  revenus,  la  Démocratie  Nouvel 
a  le^ourage  de  lui  dire  que,  s’il  faut  avantager  les  faibles  autant  que  le  permettent  1 
circonstances  l’amélioration  du  sort  de  tous  ne  peut  venir  que  du  développement  de  . 
production  actuellement  insuffisante  à  satisfaire  les  besoins.  La  Démocratie  Nouvelle  repr 
_  fente  l’idée  qu’il  est  possible  de  relever  la  France  et  de  la  rendre  prospéré  on  organisant 

^  P  °  d  G  e^  rés  ul t aff su  p  p  “un  État  compétent,  encourageant  les  énergies,  jefreW  jes 

abus,  mais  n’exploitant  pas  lui-même  ;  2“  la  décentralisation  administrative  et  la  libéré  des 
producteurs;  3”  l’instruction  professionnelle  généralisée  ;  4°  la  refoi  me  du  cie  i  , 
des  patrons  et  des  ouvriers;  fi”  l’organisation  de  toutes  les  pressions  en  syndic* 

7°  l’apaisement  des  esprits  obtenu  par  l’élimination  des  poktvciens  de  métier  et  1  a.  re  de 
querelles  religieuses  sur  la  base  de  la  laïcité  de  l’Etat,  mais  aussi  de  la  ncutrahte 
d  u o  sincère  respect  des  croyances  j 
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4'1  La  démocratie  des  politiciens  n’a  rien  fait  pour  la  population  laborieuse  que  de  lui 
prodiguer  des  promisses*  Supprimer  la  misère?  Mais  elle  lui  profite  :  n’esLce  pa3  elle  qui 
lui  sert  à  monter  au  pouvoir?  De  là  son  intérêt  à  déchaîner  la  lutte  de  classes  ;  plus  elle 
gêne  la  production,  plus  elle  rend  la  vie  chère  et  plus  elle  gagne  de  sièges  à  la  Chambre; 


La  D.  N.  sauvera  la  France, 

Il  n'y  a  que  la  Démocratie  Nouvelle  qui  puisse,  en  réalisant  l’ union  du  capital  et  du 
travail,  foire  régner  un  état  de  prospérité  qui  permettrait  d'élever  le  sort  des  salariés  :  elle 
réclame  pour  eux  la  participation  aux  bénéfices,  l'intérêt  dans  la  production,  l’assurance 
contre  les  aléas  de  la  vie,  des  logements  sains,  aérés,  comme  aussi  leur  collaboration  intel¬ 
lectuelle  aux  champs  et  à  râtelier*  Proclamant  les  vertus  du  travail  manuel,  die  veut  qu’il 
entre  dans  V éducation  de  tous  les  hommes,  en  même  temps  qu'elle  s’oppose  au  préjugé  qui 
tend  ù  faire  de  l'artisan  habile  et  probe  un  être  un  peu  méprisé  dans  la  société. 

La  Démocratie  Nouvelle  n'est  donc  pas  un  parti  réactionnaire  déguisé,  comme  les  poli¬ 
ticiens  veulent  le  faire  croire  aux  ouvriers  pour  les  éloigner  d’elle  f  c'est  un  parti  avancé, 
c’est  le  plus  avancé  des  partis,  puisqu’il  veut  baser  sur  la  science  la  réforme  de  la  société* 

Fondée  par  des  hommes  de  bonne  volonté,  d'esprit  indépendant,  qui  poursuivent  une 
œuvre  nationale,  sans  biaiser,  sans  se  courber  devant  aucun  intérêt,  ce  qui  distingue  la 
Démocratie  Nouvelle  des  autres  partis  qui  copient  ses  idées,  en  voyant  leur  succès,  c’est 
qu'elle  seule  ose  attaquer  les  gens  au  pouvoir  en  face,  parce  qu'elle  seule  possède  une 
doctrine,  une  conviction,  une  énergie* 

La  Démocratie  Nouvelle  est  le  parti  qui  sauvera  la  France* 

Combattants,  mutilés,  parents  éprouvés,  épargnants  ruinés,  infortunés  habitants 
des  régions  dévastées,  qui  savez  ce  que  le  régime  vous  a  coûté,  venez  à  la  Démocratie 
Nouvelle* 

Voter  pour  elle,  c’est  crier  : 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

À  bas  les  politiciens  ! 

Le  parti  de  la  Démocratie  nouvelle * 


Liste  républicaine  des  Intérêts  généraux. 


Uhers  Concitoyens, 

Ln  sollicitant  vos  suffrages,  nous  tenons  essentiellement  à  bien  préciser  que  notre  liste 
est  composée  exclusivement  d’hommes  libres,  sans  aucune  attache  aux  divers  partis  poli¬ 
tiques  s'adressant  aux  électeurs  à  la  suite  de  combinaisons  bizarres  ou  encore  sous  des  éti¬ 
quettes  diverses. 

Notre  liste  non  plus  n'est  pas  J’œuvre  de  citoyens  voulant  ruser,  et,  à  tout  prix,  obtenir 
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le  mandat  de  Député.  Nous  venons  devant  vous  en  toute  loyauté,'  en  toute  franchise,  cha¬ 
cun  de  nous  offrant  aux  intérêts  généraux  du  pays  ses  aptitudes  et  ses  facultés,  très  convaincu 
des  difficultés  du  moment,  difficultés  qu'il  faut  vaincre.  Vous  ferez  le  reste  par  vos  bulletins 

dC  'comme  vous,  nous  estimons  que  l’heure  de  la  politique  est  passée.  C’est  pour  celte 
raison  que  vous  ne  verrez  pas  le  nom  d’un  seul  politicien  sur  lu  Liste  républicaine  des 
Intérêts  généraux  qui  vous  est  soumise. 

L’heure  est  au  travail,  au  travail  soutenu',  calme  et  bienfaisant  pour  produire  vite  et 
beaucoup  dans  la  collaboration  des  uns  et  des  autres  et  dans  la  paix  entre  tous  les  français. 

Nous  avons  donc  h  organiser  le  travail  et  l’étude  de. toutes  les  grosses  questions  écono- 
miqrn-  en  dépendant  :  par  l’union  de  vos  députés  et  des  représentants  pris  parmi  les  com¬ 
pétences  patronales  et  ouvrières,  par  la  collaboration  du  capital  et  du  travail  cl  la  réparti¬ 
tion  équitable  des  produits  de  ceLlc  collaboration,  parla  création  de  conseils  de  conflit» 
entre  patrons  et  salariés  et  par  la  réforme  aussi  des  comblions  actuelles  des  assurances- 
'  maladies  et  assurances-accidents  allouant  non  pas  le  demi- salaire,  mais  le  salaire  entier  à  la 
victime,  tout  . en  combattant  résolument  l’inertie  d’où  qu’elle  yioftne.  Cette  organisation 
n’est  pas  au-dessus  de  nos  forces  :  vouloir,  c’est  pouvoir. 

Le  commerce  et  l’industrie  doivent  être  libres.  A  notre  avis  l’Etat  doit  abandonner  de 
plus  en  plus  le  système  d’être  son  propre  fournisseur  et  de  s’improviser  marchand  épicier, 
débitant  de  vins,  liquoriste,  logeur  ou  autre  commerçant.  Nous,  estimons  ces  libertés  aussi 
nécessaires  que  le  développement  do  l’agriculture,  de  la  navigation,  des  transports,  des  arts, 

des  lettres  -t  de  toutes  les  branches  de  la  production.  _ 

Comme  vous  aussi  noué-  pensons  que  la  France  entière  se  doit  à  la  reconstitution  des 
régions  libérées,  au  prompt  reLour  des  réfugiés  chez  eux,  et  aux  réparations  des  dommages 
de  guerre  -  la  France  ne  veut  plus  de  discours.  Elle  exige  des  actes,  d’équitables  et  justes 
réparations  :  aux  mutilés,  aux  veuves  et  orphelins  de  guerre  et  à  tous  les  mobilisés  rentrés 
dans  leur  foyer.  Réparation  sous  forme  d’assistance  pécuniaire  immédiate,  de. préférence 
pour  les  emplois  de  l’Etat,  d’appui  moral  et  d’exonération  de  loyers  et  contributions. 

La  République,  héritage  précieux  de  Gouvernement  de  tous  par  tous  dans  1  ordre,  doit 
demeurer  dans  l’ordre  et  la  paix  entre  Français,  la  République  intangible,  une  et  indivisible  ; 
donc,  pas  de  partis,  pas  de  classes,  garantie  de  liberté  de  conscience  la  plus  absolue  pour 
chacun,  tous  devant  demeurer  égaux  devant  la  justice  et  l’humanité , 

Notre  programme  diffère  nécessairement  des  aulres  programmes  en  cc  sens  que  nous 
vous  promettons  d’examiner  toutes  les  questions  concernant  vos  besoins  et  les  interets 
généraux  du  Pays  dans  l’esprit  de  la  plus  large,  équité,  d’après  leur  rang  d'urgence  et  avec 
toute  la  ténacité  qui  conduit  au  succès  final.  Nous  vous  demandons  d’aller  vous  represen  er 
au  Parlement,  non  pas  en  discoureurs,  mais  fermement  décidés  à  rompre  avec  les  habitudes 
du  passé  :  avec  nous,  pas  de  questions  politiques,  pas  de  discours  à  perte  de  .  temps,  des 
actes  réels,  des  résultats  enfin  et  tous  les  services  publics  convenablement  rétribues,  en 

marche  impeccable  dans  l’intérêt  général. 

*  H  est  indispensable  que  tous  déploient  une  activité  accrue  pour  le  rétablissement  aussi 
prompt  que  possible  de  la  vie  bon  marché  d'avant-guerre  dans  1  interet  supérieur  du  1  ays 
et  dans  le  plein  épanouissement  des  libertés  raisonnées  ainsi  que  du  devoir  de  chacun. 


Chers  Concitoyens, 

La  France  a  des  ressources  morales  et  matérielles  considérables.  Le  Pays  est  foit ,  son 
crédit  est  assuré;  son  avenir  n’a  pas  à  redouter  quelques  politiciens  plus  ou  moins  fauteurs 
de  désordres  ni  le  bolchevisme  qu’un  gouvernement  soutenu  peut  mett.e  a  la  raison  facile- 

ment,  ,  -  ua 

Nous  sommes  sincèrement  républicains;  nous  voulons  avec  vous  creer  une  majorité 
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g 0 u v e rn e m e niai c  neuve,  cligne  de  vous  et  de  le  République*  nous  sommes  bien  losoiuS  à 
faire  aboutir  des  lois  justes  et  bonnes  et  à  triompher  des  sans-souci,  de  l'inertie,  de  la  rou¬ 
tine  et  des  non-responsables  ;  nous  sommes  fermement  décidés  à  ne  point  faire  de  politique. 
Avec  nous,  avec  notre  liste  entière,  vous  mirez  pas  a  la  bataille  électorale*  Il  n'y  a  de 
bataille  électorale  que  pour  les  politiciens  que  vous  devez  répudier  une  fois  pour  toutes, 
Avec  nous,  vous  accomplirez  votre  devoir  de  bons  français,  de  citoyens  libres,  en  toute 
réflexion  comme  en  toute  indépendance,  avec  nous,  il  n  y  a  pas  d  excitation  des  uns  contre 
les  autres,  pas  do  division,  ni  de  haines,  ni  de  violences  à  redouter. 

Cest  dans  le  calme,  c’est  dans  la  paix  féconde  en  toutes  choses,  c  est  dans  l’ union  et 
dans  la  confiance  mutuelle  que  nous  venons  ensemble  vers  vous  aved  dos  idées  d’action  bien 
arrêtées,  avec  un  programme  en  ses  grandes  lignes,  très  honorés  si  nous  sommes  vos  élus 
aux  cris  de  : 

Vive  la  France  [ 

Vive  la  République! 

Vive  Paris  ! 

René  RÉNARD,  Négociant,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,. 
Médaille  militaire,  Groix  de  guerre,  93,  rne  du  Mont-Cenis.  — 
François-Victor-Marcel  BOHRER,  Avocat  à  la  Cour  d'appel, 
53,  faubourg  Montmartre*  —  Henri  RUISSEAU,  Entrepreneur 
de  travaux  publics,  10,  rue  Cyrano.  —  Albert  GA  PM  AS, 
Docteur  en  médecine,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix 
de  guerre,  Mutilé,  7,  rue  Saint- Phüipperdu-Raule".  —  Louis 
COLLONGY*  Représentant  d'industrie,  55  Ms,  rue  Cas  line,  — 
Maurice  de  CRISSEY,  Entrepreneur  de  travaux  publics,  15,  rue 
Tronche  t.  —  Paul  DARGIER,  Commis-greffier,  Expert-comp¬ 
table,  11,  rue  de  Casleîlane*  —  André  GODECAUX,  Représe¬ 
ntant  de  commerce,  Délégué  cantonal,  Réformé  de  guerre,  3,  rue 
Sainte-Isaure,  —  Paul  IIOL3T  AINE,  Maître  mineur,  rue  La- 
peyflre,  7.  —  Léon  I1USSON,  Industriel,  Engagé  volontaire, 
Lieutenant,  Médaille  militaire,  Croix  de  guerre,  Ancien  com¬ 
battant,  rue  Monceau,  12, —  Adolphe-Eugène  L AVAUX*  Archi¬ 
tecte,  impasse  des  Menuisiers,  G*  —  Eugène  PIRON,  Statuaire, 
Grand  prix  de  Rome,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix 
de  Guerre,  Blessé,  rue  du  Printemps,  22,  —  Rémy  ROUGER, 
Médecin-vétérinaire,  Président  de  l'Association  des  vétérinaires 
de  la  Seine,  ancien  combattant,  rue  Darcet,  13,  —  Fernand 
SAUTRIAU,  Docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris, 
docteur  volontaire  pendant  la  guerre,  boulevard  de  Glicliy,  110. 
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Union  républicaine  des  intérêts  économiques  et  sociaux  et  liste 
indépendant©  des  anciens  combattants. 


•  •  >  t,1  noLre  mot  d’ordre  politique.  Nos  opinions  républicaines  sont 

Ni  soviets,  ni  roi  ■  1  ci  est  ni  f  j,  .  n  pnrti  •  la  République  a  fait  ses 

J“' U  tojjTff  àpiclS  dana-  le  XXeXaSIr 

ntinuation  ne  peut  ,0.  ce—  a 
rC'’'ZrpI!te^“p»  vcala  comprendre  U  prépondérance  de  la  quertion  économique; 
"“’C— S— S5^,  employés,  professions  iibéralos,  sporUis,  voire 

p-  .p- 

de  nos  blessures,  de  nos  £  IWililé  mémo,  manifestée  à  notre  éeard 

Vous  n  etes  pas  dupes  de  ’  dans  ie3  difficultés  qu’ont  éprouvées  vos 

par  tant  de  politiciens  ;  vous  en  aurez  la  p  §  Jc  leurs  membres  dans  la  liste  des 

groupements  pour  faire  compren  J  n  arbHrage  de  directeurs  de  journaux  pour 

d’anciens  combattants  préconisé  par  vos  associa- 

U°"  W„s  qui  préférer  le  calme  du  Voî’er 'X  qui 

bolchevisme  est  le  vôia  à  la  révolution  avec  autant  do  certitude  qu'en 

en  sont  responsables,  c  est  donner  voue  ™ 

UOU =  nSTn^svousiportons  „  soiution  qu'attendaient 
votre  conscience  et  votre  raison.  ;nromnlëte  pour  assurer  le  succès  de  nos  idées 

.  rX‘ “  b  - — — 

V  l  1  '  Vo uT Noterez  donc  pour  les  anciens  combaUa.grt  le^  les  ‘poM- 

toutes  les  listes,  représentent  vos  mlerets  mais  vous  en 

cicris  et  vous  remplacerez  leurs  noms  par  es i  no  ic  .  ]e  biilletin  de  votre.  Vous 

Vous  n’avez  qu’un  moyen  de  faire  respecter  vos  droits . 
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jouez  voire  dernière  carie  :  votez  pour  les  hommes  d’action  et  les  anciens  combattants. 

C’est  votre  devoir,  votre  intérêt* 

Votez  tous  pour  nous. 

Jacques  BERNARD  DE  PU^  BELLE,  Conseil  en  publicité  et  en 
organisation  commerciale,  Ancien  combattant,  Blessé  de  guerre* 
— *  Henri  BERNARD  DE  PDA  BELLE,  Conseil  en  organisation 
commerciale ,  Ex-chef  de  contentieux  de  banque,  Ancien  com¬ 
battant,  Blessé  de  guerre,  Croix  de  guerre*  —  Gustave 
LE  F1LLIATRE,  Chirurgien,  Ancien  combattant,  Officier  de  la 
Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  —  Alfred  BARETTÀ, 
Ingénieur  des  arts  et  manufactures,  Ancien  combattant,  Croix 
de  guerre. 


Notre  programme. 

Financier. 

Réalisation  urgente  : 

Parer  au  danger  de  l’inflation  de  la  circulation  fiduciaire* 

Consolidation  de  la  dette  flottante* 

Grand  emprunt  à  lots* 

Amélioration  du  rendement  des  impôts  par  I f organisation  moderne  de  la  perception. 
Réorganisation  de  notre  système  bancaire  (Crédit  commercial). 

Résultat  *  Confiance  intérieure  et  extérieure. 

Amélioration  du  change* 

Stabilisation  économique  et  apaisement  social* 


CommercîûL 

Liberté  du  commerce.  Lutte  contre  la  vie  chère  : 

Suppression  des  monopoles  de  fait  accordés  pendant  la  guerre. 

Ouverture  immédiate  des  barrières  douanières  pour  les  objets  d’alimentation,  les 
matières  premières,  routillage  et  le  charbon. 

Liberté  progressive  d  échange  avec  certains  pays,  sous  conditions  de  réciprocité, 

P  rj?^°r^an^sa^011  ^es  Dan&ports  fluviaux,  ferroviaires,  maritimes  et  routiers,  et  des 

Organisation  de  l'aviation  commerciale* 

Suppression  do  îa  taxe  de  luxe  et  des  octrois, 

transformation  de  1  exploitation  directe  des  monopoles  d'Étàt  en  gestion  intéressée. 
Protection  de  îa  propriété  commerciale. 

Mise  en  valeur  du  domaine  colonial, 

/ 


—  791 


«•  m  i 


SEENE 


Industriel* 

Réorganisai  ion  de  la  protection  : 


Amélioration  du  rendement  par  l'organisation  scientifique,  l'instruction  professionnelle 
et  le  perfectionnement  de  l'outillage. 

Reconstitution  rapide  des  pays  dévastés. 

Exploitation  intensive  du  bassin  de  la  Sarre. 

Aménagement  des  forces  hydrauliques. 


Social. 


Création  de  comités  interprofessionnels  réunissant  les  délégués  ouvriers,  patronaux  et 
gouvernementaux  ayant  pour  but  l’arbitrage  obligatoire  des  conflits  sociaux. 

Assurances  contre  la  maladie  et  le  chômage,  amélioration  des  retraites  ouvrières,  déve¬ 
loppement  de  la  mutualité. 

Habitations  à  bou  marché.  Utilisation  de  remplacement  des  fortifies  Lions, 

Participation  aux  bénéfices. 

Instruction  égale  pour  tous. 

Relèvement  de  la  natalité  et  protection  efficace  des  familles  nombreuses. 


Pour  les  anciens  combattants  cl  démobilises. 


Établissement  d’un  statut  des  anciens  combattants  et.  démobilisés  : 


Réadaptation  sociale  des  victimes  de  la  guerre  (Mutilés,  veuves,  orphelins). 

Règlement  rapide  des  dommages  de  guerre. 

Révision  des  pensions  en  tenant  compte  du  coût  de  la  vie. 

En  complet  accord  avec  T  Union  fédérale  des  associations  françaises  de  mutiles,  ru  for¬ 
més,  blessés,  veuves  et  anciens  combattants  de  la  grande  guerre,  nous  avons  approuvé  et 
adopté  intégralement  le  programme  de  TUnion  fédérale  (Congrès  d'Orléans). 


Sportif i 


Développement  de  l’éducation  physique  et  des  sports. 

Création  de  terrains  de  sports,  piscines  et  écoles  de  culture  physique. 
Exemption  d’impôts  et  subventions  pour  les  groupements  sf 


Constitutionnel. 


Intangibiiité  des  institutions  républicaines. 

Responsabilité  ministérielle  effective. 

Création  d’un  organisme  central  composé  de  techniciens  de  tous  ordres,  responsables, 
chargés  de  la  répartition  des  travaux  interministériels.  ^  f 

Collaboration  de  délégués  parlementaires  et  professionnels  à  l’étude  et  à  la  discussion 

des  projets  dp  lois. 

Décentralisation  et  régionalisme. 


I 
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International. 

Solidarité  diplomatique,  economique  et  financière  des  nations. 

Plus  de  diplomatie  secrète. 

Devoirs  des  alliés  envers  la  France. 

Exécution  intégrale  du  traité  de  paix. 

Limitation  générale  des  armements  pcrmeüantia  réduction  du  service  militaire. 

Les  candidats* 


2s  Circonscription  (lr%  2%  3%  4%  11%  12“,  20“  arrondissements). 

(12  Députés) , 


Infodis,  . *  221.132 

Votants .  168- OH 

Bulletins  blancs  et  nul*. ..  5.598 

S  n  Orages  c  xpr  i més  .  102*449 

Majorité  absolue  ,  *  8  L  22b 

Quoti  ont  électoral ,  1 4  ■  537 

Liste  du  parti  socialiste  (S.  F,  I.  O.)- 


Paul-Bon  cour,  a,  m . . 

..  52.073  Élu. 

..  40.379  Élu. 

Pai  LlitkQD  . ,  «P  eo,^  WN- . 

Dondïcol . . . i . 

..  50.538  ftu/ 

..  48.317 

48.038 

**  4 S. 506 

..  48,182 

Mauranges . — 

48,263 

,*  48,393 

Musy , , ,  K  ■  ■ , , , ,  ■  n  *  ■ 

...  48.554 

Povct . 

...  47.350 

,**  46.891 

Total _ _ 

584.488 

Moyenne, 


48.707 


Liste  du  parti  socialiste  (Comité  d'action 
socialiste), 

MM.  Lauclie,  d.  s . .  22.970  Élu. 

Dejeante,  d.  . ■  •  9  '  •  ^ 

Veber,  d.  s . 20.713 

Total .  03.128 

Moyenne . . .  21. 709 

Liste  du  bloc  républicain  de  gauche. 

MM.  Aulard . °'ÛP 

Gouin . . . Sliïit 

Le  Foyer .  s-091 

Lehman  n . . . . * 

Oudard.. . ' . . .  7.!>3J 

Plot . . -  8.573 

San-ail . * .  8'973 

Serval .  ,-flM 

Total. .  66,938 

Moyenne. . . 8.367 
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Liste  du  bloc  des  poilus 
et  des  républicains  évolutionnistes. 


5.990 

Grmiüttût - . 

fi. 035 

]nfTé  . . . 

5.151 

4  897 

Sauvai re  de  Barthélemy. . 

4.811 
_  5. -298 

_  5.013 

Piuici  . _ . . . . .  4,119 

.  4.711 

.....  4.816 

Total.. . 

.  56.651 

Moyenne . . 

. 5.150 

Liste  d’union  républicaine  nationale 
et  sociale. 


MM»  Mîllerand,  d,  s. 

...  7S.759  Élu. 

niM-ppu  ri  » 

...  70.2X7  Élu . 

...  72.279  Élu. 

ï^nfirp  d  r  .  . 

...  70*u77  ftia. 

...  72.572  Élu. 

...  72.996  Élu. 

K  rl  ich 

...  69.948  Élu. 

KînnAÏiti^  d  S  , 

.*♦  69-4-22 

Petitjean  »  d.  s,  , 

...  70.591  Élu. 

Ti’üî  tl  îrtl  d  i. .  , 

...  69.919 

1 1  cp  |  vf ■*n  hû  î  ■  uer  « 

fiH.SOfi 

...  69,293 

Total,  .** 

819,049 

Moyenne . 

...  70,8i0 

MM 


Liste  de  la  démocratie  nouvelle. 

CatuBoq . ..***.* . 

Larcher- . . . . . .  G  ■  ^44 

Boueiiuet  .  ® 

Lejeune . * .  6*238 

Loititier  .  * , .  • . ^*<-*-* *•**•*•*■*•  6,141 

Charriant. 

Martin  ...mm.i.»***" . . 


5,835 

5.9GÛ 


Total . .  .  *6.157 

Moyenne....*,...-***  6.451 


Liste  d'union  nationale, 

M il ,  Sanccrme . . . fi ■  785 

Clergfrie  . . 0-787 

ïlenno, . . . .  6.  ni  J 

H>3  udier. ......  *  *  *  -  - .  fi  -  -iîB 

Pélissier,  . . * . .  5.815 

Bernard  . . . .  5* 654 

Roui  lion . . .  ■■  6.855 

Bardet . . . .  *  ^ ... .  6. 

TkUL... . .  48,816 

Moyenne  6-661 


Liste  des  candidats  révolutionnaires. 


MM*  Bfihûrt  i  *  *  * 

Rimbuult  . 


*4* 

14 


Tota  l . 
Moyenne . . 


Liste  de  la  fédération  anarchiste- 


MM.  Content. 
Hoursu  -  - 
Journé.. 
RuEI _ 


îï 


n 

i 

15 

il 


Total. 


Moyenne. , 


41 

fO 


Liste  &&&*  dénomination  - 


MM,  Boni  Oïl . , 
Bonardi. 


5» 

14 


Total . 
Moyenne,  - 


» 

5S 


su  quotient .  MU.  Millcrand,  P«tè,  Galti.Puoch,  Petitjean,  Paal  Boneom, 

Dormoy,  Biurn*  Lauche, 

à  la  plus  forte  moyenne .  MM.  Barrè*;  Ignace,  Irli«4. 


m 
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Union  républicaine  nationale  et  sociale* 


Citoyens  j 

L'heure  est  grave* 

Après  la  guerre  effroyable  de  cinq  années,  pendant lesquelfô&^Ie  monde  tout  entier  a  été 
soulevé  et  meurtri  comme  par  un  cyclone,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  crise  sang 
précédent* 

Si  la  guerre  s’est  terminée  dans  une  gloire  immortelle  pour  notre  pays,  la  paix:  est 
encore  à  gagner* 

Profilant  de  Tétât  de  trouble  social  et  économique,  certains  esprits  ont  cru  le  moment 
propice  pour  tenter  d'implanter,  dans  notre  pays,  le  régime  abominable  qui  agonise  en  Russie, 
après  y  avoir  été  introduit  par  T  Allemagne.  Nul  n'a  le  droit  aujourd’hui  de  fermer  les  yeux 
devant  ce  danger.  Si  par  malheur  ces  théories  funestes  parvenaient  à  éclore  ches  nous,  ce 
serait  la  fin,  non  seulement  du  régime  républicain,  mais  la  suppression  de  toute  liberté  indi¬ 
viduelle  ;  ce  serait  même  plus  :  ce  serait  la  fin  de  la  France, 

11  faut  le  dire  très  haut  et  très  net. 

Le  cartel  que  nous  soumettons  au  suffrage  des  électeurs  dans  la  deuxième  circons¬ 
cription  est  dominé  par  cette  seule  pensée  :  réunir  dans  un  faisceau  solide  ceux  qui,  ouvriers, 
employés  et  employeurs,  ne  veulent  à  aucun  prix  subir  la  tyrannie  bolehcviste* 

.  Tous,  en  effet,  à  quelque  degré  de  l'échelle  sociale  que  vous  vous  trouviez  placés,  vous 
u'êtes  nullement  garantis  contre  ce  péril. 

L'exemple  vivant  est  à.  notre  porte,  La  Russie  a  servi  de  champ  d  expérience,  Vous 
savez  fous  ce  qu'a  donné  L'application  de  ces  funestes  doctrines  : 

Suppression  de  toutes  les  libertés  d'associations  ouvrières  et  patronales  ;  abolition  des 
syndicats,  ruine  de  toute  l'industrie;  la  mort  du  commerce  ;  la  famine;  enrôlement  par  force 
de  tout  être  humain  :  hommes,  femmes  et  adultes  ;  travail  forcé  quotidien  de  douze  heures, 
sous  menace  de  mitrailleuses.  _ — . . . . . .  * 

En  face  de  cet  a  idéal  révolutionnaire  »  nous  avons  tous  le  devoir  impérieux  de  faire 
taire  nos  divisions  républicaines  d'avant-guerre  et  non  seulement  d'opposer  tm  front  démo¬ 
cratique  m  flot  boîcbeviste,  mais  aussi  de  foire  triompher  le  programme  de  'reconstitution 
morale  et  financière  de  la  France* 

j."  Es  Lee  à  dire  qu’il  faille  pour  cela  annuler  les  conquêtes  si  péniblement  acquises  par  la 
démocratie  ?  Non  i  . 

La  condition  essentielle  de  paix  sociale,  c'est  que  le  progrès  aussi  bien  dans  l’ordre 
économique  que  dans  Tordre  politique  soit  incessant,  conLinu  et  hardi.  Mais  il  est  non  moins 
indispensable  qu'il  s'effectue  dans  Tordre  et  la  légalité,  L'Histoire  est  là  pour  nous  rappeler 
que  la  violence  n'a  jamais  déterminé  que  le  recul. 

Or,  nous  ne  voulons  ni  réaction,  ni  révolution,  estimant  que  la  tyrannie  qu'elle  se 
manifeste  par  la  volonté  d'un  seul  ou  d'une  collectivité,  ne  saurait  être  admise  dans  un 
régime  dû  liberté. 

Pour  prévenir  ces  arrêts  brusques  et  répétés  du  travail  qui  paralysent  la  vie  d  une 
nation,  il  n’est  qu'un  moyen  :  recourir  à  l'arbitrage  obligatoire.  Alors  qu'on  a  institué  la 
Société  des  nations  pour  résoudre  les  conflits  entre  les  peuples,  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  le 
plue  passionnément  réclamée  seraient  mai  venus  à  proclame^  que  la  guerre  doit  renaître 
entre  camarades  de  tranchées,  alors  qu'ils  réclament  la  paix  permanente  entre  Français  et 
Allemands, 
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Assez  de  vaines  querelles  confessionnelles.  Reprenant  le  texte  même  du  cartel  républi¬ 
cain  qui  comprend:  l’Alliance  républicaine  démocratique,  la  Fédération  républicaine  le 

Parti  radical  et  radical-  socialiste,  le  Parti  républicain  socialiste,  le  Comité  républicain  de 
commerce  et  de  ^industrie,  nous  disons  i 

«  Laïcité  absolue  de  l’Etat  et  de  l’école  comme  sauvegarde  de  l’absolue  liberté  de  cons¬ 
cience  ».  Et  nous  ajoutons  :  «  Respect  des  libertés  d’associations,  de  presse  et  d'enseigne¬ 
ment  —  le  fait  de  laïcité  de  l’Etat  doit  se  concilier  avec  les  droits  et  les  libertés  de  tous  les 
citoyens  à  quelque  croyance  qu’ils  appartiennent.  Ainsi  sera  assurée  en  France  la  paix 
religieuse*  » 

La  foule  des  problèmes  à  résoudre  est  telle  qu’une  longue  énumération  serait  néces¬ 
saire  pour  en  dresser  la  liste.  Et  puis,  à  quoi  cela  servirait-il?  Résolument  pénétrés  de 
l’œuvre  grandiose  à  accomplir,  nous  ne  voulons  pas  faire  d  autres  promesses  qnc 
celles  de  nous  consacrer,  de  toute  notre  force,  de  toute  notre  conscience  au  développement 
des  ressources  de  notre  pays,  si  riche  d’énergie  et  de  vitalité.  Vous  tenir  un  autre  langage 
serait  faire  ceuvre  de  démagogie*  Cela  nous  ne  le  ferons  pas. 

Nous  tenons  cependant  pour  essentiel,  après  avoir  proclamé  que  le  travail  doit  se 

développer  dans  la  pleine  liberté,  de  : 

Combattre  la  vie  chère,  la  tuberculose,  l’alcoolisme  et  le  taudis,  protéger  I  enfance  par 
tous  les  moyens,  même  les  plus  rigoureux.  C  est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  1» 

IT.  t 

i  jgjjgg  “ 

Prendre  toutes  les  mesures  législatives  pour  qu’on  'no  puisse  toucher  à  la  dette  sacrée 
contractée  envers  les  combattants  de  la  grande  guerre  et  surtout  à  nos  sublimes  mutilés, 
ainsi  qu’aux  veuves  et  aux  orphelins; 

Et  enfin  tenir  ferme  pour  que  le  payement  des  indemnités  dues  par  1  Allemagne  soi 
sons  toutes  ses  formes  strictemen inexécuté, 

i 

Tous,  citoyens,  pour  J  a  seule  liste  qui  répond  le  mieux  aux  aspirations  de  la 
majorité  des  électeurs  de  la  deuxième  circonscription.  (I*,  2»,  3°,  4*,  11*?  12*  et  20"  arron- 
dissemenls.) 

Aux  urnes  ! 

Vive  la  République  I 

A  MILLERAND,  —  IGNACE.  —  Amiral  BIENAIME.  — 
FA1LL10T.  —  Maurice  BARRÉS.  —  Henry  PATE.  — 
ER LICII.  -  HEPPENHEIMER,  —  Louis  PUECH.  —  Henri 
GALLI.  —  PETITJEAN.  —  Marcel  BROSSÉ. 


—  790  - 


mm 


Parti  Socialiste  (S.  F,  I.  O,). 


Aux  travailleurs  de  France  î  Aux  travailleurs  de  Paris  ! 


Le  bulletin  de  vole  en  mains,  vous  êtes  a  le  peuple  souverain  »,  Le  16  novembre  1919, 
dicte?,  votre  volonté» 

Il  est  temps  que  vos  yeux  s'ouvrent.  La  bourgeoisie  capitaliste  a  donne  sa  mesure. 


Dan»  !e  monde  d'impérialisme  qu’elle  avait  constitué,  elle  n’a  pas  plus  su  écourter,  qu’elle 


n'avait  su  conjurer  la  plus  sanglante  des  guerres. 

Tuut  aussi  incapable  de  faire  la  paix,  elle  n’a  réussi  qu’à  ramener  dans  ses  Traités  tous 
fe»  germes  de  guerre  et,  par  conséquent,  qu’à  prolonger,  sinon  à  renforcer,  la  militarisme 
que  la  paix  devait  faire  disparaître. 

Au  déficit  inouï  qu'a  créé  le  gaspillage  des  milliards,  elle  n'a  opposé  qu'un  système 
d'emprunts,  d'émission  do  billets,  qui  ruine  Je  crédit  de  la  France  sans  oser,  non  seulement 
Imposer  la  richesse,  maïs  mémo  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guéri  e. 

Guerre  hier,  banqueroute  demain  La  France  est  placée  entre  deux  catastrophes. 

Plus  que  jamais,  il  apparaît  que  le  Souveraineté  nationale  ne  deviendra  réalité  que 
doublée  de  la  propriété  nationale. 

Travailleurs  de  France,  au  secours  de  la  France,  Prenez  vous-mêmes,  techniciens  et 
producteurs,  la  direction  et  la  production  que  vous  organiserez  et  développerez* 

Notre  victoire  apportera  t'aide  la  plus  puissante  et  fournira  la  meilleure  sauvegarde  à 
Cette  révolution  russe  contre  laquelle  les  gouvernements  alliés  n’hésitent  pas  à  se  liguer, 
pour  enlever  à  des  millions  d’hommes  échappés  à  des  siècles  de  tsarisme,  le  droit  de  fixer 
çux-mêmes,  en  toute  indépendance,  tes  conditions  de  leur  liberté  conquise,' 


Citoyens  I 


4 


Ce  n'^st  pas  seulement  de  mandats  de  députés  qu'il  s  agit. 

En  faisant  bloc  sur  le  programme  d'action  du  Parti  socialiste,  vous  ne  vous  serez  pas 
seulement  donné  des  représentants  prêts  à  lutter  en  votre  nom  : 

Pour  l'amnistie  pleine  et  entière  ; 

Pour  la  défense  de  la  journée  de  huit  heures  et  du  droit  syndical  ; 

Contre  la  cherté  des  loyers  et  des  vivres  ; 

Pour  b*  justice  finale  ; 

Pour  la  mise  en  harmonie  des  Institutions  politiques  avec  les  nécessités  économiques 
nouvelles  ; 

ante  qui  réalise  le  programme  de  la  Confédération  Générale  du  Tra- 


coopératives  et  les  techniciens  dirigeant  la  production  ; 


v  Pour  la  reprise  au  compte  delà  Nation,  de  tous  les  grands  moyens  de  transport,  des 
Assurances,  des  grandes  usines  métallurgiques,  etc.  ; 

Pour  Ici  justice  électorale  et  les  libertés  municipales,  dont  notre  grand  Paris,  plus  que 
toute  au  Ire  commune  de  France,  est  privé,  tant  est  grande  la  crainte  que  son  esprit  répu¬ 
blicain  et  socialiste  inspire.  Il  est  encore  soumis  à  un  mode  de  scrutin  municipal  qui,  en 
ici  gant  les  quartiers  riches,  le  livre  à  la  Réaction; 
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Pour  un  système  unique  d’enseignement  national,  gratuitement,  accessible  à  tous  les 

dt,,rpour  le  désarmement  général  dont  le  désarmement  de  l’Allemagne  doit  être  la  préfacé; 

Contre  toute  intervention  en  Russie  *,  , 

Vous  aurez  fait  bien  plus  :  vous  aurez  répondu,  par  votre  marche  en  avant,  a  la  marche 

de  vas  frères  de  travail  par  toute  la  terre  civilisée  ; 

Vous  aurez  contribué  à  établir  la  vraie  République  , 

Vous  aurez  assuré  la  disparition  des  classes. 

C’est  à  vous-mêmes,  c’est  à  votre  classe  entière,  à  vous  tous,  ouvriers,  employés,  fonc¬ 
tionnaires,  producteurs  de  tout  ordre,  manuels  ou  intellectuels,  de  donner,  d  un  élan  una¬ 
nime,  le  signal  de  l’émancipation  en  votant,  le  16  novembre,  pour  les  seuls  candidats  du 
Parti  socialiste. 

Là  Commission  électorale  du  Secteur, 


Un  bilan , 


Notre  deLte  : 

Avant  la  guerre  :  28  milliards. 

Après  la  guerre  :  205  milliards. 

Nos  dépenses  annuelles  : 

Avant  la  guerre  l  >>  milliards. 

Après  la  guerre  ;  30  milliards. 

Charges  de  la  guerre  ;  25  milliards, 

LT  Allemagne  paiera  !!  Mais  quelle  annuité  paiera-t-elle? 

Au  maximum,  suivant  M.  Loucheur;  H  milliards. 

Ressources  à  créer,  si  elle  paie  :  14  milliards. 

Ressources  à  créer,  si  elle  ne  paie  pas  -  2o  milliards. 

Voilà  le  bilan  d’une  guerre  victorieuse  !  I  1 

Que  veut  la  coalition  bourreoise  ?  Quel  est  le  véritable  but  des  partis  hétéroclites  qui 

la  composent  ?  f 

Rejeter  cette  charge  formidable  sur  la  masse  des  ouvriers,  petits  commerçants,  fonc¬ 
tionnaires,  petits  retraités,  etc.  ;  frapper  les  salaires  et  la  consommation  au  mque  de  dou¬ 
bler  de  tripler  encore  le  prix  de  la  vie. 

Si  vous  voulez,  an  contraire,  atteindre  la  richesse  acquise. 

Si  vous  voulez  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  eL  aux  mercantis. 

Si  vous  voulez  qu’aucun  impôt  nouveau  ne  soit  établi  avant  la  révision  impitoyable  des 

marchés  et  contrats  qui  ont  aliène  la  fortune  nationale.  ^  h 

\  Si  vous  voulez  que  ees  impôts  frappent  les  gros  revenus  et  les  capitaux  constitues. 

Volez  pour  le  Parti  socialiste. 

Le  Bolchevisme. 


Impuissants  à  masquer  la  faillite  de  la  société  bourgeoise,  nos  adversaires  cherchent  k 
détourner  le  débat. 

Ils  le  transportent  sur  le  terrain  de  la  Révolution  Russe, 
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Soit  1  Notre  réponse  sera  nette. 

Oui j  nous  nous  déclarons  solidaires  du  peuple  russe  en  Révolution, 

Cela  ne  signifie  pas  que  nous  voulions  importer  en  France  les  formes  russes  de  la  Révo¬ 
lution,  L’insinuer  serait  un  mensonge. 

Nous  a  avons  meme  pas  à  juger  des  faits  qui  se  sont  produits  loin  de  nous,  dans  des 
conditions  qu’on  nous  a  toujours  empêchés  de  contrôler. 

Cela  signifie  : 

Que  là-bas  un  grand  peuple  lutte  et  souffre. 

Qu'il  lutte  pour  son  indépendance  et  son  affranchissement, 

Qu’il  souffre  sous  la  contrainte  de  toutes  les  forces  européennes  de  réaction. 

Nous  socialistes,  fidèles  aux  grandes  traditions  de  la  France,  nous  sommes  avec  la 
nation  russe  comme  avec  toute  nation  qui  veut  disposer  librement  d’elle-même. 

Nous  en  sommes  fiers. 

Nous  sommes  fiers  de  rappeler  que  c’est  nous,  nous  seuls,  qui  avons  sommé  le  Gouver¬ 
nement  d’arrêter  les  envois  d'hommes  en  Russie,  ct^de  cesser  une  guerre  inconstitution¬ 
nelle. 

Mais  à  notre  tour  de  poser  quelques  questions  : 

Nos  adversaires,  eux,  sont-ils  solidaires  de  Koltchack  et  de  Dcnikine,  c'est-à-dire  de  la 
contre-révolution  tzariste  ? 

Sont-ils  partisans  de  l'intervention  armée  contre  la  liberté  des  peuples? 

Sont-ils  partisans  de  l1  intervention  hypocrite,  du  blocus  assassin  jfqui  condamne  TTTS 
mort  lente  des  millions  de  femmes  et  d’enfants  ? 

Vous  verrez  qu’ils  n’oseront  pas  répondre. 

Jugez,  Citoyens,  où  sont  le  courage  et  la  bonne  foi. 

Le  socialisme  el  la  guerre. 

Lu  1919,  parce  qu’il  dénonce  -F incapacité  d’un  régime  économique,  qui  sur  tous  les 
points  a  fait  faillite,  le  Parti  socialiste  est  traité  de  «  Rolchcvisle  »  et  de  destructeur. 

Eu  1913,  parce  qu’il  dénonçait  l’erreur  d’une  organisation  militaire  qui  augmentait  le 
temps  de  caserne  au  lieu  d’armer  la  Nation,  il  était  traité  «  d’antipatriote  et  de  dcsorganL 
sateur  de  la  défense  nationale  i>. 

Les  faits  ont  répondu  : 

En  1913,  le  Parti  socialiste  disait  : 

Prenez  garde,  si  l’Allemagne  vous  attaque,  ce  ne  sera  pas  avec  sa  seule  armée  activer 
elle  utilisera  la  masse  de  scs  réserves,  et  Jaurès  chiffrait  14,  15  à  1,000.000  hommes. j 

Eu  1914,  à  Gliarleroi,  au  lieu  des  22  corps  d’armée  de  900,000  hommes  prévus  par 
notre  Élat-Majcr,  nous  eûmes  à  faire  face  à  1 .400.000  hommes. 

En  1913,  le  Parti  Socialiste  disait: 

Prenez  garde,  les  150.000  hommes  de  plus  que  nous  donne  la  loi  de  trois  ans  ne  pèse¬ 
ront  pas  lourd;  il  faut  un  million  d'hommes  de  plus  sur  la  ligne  de  feu. 

A  bas  les  trois  ans. 

Armez  les  réserves. 

Faites  des  forteresses 
Couvrez-vous  partout. 


s 
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En  1914,  taudis  que  se  livraient  les  premières  grandes  batailles  qui  eussent  pu  etre  déci- 
sives,  un  million  d’hommes  étaient  inutilisés  dans  les  dépôts,  faute  de  fusils,  de  matériel  et 

17  corps  d’armée  faisaient  irruption  sur  la  frontière  du  Nord  dépourvue  de  forteresse 

et  que  défendaient  seulement  quelques  divisions  de  réserve  et  des  formations  territoriales. 

Réfugiés  du  Nord  ne  l'oubliez  pas! 

En  1913,  le  Parti  Socialiste  disait  : 

Prenez  garde,  ce  sera  une  guerre  longue,  durant  des  mois  et  des  mois,  ce  seront  des 
collisions  formidables  des  centaines  de  milliers  d’hommes  fermenteront  dans  la  misère,  dans 
3  a  maladie  et  la  mort. 

Les  graû(L  hommes  de  îa  loi  de  trois  ans  attendaient  une  guerre  courte,  guerre  de  ma¬ 
nœuvre,  menée  avec  des  effectifs  de  caserne. 

Ce  fut  une  guerre  de  tranchées  pour  laquelle  il  n’avait  été  prévu  ni  organisations  défen¬ 
sives,  ni  vêtements  chauds,  ni  matériel,  ni  canons,  ni  munitions. 

Vous  qui  pleure?,  ces  1 ,300.000  morts,  ne  F  oubliez  pas  1 

Et  il  fallut  improviser  tout  cela.  Et  pour  le  réaliser,  il  fallut  faire  appel  aux  méthodes 
du  socialisme,  aux  hommes  du  socialisme. 

Voila  Tes  «  antipatriotes  »  de  1913.  11  en  sera  de  même  des  e  BoîchevisLcs  »  de  1919. 
C’est  eux  qui  voient  clair. 

Électeurs,  voterez-vous  pour  ceux  qui  se  sont  si  lourdement  trompés? 

Non  1  Vous  voterez  pour  la  liste  socialiste, 

J.  PA  UL-BON  00  U  R,  avocat  à  Ta  Cour  <F  Appel.  —  Léon  BLUM, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d  KtaL  —  Pierre  DORMüT , 
conseiller  municipal  de  Paris.  -  Eugène  DÜNDIC0L.  employé 
de  commerce.  Syndiqué,  —  Fernand  DROUOT,  chimiste,  ~~ 
Dr  J  AM  ART,  du  syndicat  de  médecine  sociale.  —  G.G,  T\ 
_  Lucien  LEïÉCH,  dessinateur.  Syndique,  —  Georges 
MAURANGES,  avocat  à  la  Gourd4 Appel,  —  Maurice  M AUBIN, 
-  correcteur  à  imprimerie.  Syndiqué*  —  IF  A  MUËTV,  du  syn¬ 

dicat  de  Médecine  sociale.  —  0,  G,  T,  —  A  -H.  Ph\  hl,  cor¬ 
recteur  d  imprîmerie.  Syndiqué,  Ch,  RÂPPOPORf,  publiciste. 
Membre  de  la  G.  A.  P. 


F^nti  socialiste  (Gomit.B  d’sctîoîi  socialiste)* 


Citoyens  1 

G’eat  comme  socialistes  et  républicains  que  nous  sollicitons  aujourd'hui  la  confiance 
«ne  déià  vous  nous  avez  accordée  hier. 

De  notre  action  passée,  nous  n'avons  rien  à  renier.  De  notre  programme,  nous  n  a*  ons 
rien  4  chsmfïer 

C'est  avec  des  idées  claires,  avec  des  affirmations  nettes  que  nous  venons  devant  vous. 
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Citoyens  !  * 

Par  sa  longueur,  par  son  horreur  tragique,  la  guerre  a  placé  notre  pays  devant  des 
problèmes  red ou  Labres, 

C'esL  à  ces  problèmes  que  devra,  dès  demain,  s'attacher  la  représentation  nationale  * 
Vous  avez  le  droit  et  Le  devoir  de  savoir,  avant  de  nous  accorder  vos  suffrages,  dans 
quel  esprit  nous  aborderons  ce  Lie  tâche  immense,  et  quelle  solutions  nous  préconiserons. 


Citoyens  ! 

Socialistes,  plus  que  jamais  le  but  final  de  l'action  du  parti  socialiste  et  des  masses 
travailleuses  est  pour  nous  la  révolution  sociale,  entendue  comme  la  substitution  du  régime 
collectiviste  de  la  production,  de  l'échange  et  de  la  consommation  au  régime  actuel,  fondé 
^ur  la  propriété  privée  capitaliste, 

Républicains,  nous  restons  fidèles  à  l'idéal  démocratique,  pour  lequel  le  prolétariat 
parisien  a  tant  souffert. 

Nous  ne  confondons  pas  révolution  et  violence. 

Nous  affirmons  avec  Jaurès  que  :  «  Ce  n'est  pas  par  l’effort  ou  îa  surprise  d  une  mino¬ 
rité  audacieuse,  c’est  par  la  volonté  claire  et  concordante  de  l'immense  majorité  des  citoyens 
que  s’accomplira  la  révolution  socialiste,  » 

Républicains,  hommes  de  laïcité,  hommes  de  démocratie,  hommes  de  réformes  et  de 
progrès,  nous  n'avons  pas  confiance  dans  la  seule  action  des  mots  et  des  formules. 

Nous  entendons  protéger,  contre  des  retours  menaçants  de  la  réaction,  les  conquêtes 
déjà  faites.  Nous  entendons  préparer,  par  un  labeur  acharné  de  tous  les  jours,  la  voie  aux 
nouvelles. 

Nous  demandons  aux  masses  travailleuses  de  ne  point  s'immobiliser  dans  Patiente  d’on 
ne  sait  quel  lendemain  miraculeux.  Nous  leur  demandons  de  poursuivre  faction  d'hier,  plus 
difficile,  moins  grandiloquente  peut-être,  mais  plus  certainement  efficace. 

Que  le  socialiste  poursuive  «  cette  double  action  idéaliste  et  réformatrice,  cette  affirma¬ 
tion  admirable  de  son  incomparable  volonté  révolutionnaire,  et  cette  affirmation  métho¬ 
dique  de  son  programme  d'action  et  de  sa  puissance  d’organisation  »,  et  il  deviendra, 
comme  le  voulait  Jaurès,  «  le  centre  d'attraction  de  toutes  les  forces  démocratiques  », 

Voilà  faction  que  nous  entendons  mener.  C’est  à  vous,  Citoyens,  à  nous  en  donner,  le 
16  novembre,  le  moyen  et  la  force. 

\ 

Citoyens  S 

Les  mêmes  principes  qui  nous  dirigeront  demain  ont  guidé  notre  action  durant  la 
guerre. 

»  Fidèles  à  l’enseignement  de  Jaurès,  première  victime  de  l'horrible  catastrophe,  fidèles 
aux  conseils  de  Vaillant,  à  l’exemple  de  Jules  Guesde,  nous  avons  participé  de  tout  notre 
pouvoir  à  l'action  de  défense  nationale  de  notre  pays  envahi. 

En  accord  avec  l'unanimité  du  groupe  socialiste  au  Parlement,  nous  avons  voté  les 
crédits  de  guerre,  et  nous  avons  autorisé  trois  des  nôtres,  les  citoyens  Jules  Guesde,  Marcel 
Semba L  et  Albert  Thomas  à  entrer  dans  les  Gouvernements  de  la  Défense  nationale. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui,  l'heure  du  péril  passée,  renient  leur  action.  Nous  11e 
sommes  pas  de  ceux  qui  cherchent  dans  les  inexcusables  défauts^d’une  paix  dont  un  gou¬ 
vernement  que  nous  avons  toujours  combattu  porte  seul  toute  la  responsabilité,  un  prétexte 
à  laisser  déformer  et  salir  la  politique  qui,  quatre  années  durant,  a  été  la  leur. 
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Nuus  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  cherchent  aujourd’hui  à  masquer  derrière  les  causes 
générales  de  guerre  inhérentes  au  régime  de  concurrence  eL  de  conflits  économiques  du 
capitalisme,  les  responsabilités  immédiates,  écrasantes,  qui  pèsent  sur  les  anciens  gouver¬ 
nements  impérialistes  d’Allemagne  et  <T Autriche- Hongrie, 

Karl  Liebknecht  est  mort  pour  avoir  crié  le  premier:  «  ^Allemagne  [&  voulu  la 
guerre  !  »  Kurt  Eisner  est  mort  pour  avoir  dit  trop  haut  :  «  L1  Allemagne  a  péché.  Elle  doit 

se  régénérer.  w  , 

Nous  avons  participé  à  sa  défense,  persuadés  que  la  guerre  ne  pourrait  s’arrêter  qu  a* 

vee  la  défaite  ou  la  capitulation  des  agresseurs. 

Le  militarisme  allemand  s’est  écroulé.  Sur  ses  ruines  est  née  la  révolution  républicaine 

et  socialiste  d’Allemagne. 


Citoyens  1 

Notre  adhésion  à  la  Défense  nationale  n’a  été  ni  passive,  ni  routinière. 

Nous  avons  soutenu  avec  âpreté  les  droits  des  mobilisés  et  de  leurs  ramilles.  Il  n’est  pas 
une  mesure  destinée  à  atténuer  les  souffrances  de  notre  peuple  qui  ne  soit  née  de  notre  mi- 
tiative,  ou  qui  n’ait  reçu  notre  adhésion  immédiate  et  totale. 

Dans  les  domaines  militaire,  économique,  financier,  nous  avons  préconisé  ardemment 
les  premiers  toutes  les  solutions  auxquelles,  parfois  trop  tardivement,  on  a  dû  aboutir  pour 
assurer  le  sidut  du  pays. 

par  notre  vigilance  et  notre  action  continues,  nous  avons  étoullé  les  germes  d  impéria¬ 
lisme  annexionniste  que  certains  partis  s’ellorçaient  à  semer. 

L'heure  venue,  nous  avons  indiqué  les  voies  à  suivre  pour  créer  la  paix  de  garanties  et 
de  réparations,  la  paix  sans'annexions,  la  paix  durable  parce  que  juste  pour  laquelle  lé 
peuple  de  France  avait  combattu. 


Citoyens  1 

CelLc  politique  que  nous  avons  faite,  nous  la  revendiquons  aujourd’hui  fièrement. 
C’est  la  conscience  tranquille  que  nou*  nous  présentons  devant  vous  après  cette  trafique 
législature.  Vous  saurez  apprécier  l’accord  de  nos  actes  et  de  nos  déclarations,  la  rectitude 
de  notre  conduite. 


Citoyens  ! 

La  guerre  est  terminée.  Mais  ses  conséquences,  aggravées  encore  par  les  erreurs,  la 
routine,  l'entêtement  des  classes  dirigeantes,  continuent  de  peser  sur  nous. 

pendant  la  bataille,  il  a  fallu  recourir  aux  solutions  socialistes.  Maintenant,  la  paix 

revenue,  elles  s’imposent  encore  plus  impérieusement  ù  la  société  écrasée  sons  le  poi  ls  des 

*ÏJ 

ruines  i 

Dans  l’ordre  national,  dans  l’ordre  international,  il  n’y  aura  de  salut  que  par  les 

méthodes  de  hardiesse  et  de  progrès. 

Bans  r ordre  natiomU- 

La  situation  de  la  France  est  tragique.  Plus  que  tout  autre  pays,  elle  a  souffert. 

Des  centaines  de  milliers  de  ses  enfants  sont  morts.  Ses  plus  riches  provinces  ont  été 
saccagées.  Sa  dette  s’élève  à  200  milliards.  Sun  budget  atteindra  demain  25'  milliards. 

Et  d'abord  où  trouvera- t-elle  les  ressources  financières  indispensables  f 
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Nous  sommes  contre  toute  augmentation  de  droits  de  douane  et  des  impôts  indirects, 
causes  de  vie  chère. 

Nous  demandons  qu’on  fasse  rendre  gorge  à  tous  ceux  qui,  dorant  la  guerre,  ont  réa¬ 
lisé  des  profits  scandaleux,  et  dont  nous  avions  réclamé  en  vain  que  leurs  usines  soient 
mises  en  régie. 

Nous' demandons  le  renforcement  progressif  de  l’impôt  sur  le  revenu,  comme  en  Angle¬ 
terre. 

Nous  demandons  rétablissement  de  monopoles  fiscaux,  par  exemple  pour  l’alcool. 

Nous  demandons  la  participation  de  l’État  à  la  direction  et  aux  bénéfices  des  commerces 
et  industries  suffisamment  concentrés. 

Diminuer  le  prix  de  la  vie  pour  les  particuliers,  c’est  diminuer  les  charges  de  l'Etat, 
Nous  demandons  que  la  vie  chère  soit  combattue  efficacement  par  la  diminution  ou  la 
suppression  des  droits  de  douane,  par  une  répartition  scientifique  des  denrées  nécessaires  à 
la  vie  confiée  à  des  organismes  départementaux  et  communaux,  par  un  encouragement  effi¬ 
cace  donné  a  la  coopération. 

Nous  demandons  qu’on  donne  à  tous  le  moyen  de  se  loger  hygiéniquement  et  agréable¬ 
ment  par  la  suppression  des  taudis,  par  îa  création  d’habitations  à  bon  marché  et  de  cités- 
jardins. 

Nous  continuerons  contre  ia  crise  des  loyers  la  lutte  à  laquelle  sont  attachés  les  noms 
d'Arthur  Levasseur,  de  J,  Laiiche,  de  Paul  AubrioL 

IV effort  financier  que  devra  faire  le  pays  serait  impossible  et  vain  s’il  ne  s’appuyait  pas 
sur  la  reconstitution  et  l’augmentation  de  la  richesse  nationale. 

Mise  en  valeur  do  toutes  les  ressources  naturelles,  agricoles  et  industrielles,  de  notre  pays. 
Intensification  de  la  culture  du  sol,  augmentation  des  rendements  par  l’outillage  et  la 
chimie  agricoles. 

Exploitation  des  richesses  du  soug-sol  :  houille,  fer,  pétrole. 

Utilisation  de  la  houille  blanche,  inépuisable  réservoir  de  force  motrice  bon  marché* 
Réorganisation  de  nos  transports,  dont  l'insuffisance  actuelle  nous  menace  des  pires 
catastrophes. 

Mais  cûüe  production  intensifiée,  cette  création  de  richesse  ne  pourront  être  demandées 
aux  travailleurs  que  si  le  produit  de  cet  effort  ne  doit  pas  venir  augmenter  les  profits  de  . 
quelques  particuliers. 

Aussi  réclamerons-nous  la  reprise  de  l’exploitation  au  compte  de  a  nation  des  chemins 
de  for  et  de  te  us  les  grands  instruments  de  transports  maritimes  fluviaux  et  terrestres,  des 
mines  (houille,  potasse,  fer,  etc,),  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces  hydrau¬ 
liques,  des  carburants,  des  raffineries  et  de  l’alcool,  des  banques  et  du  servies  des  assurances* 
Dette  exploitation  devra  être  confiée,  sous  le  contrôle  des  consommateurs,  soit  à  l’État,  aux 
départements  et  aux  communes,  soit  à  de  grandes  collectivités  industrielles, 

1/ intérêt  ouvrier  se  confond  avec  l’intérêt  général.  Pour  assurer  la  santé  physique  et  la 
santé  morale  de  la  classe  ouvrière,  nous  exigerons  le  respect  de  la  loi  de  hfoit  heures  ;  nous 
exigerons  l’extension  et  l'application  de  l’assurance  sociale,  la  protection  de  l’hygiène  et  de 
la  sécurité  de  travail  ;  nous  exigerons  la  modernisation  des  méthodes  industrielles  dans  les 
grandes  usines  et  les  mines.  Nous  exigeronsque  par  Y  organisation  d’un  enseignement  unique,  <• 
compleL,  gratuit,  obligatoire,  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  fortune,  puissent  accéder 
au  sommet  du  savoir  humain. 

Nous  faisons  nôtre  la  double  formule  de  notre  grande  G.  G,  T.  ;  «  Maximum  de  pro¬ 
duction  dans  le  minimum  de  temps  de  présence,  pour  un  maximum  de  salaires  —  maximum 
de  développement  de  l'outillage  pour  un  maximum  de  rendement  avec  !e  minimum  de  frais 
généraux.  » 

Nous  ii  exigerons  pas  seulement  la  reconnaissance,  sans  aucune  réserve,  du  droit  syn¬ 
dical,  qui,  à  cette  heure,  ne  petit  plus  être  sérieusement  discuté.  Nous  exigerons  que  dans 
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V œuvre  de  réorganisation  économique  de  la  France,  la  G,  G,  T.  qui  groupe  dans  ses  orga¬ 
nisations  des  millions  de  travailleurs,  qui  vient  d'instituer  un  «  Conseil  économique  du 
travail  »,  ailla  place  qui  lui  revient  justement  :  le  premier  rang. 

Citoyens  ! 

Une  condition  essentielle  du  relèvement  économique  de  notre  pays  est  la  réduction  au 
minimum  des  charges  militaires,  en  attendant  l’heure  du  désarmement  général* 

Nous  défendrons  devant  le  Parlement,  contre  les  projets  de  l’État- Major  qui  fixent  le 
service  actif  à  un  an  et  demi,  la  proposition  de  loi  présentée  par  le  citoyen  Pierre  Reoaudcl 
et  signée  par  les  citoyens  J.  Lauche  et  Paul  Aubriot*  ^ 

Elle  prévoit  pour  le  service  actif  une  durée  de  huit  mois,  que  diminueront  trente  jours 
de  permission. 

Réorganisation  financière,  réorganisation  économique,  réorganisation  militaire*  Réor¬ 
ganisation  politique  aussi,  si  Ton  veut  que  ce  pays  vive. 

Citoyens  !  , 

La  Constitution  de  1 875,  imprégnée  de  monarchisme,  a  fait  son  temps. 

Des  problèmes  nouveaux  sont  nés  :  les  problèmes  de  la  production  et  de  la  répartition 
des  richesses* 

C’est  le  travail  qui  les  pose,  le  travail  qui  a  des  droits  souverains  puisqu  il  assure  la  vie 
de  la  nation* 

À  situations  nouvelles,  institutions  nouvelles.  La  Constitution  de  1875  doit  être  pro¬ 
fondément  modifiée* 

Seule  une  Constituante  pourra  le  faire. 

La  Constituante  devra  être  élue  au  suffrage  universel  des  deux  sexes,  avec  représenta¬ 
tion  proportionnelle  intégrale  par  grande  région* 

La  Constituante  devra  supprimer  le  Sénat,  citadelle  du  capitalisme  réactionnaire 

ennemi  du  progrès  social. 

La  Constituante  devra  instituer  le  referendum,  ou  consultation  populaire,  pour  toutes 
les  grandes  lois  politiques  et  sociales. 

La  Constituante  devra  donner  au  peuple  le  droit  d’initiative  en  matière  légistative* 

La  Constituante  devra  créer  îe  grand  conseil  économique  national,  chargé  d  examiner 
et  de  résoudre  tous  les  problèmes  économiques,  et  qui  sera  composé  de  techniciens  et  de 
représentants  des  organisations  ouvrières. 

Citoyens  1 

De  grandes  transformations  s’imposent  à  notre  paj’s.  Seule,  la  Constituante  peut  les 
rendre  possibles  dans  les  meilleures  conditions  ! 

* 

Dans  l’ordre  international. 

\ 

Citoyens  1 

Nous  avons  refusé  notre  signature  au  Traité  de  paix  sorti  des  délibérations  sécrétés  du 
Conseil  des  Cinq.  Pourquoi  ? 

Nou^sJa’dublions  pas  que  le  Traité  de  Versailles,  en  rendant  à  la  h  rance  1  A  sace  e  a 
Lorraine,  en  reconstituant  la  Pologne,  répare  certains  des  plus  abominables  crimes  de  a 
force*  Nous  n’oublions  pas  que  ce  traité,  en  organisant  une  Société  des  Nation?,  muinc 
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embryonnaire*  en  créant  une  législation  internationale  du  travail,  pose  do  grands  principes 
d'avenir. 

Mais  le  Traité  de  paix  ne  donne  pas  à  la  France  les  réparations  qui  lui  étaient  dues.  Il 
ne  donne  pas  à  la  France  les  garanties  nécessaires  contre  le  retour  d'une  guerre.  Il  est 
entaché*  en  certaines  de  ses  parties,  d’impérialisme*  et  recèle  par  là  même  des  germes  de 
guerrr  innombrables,  A  l’heure  où  les  peuples  pensaient  pouvoir  respirer  librement  dans  la 
paix*  il  leur  impose  au  contraire  une  vigilance  redoublée. 

Le  Traité  de  paix  est  mauvais.  Au  moins  contient-il  en  lui-même,  par  le  pacte  delà 
Société  des  Nations*  la  possibilité  de  son  amélioration.  Aux  peuples  d’en  user*  aux  peuples 
de  reprendre  l'effort  que  les  gouvernements  n  ont  pas  su*  ou  n  ont  pas  voulu  mener  à  bien, 
A  notre  peuple  en  particulier  de  savoir  exiger  que  L Allemagne  respecte  les  clauses  finan¬ 
cières  du  traité,  et  repare  les  désastres  qu'elle  a  accumulés. 

Citoyens  [ 

Trois  grandes  idées  guideront  à  cet  egard  notre  action. 

Nous  vouions  obtenir*  dans  les  délais  les  plus  brefs*  le  désarmement  général  de  tous  les 
peuples*  en  commençant*  comme  il  est  juste,  par  le  désarmement  de  l'Allemagne, 

Nous  voulons  imposer  aux  gouvernements  le  respect  de  la  liberté  des  peuples  à  disposer 
d’eux- mêrïics*;  nous  nous  élevons  de  toutes  nos  forces  contre  le  blocus  assassin  dont  1  Entente 
persiste  à  entourer  un  pays  qui  fut  notre  allié  et  avec  lequel  nous  no  sommes  pas  en  guerre  : 
la  Russie. 

Sans  doute  estimons-nous  que  le  bolchevisme  n'est  que  la  caricature  du  socialisme,  que 
les  bolcheviks  en  signant  la  paix  honteuse  de  Rrest-Litovsk*  ont  prolongé  la  guerre  et  fait 
couler  le  sang  de  dizaines  et  de  dizaines  de  milliers  des  nôtres,  qu  ils  gouvernent  chez  eux 
avec  l'aide  d’une  dictature  terroriste  qui  esL  la  négation  de  toute  civilisation*  qu’ils  ont 
ruiné  la  vie  économique  de  la  Russie  par  des  expériences  sociales  qui  ne  pouvaient 
qu’échouer  sur  ce  terrain  insuffisamment  préparé. 

Sans  doute  nous  refusons-nous  à  donner  leurs  méthodes  en  exemple  à  la  classe  ouvrière 
de  France, 

Nous  n’en  sommes  plus  que  libre  pour  clamer  :  «  Assez  avec  ce  blocus  qui  nous  désho¬ 
nore  J  Paix  à  la  Russie  I  » 

Nous  voulons  enfin  marquer  avec  force  la  nécessité  où  se  trouvent  à  l'heure  actuelle 
tous  les  peuples  de  recourir  n  l’organisation  et  k  la  solidarité  internationale. 

Sur  tous  ses  points,  le  travail  de  réfection  nationale  exige  le  complément  et  le  couron¬ 
nement  d’une  législation  internationale, 

La  crise  financière  est  insoluble  sans  une  entente  internationale  pour  égaliser  et 
acquitter  les  charges  de  la  guerre, 

La  crise  de  la  production  ne  pourra  être  résolue  que  par  une  organisation  internatio¬ 
nale  qui  répartira  équitablement,,  au  prorata  des  besoins,  les  matières  premières*  les  pro¬ 
duits  aliment aîres  et  les  produits  jiianufaciurés  entre  toutes  les  nations. 

Déjà,  premier  résultat  de  ces  nécessités*  sont  réunis  à  Washington  les  premiers  Élats- 
Généraux  internationaux  du  Travail. 

Ainsi  sommes-nous  ramenés  à  la  politique  de  la  Société  des  Nations*  seule  capable 
d’harmoniser  les  efforts,  jusqu’alors  divergenLs,  des  peuples  et  d’assurer  la  vie  du  monde. 
Par  la  force  même  des  choses*  la  Société  des  nations  devra*  en  même  temps  qu’elle  tra¬ 
vaillera  à  maintenir  la  ^>aix*  établir  la  coopéra  Lion  dos  peuples.  Nécessairement  elle  s'avan¬ 
cera  dans  la  voie  du  socialisme  international! 
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Citoyens  l 

Vous  connaissez  maintenant  nos  idées  et  notre  programme. 

Vour  savez  que  voter  pour  nous,  c’est  voter  ; 

Pour  la  réorganisation  économique  ou  pays  au  profit  de  tous  et  non  point  seulement 

c(e  quelques-uns  1  .  . 

Pour  la  reprise  par  la  nation  des  grands  services  publics  d  intérêt  general  . 

Pour  la  rénovation  de  nos  -institutions  politiques  ! 

Pour  les  solutions  économiques  que  préconisent  nos  grandes  organisations  ouvrières  I 
Pour  une  juste  amnistie  1 

Pour  le  désarmement  général  I  . 

‘  Pour  îa  liberté  des  peuples  à  disposer  d’eux-mômes,  contre  le  blocus  de  la  Kussie  . 

Pour  la  Société  des  Nations  I  ,  . 

Pour  le  socialisme  international,  qui  seul  assurera  la  totale  émancipation  des  tra¬ 
vailleurs  ! 

Joseph  LAUCH  E,  Mécanicien.  —  Victor  D  EJ  KAN  TE,  Ouvrier  cha¬ 
pelier.  -  Adrien  VEBER,  Avocat  à  la  Cour  d’appel. 


Bloc  Républicain  de  gauche. 


Citoyen, 

Aucun  de  nous  n'est  député  sortant.  Aucun  de  nous  n  est  responsable  des  défaillances 
de  cette  Chambre,  à  laquelle  on  peut  justement  reprocher  d’avoir  laisse  te  Gouyernemen 
négocier  et  conclure  un  traité  qui,  s’il  nous  donne  la  joie  de  ramener  les  Alsaciens 
Lorrains  dans  la  famille  française,  contient  trop  de  dispositions  incohérentes  et  dange- 

Nous  sommes  des  hommes  nouveaux,  pénétrés  de  1  esprit  nouveau,  poui  la  plupart 
anciens  combattants  :  nous  avons  défendu  par  les  armes  la  France  et  l’humanité. 

4  l’étrange  coalition  de  socialistes  repentis  eL  de  radicaux  défaillants  avec  de  notoires 
ennemis  de  la  République,  à  ce  syndicat  de  élection,  nous  opposons  ime  **£r*lZ 
et  honnête  de  républicains  éprouvés,  qui  se  présentent  à  visage  découvert  et.avec 

peau  déployé. 

Nous  ne  voulons  ni  réaction  ni  bolchevisme.  .  ^ 

Le  bofchevisme  mènerait  à  la  réaction  ;  la  réaction  mènerait  an  bolchevisme  Nous 
combattrons  la  réaction  et  le  bolchevisme  par  une  République  démocratique  et  socale,  par 
une  République  hardiment  et  scientifiquement  réformatrice. 

Sans  désordre,  sans  violence,  sans  dictature  ni  d’un  homme,  n.  d  une  classe  nous  vou¬ 
lons  faciliter  et  organiser  Révolution  qui,  depuis  la  guerre,  entraîne  la  France  et  hnn^tt 
à  de  grands  changements  sociaux  et  politiques,  conformes  aux  besoins  nouveaux,  «p 
nouveau. 

Il  faut  reviser  la  Constitution  pour  Kada^r  à  la  démocratie. 

11  faut  organiser  la  démocratie  en  brisant  enfin  le  vieux  cadre  étroit  de  la  centra  »a 
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napoléonienne,  où  elle  étoufiâ  et  se. stérilise  :  la  décentralisation  est  l’indispensable  moyen 
de  vivifier  la  démocratie  et  de  préparer  le  relèvement  de  la  France,  épuisée  par  une  victoire 
trop  tardive  et  mal  exploitée, 

il  faut  instituer  un  pacte  du  travail.  Il  faut  que  les  travailleurs  soient  associés  effecti¬ 
vement  à  la  direction  du  travail.  Il  faut  s'acheminer,  sans  guerre  civile,  sans  oppression  des 
personnes,  vers  la  nécessaire  transformation  sociale,  il  faut  améliorer  le  sort  dès  travail¬ 
leurs,  en  généralisant  les  assurances  sociales  contre  3c  chômage,  la  maladie,  la  vieillesse  et 
Tin  validité. 

Nous  voulons  la  création  immédiate  par  les  pouvoirs  publics  d'habitations  familiales 
salubres  et  à  bon  marché,  l'encouragement  aux  œuvres  mutualistes  et  sociales,  F  organisa” 
tion  du  Crédit  commercial,  la  garantie  de  la  propriété  commerciale,  1  encouragement  aux 
familles  nombreuses,  la  réparation  intégrale  de  tous  les  préjudices  de  guerre  dûment 
constatés,  la  inadaptation  sociale  des  victimes  de  la  guerre  et  le  reclassement  professionnel 
des  anciens  combattants,  la  révision  de  la  loi  des  pensions  proportionnellement  au  coût  de 
la  vie.  , 

Nous  voulons  l  égalité  des  enfants  devant  l'instruction,  de  manière  que  la  pauvreté  ne 
soit  plus  un  obstacle  à  ce  que  la  République  profile  de  tous  les  talents,  de  tous  les  mérite* 
qui  trop  souvent  se  cachent,  inutilisés,  dans  le  peuple  des  travailleurs. 

Nous  voulons  que  ceux  qui  ont  scandaleusement  profité  de  la  guerre  rendent  des 
comptes  à  ceux  qui  Font  faite  et  à  ceux  qui  en  ont  souffert. 

Depuis  l'armistice*  ou  plutôt  depuis  le  début  de  la  guerre,  la  France  n'a  eu  ni  politique 
économique  ni  politique  financière. 

C'est  surtout  de  l'imprévoyance  des  pouvoirs  publics  qu'est  sorti  le  danger  désastreux 
de  cette  vie  chère,  plus  chère  en  France  que  partout  ailleurs,  — -  celte  vie  chère  qu’il  faut 
combattre  par  la  production  et  par  F  en  tr1  aide  mondiale,  par  la  liberté  des  échanges, 
par  Forganisation  internationale  du  travail,  par#la  réorganisation  des  moyens  de  trans¬ 
ports. 

La  France,  qui  a  été  le  champ  de  bataille  principal,  la  France  qui,  parmi  toutes  les 
grandes  nations,  a  perdu  le  plus  de  sang,  et  a  subi  le  plus  de  ruines,  pour  la  cause  de 
l'humanité,  a  le  droiL  d'exiger  des  autres  nations  qu'il  lui  sort  tenu  compte  de  ce  quelle  a 
fait  pour  le  salut  commun.  Elle  a  le  droit  d’exiger  que  le  fardeau  des  dépenses  qui  résultent 
de  la  guerre  soit  partage  entre  tou  Les  les  nations  par  un  système  d’équité  et  de  proportion¬ 
nalité. 

C'est  dire  que  la  France  ne  peut  vivre  de  la  vie  que  mérite  sa  gloire  que  dans  et  par  la 
Société  des  Nations. 

Il  s'agit  de  réaliser  cette  Société,  de  la  munir  de  ses  organes  d'exécution,  de  la  fortifier 
de  telle  sorte  qu'une  puisse  plus  jamais^  jamais  éclater  aucune  guerre  entre  peuples  civi¬ 
lisés,  de  la  doter  d'une  section  financière  qui  nous  soulage  équitablement. 

Tous  les  problèmes  de  politique  intérieure,  notamment  le  problème  si  angoissant  de  la 
vie  chère,  de  la  crise  du  cumbusLiblc,  de  la  crise  des  transports,  de  la  crise  de  l'industrie, 
dépendent  de  la  Société  des  Nations,  qui,  seule,  peut  répartir  les  produits  entre  tous  les 
peuples,  en  proportion  de  leurs  besoins. 

Seule  aussi,  la  Société  dés  Nations  peut  nous  délivrer  du  fardeau  du  service  militaire. 
Seule  elle  peut  procéder  au  désarmement  complet  de  l'Allemagne,  prélude  du  désarmement 
général . 

Nous  demanderons  une  enquéLe  nationale  sur  la  préparation  et  la  conduite  de  la 
guerre. 

Si  vous  nous  accordez  votre  confiance,  nous  ferons  prévaloir  une  politique  étrangère 
conforme  aux  principes  de  la  Révolulion  française. 

Nous  voulons  que  la  France,  qui  semble  maintenant  se  poser  au  dehors  en  puissance 
conservatrice,  redevienne  la  France  cle  1789  et  de  1792,  la  France  de  la  déclaration  des 
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droits,  la  France  protectrice  des  petites  nations,  des  nations  opprimées,  la  France  gardienne 
du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  et  à  vivre  libres. 

Nous  surveillerons  la  diplomatie,  qu’inspire  trop  souvent  l'esprit  du  passé,  et  notre 
vigilance,  en  dévoilant  ses  secrets  et  ses  intrigues,  l'empêchera  de  nous  exposer  a  de  nou¬ 
velles  aventures. 

En  résumé,  Citoyen, 

JNi  Bolchevisme,  ni  Réaction, 

Grandes  et  profondes  réformes  sociales  sans  violence. 

Révision  de  la  Constitution, 

Assurances  sociales.  —  Habitations  à  bon  marché. 

Lutte  contre  la  vie  chère. 

Organisation  de  la  démocratie  par  un  pacte  du  travail  et  par  la  décentralisation  — 
Protection  de  la  propriété  commerciale.  —  Organisation  du  crédit  commercial. 

Égalité  des  enfants  devant  l'instruction, 

Réalisation  et  amélioration  de  la  Société  des  Nations, 

Désarmement  général*  —  Création  d  un  statut  des  anciens  combattants* 

Enquête  sur  la  préparation  et  la  conduite  de  la  guerre. 

Plus  de  guerre.  —  Plus  de  diplomatie  secrète. 

Politique  étrangère  fondée  sur  les  principes  de  la  Révolution  française* 

Citoyen,  vous  serez  avec  nous  pour  le  relèvement  de  la  France  par  le  travail  et  les 
réformes. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  l 

A*  AU  LARD.  —  Gustave  GOUIN.  —  Lucien  LE  FOYER.  — 
Marcel  LEHMANN.  —  Léon  OUDARD.  —  Jean  PIOT,  — 
Général  SARRML*  —  Camille  SERVAT* 


Union  nationale. 


Aux  électeurs, 

* 

Nous  sommes  certains  de  répondre  au  désir  de  lïmmense  majorité  d’entre  vous  en  vous 
soumettant  la  seule  liste  d’Umon  nationale  du  deuxième  secteur. 

Votre  désir  est  naturel,  Etrangers  aux  luttes  des  partis,  vous  vous  souvenez  que  lorsque 
la  France  fut  attaquée,  on  ne  demanda  pas  aux  mobilisés  s’ils  trouvaient  une  supériorité  à 
Louis-Philippe  sur  M.  Poincaré;  tous  marchèrent,  ne  pensant  qu’il  la  France,  ne  voulant 
servi*  que  la  patrie* 

Vous  n’acceptez  donc  pas  plus  que  nous,  alors  que  la  question  de  la  forme  du  gouver¬ 
nement  n’est  pas  posée,  qu’on  écarte  la  collaboration,  pour  refaire  la  France,  de  ceux  qui 
croient  en  l’Histoire  et  qui  déclarent  bien  haut  que  leur  présence  au  Parlement  pendant 
cette  législature  no  compromettra  en  rien  la  République. 


J 
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A  l’heure  actuelle,  il  s’agit  de  réparer  le  mal  fait  à  la  pairie  par  1* Allemand  ;  et  comme 
nous  savons  que  ce  mal  fut  préparé  par  une  Maffia  politique  qui  compta  des  Grévy  et  des 
Bouvier  et  qui  tient  encore  h  des  Caillaux  et  h  des  Malvy,  nous  vous  offrons  d’être  repré¬ 
son  lés  par  des  hommes  qui  sont  les  ennemis  de  cette  Maffia , 

Aucun  de  nous  n’a  été  l’ami  ou  l’obligé  de  ceux  qui  menèrent  h  France  aux  abîmes  ; 
nous  n’avons  appartenu  ni  n’appartenons  à  aucune  coterie  ayant  une  responsabilité  quel¬ 
conque  dans  l’effroyable  cataclysme  ;  nous  n'ayons  pas  été  des  bourre urs  de  crânes  et  nous 
ne  sommes  pas  des  profiteurs.  Pas  un  seul  d’entre  nous  n'est  plus  riche  qu’avant  la  guerre; 
plusieurs  sont  plus  pauvres;  ce  ne  sont  pas  des  ambitions  que  nous  vous  apportons,  ce  sont 
des  dévouements. 

Nous  nous  sommes  tous  battus.  Pendant  que  la  majorité  d’entre  nous  faisait  face  aux 
envahisseurs*  les  autres  protégeaient  son  dos. 


Parisiens, 

Vous  avez  été  sauvés  de  l’invasion,  Paris  a  été  sauve  de  la  destruction  par  lesr  soldats 
et  les  généraux  qui  gagnèrent  la  Marne,  par  les  écrivains  qui  dénoncèrent  la  trahison  et  par 
le  labeur  do  ceux  qui,  trop  vieux  pour  se  battre,  mirent  leur  intelligence  et  leur  temps  au 
service  du  pays  avec  désintéressement/ 

C’est,  pourquoi,  GalHeni  étant  mort,  nous  présentons  à  vos  suffrages  son  chef  d’étaU  .< 
major,  le  vainqueur  stratégique  de  Von  Kluck  dans  la  bataille  de  la  Marne  :  le  général 
Clergerie. 

Nous  avons  mis  à  ses  côtés  un  de  ses  collaborateurs  et  des  survivants  de  la  plus  grande 
victoire  de  l’Histoire. 

Nous  avons  placé  à  notre  tète  Charles  Saneerme,  l’homme  qui  fut  la  véritable  révéla¬ 
tion  civile  de  la  guerre,  républicain  que  son  inLégrité  eL  sa  franchise  firent  écarter  trop 
longtemps  du  Parlement  par  la  Maffia,  que  beaucoup  d’entre  vous  connaissent  déjà  et  que 
vous  allez  tous  connaître  ;  Paris  n’oubliera  pas  que  ce  fui  son  livre  Les  Serviteurs  de  F en¬ 
nemi \  qui  détruisit  la  manœuvre  morale  allemande .  Æ 

Nous  avons  fait  appel  enfin  au  concours  de  ceux  qui  mirent  leur  science  ou  leur  expé¬ 
rience  au  service  de  la  patrie,  sans  esprit  de  lucre  —  lel  le  Dr  Bernard,  exempté  de  service 
militaire,  engagé  volontaire  pour  la  durée  de  la  guerre,  qui  a  prodigué  sans  compter  sa 
science  et  son  dévouement  aux  armées,  en  Artois  et  en  Lorraine  :  tel  M.  Bouillon  qui, 
placé  dans  les  Ccmmissions  officielles,  à  la  source  de  tous  les  profits,  n’a  jamais  voulu  faire 
aucune  affaire  et  s’est  contenté  d’apporter  gratuitement  le  concours  si  précieux  de  son  expé¬ 
rience  aux  pouvoirs  publics,  à  ses  collègues  les  petits  commerçants  et  aux  consommateurs, 
dans  la  grave  crise  du  ravitaillement  et  de  la  vie  chère.  ^ 

C  om  me  vo  u  s  le  v  e  rr  ci ,  no  Ire  liste  n  e  eo  m  po  r  te  n  i  u  n  so  r  ta  n  t ,  ni  un  nouveau  ri  c  h  e ,  n  î 
un  juif 

Ni  de  près  ni  de  loin  nous  ne  tenons  à  la  haute  banque  ou  à  une  oligarchie  *  financière 
quelconque.  Nous  sommes  tous  des  travailleurs,  fils  de  leurs  œuvres,  qui  ne  demandons 
qu’à  consacrer  au  pays  les  forces  qui  nous  restent,  et  le  programme  que  nous  allons  voufr 
so  u  mettre  est,  avant  tout,  *  un  programme  de  réalisation. 


\ 

Citoyens,  * 

Nous  avons  volontairement  limité  le  nombre  des  noms  de  notre  liste;  pour  douze 
députés  à  élire,  nous  ne  vous  offrons  que  huit  noms. 

Nous  nous  sommes  refusés  à  «  bloquer  »  notre  liste. 
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La  guerre  a  aiguisé  voire  sens  critique  :  nous  souhaitons  qu’il  ne  s’inspire  que  des  inté¬ 
rêts  supérieurs  de  la  patrie. 


Français, 

Si  sur  cette  liste  les  républicains  sont  en  majorité,  soyez  assurés  que  nous  ne  l'avons 
pas  cherché. 

Ce  que  nous  nous  sommes  demandé  les  uns  les  autres,  c’est  notre  degré  d  amour  pour 
la  France,  la  somme  de  nos  connaissances,  l’honnêteté  de  notre  vie  et  les  garanties  que 
-  nous  pouvions  vous  offrir. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  voter  pour  des  républicains  ou  des  royalistes,  mais 
pour  des  hommes  de  devoir. 

Aux  socialistes  qui  vous  diront  que  nous  trahissons  parce  que  nous  avons  Daudet  pour 
ami,  vous  répondrez  qu’ils  étaient  soixante  dans  la  Chambre  périmée  qui  furent  élus  grâce 
aux  voix  royalistes,  ce  qui  n’empêcha  pas  ccs  soixante  d’être  des  déserteurs  ou  dos  embus¬ 
qués,  pendant  que  les  royalistes  se  faisaient  tuer! 

Au  bloc  scandaleux  des  sortants,  vous  montrerez  son  immoralité  et  l’alliance 
monstrueuse  qu’il  réalise,  non  pour  sauver  la  patrie,  mais  pour  sauver  la  caisse  ! 

Nous  faisons  appel  à  votre  cœur,  à  votre  raison,  à  votre  bon  sens,  et  cela  est  ce  qui 
vaut  le  mieux,  ce  qui  sera  unanimement  compris,  de  la  place  Vendôme  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  du  parvis  Notre-Dame  au  Mur  des  Fédérés. 

Vive  ïa  France  !  * 

Charles  SAN  GERME.  —  Général  CLERGERIE.  —  Émile  HENNO. 

Charles  BAUDIER.  —  René  PELISSIER,  —  Dc  Lucien 
BERNARD.  —  Auguste  ROÜILLON.  —  Maxime  BRIEN  NE. 


PaOGHAMMB  DE  l’UMON  NATIONALE. 

Constitutionnel, 

Révision  de  la  Constitulion  par  une  Constituante.  Les  élections  du  16  novembre  1919 
ne  sont  que  des  élections  législatives,  et  il  appartiendra  seulement  aux  candidats  à  la  Con¬ 
stituante  à  nommer  de  se  prononcer  sur  les  modalités  de  la  révision. 

Militaire. 

Deux  sysLèmes  sont  en  présence  pour  qae  ça  11e  recdminebcè  pas  1  , 

10  Le  système  socialiste  :  Tendre  une  main  fraternelle  aux  Allemands  et  désarmer 
totalement  :  deux  ans  après,  nous  serons  Boches; 

2°  Le  système  patriote  :  Défendre  la  France  avec  des  forces  proportionnées  au  danger 
que  représentera  l’Allemagne.  C’est  le  nôtre;  il  comporte,  bien  entendu,  le  maintien  de 
toutes  nos  alliances.  , 


m 
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Part  du  combattant . 

Priorité  sur  les  indemnités  dues  par  l'Allemagne,  eu  faveur  des  combattants  et  de  toutes 
victimes  de  la  guerre,  jusqu'à  réparation  complète  du  préjudice  causé. 

Le  Traité  de  paix. 

Exécution  rigoureuse  de  toutes  ses  clauses,  y  compris  le  maintien  de  l'occupation  de  la 
riVe  gauche  du  Rhin  jusqu’à  accomplissement  par  l’Allemagne  de  tous  ses  engagements. 

Philosophie f  enseignement^  morale ,  religion. 

Liberté  dropinion  et  de  conscience. 

Règlement  de  la  question  religieuse  par  accord  de  î’Etat  français  avec  le  Saint-Siège* 

Liberté  d  enseignement  et  d'association  par  la  suppression  de  toutes  mesures  d’ excep¬ 
tion  fondées  sur  la  profession  religieuse,  * 

Rétablissement  de  l'ambassade  française  au  Vatican,  dont  la  suppression  nous  a  causé 
nu  si  grave  préjudice  pendant  la  guerre  et  pendant  les  négociations  du  traité  de  paix. 

Proportionnelle  scolaire. 

Finances. 

i 

Respect  de  la  propriété  et  de  l'héritage. 

Economies  rigoureuses. 

La  production  nationale,  base  réelle  du  crédit  de  la  France,  rencaisse  métallique  étant 
désormais  insuffisante. 

Arrêt  de  toute  émission  de  papier-monnaie. 

Refonte  générale  de  nos  systèmes  d'impôts,  basée  sur  une  juste  appréciation  des  moyens 
tî  des  charges  de  chacun. 

Révision  des  grands  marchés  de  la  guerre  et  contrôle  sévère  de  la  perception  des  béné¬ 
fices  de  guerre. 

Exploitation  financière  immédiate  du  crédit  que  nous  avons  sur  rAllcmagne  du  fait  du 
Traité  de  paix. 

Entente  internationale  sur  le  change* 

Application  rationnelle  de  la  protection  et  du  libre  échange. 

Toutes  les  initiatives  financières  laissées  au  Gouvernement. 

Contrôle  sévère  de  la  haute  banque. 

Questions  sociales * 

Education  morale  des  travailleurs,  employés  et  ouvriers,  qui  ont  autant  de  devoirs  que 
dû  droits. 

Lutte  énergique  contre  l’étatisme,  la  collectivisme,  le  bolchevisme,  la  grève  politique, 
Ta  débauciïe,  la  théorie  du  moindre  effort  et  la  vague  de  paresse. 

Répudiation  des  méthodes  du  socialisme  allemand  et  application  des  méthodes  fran¬ 
çais  esquivantes  : 

a)  À  travail  égal,  salaire  égal. 

b)  Le  maximum  de  salaire  pour  le  maximum  de  rendement. 

c)  Liberté  du  travail  et  protection  énergique  de  cette  liberté. 
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Obligation  pour  les  sociétés  anonymes  de  créer  des  actions  de  travail  ;  dans  tous  \m 
autres  modes  d’exploitation  commerciale,  industrielle  ou  financière,  participation  du  per¬ 
sonnel  aux  bénéfices. 

Loi  du  contrat  de  travail  et  de  l'arbitrage  obligatoire. 

Création  d'une  caisse  de  primes  aux  pères  et  mères  de  famille. 

Création  dTune  Caisse  nationale  de  crédit  pour  permettre  aux  travailleurs  de  devenir 
rapidement  propriétaires  de  leur  logement  ou  de  leur  maison.  ; 

Constitution  civile  des  syndicats  d'ouvriers  et  d'employés  ;  droit  pour  eux  à  la  propriété 

et  à  l'emprunt. 

Amélioration  de  la  loi  des  retraites  et  collaboration  obligatoire  pour  toutes  les  lois 
sociales  des  chambres  syndicales  et  patronales. 

Création  d’un  Département  de  l'hygiène  cl  des  sports. 

Protection  de  la  main-d’œuvre  française. 


La  vie  chère  et  la  crise  du  logement* 

Publication  franche  et  loyale  des  causes  profondes  de  la  vie  chère  et  de  la  crise  du 
logement  (surabondance  du  papier-monnaie,  augmentation  de  la  consommation  et  diminu¬ 
tion  de  la  production,  défectuosité  des  transports,  afflux  de  la  population  dans  les  villes,  arrêt 

dans  la  construction  d’immeubles  neufs,  quintuplemeul  des  charges  d'entretien,  etc.,  etc. 
Pousser  à  la  production  intensive  et  à  la  plus  sévère  économie. 

Répression  de  l'agiotage,  de  la  spéculation  et  du  mercantilisme  par  en  haut  ;  depuis 
que  la  vie  chère  existe,  on  n’a  pas  vu  un  seul  gros  spéculateur  arrêté  et  jugé.  Nous  demalt- 
dons  qu'on  frappe  à  la  tête. 

Âdm  in  îs  ira  tionr 

Les  Ministres  pris  dans  le  Parlement  devront  donner  leur  démission  de  parlemen¬ 
taires  et  ne  pourront  être  réélus  qu’après  la  fin  de  leurs  pouvoirs  ministériels;  chaque 
Ministre  n’étant  responsable  que  de  son  Département,  mais  l’étant  complètement,  respon¬ 
sabilités  pénales  comprises.  ,  .... 

Interdiction  absolue  du  cumul  du  'mandat  législatif  avec  toute  fonction  rétribuée  pat 

l'État. 

Mesures  énergiques  contre  le  bolchevisme  et  le  sabotage  administratifs. 

Des  fonctionnaires  moins  nombreux  et  mieux  payés. 

La  responsabilité  administrative  définie  et  atteinte. 

Large  statut  des  fonctionnaires;  industrialisation  des  services  publics  intéressant  le 
personnel  au  rendement  de  son  emploi. 

La  décentralisation  par  le  régionalisme. 

Résistance  à  l’étatisme. 


Travaux  publics. 

Privilège  en  faveur  des  régions  envahies  ;  intensification  de  leur  restauration. 

.  Amélioration  rapide  et  énergique  des  transports  :  fer,  terre,  eau,  air. 

Unification  des  règlements  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  du  traitement  de  len» 
personnel  avec  fixation  d'un  minimum  suffisant  do  traitement.  _ 

Agrandissement  des  gares  de  Paris,  surtout  de  celles  des  marchandises  et  création 
rapide  de  moyens  de  communication  pratiques,  pour  permettre  à  la  population  d  y  accéder 
facilement  et  de  pouvoir  emporter  ou  se  faire  livrer  ses  colis  dans  un  bref  delai. 

Punition  sévère  des  voleurs  de  colis  et  de  marchandises  ;  affichage  des  condamnation^ 
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création  de  sections  spéciales  des  tribunaux  obligées  de  juger  en  dernier  ressort,  dans  le 
délai  de  trente  jours,  toutes  les  réclamations  relatives  aux  retards,  pertes  ou  vols  dans  les 
expéditions* 

Enquête  nationale,  sérieuse  et  rapide  sur  les  travaux  publics  les  plus  urgents  à  exécuter, 
Maximum  des  améliorations  possibles  entre  Paris  et  la  mer. 

Mise  en  exploitation,  par  voie  d'adjudication,  de  toutes  les  richesses  de  la  France  en 
minerais,  chutes  d'eau,  etc,;  pas  de  monopoles  et  pas  de  concessions  de  gré  à  gré,  et  appli¬ 
cation  du  système  de  la  participation  ouvrière  aux  bénéfices* 


Justice, 

Protection  de  l'indépendance  fran4aise  contre  l'empire  de  la  juiverie  internationale. 
Révision  des  Codes. 

Diminution  considérable  des  délais  de  procédure,  responsabilité  effective  des  officiers 
ministériels  et  des  magistrats. 

Diminution  des  frais  de  justice. 

Arrestation  immédiate  et  mise  en  jugement  de  tous  les  traîtres  et  de  tous  les  tripo¬ 
rteurs  encore  en  circulation,  si  hauts  soient-ils,  parlementaires  compris. 


Commerce j  industrie  >  marine 'colonies* 

Reconnaissance  définitive  et  sans  réserves^de  la  propriété  commerciale. 

Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Lutte  contre  les  monopoles. 

Extension  des  pouvoirs  des  chambres  syndicales  et  des  Chambies  de  Commerce, 
Création  de  la  Chambre  nationale  des  voyageurs  et  représentants  de  commerce, 
Etablissement  d’un  programme  maritime  permettant  à  la  France  de  reprendre  le  rang 
'qu'elle  avait  avec  Colbert, 

Exploitation  rationnelle  des  colonies  qui  ne  doivent  plus  être  le  butin  des  politiciens. 

Déclaration. 

Les  candidats  soussignés  s'engagent  sur  l’honneur  k  unir  inlassablement  leurs  efforts 
pour  faire  aboutir  le  programme  ci-dessus* 


Parti  de  la  c  Démocratie  nouvelle  »* 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  783  et  signée  : 


Le  parti  de  la  Démocratie  nouvelle* 
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Bloc  des  poilus  et  Parti  républicain  évolutionniste  (Candidats  d’action 
républicaine,  démocratique  et  sociale). 


Soldats  du  droit, 

Combattants  de  la  grande  guerre, 

Au  nom  de  nos  frères  d’armes  de  qui  nous  en  tenons  le  mandat,  et  au  nom  des  électeurs 
qui  ont  répondu  à  l'appel  du  parti  républicain  évolutionniste. 

Peuple  de  Paris , 

Contre  Le  consortium  des  députés  sortants  responsables  de  la  situation  actuelle,  nous 
venons  solliciter  tes  suffrages. 

Notre  programme  est  sans  équivoque,  notre  liste  sans  compromissions  politiques 

Encore  tout  frémissants  du  plus  grand  drame  de  l’histoire  dont  nous  fumes  les  acteurs, 
résolument  orientés  vers  le  progrès  social  dam  L’ordre  et  dans  la  paix,  répudiant  tontes  les 

dlCt  Émns’au  souvenir  de  nos  quinze  cent  mille  morts,  soucieux  du  sang  versé,  des  souf¬ 
frances  endurées,  des  désastres  accomplis,  animés  de  tous  les  espoirs  radieux  que  justifie 
notre  victoire  passionnément  attachés  aux  institutions  de  la  République  et  à  toutes  ses  lois; 

Nous  voulons,  sans  révolution  ni  violences,  par  l’ union  fraternelle  de  tous  les  1-  rançais 
coordonnant  leurs  efforts,  mettre  fin  au  gâchis  économique  et  financier,  politique  et  social 
dans  lequel  se  débat  injustement  la  France  victorieuse. 

1°  Pour  les  poilus  : 

Que  la  patrie  reconnaissante,  par  des  modifications  au  traité  de  Versailles,  impose  aux 
peuple  agresseurs  et  vaincus,  !a  réparation  intégrale  de  tous  les  dommages  de  guerre,  aux 

person^rtaux  ^  ^  ^  ^  pens|Qns  .  défense  des  intérêts  de  tous  les  mobilisés,  commer¬ 
çants,  industriels,  ouvriers,  employés,  etc. 

2°  Pour  la  liberté  : 

Que  la  République,  soucieuse  des  libertés  publiques  et  individuelles,  protège  les  libertés 

'iLtlU Aux’ frontières  :  par  le  désarmement  de  l’Allemagne,  prélude  du  désarmement  général 
et  par  l’organisation  effective  de  la  Société  universelle  des  nations  contre  la  guerre  , 

Au  dedans  :  par  l’accroissement  et  le  respect  des  libertés  républicaines,  par  une  revisio 
dans  un  sens  libéral  et  décentralisateur  de  la  Constitution,  accordant  les  franchises 
nales,  l’extension  aux  corps  constitués  :  chambre  de  commerce,  syndmats  ouvr.ers  et  pa  - 
naux  de  la  participation,  par  délégués,  aux  élections  sénatoriales  ;  par  1  interdiction  de 
confusion  des  pouvoirs  qui  permet,  à  l’heure  actuelle,  aux  parlementaires  de  cumuler 
mandat  législatif  et  des  fonctions  administratives,  sous  couvert  de  missmns  temporaires. 

Pour  le  travail  : 

En  améliorer  les  conditions  et  la  législation  par  l'association  du  canilal  A  du it™vul, 
d'accession  des  travailleurs  ii|la  psli.»]"  «U  MnWl.de  1.  production,  1  apa.s.m.nt  1» 
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conflits  sociaux  par  l'institution  de  commissions  de  conciliation  eL  d’arbitrage,  préparant  la 
transformation  sociale. 

i 

4°  Pour  nos  finances  : 

Alléger  les  charges  publiques  par  l'intensification  de  la  production.  La  révision  des 
marchés  de  la  guerre.  L’émission  d'un  emprunt  h  lots  à  répartir  solidairement  entre  les 
nations  alliées  en  raison  inverse  des  dommages  subis.  L'obligation  pour  les  banques  d’orga¬ 
niser  le  crédit  au  travail. 

Nous  voulons,  pour  le  mieux -être  général  : 

La  lutte  contre  la  vie  chère  qui  intéresse  au  premier  cfaeF  le  prolétariat,  par  la  liberté 
du  commerce  et  le  libre  échange,  la  répression  énergique  contre  les  accapareurs,  l'extension 
du  crédit  immobilier,  commercial  et  agricole,  la  réorganisation  de  la  production,  des 
moyens  de  communications  et  de  transports  en  France  el  dans  les  colonies;  la  refonte  de  la 
loi  sur  les  loyers  et  l'institution  d'une  juridiction  d’appel  contre  les  commissions  arbitrales  ; 
la  généralisation  des  assurances  sociales  contre  la  maladie,  le  chômage,  la  vieillesse  et 
l'invalidité,  de  sérieux  encouragements  aux  initiatives  libres  ;  sociétés  de  secours  mutuels, 
coopératives,  etc.  ;  dégrever  d'impôts  les  familles  nombreuses. 

Pour  la  justice  : 

À  l'intérieur  :  la  recherehe  des  responsables  de  l’impréparation  et  de  la  conduite  de  la 
guerre  qui  nous  valut  1.500.000  morts  et  les  désastres  do  l'invasion  ;  contre  t  .900.000  morts, 
seulement,  sur  tous  ses  fronts,  à  l'Allemagne  demeurée  intacte  ;  la  suppression  de  la  diplo¬ 
matie  secrète  ;  une  amnistie  nouvelle,  sauf  les  cas  de  trahison  et  les  crimes  de  droit  com¬ 
mun  ;  la  révision  des  jugements  des  cours  martiales  et  des  conseils  de  guerre. 

Pour  l’avenir  : 

Nous  voulons  que  la  France,  débarrassée  des  politiciens  parasites,  sous  l'impulsion  de 
ceux  qui  lui  donnèrent  la  victoire,  soit  le  pays  radieux  et  prospère  de  la  liberté  et  du  progrès 
humanitaire  et  social. 

Citoyens, 

Après  l'horrible  carnage  ;  un  temps  finit  un  autre  commence. 

Électeurs, 

A  vous  de  dire  que,  pour  ces  temps  nouveaux ,  pour  des  aspirations  nouvelles,  vous 
voulez  des  hommes  nouveaux,  des  hommes  de  devoir. 

Ils  vous  ont  défendus  sur  le  front;  ils  sauront  vous  défendre  au  Parlement. 

\ 

Henri  G  ROSS  ET,  Négociant,  Sergent  au  93*  d’infanterie,  Blessé  de 
guerre,  Croix  de  guerre,  Réformé  n*  1.  — -  Charles  GROUSSOT, 
Employé  de  banque,  Soldat  de  2*  classe.  Blessé  de  guerre, 
Réformé  n°  1.  —  Simon  IOFFÉ,  Assureur,  Sergent  au  60*  d'in¬ 
fanterie,  Blessé  de  guerre,  Croix  de  guerre.  —  Docteur  Émile 
NOURIGAT,  Médecin-major  aux  armées,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  Maire  de  Sigeau.  —  Pierre  SAUVAI  RE  de 
BARTHÉLEMY,  Colon,  Ex-président  de  la  Chambre  de  eom- 
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merce  é’Annam,  Capitaine  de  réserve  à  la  5*  brigade  coloniale, 
Blessé  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  2  citations. 
—  Édouard  MOLLARD,  Inventeur,  Constructeur-mécanicien  au 
Ier  groupe  d'aviation,  Blessé  de  guerre.  —  Henri  REGNAULT, 
Homme  de  lettres,  Aviateur,  Blessé  de  guerre,  Réformé  n“  1. 
Camille  PARELLIER,  Comptable,  Sergontmajor  au  19°  terri¬ 
torial,  Médaille  militaire.  —  Paul  PIAZZA,  Docteur  en  droit, 
Directeur  du  Moniteur  de  la  bijouterie  et  de  l'horlogerie.  — 
Henri  VICAIRE,  Lapidaire,  Membre  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale  des  lapidaires.  —  Maurice  GUERRIER,  Avocat  h  la  Cour, 
Docteur  en  droit,  Lieutenant  du  champ  de  bataille. 


3®  Circonscription  (3°,  6e,  7e,  13*,  14®,  15*,  16*  arrondissements). 

(14  Députés). 


Inacr  its  ********* *  354  1 8  2 
Votants..*****,**  189,197 

Bulletins  blancs  et  nuis,.*  3.782 
S  u  ffrage  s  eiprï  méa  *******  186.015 

Majorité  absolue,,  93.008 
Quot  ien  t  élec  tora, .  13,286 

Liste  du  parti  eooialiste  (S*  F.  ï.  O.), 

MM,  Sadout . . » . - . -  41,364 

**  Deirûu«eAUK  dit  Bracke,  d.  a**  ****** *  43 . 337 


***  Mouret .***,, *.*  ********  ******,«• -  *  *  *  42 . 095 

BcrU . - . *.-*,***■.  41.555 

Block . ****** . . . -  42.074 

Catonné . **** . *■ . -  42,010 

’■%  Bertbou  .***>*******.***** . .  42.329 

Cabatmes.  .***********  *******  *******  41 ,982 

Bûnnefby *.****,.«****« *************  41 ,715 

LandrUu .  * . . .  42, 074 

H  e<  Iten  m  eyor . *  * . . * .  41,208 

Commeïgea  ,.*,*******.**.****,*.,...  41,211 

Farinet . . . .  41 . 524 

Méric* . * . **** . .  . .  41,615 


Total.***, .  580.093 

Moyenne* . .  41 . 863 


List©  de  concentration  républioaine. 


—MM.  Painfevé*  d.  a.,  à,  m . * . ■  *  38,454 


B  ui  eson ,  a.  d. . . . . . . .  87 . 970 

Cbautard  . . . .  36 . 423 

Fleàrot . *•' . . **********  36.988 

Billecard,  36, 936 

Dominique. ,  ,**.*.,,,,.**.-..,***♦**  35 . 889 

Hirsch . . . **********  35,062 

l)e3  mont ,,«.», *»»**•••*-. *>****•*••*  38, 068 

Ribault*  .*••■•*•»***•* *******  35.591 

Riyçry,  *,.,,,*........,**,**•••*«<■■>  35 . 548 

Téry  .*  ********  *************  ********  30 . 283 


Total.** . .  400.212 


Moyenne*  ,,».*#**,**■  36 , 382 


Liste  sooialiste. 


T  ot'û  tïWti*  d  ^ 

.  43.650 

jjtiYatjacui }  u»  oi 

.  41.874 

.  40.948 

Total.  ****** 

126-472 

Moyen u« . 

.  *2.157 
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Liste  d1  Entente  républicaine 
et  démooratique. 


MM.  Deaplas,  d,  n,,  a.  ra.f . . .  ■  »  *4. 

Leboucq,  d.  . . .  75 ■  GG'3 

Larolte,  d.  s, .... . . "5.956 

Spronck,  d .  75.178 

DuvaLArnoult. ,  *  , .  ,  *  . .  ,.***  *  ,  , . *  76 .61 L 

—  Evain.. . . . . .  77.772 

Roîlin  . . . 76.109 

Boucheron  . . .  75 . 099 

Delaunay-Belleville  . . .  74  .353 

Deltoî.. . . . .  73.943 

Baudot , ,  *  * , , . . ........  «  7 4 . 801 

Rougier . . . .  74.853 

Sangnjér. .  *  76 . 653 

De  Witt-Giiizot. . . . , . .  74.071 


Total  . ........ .  1.056.131 

Moyenne . „  75.450 

Liste  de  la  Démocratie  nouvelle. 

MM.  Millier . .  8.333 

Bruyant . .  7 . 687 

Gouauk . 7,487 

Général  BoucabeÜle . . . .  7 . 396 

Diival . . . .  7 . 296 

Frossard,... . ,\* .  7.185 

Régnier  . . 7.161 

Durand  dit  Dautan  . . 7.034 


Total...  .  59.479 


Moyenne. ... _ * . . .  7 . 434 


Fédération  des  gauches 

MM.  Decaui, . . . . . »  26 

BoU,. . . . .... - ..........  27 


Total . .  53 


Moyenne. _ 26 


Liste  dAotion  française  et  d'Union 
nationale. 


MM.  Daudet . . * .  19,601 

Pcijo  ........ .  ** . . . .  16  159 

De  ftous. .............. . .... ^ ...... .  15.446 

Élus  an  quoüen t  . . .  > , , ............. .  MM. 


Lambelin  , , , . . 

Dénia. . . . 

Prieur,. . . 

Laeour 

.  15.280 

.  14.67'. 

.  15.030 

De  la  Motte. . . 

.  14.817 

Le  Feunteon. . 

.  15.117 

Armand  ...... 

.  14.609 

Mahieu. 

Total . 

.  171 ,115 

Moyenne . 

.  15.555 

Liste  républicaine  révisionniste. 


MM.  Dhur. .  * . . . ......  734 

Ruel. . . . ..........  . *  350 

Total.... . .  1.084 

Moyenne..... . .  542 


Liste  des  poilus. 


MM.  Àiglehonx  . . .  . . . . . . 137 

BouveL . 155 

Total .  292 

Moyenne...*..,.....*  146 


Liste  d’initiative  et  de  progrès. 


MM.  Evaur — . . . . *.. . . .  564 

Gervais - . .  513 

Total _ ......  1.077 

Moyenne . . 538 


Liste  de  la  Fédération  anarchiste. 


MM.  Souron. _ 22 

Biltebault . . . ■ ,  **  >*  * ,  22 

Total,  v, _ _  Ti 

Moyenne. ,  22 


Evaisij  Saugnicry  Du  vab  Arnould,  Rollin,  Leboucq, 
Bracte,  Berthon,  Mourot,  Daudet,  Pain4evè,  Buisson, 
Levasseur,  Aubriot*  Rosier. 
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Entente  républicaine  démocratique. 


Pkograsime. 

„  Républicains  de  toutes  nuances,  nous  nous  sommes  mis  d'accord  pour  proposer  au 
suffrage  universel  un  programme  dont  l'adoption,  prolongeant  dans  la  paix  l'union  si  heu¬ 
reusement  réalisée  dans  la  guerre,  assurera,  par  la  formation  d’une  majorité  de  gouverne- 
ment,  la  prompte  reconstitution  du  pays, 

* 

Défense  nationale, 

La  paix  extérieure  maintenue  et  le  territoire  protégé  contre  toute  agression  par  la 
stricte  exécution  du  traité  de  Versailles,  le  contrôle  vigilant  de  son  application,  le  dévelop¬ 
pement  de  nos  alliances,  et  l’orientation  sincère  de  tous  les  peuples  vers  l’idéal  de  la  Société 
des  nations,  dont  il  faut  faire  une  réalité  ; 

Réduction  du  service  militaire  dans  toule  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  nalio- 
nale,  qui  doit  être  garantie  par  l’instruction  méthodique  des  cadres,  par  l’utilisation  des 

capacités  et  par  le  perfectionnement  de  l’outillage; 

Règlement  intégral  des  obligations  contractées  envers  les  héroïques  combattants  et  les 

victimes  do  la  grande  guerre. 


Union,  des  citoyens  dans  la  paix  sociale  et  dans  la  paix  religieuse. 

Défense  de  la  civilisation  contre  le  bolchevisme,  qui  n’est  qu’une  des  formes  du  périt 
allemand  et  la  négation  de  tout  progrès  social  ; 

Respect  des  libertés  d’action,  de  presse  et  d’enseignement  ; 

■  Le  fait  de  la  laïcité  de  l’État  doit  se  concilier  a\ec  les  droits  et  les  libertés  de  tous  les 
citoyens,  à  quelque  croyance  qu’ils  appartiennent.  Ainsi  sera  assurée  en  France  la  paix 
religieuse, 

Org&nh&tion  économique  cl  sociale. 

Liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l’industrie  ; 

Collaboration  de  l’intelligence,  du  travail  et  du  capital  pour  le  développement  de  la 
production  et  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  richesses  nationales  et  coloniales  , 

Liberté  syndicale  et  extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  proiessionncls  ; 
Institution  de  conseils  mixtes  de  conciliation  et  d  arbitrage  , 

Développement  de  renseignement  commercial,  agricole  et  industriel  ; 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux:  alcoolisme,  tuberculose,  démoralisation,  insalubrité 
des  logements  ; 

Protection  de  l’enfance,  encouragements  aux  familles  nombreuses  et  adoption  de  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  le  relèvement  de  la  natalité  ; 

Développement  des  assurances  sociales  et  des  institutions  d’hygiène,  de  prévoyance  et 

de  solidarité  * 

L’ acquisition  du  capital  facilitée  aux  travailleurs. 
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Recfflksfitatîon  financière . 

Assainissement  des  finances  publiques,  lutte  contre  le  gaspillage,  équilibre  sincère  des 
budgets,  limitation  de  l’initiative  parlementaire  en  matières  de  dépenses  ; 

Répartition  équitable  des  charges  publiques  entre  tous  les  citoyens,  selon  leurs  facultés 
et  leurs  charges  de  famille  ; 

Révision  des  bénéfices  des  profiteurs  de  la  guerre  ; 

Payement  régulier  et  intégral  des  indemnités  dues  par  fi  Allemagne  ; 

Restaura  lion  rapide  des  régions  dévastées* 


Réformes  administratives  et  constüaiioimelïés* 

Réorganisation  des  services  publics,  simplification  des  rouages,  suppression  des  emplois 
inutiles  et  décentralisation  administrative  ; 

Responsabilité  des  fonctionnaires  rendue  effective  ; 

Réforme  constitutionnelle  assurant  la  séparation  et  la  responsabilité  des  trois  pouvoirs  : 
exécutif,  législatif  et  judiciaire  ;  la  stabilité  ministérielle,  le  concours  des  compétences 
économiques,  techniques  et  administratives  dans  l’élaboration  des  lois  et  reglements  ; 

Achèvement  de  la  réforme  électorale  ; 

Inscription  dans  la  Charte  constitutionnelle  des  principes  essentiels  de  la  déclaration 
des  droits  des  citoyens  et  institution  d’une  Cour  suprême  pour  en  assurer  le  respect  par  les 
pouvoirs  publique, 

À  vous,  citoyens,  d'assurer  la  réalisation  de  ce  programme* 

Vous  voterez  tous  pour  la  lîkte  entière  de  l’en  tente  républicaine  démocratique,  sans  en 
supprimer  un  seul  nom. 

Georges  DESPLAS,  Réputé  sortant,  Ancien  Président  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  Ancien  Ministre,  Radical*  ~  Charles 
IÆBÛUCQ,  Député  sortant,  Président  de  la  Ligue  des  combat¬ 
tants  volontaires,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de 
guerre.  Radical*  —  Jean  LEROLLE,  Député  sortant,  Membre 
du  Conseil  supérieur  du  travail,  Républicain  libéral*  ~  Maurice 
SPRONCK,  Député  sortant,  Fédéra  lion  républicaine*  —  Louis 
DUVAL-ÀÏÏNOULD,  Conseiller  municipal,  Président  du  Co¬ 
mité  du  budget,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre. 
Républicain  libéral.  —  Emmanuel  ÉVAIN,  Président  du  Conseil 
municipal,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre, 
Alliance  républicaine  démocratique,  —  Louis  ROLL1N,  Con¬ 
seiller  municipal,  Vice-président  du  Conseil  general  de  la 
Seine^Groix  de  guerre,  Républicain  démocrate*  — *  Georges 
BOUCHERON,  Avocat  à  la  Cour,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  Croix  de  guerre*  Républicain  socialiste  national*  — 
Robert  DEL  ADN  AV-BELLE  VILLE,  Ingénieur  des  arts  et 
manufactures,  Vice-président  de  1* Union  des  intérêts  écono¬ 
miques,  Chevalier  de  la  Légion  d  honneur,  Républicain  de 
gauche.  —  Louis  DELSOL,  Avocat  h  la  Cour,  Républicain 
démocrate*  —  Fernand  LAUDET,  Membre  de  l'Institut,  Officier 
de  la  Légion  d'honneur,  Républicain  démocrate,  —  Georges 
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RO  U  G  1ER,  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  hôteliers  de 
Paris,  Chevalier  do  la  Légion  d' honneur  Croix 
Alliance  républicaine  démocratique.  —  MARC  SAN  G  MLR, 
Ancien  élève  de  l’École  polytechnique.  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  Croix,  de  guerre,  Républicain  démocrate  (Jeune- 
République).  -  François  de  WITT-GÜIZOT,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  Républicain  démocrate. 


Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.). 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  799  cl  signée  : 

Arthur  LEVASSEUR,  Employé  syndiqué.  -  Paul  AL  BRIO  T, 
Employé  syndiqué.  -  Arthur  ROZIER,  Employé  synd.qué. 


Parti  Socialiste  (S.  F.  I  O,). 


Citoyens, 

Vous  êtes  appelés  le  10  novembre  prochain,  à  vous  prononcer  sur  vos  propres 
tttl « Itp onsabiï dîce  que  ^T’aveuRde t sortir 

ss& 

feSrt»  îe  progrès,  dans  la  prospérité  et  la  paix?  Restera-t-elle  enlisée  dans  le 
ineï  des  dangers  et  des  désordres,  pour  s’enfoncer  dehmLvement 

'“"A  :0tediaSCer.  Examine,,  pour  Juger  oh  nous  sommes,  de.  quels  maux  vous 

àt1™"aïenfa  par  l’agression  de  l’impériaiisme  prussien,  éclater 
dans  un  monde  où  la  concurrence  entre  nations,  reproduction  agrandie  de  la  concurrence 
on tre  les  individus  en  vue  du  profit,  créait  de  tous  les  côtés  des  risque»  P™»euls é ou  vo Le 
Vous  avez  vu  les  espoirs  d’une  paix  durable,  pour  lesquels  vous  aviez  donne  o 
snn„  ou  ]C  sang  des  vôtres,  disparaître  devant  les  appétits  capitalistes  qm,  dans  ^ioto 
de  l’Entente,  ont  tenu  à  renouveler  les  violations  du  droit  des  peuples  a  disposer  dciu- 
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durant  ïa  guerre!  d'énormes  bénéfices  sur  les  sacrifices  du  pays  et  se  refuser" à  en  restituer, 
sous  forme  d’impôt,  une  part  quelconque  h  la  collectivité  nationale. 

Rappelez-vous  que  les  états-majors  chargés  de  préparer  la  défense  de  la  France  n’ayant 
su  ni  prévoir  l'attaque  allemande  par  la  Belgique,  ni  organiser  l'emploi  immédiat  des 
réserves,  ont  préparé  la  déroute  de  Charleroi  et  l'invasion  du  territoire  français,  alors  que 
les  socialistes,  qui  n’avaient  cessé  de  proclamer  que  du  mode  de  production  capitaliste 
surgirait  fatalement  la  guerre,  avaient,  par  la  voix  de  Jean  Jaurès,  donné  depuis  longtemps 
sur  ces  points  les  avertissements  les  plus  cerLaïns  et  les  plus  précis. 

Maintenant,  après  la  guerre  et  dans  la  prétendue  paix,  c'est  le  gouffre  du  déficit  qui 
s’ouvre  devant  notre  pays.  Le  budget  français  sera  de  vingt-six  milliards,  sans  que  les 
ressources  nécessaires  à  l'alimenter  aient  même  été  proposées  par  le  Gouvernement,  qui 
recule  à  la  fois  devant  l'opposition  des  possédants  à  laisser  atteindre  leurs  fortunes  ou  leurs 
dividendes,  et  devant  l'indignation  que  causerait  l'accroissement  formidable  des  impôts 
indirects,  frappant  la  consommation  du  pauvre  et  du  travailleur. 

Rendez-vous  compte  que,  de  plus  en  plus,  entre  les  exploiteurs  du  travail  d'autrui  et  le 
monde  du  travail,  l'opposition  se  fait  plus  évidente  et  plus  directe. 

Démocrates,  vous  voyez  les  Etats  capitalistes  se  liguer,  sans  vouloir  distinguer  entre 
amis  et  ennemis,  contre  tous  les  efforts  de  libération  des  peuples  en  Europe,  par  peur  de  îa 
révolution  partout  éveillée,  et  prétendre,  soit  par  la  force  des  armes,  soit  par  l’ hypocrisie 
d'un  odieux  blocus,  enlever  à  la  nation  russe  son  droit  d'organiser  librement  la  liberté 
qu'elle  a  conquise  sur  le  tsarisme  séculaire. 

Républicains,  vous  voyez  se  former,  pour  faire  appel  h  vos  suffrages,  avec  le  mot 
d’ordre  d’union  contre  les  «  boiehevîstes  »,  remplaçant  les  cris  de  guerre  qui  se  sont  élevés 
contre  les  «  partageux  »,  contre  les  «  sans-patrie  »,  contre  les  «  rouges  »,  les  alliances  les 
plus  hétéroclites  entre  radicaux  et  royalistes,  entre  hanemeâ  de  gauche  et  plébiscitaires. 
De  meme  que  vous  voyez  les  gouvernants  de  la  République  se  faire  les  complices  et  les 
acolytes  des  calomniateurs  et  des  conspirateurs  de  V  Action  Française, 

Cela  ne  doit-il  pas  vous  éclairer?  v 

Di  tes- vous  que,  pour  en  finir  avec  les  ffibusteries  de  la  vie  chère  et  de  l’augmentation 
incessante  des  loyers,  qui  exproprient  d'une  portion  croissante  de  leurs  moyens  d'existence 
ceux  qui  n'ont  rien  à  vendre  ou  n'ont  à  vendre  que  leur  travail,  c'est-à-dire  eux-mêmes,  Ü 
faut  en  finir  avec  la  course  aux  profits  faite  sur  le  dos  du  producteur. 

Pour  en  finir  avec  Ja  nécessité  des  luttes  pour  le  salaire,  il  faut  en  finir  avec  l'exploita¬ 
tion  patronale. 

Pour  en  finir  avec  le  gaspillage  ou  la  raréfaction  alternantes  des  denrées  nécessaires  à 
la  vie,  la  désorganisation  des  moyens  de  transport,  l'incapacité  des  entreprises  à  s'adapter 
aux  besoins  de  la  production,  il  faut  en  finir  avec  l'anarchie  capitaliste. 

Pour  en  finir  avec  les  guerres  et  le  militarisme,  il  faut  que  îa  nation,  échappant  à  la 
domination  des  monopoleurs  et  profiteurs,  se  rende  propriétaire  d'elle-même. 

C'est  donc  une  transformation  sociale  qui  s'impose.  Et  cette  révolution,  plus  ou  moins 
pacifiquement  réalisable  suivant  les  résistances  qu’elle  rencontrera  dans  la  féodalité  indus¬ 
trielle,  terrienne,  banquière,  dans  la  classe  capitaliste,  que  jusqu'ici  la  majorité  des  électeurs 
a  toujours  installée  au  pouvoir,  qui  peut  l'accompli^  sinon  la  classe  victime,  depuis  les 
travailleurs  des  villes  et  des  champs,  déjà  dépossédés  et  réduits  à  l'état  de  salariés,  jusqu’à 
cette  petite  bourgeoisie  en  train  de  glisser  sur  la  pente  qui  descend  à  la  misère  et  pour 
laquelle  les  lendemains  deviennent  de  moins  eri  moins  assurés? 

Seule,  la  France  du  travail,  la  France  qui  produit  des  bras  ou  du  cerveau,  peut, 
organisée  en  un  grand  parti  de  libération,  en  chassant  du  pouvoir  les  voleurs  et  les  inca¬ 
pables  de  gauche  et  de  droite,  en  prenant  elle-même,  dès  le  jour  des  élections,  avec  ses 
élus  de  classe,  le  Gouvernement  de  la  République,  préparer  et  constituer  l’ordre  nouveau,  i 
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Citoyens, 

Tons  debout,  donc,  pour  balayer  sans  distinction  les  divers  partis  politiques  bourgeois, 
également  responsables  de  la  conduite  et  de  la  prolongation  de  la  guerre  et  de  sa  ruineuse 
terminaison,  qui  n’est  pas  la  paix.  L’avant-guerre,  la  guerre,  l'après-guerre  les  condamnent 
solidairement. 

Tous  debout  pour  réclamer  et  pour  imposer,  au  besoin  avec  une  Constituante  nous 
débarrassant  de  la  Constitution  monarchique  de  Î875,  la  révision,  non  plus  seulement 
d’institutions  politiques  vingt  fois  et  inutilement  révisées  depuis  la  Révolution  française, 
mais  d’une  organisation  économique  qui  permet  et  engendre  tous  les  vols,  tous  les 
désordres  et  toutes  les  guerres. 

Tous  debout  pour  exiger,  en  dehors  des  larges  réformes  politiques  qui  s’imposent,  la 
révision  immédiate  et  sévère  des  marchés  et  profils  de  guerre  ;  la  perception  stricte  de 
l’impôt  sur  le  revenu;  la  gestion  par  la  collectivité  nationale  des  grandes  richesses 
nationales  :  transports,  mines,  grandes  usines  métallurgiques;  la  création  par  les  communes, 
avec  le  concours  de  l’État,  du  service  public  de  l’habitation. 

Tous  debout  pour  exiger  l’amnistie  immédiate’  et  totale. 

Tous  debout,  surtout,  pour  que  les  travailleurs  se  reconnaissent,  au  jour  du  scrutin, 
d’un  bout  à  l’autre  de  la  France  et,  conscients  de  leur  force,  en  faisant  usage  pour  l’œuvre 
de  réorganisation  de  l’ordre  moral  et  matériel  que  la  victoire  du  prolétariat,  à  la  fois 
manuel  et  intellectuel,  peut  seule  apporter  au  monde. 

Ne  donnez  vos  voix  qu’à  ia  liste  —  et  à  la  liste  tout  entière  —  des' candidats  du  Parti 

socialiste, 

Jacques  SADOUL.  -  BRACKE  (A.-M,  DESROUSSEAUX).  - 
Jean  MOURET.  —  Clément  BERTA.  —  Oscar  BLOCH.  — 
Amédée  DUNOIS.  —  André  BËRTHON.  -  René  CABAN-NES. 
Henri  BONNEFOY.  —  Philippe  LAN  DRIEU.  —  Henri 
HECKENMEYER.  —  Léon  OSMIN.  —  Émile  FARINET.  — 
Victor  MERIC. 


Concentration  républicaine  (Républicains  de  gauche, 
radicaux  et  socialistes). 


Atia:  républicains. 

Citoyens, 

Dans  quelques  jours,  vous  allez  émettre  un  vote  dont  dépendra  pour  de  longues  années 
le  destin  de  la  France, 

En  cette  heure  grave,  c’est  à  tous  les  républicains  que  nous  faisons  appel,  et  a  eux  seuls. 

Aux  problèmes  redoutables  qui  s  accumulent^  il  n’est  qu’une  politique  qui  puisse  faire 
face  :  une  politique  profondément  démocratique,  qui  ne  recule  devant  aucune  des  solutions 
hardies  que  nous  imposent  les  circonstances. 

Républicains  avant  la  guerre,  comment  ne  le  serions-nous  pas  plus  fermement  encore 
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apriss  la  victoire  que  la  France  doit  à  ses  armées  de  citoyens,  formées  par  un  demi-siècle  de 
République?  Nos  adversaires,  ignorent-ils  donc  que  les  régimes  antérieurs  nous  ont  valu 
trois  invasions  et  des  frontières  mutilées?  La  République,  elle,  nous  a  rendu  l’Alsace  et  la. 
Lorraine. 

L’idéal  de  liberté,  de  justice,  de  fraternité,  qui  a  soutenu  nos  âmes  au  cours  de  52  mois  de 
batailles,  nous  entendons  en  poursuivre  passionnément  la  réalisation  dans  les  œuvres  do  paix. 

Nous  réprouvons  toutes  les  violences  d’où  qu’elles  viennent.  Elles  ne  feraient  qu’ac¬ 
croître  les  misères  et  engendrer  des  désastres. 

Nos  poilus  ont  fait  héroïquement  la  guerre  à  la  guerre  :  ils  ont  triomphé  1  #3  n’est  pas 
pas  pour  que  dans  nos  rues  sc  déchaîne  la  guerre  civile. 

Mais  si  nous  réprouvons  le  bolchevisme,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  s’empressent 
d'y  trouver  un.  prétexte  a  servir  complaisamment  les  menées  sournoises  ou  brutales  de  la 
réaction  et  les  exigences  insatiables  des  puissances  d’argent. 

C’est  la  tyrannie  tzariste  qui,  en  Russie,  a  engendré  le  bolchevisme.  C’est  la  réaction 
qui.  si  elle  triomphait  dans  notre  pays,  provoquerait  fatalement  de  sanglantes  discordes. 

Comment,  au  surplus,  une  nation  qui  n'a  connu  ni  trouble,  ni  crainte  devant  I  envahis¬ 
seur  perdrait-elle  son  sang-froid  devant  une  propagande  à  laquelle  répugné  tout  son  génie  ? 

Ce  ne  sont  point  des  anathèmes  qui  écarteront  le  désordre  et  l'anarchie  non  plus  que 
des  coalitions  électorales  factices,  vouées  par  leur  nature  meme  à  l'impuissance. 

Ce  sont  de  larges  réformes  assurant  à  l’Individu  plus  d’indépendance  et  plus  de  bien- 
être,  dans  une  solidarité  plus  étroite  et  plus  féconde  de  toutes  les  forces  productrices  de  la 
nation. 

C'est,  en  un  moi,  la  République  en  action. 

Citoyens,  vous  lirez  dans  notre  programme  les  solutions  précises  que  nous  vous  propo¬ 
sons  d'apporter  aux  problèmes  formidables  posés  par  la  guerre. 

Qu'il  s'agisse  de  l'instruction  intégrale  et  gratuite  pour  touSj  du  service  militaire  réduit 
au  minimum,  de  la  justice  fiscale,  du  syndicalisme,  de  scs  droits  et  de  son  rôle  dans  l'orga¬ 
nisation  économique  et  sociale,  nous  ne  laisserons  rien  dans  l'ombre. 

Citoyens, 

Nous  voulons  l’harmonie  Intérieure  de  la  France,  contribuant  à  son  rayonnement  a 
travers  le  monde. 

Nous  vouions  ia  paix  par  la  véritable  Société  des  nations,  conception  de  nos  plus  grands 
philosophes,  rêve  de  nos  soldats. 

Nous  voulons  enfin  une  France  qui  demeure  la  plus  haute  personnalité  morale  entre 
les  peuples 

✓ 

Vive  la  France  par  la  République  I 

Paul  PÀÎNLEVË,  Membre  de  l'Institut,  Ancien  Ministre  de  la 
Guerre,  Ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Député 
sortant,  Républicain  socialiste.  —  Ferdinand  BUISSON,  Ancien 
député,  Directeur  honoraire  de  l'enseignement  primaire,  Com¬ 
mandeur  de  la  Légion  d'honneur.  Républicain  radical-socialiste, 
—  Paul  CHAUT  A  RD,  Industriel,  ancien  député,  Ancien  Pré¬ 
sident  du  Conseil  municipal  de  Paris,  Chevalier  de  ia  Légion 
d'honneur,  Républicain  radical.  —  Paul  FLEUROT,  Vice-prési¬ 
dent  du  Conseil  municipal  de  Paris,  Conseiller  général  de  îa 
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Seine,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Républicain  socialiste. 

—  Robert  BILLEGARD,  Docteur  en  droit,  Membre  du  Comité 
d’entente  des  associations  nationales  cb anciens  combattants, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre.  —  Alfred 
DOMINIQUE,  Avocat  à  la  Cour,  Secrétaire  général  de  la  Fédé¬ 
ration  radicale  et  radicale- socialiste  de  la  Seine,  Croix  de 
guerre.  — ■  Alfred  HIRSCH,  Industriel.  Vice-président  du 
Comité  républicain  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l 'agri¬ 
culture,  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Républicain  de  gauche. 

—  Alcide  DELMONT,  Avocat  à  la  Cour,  Engagé  volontaire, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  Républicain 
socialiste.  —  Louis  RIPAULT,  Président  de  FUnion  des  jeu¬ 
nesses  républicaines  de  France,  Vice-président  de  la  Fédération 
radicale  et  radicale-socialiste  de  la  Seine,  Ancien  combattant.  — 
Joseph  RIVORY,  Négociant,  Membre  du  Conseil  de  direction 
du  Comité  républicain  du  commerce,  de  l 'industrie  et  de  F  agri¬ 
culture,  Républicain  radical.  —  Gustave  TE  R  Y,  Agrégé  de 
1‘ Université,  Directeur  de  V Œuvre  et  de  Bonsoir, 


Liste  d1  Action  française  et  d’Union  nationale. 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  781  maïs  signée  : 

Léon  DAUDET.  —  Maurice  PUJO,  Membre  des  Comités  directeurs 
de  l'Action  française.  —  Marie  de  ROUX,  Avocat,  Docteur  en 
droit.  —  Roger  LAMREL1N,  Ancien  Conseiller  municipal  de 
Pari?,  Ancien  chef  de  bataillon  d'infanterie  coloniale,  Officier  de 
la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  —  Maurice  DENIS, 
Capitaine  aviateur,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de 
guerre  (9  citations).  —  Léon  PRIEUR,  Avocat  a  la  Cour  d'ap¬ 
pel.  —  Lucien  LÀCOUR  ,  Menuisier,  Ancien  caporal  de  chas¬ 
seurs  à  pied,  Réformé'  de  guerre.  —  François  de  la  MOTTE, 
Président  de  la  Fédération  des  sections  d 'Action  française  de  la 
Seine,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre.  — 
Docteur  LE  FEUNTEN,  Ancien  médecin-major  aux  fusiliers- 
marins,  Ancien  combattant  de  Dixmude,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  Croix  de  guerre.  —  Jules  MAHIEU ,  Vice-président 
de  la  Fédération  des  sections  d'Action  française,  Croix  de 
guerre.  ^ 
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Profession  de  foi  identique  k  la  profession  insérée  page  783  mais  signée  : 

Eugène  MITTLER.  —  Gaston  BRUYANT.  —  Émile  GOUAULT. 

_ Louis  BOUC  ABEILLE.  —  Jacques  DU  VAL.  —  Henri 

FROSSARD,  —  Pierre  RÉGNIER,  —  Pierre  DURAND  (dit 
D  AUTAN). 


Liste  de  la  République  Sociale, 


No  Ire  pr  ogrâ  m  me  fi  n  a  n  c  ie  r  t 

Citoyens, 

Parmi  les  nombreux  éléments  qui  s'entrecroisent  dans  la  vie  actuelle }  la  question  (in  a  li¬ 
tière  domine  tout. 

De  l'aveu  même  des  profitants  du  régime,  d  un  Ribot,  d’un  Doubler*  d  un  Mi!liès-La- 
croix,  ta  dette  française  dépasse  220  milliards,'  Le  budget  annuel  cherche  en  vain  pour 
s'équilibrer  10  milliards,  La  banqueroute  a  franchi  nos  portes  et  les  profitants  du  régime  ne 
sont  plus  même  capables  d'en  délibérer. 

Les  systèmes  financiers  sont  caducs.  L'impôt  sur  le  revenu  parfait  en  théorie,  est  en 
pratique  inapplicable.  Le  pauvre  ne  paye  rien,  le  riche  cache  tout,  La  patente,  alourdissant 
le  commerce,  grève  encore  plus  le  coût  des  objets  et  des  vivres.  L’impot  indirect  produit  le 
même  effet  sur  la  consommation.  L’octroi  est  une  gêne  surannée,  La  douane,  par  ses  tarifs 
prohibitifs,  retient  loin  de  France  les  draps  anglais  ou  les  machines  américaines  qui  vêti¬ 
raient  à  meilleur  prix  l'ouvrier  ou  développeraient  le  travail  du  paysan.  Elle  repousse  m^rne 
les  produits  de  régions  pourtant  françaises,  comme  la  Corse. 

Cependant  le  crédit  français  chez  nos  prétendus  alliés,  chez  nos  soi-disant  amis,  tombe 
de  jour  en  jour  si  bas,  malgré  les  pirouettes  du  Ministre  Ivlotz,  que  notre  billet  de  cent  sous, 
en  Suisse,  ne  vaut  même  plus  2  fr,  50.  L’Espagne  et  1  Italie  finissent  par  voir  leur  monnaie 
moins  avariée  que  celle  de  la  France. 

Gomment  empêcher  celte  chute  extérieure  et  intérieure  de  la  force  française? 

Les  y  rts  demandent  un  prélèvement  sur  la  fortune  privée,  une  capitation  forcée,  comme 
aux  temps  anciens  des  désastres  publics.  Vaine  tentative  :  jamais  ces  capitations  n'eurent 
d'autre  effet,  en  épouvantant  la  Nation,  que  d’achever  la  banqueroute. 

Les  autres  proposent  une  loterie  de  60  milliards.  Remède  honteux,  dont  1  ouvrier  non. 
plus  que  le  bourgeois  ne  devrait  supporter  la  flétrissure,  La  France  se  relèvera  par  le  labeur 
et  non  par  le  jeu,  la  vigueur  créatrice  et  non  le  hasard  destructeur. 

Voici,  nous,  ce  que  nous  vous  proposons  : 

D’abord  on  remède  oncien,  qui  sauva  financièrement  la  Révolution  française,  chirurgie 
rétrospective  qu’on  appelle  la  Banqueroute  des  deux  tiers. 
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Il  faut  annuler  la  plus  grande  partie  des  emprunts  de  guerre.  Nécessité  de  fait  —  ou 
bien  l'État  succombera  sous  une  charge  insupportable*  Légitimité  de  droit  —  par  leurs  11116-* 
rets  excessifs,  ces  emprunts,  appuyés  sur  un  apparent  amour  de  la  Patrie,  n'ont  été  pour 
les  bourgeois  qu'une  vaste  exploitation  du  patriotisme, 

La  banqueroute  ainsi  conjurée,  et  les  dépouillés  des  deux  tiers,  les  enrichis  de  la  guerre, 
gardant  encore  assez  de  laine  sur  le  dos,  U  s'agira  d’asseoir  le  crédit  restauré, 

A  cet  effet  une  obligation  impérieuse  :  contrôler  tous  les  instruments  de  crédit,  empê¬ 
cher  que  la  banque  et  la  finance  ne  demeurent  plus  longtemps  des  métiers  à  l'abri  de  tout 
examen  public,  exiger  qu'une  maison  Rothschild,  par  exemple,  une  maison  Holtmguer,  que 
la  banque  juive,  la  banque  protestante,  la  banque  catholique  (car  il  n’est  point  de  religion 
en  la  matière  et  l'internationale  financière  adore  le  même  Dieu  :  l'argent)  exiger  que  toute 
entreprise  qui  se  voit  confier  les  fortunes,  rmême  privées,  rende  des  comptes  annuels  sous  le 
contrôle  de  h  Nation*  Traiter  en  un  mot  îa  finance  comme  l’industrie  qui  a  scs  lois  de  pro¬ 
tection  publique,  comme  les  travaux  d'intérêt  général  qui  ne  se  peuvent  accomplir  selon  la 
fantaisie  des  particuliers,  * 

Les  sources  de  l’argent  ainsi  surveillées,  en  interdire  formellement  L'écoulement  hors  de 
France  Songez,  citoyens,  qu'une  seule  entreprise,  la  Société  Générale  pour  le  développe¬ 
ment  du  commerce  eide  l’industrie  en  France,  s'enorgueillit  d’avoir  répandu  sur  Paris  et  la 
banlieue  102, succursales. 

Avec  ses  centaines  de  banques  dans  la  capitale,  dans  les  grandes  villes,  dans  les  centres 
régionaux  même  modestes,  la  Société  Générale  pompe  l’épargne  française.  Mais  c'est  à  l'or¬ 
dinaire  pour  développer  le  commerce  et  F  industrie  de  l'étranger* 

Si  îa  finance  avait  été  placée  naguère  sous  le  contrôle  que  nous  réclamons,  la  Société 
Générale  n'eûL  pas  immobilisé  hors  de  nos  frontières  des  centaines  de  millions  pompés  sur 
notre  épargne  et,  le  4  août  1014,  le  Gouvernement  asservi  h  la  finance  n'eût  pas  décrété, 
pour  sauver  celle  Société  même,  le  moratorium  dont  les  conséquences  pèsent  encore  si 
lourdement  sur  les  affaires. 

Comprenez-le,  Citoyens,  la  question  financière  domine  tout.  Le  pauvre  même  y  est 
intéressé  ;  le  pauvre  surtout*  C’est  en  envoyant  l’argent  français  à  l’étranger  que  la  finance 
a  créé  cette  «  Débâcle  des  placements  russes  *  que  l'un  de  nous,  Me  Jacques  Bonzon,  ana¬ 
lyse  dans  sa  revue  bL mensuelle  i 'Activité  Française  et  Étrangère ,  et  résume  dans  son 
ouvrage  actuellement  édité  par  la  librairie  Figuière* 

Plus  d'emprunts  extérieurs  où  l'argent  français  valse  h  travers  les  cinq  continents,  de 
FÉ§yple  nu  Mexique,  de  la  Chine  au  Brésil.  Quant  aux  milliards  engloutis,  la  finance  doit 
les  rendre  à  la  Nation, 

C'est  en  poussant  le  petit  épargnant  à  mettre  ses  sous  dans  le  bas  troué  du  tsarisme 
que  la  finance,  pour  toucher  Î0  0/Q  de  commissions,  a  fait  perdre  à  la  France  non  seulement 
neuf  milliards,  mais  jusqu’à  sa  fierté  —  puisqu’elle  l’a  contrainte  ainsi  depuis  trente  ans  h 
combattre  la  noble  révolution  russe. 

Notre  finance  juive,  protestante,  catholique,  pour  servir  son  unique  Dieu,  avait  déjà  sur 
les  mains  le  sang  des  pogroms.  Aujourd'hui,  c’est,  elle  qui  met  des  fers  aux  mains  des  marins 
français  dont  la  rébellion  d’Odessa  fut  une  protestation  exaspérée  de  l'honneur  français* 

Citoyens,  si  vous  laissez  la  finance  sans  frein  et  sans  contrôle,  vous  la  verrez  demain 
rejeter  le  poids  delà  banqueroute  sur  l'épaule  de*  travailleurs* 

Citoyens, 

Les  élections  sont  moralement  ouvertes,  La  nation,  privée  depuis  cinq  ans  du  moindre 
contrôle  de  ses  intérêts,  n'a  plus  à  subir  l'arbitraire  du  Gouvernement. 

Nous ,  venons  donc  à  vous  avec  notre  programme*  Politiquement  nous  voulons  à 
l'intérieur  que  les  libertés  conquises  par  huit  révolutions  soient  enfin  rendues  à  îa  France, 

lOé 
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Droit  de  réunion*  —  Suppression  de  la  misérable  censure.  ■ —  Suppression  intégrale  des 
conseils  de  guerre.  —  Enfin  nous  réclamons  la  plus  rapide  et  la  plus  large  des  amnisties  . 
Aussi  longtemps  que  subsiste  l’état  de  siège ,  la  victoire  n'est  qu'une  duperie  morale. 

À  l' extérieur  nous  voulons  ia  France  profilant  pleinement  de  celle  victoire  si  cruelle¬ 
ment  arrachée.  Il  faut  vraiment  la  paix  européenne.  II  faut  par  là  meme  en  finir  avec  toutes 
les  aventures  où  la  France  a  tout  à  perdre. 

ïSous  repoussons  Coule  intervention  en  Russie,  tout  appui  donné  avec  nos  soldats 
ou  nos  millions  à  ceux  qui  veulent  relever  l'infâme  tsarisme.  A  la  Russie  do  régler 
elle-même  son  sort.  Et  si  nous  né  pouvons  (il  faut  le  dire  nettement),  approuver  ce  que 
iJon  peut  savoir  des  théories  et  des  méthodes  du  bolchevisme,  si  nous  ne  voulons 
pas  que  le  peuple  de  la  grande  révolution  se  laisse  égarer  par  un  mysticisme  slave, 
nous  sommes  plus  opposés  encore  à  ce  que  la  révolution  russe  soit  écrasée  par  la  France. 

Socialement,  nous  demandons  l'achèvement  en  France  de  notre  propre  révolution  Le 
travail  attend  sa  constitution  définitive.  Déjà  certaines  réformes  ne  se  peuvent  plus  refuser, 
lia  participation  aux  bénéfices,  à  laquelle  un  d'entre  nous,  le  citoyen  Solecki,  consacre  une 
propagande  active  et  fécondé,  doit  ne  plus  rester  seulement  un  acte  de  générosité  des 
employeurs,  mais  devenir  une  obligation  légale.  Noire  programme  va  plus  loin.  Nous 
demandons  que  l'ouvrier  ait  sa  place  dans  la  direction  du  labeur.  Le  xvin*  siècle  finissant  a 
reconnu  au  paysan  des  droits  sur  la  terre;  le  xx#  siècle  commençant  doit  reconnaître 
à  l'ouvrier  des  droits  sur  l'usine. 

Nous  demandons  la  création  légalement  obligatoire,  pour  chaque  entreprise,  d'un 
conseil  des  patrons,  des  techniciens  et  des  ouvriers.  Nous  demandons,  en  outre,  que 
la  journée  des  huit  heures,  qui  ne  saurait  être  rapportée,  soit  compensée  par  le  développe¬ 
ment  immédiat  de  l’outillage.  A  cet  effet,  que  la  France  garde  son  argent.  Que  la  politique 
financière  sc  transforme.  Plus  de  placements  français  à  l'étranger.  Los  établissements  de 
banque  et  de  crédit  ne  doivent  plus,  comme  ils  l'ont  fait  pendant  cinquante  ans,  disperser 
chaque  année,  depuis  la  Russie  jusqu'au  Mexique,  en  emprunts  frelatés,  plus  de  deux  mil¬ 
liards  pompés  sur  notre  «  petite  épargne  ».  La  nation  doit  contrôler  les  opérations  de  ces 
établissements.  *  * 

Gardant  son  argent,  la  France  pourra  faire  face  aux  devoirs  impérieux  que  vient 
dTimposer  la  plus  terrible  des  luttes  humaines.  En  même  temps  qu’on  rétablira  La  production 
par  un  outillage  meilleur,  qu'on  arrêtera  donc  la  crise  de  la  vie  ruineuse,  ou  pourra  satis¬ 
faire  au  premier  des  devoirs  publics  : 

Assurer  la  sécurité  matérielle  de  tous  ceux  qui  ont  souffert  pour  la  patrie,  qui  Font 
sauvée,  et  des  familles  de  tous  ceux  qui,  tombés  pour  elle,  nous  laissent  un  héritage  sacré. 

Aidez- nous,  citoyens,  inscrivez-vous  à  notre  permanence,  venez  à  nos  réunions, 
discutez  nos  idées,  proposez-nous  les  vôtres.  Nous  dessinerons  ainsi  les  larges  traits  d'une 
république  sociale  qui  soit  plus  fraternelle  que  la  caricature  de  république  bourgeoise  à 
laquelle  nous  sommes  encore  forcés  de  nous  soumettre. 

Puis,  notre  programme  ainsi  précisé,  nous  entrerons  dans  la  période  définitivement 
électorale.  Et  nous  vous  demanderons  de  balayerîes  vieux  partis,  de  répudier  les  politiciens 
qui  ont  confisqué  la  république  pour  l’exploiter  dans  les  ministères,  dans  les  justices  mili¬ 
taires,  dans  les  vice- royautés  d'Alsace. 

s 

Vive  la  République  sociale  î 

Jacques  BGNZON,  —  Pierre  BÜNÀRDI.  -  Léon  S  jLECKI.  — ■ 
Charles  JE  AN  DOT, 
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4"  Circonscription  (Arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux). 

(14  Députés). 


Inscrits.  ........ .  389.219 

Votants.  *  285*719 

Bulletins  nuis  et  blancs., .  8.989 

S  u  ffragea  e  xp  ri  més —  276,730 


.  Majorité  absolue. . 
Quotient  électoral. 


138.366 


Lista  du  parti  socialiste  (S.  F,  t  O  ). 

MM.  Longuet,  d.  s . * .  1 1  * 

Mayéras. . . . . .  Dî. 


Poncet,  d.  s. 


1121 


Yoilin,  d.  s . . . ■■■*  Ud- 

Laval,  (1.  s.  t .......... . .  *  *  H  i 

Frossard  . *-*<■*■  *  ■  D2 . 

Faure - . *'■■*■*■■**?  ^ r 

Philippe . •  •  •  *  ^ 

Martin . * 

Latnbl  mairie,  dit  VcrfeuiL  - . . .  D2. 

Bachelet — . . * .  ^ 

Morizct . - . . * -  1 1  ^ 1 

Bcatel . . . * - * . .  ’  ^ 1 


Rodèrea . 


112. 


Total... .  1.576.527 


Moyenne. 


Liste  d’union  républicaine  et  sooïale 
de  la  banlieue. 

MM.  Bertrand . .  151.563  Élu. 

BokaQQwskî,  d.  o . *  *  ■  148.918  Élu. 

Calai  y  do  Laniaiière. ..... -  J  47.783  Élu . 

Chéron . ** .  1Ü1.218É1U. 

Coûtant,  d,  g.  *  152, 82 1  Élu. 

Dubois,  d.  s* .... .  —  .  * .  148,417  Élu, 

Lajarrigc,  d.  s, . . .  151 ,587  Élu. 

Barbé  ♦  »  *  *  »  ^-50 . 9  j  2  Élu . 

Lïou ville. . .  149,063  Élu. 


MM,  Molinié . . .  150.634  Élu. 

NectouXj  d.  s*. . . . . . .  150,298  Élu, 

Pilate  . . . . . .  Î49 , 353  Élu . 

î\hul . . .  14-9,254  Élu, 

Thibaut  . . . .......  150.310  Élu. 

Total. . . , .  2.102.191 

Moyenne., . 


Liste' d'action  française  et  d’union 
nationale. 


MM. 


Dimîor,.  . . . . 

Héricourt. ,,.... 
Fanion  d ‘Andes  , 
Dublaix.. ....... 

Le  Grand . , 

Iïuguenin. 


1.741 

1.809 

1.588 

1.606 

1.575 

1,719 


Lamarre .  . .  1  -  693 

YaMery-Radot . . . 

Petit . . . — . -  1 

Gu  (gnard  ..*i, * 


.541 

.647 


Total. . . .  16 

Moyenne.  " 

Liste  des  techniciens  syndicalistes. 

MM.  Moreau . . . 

Archer, . .  ^833 

Total .  aü  C79 

.  11 

Moyenne. . . . *  *  ■  *  s 

Liste  de  la  fédération. 

UAL  Le  Meilleur . . * -  ^ 

Chenot . . . .  ■  . . . . 


Total . 
Moyenne. . 


57 


Élus  à  La  majorité  absolue. 


MM.  Coûtant,  Lajarrige,  Bertrand,  Cbéron,  Barbé,  Molinié } 
Thibaut,  Nectoux,  Pilate,  M  hui,  Lifiuville,  Boka- 
nowski.  Dubois  et  Cakry  do  Lamaziffc 
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Union  républicaine  et  sociale . 


Citoyen, 

Ce  16  novembre,  vous  allez  prendre  vos  responsabilités. 

Vous  allez  dire,  par  votre  bulletin  de  vote,  si  vous  voulez  le  progrès  dans  Tordre  répu- 
îdicain  ou  la  ruine  et  la  misère  dans  Tanarchie  bolcheviste. 

La  lutte  est  circonscrite*  dans  la  banlieue  de  Paris,  entre  deux  programmes  : 

L'un,  vous  propose  les  réformes  sociales  ies  plus  hardies*  le  respect  de  toutes  les 
libertés  acquises,  la  paix  extérieure  et  la  concorde  entre  les  citoyens,  le  relèvement  de  la 
France  meurtrie,  la  fin  de  la  vie  chère,  le  payement  de  nos  dettes  sacrées  envers  les  veuves, 
les  orphelins  et  les  mutilés  et  le  bien-être  plus  grand  de  vos  foyers. 

C’est  notre  programme,  celui  de  la  liste  d1  Union  républicaine  et  sociale, 

I/autre,  en  poussant  à  la  lutte  de  classes  et  à  la  guerre  civile,  en  préconisant  rétablis¬ 
sement  de  la  dictature  anonyme  d'une  minorité,  supprime  les  libertés  républicaines  et  se 
propose  de  confisquer  au  profit  d’une  poignée  de  pseudo -intellectuels  la  souveraineté 
populaire. 

C'est  le  programme  du  parti  socialiste  unifié* 

11  rêve  d'appliquer  à  la  France  les  méthodes  tyranniques  et  sanglantes  qui  ont  plongé 
la  Russie  dans  la  famine. 

Ses  partisans,  pour  bien  marquer  le  but  qu’ils  poursuivent,  proposent  à  Paris  la  candi¬ 
dature  de  Sadoul  et  acclament  Lénine  etTrotzky  dans  toutes  les  réunions. 

La  grande  majorité  des  travailleurs  se  détournent  de  ce  programme  où  ils  ne  retrouvent 
plus  rien  de  l'ancien  socialisme  français,  républicain,  idéaliste  et  organisateur. 

Les  plus  respectés  parmi  les  élus  socialistes  unifiés  :  Dejeante,  Lauche,  Aubriot, 
Levasseur,  Brunet,  Rozier  se  refusent  à  suivre  Jean  Longuet  et  ses  amis,  dans  la  voie  où  il 
engage  son  parti  et  à  l'issue  de  laquelle  le  peuple  ne  trouverait  que  le  retour  b  la  réaction* 

Dans  notre  circonscription,  la  masse  ouvrière,  consciente  de  ses  vrais  intérêts,  muL 
tiplie  ses  marques  de  confiance  à  la  liste  qui  contient  les  socialistes  Lajarrîge,  Nectoux, 
Coûtant,  ouvriers  et  fils  d’ouvriers,  de  même  que  tous  les  partisans  sérieux  du  syndicalisme 
professionnel,  applaudissent  a  la  candidature  de  Rbul. 

Citoyen, 

Entre  ces  deux  programmes  et  ces  deux  listes  vous  ne  pouvez  pas  hésiter. 

Vous  voterez  contre  l'avocat  Jean  Longuet,  dont  l'inscription  à  !a  tête  de  la  liste  bolche¬ 
viste,  en  marque  la  tendance  et  le  véritable  caractère. 

Vous  voterez  contre  Jean  Longuet,  parce  qu'avant  la  guerre  il  a  trompé  le  peuple  et 
le  prolétariat  français  en  affirmant,  en  1913,  que  les  socialistes  allemands  se  dresseraient 
«  contre  la  guerre  et  contre  le  militarisme  >s  ; 

Parce  qui!  a  continué  b  tromper  le  peuple  et  le  prolétariat  français  en  se  portan 
garant  le  2  août  19!4,  au  meeting  de  la  salle  Wagram,  des  sentiments  de  la  Sozialdemo- 
kratie  allemande,  dont  les  députés,  au  Reichstag,  votaient  à  l 'unanimité,  le  4  août,  les 
crédits  de  guerre  pour  l’invasion  de  la  Belgique  neutre  et  de  la  France  pacifique  ; 

Parce  qu'il  a  tout  fait,  à  partir  de  1915,  pour  détourner  le  parti  socialiste  unifié  de  la 
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politique  «  majoritaire  »,  c’est-à-dire  l’union  des  Français  devant  IV.nnemi  et  de  défense 

contre  l'envahisseur  ;  .  i 

Parce  qu’il  a  tout  fait,  par  ses  articles  du  Bonnet  Bouffe  et  du  Populaire,  par  ses  inter¬ 
ventions  au  congrès  du  Labour  Party,  à  Npiüngbam  (1916),  pour  dresser  les  ouvriers 
anglais  contre  la  conscription,  c'est-à-dire  pour  détourner  nos  all.es  anglais  de  faire  un 
effort  militaire  plus  considérable  en  faveur  des  Français;  f  ,  , 

Parce  qu’il  a  été  le  premier,  comme  l’a  révélé  Bourderon  au  congres  de  1915,  a  frater¬ 
niser,  sans  aucun  mandat,  même  de  son  parti,  avec  les  soz.aldémokrates  allemands  , 

parce  qu’il  a  favorisé  de  Loutes  ses  forces  la  manœuvre  allemande  de  Stockholm, 
dénoncée  comme  telle  par  la  majorité  du  parti  socialiste  français  et. par  1  unanimité  du  parti 

°UVrparcI  qu’il  s’est  opposé  formellement  au  retour  pur  et  simple  de  l’ Alsace-Lorraine  a  la 
France,  bien  que  cclui-ci  fût  réclamé  par  tous  les  socialistes  alsaciens  et  lorrains  ; 

Parce  qu’il  s’est  également  opposé,  comme  l’a  déclare  le  Populaire  (21  juillet  f 91  u)  < 
démembrement  des  Empires  centraux,  c’est-à-dire  au  droit  pour  les  Danois,  les  , 

le#  Tchèques,  les  Italiens,  etc.,  de  disposer  d’eux- mêmes,  à  la  tradition  la  plus  généreu 
la  plus  constante  de  la  démocratie  et  du  socialiste  français. 

Vous  voterez  contre  M.  Frossard,  parce  que  celui-ci  est  la  doublure  de  M.  Loquet, 
qui,  devenu  maître  du  parti,  l’cn  a  fait  secrétaire  general  ;  _ 

Parce  que  pour  M.  Frossard,  comme  il  l'a  avoué  lui  meme  (Popuhue  du  /  oc  . 
bre  19)9),  les  élections  ne  sont  qu’un  pis-aller,  en  attendant  la  révolution  et  la  guerre  cm  le, 
Parce  que,  voulant  entraîner  les  organisations  professionnelles,.  dans  la  voie  révol  - 
tionnairc.  il  s’est  dressé  contre  les  dirigeants  du  syndicalisme  ouvrier  qui,  au  congres  de 
Lvoii  dernier,  onl  condamné  ses  agissements  il  une  écrasante  majorité. 

“  vous  voterez  contre  M.  Verfeuil  parce  que  M.  Verfcml  est  également  un  bolchevik 

mll‘ Parce  que  au  congrès  d'avril  1919  il  s'est  déclaré  d'accord  avec  Loriot  pour  réclamer  la 
dictature  permanente  du  prolétariat  et  l'abolition  du  suffrage  universel  ! 

Parce  que  au  même  congrès,  il  a  prononcé  ces  paroles  impies  .  «  f  ^  W 

de  la  victoire  n’aura  pas  été  éliminé,  il  sera  difficile  de  tenter  un  mouvement  revolul.on- 
naire  et  de  le  réussir.  Nous  traînons  apres  nous  le  boulet  de  la  victoire  qui  a  empoisonné 

)10llVoT voterez  contre  M.  Paul  Faure,  parce  que  M.  Paul  Faure,  qui  se  dit  socialiste,  est 

Cn  ’  pïrce'quetc  16  octobre  dernier,  il  a  subrepticement  participé  en  Italie  à  une  réunion 
ayant  pour  l'objet  l’adhésion  du  parti  socialiste  français  à  la  troisième  internationale,  ce  e 

de  Lénine  et  Trotzky  (Journal  du  Peuple ,  le  16  octobre  1919)  ;  ,  , 

Parce  que  de  son  propre  aveu  (Populaire  du  20  octobre),  .1  se  rencontra  «  dans  des 
lieux  et  circonstances  qu'il  ne  vent  pas  préciser,  avec  les  mandataires  ori  c.elS  de  Lénme  »  . 

Vous  voterez  contre  M.  Bestel,  organisateur  des  grèves  poétiques  de  juin  dernier  q 
en  terrorisant  par  ses  gardes-rouges  les  ouvriers  , qui  désiraient  travailler  a  a.  perdre 
200  millions  de  salaires  aux  travailleurs  de  la  région  parisienne  et  qui  a  etc  fidn  pu 

menées  antiouvrières  par  les  organes  officiels  du  syndicalisme.  ,  .  , 

Vous  voterez  contre  M.  Philippe,  qui  a  tenté  d’établir  à  Smut-Dems  le  * 
soviets  »,  qui  a  été  un  des  plus-  ardents  organisateurs  des  grevés  de  juin,  et  qui,  pa  c 
eestion  ruineuse  de  la  commune  dont  il  fut  maire,  a  fait  preuve  de  son  incapacité. 
b  Vous  ne  voterez  pas  pour-  MM.  Mayéras,  Poucet,  Laval,  Voiim  et  Martin  parce  qu  - 
MM  Mayéras,  Poucet,  Laval,  Voilin  et  Martin  qui,  dans  le  privé,  ne  cachent  pas  «craintes 
que  leur  inspire  le  bolchevisme,  ont  la  faiblesse  de  se  solidariser  en  public  avec  l<«  bolche- 

pourM.’  4uet  qui,  1,  gulre,  »ilü  »  Al».  **»»•- 
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et  détourner  de  la  cause  française  les  patriotes  alsaciens,  qui  était  spécialisé  dans  la  cam¬ 
pagne  contre  les  armements  destinée  a  opposer  une  France  désarmée  h  la  formidable 
machine  de  guerre  de  r Allemagne  impériale  et  qui,  aujourd'hui,  consacre  son  activité  à 
diffamer  et  h  injurier  les  meilleurs  artisans  de  la  victoire. 

Vous  ne  voterez  pas  davantage  pour  MM.  B^chelet  et  Rozières  qui,  en  toute  circons¬ 
tance,  ont  préconisé  la  révolution  sociale  et  les  moyens  de  politique  les  plus  violents  et  les 
plus  subversifs. 


Citoyens, 

Si  vous  êtes  soucieux  de  F  avenir  de  la  France,  du  progrès  de  la  démocratie  et  des  réali¬ 
sations  de  justice  sociale. 

Vous  voterez  pour  la  liste  d'union  républicaine  et  sociale  sans  rayer  un  seul  nom. 

Rayer  un  nom,  c'est  enlever  un  suffrage  à  la  liste,  c'est  donner  une  voix  aux  bolche- 
visles. 

Egarer  vos  suffrages  sur  une  liste  n'ayant  aucune  chance  d'obtenir  la  majorité  absolue r 
c'est  faire  jouer  le  quotient  qui  assurera  l'élection  de  Jean  Longuet  et  des  premiers  candidats 
de  sa  liste. 

Vous  abstenir  dans  ces  graves  circonstances,  'serait  une  désertion  du  devoir  civique. 

Tous  debout,  Je  16  novembre,  contre  le  bolchevisme,  pour  la  République  démocratique 
et  sociale  1 

Charles  BERTRAND,  —  Maurice  RQKANQWSKL  —  CÀLARY 
DE  LAMAZ1ÈRE.  —  Adolphe  CHÉRON.-  Henri  COUTANT, 
—  Louis  DUBOIS.  —  Louis  LÀJARRIGE.  —  LÉON -BARBÉ, 
Félix  HO  U  VILLE  —  Jean  MOLINIÉ.  —  Claude  NECTOUX. 
Constant  PILATE,  —  Raphaël  RHU-L..  —  Georges  TOI  BOUT* 


Parti  socialiste  (S,  F.  I.  O.), 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  54  et  signée  ; 

Le  parti  socialiste. 


Comité  électoral  du  parti  socialiste  pour  îa  banlieue. 


Citoyens, 

Le  parti  socialiste,  è  la  veille  de  la  consultation  électorale,  vous  adresse  l'appel  le  plus 
pressant. 
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Cinq  années  de  douleurs,  de  misères  et  de  massacres,  viennent  de  passer  sur  le  monde. 
Pendant  ces  cinq  ans,  on  vous  a  bâillonnés.  La  parole  vous  est  enfin  rendue  ! 

A  vous  maintenant  de  juger  !  A  vous  de  poser  les  responsabilités  et  de  prononcer  votre 

Vel’dLe  parti  socialiste  (Section  française  de  l'internationale  ouvrière),  présente  à  vos 
suffrages,  dans  la  banlieue  de  Paris,  les  citoyens  : 

Jean  Longuet,  Avocat  à  la  Cour,  Directeur  du  Populaire,  Député  sortant. 

Barthélemy  Mayéras,  Professeur,  Député  sortant. 

Paul  Poucet,  Dessinateur,  Député  sortant.  M 

Lucien  Voilin,  Ouvrier  mécanicien  syndiqué,  ancien  Conseiller  general,  Mai  e  - 

Puteaux,  Député  sortant, 

Pierre  Laval,  Avocat  à  la  Cour,  Député  sortant. 

Paul  Faure,  Rédacteur  en  chef  du  Populaire. 

h  -O.  Frossard,  Secrétaire  général  du  parti  socialiste.  ,  ,  ,  ,  , 

Gaston  Philippe,  Employé  syndiqué,  Maire  de  Saint-Déni»,  Conseiller  général  de  la 

^"jean  Martin,  Employé  syndiqué,  Président  du  Conseil  général,  Adjoint  au  Maire  de 

Vitf  Raoul  Verfeuil,  Postier,  syndiqué,  Secrétaire  de  la  fédération  socialiste  de  la  Seine 
Alexandre  Bachelct,  Instituteur  syndiqué,  Conseiller  general,  Adjoint  au  Maire 

bal11  André  Morizet,  Rédacteur  à  Y  Humanité  et  au  Populaire ,  Docteur  en  droit. 

Bestel,  Ouvrier  mécanicien  syndiqué. 

Rozières,  Instituteur  syndiqué. 

Voter  pour  eux  ; 

Ce  sera  voter  contre  : 

Les  états-mâjors  criminels,  qui  n’ont  su  ni  préparer  ni  conduire  ia  guerre  ; 

I.es  profiteurs  et  les  mercantis.  qui  se  sont  enrichis  de  la  misère  generale  ; 

Les  gouvernements  bourgeois,  qui  n’ont  pas  su  conclure  une  paix  juste  et  durable 
qui  so  montrent  incapables  de  remédier  à  la  vie  chère. 

Ce  sera  voter  pour  ; 

Les  veuves  et  les  orphelins  de  nos  1,700.000  morts,  les  mutilés,  les  victimes  des 

La  fin  des  guerres  extérieures,  la  paix  définitive  et  le  désarmement  . 

Le  payement  par  les  riches  de  nos  200  milliards  de  dettes  ; 

Les  libertés  publiques  et  les  lois  sociétés  , 

L’émancipation  de  la  classe  ouvrière. 

Citoyens,  le  parti  socialiste  compte  sur  vous  ! 
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Liste  d’action  française  et  d'union  nationale. 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  783  mais  signée  : 

Louis  DIMIEIl,  Agrégé  de  l’ Université,  Docteur  ès  lettres,  Membre 
des  comités  directeurs  do  l’action  française.  —  Lieutenant 
IIKBiCOUHT,  Publiciste,  Médaille  militaire,  Croix  de  guerre, 
i /interrupteur  de  Cachin  à  la  Chambre.  —  Docteur  CANTON 
D'AN  DO  N,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Ancien  com¬ 
battant.  —  Commandant  DUBLAIX,  Chevalier  do  la  Légion 
d’honneur,  Ancien  combattant.  —  Hervé  LL  GRAND,  Attache 
d’agent  de  change,  Croix  de  guerre.  —  Achille  IdUGUENIN, 
Cheminot.  —  Eugène  LÂMÀRE,  Comptable,  Croix  do  guerre. 

_  Georges  VALLÉRY-RADOT,  Homme  de  lettres,  Ancien 

combattant.  —  Joseph  PETIT,  Agent  d’assurances.  —  André 
GUIGNARD,  Ancien  combattant,  Croix  de  guerre. 


Programme  des  techniciens, 


Noire  idéal  :  Plus  de  guerre! 

Tout  le  monde  veut  ce  but,  mais  nous,  nous  on  voulons  Sussi  le  moyen  : 

Une  Société  des  nations  féconde,  organisée  scientifiquement  de  manière  à  préparer  la 
Société  des  peuples. 

L’humanité  prend  de  plus  en  plus  la  forme  d’un  être  vivant  et  organisé  ;  c’csl  ainsi  que 
l’idée  de  l'Internationale  entre  dans  le  domaine  des  réalités. 

Pour  que  cet  être  supérieur  soit  viable,  il  lui  faut  une  tête.  La  France  se  doit  à  elle- 
même  et  a  l’humanité  d’être  la  tête  de.  la  Société  des  nations.  L’idéal  de  la  France,  c’est 
d’etre  la  reine  de  la  paix. 

Pour  ce  rôle  magnifique,  il  faut  à  la  France  une  autorité  morale  sur  les  autres  nations, 
ce  qui  l’oblige  à  résoudre,  par  ses  propres  moyens,  les  grands  problèmes  de  l’heure 
présente* 

Techniquement- et  psychologiquement,  le  problème  national  se  pose  à  la  base  meme  du 
problème  international  * 

Réformes  générales. 

Problème  social.  —  L’union  ne  se  conçoit  que  par  la  justice  sociale  :  l’argent  ne  doit 
plus  être  le  seul  maître  du  monde.  Les  droits  du  citoyen  dans  la  société  seront  proportion- 
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^nés  aux  devoirs  qu'il -a  accomplis  envers  la  collectivité*  Voilà  notre  formule  sociale  :  ce 
n'est  plus  le  capitalisme,  ce  n'est  pas  le  communisme* 

Chacun  doit  pouvoir  développer  toutes  ses  facultés;  la  véritable  égalité  comporte*  pour 
tous,  l’instruction  et  l'éducation  sur  les  mêmes  bases  ;  donc  l'instruction  gratuite  ne  se  limi¬ 
tera  pas  à  l'instruction  primaire  et  permettra  à  tous  l'éducation  professionnelle  et  secon¬ 
daire. 

Problème  de  la  sécurité.  —  En  attendant  la  réalisation  de  1‘ Internationale,  il  nous  faut 
assurer  notre  sécurité  nationale  :  ce  problème  doit  être  résolu  par  la  nation  forte  et  non 
plus  seulement  par  Farinée  forte* 

Ceci  implique  :  changement  de  la  mentalité  militaire;  service  de  10  mois;  réorgani¬ 
sation  de  Téta  t-maj  or,  obligeant  les  officiers  d'aciive  au  travail;  responsabilité  des  chefs; 
place  des  réservistes  dans  l’armée  proportionnée  à  leurs  capacités  ;  conception  technique  de 
l’armement  constamment  appropriée  aux  nécessités  nouvelles. 

Pour  résoudre  ce  problème,  il  faudra  d'abord  la  lumière  complète  sur  les  événements 
de  la  guerre;  seule  méthode  d’éviter  semblables  catastrophes* 

Problème  économique.  —  Nous  obtiendrons  la  production  intense': 

Par  le  développement  des  moyens  techniques  {les  instruments  de  production  doivent 
être  placés  entre  les  mains  de  ceux  qui  sont  le  plus  aptes  à  en  tirer  le  «  rendement  » 
maximum). 

Par  une  rénovation  dans  le  domaine  économique  basée  sur  l’organisation  syndicale  de 
la  profession*  Pas  d'étatisme. 

Par  le  développement  de  la  puissance  et  de  îa  responsabilité  des  syndicats. 

Par  un  statut  nouveau  réglant  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  et  donnant  satis¬ 
faction  a  leurs  légitimes  aspirations* 

Par  la  participation  des  ouvriers  au  «  contrôle  i  et  à  la  i  gestion  »  des  grandes  entre^ 
prises,  participation  croissante  avec  les  progrès  de  l'éducation  technique* 

Dans  les  grandes  industries  vitales  (transports,  ruines,  etc*),  l'intérêt  général  doit 
primer  les  intérêts  particuliers,  c'est  là  notre  conception  de  la  nationalisation. 

Problème  financier*  —  La  dette  allemande  doit  être  valorisée  de  manière  à  soulager 
d'autant  notre  budget. 

L'impôt  du  sang  a  été  lourdement  payé,  le  capital  doit  payer  sa  part,  sous  forme  d’un 
impôt,  mais  avec  une'modalilé  qui  au  lieu  d'empirer  la  situation  économique  présente, 
obligera  le  capital  français  à  travailler,  à  soutenir  la  petite  et  la  moyenne  entreprise  et,  avec 
l'appui  de  l’Élat,  à  faire  des  crédits  spéciaux  aux  démobilisés* 

Cette  réforme  financière  rendra  sa  valeur  à  la  monnaie  française  et  tendra  à  supprimer 
les  impôts  indirects,  cause  première  de  la  vie  chère* 

Un  impôt  nouveau  foncier  sera  créé  pour  liquider  la  question  du  moratorium;  cet 
impôt  permettra  a  F  État  d'indemniser  sans  charges  nouvelles  les  propriétaires  non  payés* 

Problème  gouvernemental  et  administratif.  —  Nous  introduirons  la  responsabilité  dans 
la  bureaucratie  et  réduirons  la  puissance  de  l'administration  par  l'abrogation  d'une  foule  de 
lois,  règlements,  arrêtés,  etc.,  qui  paralysent  l'initiative  individuelle  des  fonctionnaires. 

Nous  développerons  le  régionalisme.  Pour  la  banlieue,  cela  comportera  le  programme 
suivant  : 

PeOORAUxME  RÉGIONAL  m  LA  nANLUSUB, 

Réalisation  immédiate  des  métropolitains  suburbains  et  développement  des  commuai- 
ça  ti  on  s  i  n  te  r co  m  m  u  n  al  es  * 


iüâ 
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Création  de  lycées  et  oèoles  teclvrti<lüés  en  banlieue  sur  lés  principes  de  l’hygiène 

Développement  artistique  dès  monuments,  jardins  publics  de  banlieue,  suivant  un  plan 
d'ensemble  qui  préparera  la  fusion  de  la  banlieue  avec  Paris. 

Utilisation  rationnelle  des  fortifications  dans  une  large  mesure  pour  le  développement 
de  l’hygiène  publique,  pour  la  création  de  stades  sportifs,  de  théâtres  et  de  clubs  popu¬ 
laires  où  l’éducation  artistique  et  littéraire  des -masses  deviendra  le  corollaire  naturel  de  la 
loi  de  huit  heures. 

Le  charbon. 

Citoyens-, 


A  titre  d’exemple  de  nos  conceptions  réalisatrices,  nous  vous  déclarons  que  vous 
pouvez  avoir  du  charbon,  si  vous  le  voulez,  eefchi ver.  NousT> techniciens  syndicalistes,  nous 
nous  chargeons  d'apporter  des  solutions  'pour  ravitailler  Paris  et  la  banlieue. 

«  Le  problème  est  insoluble  »  vous  dit-on  ;  nous  connaissons  ce  refrain, 

«  Le  problème  du  blindage  des  autos  mitrailleuses  contre  la  balle  allemande  est  inso¬ 
luble  »,  disait  le  général  directeur  de  l'artillerie.  «  Je  me  mets  dans  la  mienne  et  tirez  moi 
dessus  »,  lui  répondit  le  sergent  Archer, 

«  Les  grande  blessés,  disait  le  Service  de  santé,  meurent  sur  place  faute  d  opérations 
immédiates,  M  y  a  8  mois  quon  étudie  le  problème  sans  pouvoir  aboutir  à  une  solution 
pratique,  «  Dans  3  semaines  vous  l'aurez  »,  répondit  le  lieutenant  Moreau,  Et  il  tint 

parole,  '  . 

«  Le  problème  de  la  destruction  des  obstacles  du  champ  de  bataille  est  insoluble  », 

déclarait  la  bureaucratie  militaire,  après  l’échec  de  ses  conception.  Malgré  cette  conviction 
et  au  nom  du  dogme  de  l'inviolabilité  des  fronts,  elle  a  envoyé  1 .500 .000  hommes  se 
faire  tuer  devant  des  *lils  de  fer  intacts,  des  tranchées  non  démolies,  des  milraillouses  non 
détruites. 

Aujourd'hui,  sous  le  même  prétexte,  on  laisserait  mourir  de  froid  leurs  veuves  et  leurs 
enfants. 

Qui,  d'abord,  a  causé  la  crise  du  charbon? 

Ce  sont  les  promoteurs  de  la.  «  guerre  d’usure  »  qui,  sons  forme  de  projectiles  d’artil- 
lerie  lourde  dépensaient  40,000  kilos  de  charbon  pour  détruire  1  mètre  de  tranchée.  Il  leur 
fallait  vingt  jours  pour  détruire  ce  que  les  Boches  reconstruisaient  à  coté  en  deux  jouis. 

Le  canon  Archer  faisait  le  même  travail  avec  400  kilos  de  charbon  et  100  lois  moins  de 
temps  ;  mais  il  fallut  trois  ans  pour  le  faire  adopter  1 

Voilà  où,  pendant  quatre  ans,  a  passé  le  charbon  qui  vous  manque  aujourd’hui 

Depuis  la  guerre,  des  millions  de  tonnes  de  charbon  ont  été  consommées  pour  conti¬ 
nuer  la  fabrication  des  obus,  des  tanks,  des  avions,  pour  épargner  à  quelques  profiteurs 
l'effort  intellectuel  nécessaire  pour  changer  les  fabrications,  effort  que  les  technici ent  étaient 
d'ailleurs  prêts  à  fournir. 

Aujourd'hui  où  passe  notre  charbon?  —  Dans  la  fabrication  des  produits  de  luxe  que 
seuls  les  nouveaux  riches  pourront  utiliser.  Par  exemple  :  vous  avez  pu  voir  au  Salou  de 
l'automobile  une  limousine  de  200.000  francs.  Elle  a  nécessité  pour  sa  fabrication, 
400,000  kilos  de  charbon. 

Plus  de  150.000  voitures  et  camions,  français  et  américains,  pourrissent  dans  les  parcs 
de  l'armée.  Ils  représentent  25  millions  de  tonnes  de  charbon,  c'est-à-dire  la  quantité  néces¬ 
saire  pour  ravitailler  Paris  et  la  banlieue  pendant  six  ans. 

Au  lieu  de  liquider  ces  stocks  suivant  un  plan  remédiant  méthodiquement  aux  crises 
actuelles  :  transport,  charbon,  vie  chère,  change,  on  fabrique  des  véhicules  qui  feront  double 
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emploi!  au  lieu  d’utiliser  les  usines  pour  les  fabrications  de  première  nécessité  !  AloFs  qu  on 
manque  de  tout! 

Notre  solution.  —  Un  camion,  qui  peud  transporter  4  tonnes  sur  routes  défoncées  peut, 
muni  de  remorques  ou  attelé  à  des  wago#,  transporter  40  tonnes  sur  rails,  grâce  à  une 
adaptation  rapide.  La  démonstration  a  été  faite. 

La  crise  des  locomotives  sera  ainsi  résolue,  et  eda  permettra  d’exploiter  toutes^es  voies 
secondaires  avec  du  pétrole  que  nous  avons  en  abondance  comnnrcombustible,  car  le  ravi¬ 
taillement  par  l’Amérique  est  soluble  avec  le  pétrole,  tandis  qu’il  est  impossible  avec  le 
charbon,  dix  fois  plus  lourd  pour  le  même  travail. 

Le  charbon  et  les  locomotives  pourront  être  réservés  pour  les  grandes  lignes  ou  le  trafic 
pourra  être  poussé  à  son  maximum.  La  manutention,  nécessaire  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  aux  croisements  de  voies,  sera  faite  par  la  main-d’œuvre  allemande  que  le 
traité  de  paix  met  à  notre  disposition. 

C’est  avec  20.000  camions,  50  millions  de  tonnes  kilométriques,  par  jour.  G  est,  avec  le 
concours  des  cheminots,  la  solution  de  la  crise  des  transports. 

La  production  du  charbon  peut  être  augmentée.  —  L’htat  décourage  les  mineurs. 
Ayant  fait  des  prélèvements  sur  les  salaires  pour  leur  constituer  une  retraite  suffisante 
pour  assurer  leurs  vieux  jours,,  il.  de  va!  t  payer  en  or,  il  donne  du  papier  déprécié;  l’ouvrier 
mineur  ne  peut  plus  vivre.  (Combien  d'entre  vous,  citoyens,  êtes  dans  le  .même  cas  ;  vos 

intérêts  sont  solidaires.)  ,  ,  . 

La  politique  financière  du  Gouvernement  a  bien  fait  la  fortune  de  quelques  hommes, 

mais  elle  cause  la  ruine  de,s.  vieux  travailleurs.  ... 

T  e  jour  oii  nous  rendrons  justice  aux  mineurs,  le  jour  où  ils  sauront  qu  ils  ne  travail¬ 
lent  plus  uniquement  pour  quelques  profiteurs,  mais  pour  adoucir  les  maux  de  la  collectivité 
nous,  ingénieurs  des  mines,  leurs  camarades,  nous  saurons  obtenir  d’eux  un  accroissement 
de  production  de  25  0/ü* 


Citoyens, 

Rensei-hcz-vous  sur  ce  que  nous  avons  fait  pendant  la  guerre  avec  des  grades  subal¬ 
ternes,  vous  aurez  la  mesure  de  ce  que  nous  pourrons  faire,  quand  nous  serons  les  repré¬ 
sentants  du  peuple.  ,  .  , 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  nous  élire  pour  nous  récompenser  des  services  passés, 

mais  pour  nous  permettre  de  vous  rendre  de  plus  grands  services  dans  l’avenir. 

Il  nous  est  impossible  de  vous  exposer  ici  tous  les  moyens  que  nous  avons  pour  remé¬ 
dier  aux  crises  du  charbon,  des  transports  ou  de  la  vie  chère,  mais  sachez  que  pour  nous, 

techniciens,  il  n’y  a  pas  de  problèmes  insolubles,  , 

Gardez  ce  document,  qui  vous  donne  notre  programme  et  qui  vous  permettra  de  nous 
reconnaître,  après  les  élections.  Si  nous  n’avons  pas  tenu  nos  promesses,  si  vous  n’avez  pas 
de  charbon,  venez  nous  trouver  et  mettez -nous  en  demeure  de  tenir  nos  engagements. 

Seuls,  les  hommes  qui  ont  foi  dans  leurs  idées  et  la  certitude  d  aboutir,  oseront  vous 
tenir  un  pareil  langage;  ce  sont  les  seuls  véritables  serviteurs  du  peuple. 

Nous  ne  demandons  pas  la  majorité,  la  force  de  nos  idées  nous  suffit.  Votez  selon 
votre  conscience  pour  12  candidats  de  votre  choix,  mais  ajoutez-y  les  noms  des  deux 
techniciens  syndicalistes* 

j  ARCHER,  Président  du  Syndicat  professionnel  des  Ingénieurs 
des  Mines,  Ncuilly-tSur-Seine.  —  P.  MOREAU*  :  Ingénieur' 
mécanicien,  Viincennes* 
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Il  Députés. 


Inscrits  ......  r .  *  223  .320 

Votants .  148.940 

Bulletins  blancs  ethftiîs . ,  *  5.954 

Suffrages  exprimés  142,913 

Majorité  absolue. . .  7  i ,  457 

Quotient  électoral»  13.533 


Liste  d'union  nationale  républicaine 
et  démocratique. 


MM,  Siegfried*  d.  s  . . . *  95.619 

Bignon  j  d,  s, ,  ; .  *  .  95.954 

Bureau,  d,  s . ......  96.237 

Angel,  d,  s . * . ..  94.590 

de  Bagneux*  d*  s, . *•».  93,749 

Lavoineîp  d.  s  ..... , . , . .  94.3D1 

Ni  belle,  d,  s. . * .  95,531 

Pcj  roux*  d,  s . . .  95/101 

Maillard .  95.633 

Thou myre  * . . . .  . ,  90 , 432 

Auquetil . » . .  95.415 


Tctal .  1.048.592 

Moyenne . . ...  95.326 


Élus  a  la  majorité  absolue . MM, 


Liste  socialiste. 


MM,  Bazin, . . . . 40.920 

Bazirû  ........... . . .  40 . 616 

Courage . . . 41.063 

Beschecrder  . . . . 40;  266 

Gide  . . 40.667 

Haucbecorne .  40,405 

Lechapeîain . .  * . , . 41. 449 

Mon  tagne . . . . . .  41 . 039 

Poisson . ... . . *  41,739 

Tîlloy . . . . 42,770 

Wûroquier, . ,  41.118 


Total .  452.112 


Moyenue  . . . . .  41.101 


Liste  lib er taire  anar chi ste « 

MM.  Offroy. . . .  23 

Ilachèyre  . . . . —  .  23 


Total . ......  56 


Moyenne  i .......... .  28 


.  Tkoumyre*  Bureau*  Bignon*  Siegfried*  Maillard*  Nibelle* 
Ànquetü*  Peyrcmx*  Ancel*  Lavoirme,  de  Bagneux, 


Liste  d'nnion  nationale  républicaine  et  démocratique. 


Citoyens*  ■* 

Un  grand  parti  est  ne  de  la  guerre  :  le  parti  de  la  France.  I!  se  cachait  hier  sous  nos 
divisions;  ii  se  manifeste  aujourd’hui  dans  nos  volontés  énergiques;  il  dicte  notre  action  et 
préside  a  l’avenir 

L’entente  entre  Français  républicains,  difficile  dans  le  passé*  s’établit  aujourd’hui 


—  837  — 


1431 


8  EIN  E-lftFÉ  RIE  U  RE 

d'elle-mémc  en  présence  du  devoir  social  comme  elle  s'est  réalisée  hier  devant  le  devoir 
militaire.  Âu-dessus  des  conflits  d'un  jour  s'élève  la  cause  éternelle  du  pays. 

Notre  liste  a  été  constituée  dans  un  large  esprit  de  collaboration  et  de  cordialité  entre 
toutes  les  bonnes  volontés  qui  acceptent  la  République  et  son  oeuvre  ;  elle  se  fonde  sur  un 
vaste  programme  de  réformes,  capable  de  rallier  une  majorité  nationale  qui  permette  a  un 
gouvernement  de  gouverner,  c'est-à-dire  d'organiser  ses  forces,  de  les  appliquer  toutes  aux 
urgentes  nécessités  de  L'heure  présente  et  aux  graves  problèmes  de  demain. 

La  victoire,  la  France  l'a  payée  de  son  sang  le  plus  pur,  de  son  or,  de  sa  prospérité. 

Le  Traité  de  Versailles  ne  pouvait  rembourser  tout  cela.  Sans  doute,  la  l1  rance,  au 
milieu  de  ses  deuils,  de  ses  gloires,  do  ses  ruines,  est  entourée  de  la  sympathie  des  plus 
nobles  nations;  cette  sympathie  ne  doit  cependant  ni  endormir  sa  vigilance,  ni  amoindrir 
son  effort;  demain  comme  aujourd'hui,  elle  doit  compter  surtout  sur  elle;  c  est  par  elle- 
même  que  vingt  fois,  au  cours  de  son  histoire,  elle  a  reconquis  sa  fortune  et  son  rang, 

Voici  quels  sont,  à  notre  sentiment,  les  devoirs  immédiats  qui  s'imposent  à  1  activité 
de  la  Nation  et  de  ses  élus  : 

Devoir  national, 

La  paix  maintenue  et  le  territoire  protégé  contre  toutes  agressions  par  la  stricte  appli¬ 
cation  du  Traité  de  Versailles,  le  développement  de  nos  alliances  et  le  développement  de  la 
Société  des  Nations,  dont  il  faut  faire  une  réalité. 

Service  militaire  à  court  terme  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer  dans  la  mesure 
compatible  avec  la  sécurité  nationale  et  organisation  de  la  défense  du  pays  par  1  instruction 
méthodique  des  cadres  et  des  recrues  et  le  perfectionnement  de  l'outillage. 

Règlement  rapide  et  intégral  des  obligations  contractées  vis-à-vis  de  nos  héroïques 
soldats  et  des  victimes  de  la  grande  guerre. 

Révision,  de  la  loi  des  pensions  accordées  aux  blessés  et  aux  mutilés.  Mesures  à  preut  re 
pour  les  cimetières  des  champs  de  bataille.  Présomption  d'invalidité'  en  cas  de  maladje 
pour  tous  les  combattants  de  la  guerre. 

Révision  du  sort  des  inscrits  maritimes  naviguant  au  commerce  ou  pour  le  ravitaille¬ 
ment  pendant  la  guerre. 

Relèvement  rapide  des  provinces  dévastées. 


Devoir  politique. 

Réforme  constitutionnelle  assurant  la  séparation  et  la  responsabilité  des  pouvoirs  exé¬ 
cutif,  législatif  et  judiciaire. 

Stabilité  ministérielle.  Ministres  choisis  hors  du  Parlement  —  ou  tenus  de  donner  leur 
démission  s'ils  sont  membres  du  Parlement- —  personnellement  responsables, 

.  ^  Extension  des  pouvoirs  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  municipaux. 

Institution  d’une  cour  suprême  de  justice,  qui  assure  le  respo  . .  pouvoirs  publics 
des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Transformation  de  l'instruction  publique  en  l’adaptant  aux  besum  actuels  du  pays  tout 
en  sauvegardant  la  culture  technique  et.  les  études  supérieures. 

Décentralisation.  Réforme  administrative.  Statut  des  fonctionnaires  fixant  exactement 
leurs  devoirs  et  leurs  droits,  leur  responsabilité  étant  rendue  ellecli\e. 

Liberté  individuelle  absolue  sous  réserve  de  la  liberté  d’autrui. 

Liberté  syndicale  absolue  en  tant  qu'elle  ne  porte  pas  préjudice  aux  intérêts  de  ta  col- 
lectivité  dos  citoyens. 
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Devoir  social. 

Opposition  énergique  au  bolchevisme  et  à  toutes  les  doctrines  qui  érigent  la  violence 
en  système,  créent  la  guerre  civile  et  sont  la  négation  même  du  progrès  politique.  La  doc¬ 
trine  de  l’union  des  classes  opposée  à  celle  de  la  lutte  des  classes» 

Respect  absolu  des  opinions  philosophiques  ou  religieuses. 

Liberté  de  conscience  la  plus  entière,  liberté  de  l’enseignement  sous  la  garantie  néces¬ 
saire  des  capacités  et  des  diplômes  et  le  contrôle  de  l’État. 

Liberté  syndicale  et  extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels. 

Multiplication  des  habitations  à  bon  marché  pour  les  ouvriers  et  employés  des  villes 
et  des  campagnes. 

Extension  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  aux  ouvriers  agricoles. 

Mesures  immédiates  et  efficaces  pour  combattre  la  dépopulation,  protéger  1  enfance  et 
encourager  les  familles  nombreuses. 


J)evo  ir  èco  nom  H[  u  c . 

Liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Collaboration  nécessaire  du  travail  et  du  capital. 

Développement  de  la  production  et  mise  en  valeur  de  toutes,  nos  richesses. 

Arbitrage  obligatoire  dans  les  conflits  du  travail. 

Développement  des  assurances  sociales  et  acquisition  du  capital  facilitée  au  tra¬ 
vailleur. 

Refonte  complète  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  pour  la  mettre  en  har¬ 
monie  avec  les  conditions  actuelles  de  la  vie. 

Opposition  énergique  à  tous  nouveaux  monopoles  d'État.  Reconstitution  rapide  4e  nos 
usines,  de  nos  voies  ferrées,  de  notre  matériel  de  chemin  de  fer,  de  nos  routes,  de  nos 
2anaux  et  de  notre  marine  marchande. 

Mesures  à  prendre  sans  retard  pour  faire  cesser  la  crise  des  transports  et  le  désordre 
sans  précédent  qui  règne  sur  nos  chemins  de  fer,  cause  principale  de  la  vie  chère. 

Aménagement  et  agrandissement  de  tous. nos  ports  de  commerce,  dont  le  département 
est  si  légitimement  fier. 

Développement  de  nos  colonies. 

Reconstitution  de  notre  cheptel,  de  nos  forêts,  de  nos  terres  et  de  nos  cultures* 

Devoir  financier* 

Assainissement  des  finances  publiques. 

Lutte  contre  le  gaspillage;  limitation  de  l'initiative  parlementaire  ,en  matière  de 
dépenses;  équilibre  du  budget  assuré  par  l'impôt  après  avoir  exigé  de  l'Allemagne  le  paye¬ 
ment  intégral  de  tout  ce  qu'elle  nous  doit;  répartition  équitable  des  charges  publiques 
entre  tous  les  citoyens,  selon  leurs  facultés  et  leur  situation  de  iamille. 

Création  de  la  section  financière  de  la  Société  des  Nations  pour  alléger  les  charges  du 

pays.  „  . 

Respect  absolu  de  la  propriété  individuelle,  fondement  de  toute  société  civilisée. 

Â  voter  pour  ce  programme,  à  donner  la  vie  à  ces  idées,  nous  convions  tous  ceu^  qui 
veulent  le  relèvement  delà  France  dans  l'ordre  républicain  et  national,  par  le  travail  et 
par  la  liberté  ;  tous  ceux  qui,  à  l’exemple  de  nos  admirables  soldats,  dont  plusieurs  cama¬ 
rades  nous  ont  fait  l’honneur  d’unir  leur  effort  aux  nôtres  et  de  s  inscrire  sur  notre  liste 
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S  Jni,  résolus,  après  avoir  repoussé  l'ennemi  du  dehors,  à  faire  front  contre  1  ennemi  Inté¬ 
rieur  et,  après  le  péril  boche,  à  repousser  le  péril  bolcheviste. 

Nous  appelons  à  nous  tous  ceux  qui,  dans  un  juste  sentiment  de  dignité  française, 
veulent  élever  le  pays  dans  la  paix  au  niveau  glorieux  où  ses  poilus  l'ont  élevé  pendant  la 

Durant  près  de  cinq  années,  oublieux  des  coteries  et  des  confessions,  des  classes,  des 
rangs,  des  intérêls,  les  plus  robustes  et  les  plus  nobles  d'entre  nous  ont  tenu  la  tranchée, 
gagné  la  guerre  et  sauvé  la  Patrie  ;  leur  grand  exemple  doit  à  jamais  dominer  les  esprits  et 

les  cœurs.  .  ,  _  ,  , 

Comme  eux,  apportons  à  l’œuvre  de  réforme  et  de  reconstitution  nationale  toute  notre 

endurance  et  toute  notre  foi.  Comme  eux,  coude  à  coude  et  sans  souci  des  opinions  éphé¬ 
mères,  attachons-nous  îi  l'idée  qui  ne  périt  pas  et,  de  la  grande  famille  française,  plus  glo¬ 
rieuse  aujourd'hui  qu’à  nul  autre  moment  de  son  histoire,  n'excluons,  enfin,  que  les  enne- 
mis  de  la  Pairie. 

Vive  la  France  ! 

Vive  ia  République  I 

ules  SIEGFRIED.  —  Paul  BIGNON,  —  Georges  BUREAU.  — 
Georges  ANCEL.  -  De  BAGNEUX.  -  André  LAVOINNE. 
■—  Maurice  NI  BELLE.  Dr  Amédée  PEYROUX.  —  Paul 
ANQUETIL.  —  Jean  MAILLARD.  —  Robert  THOUMYRE. 


Parti  Socialiste  (Section  Française  de  l’Internationale  Ouvrière). 


Aux  7 'mVitillcurs j  aux  Démocrates,  aux  Socialistes, 


Citoyens, 

Pour  la  première  fois  depuis  six  ans,  le  16  novembre  prochain,  vous,  peuple  de 
France,  exercerez  votre  souveraineté,  vous  tiendrez  votre  destinée  entre  vos  mains. 

Votre  devoir  est  impérieux.  Vous  devez  rejoindre" votre  parti,  le  Parti  socialiste,  et 
voter  pour  ses  candidats.  Un  geste  et  un  acte  :  l’utilisation  de  votre  bulletin  de  vote 
pourra  définitivement  mettre  fin  à  une  domination  qui  ne  repose  que  sur  1  aveuglement 

des  traA^aiileurs.  ,  ...  , 

Pour  le  Parti  socialiste,  ce  nJest  pas  seulement  de  mandats  qu  il  s  agit,  mais  avant 

tout,  d’un  programme  à  réaliser. 

Quel  est-il? 

1°  Le  Parti  socialiste  veut  obtenir  la  paix  définitive. 

Ne  sommes-nous  pas  en  guerre  avec  la  Russie,  parce  qu’elle  s’est  donnée  un  Gouver¬ 
nement  révolutionnaire,  et  ne  voyons-nous  pas  les  pays  de  l'entente,  demandant  du  reste 
aide  à  l’Allemagne  pour  cette  besogne,  sc  livrer  à  la  plus  cruelle  des  interventions 
et  à  un  blocus  économique  dont  la  France  est  la  première  à  supporter  les  effets. 

Le  Parti  socialiste  veut  la  paix  définitive.  Oui,  nous  la  devons  réaliser  pour  ne  pas 
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mentir  à  la  manière  de  ces  centaines  de  milliers  d’Jiommes  qui  sont  morts  pour  la  «  dernière 
des  guerres  », 

Pour  F  obtenir,  il  faut  dès  maintenant  le  désarmement  de  l'Allemagne,  préface  du 
désarmement  généra!. 

Pour  devenir  une  réalité  vivante,  il  faut  que  la  Société  des  Na  tiens,  à  l'heure  actuelle 
Société  internationale  entre  des  Gouvernements,  devienne  une  Société  internationale  des 
peuples,  l' Union  des  travailleurs  à  travers  le  monde  peut,  par  sa  force  grandissante,  par  ses 
progrès,  lui  donner  force  et  vie.  Par  votre  voix,  apportez-! ui  votre  effort, 

2”  Le  Parti  socialiste  veut  obtenir  la  reconstitution  économique  du  pays,  mais  au  profit 
de  tous. 

Une  crise  économique  éffroyablc  menace  le  pays;  la  cherté  de  la  vie  s'aggrave  chaque 
jour,  nous  risquons  de  manquer  de  charbon,  de  pain,  de  sucre. 

il  faut  organiser  les  consommateurs  soit  dans  les  institutions  coopératives  dues  à  fini- 
tiativc  privée,  soit  en  faisant  intervenir  les  municipalités,  fl  faut  mettre  les  consommateurs 
en  relation  directe  avec  les  producteurs  agricoles  s  associant  eux-mêmes  pour  lâchât  et  la 
vente  de  leurs  produits. 

Le  Parti  socialiste  affirme  donc  qu'il  faut  augmenter  îa  production,  éviter  le  gaspillage, 
toutes  destructions  de  ressources,  recréer  le  matériel  détruit  pour  le  perfectionner  ;  mais 
ce  programme  ne  peut  être  suivi  strictement  et  entièrement  que  si  l'intérêt  individuel 
s'efface  devant  l'intérêt  collectif  et  si  la  production  est  accrue  pour  les  besoins  et  non  pour 
le  profit. 

La  famine  est  à  nos  portes  et  la  banqueroute  nous  guette, 

300  milliards,  voilà  le  coût  de  la  guerre  ;  un  budget  de  20  à  25  milliards,  un  déficit  de 
10  à  12  milliards  par  an,  voilà  îa  situation  présente. 

De  gigantesques  impôts  nouveaux  nous  menacent  et  les  adversaires  du  socialisme, 
responsables  avec  les  gouvernants  qu'ils  inspirent  et  soutiennent,  n'osent  en  parler  devant 
le  suffrage  universel. 

Au  lieu  de  ne  songer  qu'à  frapper  toujours  les  produits  les  plus  nécessaire  à  la  vie,  il 
faut  avant  tout  frapper  la  richesse  acquise,  faire  rendre  les  milliards  aux  profiteurs  de 
guerre,  exiger  la  participation  de  la  nation  aux  bénéfices  des  grandes  sociétés  et  des  mono¬ 
poles  du  capitalisme. 

3°  Le  Parti  socialiste  veut  chasser  l'ignorance.  % 

Le  Parti  socialiste  affirme  que  la  France  civilisatrice  se  doit  de  donner  à  tous  la  plus 
large  instruction.  Pour  cela,  il  faut  unifier  renseignement  primaire  et  secondaire,  lui  enlever 
son  caractère  de  classe.  N  y  a-t-il  pas  encore  des  écoles  pour  les  enfants  des  travailleurs  et 
des  écoles  pour  les  enfants  des  riches] 

Le  Parti  socialiste  veut  assurer,  à  tous  les  enfants  aptes  à  le  suivre,  la  gratuité  de  ren¬ 
seignement  secondaire. 

Le  Parti  socialiste  veut  l'organisation  de  l’instruction  professionnelle  obligatoire,  qui 
existera  seulement  quand  la  nation,  par  une  aide  efficace,  n'en  fera  point  une  charge  pour 
les  familles. 

4Û  Le  Parti  socialiste  veut  réaliser  le  maximum  de  justice  sociale. 

Au  prolétariat  des  villes  et  des  champs,  meurtri  par  la  guerre,  la  nation  doit  la  pleine 
justice  sociale. 

Avant  tout,  l’homme  doit  être  à  l'abri  des  risques  sociaux,  protégé  contre  les  malheurs 
qui  dépendent  non  des  hommes  maïs  des  choses. 

Le  I  arti  socialiste  estime  que  toute  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  les  pen¬ 
sions  militaires  et  civiles,  les  secours  pour  la  maternité  ou  l'invalidité  et  les  retraites  doit 
etre  unifiée,  complétée,  étendue,  afin  que  les  travailleurs  soient  effectivement  et  non  déri¬ 
soirement  assurés  contre  l’accident,  la  maladie,  la  vieillesse  et  le  chômage  et  que  la  mater¬ 
nité  cesse  d'êlre  une  charge. 
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Au  lendemain  d'une  guerre  qui  laisse  tant*  de  veuves,  d’ orphelins,  de  mutilés  et  de 
malades  .déjà  connus  ou  qui  le  deviendront,  tout  ce  qui  est  humainement  possible  en  ce 
sens  sera  fait  par  le  Parti  socialiste* 

5*  Le  Parti  socialiste  entend  que  P  organisation  politique  de  la  France  soit  entièrement 
révisée  pour  l’adapter  aux  nécessites  d'existence  d'une  démocratie  totale* 

Par  une  révision  de  la  Constitution,  iï  appartient  non  pas  de  nous  rapprocher  d'un 
Gouvernement  au  pouvoir  personnel  ou  d'un  Gouvernement  dont  le  contact  ne  serait  pas 
permanent  avec  la  souveraineté  populaire,  mais,  au  contraire,  il  s’agit  de  réaliser  la  démo¬ 
cratie  totale  par  une  réforme  électorale,  réalisant  enfin  la  véritable  représentation  propor¬ 
tionnelle  par  la  constitution  d’un  grand  conseil  économique,  aux  larges  pouvoirs  et  où  les 
travailleurs  auront  une  représentation  équitable;  enfin,  par  une  réforme  administrative  de 
large  décentralisation  et  reposant  sur  la  constitution  de  grandes  régions  correspondant  aux 
besoins  du  pays* 

Partout,  le  travail  se  dresse  contre  le  parasitisme,  et  il  faut  que  ic  parasitisme  soit 
vaincu. 

Vous  aller  voter,  vous  voterez  pour  le  parti  du  travail,  c'est-à-dire  pour  les  candidats 
du  Parti' social isLe. 

Vous  vous  souviendrez  qu'il  avait  prévu  la  guerre  et  l'avait  pendant  des  années 
annoncée  et  corn  battue* 

Que,  seul,  il  avait  signalé  les  criminels  diplomates,  politiciens,  généraux,  fournisseurs 
militaires  qui;  dans  tous  les  pays,  la  voulaient  et  ont  facilité  le  crime  des  empires  centraux, 
qui  Font  déclanchée. 

Seul,  il  a  dénoncé  à  F  opinion  ces  profiteurs  de  la  guerre  qui  ont  arraché  une  dixaîne 
de  milliards  à  la  souffrance  et  aux  deuils  du  pa^s. 

Seul,  enfin,  il  a  refusé  de  ratifier  un  traité  de  paix  qui  n'est  encore  qu’un  traité  de 
guerre,  puisque,  a  côté  de  la  oonsécrâtion  de  F  indépendance  des  nations  comme  la  Pologne 
et  la  Bohême  et  du  retour  à  la  France  de  FAlsuce-LoiTaine,  il  comporte  des  annexions 
otCveries  od  déguisées  qui  seront,  et  sont  déjà,  la  cause  de  nouveaux  conflits  :  financière¬ 
ment  et  économiquement,  on  n'a  même  pas  assuré  les  justes  garanties  que  la  France  pou¬ 
vait  ré  cl  amer. 

La  Fédéraliun  socialiste  déjà  Seine-Inférieure  présente  à  vos  suffrages  la  liste  suivante 
des  candidats  : 

Bazm  (Pau jf,  Modeleur-Mécanicien,  Représentant  de  commerce* 

Bazirè  (Edmond),  Publiciste* 

Courage  (Gustave),  Employé  de  chemin  de  fer,  Secrétaire  de  la  Fédération  socialiste 
de  la  Seine-Inférieure* 

Descherder  (Gustave),  Peintre-Décorateur* 

G  il  le  (Georges),  Monteur-Mécanicien* 

Haucheeorne  (Robert),  Préparateur  en  pharmacie* 

Le  Chapelain  (Charles),  Métallurgiste,  Conseiller  municipal  du  Havre* 

Montagne  (Auguste),  Inscrit  maritime,  Membre  du  conseil  supérieur  de  la. navigation* 
Poisson  [Ernest),  Avocat,  Membre  de  la  commission  administrative  du  Parti  socialiste, 
Membre  du  conseil  supérieur  de  la  coopération* 

Tilloy  (Eugène),  Maire  de  ScUeviîle-Iès-Rouen,  Conseiller  général  de  la Seine-Inférieure, 
Waroquïcr  (Henri),  Commis  principal  des  contributions  indirectes,  Licencie  en  droit. 
Elle  compte  sur  tous  pour  assurer  leur  succès  contre  tous  les  partis  de  conservation  et 
de  réaction  sociale* 

Vive  la  République  sociale! 

La  Fédération  socialiste  de  la  S Inférieure, 


m 
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G  Députés. 


1  Décrits.  .,.*.*,. .  10 3. 036 

YoUnt^ .  75*045 

Bulletins  blancs  et  nuis,  * .  *  1 .  B97 

Suffrages  exprimés _ ,  *,*  73.148 

Majorité  absolue..  *  30.575 

Quotient  électoral..  12.102 


List©  républicaine  démoor atique. 


MM*  Gabon  t,  d.  s . .  3Î  ,354 

Chatry . 30,936 

Forgemoi  do  Bostquénard,  a,  d . .  30,476 

Detage. _ * _ *,.,,*,*, _ ,  *  *  *  30,744 

Ouvré^,.. . 31.002 

Preïet . . .  31.021 


Total .  i  85 , 533 


Moyenne . . .  30.922 


San  quotient ,  .  *  ,.,*.,*,.,.**,***  *  M.VI 
à  la  plus  forte  moyenne  .,,*.***,«  M, 


Liste  d'Uniou  républicaine. 


MM.  Dumcsnilj  d,  s . . -  *  *  26,879 

Delà  roue,  d.  fi...... . .  23.  m 

Guillom, *  2t.  233 

Lorûny,  d.  s.* .  * , * . . .  23 , 897 

Lugol,  d.  s . ,  .***  26.201 

Tenancier . . . .  25,174 


Total.,*,,, .  150  032 


Moyenne. . . . .  25.032 


Liât©  socialiste. 

MM,  Gbauasy  .  *  * _ ,  15,  384 

Foatier . . . . . . 14*701 

Fournier . . . . . . . .  ;V*  *  14  995 

Labaire . 14.347 

Mem . 14*275 

Rouvre  au  14.519 


Total . .  88.251 


Mayenne.  * ,  * .  14.709 


Gabarit*  Pfevet.  Damcsnilj  Lugoï,  Chaussy. 


Liste  des  Républicains  démocrates. 


Messieurs  les  électeurs  et  chers  concitoyens* 

Les  six  candidats  républicains  qui  sollicitent  ensemble  vos  suffrages,  tiennent  a  ce  que 
leur  première  parole  soit  un  hommage  de  respect  et  d'éternelle  reconnaissance  envers  nos 
morts. 

G?est  k  eux  que  nous  avons  pensé  quand  nous  avons  accepté  d'être  les  candidats  de  la 
Démocratie  Seine*et-Marnaise3  et  c'est  de  leur  sacrifice  que  s'inspirera  toute  notre  conduite 
politique* 
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,4  ii  point  de  vue  du  traité  de  paix, 

La  tâche  capitale  des  représentants  que  vous  avez  à  élire  sera  l’exécution  du  traité  de 

paix.  . 

Avant  191-1,  le.  Gouvernement  radical-socialiste  Caillaux-Malvy  témoigna  d  une  com¬ 
plaisante  faiblesse  devant  l’Allemagne  qui,  chaque  jour,  devint  plus  arrogante. 

Vainqueurs,  retomberons-nous  dans  une  pareille  faute? 

A  l'heure  actuelle,  nos  ennemis  n’out  pas  encore  versé  un  seul  centime  pour  no3 
malheureux  compatriotes  du  Nord  et  de  l’Est  qui  grelottent  de  froid  dans  des  cabanes 
improvisées. 

Les  garanties  accordées  à  la  France  pour  les  réparations  des  dévastations  de  guerre 
seraient  illusoires,  notre  sécurité  dans  I Venir  serait  compromise,  si  on  ne  veillait  pas  h  la 
stricte  et  rigoureuse  application  des  conditions  de  la  paix* 

Le  traité  11e  vaudra  que  dans  la  mesure  où  il  sera  imposé. 

De  son  execution  intégrale  dépendra  le  désarmement  partiel  des  Nations,  permettant 
une  notable  réduction  du  service  militaire  qnc  nous  serons  les  premiers  à  réclamer. 


Au  point  de  vue  financier. 

Quoique  victorieux,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  dette  formidable  et  d  un 
problème  financier  extrêmement  complexe. 

Pendant  la  guerre,  la  défense  du  Pays  exigeait  d'énormes  dépenses,  mais  de  combien 
de  gaspillages  n'ont-elles  pas  été  grossies* 

Cela  ne  peut  continuer. 

Assez  d'impôts  établis  sans  méthode* 

Assez  de  ces  taxes,  assez  de  ces  monopoles  qui  coûtent  autant  et  souvent  plus  qu  ils  ne 
rapportent,  tout  en  entravant  le  commerce  et  l'industrie. 

Ennemis  de  la  routine  et  des  abus,  nous  voulons  que  l’impôt  ne  frappe  les  citoyens 
que  selon  leurs  moyens;  qu’il  distingue  les  revenus  du  travail  et  les  revenus  du  capital; 
qu’il  tienne  compte  des  charges  de  lamille  et  qu  il  ne  prête  pas  a  la  fraude. 

Au  point  de  vue  économique . 

Nous  devons  poursuivre  sans  relâche  l’abaissement  du  coût  deda  vie,  et  par  conséquent 
encourager  et  faciliter  par  tous  les  moyens  la  production  du  pays. 

Dans  ce  but,  il  nous  faut  : 

1»  Faire  récupérer  à  notre  riche  et  généreuse  terre  de  France  sa  vitalité  productive 
d’avant  guerre,  afin  dWver  au  plus  tôt  à  nous  libérer  de  l’étranger  dont  nous  sommes 
devenus  si  onéreusement  les  tributaires  et  par  conséquent  porter  toute  notre  attention  sur 
les  graves  questions  agricoles  qui  présentent  déjà  aujourd’hui  un  caractère  dextreme 
urgence  et  risquent  Je  le  présenter  davantage  demain  :  manque  de  bras,  manque  d'engrais, 
manque  de  semences  sélectionnées  et  appropriées,  manque  d’outillage,  manque  de  conseils 

pratiques  ;  , 

2°  Conjurer  ’a  crise  des:  transports  qui  entrave  tellement  la  reprise  de  la  vie  econo¬ 
mique  ; 
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3°  Faire  une  guerre  sans  merci  aux  intermédiaires  improvisés  (mercantis,  exploiteurs) 
qui  faussent  les  cours  des  marchandées  et  volent  le  lise  ; 

4°  Réduire  la  quantité  des  billets  de  banque  ; 

5(>  Rechercher  sans  cesse  toutes  les  mesures  propres  à  exciter  la  production  nationale, 
car  produire  crée  l'abondance,  et  l'abondance  permet  le  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande,  qui 
ramène  la  concurrence,  augmente  nos  exportations  et  rétablit  notre  change  à  l'étranger, 

La  révision  du  régime  douanier  s'imposera  également. 

Les  droits  de  douane  ne  doivent  ni  favoriser  telle  on  telle  catégorie  d'industriels  au 
détriment  de  la  masse  des  consommateurs,  ni  constituer  des  impôts  qui  provoquent  toujours 
clans  les  autres  pays  des  représailles  contre  les  produits  français. 

Ces  droits  n'ont  de  raison  d  etre  que  s’ils  servent  à  compenser  dans  le  coût  des  produits 
importés,  les  charges  les  plus  lourdes  qui  pèsent  snr  les  producteurs  de  notre  Nation, 

Nous  veillerons  tout  particulièrement  à  ce  qu’il  en  soit  ainsi  pour  les  machines  destinées 
à  F  agriculture  et  pour  les  engrais. 


Au  point  de  vue  social. 

Nous  voulons  le  droit  de  propriété  respecté,  et  nous  voterons  toutes  les  mesures 
susceptibles  de  favoriser  l'accès  de  chacun  à  la  propriété. 

Nos  offres  contribueront  au  rapprochement  cordial  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Toute  tentative  de  dictature  prolétarienne  trouvera  en  nous  des  adversaires  résolus. 
Nous  travaillerons  au  développement  des  assurances  sociales  (chômage,  accidents  du 
travail,  invalidité,  etc*)* 

Nous  veillerons  à  l'amélioration  des  conditions  de  l'existence  pour  les  ouvriers  de  la 
ville  et  de  la  campagne  (logements,  eduehage). 

Nous  encouragerons  les  mutuelles  et  les  cooperatives  agricoles  ainsi  que  renseignement 
technique  professionnel. 

Nous  lutterons  contre  l'alcoolisme,  îe  vice,  la  tuberculose  et  la  mortalité  infantile  pour 
enrayer  la  dépopulation,  puis,  par  une  aide  vraiment  puissante  apportée  aux  familles,  nous 
tâcherons  de  développer  la  natalité. 

Enfin,  nous  exigerons  que  Ton  abrège  les  interminables  formalités  qui  retardent  aussi 
bien  le  payement  des  pensions  des  veuves  et  des  réformés,  que  le  payement  des  réparations 
de  guerre. 

Ce  sont  des  dettes  sacrées. 

Au  point  de  vue  politique. 

Nous  voulons  plus  de  garanties  pour  la  liberté  individuelle,  la  liberté  syndicale,  la 
liberté  des  transactions  commerciales,  la  liberté  de  conscience,  et  sous  le  contrôle  de  l'Etat* 
la  liberté  d'enseignement,  * 

Nous  voulons  au  Parlement,  de  meilleures  méthodes  de  travail  pour  qu'il  sorte  des 
délibérations  des  Chambres  des  lois  mieux  étudiées  et  plus  claires. 

Nous  voulons  aussi  moins  de  confusion  entre  le  Pouvoir  législatif  et  le  Pouvoir 
exécutif. 

Nous  voulons  pour  le  Pouvoir  judiciaire  une  indépendance  complète. 

Nous  voulons  une  justice  simple  et  expéditive, 

D'autres  vous  feront  plus  de  promesses  que  nous,  mais  dites- vous  qu’il  est  facile  de 
promettre. 


SE  I N  E-  ET-M  Alt  K  E 


Le  16  novembre,  le  sort  de  la  France  sera  çntre  vos  mains. 

Rappelez-vous  que  ses  destinées  dépendent  de  vos  suffrages. 

Envisagez  revenir  à  travers  les  leçons  du  passé. 

Ainsi  que  lf  a  déclaré  avec  sa  courageuse  et  admirable  éloquence,  le  grand  citoyen 
Georges  Clemenceau,  la  paix:  que  nous  venons  de  signer  est  «  une  paix  de  vigilance  »* 

En  confierez-vous  l’exécution  à  ceux  qui,  aux  dernières  élections  législatives,  en  mai 
1914,  vous  juraient  qu'il  n’y  aurait  plus  de  guerre  et  que  la  Ici  de  trois  an^ était  inutile? 

À  ceux  qui,  depuis  le  9  juillet  1934,  à  la  veille  même  de  la  guerre,  refusaient  encore  les 
crédits  militaires  demandés  par  le  Gouvernement? 

Le  pays  veut  des  compétences. 

Il  exige  des  reconstructeurs. 

N'accordez  voire  confiance  qu'à  des  hommes  qui,  toute  leur  vie,  ont  prouvé  leur  savoir, 
leur  intelligence,  et  leur  dévouement  désintéressé! 

L'heure  est  critique  et  décisive. 

Vous  abstenir  serait  un  crime. 

Avant  de  mettre  votre  bulletin  dans  F  urne,  donnez,  Messieurs  ci  chers  concitoyens,  un 
souvenir  à  vos  morts  et  songez  à  vos  enfants. 

Vive  la  France  1  j 

Vive  la  République  ! 

Félix  GÀRORIT,  Député,  Conseiller  général  du  canton  de  Claye,  — 
Edmond  FüRGEMOL,  Ancien  député,  Ancien  sénateur, 
Conseiller  général  du  canton  de  Tou  ma  n.  —  Jules  PREVET, 
Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Meaux-Coulommiers, 
Secrétaire  de  T  Assemblée  des  Présidents  de  Chambres  de  Com¬ 
merce  de  France,  Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Albert 
OUVRÉ,  Industriel,  Conseiller  général  du  canton  de  Château- 
Tandon,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  — 
Paul  Cil  ATR  Y,  Ancien  Procureur  de  la  République  à  Goulom- 
niiers,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre.  — 
Charles  LESAGE,  Inspecteur  général  des  finances,  Directeur 
au  Ministère  de  rinsLruction  publique,  Officier  de  la  Légion 
d’honneur. 


Liste  d'Union  républicaine- 


Citoyens, 

Républicains  loyalement  unis  sur  un  programme  de  travail,  d'ordre  et  de  légalité,  nous 
faisons  avec  confiance  appel  à  vos  su  fl  rages. 

Un  devoir  national  prime  tout  :  Reconstruire  dans  sa  plénitude  noire  France  qui,  de 
la  guerre,  sort  glorieuse  mais  meurtrie  i 
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Il  faut  d'abord  organiser  la  paix  définitive  a  1  intérieur  et  à  1  extérieur. 

Les  problèmes  économique  financiers  et  sociaux  dominent  désormais  les  questions 

purement  politiques,  ,  .  t  , 

La  République,  pour  nous  inséparable  de  la  patrie,  est  victorieuse  des  empires  de 

proie  et  du  militarisme  germanique  :  elle  a  refait  notre  unité  nationale  en  nous  rendant 
b  Alsace  et  la  Lorraine  ;  née  dans  le  désastre  impérial,  elle  a  réparé  la  défaite  ;  elle  est  uUan- 
tiible,  une  et  indivisible. 

Nos  lois  laïques,  démocratiques  et  sociales  ne  peuvent  être  discutées  ;  elles  sont  no.ro 

patrimoine  ;  nous  ne  permettons  pas  qu  on  y  touche. 

Mais  sous  Fégi de  de  ec  passé  de  justice  et  de  liberté,  nous  voulons  nous  donner  totale* 
ment  au  labeur  nouveau  qui  nous  attend  et  aux  réalisations  d  avenir. 

Nous  souhaitions,  au  lendemain  de  cette  terrible  guerre  où  tous  les  Français  se  sont 
unis  dans  la  souffrance  et  Fespoir,  former  une  seule  liste  d'union  dans  notre  département. 
Certains  hommes  dont  l’ambition  n'y  trouvait  pas  son  compte  ne  Pont  pas  voulu:  Qu  ds  en 
soient  responsables.  Déjà  par  des  proclamations  violentes,  ne  pouvant  critiquer  notre  pro¬ 
gramme,  ils  cherchent  â  ressusciter  les  vieilles  rancunes  et  les  querelles  politiques  d  an  tan. 

Noos  leur  répondrons  simplement  que  si  nous  avions  accepté  leurs  exigences  injustes 
en  leur  accordant  trois  sièges  sur  notre  liste,  ils  eussent  trouvé  excellents  notre  passé,  nos 

idées  cl  nous-mêmes.  . 

C’est  au  peuple  <!e  France  tout  entier,  fort  de  son  unité  morale  que  nous  faisons  appel. 
Nous  n' ad  mettons  aucune  dictature,  ni  celle  d’un  homme  ni  celle  d’une  classe.  Nous 
croyons  que  la  vie  du  pays  dépend  de  l’union  dos  citoyens,  qui  ont  tous  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  devoirs  et  nous  luttons  contre  le  bolchevisme  destructeur  des  libertés  do  la 
Révolution  française,  fauteur  de  haines,  de  misères,  de  violences  et  d’anarchie. 


Nos  principes  sont  les  suivants  ; 

Intégrale  laïcité  de  l'Etat  qui  doit  demeurer  la  sauvegarde  d'une  tolérance  sans  réserve 
envers  les  croyances  individuelles. 

Développement  des  libertés  et  des  organisations  syndicales,  ouvrières  et  patronales,  sur 
le  terrain  économique  et  professionnel.  Collaboration  des  classes  sociales  pour  le  bien 
général,  par  un  effort  commun  harmonisant  les  intérêts  au  lieu  de  les  opposer,  Organisation 
nouvelle  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail;  participation  aux  bénéfices  ;  actions  de 
travail. 

Défense  de  la  propriété  individuelle  contre  le  collectivisme  destructeur. 

Réforme  constitutionnelle  et  administrative,  création  don  conseil  national  économique 
et  technique  ;  large  décentralisation  donnant  un  rôle  de  premier  plan  aux  organismes  et  aux 
Assemblées  régionales  ou  départementales  et  augmentant  les  libertés  communales  ;  substi¬ 
tution  d’une  gestion  industrielle  et  commerciale  aux  routines  de  la  bureaucratie  qui  ronge 
les  services  publics.  Statut  des  fonctionnaires  dont  les  garanties  indispensables  ne  doivent 
cependant  pas  faire  échec  h  l’intérêt  général. 

Autorité  et  stabilité  du  Gouvernement,  sérénité  de  la  justice  par  le  respect  absolu  de 
la  séparation  des  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire.  Institution  d  une  Cour  suprême 
de  justice. 

Exécution  rigoureuse  et  immédiate  des  conditions  imposées  par  ie  traité  de  paix  a  nos 
ennemis  vaincus,  et  Indispensable  non  seulement  à  la  restauration  des  régions  libéiéûSy  mais 
à  noire  relèvement  économique  et  financier. 

Priorité  aux  anciens  combattants,  mutilés,  réformés,  aux  familles  et  orphelins  des 
1.500.000  morts  dont  le  sacrifice  a  sauvé  la  France;  amélioration  des  lois  sur  les  pensions 
de  la  guerre,  les  pupilles  de  la  Nation,  etc,  La  gratitude  envers  nos  héros  e^t  la  plus  sacrée 
des  dettes  !  \ 
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Restauration  intégrale  de  nos  régions  ravagées  par  l’ennemi.  _ 

Réduction  du  service  militaire  aussi  largement  que  le  permettra  la  sécurité  delà  nation 

armée,  .... 

Lutte  contre  l;i  vie  chère,  mesures  impitoyables  contre  les  mercanus,  révision  c.es 

marchés  de  guerre  et  restitution  des  bénéfices  scandaleux  des  profiteurs  de  la  guerre. 

Réorganisation  immédiate  do  notre  régime  des  transports  dont  l’insuffisance  frappe 
actuellement  le  pays  de  paralysie  générale  et  est  la  principale  cause  de  la  vie  chère  Les 
chemins  de  fer  doivent,  pour  ne  pas  ruiner  leurs  actionnaires  cl  obligataires,  en  majorité 
petits  porteurs,  et  pour  assurer  un  service  normal,  être  repris  aux  compagnies  actuelles. 
Mais  l’ËLat  n’aura  pas  charge  de  les  exploiter,  il  devra  en  confier  la  gestion  à  des  compa¬ 
gnies  fermières  dans  la  direction  desquelles  collaboreront  techniciens,  cheminots,  action¬ 
naires,  départements  traversés  par  les  lignes  et  chambres  de  commerce  ou  d  agriculture. 

Immense  effort  de  production  pour  assurer  le  relèvement  de  la  b  rance,  faire  fleurir 
Bon  industrie  et  éviter  )c  chômage. 

Réorganisation  et  développement  de  l'outillage  national,  en  tirant  les  ressources  néces¬ 
saires  de  formules  financières  nouvelles,  analogues  à  celles  que  la  Chambre  vient  de  voter 
pour  la  canalisation  du  Rhône  et  qui  unissent  comme  coparticipants  dans  la  société,  T  Etat, 
les  villes,  les  départements,  les  chambres  de  commerce  et  le  public* 

Modification  des  réseaux  téléphoniques  et  télégraphiques. 

Grand  programme  de  travaux  publics  :  ports*  routes,  chemins  de  fer,  gares,  canaux, 
marine  marchande,,  utilisation  des  chutes  d’eau;  exploitation  en  un  mot  de  toutes  les 
richesses  du  sous-sol,  du  domaine  métropolitain  ou  colonial. 

Protection  de  la  race,  lutte  contre  la  débauche,  l'alcoolisme,  le  taudis*  Encouragements 
réels  à  la  natalité  par  une  aide  effective  aux  familles  nombreuses,  et  mesures  contre  la  mor¬ 
talité  infantile.  Développement  des  sports*  Maisons  h  bon  marché,  jardins  populaires.  Il 
faut  que  l'ouvrier  devienne  propriétaire  de  sa  maison. 

Améliorations  par  tous  les  moyens  des  conditions  matérielles  et  mtcllectu elles  d  exis- 
tenee  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  et  encouragements  à  la  petite  propriété 
paysanne. 

Développement  des  assurances  sociales  (retraites,  invalidité,  etc.) 

Réforme  de  notre  enseignement  avec  l'accès  gratuit  des  intelligences  à  tous  les  degrés 
de  renseignement*  Il  faut  assurer  la  prime  au  mérite  sans  égard  aux  conditions  de  fortune 
et  ensuite  donner  à  nos  élites  intellectuelles  leur  place  éminente  dans  la  vie  nationale. 
Enseignement  technique  et  apprentissage  réorganisés* 

Au  point  de  vue  agricole,  nous  voulons  la  protection  de  la  propriété,  les  engrais  à  bon 
compte  et  en  grande  quantité,  la  propagation  des  méthodes  nouvelles  et  du  machinisme 
pour  faire  face  h  la  crise  de  main-d’œuvre,  le  développement  des  syndicats  d’achat  et  de 
vente,  des  cooperatives  d'exploitation,  ^application  aux  ouvriers  agricoles  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  déjà  votée  par  la  Chambre,  le  crédit  agricole,  1  enseignement 
agricole* 

Les  engrais  sont  aussi  nécessaires  h  la  terre  que  le  charbon  à  1  usine*  Nos  engrais,  sans 
achats  à  l’étranger,  doivent  sortir  du  sol  et  de  \  air  de  France. 

Il  faut  créer  des  usines  tirant  Tazole  de  l'air*  On  a  déjà  commencé,  on  fabrique 
3,000  tonnes  de  cyanamide  par  mois,  dans  les  usines  de  guerre  transformées  :  on  arrivera  k 
15.000.  Nous  serons  moins  tributaires  des  nitrates  du  Chili. 

L'Algérie,  la  Tunisie,  la  Somme  et  les  Ardennes  doivent  nous  donner  nos  phosphates  ; 
l'Alsace,  nos  potasses,  dont  les  mines  doivent  rester  entre  les  mains  de  1  État,  pour  qu  il 
vende  au  prix  de  revient* 

Développement  de  toutes  mesures  propres  à  aider  notre  commerce  intérieur  èt  exie- 
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rieur,  notamment  par  le  crédit  nu  petit  commerce  et  par  le  perfectionnement  des  organismes 
que  le  Parlement  vient  de  créer  en  formant  des  banques  d'exportation, 

Âu  point  de  vue  financier,  enfin,  nous  voulons  : 

Equilibre  du  budget,  avant  tout,  par  une  formule  combinée  d’emprunts  dont  l'amor¬ 
tissement  devra  être  h  la  charge  des  générations  futures  et  d'impôts  nouveaux  qui  seront 
d'aîüeurs  beaucoup  moins  lourds  qu'on  ne  le  prétend  et  dont  le  rendement  sera  accru  par  la 
développement  de  la  production,  . 

Une  politique  rigoureuse  de  contrôle  budgétaire  et  d'économies;  la  réforme  de  la 
comptabilité  publique;  le  maintien,  d'ailleurs  susceptible  d'amélioration,  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  seule  formule  juste  et  proportionnée  k  la  puissance  contributive  de  chacun;  la 
réforme  des  impôts  départementaux  et  communaux. 

Discrimination  des  revenus  du  capital  et  du  travail.  Allégement  de  l'impôt  selon  les 
charges  de  famille. 

Pas  d'augmentation  des  impôts  indirects  sur  les  objets  de  nécessité,  car  le  fardeau  en 
est  d’au  tau  t  plus  lourd  que  le  contribuable  est  moins  fortuné, 

La  restauration  du  capital  français  par  les  justes  réparations  de  renncmL 

La  Société  financière  des  nations,  mettant- ch  commun  les  dépenses  de  guerre  des  alliés 
et  organisant  le  crédit  international. 

Amélioration  do  notre  change  qui  dépend  des  mes  mes  contre  la  «spéculation,  de 
l'accroissement  de  nos  exportations,  delà  diminution  de  notre  formidable  circulation  de 
billets  de  banque, 

La  Société  des  Nations,  souveraine  absolue  de  la  paix  doit  disposer,  par  îe  loyal  consen¬ 
tement  des  peuples  civilisés,  des  moyens  et  des  pouvoirs  pour  régler,  conformément  aux 
propositions  des  délégués  de  la  France,  les  rapports  internationaux  et  empêcher  la  renais¬ 
sance  d'un  militarisme  absorbant  nos  forces  et  nos  ressources.  Il  faut  que  la  terrible  guerre 
que  la  France  et  ses  alliés  ont  gagnée  ait,  pour  le  monde  entier  et  pour  toujours,  tué  la 
guerre  I 

Telles  sont  les  idées  essentielles  que  passionnément  nous  défendons  de  tout  notre  cœur, 
de  toute  notre  énergie. 

Vous  nous  connaissez  tous.  Profondément  attachés  h  notre  terre  briarde  et  gâtinaise 
par  les  plus  profondes  racines  de  l'amitié  et  de  la  famille,  nous  n'avons  d’autre  ambition  que 
continuer  à  servir  la  grande  et  la  petite  patrie. 

Ceux  d’entre  nous  qui  ont  eu  le  lourd  honneur  et  les  responsabilités  d’exercer  un  man¬ 
dat  pendant  la  guerre,  soit  à  la  Chambre,  soit  dans  les  commissions  parlementaires,  soit  au 
Gouvernement,  ont  conscience  d’avoir  rempli  fidèlement  leur  mission  et  d’être  restés  dignes 
de  votre  confiance.  Les  autres  ont  fait  leurs  preuves  ai  service  du  département. 

Demain  comme  hier,  sans  faire  de  didjrcnco  entre  unis  ou  adversaires  politiques,  au 
service  de  toutes  les  causes  justes,  générales  ou  locales,  nous  travaillerons. 

Des  amitiés  solides  se  sont  nouées  entre  vous  et  nous,  dont  plusieurs  ont  F  honneur 
d’être  vos  élus  depuis  de  longues  années;  quoi  qu’on  fasse,  vous  ne  vous  déjugerez  pas! 

Citoyens, 

Donnez-nous  mandat  dé  réaliser  au  Parlement,  pour  lo  travail  et  pour  l’ordre,  un  pro¬ 
gramme  démocratique  et  social  qui  seul  peut  concilier  la  conquête  de  tous  les  progrès  dans 
le  respect  de  toutes  les  libertés,  d’accomplir  une  œuvre  de  justice  sociale  et  fiscale,  d'éman¬ 
cipation  humaine,  de  paix  dans  la  sécurité  de  la  patrie  et  do  concorde  dans  le  respect 
des  lois. 
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Par  Funion  républicaine,  sans  vous  laisser  égarer  par  les  ambitions  ou  les*  intransi¬ 
geances,  vous  ferez  sur  nos  noms  un  scrutin  de  victoire  pour  vos  idées  que  nous  défendons  ! 

Contre  la  réaction  et  contre  le  bolchevisme  ! 

Tout  pour  la  France  et  pour  la  République  ! 

Jacques-Louis  DU  MESNIL,  Député  de  Fontainebleau,  Conseiller 
général  de  Seine-et-Marne,  Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat  h  U 
marine  de  guerre  et  à  F  aéronautique  militaire  et  maritime. 
Avocat  à  la  Cour  d'appel,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
décoré  de  la  Croix  de  guerre, —  DELAROUE,  Député  de  Melun, 
Conseiller  général  de  Seint-ei  Marne,  Maire  de  Melun,  Docteur 
en  droit,  Professeur  de  F  Université,  Président  de  l’Association 
des  maires  de  France,  —  GUILLOUX,  Agriculteur,  Président 
du  Conseil  d’arrondissement  dé  Meaux,  Ancien  Vice-Président 
de  la  Société  d’agriculture,  Président  de  la  Caisse  de  crédit 
agricole  mutuel  de  la  Brie,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Chef  d'escadron  d’artillerie  territoriale  .  ■—  LORIMY,  Député  de 
Coulo miniers,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  la  Commission 
de  Farinée,  Président  de  la  Sous- Commission  du  service  de 
santé, ^Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Médaillé  de  la  guerre 
1B70-71,  —  LUGOLj  Député  et  Maire  de  Meaux,  Conseiller 
général  de  Seine-et-Marne,  Rapporteur  de  la  loi  des  pensions 
de  la  guerre,  Président  d'honneur  des  associations  de  réformés 
et  de  mutilés, —  Eu  g,  PENANC1ER,  Conseiller  général  de* 
Seine-et-Marne,  Maire  de  Bray-sur-Seine,  Avocat  à  la  Cour 
d'appel.  Docteur  ès  sciences  politiques  et  économiques,  Docteur 
es  sciences  juridiques,  Président  de  la  Commission  administrative 
du  Conseil  général,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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12  Députes. 


ST 


ItJscrUs. 

Y  ôtants . 


237.755 

175.817 


Bidleii  ■*  blancs  et  nuis. . ,  4.419 

Suffrages  exprimés  -1"!  3&8 


Majorité  absolue., , 
Quotient  électoral. 


85,700 
1 4/^03 


Liste  républicaine  d' Union  nationale 
démocratique  t 


M  W . 


87.621 
39  638 

Aitnntl  ■ 1  * '*■" 

87,013 

86.596 

86.371 

85.406 

80.0 [6 

Gasl,  * . -  - *  ^  . . . -  *  - 

85JJ64 

80.751 

85,8.2 

BlÎ  bifl  nii'slf*  .  .  ,  ,  .  i  »  i  «  «  • 

86.394 

84,325 

Total. . .. 

....... 

1 .031.107 

Moyenne 


80.435 


Liste  socialiste 


Liste  de  l'Union  des  gauches  et  combattants 
républicains. 

MM.  Àmi&rJ,  d  e . 

Franklin-Bouillon,  d.  s . . .  38. Ul 

GouatV  d.  a . * .  »■««> 

Boudouard . .  * . ■  36  106 

Dormau n  . . , ,  - . *  *  ■  *  -  ■  ■  ■  -  ■  33  J  ^ 

Ducbier . . .  33 

Dr  Julia . - .  35,1,59 

Fme  - UAN 

Gentil  . .  .  36 ' 635 

Giard . •  ■ .  ■■  MW 

L*  Heureux  dit  Un  voile . - . 

Général  Hoques,  a.  m,.* .  U.ÎH 

Total  . .  432.324 

Moyenne. . ... .......  *  B 


MMJ  Lebéj>  d*  s. 
Fénelon  . , 


M.  Tabarde! 


Gérard  . 
Danel . . 
Bar  ri  on . 


8.323 

6.706 


Total .  _  iS  029 

Moyenne - ,-■♦«■■  7  514 

Candidat  isolé. 


Total . . .  a 

Moyenne.  5 

Liste  du  parti  socialiste. 

MM.  Klemczynsky., . . . *  -  ■  * . 

Dret . -N.v..-. . .  37  ■ 134 


37.438 

31.989 

38.210 

37.106 


Talamaa  .  : . . .  *  * 

Quenesson  . . . .  . . . . 

Billard . . . . - . >*■- 

Berilielot . * . . 

Rnockaert . . . 


37.847 

37.850 

36.873 

37  m 

36.109 


Total . . 


449.068 


Moyenne . .  37 ,422 

Liste  républicaine  de  défense  économique, 
commerciale  et  agricole. 


MM,  Pmt,  d,  s,  . , 

5,112 

3,434 

3,610 

3.131 

tsomy 

2.968 

Gûty - *  -  ■ 

. 

3,023 

Total.,. 

.  21 .284 

Moyenne,* , , 

3.547 
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MM,  Tardiüu,  Amodru,  Aitn  ud,  Heur  tenu,  Bonnefoiia, 

Messier*  ReibeSy  Coriiudct,  LcrctLu 
MM,  Col  rat,  G&st.  PérinUrd. 


Liste  Républicaine  d'Union  Nationale  Démocratique. 


Chers  Concitoyens, 

A  l’heure  la  plus  glorieuse  de  notre  histoire,  vous  êtes  appelés  a  voter.  ... 

Dans  les  luttes  pacifiques  où  nous  entrons,  votre  vote  décidera  de  1  avenir  de 

^Tous  ne  voulez  pas,  pour  notre  Pays,  du  sort  de  la  Russie,  du  Bolchevisme  révolution¬ 
naire,  du  régime  des  Soviets,  des  dictatures  de  classes,  toutes  importations  ahemam  es  que 

le  génie  français  répudie.  ^ 

Alors,  Républicains  de  toutes  nuances,  unissez-vous  ! 

C’est  votre  premier  devoir.  ,  , 

Celte  union,  aussi  indispensable  à  la  paix  qu’à  la  guerre,  notre  liste  1  établit  loyale, 

mC ”  Elle  la  crée  entre  les  représentants  de  la  Gauche  radicale,  des  Républicains  de  gauche, 
de  l ‘Alliance  démocratique,  de  la  Fédération  républicaine, 

-  Il  n’a  pas  dépendu  de  nous  que  les  Radicaux-Socialistes  vinssent  se  juindic  à  • 
efforL  ponr  sauver  la  France  et  la  République  du  péril  internationaliste  et  revoluUon- 

'Républicains,  nous  combattrons  avec  la  nW  vigueur  la  dictature  individuelle  >t  1» 

ilCUNmjs' '^permet  Irons  pas  que  la  République  soit  le  monopole  d’un'parti  ou  le  bénéfice 

Nous  voulons  la  Répu  G  iu«  Nationale  où  chacun  a  sa  place,  son  droit,  sa  liber  e. 
.Confiants  dans  les  chances  illimitées  de  progrès  que  la  Démocratie  porte  en  elle 
répudions  toutes  les  méthodes  d.  violence;  nous  faisons  appel  à  toutes  les  compétence* 
professionnelles  et  techniques  :  nous  attendons  de  la  continuité  de  1  action  legale 
salions  de  la  justice  et  de  la  solidarité. 

Au  service  de  ces  principes,  voici  nos  moyens  : 

An  point  dé  vu.  politique,  nous  professons  un  attachement  absolu  pour  les  lois  fonda- 

«JljTui  «ml  U  L.  civile  .1  M*.  d.  V*.l  rép-bllo.ln.  Ne».  e»ic»d<,».  »p|,l,,». 

ces  lois  dans  l’esprit  de  liberté  dont  la  démocratie  américaine  nous  donne  1  exemple.  Non. 
exigeons  la  séparation  totale  des  religions  et  de  la  politique.  Nous  ne  perme  ^"^ons  pas 
politique  d’empiéter  sur  le  droit  commun  de  toutes  les  croyances.  Nous  ne 
«uune  croyance  serve  d’instrument  à  des  groupements  politiques. 

’  Au  point  do  vu.  financier  et  économique  nous  voulons,  avec  le  développement  de  1* 
solidarité  entre  nous  et  nos  Alliés,  une  fiscalité  de  justice  qui,  comme  1  exige  le  p  ne  P 
démocratique,  demande  à  chacun  sa  part,  mais  qui  proportionne  ree1  Dment  cctm  pm  au 
facultés  et  aux  revenus  de  chacun.  Nous  poursuivrons,  par  k  m.se  e n  valem  de^nos^- 
sourees  métropolitaines  et  coloniales  que  la  paix  a  largement  accrue- s ,  a u „ 1  ‘  c 

richesse  nationale.  Nous  garantirons  aux  initiatives  individuelles  la  hlerte  dont  elles  oui 
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besoin.  Nous  demanderons  à  l'État,  sans  se  substituer  li  elles,  de  les  stimuler,  de  les  secon¬ 
der,  de  les  coordonner. 

Au  point  de  vue  social,  nous  avons  la  volonté  d'intéresser  les  travailleurs  à  la  vie  même 
des  entreprises,  de  développer  leur  bien-être,  leur  capacité  de  posséder,  d’organiser  l’indis¬ 
pensable  coopération  du  Travail  et  du  Capital;  d'aider  avec  franchise  et  cordialité  les  syndi¬ 
cats  professionnels  qui  défendent  des  intérêts  de  métier  j  à  l'exclusion  des  syndicats  poli¬ 
tiques  qui  servent  des  intérêts  de  personnes. 

Pour  réaliser  ce  programme,  des  actes  immédiats  s'imposent  : 

Ï1  faut  que  la  prochaine  Chambre  renforce  la  stabilité  gouvernementale,  encourage  les 
familles  nombreuses,  ouvre  largement  aux  fils  du  peuple  renseignement  secondaire  et  supé¬ 
rieur. 

Il  faut  reconstruire  les  Régions  dévastées,  adapter  aux  nécessités  de  l'heure  les  lois  et 
reglements  relatifs  aux  dommage*,  aux  mutilés,  aux  réformés,  à  toutes  les  victimes  de  la 
guerre, 

11  faut  refondre  notre  administration  et  mettre  effectivement  les  fonctionnaires  au  ser¬ 
vice  du  pays. 

Il  faut  réduire  le  service  militaire  à  un  an  et,  à  cet  effet,  assurer  la  sécurité  nationale, 
d’abord  par  la  pratique  active  des  garanties  politiques,  militaires  et  industrielles  inscrites 
dans  le  Traité  de  paix;  ensuite,  par  une  instruction  appropriée,  commencée  dès  l1  école ^ et 
par  la  formation  attentive  de  ces  cadres  qui,  avec  les  Poilus,  ont  gagné  la  guerre. 

Il  faut  transformer  notre  outillage  économique,  réorganiser  nos  transports,  leur  rendre 
la  régularité  et  la  force  qu'ils  ont  totalement  perdues. 

Il  faut  lutter  contre  la  vie  chère  et,  pour  cela,  développer  tout  d'abord  notre  produc¬ 
tion  agricole  sur  la  base  d’une  étroite  union  des  producteurs  et  des  consommateurs,  substi¬ 
tuée  à  la  stérilité  de  la  lutte  des  classes. 

No  js  obtiendrons  ces  résultats  par  l'encouragement  h  l'association  et  par  l'institution 
de  crédits  spéciaux,  par  l'emploi  intensif  des  moyens  mécaniques  modernes  et  des  engrais 
chimiques,  que  viendra  renforcer  la  potasse  d’Alsace,  mise  à  la  disposition  de  notre  agri¬ 
culture  par  le  Traité  de  paix; 

Chers  Concitoyens, 

/ 

Celte  politique,  qui,  répudiant  les  vieilles  querelles,  veut  créer  une  France  telle  que 
nos  morts  l'ont  souhaitée,  peut  seule  conserver  à  notre  pays  le  rang  qu’il  a  conquis  sur  les 
champs  de  bataille. 

Contre  ccüe  politique,  qui  n’ignore  rien  de  nos  pertes  ni  de  nos  charges,  mais  qui  fait 
confiance  k  la  plus  grande,  à  la  plus  juste  victoire  de  noire  Histoire,  vous  trouverez  réuni», 
—  dans  ce  département  comme  ailleurs,  —  les  «  défaitistes  de  la  paix  »,  continuateurs  des 
«  défaitistes  de  la  guerre  %  :  tous  ceux  à  qui  la  guerre  n'a  rien  appris. 

Entre  eux  et  nous,  vous  allez  choisir. 

Vous  allez  choisir  aussi,  —  les  derniers  scrutins  de  la  Chambre  nous  l'enseignent,  — 
entre  les  Rolehevistes  de  toutes  nuances,  —  socialistes  ou  autres,  qui  ont  voté  contre  le 
Traité  de  paix, et  les  Républicains  qui  se  présentent  à  vous, fidèles  aux  principes  sur  lesquels 
sont  fondés  les  libertés  françaises  et  l’esprit  moderne. 

D'accord  avec  nos  Alliés,  ces  principes  ont  été  affirmés,  réalisés  dans  la  guerre,  dans 
l'armistice,  dans  la  paix,  par  le  grand  patriote  Georges  Clemenceau,  que  nous  avons 
constamment  soutenu  de  nos  votes,  et  dont  l’un  de  nous  est,  au  Gouvernement,  le  collabo¬ 
rateur. 
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À  celle  heure,  ou  l'œuvre  de  demain  exige  des  efforts  nouveaux,  le  sort  du  pays  est 
entre  vos  mains. 

Depuis  cinq  ans,  dans  la  tranchée  et  à  f  arrière  ?  le  mot  d’ordre  a  été  :  courage,  disci¬ 
pline,  union,  confiance. 

Ce  mot  d’ordre  reste  le  notre. 

Démocratie  victorieuse,  venez,  organiser  avec  nous,  contre  toutes  les  dictatures,  la 
République  de  la  Victoire, 

Vive  la  France! 

Vi  ve  la  République  ! 

Laurent  AMGDRU,  —  André  TARDIEU,  —  Georges  ÀÏMOND,  — 
Georges  BONNEFOUS,  —  CHARLES-REIBEL,  —  Maurice 
CÜLRAT,  —  CORNUDET.  —  Edmond  GAST,  —  Capitaine 
I3EÜRTÀUX,  -  Georges  LEREDU.  ~  Paul  MESSIER, 
Jean  PÉRI  NARD, 


Parti  socialiste  (S,  F.  I,  O.), 


Citoyens,  souvenez-vou»  I 

Pendant  cinq  ans  vous  avez  dû  subir  sans  défense,  privations,  injustices,  misères  plus 
rudes  que  partout  ailleurs. 

Pour  V ensemble  de  notre  population,  Travailleurs  des  champs  et  des  villes, 
'Employés,  Petits  Cultivateurs,  Petits  Rentiers  : 

L’augmentation  du  coût  de  la  vie  fui  plus  élevée  qu’à  Paris; 

L’augmentation  des  salaires  fut  plus  faible; 

Les  secours  furent  inexistants; 

L’hiver,  le  manque  de  combustible  apporta  dans  tous  les  foyers  souffrances  et  maladies  * 

La  rareté  des  marchandises  multiplia  les  privations,  en  meme  temps  que  dans  nos 
moindres  communes  elle  faisait  régner  la  spéculation  la  plus  âpre. 

Pour  tous  ceux  qui  travaillent  h  Paris  : 

L’augmentation  des  tarifs  de  chemin  de  fer  vient  diminuer  les  ressources; 

Les  trains  rares  et  les  retards  fréquents  multiplièrent  les  fatigues,  allongèrent  les  jou¬ 
rnée?  de  travail. 

Pour  les  300.000  Petits  Cultivateurs  exploitant  seuls  ou  presque  un  lopin  de 
terre  : 

La  mobilisation  des  hommes,  la  réquisition  du  bétail,  le  manque  d’engrais,  de  semences 
réduisirent  lamentabl®tn#nf  la  production  1#*  rensourees  familiales  ; 
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Seules,  les  entreprises  un  peu  importantes  et  riches,  maîtresses  de  la  Mairie,  du  Conseil 
général,  écoulées  des  élus,  s’enrichirent  au  milieu  de  la  détresse  générale. 

Enliu  les  Petits  Rentiers  dont  les  maigres  économies  assuraient  la  vieillesse,  virent  leurs 
petits  capitaux,  leurs  petites  rentes  dévorées  par  la  vie  chère  et,  sans  secours,  furent  exposés 
aux  pires  difficultés,  aux  pires  misères  , 

Et  tandis  qu'à  Paris,  députés,  sénateurs,  conseillers  généraux  et  municipaux  multi¬ 
pliaient  initiatives  et  activité  pour  lutter  contre  les  misères  do  la  guerre,  en  Seine-et-Oiso, 
l'indifférence  totale  des  élus,  dont  on  ne  commence  à  entendre  parler  qu'à  la  veille  des 
élections,  n'a  eu  d’égale  que  l’inertie,  l’incapacité  et  l’hostilité  des  pouvoirs  municipaux  et 
départementaux. 

Quelques  exemples  : 

Allocations * 

Femmes  de  mobilisés,  souvenez-vous  de  la  manière  dont  les  allocations  firent  trop  sou¬ 
vent  refusées  à  celles  qui  en  avaient  le  plus  besoin.  Souvenez-vous  des  difficultés  hypocrites 
accumulées  devant  vous  par  des  maires  indifférents  ou  partiaux. 

Près  de  qui,  dans  ces  jours  difficiles,  avez-vous  trouvé  aide?  Seuls,  les  Groupes  et  la 
Fédération  socialiste  agirent  vigoureusement  pour  vous  défendre. 

En  septembre  1916,  la  Fédération  socialiste  demande  au  Conseil  général,  qui  comprend 
MM,  Amodru,  Amiard,  Gornudel,  Franklin-Bouillon,  etc,  -,  la  fine  Heur  de  vos  élus,  un 
geste  identique  à  celui  du  Conseil  général  de  la  Seine  qui  venait  d  augmenter  de  0  fr.  25 
F  allocation/ Sans  lombre  d’une  discussion,  sans  chercher  ou  faire  au  moins  semblant  de 
chercher  s’il  n’y  aurait  pas  un  moyen  qui,  sans  charger  nos  finances  départementales,  don¬ 
nerait  les  huit  millions  nécessaires  (songeons  aux  profiteurs  de  ia  guerre  nombreux  en  Smne- 
ct-Oise),  le  Conseil  repousse  h  F  unanimité  notre  proposition.  Vos  misères  ^intéressaient 
pas  ces  gens  là  î  * 

Charbon* 

Mobilisés,  souvenez-vous!  Pendant  que  vous  vous  battiez,  pendant  l’hiver  Î9Ü>  1  hiver 
1915,  vos  femmes  et  vos  enfants  souffrent  du  froid  devant  des  foyers  vides  ;  v 

Ce  n’est  qu’en  juillet  1916  que  votre  Conseil  général  daigne  s  occuper  de  ce  problème* 

Mais  que  fait-il  ?  Quelques  démarches. 

Qu'obtient-il?  Quelques  promesses,  et  cela  lui  suffit. 

Quand  lés  difficultés  éclatent,  on  se  dépêche  de  créer  le  groupement  charbonnier,  mais 
#£  le  met  entièrement  entre  les  mains  des  Marchands  de  charbon.  Ils  sauront  en  profiter, 
L’hiver  vient.  Le  charbon,  lui,  ne  vient  pas.  Et. vos  élus  estîmenhavoir  fait  tout  leur  déyoîr. 
«  Ce  n’est  pas  notre  faute,  disent-ils,  le  ministre  nous  avait  promis,  le  ministre  n  a  pas 
Une.  » 

Pendant  ce  temps,  dans  le  département  de  la  Seine,  soumis  aux  mêmes  difficultés,  aua 
«limes  circonstances,  aux  mêmes  promesses,  que  la  guerre  sous -mari  ne  seule  avait  empêche 
de  tenir,  îles  réserves  prévues  sagement  à  l’avance  permettaient  d  atténuer  les  souffrances  et 
1#*  dangers  du  froid. 

Vos  élus  et  les  membres  du  groupement  charbonnier  mauquerent-ils  de  charbon  psn 
dani  l’hiver?  Et  qu’ont- iis  fait  pour  Thiver  qui  vient?  Rien, 
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Loyers. 

Locataires,  souvenons!  Au  début  de  1916,  un  premier  texte  de  loi  lixmt  la  manière 
dont  serait  réglée  la  question  des  loyers.  .  général  aa8g|  chers,- 

de  vos  commun,.  »  «1,  ne 
„  -  U  „  Je  droit  que  pour  les  loyers  ne  dépassant  pas  100  francs  p=ir  an. 

£ f  ,»>=  ».  ^  b».  v«  *.  a.»».  .=»„.»  a™, 

„J,;  ||r  n*  P»n,-  le.  commune,  «  «te*  *-  »  "»»  *  *  *  4°  “«* 

"“‘No,  .mi,  du  Groupe  socialiste  doivent:  gïente,  noire  projet  à  ta  ««-ta^tata 
„  :Z.  opprr.eotoo.ro  initiative  et  voûtant  en  profiter,  rtem.wie  »  pre.eote,  ta, 

lnA  tp..tP  ffni  le  2G  ii tin,  est  adopté  intégralement,- 
""“il  h  ut  n  la  suUe,  migré  l’action  vigoureuse  de  notre  Comité  d’.cfon,  compose  du 

SSizttx^i^psmr  *sr= 

supportez. 

Terres  incultes , 

PelilB  cultivateurs,  souvenez-vous  !  Pendant  que  vous  vous  battiez,  que  vos  femmes 

MioiLre  ïo  PASriet.l„o-e,  prêtent  dans  on  rapport  aor  1»  situation  agncola  en  Setne-el- 
Oise  vos  réclamations  et  vos  droits. 

Ces  exemples  suffisent.  ,  .  ,  « 

Travailleurs  que  ce  soit  au  sujet  du  chômage,  du  placement,  des  salaire,, 
ÏÏgiïTyi  «  .OU  »  .ojot  te  allocations,  cio  ravitaillement,  *  1.  «  <*te. M 

m  ziz::44'«  ses*  4  U.  ^  <«**»«*  ^  % 

Mnb’  iîsés,  que  cc  soit  ao  Sujet  de,  pen.ious  aux  veuves,  aux  mutilé.,  au  sujet  clos 

W  Tliours  “  ï".  absolue  de  vos  élue  sénateur, 

députés,  conseillers  généraux  ou  municipaux,  «quand  nous  ne  y  l 

toutes  leurs  forces  contre  vos  intérêts.  „„ 

Et  ce  sont  les  même,  homme,  qui,  aujourdf.i,  osent  solliciter  ™»  , 

Pour  les  conquérir,  il,  sont  préi.  4  jeter  4  pleine,  m.tns  1  argent  recolle  a. 

^rsçarîs*J:7£*  p°“r  *h» 

famille,  de -leui  s  amis. 
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Et  demain,  pour  payer  les  dettes  follement  accumulées  pendant  cinq  années  de  carnage 
et  de  gaspillage,  ils  vous  écraseront  d’impôts, pour  en  éviter  la  charge  aux  profiteurs  de  la 
guerre,  aux  puissants  capitalistes,  dont  ils  sont,  avant  tout,  les  représentants* 

Ce  sont,  en  eiîet,  les  impôts  de  consommation,  ceux  qui  augmenteront  encore  la  cherté 
do  la  vie  et  qui  pèseront  le  plus  lourdement  sur  vous  que  le  gouvernement  de  M.  Clemen 
ceau  prétend  appliquer. 

Voire  devoir,  votre  intérêt  : 

Seul  le  Parti  socialiste,  pendant  ces  cinq  années,  vous  a  défendu* 

Seul  Î1  vous  apporte  les  garanties  d'un  parti  organisé,  dans  lequel  vous  pouvez  et  vous 
devez  entrer. 

Parti  qui  n'est  pas  à  la  merci  de  quelques  individus,  mais  qui  reste  vraiment  maître  de 
ses  actes. 

Parti  qui  choisit  ses  candidats  non  pas  d'après  leur  richesse  ou  leurs  promesses,  mais 
d’après  les  garanties  morales  et  intellectuelles  que  trois  années  de  présence  dans  ses  groupes 
permettent  de  juger. 

Parti  qui  reste  d'une  façon  permanente  en  contact  avec  ses  élus,  ce  qui  leur  permet  de 
traduire  à  tout  moment  à  la  Chambre  la  volonté  réelle  de  ceux  qu’ils  représentent. 

Citoyens, 

Contre  ceux  qui  sont  responsables  de  vos  misères  passées; 

Contre  les  profiteurs  de  la  mort  enrichis  pendant  la  guerre  ; 

Contre  vos  élus  d’hier  qui  couvrent  de  gloire  nos  poilus,  mais  rognent  les  pensions  des 
mutilés  et  des  veuves,  sabotent  la  loi  des  Pupilles  de  la  Nation,  refusent  l'amnistie  aux 
soldats  coupables  de  peccadilles  et  couvrent  d'honneurs  et  de  richesses  des  généraux  inca¬ 
pables  ; 

Contre  ces  élus  qui  ont  saboté  la  paix,  refusé  de  désarmer  l’Allemagne  et  préparé  des 
guerres  nouvelles  ; 

Contre  ceux  dont  T  imprévoyance  et  l'incapacité  sont  responsables  des  privations  et 
des  misères  qui  vont  vous  accabler  cet  hiver; 

Contre  ceux  qui  demain  voteront  des  impôts  qui  dévoreront  vos  maigres  ressources, 
augmenteront  encore  le  coût  de  la  vie,  mais  épargneront  leurs  millions, 

Vous  voterez  sans  hésitation  pour  la  liste  socialiste  toute  entière. 


Liste  d’Union  des  Gauches  et  des  Combattants  Républicains. 


Citoyens,  trois  listes  sollicitent  vos  suif  rages  *. 

Celle  du  Parti  socialiste  unifié  i  par  les  votes  de  ses  congrès,  il  a  affirmé  une  politique 
d’opposition  intransigeante  contre  tous  les  autres  partis  sans  vouloir  distinguer  entre  répu¬ 
blicains  ou  réactionnaires*  Il  préconise  la  transformation  de  la  société  par  des  moyens 
révolutionnaires*  ,  :  i 

La  liste  dito,d'  «  Union,  nationale  démocratique  On  y  yoit  figurer  tous  les  députés 
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sortants  et  les  candidats  qai,  de  tout  temps,  ozit  combattu  le  programme  républicain.  A 
leur  têle  se  trouve,  aujourd'hui,  ML  André  Tardieu,  élu  delà  droite  eu  ID14.  C’est  en 
réalité  la  liste  de  F  Union  des  druites. 

La  troisième  liste,  celle  de  i  Union  des  gauches  et  des  combattants  républicains,  que 
noua  vous  présentons  aujourd'hui,  se  recommande  à  vous  de  lotîtes  les  organisa  lions  répu¬ 
blicaines  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  notamment  avec  Berteaiix  ont  non  seulement  dé¬ 
fendu  l’idéal  républicain  de  laïcité,  de  justice  fiscale  et  de  progrès  social,  mais  encore  armé 
la  République  pour  la  victoire  la  plus  glorieuse  de  tous  les  temps*  Notre  liste  réunit  des 
représentant  des  toutes  les  nuances  de  l'opinion  républicaine;  les  diverses  branches  dé 
P  activité  sociale  y  sont  représentées  (commerce,  industrie,  agriculture,  etc.),  les  représen¬ 
tants  de  la  grande  guerre  y  comptent  cinq  des  leurs. 

Pour  mener  h  bien  l’œuvre  de  reconstruction  de  la  France,  tâche  essentielle  de  demain, 
nous  avions  espéré  réaliser  Fanion  bi  plus  large  de  tous  les  républicains  D  accord  avec  la 
grande  majorité  des  élus  du  département,  maires,  conseillers  d’arrondissemenL,  conseilla 
généraux.,  nous  y  avons  travaillé  dans  un  esprit  de  désintéressement  absolu*  Nous  avions 
proposé  de  taire,  dès  maintenant,  la  proportionnelle  des  partis  dans  notre  déparLuXLCUL 
Mais  nos  efforts  ont  échoué  devant  des  ambitions  personnelles* 

Ceux  qui  ont  fait  la  division  en  conserveront  la  responsabilité. 

* 

•  *  * 

Notre  attitude  politique  est  parfaitement  claire.  Nous  réprouvons  avec  la  dernière 
énergie  toutes  les  doctrines  de  violence;  nous  condamnons  en  particulier  le  bolchevisme, 
auquel  certains  tentent  de  rallier  la  classe  ouvrière.  Nous  ne  pouvons  oublier  qpo  le 
bolchevisme,  après  avoir  renié  les  alliances  de  la  Russie  et  retardé  la  victoire  de  la  France 
sur  le  militarisme  prussien,  a  mené  la  Russie  à  la  ruine.  Cet  exemple  nous  suffit. 

Nous  repoussons,  d  autre  part*  toute  politique  qui  tendrait  à  ramener  la  République 
en  arriéré* 

Vouloir  gouverner  contre  les  masses  démocratiques,  c’est,  en  réalité,  compromettre 
Tordre  aujourd'hui  et  provoquer  pour  demain  dos  violences  certaines, 

La  guerre  a  été  le  triomphe  des  démocraties  ;  elle  ne  peut  aboutir  a  une  politique  de 
droite.  C’est  une  politique  franchement  démocratique  m  développant  dans  l'ordre  et  la 
liberté  qui,  seule,  peut  assurer  à  la  France  Faveiiir  de  prospérité  et  de  justice  sociale 
qu’elle  attend. 

Votre  vole  aura  une  importance  souveraine  :  il  s'agit  de  savoir  si  vous  allez  confier  les 
destinées  de  la  République  à  ceux  qui  n’ont  pas  cessé  de  combattre  son  programme  et  son, 
idéal  ou  à  ceux  qui  n’ont  pas  cessé  dt*  lutter  pour  elle* 

Les  droites  se  déclarent  aujourd'hui  converties  à  toutes  nos  idées.  C'est  ht  preuve  de 
leur  erreur  dans  le  passé*  C'est  la  justification  là  plus  complète  de  notre  action  politique. 
Ce  n’est  pas,  en  tout  cas,  une  raison  suffisante  pour  remettre  aujourd'hui  aux  mains  dés 
droites  la  direction  de  lu  République. 

Nos  adversaires  tentent  vainement  de  tromper  l’opinion  publique.  Au  lieu  de  discuter 
notre  programme,  ils  nous  reprochent  nos  critiques  ;  au  lieu  d  envisager  I  avenir,  ils  s  obsti¬ 
nent  à  discuter  le  passé  ;  ils  nous  reprochent  notre  attitude  a  1  égard  du  traité  de  paix. 

Ce  sont  des  hommes  de  tous  les  pat  Ils  qui  ont  adressé  au  traité  Us  critiques  les  plus 
sévères  et  les  plus  méritées*  La  France,  apres  des  sacrifices  sans  nom,  n’a  obtenu  ni  le  dé¬ 
sarmement  complet  de  l’Allemagne  qu’elle  devait  exiger  —  c'est  M*  André  Lefèvre,  député 
indépendant  des  Bouches-du-Rhône,  qui  l’a  clairement  démord  ré  à  M  Ch  ambre  -  ni  les 
compensa  Lions  financières  auxquelles  elle  avait  droit  :  c'est  M.  Louis  Marin,  députe  libéral 
de  Nancy,  rapporteur  général  du  budget,  qui  a  eu  a  fait  la  preuve,  M*  Clemenceau  recon- 
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nait  lui-même  dans  son  récent  discours  de  Strasbourg,  que  les  réparations  qui  nous  étaient 
dues  «  nous  ont  été  trop  parcimonieusement  mesurées  », 

Cela  explique,  qu'outre  53  opposants,  73  députés  se  soient  abstenus,  parmi  lesquels* 
la  majorité  des  représentants  de  la  frontière  et  des  régions  envahies.  Le  maréchal  Foch 
lui- meme  a  protesté  avec  force  contre  les  clauses  du  traité. 

Voilà  ceux  avec  lesquels  nous  sommes;  et  nos  adversaires  ont  l’audace  de  nous  appeler 
les  <(  défaitistes  de  la  paix  »  !  Vous  flétrirez  cette  manœuvre. 

Dire  que  la  guerre  pouvait  recommencer  en  raison  de  cette  opposition,  c'est  faire  une 
hypothèse  absurde,  l'Allemagne  étant  momentanément  impuissante  ;  au  contraire,  les  cri¬ 
tiques  apportées  à  la  Chambre  par  les  hommes  de  tous  les  partis,  donnent  au  Gouverne¬ 
ment  de  demain  les  armes  nécessaires  pour  reprendre  les  négociations  avec  les  alliés  et 
compléter  un  traité  dont  M.  Clemenceau }  à  la  tribune,  a  reconnu  les  insuffisances. 

Nous  avons  eu  vis-à-vis  de  son  gouvernement  l'attitude  que  nous  commandaient  notre 
patriotisme  et  notre  indépendance. 

Nous  avons  rendu  hommage  à  son  oeuvre  de  guerre,  nous  devons  maintenant  constater 
les  faiblesses  de  son  œuvre  de  paix.  Jamais  les  difficultés  n’ont  été  si  grandes,  jamais  les 
remèdes  apportés  si  dérisoires. 

Regardez  autour  de  vous  r  Tact i vite  nationale  est  ralentie  ;  chaque  jour  la  vie  devient 
plus  chère,  les  transports  sont  paralysés;  le  ravitaillement  est  de  plus  en  plus  difficile;  le 
charbon  manque  ;  les  usines  sont  menacées  d’un  demi-chômage;  notre  commerce  et  notre 
industrie  sont  gênés  par  la  hausse  des  changes  ;  la  reconstitution  des  pays  envahis  se  heurte 
à  de  déplorables  lenteurs  administratives;  notre  politique  financière  est  entravée,  faute 
du  concours  des  alliés  ;  les  payements  des  primes  et  des  pécules  subissent  des  retards 
énormes  ;  aucun  programme  d’organisation  militaire  n’est  encore  tracé,  malgré  plusieurs 
initiatives  parlementaires,,.  C’est  contre  cette  situation  que  nous  protestons  avec  toute 
l’opinion  publique  à  qui  nous  nous  adressons  en  toute  franchise  pour  qu’elle  nous  juge* 

Nos  critiques  impliquent  notre  programme.  Nous  n’en  donnons  que  les  grandes  lignes. 
Maintien  de  nos  alliances,  qui  doivent  être  complétées  par  des  accords  nouveaux, 
notamment  avec  Tltalie  et  la  Roumanie  et  développement  de  Faction  de  la  Société  des 
nations. 

Application  stricte  du  traité  de  paix  ;  obtenir  le  désarmement  effectif  de  l'Allemagne 
et  des  garanties  sérieuses;  obtenir  laide  financière  de  nos  alliés  de  telle  sorte  que  la  France, 
qui  a  le  plus  sacrifié  au  salut  du  monde,  ne  sorte  pas  de  la  guerre  ruinée  pour  des 
générations. 

Organisation  méthodique  de  toutes  les  œuvres  et  vole  de  toutes  les  mesures  tendant  à 
assurer  aux  artisans  de  la  victoire  (combattants,  blessés,  mutilés),  les  satisfactions  que 
leur  doit  la  patrie;  révision  des  lois  les  concernant  ainsi  que  les  veuves  et  les  orphelins  de 
la  guerre. 

Reconstitution  intensive  des  régions  dévastées. 

Réalisation  d’un  grand  programme  de  travaux  publics  :  question  de  salut  pour  notre 

pays. 

Réorganisation  générale  et  coordination  des  transports,  terrestres,  fluviaux  et  mari¬ 
times,  base  de  la  réorganisation  économique  de  la  Franco, 

Unification  de*  chemins  de  fer  dans  un  organisme  nouveau  avec  la  collaboration  des 
techniciens,  des  cheminots  et  de  F  Etat. 

Intensification  de  la  production  agricole  ;  développement  des  coopératives  et  du  crédit; 
lutte  contre  les  spéculateurs,  condition  premièré  contre  la  vie  chère, 

Organisation  scientifique  de  la  production  pour  la  collaboration  du  travail  et  du  ca¬ 
pital  :  maintien  et  développement  des  organisations  syndicales,  patronales  et  ouvrières* 
Extension  du  crédit  au  petit  commence  et  à  la  petite  industrie  ;  protection  de  la  pro¬ 
priété  commerciale. 
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Réorganisation  adminiitrative  par  la  simplification  des  rouages  avec  la  collaboration 
des  fonctionnaires  de  tout  ordre.  Décentralisation  et  création  déréglons. 

Réorganisa  U  on  de  renseignement  à  un  point  de  vue  pratique  et  professionnel  pour  le 
rendre  accessible  à  tous  les  degrés,  â  toutes  les  intelligences, 

Application  scrupuleuse  des  méthodes  financières  qui  feront  payer  chaque  contribuable 
dans  la  proportion  de  ses  ressources  et  selon  ses  charges  de  famille. 

Révision  des  bénéfices  exagérés  des  profiteurs  èe  la  guerre. 

Assistance  et  protection  aux  familles  nombreuses  pour  les  garantir  en  particulier  contre 
la  crise  des  logements. 

Défense  et  dé  veloppement  de  la  propriété  individuelle. 

Défense  des  intérêts  des  petits  propriétaires,  des  petits  rentiers,  des  petits  retraités  et 
des  porteurs  de  valeurs  étrangères. 

Réduction  du  service  militaire  au  strict  minimum  nécessaire  à  la  défense  nationale, 
mais1  organisation  intensive  de  l'éducation  physique  et  sportive  dans  toutes  les  classes. 

Réforme  constitutionnelle  tendant  notamment  à  séparer  avec  netteté  les  pouvoirs 
exécutif,  législatif  et  judiciaire,  en  particulier,  par  l'institution  d'une  Cour  suprême  proté¬ 
geant  les  citoyens  et  les  collectivités  contre  l'arbitraire,  conformément  aux  principes  de  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  el  du  citoyen. 

Républicains,  qui  voulez  la  grandeur  de  la  France  par  la  République  intégrale,  nous 
savons  où  iront  vos  suffrages. 

Vire  la  France  victorieuse  par  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Louis  AM1ARD,  Député  sortant,  Conseiller  général,  Président  de 
la  Commission  des  postes  et  télégraphes.  —  H.  FRANKLlNf 
BOUILLON,  Député  sortant,  Conseiller  général,  Ancien  Ministre 
d'Etat,  ancien  membre  du  Comité  de  guerre,  Président  de  la 
Commission  des  affaires  extérieures.  —  À.  GOUST,  Député 
sortant,  Maire  de  Mantes.  —  O.  BOUDOUARD,  Maire  de 
Gorbeil,  docteur  ès  sciences,  professeur  au  Conservatoire  national 
des  Arts- et-Mé  tiers.  —  M.  DORMANN,  Amputé  de  guerre, 
désigné  par  le  Comité  des  Associations  de  mutilés  de  Selne-et- 
Oise,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  — 
Jean  DU  CH  1ER,  Conseiller  municipal  des  Essarts-le-Roi, 
ancien  capitaine  au  10P  d'infanterie,  Croix  de  guerre,  — 
Dr  EDOUARD-JULIÀ,  Ancien  combattant,  Ancien  chef  de 
cabinet  du  Président  de  la  Chambre  et  du  Service  de  la  pressa 
aux  Affaires  étrangères,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix 
de  guerre.  —  A.  FRÏZE,  Secrétaire  général  honoraire  de  la 
préfecture  de  Seine-eUOise,  chevalier  de  la  Légion  d  honneur. 
Médaillé  de  1870.  —  Émile  GENTIL,  Agriculteur,  Président  de 
TUnion  des  Syndicats  agricoles  de  Seine  et  de  Seine -et-Ûise /Vice- 
Président  de  la  Fédération  des  Associations  d'agriculture  et 
d'horticulture,  etc.,  de  Seine-et-Oise.  —  Emile  GÏARD,  Indus¬ 
triel,  Conseiller  municipal  du  Raincy.  —  André  LIN  VILLE, 
Ancien  combattant,  Réformé,  directeur  du  Journal  des  Mutilés 
et  flé  formés,  * — -  Général  ROQUES,  Ancien  Ministre  de  la 
Guerre,  Ancien*  commandant  de  la  lre  et  de  la  4*  armée,  Grande 
croix  de  la  Légion  d'honneur. 


Programme  des  Candidats  Socialistes, 


Citoyens  et  Camarades  ! 

A  l’heure  présente,  qui  pourrait  être  critique  pour  Ta  venir  de  notre  pays,  vous  avez  lu 
ou  entendu  l'exposé  des  programmes  les  plus  divers  que  les  hommes  sollicitant  F honneur 
do  vous  représenter  au  Parlement  ont  développés  devant  vous. 

Vous  avez  réfléchi  et  vous  réfléchirez  encore  sur  les  problèmes  économiques,  sociaux  et 
politiques  qui  ont  été  soumis  à  votre  étude.  Vous  avez  le  plus  grave  intérêt  n  ne  pas  donner 
votre  voix  «-à  la  légère  aux  candidats  de  telle  ou  telle  liste.  Il  y  en  a  plusieurs  en  présence 
dans  le  département  de  Scine-et-Oise,  L’une  et  même  deux  représentent  les  aspirations  et 
les  espérances  du  monde  réactionnaire.  Une  autre  représente  et  défend  à  peu  près  exclusi¬ 
vement  les  intérêts  parfois  trop  égoïstes  de  la  classe  bourgeoise  qui  se  dit  républicaine  et 
même  radicale.  Une  autre  a  pour  idéal  la  république  des  Soviets  et  entend  ériger  en  sys¬ 
tème  de  gouvernement  les  principes  du  bolchevisme  russe  :  lutte  des  classes,  dictature  du 
prolétariat;  transformation  violente  de  la  Société*  communisme,  etc.,.  Deux  hommes  enfin, 
en  marge  de  ces  diverses  listes,  ont  voulu  vous  exposer  et  vous*  proposer  le  programme  d'un 
socialisme  raisonnable,  basé  sur  les  conceptions  de  Jaurès,  Sauvegardant  en  même  temps 
les  intérêts  des  individus,  le  respect  de  la  propriété  acquise  par  le  travail,  la  liberté  pour 
les  personnes  et  l’amour  de  la  Patrie.  Citoyens,  lisez  ce  programmé  attentivement,  le  soir, 
jtu  foyer  :de  la  famille.  Vous  verrez  que  ses  auteurs  sont  aussi  ennemis  de  la  réaction  que  de 
la  révolution  violente  ;  que  leurs  conceptions  peuvent  et  doivent  être  admises  par  tous  les 
hommes  sensés;  qu'ils  entendent  défendre  les  intérêts  de  toutes  les  classes  et  surtout  de  la 
classe  ouvrière,  sauvegarder  la  paix  sociale  entre  les  individus*  rénover  la  France  et  la 
rendre  prospère. 

De  ces  deux  hommes,  F  un  a  déjà  été  député  de  la  première  circonscription  de  Ver¬ 
sailles,  lia  fait  son  devoir  pendant  h  guerre.  Ayant  rejoint  au  lendemain  du  4  août  son 
régiment  territorial,  il  ht*  eomrne  simple  soldat,  puis  comme  sons- officier  tout  le  début  de 
4a  campagne,  sac  au  dos.  Revenu  au  Parlement  quand  celui-ci  fut  de  retour  de  Bordeaux, 
il  entra  dans  l'aviation  afin  de  concilier  ses  deux  devoirs.  À  la  Chambre,  il  suivit  les  séances 
parlementairee.  Dépositaire  de  nombreuses  propositions  de  loi,  il  fut  un  des  premiers  à  pré¬ 
pareront  plan  d'ensemble  pour  la  reconstruction  des  département  s  envahis.  A  la  Commis¬ 
sion  des  araires  extérieures,  au  groupe  socialiste  qu'il  présida  pendant  Tesquo  toute  la 
durée  de  la  guerre*  il  exerça  une  influence  salutaire  et  remarquée.  Sou  autorité  est  grande 
au  Palais-Bourbon,  comme  la  sympathie  générale  qui  F  entoure.  C’est  un  travailleur  probe, 
désintéresse*'  courageux,  un  homme  dans  toute  l'acception  du  mot.  Vous  pouvez  compter 
sur  iui.  Son  compagnon  de  luttes,  M*  Jean  Fénelon,  après  avoir  été  reçu  docteur  en  droit, 
evec  les  éloges  de  la  Faculté  de  Paris,  exerce  la  profession  d'avocat  au  barreau  de  Versailles, 
près  les  divers  tribunaux,  la  cour  d'assises  et  les  cours  d'appel;  vous  en  avez  connu  ou  pou¬ 
vez  en  conimUiro  la  valeur.  Comme  André  Lebey,  il  est  un  homme  serviable  en  Ire  tous. 
Ceux  qu'il  a  défendus  le  savent  et  ils  sont  très  nombreux  dans  le  département.  Si  son  âge 
ne  lui  a  pas  permis  de  servir  la  France  les  armes  à  la  main,  il  a  du  moins  mis  tout  son 
temps,  son  talent,  ses  ressources  au  service  des  éprouvés  de  la  guerre. 

Citoyens,  ou  vous  ajouterez  après  leurs  noms  les  noms  des  dix  autres  candidats  de 
votre  choix,  ou  vous  glisserez  leurs  noms  dans  chaque  liste  à  la  place  des  candidats  qui  ne 
vous  conviendraient  pas.  Ainsi,  vous  arriverez  à  remplir  un  devoir  qui  est  un  des  plus  impé¬ 
rieux  actuellement  :  celui  de  choisir  librement  et  en  pleine  connaissance  de  cause  les 
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citoyens  qui  vous  paraîtront  les  plus  aptes  à  remplir  le  mandat  de  député  pour 
énergique  dm  intérêts  individuel#  et  nationaux* 


ïvevsïï^st-oise 
la  défense 


Noire  programme  général. 

Le  socialisme,  tel  que  nous  le  concevons,  doit  s'efforcer  de  résoudre  les  questions  éco- 
nomiques  et  sociales,  au  double  point  de  vue  national  et  international,  de  manière  à  amé¬ 
liorer  les  conditions  humaines  en  réalisant  un  monde  plus  parfait  dans  1’univers  entier. 

Nous  entendons  parvenir  à  ce  résultat  par  une  transformation  progressive  et  légale  de 
la  société,  dans  la  paix,  le  travail,  la  justice  et  non  par  une  révolution  violente.  Noiis  .  n  ad-  - 
mettons  pas  plus  la  dictature  d’une  classe  que  celle  d’un  homme.  La  République,  afin  meme 
de  vivre,  réclame  la  liberté. 

Parce  que  nous  sommes  des  socialistes  convaincus,  nous  no  sommes  ni  des  anarchistes, 
ni  des  terroristes.  Nous  . voulons  la  paix  sociale  et  nous,  partageons  la  manière  de  voir  de 
Jaurès  qui,  dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre.'  au  mois  de  mars  1914,  disait  :  «  J  en¬ 
tends  accuser  le  socialisme  qui,  en  signalant  les  vices  essentiels  de  la  société,  envenime, 
selon  nos  ennemis,  les  haines  et  les  conflits  et,  de  notre  grand  rêve  dénature  ou  aigri,  lait, 
consciemment  ou  inconsciemment,  le  ferment  des  révoltes  mauvaises.  El  j’entends  le  socia¬ 
lisme  répondre  que  . non  seulement  dans  son  intention,  mais  aussi  en  fait,  il  restreint  le 
mouvement  anarchiste,  qu’il  enseigne  aux  travailleurs  que  la  faute,  le  mal  n’est  pas  dans  les 
hommes  mais  dans  les  institutions  économiques.  Que  par  conséquent,  ce  n’est  pas  en  chan¬ 
geant  ou  en  détestant  les  hommes  qu’on  fera  œuvre  de  justice  et  de  salubrité,  et  qui 
faut  se  guérir  à  tout  jamais  de  la  haine  contre  les  hommes  et  de  la  vanité  criminelle  des 

attentats*  » 

Afin  de  remonter  le  courant  dissolvant  et  ..funeste  qui  entraîne  pas  mal  de  nos  cama¬ 
rades,  loin  de  ces  idées  saines  et  justes,  qui  sont  celles,  du  véritable  socialisme,  nous  nous 
présentons  k  vos  suffrages. 


Politique  économique  sociale  financière* 

Il  faut  travailler  ou  périr.  C’est  seulement  par  un  travail  intensif  qui  nous  pei  mettra 
d’augmenter  nos  exportations,  que  nous  pourrons  mettre  fin  à  la  dépréciation  redoutable  du 
change  qui  rend  plus  onéreux  l’amortissement  des  emprunts  contractés  à  1  éLranger,  qui 
grève  lourdement  les  prix  de  revient  de  toutes  nos  industries  et  contribue  grandement  à  la 

Mais  le  travail  lui-même  exige  les  meilleurs  instruments.  LWdlage  industriel  des  par¬ 
ticuliers  doit  être  rénové  au  besoin  avec  l’aide  et  le  crédit  dS  l’Eta^L’oulillage  national  doit 
être  créé  pour  Lotit  un  ensemble  de  grands  travaux  publics  (ports,  voies  ferrees,  oui  e 
blanche,  etc.}.  Des  expériences  techniques  doivent  être  tentées  surtout  pour  favoriser  1  ap¬ 
plication  des  méthodes  industrielles  5  l’agriculture,  surtout  dans  nos  colonies. 

On  ne  doit  pas  négliger  les  familles  des  travailleurs  et  surtout  les  familles  nombreuses. 
La  naissance  d’un  enfant  ne  doit  pas  constituer  pour  la  famille  seule  un  accroissement  de 
charges  ;  il  y  sera  pourvu  par  un  système  complet  d’allocations.  Nous  voulons  que  on  pro¬ 
tège  la  femme  enceinte,  surtout  celle  des  travailleurs  avant,  pendant  eL  après  ses  couches  e 
que  des  instituts  de  puériculture  soient  multipliés  pour  que  le  nouveau-né  soit  reçu  et  c  oye 
lorsque  ses  parents  naturels  ne  peuvent  suffisamment  s’en  occuper. 

Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  mettre  un  terme  à  la  vie  chère.  Dans  ce  but,  nous 
insisterons  avec  la  plus  grande  énergie  pour  que  les  accapareurs,  les  spéculateurs  et  les  mer- 

canlis  soient  traqués  et  punis  sans  ménagement. 

L’un  .de  nos  plus  grands  soucis  sera  la  reconstitution  des  pays  envahis  et  ravagés 
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Quand  ccs  contrées  recommenceront  à  produire,  le  coût  de  la  vie  diminuera  nécessairement* 
Le  problème  des  logements  fera  aussi  l'objet  de  nos  plus  grands  soins*  Pour  que  la  France 
se  repeuple  et  que  la  paix  sociale  règne,  nous  demanderons  la  taxation  des  loyers  et  Famé- 
nagement  de  logements  sains  et  à  bon  marché  ou  leur  construction  par  les  villes  et  FÉtat* 
Ceux  des  électeurs,  du  reste,  qui  sont  locataires  savent  avec  quelle  énergie  M6  Fénelon  a 
défendu  et  défend  tous  les  jours  leurs  intérêts  devant  toutes  les  commissions  arbitrales 
de  Seine-et-Oise* 

Nous  maintiendrons  la  journée  de  huit  heures,  comptant  que  tout  travailleur  compren¬ 
dra  qu'il  est  de  son  intérêt  comme  de  celui  de  la  collectivité  de  fournir  un  plein  rendement 
dans  chaque  branche  de  l’activité. 

Le  droit  de  grève  nous  parait  indiscutable,  mais  nous  voulons  que  la  défense  des  inté¬ 
rêts  respectifs  et  la  fin  dc-s  conflits  soient  assurées  au  moyen  de  l’arbitrage  obligatoire  exercé 
soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  des  conseils  mixtes  jugeant  -toutes  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers  en  attendant  la  suppression  possible  du  salariat* 

La  nationalisation  des  mines,  des  moyens  de  transport  et  des  grandes  industries  est  à 
prévoir,  h  souhaiter  même  dans  F  avenir,  lorsque  I  organisation  des  exploitants  sera  telle 
qu’ils  pourront  en  tirer  de  grandes  sources  de  revenus  pour  lu  collectivité;  dans  J  intervalle 
nous  demandons  que  les  ouvriers  et  employés  de  toutes  catégories  soient  appelés  à  parti¬ 
ciper  aux  bénéfices* 

Nous  admettons  Fimpôt  sur  tous  les  revenus  sans  qu’il  porte  cependant  sur  un  mini¬ 
mum  de  salaires  et  de  ressources  nécessaires  pour  faire  vivre  une  famille  et  nous  acceptons 
de  même  un  impôt  progressif  sur  les  bénéfices  de  guerre  afin  que  ceux  qui  n’ont  pas  payé 
de  leur  personne  payent  de  leur  fortune* 


Politique  dea  Libertés. 

Républicains,  nous  sommes  pour  toutes  les  libertés  pourvu  qu’elles  ne  dégénèrent  pas 
en  abus*  Nous  entendons  maintenir  celle  de  pensée  et  d’opinion  que  nos  pères  ont  si  péni¬ 
blement  conquise  Chacun  doit  pouvoir  écrire  ou  dire  ce  qu’il  pense  dans  la  limite  du 
respect  des  lois  cl  quand  les  paroles  ou  les  écrits  no  risquent  de  compromettre  ni  la  morale, 
ni  Tordre,  ni  les  intérêts  publics*  Nous  voulons  conserver  la  liberté  de  conscience*  car  c’est 
un  droit  absolu  pour  tout  homme,  en  même  temps  qu’un  devoir,  de  régler  sa  vie  sur  sa 
conscience*  C’est  en  respectant  à  ce  point  de  vue  la  liberté  des  autres  qu’on  fait  respecter 
la  sienne.  Du  reste,  lorsqu’il  a  fallu  défendre  la  nation  contre  l'ennemi  commun,  les  adver¬ 
saires  aux  convictions  les  plus  opposées  ont  été  également  fidèles  au  rendez-vous  sur  ie 
champ  de  bataille.  Continuons  cette  «  trêve  de  Dieu  ». 


Politique  extérieure. 

Nous  voulons  le  désarmement  aussi  rapide  que  possible  de  l’Allemagne*  Tant  que  ses 
armées  pourront  être  une  menace  pour  les  pays  voisins  la  paix  restera  chancelante.  Une  fois 
l'Allemagne  mise  hors  d’état  de  nuire,  toutes  les  autres  nations  devront  désarmer  également 
en  ne  maintenant  d’hommes  armés  que  ceux  qui  seront  nécessaires  à  Tordre  intérieur  de 
chaque  pays  et  à  l’organisation  militaire  de  la  Société  des  Nations* 

*  Bn  règle  générale  nous  redoutons  et  condamnons  la  diplomatie  secrète  parce  qu’elle 
peut  être  la  source  des  plus  graves  dangers* 

Nous  demandons  la  fin  du  militarisme  dans  le  monde  entier,  et,  comme  conséquence, 
celle  de  tout  impérialisme  qui  en  est  le  fruit  malsain.  Nous  ne  pouvons  ni  comprendret  ni 
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accepter  que  des  hommes  passent  leur  vie  entière  à  préparer  des  armes  pour  tuer  leurs 
semblables. 

Nous  voulons  nous  aussi  r Internationale,  maïs  réalisée  par  toutes  les  classes  de  la  société, 
développées  par  la  pratique  de  la  solidarité,  sous  le  couvert  et  l'cgidc  de  la  Société  des 
Nations,  Nous  travaillerons  à  raffermissement  de  cette  Société,  sauvegarde  de  l'avenir  et  de 
la  paix  du  monde. 


Organisation  intérieure  de  l'Étal. 

La  République  reste  pour  nous  aussi  brillante  qu'inattaquable  et  le  régime  parlemen¬ 
taire  ne  saurait  être  discuté.  C'est  celui  qui.  depuis  de  longues  années,  a  le  plus  favorisé 
l’organisation,  le  développement  et  la  prospérité  des  plus  grandes  démocraties.  L'exempt 
donné  par  la  Russie  bolchevisie  doit  nous  servir  de  leçon  à  ce  sujet.  Les  soviets  créés  dans 
l'anarchie,  et  sans  mandat  aucun,  ont  aboli  tout  pouvoir  régulier  en  dissolvant  la  Consti¬ 
tuante  et  ont  décidé  ensuite,  d'un  trait  de  plume,  que  tous  les  prêteurs  étrangers,  ouvriers 
ou  bourgeois,  qui  avaient  fourni  des  fonds  à  leur  Etat,  pour  faire  des  routes,  des  canaux, 
des  ports,  des  chemins  de  Fer,  exploiter  des  mines  ou  des  usines  dont  ils  ont  profité, 
n’avaient  droit  à  rien,  pas  plus  au  capital  qu'aux  intérêts.  Voleurs  vis-à-vis  des  nations 
étrangères,  ils  se  sont  faits  les  tyrans  de  leur  propre  pays.  Le  régime  parlementaire  seul  se 
dresse  contre  de  pareils  abus.  Il  place  au  gouvernail  de  l’Etat  des  hommes  qui  ont  paru  les 
meilleurs;  il  les  y  maintient  s'ils  remplissent  leur  devoir  et  permet  de  les  remplacer  s'ils 
ont  démérité. 

Noire  Constitution  française,  déjà  vieille  de  plus  de  quarante  ans,  gagnera  à  être 
rajeunie  par  des  modifications  qui  donnera  au  gouvernement  républicain  un  nouvel  essor  et 
une  plus  grande  Force;  la  séparation  et  l’indépendance  des  pouvoirs  exécutif,  législatif  et 
judiciaire  doivent  être  absolus. 

Notre  politique  vis-à-vis  des  campagnes. 

Oublierons-nous  jamais  que  si  la  victoire  a  couronné  les  efforts  de  tous,  elle  est  due, 
cependant,  pour  une  bonne  part,  aux  ouvriers  de  la  terre  qui  onL  su  manier,  en  même  temps 
que  le  fusil  pour  le  coup  de  feu,  la  pelle  et  la  pioche  pour  creuser  la  tranchée?  Aussi,  nous 
proposerons  que  tous  ceux  parmi  eux  qui  pourront  et  voudront  travailler  la  terre  aient  un 
petit  bien  à  eux. 

Ces  propriétés  restreintes  seraient  prises  sur  les  terres  improductives,  achetées  au 
besoin  par  l'État,  et  elles  seraient  distribuées  aux  intéressés  proportionnellement  à  la  durée 
et  à  l'importance  de  leurs  services.  N'est-il  pas  juste  que  ceux  qui  ont  défendu  la  grande 
propriété  en  possèdent  une  petite? 

D'autre  part,  ne  parait-il  pas  équitable  et  humain  que  le  travailleur  qui,  pendant  60  ans 
de  sa  vie,  aura  fouillé  la  terre,  pour  en  faire  sortir  la  nourriture  de  tous,  jouisse  enfin  d'un 
repos  mérité  et  nécessaire.  Il  a  épuisé  scs  forces  au  service  de  la  société,  cette  dernière  lui 
doit  la  tranquillité  de  ses  vieux  jours. 

Nous  demanderons  qu’une  retraite  lui  soit  assurée  à  partir  de  cet  âge;  l'État  devra  la 
payer  en  trouvant  les  fonds  dans  la  suppression  du  militarisme. 

Une  autre  loi  nous  paraît  indispensable,  celle  qui  protégera  les  ouvriers  agricoles  contre 
les  suites  des  accidents  pouvant  survenir  au  cours  de  leur  travail,  aiusi  que  la  loi  du  9  avril 
1898  garantît  les  travailleurs  de  l’industrie. 

Nous  demanderons  enfin  que  les  patrons  agriculteurs  fassent  participer  leurs  ouvriers 
et  employés  aux  bénéfices  de  l'exploitation.  Ce  sera  le  meilleur  moyen  de  stimuler  leur 
zèle» 
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Défense  des  intérêts  dêparlementaun , 

Électeurs,  nous  travaillons  et  vivons  au  milieu  de  vous.  Nous  connaissons  donc  vos 
besoin'*  industriels  eL  agricoles  L’un  de  nous  est  même,  comme  un  grand  nombre  d’entre 
vous,  agriculteur  a  ses  heures,  et  il  ne  craint  pas  en  quit  ant  la  plume,  pendant  la  durée  de 
ses  courtes  vacances,  de  prendre  la  boche  ou  la  fourche  pour  travailler  chez.luL  Voilà  pour¬ 
quoi  nous  connaissons  tous  vos  besoins. 

J/un  des  plus  indiscutables  est  la  vie  saine  dans  un  logement  à  bon  marché.  Nous  espé¬ 
rons  qu'il  y  aura  bientôt  beaucoup  trop  de  casernes  dans  le  département,  et  plus  parlicu- 
üèrement  à  Versailles.  Vos  enfants,  qui  resteront  encore  sons  les  armes  pour  peu  de  temps, 
seront  mieux,  placés  dans  les  établissements  neufs  du  camp  de  Sal-ory  ou  d’ailleurs  ;  par  con¬ 
séquent,  les  casernes  de  nos  villes  pourront  être  transformées  et  aménagées  pour  loger  à 
bon  compte  la  population  ouvrière  dans  des  locaux  pleins  d’air  eL  de  lumière* 

D’autre  part,  les  tramways  seraient  utiles  pour  relier  Versailles  et  les  autres  villes  du 
département  à  plusieurs  localités  importantes*  Nous  demanderons  que  Ton  remette  en  ser¬ 
vice  les  lignes  déjà  aménagées  et  qu’on  en  cré  de  nouvelles* 

Nous  demanderont,  en  outre,  q u 1  i  1  soiL  éLibli  des  services  d'automobiles  multipliés  ei 
rapides  entre  les  diverses  localités  même  les  plus  lointaines  du  département,  comme  cela 
se  pratique  déjà  dans  d'autres  contrées* 


Citoyens  et  camarades* 

Vous  connaissez  donc  nos  projets  et  nos  programmes  pratiques*  Après  avoir  lu  et  com¬ 
paré  les  diverses  professions  de  foi  qui  sont  soumises  à  votre  appréciation  vous  direz  quelles 
sont  Les  meilleures  et  déciderez  par  quels  hommes  elles  doivent  être  mises  à  exécution,  afin 
de  garantir  la  vie,  la  prospérité  et  ta  régénération  de  la  France, 

Si  votre  choix  se  porte  sur  nos  noms,  nous  vous  promettons  solennellement  de  consacrer 
au  service  de  tous,  mais  plus  particulièrement  à  celui  des  travailleurs  et  des  déshérités 
(que  nous  ne  laisserons  jamais  exploiter  sans  défense  ni  sans  protection),  nos  forces*  notre 
énergie,  notre  expérience  des  affaires  en  même  temps  que  La  connaissance  dès  lois  faites  du 
à  faire  dont  l'application  assurera  parmi  nous  le  développement  du  vrai,  de  l’humain  socia¬ 
lisme^ 

Notre  ambition,  sera  de  semer  autant  que  possible  la  joie  dans  l'humble  chaumière,  sans 
en  priver  la  maison  du  riche,  cl  en  tout  cas  de  ne  pas  laisser  couler  sans  consolation  les 
larmes  de  la  misère* 

Électeurs  et  amis,  si  vous  avez  confiance  en  nos  paroles,  qui  sont  celles  d'honnêtes  gens, 
votez  pour  nous  sans  abstentions  voulues;  rappelez-vous  qu'en  un  jour,  d'élections  les. desti¬ 
nées  du  pays  sont  entre  les  mains  des  citoyens  libres  cl  conscients*  Vous-mêmes,  actuelle¬ 
ment,  serez  les  bénéficiaires  heureux  ou  les  propres  victimes  de  votre  choix.  Vos  enfants, 
dans  l'avenir,  béniront  ou  maudiront  votre  geste,  selon  qu'il  aura  été  fait  avec  prudence  ou 
sans  réflexion* 

André  LEBKY,  Député  sortant*  —  Jean  FÉNELON,  Avocat,  Doc¬ 
teur  en  Droit* 
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Liste  Républicaine  de  Défense  Economique,  Commerciale  et  Agricole 


Électeurs  de  Seine-et-Oise, 

Les  élections  législatives  de  1919  ont  l’importance  d’un  grand  événement  historique  : 
grâce  au  sacrifice  héroïque  de  nos  poilus,  dans  le  rayonnement  de  la  Victoire,  une  France 
nouvelle  se  constitue  ;  à  vous  de  lui  donner  un  Parlement  régénéré. 

Tous  les  regards  se  tournent  vers  l’avenir;  c’est  pour  préparer  cet  avenir  que  nous  vous 
présentons  un  programme  d’action  pratique  et  de  réalisations  fécondes. 

Républicains  sincères  et  convaincus,  nous  tenons  pour  intangibles  la  République  et 
ses  lois  fondamentales,  au  premier  rang  desquelles  nous  plaçons  les  lois  dérivant  du  principe 
de  la  neutralité  confessionnelle  qui  sont  acquises  et  ne  sauraient  elre  discutées,  S  il  peut  y 
avoir  des  adaptations  à  cette  liberté  des  consciences,  la  République  ne  se  refusera  jamais  à 
les  admettre, 

L'ère  des  luttes  politiques  est  finie,  nous  ne  voulons  plus  désormais  perdre  notre  tempp 
dans  ces  discussions  stériles.  Notre  but  est  de  travailler  efficacement,  en  hommes  pratiques, 
au  relèvement  matériel  et  moral  du  pays. 

Deux  .dangers  nous  guettent  :  d’un  côté,  la  vague  de  démence  anarchique  qui,  sous  le 
nom  de  socialisme  bolchevique,  menace  de  prolonger  la  guerre  par  une  guerre  civile  plus 
épouvantable  encore  ;  d’autre  port,  la  rechute  dans  les  erreurs  funestes  du  passé,  les 
bavardages  dangereux  ou  stériles  au  Parlement  correspondant  au  fléau  de  la  paperasserie 
administrative  des  bureaux, 

II  faut  refaire  tout  le  mécanisme  gouvernemental,  donner  au  pouvoir  exécutif  toute  sa 
force  el  tout  son  prestige,  enassurant  l'élection  du  Président  de  la  République  par  un  col- 

plus  étendu,  au  besoin,  en  modifiant  les  institutions  constitutionnelles  ,  imposer  aux 
Ministres  une  responsabilité  réelle  ;  obtenir  que  tout  membre  des  deux  Chambres  appelé  à 
faire  partie  du  Gouvernement  soit  soumis  à  réélection. 

Meilleure  organisation  du  travail  parlementaire  ;  obligation  du  vole  personnel  des 

députés  à  la  Chambre. 

Simplification  et  amélioration  des  méthodes  administratives  par  la  décentralisation  et 
l’organisation  région  a  lis  le,  Responsabilité  effective  des  fonctionnaires. 

Électeurs  1 

Après  les  épreuves  terribles  que  notre  pays  a  subies,  la  vie  de  la  V rance  dépend 
aujourd'hui  plus  que  jamais  de  sa  capacité  productive. 

L'Agriculture  surtout  dans  notre  département  est  le  facteur  principal  de  cette  pro¬ 
duction. 

Avant  tout,  relèvement  et  défense  de  l'agriculture. 

Institution  d'une  représentation  officielle  de  l'agriculture  par  la  création  de  Chambres 
d'agriculture  régionales;  admission  du  travailleur  de  la  terre  au  bénéfice  des  lois  d’assu- 
surance  et  de  prévoyance  sociales. 

Défense  du  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Liberté  du  commerce,  protection  de  la  propriété  commerciale,  suppression  de  toute 
ingérence  arbitraire  de  VÊtat  dans  la  vie  économique.  Répression  impitoyable  de  la  spécu¬ 
lation.  Protection  des  marques.  Abolition  des  taxations. 

Développement  des  moyens  de  communication  terrestres,  fluviaux  et  mariümeSj  en  vue 
d'une  circulation  plus  rapide  des  marchandises. 

Crédit  de  l'État  par  banques  industrielles,  commerciales  et  agricoles  en  faveur  dei 
petits  propriétaires  pour  assurer  un  rendement  maximum, 
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Transformation  de  l'outillage  économique  ;  chemins  de  fer,  ports,  canaux. 

Nos  finances  ne  peuvent  scJ  relever  que  par  cette  mise  en  valeur  des  richesses  natio¬ 
nales;  il  faut  de  plus  enrayer  la  circulation  du  papier  cause  de  la  vie  chère 

Réforme  fiscale  reposant  sur  les  principes  de  justice  et  desolidarité  sociâle,  demandant 
à  char  un  sa  part  réellement  dTaprôs  ses  facultés  contributives. 

Dans  l'ordre  social ,  entenlo  des  collaborateurs  de  la  produc tion,  association  matérielle 
et  intellectuelle  de  remployé  et  de  l’employeur  dans  l'organisation  du  travail.  Respect 
de  la  liberté  4u  travail.  Extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats.  Respect  et  extension 
de  la  propriété  individuelle. 

Aide  aux  familles  nombreuses  :  amélioration  de  la  loi  des  pensions  pour  tous  les  muti¬ 
lés,  réformés  et  veuves  de  guerre, 

C  est  vraiment  une  œuvre  de  reconstitution  nationale,  qui  aujourd'hui  s'impose  à  tous; 
elle  ne  peut  s'accomplir  que  par  l’union  féconde  dos  bonnes  volontés,  nous  n'aspirons  qua, 
l'honneur  d'on  être  les  ouvriers  dévoués.  Nous  mettrons  toute  notre  expérience,  notre  aeli* 
vite,  notre  force  de  travail  au  service  de  notre  devise  : 

Tout  pour  la  Patriet  par  la  Liberté,  vers  la  Justice  î 

La  liste  Républicaine  de  Défense  Économique,  Commerciale  et  Agricole, 

Aristide  PRÀT* 


SÈVRES  (DEUX-) 

b  Députés. 


loecriU., . ...  104,â8t 

Volants . * 70 *  8Q2 

Bulletins  élance  ouniila.,..  3.713 
Suffrages  exprimée .  76.080 

Majorité  absolue  . .  38*045 

Quotient  électoral*  218 

Lia  te  nadoaale  d'union  républicaine 
et  de  défense  sociale. 


MM*  de  Puiufewf,  d*  a*  ** . * . *****  38.833 

M  «roi  .***,.***, ^* ..»*. * . .  39,797 

Dc&c  h«mpi, *  *  « . .  *  * , *  * ,  * ,  49  *  588 

do  TalbpuOt-Rov . , *  38,740 

Mercier  *********  t  *  *************,**  *  41  *  41 1 


Totil . .  1 00*309 


Moyenne  . .  38.374  ; 

Éiu%  à  la  mAjÿrilè  fcbsolilQ»  ,,*,..*,* , ,  ,  MM, 


Liste  d'action  et  de  concentration 


républicaine* 

MM,  Demellier,  d*  s.,* . .  29.5QÏ 

do  la  Porte,  d.  a*, . * .  28.267 

Fleuret,  d*  s  * ,  *  * .  . . , , , .  27,860 

Ménard,  * . ** . . . *****  28.867 

Ca&rr,** . **.*,,. .  27.582 


Total . *****  142,073 


Moyenne,  . .  28 . 416 


Liste  socialiste  unifiée. 

MM ,  Bwlhélcmy  *,.*,.**,  -, . .  4*  S  1> 

Bric  au  **„**,  *,***..***,..*,,.,,**,  *  4,871 

Charbonnier  .,,,*,..*** . ,,.,****  4*  760 

Gallet . . ,  *  4.863 

Olagn  ter  . .  4 . 782 


Total.****** .  24,200 


Moyenne  . *  4 , 840 


.  Mercier,  Deacbampi*  M&rot,  de  Fuineuf,  de  Taîhou$t 
Roy. 
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Liste  d’union  nationale  républicaine  et  de  défense  sociale 


Chers  Concitoyens, 

Le.  canon  s’est  tu.  La  parole  est  au  peuple  français,  souverain  maître  de  ses  destinées 

pacifiques.  .  , 

Pendant  cinq  années  d’épreuve,  notre  patrie,  attaquée  par  une  formidable  puissance  rte 

meurtre  et  de  dévastation,  a  vu  tous  ses  enfants  s’unir  fraternellement  autour  du  drapeau, 
pour  faire  face  à  l’ennemi  commun.  Aujourd’hui,  la  France  sauvée,  victorieuse  par  les 
armes  de  ses  héroïques  soldats,  à  qui  nous  devons  la  délivrance  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine, 
continue  d’imposer  le  même  devoir  d’union  nationale  à  ceux  qui  seront,  en  vertu  de  votre 
libre  choix,  les  mandataires  chargés  d'agir  en  son  nom  et  de  travailler  à  son  service. 

damais,  au  cours  de  notre  histoire,  déjà  ancienne  de  plus  de  dix  siècles,  il  n  y  eut  un 
moment  plus  solennel,  ni  plus  décisif.  Il  faut  qu’aprés  avoir  tant  combattu,  tant  travaillé, 
tant  souffert,  notre  France  bien-aimée  puisse  trouver,  dans  la  bonne  volonté  de  tous  les 
citoyens,  un  réconfort  à  sa  peine,  une  consolation  à  ses  douleurs,  et  le  moyen,  de  réaliser, 
par  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  toutes  les  conséquences, bienfaisantes  de  la  paix. 

Cette  paix,  conquise  au  prix  des  plus  douloureux  sacrifices,  resterait  incertaine  et 
précaire,  si  tous  les  hommes  d’ordre,  de  liberté,  de  progrès  n'étaient  pas  résolus  à  s’unir 
Contre  les  fauteurs  de  désordre,  qui  voudraient  ruiner  dans  de3  convulsions  anarchiques, 
sous  les  yeux  de  l’Allemagne,  notre  victoire,  libératrice  de  la  civilisation. 

Électeurs, 

Pour  maintenir  cette  paix,  à  l’extérieur  comme  â  l’intérieur,  pour  que  nous  puissions 
travailler  tous  à  la  prospérité  de  nos  foyers  désormais  préservés  de  !  approche  des  enva¬ 
hisseurs,  il  faut  écarter  résolument  les  menaces  de  la  guerre  civile  que  les  révolutionnaires 
socialistes,  complices  du  bolchevisme  unifié,  voudraient  introduire  chez  nous  par  la  perni¬ 
cieuse  propagande  des  discordes  fratricides  qu’ils  appellent,  d’iin  mot  emprunté  à  1  Alleman  . 
Karl  Marx,  «  la  lutte  dea  classes  s.  C’est  à  cette  condition  que,  pendant  la  législature  qui 
va  s’ouvrir,  vos  représentants  pourront  apporter  un  utile  effort  à  l’œuvre  de  demain,  œuvre 
difficile,  qui  doit  consister,  tout  de  suite,  à  rétablir  notre  situation  financière  gravement 
atteinte,  ft  reconstituer  nos  régions  dévastées,  h  réorganiser  nos  services  publics,  à  résoudre 
par  une  production  intense  le  problème  angoissant  de  la  vie  chère,  à  développer  nolic 
expansion  économique  en  assurant  la  collaboration  cordiale  du  capital  et  du  travail. 

A  cette  œuvre,  nous  voulons  nous,  consacrer  do  tout  cœur,  afm  de  réaliser  avoc  vous, 
dans  un  effort  débarrassé  des  vieilles  querelles  d’une  politique  stérile,  le  programme  qui 
s'impose  à  tous  les  patriotes,  un  programme  de  reconstruction  nationale  et  sociale,  ou  es 
questions  agricoles,  industrielles, commerciales,  administratives  réclameront  toute  i’atteution , 
toute  l'étude,  tout  le  temps  de  voa  députes. 

Ce  programme,  accepté  par  l’Alliance  républicaine  démocratique,  par  I  Union  des 
intérêts  économiques,  par  l’Union  républicaine  des  Deux-Sèvres  et  par  les  comités  de  défense 
sociale  qui  ont  bien  voulu  nous  désigner  à  vos  libres  suffrages,  comporte;  sous  1  égide  de 
la  République,  qui  a  maintenu  l’union  sacrée  et  qui  est  désormais  la  forme  incontestée  du 
Gouvernement,  une  séria  4a  réformes  que  nous  soumettons  avec  confiance  è  votre  appro- 
bâti  on  : 
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Réforme  législative,  aboutissant  à  la  séparation  réelle  des  pouvoirs  et  k  l'indépendance 
gouvernementale  dans  îa  stabilité  et  dans  la  responsabilité  ;  extension  du  suffrage  universel 
par  Vinstitution  dit  vote  plural  pour  les  pères  de  famille  ;  garanties  effectives  des  libertés  de 
conscience,  de  croyance,  d'enseignement,  d'association  ;  règlement  équitable  des  questions 
confessionnelles  dans  le  respect  mutuel  des  intérêts  moraux  de  la  nation  et  dans  la  paix 
sociale,  qui  eet  la  condition  première  du  relèvement  économique  de  demain. 

A  l'intérieur,  défense  et  protection  de  la  propriété,  de  l'initiative  privée,  de  l'agri¬ 
culture,  du  commerce,  de  l'industrie,  du  travail  ;  amélioration  des  transports  ;  utilisation 
des  forces  motrices  naturelles  ;  opposition  à  tout  établissement  de  nouveaux  monopoles,  a 
toute  tentative  de  confiscation  collectiviste  ;  meilleure  organisation  des  monopoles  existants  ; 
contrôle  sévère  de  l’emploi  des  deniers  publics,  aucune  dépense  ne  pouvant  être  engagée 
sans  correspondre  h  une  recette  équivalente  ;  simplification  de  toutes  les  formalités  admi-  m 
nistratives  ;  diminution  du  taux  de  l'impôt  pour  les  successions  en  ligne  directe  -r  respect  du 
secret  des  affaires  en  évitant  l'inquisition  fiscale  ;  aidé  efficace  aux  familles  nombreuses; 
rapide  règlement  des  pensions  dues  à  nos  combattants  ou  à  leurs  familles  cruellement 
éprouvées  ;  statut  des  fonctionnaires,  assurant  l'avancement  normal  au  mérite  incontesté  ; 
préparation  des  lois  par  une  procédure  qui,  tout  en  laissant  au  Parlement  l'initiative  et  le 
vote,  assurerait  à  l'œuvre  législative  la  collaboration  des  compétences  techniques  et  des 
groupements  intéressés  ;  rapprochement  des  employeurs,  des  ouvriers,  des  employés  ; 
solution1  des  questions  qui  les  concernent  dans  un  esprit  de  concorde,  de  liberté  et  de 
progrès  ;  lutte  contre  les  idéaux  sociaux  ;  facilités  d'accession  k  la  propriété,  pour  les  tra~ 
va  illeurs,  principalement  pour  les  mutilés  et  réformés  de  guerre  ;  organisation  de  rensei¬ 
gnement  technique  et  de  l'apprentissage  ;  développement  du  crédit  mutuel  agricole  ; 
création  d'écoles  pratiques  d'agriculture  ;  institution,  dans  le  cadre  de  la  Société  des  nations, 
d’un  organisme  destiné  à  stabiliser  le  change  et  à  gager  les  emprunts,  pour  alléger  les 
charges  de  la  France, 

Politique  extérieure,  fondée  sur  la  consolidation  de  la  paix  par  le  maintien  et  par  le 
développement  de  nos  alliances,  de  nos  ententes,  de  nos  relations  régulières  avec  tous  les 
États  et  puissances  des  deux  mondes  ;  par  conséquent,  reprise,  reconnue  nécessaire,  des 
relations  diplomatiques  avec  le  Vatican  ;  stricte  exécution  de  toutes  les  clauses  du  traité  de 
Versailles,  signé  sous  la  garantie  de  la  Société  des  nations,  imposant  à  P  Allemagne, 
responsable  de  ia  catastrophe  mondiale,  l'obligation  de  travailler  et  de  payer  en  proportion 
des  ruines  et  des  dommages  accumulés  sur  notre  sol  par  sa  brutale  agression  ;  allègement 
considérable  des  charges  militaires,  réduction  de  la  durée  du  service  dans  toute  la  mesure 
conforme  aux  garanties  du  traité  de  paix  et  compatible  avec  la  sécurité  de  la  patrie. 

Français  des  Deux-Sèvres, 

Le  sort  de  la  patrie  dépend  des  prochaines  élections,  Ï1  s'agit  de  son  salut  et  do 
l'avenir  même  de  ia  civilisation  universelle*  L'union  s‘est  donc  faite  entre  tous  les  hommes 
qui  ont  au  cœur  le  même  amour  passionné  de  la  Franco  et  la  même  foi  dans  les  destinées 
de  notre  démocratie  laborieuse*  Tous  ensemble,  pendant  cette  guerre,  vous  avez  donné  à 
la  France  une  élite  d’intrépides  combattants  et  d’infatigables  travailleurs.  Sur  le  sillon  ou 
dans  la  tranchée,  les  braves  gens  de  notre  pays,  de  notre  race,  n  ont  jamais  cessé  d'être  au 
champ  d'honneur  et  de  défendre,  chacun  à  son  poste  de  labeur  ou  de  combat,  l'intégrité  du 
terroir  natal.  Les  noms,  si  nombreux,  hélas  1  qui  resteront  inscrits  au  Livre  d’or  de  nos 
communes  attestent  la  part  glorieuse  que  les  nôtres  ont  prise  au  gain  de  la  victoire  et  à 
l’avènement  da  la  paix. 

Le  souvenir  sacré  de  ceux  qui  sont  morts,  pour  que  la  France  vive,  nous  dicte 
aujourd’hui  notre  devoir, 

A  l'œuvre,  donc,  sous  l'inspiration  des  hommes  éminents  qui  furent  les  organisateurs 
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de  la  victoire,  entra  toute,  les 

rCr«l™.nlP  Lt=S  la.  entreprise.  •>»  b.ahi..»...td..  belehe- 
™af  L.»  pour  1.  renaissance  des  foyer.  en  d.uil,  pour  le  soulagement  de. 

|  ~  f  -  * 

S  auxquels  nous  adressons  ici  l'hommage  d'un,  r.eonnat.s.ne. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ï 

Colonel  de  PUINEUF,  Député  sortant,  Croix  de  guerre,  -  Emile 
MAROT  Président  de  1m  Chambre  de  commerce,  Conseiller 
cénéral  -  Gaston  DESCHAMPS,  Agrégé  de  l’Université, 
Conseiller  général.  -  De  TALHOUET-ROY,  P^j  Ji 
Syndicat  agricole,  Conseiller  général.  au  l  ,  YV 

Avocat,  Président  de  l’Association  centrale  des  laiteries,  Con- 

seiller  général. 


Liste  d’action  et  de  concentration  républicaines. 


Citoyens, 

ssiisr.  ”*“efnt  haui'ei  ferme  ™e"dard  d“‘  r'™n' 

TpetpS1  ntd *-*  ™Pi"!  ^ 

^  de^cetie”  victoire  va  tout,  leur^ff  t^=J  g^g-g 

mutilés  d.  1.  grand,  guerre,  dent  la  Franc,  re.ler.  '  *^**%*.%l  vielime5. 

a  p- ei  ’d 

«°r:s"êu^s  zgsiïiïZ 

de  souffrances  héroïques,  et  espèrent  que  par  la  Société  d«  j’doivent  être  )a  suite  de 

la  France  pourra  réaliser,  en  toute  sécurité,  les  progies  q 

la  défaite  des  empires  centraux. 
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Ils  veulent  la  réduction,  aujourd'hui  proposée  par  Fétat-major  lui-même  par  suite  des 
leçons  de  la  guerre,  du  service  militaire  actif  à  un  an  et  si  possible  à  hait  mois, 

La  vie  chère  est  un  iléau  contre  lequel  il  faut  lutter  avec  îa  même  énergie  que  contre 
l’ennemi  d'hier.  Les  profiteurs  de  la  guerre,  les  mercanlis  doivent  être  poursuivis  sans  pitié. 
Nos  services  de  transports,  usés  par  cinq  années  d'efforts  inouïs,  doivent  être  réorganisés  le 
plus  rapidement  possible  au  profiL  général  de  la  nation  et  de  tout  notre  commerce;  notre 
production  doit  être  augmentée  par  le  perfectionnement  de  notre  outillage  industriel,  de 
nos  modes  de  culture,  de  notre  enseignement  agricole,  par  la  diffusion  de  Tesprit  d'asso¬ 
ciation, 

La  situation  de  la  France,  placée  par  la  nature  au  carrefour  du  monde,  doit  lui  per- 
mettre,  grâce  aux  progrès  modernes,  de  se  relever  et  de  se  développer  rapidement  par  la 
constitution  de  grandes  lignes  européennes  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  et  r utilisation 
des  forces  naturelles  si  abondantes  sur  noire  sol. 

A  côté  du  problème  économique,  se  dresse  le  problème  financier. 

Nous  entendons  que  les  profiteurs  de  la  guerre  soient  contraints  de  restituer  les  sommes 
énormes  qu’ils  ont  indûment  perçues,  que  les  impôts  frappent  les  grosses  fortunes  et  épar¬ 
gnent  les  petites  bourses  ainsi  que  les  revenus  du  travail. 

Nous  demandons  que  toutes  les  charges  de  la  guerre  soient  mises  en  commun  et  répar¬ 
ties  entre  le*  alliés  en  proportion  des  sacrifices  consentis  par  chacun. 

Citoyens, 

Voilà  noire  programme.  Sa  réalisation  remplira  tous  les  instants  de  la  Chambre  future 
dont -le  but  doit  être  avant  tout  d’organiser  et  de  reconstituer. 

D’autres  peuvent  représenter  la  force  de  l'argent,  de  la  fortune.  Nous,  qui  n'entendons 
représenter  que  la  force  du  travail,  nous  faisons  appel  â  toute  la  démocratie  productrice  de 
la  ville  et  de  la  campagne,  à  tous  ceux  qui  par  leur  labeur  physique  on  intellectuel  assurent 
l'existence  et  la  prospérité  de  la  nation. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  ! 

Pour  la  Justice  et  le  Progrès  social  :  vive  le  suffrage  universel! 

Louis  DEMELLIER,  Maire  de  Vautebis,  Vice-Président  du  Conseil 
général,  Député  sortant,  —  Henri  de  la  PORTE,  Maire  de 
SainUSympjiorien,  Secrétaire  du  Conseil  général,  Vme- Prési¬ 
dent  de  îa  Commission  des  affaires  extérieures  ae  la  Chambre 
des  Députés,  Député  sortant.  —  Victor  FLEURET,  Maire 
d'Aigonnay,  Conseiller  général.  Député  sortant,  —  Clément 
MÉNARD,  Maire  de  Thonais,  Conseiller  général,  Vice-Prési^ 
dent  de  la  Chambre  de  commerce  des  Deux-Sèvres.  Georges 
,  CADÏER,  Licencié  en  droit,  Croix  de  guerre. 
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Parti  socialiste  (S.  F.  I,  O.), 


Citoyens, 

Le  parti  socialiste  n  est  pas  riehe.  Il  ne  compte  pas  de  profiteurs  dans  ses  rangs.  Pour 
répondre  couLre  l'argent  dépensé  à  profusion  p  tr  tous  ses  advereaires  coalisés,  il  ne  peut 
que  faire  appel  n  voLre  esprit  d'impartialité  pour  entendre  sa  voix* 

Le  bulletin  de  vote  en  mains,  le  36  novembre  *919,  vous  serez  le  peuple  souverain; 
dictez  voire  volonté* 

Jamais  vous  n'aurez  accompli  cet  acte  dans  des  circonstances  aussi  graves* 

La  guerre  a  bouleversé  le  monde*  Des  troues  ont  croulé*  Des  révolutions  ont  surgît 
Dans  tous  les  pays,  deux  forces  se  heurtent  i  le  prolétariat  (d  un  côté,  la  bourgeoisie  de 
l'autre* 

Partout,  le  travail  se  dresse  contre  le  parasitisme*  ïl  faut  que  le  parasitisme  soit 
vaincu. 

Vous  allez  voter  :  vous  volerez  pour  le  parti  du  travail,  c  cst-à-dire  pour  le  parti 
socialiste. 

Des  adversaires  déloyaux  l'accusent  d’être  un  parti  de  désordre,  d'anarchie  et  de 
violence  :  c'est  faux* 

Quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  vous  vivez  de  votre  travail,  ouvriers,  paysans, 
employés,  salariés  des  usines  et  des  champs,  travailleurs  manuels  ou  intellectuels,  vous 
devez  sentir  l'intérêt  commun  qui  vous  lie  en  face  du  petit  nombre  de  possesseurs  des 
moyens  de  production  monopolisés,  qui  ne  se  servent  du  pouvoir  mis  en  leurs  mains  que 
pour  leur  exploitation  el  leur  domination  de  classe* 

La  bourgeoisie  capitaliste  a  donné  sa  mesure*  Dans  le  monde  d  impérialisme  qu  elle 
avait  constitué,  elle  n'a  pas  plus  su  écourter  quelle  n'avait  su  conjurer  la  plus  sanglante 
des  guerre 

Tout  aussi  incapable  de  faire  la  paix,  elle  n’a  réussi  qu'à  ramener  dans  des  traités  tous 
les  germes  de  guerre,  et  par  conséquent,  qu’à  prolonger,  sinon  à  renforcer  le  militarisme 
qu j  la  paix  devait  faire  disparaître* 

Au  déficit  inouï  qu'a  créé  le  gaspillage  des  milliards,  elle  na  opposé  qu’un  système 
d'emprunts,  d  émission  de  billets  qui  ruine  le  crédit  de  la  France,  sans  oser  non  seulement 
imposer  la  richesse,  mais  même  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre* 

Guerre  hier,  banqueroute  demain,  la  France  est  placée  entre  deux  catastrophes*  Voua 
vous  chargeriez  de  la  plus  lourde  des  responsabilités  si,  ayant  eu  à  subir  la  première,  vous 
alliez,  oubliant  les  terribles  leçons  si  récentes,  perpétuer  volontairement  un  régime  social 
qui  rend  l'autre  non  moins  inévitable* 

Travailleurs  de  France,  au  secours  de  la  France;  prenez  vous-mÊmes,  producteurs,  la 
direction  ne  la  production  à  organiser  et  à  développer* 

S'il  vous  a  fallu  combattre  pour  lui  éviter  la  sujétion  extérieure,  continuez  l'œuvre  de 
son  alfranehissement  en  arrachant  la  Nation,  c'est-à-dire  vous-mêmes,  à  la  servitude  inté¬ 
rieure,  au  joug  des  exploiteurs  du  travail  humain. 

Vous  vaincrez  parce  qu  en  tout  pays  les  organisations  ouvrières,  syndicales,  coopéra¬ 
tives,  parti  socialiste,  se  font  chaque  jour  plus  grandes  et  plus  actives,  parce  que  partout 
la  classe  ennemie  frémit  de  senlir  sa  domination  ébranlée. 

Votre  victoire  apportera  l  aide  la  plus  puissante  et  fournira  la  meilleure  sauvegarde  à 
cette  révolution  russe  contre  laquelle  les  gouvernements  alliés  comme  ennemis  d  hier 
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n'hésitent  pas  à  se  liguer  pour  enlever  à  des  millions  d'hommes,  échappés  h  des  siècles  de 
tzarisme,  le  droit  d'organiser  eux-mêmes,  en  toute  indépendance,  les  conditions  de  leur 
liberté  conquise*  , 

Citoyens, 

Ce  n'est  pas  seulement  de  mandats  de  députés  qu’il  s'agit* 

En  faisant  bloc,  tous,  tant  que  vous  êtes,  sur  le  programme  d’action  du  parti  socialiste, 
qui  résume  et  vos  aspirations  eL  vos  intérêts  de  classe,  vous  ne  vous  serez  pas  seulement 
donné  des  représentants  prêts  à  lutter  en  votre  nom  ; 

Pour  la  mise  en  harmonie  des  institutions  politiques  avec  les  nécessites  économiques 

nouvelles  ; 

Pour  la  reprise  au  compte  de  la  nation  da  tous  les  grands  moyens  de  transport,  des 
assurances,  des  grandes  usines  métallurgiques,  etc* 

Pour  la  défense  de  la  journée  de  huit  heures  et  du  droit  syndical; 

Pour  un  service  d'enseignement  national  gratuitement  accessible  à  tous  les  degrés  , 
Pour  le  désarmement  général  dont  le  désarmement  de  1  Allemagne #  doit  être  la 

préface  ;  .  , 

Pour  les  intérêts  des  anciens  combattants  et  de  leurs  familles  (  tarif  âge  égalitaire  ues 
pensions  sa  ns  distinction  de  grade,  augmentation  de  la  prime  de  démobilisation  et  de 
l'indemnité  de  vêtements,  remise  des  impôts  de  1914  à  1919  et  des  intérêts  moratoires  à 
tous  les  démobilisés,  etc.). 

Vous  aurez  fait  bien  plus  : 

Vous  aurez  répondu,  par  votre  marche  en  avant,  à  la  marche  de  vos  frères  de  travail, 
par  toute  la  terre  civilisée  ; 

Vous  aurez  frappé  à  la  base  un  régime  qui,  reposant  sur  les  antagonismes  d  intérêts  en 
concurrence,  ne  saurait  constituer  que  la  guerre  à  l'état  permanent; 

Vous  aurez  contribué  à  établir  la  vraie  république,  celle  où  une  prétendue  égalité  poli¬ 
tique  ne  sera  point,  par  les  inégalités  économiques,  condamnée  à  être  un  mensonge  , 

Vous  aurez  assuré  la  disparition  des  classes  et  par  là  même  établi  les  conditions  de 
paix  constante  entre  les  individus  et  entre  les  nations; 

D'un  élan  unanime,  voua  donnerez  le  signal  de  PémancipalioHj  en  votant  le  10  novembre 
pour  les  seuls  candidats  du  parti  socialiste* 

BARTHÉLEMY.  —  BRICÀU.  —  CHARBONNIER*  —  JALLET. 
QLÀGNIER* 
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7;  Députés. 


Inscrits . , ...  145 . 31 2 

Votants .  101, m 

Bulletins  blancs  et  nuis- .  - .  4.474 

Suffrages  exprimas  .  1}, . ,  07.090 

Majorité  absol  ue.  .  48-546 

Quotient  électoral.  13-871 


Liste  républicaine  d'intérêt  national. 


MM.  Antoine  , . 32.079 

Deflosgelle . * . , . ......  30,940 

des  Lyon»,  a;  d, . . . . . , .  34. 767 

Fauve* . , . . . 31  - 100 

Geose  30,624 

Line . 30.521 

San gmer-La bitte  31 .403 

TolaL . .  218.540 

Moyenne  31 .220 


Candidature  unique, 

M,  Sis»  on  , , . . , . .  1*771 

Total . .  1.771 

Moyenne  1  -  7  7  î 


Liste  de  concentration  républicaine. 


MMi  KtoLz,  ns.j.d,  s . 47.283 

Lecomte,  d.  s,’., .  41.274 

TernoiSj  d,  e. . .  46.270 

Jovetçty  d.  s . . . .  .V . .  46.877 

Dubois  . . 45.03& 

G  on  net ..... ... .  ...  . . .  45.5371 

Mabïilo:. . .  42.854 


Total . . . . . .  318.128 


Moyenne .  45,440 


Liste  du  parti  socialiste. 


MM.  DiUiUoy . .  14,38#» 

Gleuet, . , .  *  „  ,  13.95# 

Thierry . ............. . .  13  *  823 

BccqncreUc, . . 13.75#* 

Màilly . . . .  1 3 . 573 1 

Salangros . ...... . . . .  13  ■  40=i- 

Yasset  13  *  264% 


Total . .  96,151 


Moyenne  ............  13-7  3|t 


an  quotient.. . . . 

à  la  plu»  forte  moyenne 


MM.  IClotz,  Jovelet,  Te  mois,  Antoine,  dea  Lyonr, 
Gonnet,  Dubois. 


Liste  dé  concentration  républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Nous  voulons  mettre  toute  notre  activité,  toutes  nos  forces  au  service  de  ïa  France,  dé 
la  République  et  du  département  de  la  Somme  ravagé  par  un  ennemi  barbare. 

Républicains  venus  de  tous  les  points  de  T  horizon,  nous  sommes  résolus  à  maintenir 
les  institutions  du  pays,  à  assurer  le  développement  de  notre  régime  de  liberté,  de  progrès 
et  de  justice. 
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Chacun  de  nous  certes  reste  fidèle  à  son  idéal  particulier  ;  mais  nous  sommes  réunis 
par  un  ardent  et  commun  amour  de  la  patrie  et  nous  considérons  comme  criminelle  tonie 
tentative  dirigée  contre  elle,  ainsi  que  contre  l’ordre  public  indispensable  dans  tout  Etat 

civilisé  .  .  ,  ,  ... 

Nos  admirables  soldats,  à  qui  va  notre  gratitude  émue  ainsi  qu  a  leurs  familles  —  qui 

doivent  trouver  l’appui  effectif  et  durable  de  la  nation  et  recevoir  bientôt  la  dépouille  mor¬ 
telle  de  ceux  qu’elles  pleurent,  --  nos  blessés,  nos  mutilés,  n’auraient-ils  souffert  nulle 
misères,  n’auraient-ils  exposé  leur  existence  que  pour  voir  la  France  qu’ils  ont  sauvée,  — 
et  à  quel  prioî  —  succomber  dans  les  discordes  èiviles  ? 

Non,  les  enseignements  de  la  guerre  ne  doivent  pas  être  perdus,  surtout  dans  la 
Somme  ce  douloureux  champ  de  bataille  où  s’est  joué  le  sort  du  pays  et  de  l’humamté. 

Victime 'd’une  agression  préméditée,  la  nation  s’est  trouvée  debout  d’un  meme  élan,  et, 

par  l’union  de  tous,  la  victoire  a  éLé  assurée. 

CeLte  union,  il  faut  la  maintenir  ;  car  nous  avons  à  remporter  d’autres  victoires  sur  le 
terrain  même  de  la  paix  :  ces  champs  si  fertiles,  foulés  par  l’envahisseur,  doivent  redevenir 
féconds  ;  les  usines,  foyers  de  labeur  et  de  richesse,  saccagées  systématiquement,  dm  vent 
renaître  de  leurs  cendres  ;  à  la  résurrection  de  notre  petite  patrie  décimée,  nous  consacre¬ 
rons  le  meilleur  de  nous-mêmes,  et  nous  n’aurons  droit  au  repos  qu’au  lendemain  de  la 
renaissance  de  nos  cites  et  de  nos  plaines. 

Notre  agriculture  méthodiquement  réorganisée,  notre  industrie  restaurée,  notre  corn” 
mcrce  vivifié  prendront  alors  un  nouvel  essor;  et  par  le  large  accord  établi  entre  le  capital 
et  le  travail,  par  la  participation  de  l’employé  aux  bénéfices  de  1  employeur,  par  1  organi¬ 
sation  de  l’arbitrage  obligatoire,  seront  évités  des  chocs  redoutables  pour  tous  et  désastreux 
pour  la  produ  lion  nationale  que  nous  devons  au  contraire  intensifier  sans  relâche. 

N’avons-nous  pas  en  même  temps  le  strict  devoir  d’assurer  au  travailleur  un  logement 
pou  onéreux  et  plus  salubre,  afin  de  mieux  protéger  la  vie  humaine,  en  particulier  par 
l’application  vulgarisée  des  règles  de  l’hygiène  publique  et  privée,  de  faciliter  au  plus  grand 
nombre  de  nos  concitoyens  l’accès  de  la  propriété  individuelle  dont  la  libre  jouissance  doit 

être  garantie  ?  , 

Et  au  cultivateur  si  vaillant  —  dont  la  femme  admirable,  en  assurant,  meme  sous  le  leu 

de  l’ennemi,  la  moisson  des  années  terribles,  a  permis  au  pays  d'être  ravitaillé  et  sauvé  — 
11e  devons-nous  pas  une  protection  stable  et  efficace? 

Citoyens,  , 

Les  questions  de  politique  pure  cèdent  aujourd'hui  le  pas  aux  questions  économiques 
et  sociales.  Les  premières  semblaient  dominer  les  secondes;  celles-ci  commandent  mainte¬ 
nant  les  autres*  _ 

Car  la  France  ne  profitera  des  fruits  de  la  victoire  qu’en  s’astreignant  à  une  forte  disci¬ 
pline  dans  le  domaine  des  réalités. 

Par  des  économies  et  des  restrictions*  par  une  diminution  de  la  circulation  fiduciaire* 
par  la  réorganisation  rapide  des  transports,  le  prix  de  l’existence  courante  doit  être  diminué; 
par  des  taxes  judicieusement  établies,  l’équilibre  de  nos  budgets  doit  être  assuré;  parla 
réforme  administrative,  la  vie  locale  doit  être  développée  ;  par  la  révision  constitutionnelle, 
le  régime  parlementaire  assoupli  et  rajeuni. 

11  appartiendra  au  législateur  de  demain  de  résoudre  ces  problèmes  —  les  plus  graves 
qui  aient  jamais  été  posés  —  et  par  sa  sagesse  hardie  de  donner  au  pays  le  moyen  d’accroître 
la  prospérité  nationale. 

Ponr  la  mieux  assurer,  l’allègement  des  charges  militaires  s'impose  à  bref  délai,  pen¬ 
dant  que,  grâce  à  nos  alliances  pourra  être  garantie  notre  sécurité  et  avec  elle  la  paix  du 
monde,  en  attendant  que,  dans  l’ordre  politique  comme  dans  l’ordre  financier,  la  Société 
des  Nations  puisse  développer  ses  effets  salutaires. 
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La  brièveté  de  la  période  électorale  ne  nous  permet  pas,  citoyens,  d’entrer  en  contact 
direct  avec  vous  tous  :  mais  nous  nous  réservons,  au  cours  de  l’exercice  du  mandat  que 
nous  sollicitons  de  vos  suffrages,  de  rendre  compte  annuellement  de  ce  mandat  et  de  nous 
tenir  1res  rapprochée  de  vous,  afin  de  mieux  nous  inspirer  de  vos  désirs.  Nous  ne  voulons 
pas  vous  faire  d'autres  promesses  que  celle  de  nous  comporter  toujours  en  bons  Français  et 
en  sincères  républicains» 

Egalement  éloignés  de  la  pernicieuse  politique  de  surenchère  qui  ne  peut  conduire  une 
démocratie  qu’à  la  ruine  et  de  la  facile  politique  du  moindre  effort  qui  est  la  négation  meme 
de  la  vie,  nous  voulons  justifier  votre  confiance  par  nos  actes,  résolus  à  tout,  pour  contri¬ 
buer  à  la  renaissance  de  notre  chère  Picardie,  frappée  en  sentinelle  avancée  de  la  France, 
protégeant  de  sa  poitrine  le  reste  du  territoire. 

La  Picardie  a  bien  mérité  de  la  France  ;  nous  serons  fiers,  nous^  de  bien  mériter  de  la 
Picardie»  * 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  S 
Vive  la  France  éternelle  1 

L.-L  KLOTZ,  Ministre  des  Finances,  Président  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  la  Somme,  Conseiller  général  de  Rosières, 
Député  sortant.  —  Lucien  LECOINTE,  Conseiller  municipal 
d'Amiens,  Député  sortant»  —  Emile  TERNQIS,  Conseiller 
général  d’Abbeville,  Député  sortant.  —  Anatole  JOVKLET, 
Conseiller  général  de  Domart,  Maire  de  Saint-Léger,  Député 
sortant»  —  Paul  DUBOIS,  Conseiller  général  de  VüJers- 
Rocage,  Maire  do  Montigôy,  Vice-Président  à  a  la  Société  des 
agriculteurs  de  la  Somme.  —  Gontrand  G  ON  N  ET,  Avocat  à 
Pérenne,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  — 
Léon  MAB1LLE,  à  Au  H,  Médecin-conseil  des  associations  de 
mutilés. 


Liste  républicaine  d'intérêt  national. 


✓  r 

Électeurs, 

A  l’enthousiasme  de  la  victoire  a  succédé  un  malaise  général 

La  Chambré  n’a  pas  organisé  la  paix  conquise  par  nos  héroïques  soldats»  Elle  a  perdu 
un  an  en  discussions  vaines  et  en  intrigues  sans  cesse  renouvelées»,  11  a  fallu  toule  la  patrio¬ 
tique  énergie  de  M.  Clemenceau  pour  l'empêcher  de  sombrer  dans  un  gâchis  pire  encore. 
Conscients  de  leur  impopularité  les  députés  sortants  ont  tout  fait  pour  retarder  leur  compa¬ 
rution  devant  vous, 

La  parole  vous  est  enfin  rendue,  11  vous  appartient  de  dire  ce  que  sera  la  France  victo¬ 
rieuse» 

Nous  en  avons  l1  intime  conviction,  vous  ne  voulez  pas  que  se  renouvellent  les  impré¬ 
voyances  qui  ont  failli  noos  conduire  à  l’abîme,  que  ressuscitent  les  querelles  d’avant 
guerre,  que  se  continue  l’exploitation  du  pays  par  une  association  de  politiciens. 

La  République  conduite  à  la  victoire  par  les  sacrifices  de  tous,  doit  h  chacun  sans 
distinction  :  liberté  et  justice.  Tous  ceux  qui  sont  accourus  au  secours  delà  patrie  en  danger 
doivent  conserver  dans  la  patrie  libérée  la  place  à  laquelle  ils  ont  droit. 
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Citoyens, 

Vous  êtes  en  présent*  de  trois  listes  ; 

P  La  ü8te  des  socialistes  unifiés.  Elle  signifie  .monopolisation,  agitation, 'révolution  ;  ^ 

2®  La  liste  des  députés  sortants  qui  ont  appelé  à  leur  secours  un  dissident,- leur. insul- 
■teur  de  la  veille,  et  deux  socialistes  restés  adversaires  de  la  propriété; 

3*  La  liste  républicaine  d’intérêt  national. 

Son  programme  s’inspire  d’une  idée  unique  ; 

L’intérêt  national  au-dessus  de  tout. 

L’œuvre  essentielle  à  accomplir  est  le  relèvement  de  not^e  activité  économique. 

Pour  la  conduire  à  bien,  trois  conditions  sont  indispensables  : 

La  sécurité  de  nos  frontières  ; 

Le  rétablissement  de  nos  finan  es; 

Le  Ira v ail  clans  Tordre. 

\ *  **îous  exigerons  la  stricte  application  du  Traité  de  Versailles. 

iî  doit  maintenir  l'Allemagne  désarmée  pour  nous  permettre  d’alléger  nos  budgets  de 
dépenses  écrasantes  et  de  ramener  le  service  militaire  à  une  courte  durée. 

IL  —  La  soluiion  de  la  crise  financière  ne  souffre  pas  d’ajournement  en  dépit  de  l’opti¬ 
misme"  imprudent  du  Ministre  des  Finances.  Assez  d’expédients.  Assez  d’émissions  de 
papier-monnaie,  une  des  causes  de  la  vie  chère. 

Il  faut  d’abord  éviter  les  gaspillages,  contrôler,  impîtoyablcmeul  les  dépenses.  Nous 
proposerons  que  l'initiative  des  crédits  nouveaux  soit  réservée  au  Gouvernement. 

Il  ne  serait  pas  franc  de  le  dissimuler  :  des  charges  nouvelles  devront  être  demandées 
à  ceux  qui  les  peuvent  supporter.  Elles  devront  être  acceptées  avec  un  patriotique  désinté¬ 
ressement.  Elles  devront  surtout  être  étudiées  afin  de  ne  pas  écraser  la  production 
nationale. 

Les  intérêts  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce,  les  trois  sources  de  notre 
prospérité  nationale,  devront  être  sauvegardés. 

Nous  avons  droit  à  l'aide  financière  de  nos  alliés  et  nous  la  réclamerons. 

Le  payement  de  lu  dette  de  l'Allemagne  n’a  été  que  trop  différé.  Nous  ne  tolérerons  pas 
d'ajournements  nouveaux. 

j[L  . _ Dans  une  société  aussi  profondément  bouleversée  et  déséquilibrée  que  la  noire, 

des'eon (lits  d’intérêt  sont  inévitables.  Nous  souhaitons  que,  pour  aboutira  des  solutions 
équitables,  l’arbitrage  soit  favorisé.  Le  respect  des  libertés  syndicales  est  indispensable,  mais 
non  moins  nécessaire  es!  le  respect  Je  la  liberté  du  travail. 

Une  minorité  de  perturbateurs  rêve  de  bouleverser  la  société  et  d'imposer  à  noirs  pays 
I  odieuse  dictature  qui  ensanglante  et  avilit  la  Russie.  Nous  repoussons  toutes  les  tyrannies. 

Le  suffrage-  universel  est  le  seul  souverain  maître  des  destinées  du  pays. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  un  Gouvernement  stable  et  qui  gouverne  est  indispensable. 

Ce  qui  est  en  cause  aujourdTun,  c'est  l'avenir  de  la  France,  c  est  1  orientation  de  la 
politique  républicaine. 

Sinistrés  qui  avez  paye  de  vos  biens  la  rançon  du  pays  et  dont  la  créance  a  été  trop 
longtemps  marchandée  parles  politiciens; 

Anciens  combat  tau  ts  qui  avez  forgé  la  victoire  dans  la  soufïrance  et  conquis  des  droits 
que  nous  proclamons  par  la  présence  dans  la  liste  de  trois  d'entre  vous,  blessés  et  décores; 

Commerçants  et  industriels  lassés  des  empiètements  de  T  État  et  qui  aspirez  au  dévelop¬ 
pement  de  votre  activité  dans  la  libqrté  ; 
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Cultivateurs  et  travailleurs  des  champs  qui  dans  la  tranchée, itiez  par  le  nombre  et  la 
vaillance  la  force  de  nos  armées;  qui,  revenus  à  votre  tâche,  ne  mesurez  pas  la  longueur  de 

<  Ouvriers  et  artisans  qui  avez  droit  au  bien-être  et  ne  le  conserverez  que  dans  la  paix 

intérieure.  .  ,  i*  - 

Nous  faisons  appel  à  votre  patriotisme  pour  la  réalisation  de  ce  programme  de  re,eve- 

ment  national. 

Vive  la  France  victorieuse  1 

Vive  la  République  libre  et  pacificatrice  î 

ANTOINE.  —  DEFLESSELLE.  —  DES  LYONS.—  FAU-VEL.  — 
GEN9JE.  —  U  NÉ.  —  SA  NGNIER-I.A13I  TT  E . 


Fédération  socialiste  de  la  Somme. 


Aux  électeurs, 

Le  Parti  socialiste  présente  à  vos  suffrages  une  liste  de  vieux  militants  éprouvés.  C’est 
une  grande  satisfaction  pour  nous  de  voir  cette  liste  pilotée  par  des  élus  qui  ont  donne  la 
mesure  de  leurs  qualités,  qui  ont,  en  maintes  occasions,  apporté  leurs  connaissances  au  ser¬ 
vice  de  l'intérêt  public.  .  ,  ,  -,  , 

Malgré  leurs  opinions  avancées,  deux  d’entre  eux  ont  conquis  par  leur  travail  et  par 

leurs  rapports  et  études  la  place  enviée  de  président  de  la  Commission  départementale  i  u 

Conseil  général.  ,.  ,  ,  ,  ,,  ,■ _ 

Que  nos  adversaires  disent  après  cela  que  nous  sommes  un  parti  de  désordre  .  b  action 

de  nos  élus  est  celle  des  autres  militants  qui  figurent  sur  notre  liste  — :  et  qui,  chacun  ans 
leurs  milieux  respectifs,  ont  donné  le  plein  de  leur  activité  -  répond  par  avance  aMx  vio¬ 
lences  de  langage  qu’on  ne  manquera  pas  d'employer  contre  nous. 

Nous  sommes  et  restons  ce  que  nous  étions  avant  la  guerre.  Les  solutions  que  nous 
proposons  sont  inspirées  uniquement  du  bien  public  et  de  l’intérêt  general. 

Nous  luttons  -  non  pour  des  intérêts  de  caste  -  mais  pour  donner  a  notre  pays  et  à 
la  totalité  de  ses  habitants  les  meilleures  conditions  de  vie,  dans  toute  i  acception  e  ce 

terme. 

La  guerre  et  le  traité  de  paix* 

Bouleversée  par  une  guerre  effroyable,  que  les  possédants  et  les  dirigeants  de  tous  les 
pays  ont  contribué,  par  un  impérialisme 'plu  s  ou  moins  actif,  à  rendre  fatale,  et  que  le  mi  i- 
tarisme  prussien  a  déchaînés,  la  France  est  a  refaire,  _ 

plus  de  trois  cent  cinquante  milliards  de  dépenses  de  guerre  ou  de  dommages  causes 
aux  personnes  et  aux  biens  ;  plus  de  deux  millions  et  demi  de  tués,  de  mutilés  et  de  dispa¬ 
rus,  telle  est  toute  l’étendue  de  l'immense  désastre  matériel  et  humain  qu  il  nous  appui  Lient 
d  g  j’  E  p  a  r  e  r + 

S’il  est  un  parti  qui  s’honore  d’ayoir  voulu  éviter  au  monde  la  tuerie  infernale  dont  ou 
ne  flétrira  jamais  assez  l’ignominie,  c’est  bien  le  Parti  socialiste. 
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Pendant  des  années  et  des  années,  dans  la  presse,  au  Parlement,  et  au  cours  de  son 
incessante  propagande,  il  dénonça  la  folie  des  armements,  mit  le  peuple  en  garde  contre  le 
danger  de  la  diplomatie  secrète  et  le  péril  des  conquêtes  coloniales  qui,  par  les  frictions 
nombreuses  qu'elles  provoquaient,  poussaient  les  nations  européennes  à  se  dresser  les  unes 
contre  les  autres  l 

La  guerre  —  que  le  Parti  socialiste  n'a  pu  empêcher  parce  que  les  travailleurs  de 
l'usine  cl  des  champs  n'avaient  pas  compris  qu'ils  devaient  envoyer  le  maximum  de  députés 
à  îa  Chambre  —  ayant  éclaté,  les  élus  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne  s'efforcèrent  de 
coopérer  à  l'œuvre  de  défense  nationale,  de  rechercher  les  meilleures  conditions  propres  à 
assurer  la  victoire  tout  en  prenant  soin  de  faire  valoir  les  droits  du  peuple  en  armes  et  sans 
armes  et,  par  uu  travail  de  surveillance,  de  contrôle  et  d'enquête,  de  défendre  l'immense 
armée  des  «  poilus  »  contre  des  chefs  trop  souvent  enclins  à  abuser  de  leur  autorité. 

Il  u1  est  donc  pas  téméraire  d’affirmer  que,  non  seulement  le  Parti  socialiste  n'a  aucune 
responsabilité  directe  ou  indirecte  dans  le  grand  drame  qui,  après  avoir  ensanglanté  1# 
monde,  l'a  précipité  dans  la  détresse,  mais  qu'il  a  fait  l'impossible  pour  l'éviter* 

Et  la  guerre  continuel  Le  foyer  n’est  pas  éteint!  Demain,  peut-être,  il  s'étendra  k  notre 
pays,  de  nouveau. 

C'est  la  critique  la  plus  grave  et  peut-être  malheureusement  la  plus  vraie  qu'oo  puisse 
faire  au  traité  de  paix.  Ce  traité  ne  nous  donne  pas  la  paix  définitive,  il  nous  donne  simple¬ 
ment  :  une  paix  précaire.  Tous  les  germes  de  guerre  ne  sont  pas  à  jamais  réduits  à  Limpuis- 

sauce. 

Voilà  ce  qu’en  termes  non  voilés,  non  seulement  les  socialistes,  mais  des  orateurs  de 
tous  partis  ont  dit  récemment  à  la  Chambre, 

Le  Parti  socialiste  s'est  donc  grandement  honoré  en  ne  pas  s'associant  à  la  ratification 
d'un  tel  traité* 

Les  poilus  avaient  lutté  pour  obtenir  beaucoup  plus  et  mieux  que  cela.  Ils  avaient 
notamment  combattu  afin  que  nos  enfants  ne  soient  plus  les  acteurs  d’un  drame  aussi 
effroyable» 

Le  résultât  n’est  pas  atteint. 

Ce  n'est  pas  le  traité  de  paix  qui  nous  a  rendu  l'Alsace  et  la  Lorraine,  permis  la  recons¬ 
titution  de  la  .Pologne  et  ramené  à  la  vie  nationale  les  peuples  balkaniques,  ce  sont  la  vail¬ 
lance,  L’endurance  et  le  dévouement  jusqu'à  la  mort  des  poilus  français» 

Le  traité  de  paix  ne  nous  amène  pas  le  désarmement  général.  Il  n’a  pas  donné  une 
solution  équitable  au  problème  colonial  j  au  contraire  il  a  donné  son  adhésion,  aux  exigences 
de  I1  impérialisme  anglais. 

Nous  n'avons'qu'une  caricature  de  la  Société  des  Nations  et  le  traité  de  paix  ne  nous 
apporte  pas  la  solidarité  financière  des  Allies  sans  laquelle  il  sera  difficile  de  relever  notre 
pays  épuisé  et  presque  ruiné. 

Le  Parti  socialiste  considère  comme  une  dette  sacrée  les  réparations  à  accorder  à  toutes 
les  victimes  de  la  guerre  :  sinistrés  des  régions  envahies  ;  mutilés  et  blessés  ;  pour  les  mala¬ 
dies  contractées  au  service  du  pays  ;  les  veuves. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  victimes  directes  de  ïa  guerre  :  malades, 
blessés,  mutilés,  orphelins  et  veuves,  le  Parti  socialiste  a  demandé  l'unification  du  taux  des 
pensions  des  veuves  et  il  a  proclamé  que  le  droit  à  la  pension  naissait  de  la  jjlessurc  ou  de 
l'infirmité  et  non  du  grade  et  de  la  position  militaire. 

Le  Parti  socialiste  s  attellera  donc,  dans  la  prochaine  législature  à  redresser  ce  qui  reste 
d  injuste  dans  les  mesures  législati'ves  votées  pour  accorder  des  réparations  aux  victimes  de 
la  guerre. 
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La  vie  chère  et  nos  finances. 

Pour  aborder  ces  problèmes,  il  faut  avoir  des  conceptions  hardies  et  une  vue  claire  des 
manifestations  économiques. 

Le  moins  qu’on  puisse  dire  de  la  majorité  gouvernementale  actuelle  c  est  qu  elle  n  a 

rien  fait  ni  tenté  dans  cette  voie.  ,  ,  . 

Parlerons-nous  des  procédés  de  pacotille  employés  contre  la  vie  chere  et  la  spéculation  . 
taxation  ;  mesures  répressives  appliquées  seulement  contre  le  menu  fretin,  mais  non  contre 
les  gros  mercantis  ;  prix  normaux,  etc.  C’est  une  faillite  lamentab  e. 

Il  faut  réduire  le  papier-monnaie  (6  milliards  en  1914,  40  milliards  actuellement)  , 

Il  faut  s’attaquer  à  la  question  du  change  ; 

11  fan L  contrôler  et  régler  les  exportations  et  surtout  les  importations  ; 

Il  faut  réorganiser  les  transports. 

Il  fallait  maintenir  les  contrôles  interralliés  qui,  pendant  la  guerre,  s  exerçaient  sur 
toutes  sortes  de  produits  et  de  denrées.  En  un  mot,  il  fallait  prendre  des  mesures  que  a 
majorité  actuelle  n’a  pas  la  hardiesse  de  prendre,  car  elle  est  1  esclave  d  une  soi-disant  liberté 
économique  qui  n’est,  en  réalité,  qu’une  liberté  d’exploiter  les  consommateurs, 

Quand  les  denrées  essentielles  manquent,  quand  la  disette  est  menaçante,  c  est  le  dev  oir 
du  Gouvernement  d’assurer,  par  des  moyens  appropriés,  la  juste  répartition  de  alimenta  ion 
et  de  ne  pas  laisser  s’exercer  la  spéculation  la  plus  ehontee. 

Incapable  d’apporter  des  remèdes  à  la  vie  chère,  la  majorité  actuelle  ne  saura  t  non 
plus  aborder  par  des  grands  moyens  la  question  des  loyers  et  le  problème  général  de  1  habi- 

talion* 

Nous  avons  une  dette  de  deux  cents  milliards. 

Aucun  remède  sérieux  n’est  proposé  ;  on  fait  des  discours,  mais  on  n  accomplit  aucun 

acte  efficace  et  décisif,  . 

Les  profiteurs  de  la  guerre  ne  sont  pas  inquiétés.  Les  bilans  de  certaines  sociétés 

avouent  des  bénéfices  aussi  énormes  que  scandaleux.  Et  les  bénéfices  qu  on  n  avoue  pas  et 

qu’on  dissimule  par  des  artifices  de  comptabilité  !  .  ■  1 1 ■  „ _ j - 

L’impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  a  produit,  à  ce  jour,  en  Angleterre,  -0  milliards. 

Le  même  impôt  n’a  pas  encore  donné,  en  France,  1  milliard  ! 

Les  ministres  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne  seraient-ils  plus  durs  et  plus  severes 
à  l’égard  des  puissances  capitalistes  que  les  ministres.de  notre  République  française  ? 

Les  nôtres  n’ont  pas  su,  au  lendemain  eje  l’armistice,  réclamer  comme  un  droit  la  soli- 

darîté  financière  des  Alliés* 

Ils  n’ont  pas  su  régler  la  question  du  change.  Pendant  toute  h  guerre  et  aujourd  u 
encore  d’une  manière  plus  aggravée  encore,  les  Anglais  par  la  supériorité  de  leur  crec  i  e 
de  leur  organisation  financière  et  économique  ont  gagne,  par  suite  cle  la  dépréciation  c  e 

notre  monnaie,  des  sommes  énormes.  .  ,,-r. 

Pendant  que  nos  enfants  et  les  leurs  se  battaient  et  mouraient  cote  a  côte,  on  a  édifié, 
de  l'autre  côté  de  la  Manche,  des  fortunes  scandaleuses  à  notre  détriment  a  cause  de  cette 

question  du  change.  ... 

Voilà  le  résultat  de  la  faiblesse  et  de  l’incompétence  du  pouvoir  français. 

Quelle  confiance  peut-on  accorder,  dans  ces  conditions,  aux  memes  hommes  et  aux 

mêmes  partis  pour  solutionner  la  question  financière?  ,  >  ]( 

Ils  n’ont  pas  la  hardiesse  que  comporte  l’examen  d  un  problème  dont  dépend  h,  salut 

Oseront-ils  préconiser  un  prélèvement  sur  la  richesse?  Déjà,  par  ce  mojen,  les  Aile 
mands,  les  Autrichiens,  les  Tchécoslovaques  comptent  assainir  leur  situation  financière. 

En  sauvant  la  France,  les  poilus  ont  sauvé  les  richesses  et  les  fortunes. 
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Les  puissances  capitalistes  de  ce  pays  sauront’ elles  faire  le  geste  nécessaire  pour  sauver, 
â  leur  tour,  3a  France,  de  la  banqueroute  et  de  la  ruine,  qui  atteindraient  notamment  tes 
petits  rentiers  et  tous  les  épargnants. 

Si  ta  majorité  recule  devant  ceLte  mesure,  pourquoi  11e  recherche- t-elle  pas  des  res¬ 
sources  par  les  nationalisations  (chemins  de  fer;  mines;  houille  blanche;  Banque  de 
France  ;  assurances  ;  pétrole  ;  alcool). 

11  faut  se  décider,  car  il  y  va  du  salut  de  notre  pays. 

Electeurs, 

Le  sort  de  la  France  est  entre  vos  mains. 

Nous  pourrions  sur  d’autres  points  apporter  des  critiques  et  préconiser  des  solutions. 

Les  problèmes  à  résoudre  sont  nombreux  et  complexes. 

Pour  réorganiser  la  marine  marchande  et  les  ports;  pour  donner  à  notre  pays  un  outil¬ 
lage  industriel  et  une  organisation  commerciale  plus  adéquate  aux  besoins  actuels  ;  pour 
réédiücr  les  régions  dévastées  et  leur  donner  leur  activité  d’antan  ;  pour  donner  à  l'agricul¬ 
ture  les  moyens  de  se  développer  techniquement  ;  pour  assurer  une  existence  exempte 
d’aléas  à  la  classe  ouvrière  notamment  par  une  organisation  large  des  assurances  sociales,  il 
faut  se  prononcer  contre  la  réaction  et  la  routine  économique  en  faveur  du  progrès  social  et 
de  la  rénovation^économique  de  la  France, 

Tous  les  citoyens  français  peuvent  et  doivent  apporter  leur  concours  à  cette  oeuvre  for¬ 
midable. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  proclamons  le  droit  égal  de  tous  les  enfants  à  renseigne¬ 
ment.  C'est  une  des  tares  d’un  régime  dêmocralrique  quand  il  ne  permet  pas  à  toutes  les 
intelligences  —  les  enfants  des  riches  comme  les  enfants  des  pauvres  —  de  se  développer 
normalement  par  l’accès  automatique  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement. 

Électeurs, 

Nous  sommes  fiers  de  la  discipline  librement  consentie  entre  nous»  Cette  discipline  est 
la  garantie  que  les  paroles  que  nous  prononçons:  aujourd'hui  se  transformeront  demain  en 
actes  si  vous  nous  accordez  votre  confiance; 

Qu'on  ne  nous  reproche  pas  cette  discipline!  Elle  est  la  caractéristique  d’un  parti  sain, 
exempt  de  défaillances,  de  marchandages  et  de  compromissions. 

Au  moment  où  des  élus  républicains  s'acoquinent,  un  peu  partout,  avec  des  ennemis 
déclaréo  de  la  République,  les  véritables  démocrates  regretteront  qu'une  plus  grande  disci¬ 
pline  ne  soit  pas  de  règle  au  sein  de  leur  parti. 

Electeur  1 

Tous  aux  urnes  le  dimanche  16  novembre  1  Pour  la  République  sociale  ! 

Louis;  DUTILlQY,  Conseiller  général  de  la  Somme,  Président  de 
la  Commission  départementale.  —  A. -J,  GLEUET,  Conseiller 
général  de  la  Somme,  Membre  du  Conseil  supérieur  du  Travail. 
— *  Jules  THIERRY,  Conseiller  municipal  et  Conseiller  d'arron¬ 
dissement  d’Amiens,  Administrateur  des  hospices,  — *  Stéphane 
BLOQUE  R  ELLE,  ancien  Professeur  à  l'École  primaire  supé¬ 
rieure  d’Amiens.  —  Alexis  MAI  LL  Y,  Secrétaire  de  la  Fédéra¬ 
tion  socialiste  de  la  Somme,  Administrateur  du  Cri  du  Peuple . 
Abdor  SALANGROS,  Cultivateur  à  Lucueux,  décoré  de  la  Croix 
de  guerre.  —  Louis  VASSET,  Cultivateur,  Conseiller  municipal 
faisant  fonctions  de  Maire  de  Mesnil-Martinsart, 
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6  Députés. 


Inscrits .  103.002 

Votant* .  77.787 

Bulletins  blancs  et  nuis -  3.286 

Suffrages  exprimés .  74.501 

Majorité  absolue. . .  37 . 252 
Quotient  électoral.  12.417 


Liste  républicaine  d’union  démocratique. 

MM.  Henri  Simon,  m.,  d.  s .  23.607 

Guiraud,  d.  s .  22.750 


Rigaud .  22.606 

Robert .  22.151 

Rossignol..' .  22.907 

Vidal .  22.074 


Total .  136.095 

Moyenne  .  22.682 


Liste  d’union  nationale  républicaine. 


MM.  de  Bolcastei,  a.  d .  30.800 

Boularan .  30.328 

de  Lastours .  30.673 

Mauriès .  30.412 

Pigasse .  30.423 

Baron  François  Reille .  31.113 


Total .  183.809 

Moyenne .  30.634 


Liste  républicaine  Booialiste. 


MM.  Albert  Thomas,  a.  m.,  d.  s .  20.200 

Gabarès .  18.655 

Calvignac . 18.849 

Sizairc .  18.779 

Spinetta .  18.996 

Verdier .  18.936 


Total .  1 14.415 

Moyenne .  19.069 


Élus 


iau  quotient . 

à  la  plus  forte  moyenne. 


MM.  Reille,  de  Belcastcl,  Simon,  A.  ThomaV 
MM.  de  Lastours,  Mauriès. 


jf 

Union  nationale  républicaine  du  Tarn. 


Chers  concitoyens. 

Au  lendemain  de  la  terrible  catastrophe  qui  a  mis  en  deuil  1 .500.000  foyers  français, 
vous  êtes  appelés  à  choisir  les  hommes  à  qui  va  incomber  la  lâche  de  réparer  ou  de  recons¬ 
truire  ce  qu’a  endommagé  ou  détruit  la  guerre,  de  rendre  là  la  France  son  activité  écono¬ 
mique  et  sa  prospérité,  de  mettre  toutes  choses  en  ordre  et  en  place.  Candidats  à  ces  elec: 
lions  législatives  où  se  décidera  le  sort  du  pays,  conscients  de  la  gravité  de  l’heure,  des 
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conséquences  désastreuses  qu'aurait  pour  le  pays  une  consultation  électorale  dont  les  résul¬ 
tats  seraient  faussés  par  l'équivoque  des  déclarations  et  l'imprécision  des  programmes 
nous  considérons  comme  un  devoir  d  être  précis  et  clairs,  ^ 

Nous  sommes  des  républicains,  mais  des  républicains  qui  estiment  que  la  République 
doit  être  le  gouvernement  de  tous  cl  non  i'inslrunaefit  d'oppression  ou  le  champ  d'exploi¬ 
tation  d'une  coterie  ou  dune  secte,  Nons  pensons  qu'elle  doit  assurer  l'ordre,  protéger  le 
travail,  enseigner  le  devoir,  donner  à  la  France  de  bonnes  lois  et  de  bonnes*  finances. 

Nous  sommes  des  républicains  qui  estiment  que  T  ère  des  querelles  intestines  et  dos 
discordes  sociales  doit  être  close,  que  —  la  guerre  la  démontré  —  F  union  de  tous  es 
hommes  d'ordre  est  nécessaire  au  relèvement  de  la  Patrie. 

Nous  sommes  des  républicains  qui  ne  séparent  pas  la  République  de  la  liberté,  qui,  en 
conséquence,  revendiquent  pour  tous  —  croyants  comme  incroyants  —  hi  liberté  de 
conscience. 

Nous  sommes  des  républicains  décidés  à  sortir  la  République  de  l’ ornière  où  l'ont 
enlisée  trente  années  d'intrigues  de  groupes  et  de  coteries,  trente  années  de  gaspillages 
financiers  .et.  de  scandales  de  tout  ordre,  trente  années  d’une  politique  au  jour  le  jour, 
aveugle  et  étroite  tant  à  l’intérieur  qu’a  F  extérieur.  Nous  nous  présentons  donc  à  vos  suf¬ 
fira  ges  a  v  e  e  u  1 1  pro  g  ra m  m  e  bar  d  i  m  e  n  l  ré  for  m  a  t  e  ur . 

L'Allemagne  et  ses  alitées,  qui  poitent  devant  l'Histoire  l'effroyable  responsabilité  de 
la  catastrophe  qu'elles  ont  déchaînée  sur  le  monde,  ont  été  vaincues.  Le  respect  du  traité 
de  paix,  l'exécution  de  scs  clauses  doivent  leur  être  imposés.  Sur  ce  point,  toute  faiblesse 
de  la  part  des  représentants  de  la  France  serait  une  trahison  devant  le  pays, 

La  Société  des  Nations  doit  être  organisée.  Il  importe  de  lui  donner  sans  retarde  les 
moyens  d'assurer  le  respect  de  ses  décisions  comme  de  maintenir  avec  nos  alliés  l'entente 
étroite  qui, .seule,,  peut  nous  permettre  de  réduire  nos  dépenses  militaires,  de  diminuer 
sérieusement  chez  nous  k  durée  du  service  actif  sans  courir  le. 'risque  d’une  nouvelle 
agression. 

Nous  le  disons  bién  haut  :  nous  ne  voulons  pas  que  le  pays  revive  les  heures  doulou¬ 
reuses  de  ces  cinq  dernières  années,  nous  ne  voulons  pas  que  l'horrible  boucherie  recom¬ 
mencé  ! 

La  situation  financière  est  des  pins  graves  ;  une  dette  de  200  milliards,  un  budget 
annuel  qui  dépassera  20  milliards... 

Avant  logle  chose,  nous  entendons  donc  exiger  des  administrations  publiques  qu'elles 
cessent  de  dépenser  et  de  gaspiller  sans  compter  ;  nous  entendons  que  cessent  les  émissions 
exagérées  de  billets  de  banque  qui  compromettent  la  valeur  de  ces  derniers;  nous  enten¬ 
dons  que  cessent  les  gabegies  que  M,  Emmanuel  Brousse  dénonce  a  chaque  discussion  bud¬ 
gétaire  ;  nous  entendons  qu'aucune  dépense  nouvelle  ne  soit  engagée  sans  être  compensée 
par  rétablissement  de  ressources  correspondantes. 

Nous  aurons,  d’autre  part,  dans  la  répartition  des  charges  fiscales,  le  souci  d'alléger, 
dans  toute  la  mesure  du  possible,  celles  qui  poseront  sur  les  familles  nombreuses,  qui  ont 
si  largement  payé  l’impôt  du  sang. 

Dans  l’ordre  économique,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  production  insuffi¬ 
sante,  d'une  véritable  crise  des  transports.  Nous  ferons  tout  pour  résoudre  ce  problème 
primordial  des  transports  comme  pour  augmenter  la  production  na  Lion  ale. 

Dans  l'ordre  social,  nous  nous  déclarons  formellement  opposés  à  la  lutte  des  classes, 
seulement  profitable  aux  agitateurs  de  profession  qui  exploitent  le  prolétariat.  Non  moins 
formellement,  nous  nous  déclarons  pour  la  collaboration  des  classes,  pour  la  réglementa¬ 
tion  des  conditions  du  travail  par  des  accords  collectifs  entre  les  organisations  patronales 
et  ouvrières,  pour  la  solution  des  conflits  d'ordre  professionnel  par  une  discussion  amicale 
et  contradictoire  des  intérêts  en  présence*. 

Nous  voulons  l'organisation  complète  de  renseignement  professionnel  agricole,,  de 
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même  que  la  réalisation  de  toutes  les  réformes  réclamées  par  tous  les  syndicats  agricoles  du 
département,  groupés  eux-mêmes  derrière  la  Fédération  tarnaise  et  la  Confédération 
nationale  agricole,  reformes  propres  &  développer  notre  production  agricole,  à  améliorer  la 
situation  des  travailleurs  de  la  terre,  vers  qui  va  notre  constante  sollicitude. 

NeLtemcnt  régionalistes,  nous  réclamons  la  constitution  de  régions  avec  capitales  et 
préfets  régionaux,  la  nomination  au  scrutin  professionnel  et  proportionnel  d’assemblées 
régionales  pour  l’examen  des  questions  économiques  d'intérêt  régional.  Nous  voulons  aussi 
une  réforme  administrative  conçue  et  réalisée  dans  un  large  e.spril  de  décentralisation. 

Nous  voulons  des  fonctionnaires  moins  nombreux  mais  mieux  payés  et  le  vole  d  un 
statut  protégeant  leur  indépendance  et  l’avenir  de  leur  carrière  contre  le  favoritisme  et  les 
fantaisies  du  pouvoir, 

Dans  l'ordre  politique,  nous  sommes  enfin  partisans  de  la  révision  de  la  Constitution, 
de  la  nomination  du  Président  de  la  République  par  un  collège  électoral  plus  éLendu,  de 
l’établissement  d’une  véritable  responsabilité  ministérielle,  de  la  participation  obligatoire 
du  Conseil  d'Etat  à  l’élaboration  des  lois. 

Telles  sont,  chers  concitoyens,  les  grandes  lignes  du  programme  à  la  réalisation  duquel 
nous  nous  engageons  à  travailler  si  vous  voulez  nous  faire  confiance,  tombai lanj s  de  la 
guerre,  nous  tenons  à  ajouter  que  notre  sollicitude  ira  d’une  manière  toute  particulière 
vers  ses  victimes,  les  veuves,  les  orphelins  et  es  parents  en  deuil,  les  blessés  et  les 
mutilés,  vis-à-vis  desquels  nous  saurons  remplir  le  grand  devoir  de  solidarité  nationale. 

A  vous,  maintenant,  de  dire  si  ce  programme  est  le  vôtre.  Indépendants  et  désinté¬ 
ressés,  n’etant  nullement  des  professionnels  de  la  politique,  11e  portant  en  aucune  manière 
la  responsabilité  des  erreurs  et  des  fautes  du  passé,  nous  attendons  le  résultat  du  scrutin 
avec  sérénité* 


De  BELCASTEL,  Ancien  Député,  Ancien  Conseiller  général,  Maire 
de  Relcaste),  Président  du  Comice  agricole  de  Lavaur,  Chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  Croix-  de  guerre.  —  Docteur  Abel 
BOULA RAN,  Officier  de  la  Légion  d'honneur  au  litre  militaire, 
Officier  de  l’Instruction  publique,  Commandeur  de  I  Ordre  du 
Nicham.  —  Klie  de  LASTOUBS,  Secrétaire  d’Ambassade,  Pré¬ 
sident  du  Comice  agricole  de  Castres,  Chevalier  de  la  Légion 
♦  d’honneur,  Croix  de  guerre  anglaise.  —  Louis  MAUR1ÈS,  Agri¬ 
culteur,  Mutilé  de  guerre,  Croix  de  guerre.  — Jules  PIGASSE, 
Avocat  à  la  Cour  d’appel,  Docteur  en  droit,  Croix  de  guerre.  — 
Baron  François  REILLE,  Propriétaire  à  Soutt-Berg,  Croix  de 
guerre* 


Liste  républicaine  d’Union  démocratique. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  Ôtes  appelés  le  16  novembre  prochain,  à  prendre  une  décision  grave.  De  votre 

vole  dépendra  la  destinée  du  pays.  .  n  A 

La  France  vient  de  traverser  une  des  périodes  les  plus  tragiques  ne  son  histoire.  Grâce 
à  l'incom  .arable  dévouement  de  ses  soldats  et  à  leurs  sublimes  sac:  de**,  grâce  aux  el.urts 
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de  to  us  les  Français,  unis  dans  une  même  foi,  la  patrie  vient  d'être  sauvée  de  la  plus  dan¬ 
gereuse  menace  d'hégémonie  qu'aient  jamais  comme  les  nations  civilisées. 

Le  sang  a  coulé  à  flots  ;  d’immenses  ruines  et  des  deuils  de  toutes  sortes  attestent  la 
cruauté  de  l'agresseur  et  l'acharnement  de  cette  lutte,  dont  le  monde  reste  encore  ébranlé. 

L’organisation  politique  et  sociale  des  peuples  en  guerre  a  été  soumise  à  une  redoutable 
épreuve.  On  peut  dire  que  la  démocratie  a  vaincu  ï’autocraLie.  C’est  pourquoi  ïes  peuples 
réclament  aujourd’hui  une  part  plus  large  dans  3a  direction  de  leurs  intérêts  politiques  et 
économiques  et  que  se  manifeste  déjà  la  naissance  d'un  ordre  nouveau. 

La  République  et  la  Victoire . 

C'est  à  la  République  qu  il  appartiendra  d’assurer  cet  ordre  nouveau. 

Elle  sort  de  celte  effroyable  tragédie  grandie  aux  yeux  de  toutes  les  nations  et  nul 
Français  ne  la  discute  plus. 

Par  une  sago  et  clairvoyante  politique,  elle  avait  réussi  plusieurs  fois  à  éviter  la  guerre 
étrangère.  Le  jour  où  elle  lui  fut  imposée,  la  Nation  tout  entière  sresl  levée  pour  défendre  le 
sol  et  la  liberté  menacés  et,  à  son  appel,  les  nations  libres  du  monde,  confiantes  en  sa  mis¬ 
sion  civilisatrice,  se  sont  rangées  à  ses  côtés. 

Elle  avait  reçu  des  régimes  passés  une  France  diminuée.  Par  le  traité  de  Versailles, 
dont  elle  a  le  droit  de  s  enorgueillir,  elle  a  fait  rentrer  F  Alsace  et  la  Lorraine  au  foyer 
national  et  jamais  la  gloire  de  ses  armes  n’avâit  atteint  un  si  haut  prestige. 

Cette  victoire,  nous  la  devons  aux  sacrifices  consentis,  dans  la  sereine  atmosphère  de 
l'union  sacrée,  par  des  millions  de  combattants,,  appartenant  à  toutes  les  classes  sociales. 

De  là,  un  pressant  devoir  s’impose  à  nous. 

À  tous  il  ne  suffit  plus  de  donner  la  stricte  justice  sociale;  ils  réclament  et  nous  leur 
devons  l’égalisation  sociale. 

Cette  égalisation  ne  peut  se  réaliser  que  dans  une  France  riclie  et  prospère.  La  guérir 
de  ses  blessures  de  guerre,  la  relever  économiquement  doit  être  notre  première  préoccu¬ 
pation. 

Nos  finances  publiques 

La  situation  financière  est  grave,  certes,  mais  non  désespérée.  Un  emprunt  intérieur 
allégera  la  circulation  fiduciaire,  qui  est  une  des  principales  causes  de  la  vie  chère.  Un 
emprunt  interrallié  relèvera  notre  change,  et  la  Société  financière  des  nations,  par  l'orga¬ 
nisation  d’un  crédit  International,  nous  permettra  d’améliorer  nos  finances,  alourdies  par  les 
dépenses  de  guerre^ 

Mais  ces  premiers  remèdes  seront  insuffisants.  Pour  assurer  l'équilibre  de  notre  budget, 
il  faût  avoir  le  courage  de  le  dire,  il  sera  nécessaire  de  créer  des  impôts  nouveaux,  toujours 
conçus  et  appliqués  clans  le  plus  large  esprit  démocratique,  en  tenant  compte,  d  une  part, 
de  l'origine  des  ressources  et,  d'autre  part,  des  charges  de  famille.  Les  fraudes  fiscales 
devront  être  rigoureusement  réprimées  ainsi  que  1  évasion  des  capitaux  contre  laquelle  une 
entente  internationale  devra  être  recherchée. 

La  stricte  application  de  la  loi  sur  les  bénéfices  de  guerre  et  la  révision  sévère  des  con¬ 
trats  et  marchés  passés  depuis  août  1914  entre  les  particuliers  et  l’Etat,  permettront 
d'atteindre  les  profiteurs  de  la  guerre. 

Il  importé  aussi  de  mettre  en  valeur  les  richesses  naturelles  de  notre  pays  (mines,  forces 
hydrauliques,  etc,).  Il  en  résultera  un  double  avantage  ;  celui  de  réserver  à  l'État  une  part 
équitable  des  profits  puisque  ces  richesses  sont  du  domaine  de  la  collectivité,  eL  celui  de 
mettre  à  la  disposition  de  la  nation  d’importants  éléments  de  production  jusqu’ici  insuffi¬ 
samment  utilisés 
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L’ère  économique  de  la  République. 

Une  ère  nouvelle  de  la  République  s'ouvre.  Désormais  les  questions  économiques 
passent  au  premier  plan. 

Notre  outillage  national,  forcémeuL  délaissé  ou  usé  pendant  la  guerre,  doilelre  recouse 
tilué,  réorganisé  et  largement  développé  pour  satisfaire  aux  besoins  de  notre  production  et 
de  notre  commerce  extérieur,  aux  relations  avec  nos  provinces  reconquises  et  à  la  mise  en 
valeur  de  nos  colonies.  En  ce  qui  concerne  notre  département  nous  apporterons  tous  nos 
efforts  à  l’amélioration  de  son  réseau  de  chemins  de  Ter  et  de  la  navigabilité  du  Tarn. 

En  vue  d’obtenir  une  meilleure  utilisation  de  nos  moyens  de  transports,  un  contrôle 
plus  rigoureux  et  plus  actif  s’impose  et  si  ce  moyen  restait  insuffisant,  nous  n'hésiterions 
pas  à  envisager  le  recours  à  leur  nationalisation» 

La  production  agricole  aussi  devra  être  intensifiée  par  tous  les  moyens  .  emploi  de 
méthodes  scientifiques,  mise  à  la  disposition  des  agriculteurs  en  temps  opportun,  de 
semences  sélectionnées,  d’engrais  eL  autres  produits;  encouragement  à  la  motoculture; 
développement  du  crédit  agricole,  des  mutualités  et  des  assurances  ;  extension  des  syndicats 
et  des  coopératives,  etc. 

Par  1  augmentation  de  la  production  ainsi  obtenue,  par  la  répression  sévère  des  spécu¬ 
lations  et  des  commerces  illicites  sur  les  denrées  de  première  nécessité,  la  crise  de  la  vie 

chère  pourra  être  atténuée,  - 

Plus  que  jamais  devra  être  facilitée  Taccession  à  la  petite  propriété» 

Le  commerce  et  l’industrie  seront  avec  l’agriculture  les  facteurs  du  relèvement 
de  la  France.  C’est  dans  leur  domaine  que  la  régionalisation  fera  sentir  ses  premiers  et  ses 

meilleurs  effets.  ;  .  .  . 

Les  chambres  de  commerce  et  d’agriculture,  les  syndicats,  les  associations  profession¬ 
nelles  d’ordres  divers  devront  être  consultés  sur  les  questions  ressortissant  à  leurs  attribu¬ 
tions.  Ils  devront,  en  outre,  collaborer  au  développement  de  l’enseignement  [professionnel  a 

tous  ses  degrés.  ,  . 

Pour  faciliter  le  développement  de  notre  commerce  extérieur,  notre  représentation 
consulaire  —  récemment  réorganisée  -  devra  être  dotée  d’un  personnel  ayant  une  compé- 
lence  économique  éprouvée. 

Nos  grandes  institutions  bancaires,  dont  le  rôle  a  été  avant  la  guerre  si  critique  e 
parfois  si  funeste,  devront  recevoir  une  impulsion  plus  conforme  aux  intérêts  du  pays 
et  mettre  plus  facilement  à  la  portée  de  nos  commerçants  et  de  nos  industriels,  capitaux 

et  crédits» 

^  Dans  F  ordre  social. 

Dans  ftmdre  social,  une  politique  généreuse  et  dapaisement  s’impose,  Lilc  est  uans  la 
tradition  du  parti  républicain, 

La  législation  du  travail  déjà  acquise  devra  se  poursuivre.  Des  rapports  nouveaux  et 
confiants  doivent  s’établir  entre  les  patrons  et  leurs  collaborateurs  à  tons  les  degrés  en  vue 
d'assurer  dans  les  entreprises  la  stabilité  dans  le  travail. 

Le  salariat  n’est  qu’une  étape.  Dans  les  grandes  sociétés  commerciales  et  industrielles, 
la  participation  aux  bénéfices,  représentée  par  les  actions  du  travail  donnant  accès  aux 
conseils ■  d  administration,  doit  être  la  régie  de  demain.  Ainsi,  tout  en  recevant  une  juste 
part  du  profit,  les  travailleurs  auront  aussi  leur  responsabilité  directe  dans  la  marche  gene¬ 
rale  de  l'affaire»  , 

L’extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels  aidera  à  leur  développe 

ment  normal,  \ 
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En  attendant  le  désarmement  général  que  doit  préparer  la  Société  dos  nations,  plus 
fortement  organisée,  en  vue  de  garantir  la  paix  au  monde,  une  forte  réduction  du  service 
militaire  doit  être  immédiatement  réalisée.  Elle  compensera,  pour  la  production,  les  pertes 
humaines,  malheureusement  élevées  et  douloureuses  subies  par  notre  pays. 

Il  est  nécessaire  de  donner  plus  de  stabilité  et  plus  d'autorité  au  gouvernement,  soutenu 
par  une  majorité  homogène  et  ferme.  Des  réformes  doivent  être  apportées  aux  méthodes  de 
travail  parlementaire. 

Le  pays  é  tou  lié  sous  nue  vieille  armature  administrative  et  économique  qui  ne  répond 
plus  ni  à  ses  besoins,  ni  à  ses  aspirations.  Une  large  décentralisation  —  pouvant  aller  jus¬ 
qu’à  la  région  —  s’impose;  elle  seule  permettra  à  toutes  les  ocliviEés  de  donner  leur  plein 
rendement,  de  réaliser  les  économies  indispensables  et  de  supprimer  les  emplois  inutiles. 

Mais  ces  diverses  mesures  resteraient  sans  résultat  si  nous  ne  portions  immédiatement 
remède  à  la  crise  de  la  natalité  en  favorisant  largement  les  famillés  nombreuses;  si  nous  ne 
faisions  pas  disparaître  ces  maux  sociaux  :  la  mortalité  infantile,  l'alcoolisme,  la  Lubercu- 
lOFe  et  le  taudis. 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  des  enfants,  il  faut  encore  les  instruire.  Tous  les  enfants  du 
peuple  ont  droit  à  V éducation  intégrale  suivjinf  leurs  aptitudes,  A  tous  ceux  qui  le  méritent, 
il  faut  assurer  l'instruction  supérieure,  sans  égard  aux  conditions  de  fortune. 


Pour  les  victimes  de  la  guerre. 

Nous  avons  la  volonté,  par  la  réalisation  de  ces  mesures,  de  procurer  h  la  France  une 
prospérité  digne  de  la  gloire  que  viennent  de  lui  conquérir  ses  poilus, 

La  patrie  a  contracté  envers  eux  et  toutes  les  victimes  de  la  guerre  une  dette  sacrée. 
Diverses  lois  assurent  déjà  de  s  réparations  matérielles  à  ceux  qui  ont  été  atteinLs  dans  leurs 
personnes  et  dans  leurs  biens;  la  reconstitution  des  pays  envahis  devra  être  poursuivie  avec 
la  plus  grande  activité, 

G'est  avec  une  piété  fervente  que  la  France  entière  devra  toujours  s’occuper 
des  mutilés  ou  des  blessés,  des  veuves  et  des  pupilles  de  la  nation  et,  d'une  manière  géné¬ 
rale,  de  tous  les  anciens  combattants.  Les  dispositions  législatives  dont  ils  bénéficient 
ne  sont  pas  parfaites  ;  elles  devront  être  améliorées.  Nous  souscrivons  de  tout  cœur  aux 
suggestions  formulées  à  ce  sujet  par  leur  fédération  départementale  du  Tarn.  C'est 
en  collaboration  avec  leur  union  fédérale  que  devront  être  examinées  et  préparées  les  amé¬ 
liorations  nécessaires. 

Progrès  et  paix  sociale. 

Telles  sont,  chers  concitoyens,  les  directions  que  nous  entendons  donner  à  la  politique 
générale  de  notre  pays.  Ce  programme  peut  rallier  toutes  les  bonnes  volontés; 

Nous  restons  fermement  attachés  a  la  République  et  considère  ns  comme  intangibles 
ses  conquêtes  politiques,  laïques  et  sociales.  Religion  et  politique  ont  été  trop  souvent 
confondues.  Elles  ont  leur  domaine  distinct,  qu’elles  se  .doivent  de  respecter  avec  une 
mutuelle  tolérance.  * 

Nous  appartenons  au  parti  de  l’évolution;  noüs  sommes  animés  de  F  esprit  de  réforme, 
mais  nous  voulons  réaliser  le  progrès  social  dans  l'ordre  et  la  légaiilô.  Pour  cela,  une  large 
et  loyale  union  nationale  est  indispensable  :  nous  vous  y  convions. 

Seuls  devront  s’écarter  de  nous,  d'un  côté  ceux  qui  voudraient  répudier  le  passé  de  la 
République,  de  l'autre  ceux  qui  voudraient  opposer  les  unes  aux  autres  diverses  catégories 
de  citoyens  et  imposer  une  dictature  de  la  violence. 

Ni  dictature,  ni  violences,  de  quelques  côtés  qu’elles  se  présentent,  car  il  serait 
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impie  et  criminel,  après  la  guerre  extérieure  si  cruelle,  de  jeter  le  pays  dans  une  guerre 
civile,  plus  tragique  et  plus  douloureuse  encore, 

La  parole  est  à  vous,  citoyens. 

Le  16  novembre,  vous  voterez  pour  le  progrès  dans  l'ordre,  pour  de  nouvelles  conquêtes 
de  justice  sociale,  pour  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  France. 

Vous  voterez  pour  la  liste  d'union  démocratique  qui  veut  avec  vous  ïa  réalisation 
de  cet  idéal  et  qui  unit  dans  un  même  sentiment  d'affection- la  patrie  et  la  République, 

Henry  SIMON,  Député  sortant,  Ministre  des  Colonies.  —  Docteur 
Georges  GUIRAUD,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Maire 
de  Lavaur,  vice-président  du  Conseil  général,  Député  sortant. 
—  Maurice  R1GAUD,  Avocat-Avoué,  Propriétaire-Agriculteur, 
Conseiller  général,  Président  de  la  Commission  départementale. 
—  Adrien  ROBERT,  Notaire,  Conseiller  général.  —  Alban 
,  ROSSIGNOL,  Propriétaire-agriculteur,  Conseiller  général,  Offi¬ 

cier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre  (4  citations),  Vice- 
Président  de  la  Fédération  agricole  du  Tarn.  —  Albert  V IDAL, 
Industriel,  Ancien  Maire  de  Mazamet,  Vice-Président  de  l'Asso¬ 
ciation  des  anciens  combattants  de  Mazamet. 


Liste  républicaine  socialiste  (Parti  socialiste  S  F.  I.  O.), 


Électeurs, 

La  Fédération  socialiste  du  Tarn  présente  à  vos  suffrages, pour  lés  élections  législatives 
du  16  novembre,  six  candidats,  qui  sont  connus,  à  des  titres  divers,  des  électeurs  du  Tarn, 

Cabarès  (Rémy),  maire  des  Cabannes,  a  défendu  toute  sa  vie,  avec  intransigeance,  les 
principes  de  la  République  et  du  socialisme  ; 

Calvignac,  maire  de  Garni  aux,  à  élé,  depuis  les  premiers  temps  de  la  République,  le 
héros  de  toutes  les  luttes  ouvrières  de  sa  ville  ; 

Sizaîre,  par  Fardear  généreuse  avec  laquelle  il  exerce  sa  profession  d'avocat  a  Castres, 
s’est  conquis  dès  longtemps  la  sympathie  de  Lous  les  travailleurs  de  la  région  ; 

Spinelta,  c’est  F  ancien  ingénieur  de  la  Verrerie  ouvrière  ïffUbi,  technicien  de  conscience 
rigide  ; 

Verdier,  avocat  à  Àlbl,  a  été  deux  fois  cité  pendant  la  guerre  et  s  esl  fait  aimer  de  tous 
par  sa  franchise  et.  son  courage; 

Enfin j  puisqu’aussi  bien  un  abominable  assassinat  a  décapité  le  parti  socialiste  français 
en  la  personne  de  Jaurès,  la  fédération 'a  demandé  a  Albert  i  h  ornas,  son  ami  et  son  disciple, 
de  venir  ici  continuer  son  œuvre. 

Albert  Thomas  ne  s  est  seulement  pas  fait  connaître  par  son  ardeur  socialiste,  mais 
chacun  sait  qu'il  a  été  par  l’œuvre  enorme  accomplie  au  Ministère  de  1  Armement,  un  des 
meilleur*  artisans  de  là  défense  nationale.  Tous  les  poilus  lui  ont  été  reconnaissants  de  leur 
avoir  permis  de  se  battre  à  armes  égales  avec  l’Allemand, 
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Notre  programme. 

Nos  candidats  n’ont  qu'un  programme  :  ïe  programme  défini  par  le  parti  socialiste  dans 
ses  congrès  Ils  veulent  abolir  l’exploilaLion  de  l’homme  par  l'homme,  ils  veulent  une  société 
plus  j Liste  et  plus  égale,  ils  ne  veulent  plus  de  parasites.  En  assurant  au  paysan  la  propriété 
de  sa  terre,  en  socialisant  les  grandes  entreprises  industrielles,  ils  n  ont  qu  un  buL  :  assurer 
l'émancipation  de  tous  les  travailleurs,  supprimer  la  misère,  effacer  les  distinctions  de 
classe,  donner  à  tous  plus  de  liberté  et  de  bonheur. 

Mais,  immédiatement,  ils  ont  la  certitude  que  seuls  leurs  principes  peuvent  permettre 
de  reconstruire  le  pays  épuisé  et  ravagé  par  la  guerre  et  de  lui  garantir  les  destinées  que 
lui  a  ouvertes  le  sacrifice  de  ses  morts. 

Inspire  par  cette  double  pensée,  la  grandeur  nationale  et  l'émancipation  du  peuple, 
voici  ce  que  veut  le  parti  socialiste  : 

La  paix. 

1°  Une  paix  juste  et  durable,  fondée  sur  le  respect  du  droit  de  tous  les  peuples,  garantie 
par  une  véritable  Société  des  Nations,  par  le  désarmement  de  l’Allemagne,  puis  par  celui 
de  tous  les  peuples  ; 

2°  La  réduction  immédiate  des  charges  militaires.  (Albert  Thomas  a  déjà  proposé 
comme  première  étape  un  service  de  huit  mois). 

* 

La  justice  financière * 

La  situation  financière  du  pays  est  effroyable  :  le  budget  ne  sera  plus  de  5  milliards 
comme  avant  la  guerre,  mais  de  25  milliards.  10  milliards  de  ressources  nouvelles  devront 
être  trouvés. 

Les  socialistes  demandent  : 

-  1°  La  Société  financière  dos  Nations,  c'est-à-dire  le  concours  des  Nations  les  plus 

riches,  comme  l'Amérique,  pour  aider  les  autres  ; 

2°  La  révision  générale  des  marchés  et  la  reprise  des  bénéfices  immoraux  réalisés  pen¬ 
dant  la  guerre  ; 

3°  La  progressivité  de  l'impôt  sur  les  grosses  fortunes  ; 

4*  La  socialisation  des  grandes  entreprises  capitalistes  elle  retour  à  la  Nation  des  biens 
qui  sont  à  elle  :  mines,  houille  blanche,  etc. 

La  reconstruction  nationale, 

l  Pour  que  la  France  puisse  faire  face  à  toutes  ses  charges,  il  faut  qu’elle  répare  les 
maux  de  la  guerre,  il  faut  qu'elle  puisse  produire  avec  intensité.  Dans  ce  but,  le  parti  socia¬ 
liste  demande  : 

p  ^  réorganisation  des  transports  par  la  nationalisation  des  chemins  de  fer,  qui  est 

’  aujourd'hui  Tunique  solution  efficace  ;  ^  j  '  ,  ^ 

2*  Le  développement  de  la  production  agricole  par  les  machines,  parles  engrais  à  bon 
marché,  par  l'organisation  de  la  vente,  par  les  avances  faites  aux  agriculteurs.  Le  parti 
socialiste,  dans  l'ancienne  Chambre,  a  déjà  demandé  une  avance;  d’un  milliard  pour  les 
agriculteurs  ;  . 
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3*  La  restauration  de'nolre  flotte  marchande  qui  a  été  ruinée  par  la  guerre  ; 

4“  L’exploitation  méthodique  et  juste  de  nos  colonies; 

5*  La  discipline  et  le  contrôle  de  la  grosse  méta.lurgie; 

6“  L'organisation  du  commerce  d’exportation. 

La  justice  sociale. 

Mais  le  socialisme  dit  aux  classes  dirigeantes:;  «  Vous  ne  pouvez  demander  au  peuple 
de  produire  avec  intensité,  que  si  vous  êtes  justes.  Si  vous  voulez  que  le  peuple  necoute 
pas  les  conseils  des  révolutionnaires,  des  bolcheVistes,  il  ne  faut  pas  qu’il  soit  poussé  à  la 
violence  par  votre  injustice.  Il  ne  peut  travail  1er  avec  intensité  et  joie  que  si  vous  lui  donnez 
le  sentiment  que  vous  êtes  justes  pour  lui  a. 

C'est  pour  cela  que  le  parti  socialiste  réclame  : 

j«  Le  respect:  de  Légalité  de  tous  devantja  loi  républicaine.  (ïl  y  a  eu. pondant  la  guerre 
trop  d’injustices,  trop  d'embuscades,  trop  do  tripotages...)  ; 

g#  Le  droit  total  à  la  réparation  pour  les  mutilés  et  réformés  de  guerre,  pour  les  veuves 
et  les  orphelins,.  c’esUà-dirc  le  relèvement  des  pensions  à  proportion  du  prix  de  là  vte  ; 

3*  L'assurance -sociale  pour  les  paysans  comme  pour  les  ouvriers  contre  la  maladie, 
contre  l’invalidité,  contre  le  chômage  ; 

4'  Une  vie  convenable  et  digne  pour  les  petits  retraités,  pour  les  pensionnés,  pour  les 
accidentés  du  travail  dont  les  pensions  ou  retraites  doivent  être  en  harmonie  avec  le  prix 

de  la  vie  ;  , , 

5»  Une  vie  convenable  et  digne  pour  tous  ceux;  qui  sont  au  service  de  la  Nation;  insti¬ 
tuteurs,  Facteurs,  cantonniers,  de.  ; 

6"  Le  maintien  de  la  journée  de  huit  heures  et  du  repos  hebdomadaire,  qui  sont  sans 
danger  pour  la  production  et  pour  les  prix  si  les  patrons  transforment  leur  machinisme  et 
organisent  mieux  leur  travail.  (En  Amérique,  la  journée  de  travail  esL  de  huit  heures,  par¬ 
fois  meme  de  six  heures,  et  c’est  le  pays  le  plus  producteur  du  monde)  , 

7”  Protection  aux  familles  nombreuses  par.  les  exonérations  fiscales,  par  le  sursalaire 
familial,  etc.  \ 

8°  La  participation  des  ouvriers,  des  pa Irons  et  des  agriculteurs  à  la  geslion  de  l’éco¬ 
nomie  nationale  par  1  institution  du  Conseil  national  économique  , 

ij°  La  participation  des  ouvriers  à  la  gestion  des  grandes  entreprises  ; 

S0U  Enseignement  unique  et  égal  aux  trois  degrés;  primaire,  secondaire  et  supérieur 
pour  tous  les  enfants  de  la  Nation  ; 

Votez  pour  les  socialistes. 

Les  socialistes,  en  proposant  ce  programme,  ont  conscience  de  travailler  non  seulement 
au  bien  de  tous  ceux  qui  souffrent,  qui  peinenl,  paysans  et  ouvriers,  mais  ils  ont  conscience 
de  travailler  en  même  temps  à  la  grandeur  du  pays,  ils  veulent  taire  la  France  plus  grande 
dans  la  SociéLé  des  Nations  et  dans  l'internationale  ouvrière.  Us  ont  la  certitude  que  l’in- 
lérêL  de  la  patrie  se  confond  avec  l'intérêt  du  socialisme  et  de  la  civilisation. 

Électeurs  du  Tarn,  vous  volerez  tous  le  16  novembre  pour,  la  liât®  socialiste. 

Albert  THOMAS.  —  Kern  y  CABARÈS.  —  J.-B-  GALVIGNAC.  -• 
Henri  SIZAJRE.  —  Cyrille  SPINETTA.  —  Firmin  VERDIER. 
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3  Députés, 


Inscrit  a  . . .  58,131 

Votants  .  42-258 

Bulletins  blancs  et  nuis -  2.165 

Su ÎTragea  exprimés»*  ,»*,..*  Æ 693 

M aj ori té  a bso lue*.»  20,047 
Quotient  électoral  »  13.364 

Liste  républicaine  d'union  nationale. 


MM*  Cûtsians,  d»  a . ****** . .  *  *  20 . 450 

Puis  , . ».**»**,** .  10.091 

Salera . *...,* . ***********  20.265 


Liste  de  concentration  républicaine 
démocratique, 


MM,  Poitevin,  d.  s . . . *  15.523 

Garrisson  *,***..**. . *****»*.*..*  15 . 538 

Delthil  . *... .  I5«6ü9 

Total.  »  *  .  46.670 

Moyenne _ ».  *  *  15,556 

Liste  socialiste. 

MM*  Hébrard . ***** . ****..,  3.259 

Deprince . * .  3.296 

Gros  . . . *  3,269 


Total 

Moyenne 


60.415 

20.138 


Total, . ;.*.*  9.824 

Moyenne . *  3,274 


*  {  k  Ja  majorité  absolue. ,  ..,.*»,*** ,  MM.  Gonstans  et  Salors* 

glu5  * . i  ati  quotient . ********  M*  Puis* 


Lista  républicaine  d’Union  nationale. 


0 

Électeurs, 

La  tourmente  déchaînée  le  l,r  août  J9H  est  bien  finie,  L'épreuve  est  scellée  par  la 
Victoire.  Agrandie,  honorée,  notre  patrie  reprend  son  rang  séculaire  à  la  tête  des  peuples  ; 
ç)Ie  retrouve  ses  provinces  perdues  ;  elle  voit  s’ouvrir  devant  elle  un  splendide  avenir.  À 
cette  heure,  le  peuple  de  France  est  appelé  à  faire  entendre  sa  voix,  Nous  venons  vous 
exposer  notre  programme,  —  vous  livrer  notre  pensée  entière  sans  exagérations  et  sans 
réticences,  —  vous  dire  simplement  les  devoirs  impérieux  qui,  à  notre  avis,  incombent  à 
ceux  qui,  demain,  auront  la  responsabilité  des  affaires  publiques. 
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Programme  politique* 

La  République,  gouvernement  national  de  la  France,  nous  a  conduits  k  k  Victoire  : 
Nous  n’admettons  pas  qu’elle  soit,  aujourd'hui,  accaparée  par  une  secte  ou  un  parti.  Elle 
doit  k  elle-même  et  à  son  passé  d’être  la  protectrice  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  libertés, 
de  toutes  les  consciences.  C’est  elle  qui,  par  la  bouche  de  son  premier  magistrat,  a  réclamé* 
à  Theure  du  danger,  cette  union  à  laquelle  tous  les  Français  ont  souscrit  sans  distinction 
d'origines,  de  croyances  ou  de  classes.  Un  nouveau  devoir  s’impose  à  elle  :  opposer  au  parti 
de  la  Révolution  sociale  le  faisceau  de  toutes  les  énergies  vraiment  françaises,  comme  elle  a 
opposé,  il  v  a  cinq  ans,  la  muraille  vivante  des  poitrines  de  ses  soldats  au  flot  envahisseur 
de  l' ennemi.  Comment  ne  pas  voir  que  ce  parti  de  1a  Révolution  constitue  pour  notre  pays 
un  grave  péril?  Au  mois  d’avril  1914,  alors  que  chacun  de  nous  trois  avait  l’honneur,  dans 
chacun  des  trois  arrondissements  du  département,  de  solliciter  vos  suffrages,  nous  vous 
avons  Fait  part  des  inquiétudes  que  nous  inspirait  l'avenir.  Les  événements  qui  se  sont 
précipités  nous  ont  donné  raison  :  nos  appréhensions  étaient  malheureusement  justifiées 
Aujourd'hui,  c'est  avec  la  même  conviction,  la  même  certitude  d'accomplir  notre  devoir 
patriotique  que  nous  vous  mettons  en  garde  contre  le  danger  intérieur  qui  risquerait  de 
compromettre  à  jamais  notre  victoire.  Nous  voulons  un  Gouvernement  énergique,  qui 
puisse  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  des  libertés  publiques,  le  respect  de  la  propriété 
individuelle  et  qui  rendrait  impossible  tout  essai  de  dictature  de  la  part  d’un  homme  ou 
d'un  parti,  tout  accaparement  par  l’État  des  moyens  de  production.  Comment  ce  Gouver¬ 
nement  pourrait-il  exister  s’il  n’avait  d’abord  réalisé  l’union? 

Cette-  union  ne  réclame  aucune  renonciation  d’idées  :  elle  implique  aeulement  des 
concessions  mutuelles^  elle  est  impossible  sans  la  pacification  des  esprits  «  pour  cette  paci¬ 
fication  nous  voulons  la  liber  Lé  religieuse,  la  liberté  d  enseignement  reconnue,  contrôlée, 
organisée  pratiquement  par  l’État  de  façon  h  ce  que  le  contribuable  qui  veut  recourir  à 
renseignement  privé  ne  soit  pas,  de  ce  fait,  astreint  à  des  sacrilices  exceptionnels.  Dans  le 
même  but,  nous  souhaitons  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège,  per¬ 
suadés,  qu'à  l’exemple  des  autres  pays,  la  France  trouverait  dans  cette  mesure  le  moyen  de 
clore  définitivement  l’èrc  des  luttes  religieuses  et  de  rehausser  à  I  etranger  le  prestige  de 
son  influence,  en  accord  sur  ce  dernier  point  avec  Viviani,  de  Monde  —  et  de  nombreux 
esprit  de  toutes  nuances, 

A  l’extérieur,  nous  assurerons  l’exécution  intégrale  du  traité  de  Versailles  :  le  concours 
que  nos  Alliés  nous  prêtent  à  la  frontière  du  Rhin  nous  permettra  d’alléger  immédiatement 
le  fardeau  de  nos  obligations  militaires  :  nous  voulons  le  service  d’un  an  avec  l’organisation 
■  des  engagements  volontaires  et  de  la  préparation  militaire. 

Nous  mettrons  tout  en  œuvre  pour  conserver  les  alliances  défensives  conclues  à  Ver¬ 
sailles,  avec  l’Angleterre  et  les  États-Unis  d’Amérique,  persuadés  qu’en  attendant  la  consti¬ 
tution  definitive  de  la  Société  des  Nations,  ces  alliances  et  la  précieuse  amitié  de  l’Ualie 
nous  assureront  la  paix  que  nous  voulons. 

En  résumé,  notre  programme  politique,  s'inspirant  delà  conviction  que  l’union  de  tous 
est  indispensable  au  relèvement  et  à  la  prospérité  de  la  France,  veut  que  la  République 
assure  les  libertés  de  conscience,  de  croyance,  d’enseignement,  d'association  et  du  travail  et 
garantisse  ces  droits  primordiaux  en  les  inscrivant  dans  nos  lois  constitutionnelles. 

Progr amme  économique ,  agricole,  social. 

L’essentiel,  aujourd’hui,  ce  sont  les  questions  économiques,  fiscales,  sociales.  Peu  de 
discours,  le  moins  de  politique  possible,  un  effort  puissant  et  méthodique,  telle  est  la  for¬ 
mule  de  l’avenir  —  formule  a  la.  réalisation  de  laquelle  nous  voulons  consacrer  toute  notre 
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énergie.  De  tous  les  problèmes,  celui  qui  retient  d’abord  notre  attention  est  la  «  vie  chère  », 
4u  moment  de  la  mobilisation  quelques  millions  de  Français  producteurs  sont  devenus 
exclusivement  consommateurs,  L'équilibre  a  été  rompu  entre  la  production  qui  a  brusque¬ 
ment  diminué  et  la  consommation  qui  a  augonté.  îb.  différence  s’e&t  maintenue  malgré  le 
-ccmraceux  effort  de  la  femme,  du  vieiîlaVd  et  de  Fenfaut  qui,  à  l’arrière,  ont  travaillé  pour 
'suppléer  'à  l'absence  du  mari,  du  fils  el  du  père.  Ce  déséquilibre  coïncidant  avec  Faugmem 
tation  de  la  monnaie  fiduciaire  a  produit  le  renchérissement  de  toute  chose.  Votre  bon  sens 
entrevoit  le  remède;  puisque  îa  vio  chère  a  pour  cause  première  un  déficit  dans  la  produc' 
lion,  noua  devoirs  nous  efforcer  de  faire  disparaître  ce  déficit  et  le  législateur  de  demain 
doit’ provoquer,  dans  la  mesure  de  ses  attributions,  tout  ce  qui  peut  encourager  et  accroître 
îa  production  I  Pour  cela,  il  doit  s’abstenir  de  frapper  par  des  impôts  nouveaux  l’organe 
producteur  sous  peine  de  slérïîiser  le  germe  de  notre  future  richesse.  Dans  un  département 
comme  le  nôtre,  qui  est  presque  exclusivement  agricole,  notre  devoir  est  de  nous  opposer  à 
toute  charge  nouvelle  qui  atteindrait  la  propriété  foncière.  C’est  ailleurs  que  nous  devons 
chercher  les  ressources  nécessaires  à  équilibrer  notre  budget.  Pour  augmenter  la  richesse  du 
patrimoine  qu'est  notre  terre  de  France,  nous  devons  lutter  contre  1  individualisme  dont -a 
‘failli  mourir  notre  démocratie  rurale,  nous  devons  partout  développer  les  mutualités  agri¬ 
coles  :  c’est  par  la  judicieuse  mise  en  commun  de  nos  moyens  producteurs,  par  l'association 
sous  toutes  ses  formes,  par  la  vulgarisation  du  machinisme  agricole,  par  la  création  de 
coopératives,  par  Inorganisation  du  crédit,  que  nous  relèverons  la  petite  propriété. 

Pour  rendre  à  la  France  la  prospérité  qu’elle  a  si  bien  mérïtée,  pour  rendre^  la  terre 
les  bras  dont  la  guerre  Fa,  hélas!  définitivement  privée,  nous  devons  protéger,  encouiagei 
les  familles  nombreuses  i  le  principe  de  F  égalité  devient  une  injustice  s  il  s  applique  aveu¬ 
glément  eu  matière  de  charges  fiscales  à  celui  qui  n  a  pas  d  entants  et  au  père  qui  a  une 
nombreuse  famille. 

En  matière  sociale,  nous  souhaitons  les  réformes  les  plus  rapides  et  les  plus  hardies. 
Nous  sommes  prêts  à  soutenir  les  revendications  de  la  classe  ouvrière  .a  la  seule  condition 
qu’elles  soient  légitimes  et  exprimées  dans  Tordre. 

A  ceux  qurif attendent  les  réformes  que  de  la  lutte  du  travail  contre  le  capital,  nous 
répondrons  que  seule  Fen tente  du  travail,  de  l’intelligence  et  du  capital  permettra  te  relè- 
vemrnt  du  pays  et  assurera  une  jus*ô  répartition  des  profits»  Pour  i  avenir  meilleur  de 
l’ouvrier,  nous  voulons  F  organisation  de  la  représentation  professiouiieLe,  1  extension  de  la 
capacité  des  syndicats,  la  fixation  d'un  minimum  de  salaires,  la  création  de  conseils  profes¬ 
sionnels,  do  conciliation  et  d’arbitrage  et  par  dessus  tout  I  organisation  complète  de  1  ensei¬ 
gnement  ïechnique  qui,  en  spécialisant  l’ouvrier  dès  son  apprentissage,  îui  rend  le  labeur 
plus  facile  et  assure  un  meilleur  rendement  productif  dans  un  minimum  d  heures  de  travail. 
Notre  pensée  va  aux  ouvriers  de  la  plus  grande  œuvre,  aux  artisans  de  la  victoire,  a' 
ces  soldais  qui  ont  sauvé  nos  foyers  .et  ont  libéré  le  monde  civilisé  diTptus  grand  péril  qui 
Fait  jamais  menacé  ;  parmi  eux,  il  en  est  qui  portent  pour  toujours  les  stigmates  glorieux  de 
leur  héroïsme;  à  ces  blessés, /à  ces  infirmes,  à  ces  mutilés,  le  pays  doit  assurer  toutes  les 
réparations  mntérielles  auxquelles  ils  ont  droit;  c’est  au  législateur  d'exiger  FintégfftSté  de 
ces  réparations.  Nous  sennmes  résolus  à  nous  tenir  en  contact  étroit  avec  les  groupements 
de  réformés  et  de  veuves,  à  nous  enquérir  de  leurs  nouveaux  besoins,  à  soutenir  leurs  légi¬ 
times  revendications  :  ce  faisant ,  nous  accomplirons  le  plus  élémentaire  devoir  de  justice  et 
de  reconnaissance.  Leurs  frères  d’armes  plus  heureux,  qui  ont  traversé  îa  bataille  sans 
tomber  et  qui  ont  goûté  les  joies  du  triomphe  final,  sauront  faire  la  paix  comme  ils  ont  su 
faire  la  guerre;  c’est  sur  ces  jeunes  hommes  mûris  avant  l’âge  par  la  souffrance,  le  dévoue¬ 
ment  et  le  sacrifice  que  compte  la  France  ;  pour  nous  qui  les  connaissons  pour  les  avoir  vus 
à  l'œuvre  pendant  la  guerre,  nous  sommes  certains  qu’ils  seront  à  la  hauteur  de  leur  nou¬ 
velle, lâche,  et  nous  sommes  prêts  à  les  seconder  avec  notre  énergie,  notre  fraternelle  solli¬ 
citude. 
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Ce  n’est  pas  seulement  une  œuvre  de  réparation  et  de  reconstitution  que  la  Chambre 
de  demain  aura  à  entreprendre  mais  aussi  une  œuvre  de  liquidation. 

Nous  sommes  vainqueurs,  l’Allemagne  nous  versera,  jusqu’à  l'exécution  complète  des 
clauses  du  traité  de  Versailles,  une  indemnité  annuelle  qui  équivaudra  presque  au  moutan 
de  notre  budget  normal  d’avant-guerre,  et  cependant  nous  aurons  un  gros  déficit  à  combler. 
Nous  l’avons  dit,  la  terre  nourricière  ne  doit  pas  participer  aux  charges  que  nous  avons  e 
devoir  de  créer;  d’autre  part,  notre  volonté  est  de  ne  jamais  recourir  à  de  nouveaux  mono* 
pôles  à  l’étatisme,  à  la  nationalisation,  ou  aux  impôts  de  confiscation  (prélude  de  la  ruine); 
agir  ainsi  serait  paralyser  l’activité  industrielle  et  commerciale,  l’esprit  d’initiative  et  d  éco- 
nomiô  qui  font.  la  richesse  d'une  nation. 

Nous  devrons  demander  davantage  aux  favorisée  de  la  fortune.  Nous  devrons  demander 
beaucoup  à  ceux  qui  ont  réalisé  des  bénéfices  de  guerre.  Nous  devrons,  au  fur  et  à  mesure 
que  nous  produirons,  élever  nos  tarife  douaniers,  lit,  enfin,  nous  devrons  atteindre  les  très 
nombreux  étrangers. qui  jouissent  gratuitement  de  l’hospitalité  de  la  France  par  la  création 
de  certaines  taxes  indirectes.  Avant  tout,  nous  aurons  le  souci  de  l’ordre  ei  de  t  économie 
dans  notre  budget  annuel.  Dans  ce  but,  nous  étudierons  une  simplification  des  règles  admi¬ 
nistratives  et  ta  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  Nous  voudrions  que  ta  préparation 
et  la  mise  au  point  des  lois  soienL  confiées  au  Conseil  d’État  avant  de  venir  devant  e  Parle¬ 
ment.  Ces  réformes  pratiques  seront  facilement  réalisables  au  jour  où,  renonçant  a  une 
centralisation  qui  n  a  plus  sa  raison  d’être,  nous  aurons  divisé  la  France  en  grandes  régions 


politiques  et  administratives* 
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Citoyens, 

Après  cinq  années  d'angoisses  et  de  tourmente,  la  France,  victorieuse  grâce  aux  armées 
de  la  République,  veut  travailler  en  paix,  panser  ses  blessures  et  reconquérir  sur  le  terrain 
économique  le  rang  qu’elle  doit  occuper  dans  le  monde. 

C'est  parla  production  et  le  travail  intensifs  que  notre  pays  peut  atteindre  ces  résultat** 
Nous  sommes  décidés  à  collaborer  avec  tous  les  bons  Français  à  cette  œuvre  patriotique. 
Si  vous  nous  accordez  votre  confiance,  nous  défendrons  au  Parlement  le  programme 
ci-après  : 

Dans  Tordre  politique  : 

Souveraineté  absolue  du  suffrage  universel; 

Trêve  aux  luttes  stériles  des  personnalités  et  des  coteries; 

Séparation  des  pouvoirs» 

Dans  Tordre  administratif  : 

Réorganisation  complète  d'un  système  suranné  :  décentralisation  aussi  large  que  possible* 
Réorganisation  du  système  judiciaire. 

En  matière  de  croyances  : 

Respect  de  toutes  les  doctrines  :  liberté  absolue  de  conscience*  Ne  voulant  pas  réveiller 
les  luttes  passées,  nous  sommes  pour  le  maintien  de  toutes  les  lois  de  défense  laïque  et  de 
suprématie  du  pouvoir  civil  ;  «  Les  Églises  libres  dans  T  État  souverain*  » 

Au  point  de  vue  financier  : 

1 

Obliger  l'Allemagne  à  payer  la  juste  et  intégrale  rançon  de  son  crime  ; 

Mettre  en  valeur  toutes  les  sources  de  la  richesse  nationale; 

N'engager  que  des  dépenses  productives; 

Diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires  ; 

Renoncer  aux  impôts  Iraeassiers  et  mal  étudiés,  votés  au  jour  le  jour; 

Réorganiser  l'impôt  sur  le  revenu  qui,  sans  paralyser  l'agriculture  et  l'industrie,  ne 
devra  pas  laisser  échapper,  comme  au  ourd’hui,  les  bénéfices  inavouables  de  la  spéculation. 
Faire  participer  l'État  aux  bénéfices  des  concessions* 
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Dans  Tordre  économique  : 

Aider  T  organisation  d’une  industrie  moderne  et  scientifique,  permettant  d«  concur¬ 
rencer  avantageusement  les  industries  étrangères; 

Protéger  le  commerce  honnête  ; 

Organiser  le  crédit; 

Conserver  a  l'industrie  nationale  les  capitaux  français; 

Mettre  immédiatement  fin  par  tous  les  moyens  à  T  anarchie  qui  règne  dans  notre  système 
de  transports; 

Reconstituer  notre  marine  marchande  P 

a* 

En  matière  agricole  ; 

Maintien  absolu  du  principe  de  la  propriété  privée; 

Facilité  d’accession  du  travailleur  à  la  possession  de  la  terre  ; 

Large  appui  aux  Chambres  d'agriculture  et  aux  Coopératives  cl  Syndicats  agricoles; 
Mise  a  portée  des  agriculteurs  de  tous  les  engrais  et  produits  nécessaires  à  la  culture 
«t  des  moyens  d’acquérir  la  propriété  avec  l'aide  du  crédit  public. 


Dans  renseignement  : 

Donner  à  tous  les  enfants  l’éducation  intégrale  suivant  leurs  aptitudes; 

Développer  l'éducation  professionnelle  ; 

Créer  des  écoles  pratiques  d'agriculture,  d'industrie  et  de  commerce  ; 

Organiser  des  cours  postscolaires  et  d'apprentissage. 

Dans  Tordre  social  : 

Mettre  fin  par  la  justice  sociale  à  Todieuse  lutte  de  classes;  favoriser  la  formation  de 
Syndicats  strictement  professionnels  et  d’associations  coopératives,  et  encourager  toutes  lei 
institutions  par  lesquels  les  travailleurs  peuvent  faire  valoir  leurs  droits,  défendre  leurs 
intérêts,  améliorer  leur  situation  morale  et  matérielle. 

Mettre  k  Tordre  du  jour  des  lois  d'hygiène  publique  :  lutte  contre  la  tuberculose, 
l’alcoolisme,  ïa  mortalité  infantile;  favoriser  les  familles  nombreuse^ 

Défense  nationale^: 

Organisation  immédiate  et  sincère  de^la  Nation  armée.  En  [attendant,  réduction  du 
service  militaire  à  un"an  au  maximum. 

Politique  étrangère  : 

Combattre  l'impérialisme  ;  Resserrer  les  liens  qui  nous  unissent  à  tous  nos  alliés  ;  Réor¬ 
ganiser  notre  représentation  à  l’étranger; 

Adhésion  complète  à  laj Ligue  des  Nations,  créée  par  le  Président  Wilson,  qui  seule 
préserve ra'le  monde  de  la  guerre. 
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Chers  Concitoyens, 

U  Nation  a  contracté  une  dette  élerneile  envers  les  veuves,  les  mutilés,  les  anciens 
combattants  et  les  orphelins,  nous  n’accepterons  aucun  marchandage  à1  ce  aujet,  La  France 
est  tenue  de  payer  largement,  avant  toute  chose,  sa  dette  d’honneur. 


Citoyens, 

Tels  sont  les  principaux  points  do  noire  programme. 

Si  vous  l'approuvez,  donnez-nous  votre  confiance. 

Chacun  de  nous  a  fait  ses  preuves  dans  une  branche  spéciale  de  l'activité  humaine, 
chacun  de  nous  peut  y  rendre  réels  services  à  son  pays* 

Républicains  de  toujours,  profondément  dévoués  aux  intérêts  de  la  Paine,  notre  passé 

répond  de  l'avenir. 

Sou  venez- vous  qu'avec  la  nouvelle  loi  électorale  îï  ny  a  qu  un  seul  tour  de  scrutin, 
voua  devez  prendre  votre  responsabilité  totale  le  16  novembre  ;  nul  républicain  n'a  le  droit 
de  s’abstenir,  nul  républicain  n’a  le  droit  de  rayer  un  nom  sur  la  liste  déconcentration 
républicaine,  les  conséquences  en  seraient  irréparables. 

Si  vous  êtes  pour  la  République,  pour  la  Justice,  pour  le  Progrès',  vous  voterez  pour 

nous. 

Tous  aux  urnes. 

Pour  la  France  et  la  République  démocratique* 

Docteur  POTTEVIN,  —  Roger  DELTHIL.  —  Charles  GARRISSONj 


Appel  de  la  Fédération  socialiste  de  Tarn-et-Garonne. 


Profession  de  foi  identique  à  la  profession  insérée  page  54,  mais  signée  : 

Éloi  RÉRRARD,  Négociant*  conseiller  municipal  à  Verfeil.  — 
DEPRINCE,  Secrétaire,  du  syndicat  des  métallurgistes  de  Cas¬ 
tel  sarrasin,  blessé  de  guerre,  ancien  adjoint  au  maire  de  &t- 
Lrelos  (Nord).  —  André  GROS,  du  Syndicat  des  cordonniers, 
Secrétaire  adjoirii  dé  la  Fédération  des  socialistes  de  larn  et" 
Garonne*  » 
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Le  Bloc  républicain. 


Citoyens, 

Il  faut  choisir  entre  le  Bloc  républicain  varoi.  .1 1=  Parti  «U*  et, 

conscience  de  républicains  et  de  Français,  vous  accorderez  vos  suffrages  aux 

““'Malgré  tous  leu,,  lort,  pour  semer  l'équivoque,  vous  save,  que  fout  bW-~ 
des  unifiés,  clans  le  Var  comme  4  Paris,  lient  en  donx  mois  l  Collectivisme  et  internat 

iiÉiIisme. 


VAR 

5  Députés. 


m 


Inscrits,  .  82,ûüS 

Votants .  «*■«? 


Bulletins  blancs  et  nuis. 
Suffrages  exprimés 

Majorité  absolue. , , 
Quotient  électoral . 


1 .015 
46.598 


23,300 

9,310 


Liste  du  bloc  républicain  varois. 


MM.  Abel,  d.  s- 
Aîguior, . ... 
Denise.. .  ■ 
Gavoty  . .  *  -  » 
Reymonenq, 


24.422 

24.040 

24.896 

24.260 

24,195 


Total .  «g  m 

Moyenne . »  ■  ■ 

Liste  du  parti  socialiste. 

MM,  Renaado»,  d.  s . . . ** 


Berthon,  d.  s.. 


18  ‘114 

MM.  Fomwont,  d.  s .  îg'oOi 

Gulet*  . . *  * T  *  *  ‘  * '  *  * 

Total . ..  90.943 

Moyenne. . *  ■  *  *  "  3  ^ 

Liste  des  libérés  et  éprouvés  de  la  grande 
guerre  et  bloc  républicain  démocratique 
de  réalisation  sociale. 

2  lift 

MM.  . .  a*m 

. .  o  797 

Bernard  . . *  * . . ‘ 


Total. 


MM»  Amour  . . 
Collomp  , 
Roussel . 
Pïguul . . 
Doursin. 


18.044 


Total . 
Moyenne, . 


8,521 


Moyenne  * . . 


Liste  communiste. 


1.447 


Coulomb . -■ . *>*•- . .  ' 

Élù»,  à  la  mùj'ii'itc  absolue .  MM.  Abel,  Aiguier,  Denise,  Gavoly,  Reymoncuq. 


Hii 
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Collée Livisiho,  c’est-à-dire  confiscation  par  l’État  de  tonte  propriété  et  de  toute  liberté 
individuelles* 

Internationalisme,  c'est-à-dire  lutte  des  classes,  guerre  civile  et  bolchevisme. 

Vous  condamnerez  les  unifiés,  parce  que,  avant  la  guerre,  ils  ont  cru  à  la  bonne  foi  des 
social-  d  é  m  ocra  te  s  boches  qui  leur  avaient  promis  une  révolution  si  le  kaiser  nous  déclarait 
la  guerre,  et  qui  se  sont  signalés  au  contraire  par  leurs  atrocités  en  Belgique  et  dans  le  nord 
de  la  France* 

Vous  les  condamnerez  parce  que,  pendant  la  guerre,  ils  ont  encore  considéré  les  Boches 
comme  des  frères,  en  allant  s'entendre  avec  eux  à  Kienthal,  eu  voulant  les  rencontrer 
encore  à  Stockholm, 

Vous  les  condamnerez  parce  que,  après  la  guerre,  toujours  confiants  dans  les  Boches, 
ils  ont  refusé  de  voter  le  traite  de  paix.  Savez-vous  pourquoi?  le  camarade  Ilenaudel  est 
allé  le  dire  à  Berne:  parce  qu’il  est  trop  dur  pour  l'Allemagne  ! 

Non  l  Vous  ne  volerez  pas  pour  les  candidats  des  bolchevistes  qui,  au  casino  de  foulon, 
ont  réclamé  l'amnistie  pour  tous  les  déserteurs  et  osé  dire  que  les  poilus  sont  des  assassins  I 

Vous  voterez  pour  la  liste  du  Bloc  républicain  varois  qui  nuit  tous  les  républicains 
dans  la  commune  volonté  de  refaire  la  France  et  de  préparer  par  la  Republique,  dans 
l1  ordre  et  par  le  travail,  un  avenir  de  liberté,  de  justice  et  de  paix  sociale* 

Vous  voterez  pour  les  citoyens  : 

J. -B*  Abel,  Henri  Aiguier,  P.  Denise,  R,  üavoly  et  V*  Reymonertq  ; 
aux  cris  de  : 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  le  Var  ! 

Proclamation  du  ut.ou  républicain 

„  * 

Chers  Concitoyens, 

Les  prétentions  hautaines  du  Parti  socialiste  unifié  ont  soulevé  contre  lui  la  réprobation 
de  tous  les  républicains.  A  Paris  et  dans  tous  les  départements,  sous  la  direction  des  citoyens 
Painîcvé,  Herriot,  Adolphe  Carnot,  les  socialistes  indépendants,  les  radicaux-socialistes, 
l'Alliance  républicaine  démocratique,  se  sont  unis  pour  résister  à  un  parti  de  révolution 
qui,  malgré  cinq  années  de  la  plus  sanglante  des  guerres~^cL  pour  s'emparer  du  pouvoir,  ne 
reculerait  pas  devant  la  guerre  civile*  * 

S’inspirant  de  ce  grand  exemple,  les  républicains  de  gauche  de  notre  .département  qui, 
trop  longtemps  par  leurs  divisions.,  favorisèrent  les  entreprises  des  unifiés,  ont  fondé  le  bloc 
républicain  va  roi  s  et  présentent  nos  candidat  vires  à  vos  libres  suffrages. 

Dans  le  bouleversement  profond  de  la  guerre,  nous  déclarons  que  notre  préoccupation 
supérieure  est  de  réorganiser  les  finances  publiques*  De  bonnes  finances  sont  la  condition 
nécessaire  d'une  bonne  politique. 

Matériellement  et  moralement,  la  France  est.  à  refaire  et  ce  relèvement  a  est  possible 
que  dans  la  paix  intérieure* 

Nous  nous  appliquerons  à  résoudre  le  problème  de  la  vie  chère  par  i  intensification  de 
la  production,  liwriélio ration  de  notre  outillage  national,  en  particulier  des  chemins  de  fer 
et  de  la  marine  marchande. 

Nous  nous  efforcerons  d’apaiser  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  par  l’organisa- 
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lion  de  l'arbitrage  obligatoire  et  par  la  participation  de  l'ouvrier  et  du  pavsan  aux.  bénéfices. 
De  même  qu'en  luttant  contre  les  fléaux  sociaux,  nous  améliorerons  la  condition  des  tra* 
va  i  Heurs  des  villes  et  des  campagnes  dont  l'accès  à  la  propriété  sera  facilité. 

Nous  n1  oublierons  pas  non  plus  les  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre*  Deux  des 
nôtres  sont  aussi  des  leurs,  et  nous  leur  donnons  l'assurance  que,  dans  la  plus  large  mesure, 
satisfaction  sera  donnée  h  leurs  justes  revendications. 

Chers  concitoyens  bien  que  notre  aLtachement  à  l'idéal  républicain  soit  atLesté  par 
notre  passé,  nous  renouvelons  ensemble  l'expression  de  notre  foi  dans  les  destinées  de  la 
démocratie,*  fidèles  au  principe  de  îa  laïcité  absolue  de  l’État  et  respectueux  des  libertés  de 
presse,  dissociation  et  d'enseignement. 

Mais  nous  apportons  aussi  la  révolte  de  nos  consciences  contre  le  parti  socialiste  unifié 
qui  fait  sienne  la  cause  du  Bolchevisme.  Pourquoi  s'en  défendre  dans  le  Var,  lorsque,  à 
Paris,  les  unifiés  acclament  Lénine  et  Trolsky,  et  quand  M,  Renaudel  y  défend  la  candidature 
du  capitaine  Sadoul,  ce  déserteur  qui  a  passé  dans  l'armée  bolcheviste. 

Nous  sommes  contre  toute  dictature,  qu'elle  soit  d’un  homme  ou  d’une  classe,  et,  notre 
département  qui,  eu  1851,  prit  les  armes  contre  la  dictature  d’un  homme,  saura,,  par  le 
succès  de  notre  liste,  manifester  son  dégoût  pour  îa  dictature  bolcheviste  et  son  amour 
indéfectible  pour  la  République  et  la  liberté. 

’  J. -B.  ABEL.  -  Henri  ÀIGUIER.  —  P*  DENISE.  —  R.  GAVOTY. 
V.  REYMONENQ. 


Programme  politique  et  social. 

Défense  contre  le  bolchevisme,  contre  la  lutte  des  classes,  contre  le  collectivisme, 
contre  l'internationalisme* 

Guerre  k  l'anarchie,  guerre  à  tous  les  dictateurs  et  ù  toutes  les  dictatures. 

Reconstitution  nationale  dans  l'ordre  et  par  le  travail. 

Liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  P  indus  trie  ;  collaboration  de  l’intelligence,  du 
travail  et  du  capital  pour  le  développement  de  la  production  et  la  mise  eu  valeur  de  toutes 
les  richesses  nationales. 

Institution  de  conseils  mixtes  de  conciliation  et  d’arbitrage. 

Liberté  syndicale  eL  extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels. 
Développement  de  l’enseignement  agricole,  commercial  et  industriel. 

Laïcité  absolue  de  l'État.  Maintien  de  toutes  les  bis  laïques  de  la  République. 

Respect  des  libertés  de  presse,  d'association  et  d’enseignement. 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  alcoolisme,  tuberculose,  démoralisation,  insalubrité 
des  logements  ;  protection  de  f  enfance. 

Encouragements  aux  familles  nombreuses  et  adoption  de  toutes  les  mesures  propres  a 
assurer  le  relèvement  de  la  natalité. 

Développement  des  assurances  sociales  et  des  institutions  d’hygiène,  de  prévoyance  et 
de  solidarité,  notamment  des  sociétés  ouvrières  et  paysannes  d'habitations  a  bon  marché. 
Vote  du  projet  de  loi  portant  amélioration  des  pensions  de  retraite. 

Réformes  administratives  et  constitutionnelles . 

Réorganisation  dÇfe  services  publics,  simplification  des  rouages,  suppression  des 
emplois  inutiles,  décentralisation  administrative. 

Réforme  constitutionnelle  assurant  :  la  séparation  et  la  responsabilité  des  trois  pou- 
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-  ,-r  u  -(.loflf  M  iudiciairc  p  la  stabilité  ministérielle;  le  concours  des  compe- 

c:  ssu  ï:r„£ 

les  pouvoirs  publics. 

Programme  financier' et  économique. 

Assainissement  des  tinanc,  publiqta»,  W.  contre  1.  d“ 

-  ÆT*  —  - 

charges  de  la  France- 

Révision  des  bénéfices  des  proiiLeurs  de  la  guerre-  .n;  ■  - 

":;‘r  sriizir ::  *» 

ded  AÉStii Is  combattants  et  de.  vielime.  de  1.  guerre,  dans  1.  PÏ«.|S» 

“M  Développement  de  l’outillage  national  :  chemins  de  fer,  routes,  ports,  canaux,  manne 
marchande.  t  p‘ 

nSatio»  de  la  production  et  1W- 

outiot  de  grands  travaux  publies  d’où  il  résultera  l’allégement  des  charges  nationale, 

T  ra  ns  for  mal  ion*  'du  'crédit  g  ricole'  permettant  l’application  des  méthodes  bancaires. 

Défense  nationale* 

Stricte  exécution  du  traité  de  Versailles  ;  contrôle  vigilant.de  son  application. 

S2LZSL  d.  tous  !..  peuples  V.rs  tm  fc  la  Sooid.d  dos  n.Uo».,  don.  ,1 

f“‘  Sl'uôtiôn  du“«vio.  militaire  4  un  «n.  Education  physique  et  sportive  do  1.  jeunesse. 
Organisation  de  champs  nationaux  d’entraînement  et  d’exercice. 


P  rog  ra  m  me  va  rois , 

Extension  dn  roseau  des  ehemin.de  fer  et  ü^ys  4#rlementmm  ;  Hç^de 
Jraguignan  4  Cast.llane;  de  Salem.»  4  Brignolles,  SolLSs-I  ont  La  Gard^.  Le  Pradet, 
’ôl  n  ;  de  Toulon  4  Cuers,  Piorreieu,  Collobriéres  ;  de  Çogolm  a  L.  Gard.-Fr.tnct  , 

,.a  Grau  à  Pierrefeu, 

Facilités  d’exportation  pour  les  primeurs  du  Var.  .  dfS  coaser. 

Organisation  de  trains  spéciaux  frigorifiques  et  de  chambres  frigo,  ifiques 

Dérivation  d.  la  source  de  Fenta.n.TEvèquo  d.usle  Var  fiftb|i,eem,„t  dmg.|mdoo 
d  dan,  la  région  de  Comps,  de  barrage,  digtribuant,  dan,  le  plu,  grand  nombre 

nunes,  l’eau  d’irrigation  et  l’énergie  électrique.  .  iffl:nHps  siles  de 

Organisation  du  tourisme  pour  faciliter  aux  étrangers  la  visite  des  admirables 

mire  département  ;  le  littoral  des  Maures,  la  Montagne,  les  gorges  du  Verüon. 
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Maintien  de  „  U***  '* "P“’  “  “ 

“"option  de  1.  défense  de  nos  foré.,  F-  * 

forestiers  et  de  très  l.rg»  t»~M«  ddbo.senn  e  «rmMo-. 

“fc’S'S'*  Ma' construction  de  navire,  pour  le  commerce. 


Parti  socialiste  (S.  *  î.  O)* 


Citoyens, 

,  f  oîiiintiAii  GSit  cmve.  Cinq  années 

Des  élections  générales  ont  beu  dans  tout  e  PaJs^J  "  ‘  M  Clemenceau  impuissant, 

|0  guerre  ont  désorganisé  la  nation.  Les  ^ ”  J^uüLent  rien, 
ivoue  qu’il  n’apporte  que  des  so  uüons  empiri^^  conlinue  sa  dégringolade;  le  déficit  est 
La  vie  etaère  poursuit  son  ascensi  ,  '  ”  tgq4;  ]a  reconstruction  des 

,es  pi”  pro,“,'ad”s  k,i,!  polll“,”“l 

économique  de  ce  pays  inquiétant.  Qu’a-t-on  Tait,  que  fait-on? 

Le  mécontentement  est  général,  la  1 

Rien,  rien.  .  „  _  nouveaux  riches  que  rien  n’inquiète,  étalent 

U  2£U  pondant  ,no  h  p-J»,  *«*#  P" 

leur  luxe  insolent,  la  aise  r  j  ,  c|u  débat  qui  s  ouvre. 

-  r*-  -  ,rop  ~"! 
# 

qui  les  étreint,  vont  au  socialisme,  c  iucapables  de  vaincre.  La  France,  pays 

riŒ  ^  4  —  »“• 

,6  novembre,  »  U*  entié»,  -  Po„r  le,  cnnd, 

dats  socialistes.  contre  la  liste  des  timides,  des  timorés, 

dont 10  S“h'“  tf  "  -  “  ”‘1 
vous  voterez  en  bloc  contre:  -  iÊ  S0R 

M.  Abc,.  Gonvernem 

^  ‘  ‘°“h"  ,0° 
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pour  diriger  T  Algérie  qu'i!  ignore,  où  i!  n’est  pas.  Républicains  et  poilus  soyez  sans  pitié 
pour  M.  Abel; 

M.  Âiguier?  candidat  réactionnaire,  blackboulé  de  1915,  que  M.  Mouîis  a  apprécié  en 
ces  termes  dans  sa  lettre  ouverte  à  M*  Clemenceau  : 

«  * .  ■  Votre  bonne  foi  a  été  surprise.  Sur  un  mot  d’ordre  mystérieux,  ralichons  et 
conservateurs  de  tout  poil  et  de  toutes  nuances  se  sont  jetés  sur  la  candidature  Aiguîer  et 
Pont  faite  leur,  11  a  été,  aux  dernières  élections  cantonales,  le  candidat  avé*'6  des  conserva* 
leurs.  On  lui  a  prouvé  en  réunion  publique  qu’il  est  l'homme  lige  de  l'action  libérale  et  de 
M.  Pi  ou,  —  Reconnaissez  le  piège  que  des  mains  roublardes  ont  ouvert  sous  vos  pas. 
Signé  :  P. -Moulis,  conseiller  général),  » 

Nous  «'ajouterons  qu'une  chose  :  M,  Aiguier,  patriote  ardent,  ne  s’est  jamais  battu 
sur  aucun  front  (c’était  bon  pour  les  poires),  n’a  pas  la  croix  de  guerre,  mais  s'embusqua 
dans  un  conseil  de  guerre,  au  Maroc,  comme  commissaire-rapporteur.  Combattants  souve¬ 
nez- vous;  républicains,  rayez  ce  réactionnaire, 

M*  Reymonencqj,  transfuge  du  parti  socialiste  qui,  débarqué  du  Sénat  (pourquoi?)  se 
raccroche  au  Palais*  Bourbon,  puis  candidat  de  l'arrondissement  de  Brignol  les  dont  il  est 
débarqué  se  raccroche  a  l'ancienne  circonscription  de  Toulon,  qui  fait  à  ses  réunions  le 
succès  qu'elles  méritent.  N 'ayant  jamais  rien  fait  au  Sénat,  ne  fera  jamais  rien  à  la 
-  Chambre  ; 

M.  Gavoty,  candidat  réactionnaire  de  l'arrondissement  de  Brignolles  sur  îe  compte 
duquel  nous  n'insisLons  pas; 

M.  Denise,  candidat  radical-socialiste  de  l'arrondissement  de  Draguignan,  qu'on  écarta 
jusqu'au  dernier  moment  pour  lui  préférer  le  clérical  Truc  —  qui  n'accepta  pas  —  M.  De- 
*  nise,  qui  fui  incapable  de  présenter  une  liste  de  radicaux  socialistes,  préféra,  au  mépris  des 
traditions  républicaines,  se  livrer  pieds  et  poings  liés  aux  adversaires  des  principes  qu'il 
prétend  défendre. 

Contre  cette  liste  de  candidats  hétéroclites,  choisis  par  les  partis  réactionnaires  et  sou¬ 
tenus  par  le  Petit  Marseillais  et  la  République  du  V&r>  vous  voterez  pour  la  liste  socialiste 
dont  le  programme  net,  rigoureux,  audacieux,  est  seul  capable  d'apporter  à  liste  entière  un 
remède  à  l’épouvantable  crise  que  le  pays  traverse* 

Voler  pour  les  socialistes,  c'est  voter  pour  la  révision  des  marchés  de  guerre; 

La  reprise  totale  des  bénéfices  de  guerre  (il  est  immoral  que  des  Français  se  soient 
enrichis  pendant  que  d’autres  Français  se  faisaient  tuer); 

La  lutte  contre  la  vio  chère  ; 

La  répression  impitoyable  de  tous  les  spéculateurs  qu’on  a  ménagés  jusqu'à  ce  jour; 

Le  désarmement  complet  de  l'Allemagne; 

La  réduction  du  service  militaire  à  huit  mois; 

*L' améliora  lion  du  sort  des  combattants  (dont  M.  Abel  s’est  moqué); 

La  répartition  équitable  des  charges  écrasantes  qui  pèseront  demain  sur  le  contri¬ 
buable. 

Poilus,  républicains,  socialistes,  l'heure^ est  grave,  vous  voterez,  à  liste  entière,  sans 
abstentions,  pour  les  candidats  : 

Pierre  RENAUDBL,  Député  sortant*  RERTHON,  Député  sortant, 
—  FOU  R  MENT,  Député  sortant.  —  Elle  COULOMB,  Conseiller 
municipal,  à  Toulon.  GUE1T,  Conseiller  général  de  la  Roque - 
brusanne 

* 
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Association  des  libéras  de  la  grande  guerre. 


Camarade  président! 

Avant  de  procéder  à  V ouverture  de  ctfUc  réunion,  permçttez-moi  d’envoyer  un  souvenir 
ému  ei  l’expression  de  notre  éternelle  reconnaissance  à  nos  camarades  trop  nombreux 
Lombes  au  champ  d’honneur,  à  ces  braves  absents,  dont  les  tombes  modestes  s  égrènent 
depuis  l’Alsace  jusqu'à  V Yser  et  au  delà  des  mers,  en  Orient,  au  Marge.  Ces  morts  se  lèvent 
m  pied  des  humbles  croix.  Ils  nous  parlent.  N'entendez- vous  pas  leurs  voix  tremblantes, 
suppliantes,  qui  disent  : 

f,  Que  nos  sacrifices  n'aient  pas  été  vains;  nous  avons  payé  de  notre  vie  bien  des  erreurs 
humaines,  dont  nous  if  étions  pas  responsables;  cherchez  les  coupables,  vous  les  acteurs  et 
les  survivants  du  grand  drame;  employez  tout  ce  qui  vous  reste  de  forces  pour  éviter  le 
retour  de  pareils  carnages,  » 

Elles  nous  disent  encore, ^cs  voix  ; 

«  N; oubliez  pas  dans  la  misère,  nos  mères,  nos  sœurs,  nos  femmes  qui  pleurent  tou¬ 
jours  et  surtout  n'abandonnez  pas  nos  orphelins  innocentes  victimes  des  hallucinations 
macabres  des  assoiffés  d'orgueil,  »  ^  y 

Ces  échos  sont  venus  jusqu’à  nous,  ils  sonnent  un  glas  funèbre  en  nos  coeurs  et  nous 
nous  levons  pour  répondre  ;  «  Présent  !  Comptez  sur  nous!  » 

A  ceux  qui  seraient  tentés  d'oublier  ces  misères,  à  ceux  à  la  mémoire  courte  ou  au 
cœur  trop  froid,  je  dis  :  «  Voyez  nos  mutilés.  Regard ez-Ies  se  rendre  à  leurs  occupations. 
Celui-ci  traîne  péniblement  une  jambe  absente,  cclui-la  laisse  llottcr  au  vent  la  manche  d  un 
veston,  qu’un  bras  vigoureux  a  quitté,  et  ceux-ci...,  ils  ne  verront  plus  la  lumière  du 

jour!  » 

Voy ez-Ies  donc  tous,  mutilés,  réformés,  ils  sonL  là,  pour  fixer  les  esprits  des  trop  insou¬ 
ciants,  Ils  ne  veulent  pas  ceux  à  qui  la  guerre  a  ôté  les  moyens  de  gagner  honorablement  la 
vie,  que  nous  les  délaissions.  La  France  ne  doit  pas  en  faire  des  parias  à  la  recherche  d'un 
morceau  de  pain  en  tendant  la  main.  Non,  cela  non  plus,  nous  ne  le  voulons  pas. 

«  Ces  hommes  ont  des  droits  sur  no  113  ».  a  dit  un  jour  Clemenceau,  en  parlant  des 
poilus.  Oui,  nous  avons  des  droiLs  et  nous  ne  voulons  pas  les  outrepasser.  Nous  ne  préten¬ 
dons  pas  nous  soustraire  à  nos  devoirs  présents  ou  futurs,  nous  les  valides  (ou  soi-disant 
tels),  mais  encore  faut-il,  dans  le  présent,  nous  donner  des  armes  pour  préparer  l’avenir. 
Les  poilus  ne  sont  pas  exigeants,  ce  11e  sont,  pas  des  révoltés  que  certains  dépeignent,  ce 
sont  peut-être  des  aigris,  des  désillusionnés  certainement.  Ils  veulent  cependant  se  remettre 
courageusement  au  travail  pour  le  relèvement  économique,  moral  et  social  du  pays,  pour  la 
régénération  nationale.  Ils  n  ignorent  pas  qu'il  y  beaucoup  à  faire. 

Nous  voulons  des  outils,  mais  nous  savons  que  nous  ne  les  obtiendrons  qu’en  nous 
unissant,  11  faut  être  forts  contre  ceux  qui  nous  exploitaient  sciemment  hier  et  qui  vou¬ 
draient  nous  abandonner  demain.  Nous  ne  fondons  d’espoir  qu'en  nous-mêmes,  Et  d’ailleurs, 
celte  union  n’existai t-t-elle  pas  déjà?  Que  faisions-nous  donc  sur  le  front,  lorsque  nous 
avions  quelques  rares  loisirs  entre  deux  combats,  entre  deux  relèves  aux  tranchées,  sinon 
ce  que  nous  avons  l'intention  d1  entreprendre  ici?  Ne  nous  réunissions-nous  pas  par  hameaux, 
villages,  villes?  Lorsque  nous  rencontrions  un  camarade  du  pays,  ne  nous  semblait-il  pas 
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renaître1*  EU  bien!  aujourd'hui  nous  renouons  de  vieux  liens.  Nous  ne  voulons  pas  les  voir 
sc  délier  car  nous  en  avons  forgé  les  chaînons  en  des  minutes  suprêmes,  au  son  du  canon. 

I  es’poilus  présentent  ceux  qui  ont  sacrifié  à  la  patrie  tout  ce  qu’ils  avaient  de  me.lleur. 

Ils  veulent  après  avoir  défendu  leur  pays,  lui  montrer  sa  voie.  Us  ne  sc  dressent  contre 
personne  ils  font  au  contraire  appel  à  tout  le  monde.  Ils  veulent,  dans  la  pa*.  continuer  a 
lutter  pour  la  sainte  cause  de  la  justice.  Ils  ont  eu  la  confiance  de  la  France  pendant  la 

guerre*  ris  %feulenL  continuer  à  la.  mériter,  ,  *  , 

EL  dans  ce  but,  ils  ne  se  souviennent  plus  de  tout  ce  qui,  autrefois  les  divisait*  les 

dressait  les  uns  contre  les  autres.  Cette  guerre  a  prouvé  que  quelles  qu’aient  etc  leurs  opi¬ 
nions  politiques,  leurs  sentiments  religieux,  ils  avaient  tous  le  même  idéal.  Eh  bien!  cama¬ 
rades,  cette  unioft  sacrée,  que  nous  avons  scellée,  nous,  les  poilus,  sous  le  feu  des  mitrail¬ 
leuses,  des  obus,  des  torpilles,  au  milieu  des  barbelés,  ne  la  sabotons  pas. 

Le  1 1  novembre  a  marqué  la  victoire  des  poilus  sur  1  ennemi  1 
Faites  que  le  lfi  soit  un  triomphe  pour  la  liste  bieuc  horizon  1 

Vive  la  France  républicaine  ! 

Vivent  les  poilus  ! 

Le  programme  des  poilus  est  écrit  dans  leur  cœur,  la  campagne  électorale  a  été  faite 

pendant  cinq  années, 

11  se  place  au-dessus  de  tous  les  partis, 

11  pose  comme  principe  : 

A  situation  nouvelle,  hommes  nouveaux! 

Liberté  de  croyances,  d'opinion,  de  pensée* 

Neutralité  religieuse;  maintien  du  statu  quû. 

Lutter  contre  ïe  militarisme  mondial  pour  arriver  au  désarmement  général,  certain, 
Contrôlé,  à  commencer  par  les  puissances  centrales* 

Au  point  de  vue  poilu,  rien  n’est  demandé  à  l’ensemble  des  contribuables  Français, 
pliant  sous  le  poids  de  lourds  impôts,  héritage  d’une  coterie  qui  n'a  pas  su  prévoir  et,  par 

conséquent,  gouverner*  , 

Gréa  Lion  de  ressources  à  l’ai  de  d’une  révision  sévère  des  marchés  de  guerre  passés  entre 

lEtaÉ  et  des  fournisseurs  peu  scrupuleux* 

Création  d'une  caisse  spéciale  dont  les  fonds  seront  demandés  à  nos  ennemis. 

Création  d'un  fonds  interallié  destiné  à  créer  la  masse  minimum  exigible  par  les  com¬ 
battants* 

Unification  des  pensions  des  veuves,  orphelins,  mutiles. 

Payement  à  tous  les  démobilisés  d’une  prime  indépendante  de  l'avance  consentie. 
Payement  d’une  indemnité  aux  prisonniers  de  guerre,  en  irappanl  les  profiteurs 
allemands. 

Amnistie,  sauf  pour  les  lâches. 

Suppression  totale  des  conseils  de  guerre. 

Diminution  des  effectifs  et  acheminement  vers  les  milices. 

Élaboration,  d'une  façon  plus  générale,  du  statut  du  combattant,  qui  pose  comme  prm- 
cipe  intangible  et  définitif  lo  droit  à  la  réparation  intégrale  du  préjudice  causé  par  la  mobi¬ 
lisation  à  tout  mobilisé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  dans  sa  situation  sociale. 

Révision  de  la  constitution. 

Reforme  administrative. 

Suppression  du  cumul,  des  gros  traitements,  des  fonctionnaires  inuliles* 

Défense  â  un  parlementaire  de  s’occuper  d’autre  chose  que  de  1  intérêt  de  ses  mai> 
dants  * 
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Suppression  du  vote  par  procuration. 

Décentralisation* 

Encouragement  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie,  au  régionalisme. 

Equilibre  réel  du  budget  par  l'impôt  sur  le  revenu  et  le  capital,  la  mise  en  valeur  des 
richesses  naturelles  du  pays  au  profit  de  l'Etat. 

Aucune  ingérence  dans  les  pays  étrangers. 

Société  des  Nations. 

Entente  internationale  entre  les  travailleurs. 

Maintien  de  l’épargne  en  France, 

Pas  de  lutte  de  classe,  1 

Jean  FREY,  Professeur  au  collège.  Ancien  combattant.  —  Victor 
ESPITALIER,  Représentant  de  commerce,  Ancien  combattant, 
—  Fernand-Mari  us  BERNARD,  Cultivateur,  Ancien  combattant. 


VAUCLUSE 

4  Députés. 


Inscrits . , .  74.390 

Votants,. . .  47.428 

Bulletins  blancs  ou  nuis. , , .  884 

Suffrages  exprimés* ........  46.544 

Majorité  absolue* . .  23.273 
Quotient  électoral  ,  il. 636 


Liste  du  parti  républicain. 

MM.  Serre j  d.  fi .  48.785 

Guich&îd,  d.  s . . . ........  26. 239 

Daladier, . . .  + ............... .  19 , 641 

Douzet . 19.137 


Total . 


77.802 


Moyenne..... . .  19,450 


Liste  d'union  nationale. 


MM.  Fraisse  . 
Méritan. 
Pontal . . 
Ricard. . 


11.618 

12.414 

11.544 

12.032 


Total 

Moyenne.  ,****»***,, 

Liste  du  parti  socialiste. 


47.608 


11.902 


MM.  Blanc,  d.  s. 
Douante  . . . 

Gourdeaux. 
Ruff, . , , . . , 


H.  576 
14.119 
14.203 
14.212 


Total , 
Moyenne. , 


57,110 


14.277- 


ÉlUB  , 


au  quotient . . . .  MM.  Guichard,  Blanc,  Méri  tan  * 


,  plus  for lo  moyenne. 


M.  Daladier. 


au 
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Liste  du  Parti  républicain. 


Citoyens, 

Désignés  dans  un  large  sentiment  d’union  eide  concorde  républicaines  par  toutes  les 
fractions  de  la  Démocratie  vauclusienne,  nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  comme  les 
Candidats  du  Parti  républicain. 

Fils  du  peuple,  combattants  ou  pcres  de  combattants,  démocrates  par  nos  origines  et 
par  nos  idées,  nous  sommes  des  républicains  laïques,  passionnés  de  progrès  social,  épris  de 
paix  et  de  fraternité  humaine. 

Contre  les  monarchistes  et  les  conservateurs  égoïstes  de  droite,  nous  apportons  notre 
volonté  de  venir  résolument  en  aide  aux  travailleurs  de  toutes  catégories  :  agriculteurs, 
artisans,  employés,  ouvriers,  petits  fonctionnaires,  petits  commerçants,  petits  industriels, 
par  dos  réformes  d’ordre  économique,  politique,  administratif  accomplies  selon  la  loi 
d’évolution,  dans  Tordre  et  par  la  liberté  ;  . 

Contre  les  révolutionnaires  bolchevïstes  qui  veulent  instaurer  en  notre  pays  le  régime 
communiste  par  la  suppression  de  toute  propriété  individuelle  et  par  le  coup  de  force  de 
quelques  hommes  qui  s’intitulent  dictateurs  du  prolétariat  ; 

Nous,  républicains  démocrates,  respectueux  de  la  souveraineté  nationale,  nous  nous 
dressons  contre  toutes  les  dictatures. 

Trop  de  sang  et  de  larmes  ont  coulé  1 

Nous  voulons  passionnément  le  désarmement  général  et  la  fin  de  tous  les  militarismes 
par  T  organisation  méthodique  de  la  Société  des  Nations, 

Nous  travaillerons  à  la  réorganisation  économique  de  ïa  T  rance  en  substituant  des 
méLhodes  nouvelles  à  des  routines  surannées.  Rien  n’est  plus  urgent  que  la  constitution 
rapide  d’un  robuste  outillage  matériel,  II  nous  faut  une  révision  totale  ;  toute  la  structure 
de  la  France  est  à  remanier. 

Un  esprit  neuf  hardi,  moderne,  commandera  à  cette  œuvre  de  rénovation  et  de  justice 
qu’appelle  l'incomparable  sacrifice  de  nos  victimes  et  de  nos  morts. 


Citoyens, 

Vous  lirez  dans  une  affiche  détaillée  les  solutions  précises  que  nous  proposons  d  apporter 
aux  graves  problèmes  de  l’heure  présente. 

Étroitem&n t  unis,  absolument  solidaires,  nous  faisons  appel  à  votre  confiance  afin  que, 
grâce  à  vous3  nous  puissions  réaliser  les  espoirs  généreux  de  tout  le  grand  Parti  répu¬ 
blicain. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale^! 

Louis  SERRE,  Industriel,  Député  sortant,  Secrétaire  de  la  Com¬ 
mission  du  budget.  Rapporteur  de  la  Commission  du  Com¬ 
merce  et  de  T  Industrie.  —  Édouard  DALADIER,  Agrégé  de 
T  Université,  Maire  de  Carpentras.  —  Louis  GUICHARD, 
Agriculteur,  Député  sortant,  Membre  de  la  Commission  d’agri¬ 
culture,  Membre  de  la  Commission  de  Réorganisation  écono¬ 
mique,  —  Antonin  DÜUïîET,  Publiciste,  Secrétaire  général 
do  Parti  radical  et  radical  socialiste. 
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Parti  socialiste  unifié. 


Aux  travailleurs  ! 

La  guerre  a  bouleversé  le  monde.  Des  trônes  ont  croulé  ;  des  révolutions  ont  surgi , 

-  Pour  la  première  fois  dans  l’histoire,  le  prolétariat  d’un  grand  pays  a  conquis  le 
pouvoir. 

La  classe  ouvrière  russe  a  balayé  non  seulement  son  tzar  mais  son  capitalisme  et  elle 
s  Vf  for  ce,  au  milieu  des  difficultés  inouïes  dues  au  blocus  et  à  Inaction  militaire  de  1  Entente, 
à  réaliser  un  régime  d'entraide,  de  fraterniLé  et  de  bonheur. 

Dans  tous  les  pays  deux  forces  se  heurtent  ; 

'  Les  producteurs  de  la  ville  et  des  champs,  d'un  côté.  La  bourgeoisie  de  1  autre. 

Partout  le  travail  se  dresse  contre  le  parasitisme.  Ï1  faut  que  le  parasitisme  soit 

vaincu,  1  p 

yous  allez  voter  :  vqus  voterez  pour  le  parti  du  travail,  c  est- à- dire  pour  le  i  aru 

socialiste 

Des  adversaires  déloyaux  l’accusent  d’èlre  un  parti  do  désordre,  d  anarchie  et  do 
violence* 

C’est  faux.  t  . 

Le  désordre,  l’anarchie  et  la  violence  sont  engendrés  par  le  régime  capitaliste  qui 

affame  les  individus,  les  exploite  honteusement  ou  les  envoie  mourir  sur  les  champs  de 

bataille  pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  leurs. 

Le  parti  socialiste  veut  au  contraire  une  société  d’harmonie  et  de  justice  ou  chacun 
travaillera  selon  ses  forces  et  consommera  selon  ses  besoins.  Dans  cette  société  il  n  y  aura 
plu  s  de  guerre. 

Vous  voterez  pour  le  parti  socialiste. 

.  Seul,  il  avait  prévu  la  guerre  et  Pavait,  pendant  des  années,  annoncée  et  combattue. 
Seul,  il  avait  indiqué  les  moyens  de  l'empêcher  en  préconisant  une  politique  à  entente 

internationale,  r  , 

Seul,  il  a  dévoilé  et  ftétri  les  fautes  des  états-majors  incapables,  des  ministres  aveugles 

ou  complices  et  de  la  diplomatie  secrète. 

Seul,  il  a  protesté  contre  la  suppression  des  liberlés  publiques. 

Seul,  il  a  dénoncé  à  l’opinion  les  profiteurs  de  la  guerre  qui  ont  ramasse  dans  le  sang 
des  autres  des  dizaines  de  milliards. 

Seul,  enfin,  il  a  refusé  de  ratifier  un  traité  qui  n’est  pas  un  traite  de  paix  mais  un 
traité  de’ guerre,  puisqu’il  laisse  subsister  le  militarisme  en  Allemagne  et  partout,  et 
puisqu’il  comporte  des  annexions  ouvertes  ou  déguisées  qui  seront  eL  sont  meme  déjà  a 

source  de  nouveaux  conflits 

La  guerre  est  finie  l  la  faillite  vient, 

U  .ne  peut  y  avoir  de  réorganisation  économique  que  dans  et  par  la  socialisme. 

La  sociéLé  capitaliste  succombe  sous  le  poids  de  son  incapacité  et  de  ses  crimes. 

Le  salut  est  dans  le  socialisme. 

Dans  les  campagnes  et  dans  les  villes,  agriculteurs  et  ouvriers, 

Vous  volerez  pour  le  socialisme  !... 

Vive  J  a  paix  parle  désarmement  universel  î 
Vive  la  République  sociale  I 
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Liste  d’Unlon  nationale. 


Citoyens, 

Nous  no  recherchons!  en  sollicitant  vos  suffrages,  aucun  avantage  personnel. 

Nous  remplissons  simplement  un  devoir  que  nous  imposenL  la  volonté  trop  bienveil¬ 
lante  d’un  grand  nombre  d'entre  vous,  nos  propres  convictions  et  les  impérieuses  nécessités 
de  la  situation  présente. 

Nous  ne  nous  proposons  en  aucune  manière  di  travailler  à  changer  la  forme  du  gou¬ 
vernement  actuel  :  la  France  a  besoin  de  paix  et  d’union,  non  de  révolution,  même  paci¬ 
fique. 

Mais  nous  estimons  qu'il  est  de  l'intérêt  vital  de  la  Patrie  et  de  la  République  d'intro¬ 
duire  dans  le  personnel  comme  dans  les  institutions  parlementaires,  dans  les  pratiques  cou¬ 
rantes  comme  dans  les  mœurs  publiques,  les  réformes  profondes  qui  font  l’objet  de  notre 
programmé  et  que  vous  lirez  ci -a près. 

Citoyens, 

Si  notre  liste  d  union  nationale  avait  besoin  d’une  justification  ou  d’un  patronage,  elle 
les  trouverait  dans  le  texte  même  du  discours  prononcé  par  M.  Clemenceau,  à  Strasbourg, 
et  dont  voici  les  termes  : 

«  Rien  ne  me  serait  si  cruel  que  d’oublier  ce  qui  fait  la  gloire  de  la  France,  trop  long¬ 
temps  divisée  ;  le  commun  élan  de  tous  les  Français,  sans  distinction  de  croyances  ou  de 
partis,  vers  les  champs  de  bataille  où  se  décidait  le  sort  de  la  patrie. 

«  L’idée  d'une  union  française  qui  ne  vaudrait  que  pendant  la  guerre  pour  céder  la 
place  aux  cl issen lions  d’autrefois,  aussitôt  fa  paix  rétablie,  me  parait  un  trop  clair  contre¬ 
sens,  Sans  un  fonds  commun  d’union,  comment  une  nation  aur ut-elle  pu  se  fonder,  se  main¬ 
tenir,?  Gomment  pourrait-elle  vivre  ? 

h  Les  partis  n’aboutiraient  qu’à  la  dissolution  du  corps  national  s’ils  n’étaient,  d'un 
consentement  commun,  dominés  p3r  la  conscience  générale  d'une  nécessité  supérieure 
d'union.  » 

C  est  à  ces  sentiments,  à  ce  besoin  d'union  nationale,  si  magnifiquement  exprimés  par 
celui  qui  a  tant  contribué  au  salut  de  la  France,  que  répond  notre  liste. 

C’esi  ce  programme  que  nous  voudrions  passionnément  réaliser.  Vivant  parmi  vous, 
connaissant  a  fond  les  ressources  et  les  besoins  de  nos  quatre  arrondissements,  nous  sollici¬ 
tons  vos  suffrages  avec  le  désir  le  plus  ardent  de  roi^s  consacrer  tout  entiers  à  la  défense  des 
intérêts  du  département  de  Vaucluse  et  à  la  prospérité  de  la  France,  à  laquelle  nous  pro¬ 
mettons  solennellement  de  vouer  toutes  nos  énergies. 


PROGRAMME  D’UNION  NATIONALE 

1.  - —  Consolidation  de  lu  Victoire . 

\iJ  Sévère  exécution  du  traite  a  1  egard  de  1  Allemagne,  au  double  point  de  vue  finan¬ 
cier  et  militaire,  Surveillance  attentive  de  ses  armements  secrets  et  de  ses  tentatives  révo¬ 
lutionnaires  en  Alsace-Lorraine  et  dans  toute  la  France, 

2°  Poursuite  des  actes  de  trahison  passés  et  présents. 


—  909  — 


X°  1431 


VAUCLUSE 

3*  Action  énergique  contre  le  bolchevisme  soudoyé  par  l'Allemagne. 

4*  Consolidation  de  nos  alliances  et  influence  française  assurée  au  dehors  parla  repré¬ 
sentation  de  la  France  auprès  du  Saint-Siège. 

5°  Entente  interalliée  assurant  à  la  France,  par  des  conventions  ajoutées  au  traité,  un 
concours  financier  pour  ses  pertes  trop  parcimonieusement  réparées, 

6°  Justice  entière  aux  démobilisés.  Reconnaissance  nationale  et  protection  effective 
anx  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

7°  Réduction  du  service  militaire  à  l'extrême  limite  compatible  avec  la  sécurité  du 
pays. 

IL  —  Relèvement  national , 

lû  Trêve  des  partis  et  continuation  de  Y  Union  sacrée  pour  gagner  la  paix  comme  a  été 
gagnée  la  guerre. 

2°  Paix  religieuse  par  le  respect  de  toutes  les  croyances  et  le  libre  exercice  des  cultes, 
—  par  la  liberté  d’association  et  d'enseignement  à  tous  les  degrés,  —  par  la  répartition  des 
allocations  budgétaires  a  toutes  les  écoles  proportionnellement  au  nombre  des  élèves*  —  par 
l'accession  de  tous  les  Français  aux  emplois  publics  sans  distinction  d'opinions  religieuses 
ou  politiques, 

3°  Paix  sociale,  - —  Union  du  capital  et  du  travail  au  lieu  d'une  lutte  fratricide  de 
classes.  —  Extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels,  —  Amélioration 
des  conditions  d'existence  de  la  famille  ouvrière  et  facilité  d'accession  à  la  propriété.  — 
Constitution  d’un  patrimoine  familial  comprenant  non  seulement  des  biens-fonds,  mais 
aussi  l'outillage,  le  fonds  de  commerce*  les  produits  du  travail  et  de  l’épargne,  toutes  choses 
menacées  par  les  théories  collectivistes.  —  Bénéfices  légaux  assurés  aux  familles  nom¬ 
breuses.  —  Protection  et  développement  de  la  mutualité  et  de  toutes  les  institutions  d'as¬ 
sistance,  Lutte  contre  la  dépopulation,  l'alcoolisme,  la  tuberculose. 

4°  Programme  gouvernemental  et  administratif.  —  Séparation  complète  et  réelle  des 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire.  —  Responsabilité  efficace  des  ministres  choisis 
hors  du  Parlement,  —  Collaboration  du  Conseil  d’Etat  et  des  représentants  des  professions 
à  la  confection  des  lois.  —  Décentralisation  administrative  et  organisation  régionale.  — 
Révision  de  la  législation  fiscale  pour  une  plus  juste  répartition  des  charges  selon  les  facul- 
Lés  de  chaque  citoyen.  —  Sévère  économie  dans  la  gestion  des  fonds  publics. 

6°  Programme  économique  et  agricole.  —  Adoption  des  programmes  publiés  par 
l'Union  des  intérêts  économiques,  la  Société  des  agriculteurs  de  France  et  la  Confédération 
agricole.  —  Opposition  à  tout  établissement  de  monopoles  d’Etàt  et  réduction  de  ceux  qui 
existent. 

Lutte  contre  la  spéculation,  les  accaparements  et  la  vie  chère.  —  Application  énergique 
de  la  législation  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

Protection  spéciale  des  industries  et  des  productions  agricoles  vauclusiennes.  —  Sécu¬ 
rité  et  extension  des  irrigations  ;  amélioration  des  routes  et  de  tous  les  modes  de  transport 
de  la  région  et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  prospérité  du  département  de  Vaucluse, 

Charles  FRAISSE,  —  Isidore  MÉRITAN.  —  Maurice  PONTAL.  — 
Mari  us  RICARD, 
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6  Députés, 


Inscrits. 

Votants 


9059 


Bulletins  blancs  et  nuis . . , .  4.573 

S  n  ffra  geg  e*pr  \  més’  :  ' ■  93.826 


Majorité  absolue  . . 
Quotient  électoral . 


46,911 
15 >637 


Liste  du  parti  socialiste. 


MM. 


R  OT  fl  Jlf  fl 

3.078 

Iftpffftiiii  fi 

3.141 

Gaury ............ 

2.903 

Garaude. ......... 

2.890 

Rflhnrhfiîi 

2.971 

Violteau . . 

2.900 

Total. 
Moyenne  . 


17.885 


Liste  d’union  républicaine. 

MM.  Dr  Pacaudj  d,  s . . . . .  41,718 

Parentes  . . * -  40,383 

Guiltemfk . . * -  40.915 

B*mneau  . . .  39 , 772 

Roustean . . . .  * -  39.568 

Pîobetla, . . , .  40.008 

1  Total. ... . . .  242 .364 

Moyenne. . . . .  40,394 

Liste  d’union  nationale. 

MM.  de  Raudry  d'Àssûn,  d.  s . . . . . .  48.574 

RoehereaUj  d.  s  - - - - - .............  4S, 715 

de  Fontaines,  d,  s . 46.810 

de  Bermont . . . .  46.498 

Razire  . . . . . . *  47,341 

do  Tingtiy  du  Pouët . 40.819 

Total . 28L757 

Moyenne — . .  47.459 


,  j  à  la  majorité  absolue . . . .  MM,  de  Biudry  d’Àsaou,  Rochereau  et  Bazire- 

E  us  . .  |  au  qu0^eût .  MM.  de  Fontaines,  de  Bermûnt,  de  Tingoy  é 


du  Pouët. 


Lidte  d'Union  nationale. 


Clieis  Concitoyens, 

La  gravité  de  l'heure  crée  pour  tous  les  bons  Français,  un  devoir  d1  union.  C’est  l'union 
étroite  des  combattants  qui  sut  donner  la  victoire  à  la  France.  C?cst  encore  par  Y  union  que 
accomplira  l’œuvre  du  relèvement  naùona  , 


- - - - 
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Catholiques, 

Nous  revendiquons  la  justice  et  la  liberté  et,  par  suite,  la  révision  des  lois  de  laïcité, 
qui  entraînera  notamment  la  reprise  des  rapports  officiels  avec  le  Vatican  et  la  représenta¬ 
tion  proportionnelle  scolaire,  etc*,  etc. 

Patriotes, 

Nous  voulons  assurer  par  des  mesures  efficaces  1  amélioration  nécessaire  du  sort  des 
mutilés,  des  malades,  des  blessés,  de  tous  les  combattants  d'hier  et  et  de  leurs  familles. 

Nous  réclamerons  le  service  militaire  à  très  court  terme,  par  la  constitution  de  solides 
cadres  de  métier,  avec  perfectionnement  continu  du  matériel  de  guerre,  en  face  du  désar¬ 
mement  complet  de  ^Allemagne. 

Nous  exigerons  des  lois  sévères  contre  l'invasion  pacifique  du  pays  par  les  étrangers, 
en  assurant  partout  aux  Français  la  préférence  dans  tous  les  emplois  disponibles.  En  même 
temps,  nous  réclamerons  le  vote  des  lois  favorisant  la  repopulation  par  îa  protection  de  la 
mère  eL  de  feulant,  primes  à  la  natalité,  secours  et  dégrèvements  d’impôts  aux  familles 
nombreuses,  lutte  contre  la  tuberculose  et  l1  alcoolisme,  vote  familial. 

Défenseurs  résolus  de  Tordre  social,  ^ 

Nous  sommes  opposés  à  toute  politique  de  démagogie  et  de  révolution,  nous  sommes 
respectueux  du  droit  de  propriété  et  les  adversaires  des  utopies  criminelles  du  socialisme 
qui  conduisent  au  bolchevisme. 

Electeurs  vendéens, 

A  cette  heure  grave,  il  ne  peut  être  question  de  discuter  la  forme  du  Gouvernement, 
mais  nous  réclamerons  d’urgence  la  révision  de  la  Constitution  de  18/5,  dans  le  sens  de  la 
responsabilité  du  pouvoir  exécutif. 


Contribuables, 

Des  impôts  très  lourds,  mais  qui  doivent  être  plus  équitablement  répartis,  nous 
attendent  :  le  budget  passant  de  5  milliards  avant  la  guerre  à  20  milliards  aujourd’hui. 

Nous  demanderons  que  l’initiative  des  dépenses  soit  réservée  au  Gouvernement  et  que 
ia  Cour  des  comptes  ait  un  droit  de  sanction  pour  exiger  des  coupables  le  remboursement 
des  sommes  dilapidées. 

Une  politique  de  stricte  économie  s’impose.  Nous  la  défendrons  en  faisant  rendre 
gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre,  en  réclamant  la  suppression  des  emplois  inutiles,  de  la 
vaine  paperasserie,  oui  entrave  la  reprise  de  la  vie  économique  du  pays* 

Travailleurs, 

Nous  voulons  la  liberté  du  travail  et  T  organisation  professionnelle  basée  sur  la  collabo¬ 
ration  sincère  du  patronal  et  du  salariat:- 

Vendéens, 

Notre  premier  souci  sera  de  défendre  les  intérêts  des  agriculteurs,  marins,  ouvriers, 
éleveurs,  industriels  et  commerçants  de  notre  chère  Vendée,  qui  a  donné  un  si  bel  exemple 
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de  vitalité  pendant  la  guerre  et  qui  a  si  largement  contribué  au  ravitaillement  du  reste  de 
la  France  et  de  nos  armées. 

Vive  la  Vendée  î 
Vive  la  France  I 

De  BAUDRY  D’ÂSSON,  Député  sortant,  Conservateur.  —  Victor 
ROC  H  EH  EAU,  Député  sortant,  Action  libérale  populaire.  — 
Raymond  de  FONTAINES,  Député  sortant f  Indépendant.  — 
Lieutenant-colonel  de  BERMOND,  Conservateur  indépendant, 
—  Louis  BAZIREj  Républicain  libéral  —  Jean  de  TINGUY 
DU  FOUET,  Républicain  progressiste. 


Liste  d’Union  républicaine. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Nous  avons,  depuis  cinq  ans,  vécu  les  heures  les  plus  angoissantes  de  notre  histoire. 
Le  cauchemar  est  enfin  fini,  La  paix  est  revenue. 

Victorieuse  des  monarchies  qui  lui  avaient  imposé  la  guerre,  la  France  a  fait,  pour  la 
paix  du  monde,  les  plus  douloureux  et  les  plus  lourds  sacrifices. 

Epuisée  par  la  perte  de  quinze  cent  mille  de  ses  enfants,  ravagée  dans  ses  plus  belles 
provinces  du  nord  et  de  Test,  écrasée  sous  le  poids  de  deux  cents  milliards  de  dettes  de 
guerre,  elle  peut  néanmoins,  dans  la  splendeur  de  sa  victoire,  envisager  l'avenir  avec  séré¬ 
nité.  Le  génie  de  sa  race  saura  la  refaire  grande  et  prospère. 

Restaurer  nos  provinces  dévastées  ;  assurer  a  tous  les  héroïques  combattants  et  k  toutes 
les  victimes  de  la  grande  guerre  les  justes  réparations  qui  leur  sont  dues  ;  réorganiser  rxos 
finances  ;  développer  notre  agriculture  et  augmenter  la  production  ;  étendre  notre  commerce  ; 
stimuler  notre  industrie  ;  assurer  les  transports  ;  reconstruire  notre  flotte  ;  am  éliorer  nos 
ports  ;  reconstituer  la  vie  économique  ;  en  un  mot  refaire  la  France. 

Tel  est  le  programme  formidable  qui  s'impose  à  notre  vigilance  immédiate.  Si  vaste 
qu  i]  soit,  nous  estimons  qu'Ü  peut  être  rempli,  et  si  vous  nous  honorez  de  votre  confiance, 
voici  comment  nous  en  comprendrons  la  réalisation. 


Au  point  de  vue  politique , 

Nous  sommes  des  républicains. 

La  République  qui  a  gagné  la  guerre  ne  peut  plus  être  discutée.  Ses  adversaires  eux- 
mêmes  sont  obligés  d'en  convenir. 

Nous  invitons  donc  tous  les  bons  citoyens,  soucieux  du  salut  do  pays,  à  se  grouper 
autour  de  nous  dans  un  grand  parti  d1  union,  englobant  toutes  .les  nuances  de  l'opinion 
républicaine,  excluant  à  droite  les  rares  partisans  des  régimes  déchus  et  faisant  résolument 
front  k  gauche  contre  les  apôtres  irréductibles  de  l'internationalisme  révolutionnaire,  les 
Bolchcvisles  dont  le  nom  venu  de  Russie  suffit  à  caractériser  les  tendances  dangereuses. 

Ni  réaction,  ni  révolution  :  cette  vieille  formule  reste  la  nôtre. 

I 


—  913 


S*  1431 


VE K DÉ E 


Nous  voulons  dans  la  paix  el  dans  Tordre,  loin  des  vaines  querelles  politiques,  k  l  abri 
des  grandes  lois  laïques  et  sociales  que  nous  considérons  comme  intangibles,  travailler  de 
toutes  nos  forces  au  relèvement  de  notre  patrie. 

Nous  voulons  la  liberté  de  conscience  pour  tous.  , 

Respectueux  de  toutes  les  croyances,  nous  voulons  la  liberté  des  pratiques  religieuses 

l'égide  de  nos  lois. 


sous 

Au  point  de  vue  mi  h  taire, 

La  guerre  est  finie.  Nos  héros  ont  vaincu  la  guerre. 

La  France  a  besoin  du  labeur  de  tous  ses  enfants  pour  refaire  sa  situation  agricole, 

industrielle  et  commerciale.  ,  . 

La  nouvelle  loi  militaire  devra  comporter  une  durée  de  service  obligatoire  réduite  au 
sli-ict  minimum.  Elle  ne  doit  pas  dépasser  un  an  et  être  diminuée  encore  si  c’est  possible. 

Au  point  de  vue  social 

Il  est  des  choses  qui  s'imposent  :  liberté  du  travail,  liberté  syndicale,  extension  de  la 
capacité  civile  des  syndicats  professionnels  et  collaboration  des  syndicats  patronaux  avec 
les  syndicats  ouvriers.  Garantie  de  la  propriété  individuelle* 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  (tuberculose,  alcoolisme,  logements  insalubres,  misère), 
qui  paralysent  la  nation  dans  son  essor* 

Protection  de  T  enfance. 

Encouragements  aux  familles  nombreuses* 

Développement  des  assurances  sociales  et  des  institutions  d’hygiène,  de  prévoyance  et 
de  solidarité. 

Accès  aux  écoles  de  renseignement  secondaire  et  supérieur  pour  les  enfants  de  la  nation 
que  leurs  aptitudes  auront  distingués  dès  l'école  primaire. 

Anjfoint  de  vue  économique * 

Liberté  du  commerce* 

Pas  de  taxation  des  produits,  de  manière  à  laisser  k  nos  industriels  et  à  nos  commer¬ 
çants  toute  leur  initiative;  développement  de  nos  moyens  de  transport,  routes,  chemins  de 
fer,  canaux  ;  amélioration  de  nos  ports  ;  perfectionnement  de  notre  outillage  agricole,  afin 
d’intensifier  la  production  et  de  combattre  la  vie  chère. 

Au  point  de  vue  financier. 

D’abord  exiger  de  l’ennemi  les  justes  réparations  financières  qui  lui  ont  été  imposées 
et  instituer  une  Commission  financière  de  la  Société  des  nations  mettant  en  commun  les 
dépenses  de  guerre  des  alliés  et  organisant  le  crédit  international.  ^ 

Malgré  cela  le  fardeau  de  l'impôt  restera  lourd.  C’est  l’évidence  même  et  l’équilibre 
budgétaire  ne  pourra  être  stable  que  par  le  développement  de  la  production  dans  toutes  les 
branches  de  l’activité  nationale. 

L’impôt  doit  être  juste,  pour  être  bien  supporté. 

Il  imporLe  pour  son  application  de  distinguer  les  revenus  du  travail  et  les  revenus  du 
capital,  et  ii;importe  aussi  de  tenir  compte  des  charges  de  famille. 

-  Il  faut  assainir  nos  finances. 

11  faut  supprimer  les  gaspillages  dont  la  guerre  a  donné  tant  d’exemples  scandaleux  et 
réaliser  toutes  les  éconoKnies  compatibles  avec  la  bonne  marche  des  services  publics. 


Au  point  de  vue  administratif* 


Réorganisation  des  services  publics;  pas  de  formalités  inutiles;  responsabilité  effective 
des  fonctionnaires  ;  décentralisation  administrative  ;  extension  des  libertés  communales. 


Aii  point  de  vue  national* 


Nous  entendons  exiger  de  T  Allemagne  la  stricte  exécution  des  réparations  qui  ont  été 

mises  à  sa  charge.  * 

Il  en  est  une  qui  pour  nous  est  primordiale,  C'est  le  payement  des  pensions  aux  mutilés, 

aux  veuves  et  aux  orphelins  de  la  guerre. 

Nous  ne  permettrons  sur  ce  point  aucune  défaillance. 

Telle  est  la  tache  qui  incombera  demain  au  nouveau  Parlement, 

Elle  ne  nous  elTraye  pas.  Les  uns  et  les  autres,  nous  avons  l'habitude  du  travail,  et 
nous  comprenons  que  ce  ne  sont  pas  des  discours  que  vous  demanderez  à  vos  représentants, 

mais  des  actes. 

Notre  Vendée  a  payé  à  la  guerre  le  plus  lourd  dos  tributs.  Ceux  qui  dorment  là-haut, 
sur  le  front  des  armées,  nous  imposent  notre  devoir. 

L'œuvre  à  laquelle  nous  voulons  collaborer  est  celle  pour  laquelle  ils  ont  fait  le  sacri¬ 
fice  de  leurs  vies  généreuses,  et  nous  le  jurons  sur  leurs  cendres  sacrées,  c'est  de  toutes  nos 
forces  que  nous  voulons  travailler  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  b  rance  eL  de  la 
République  à  jamais  inséparables  dans  nos  cœurs. 


Vive  la  France  ! 
Vive  la  République 


Docteur  Raoul  PAG  UJD,  D jeteur  en  médecine.  Conseiller  géné¬ 
ral,  Maire  d*  Angles,  Député  sortant,  —  René  PA  RENTE  AU, 
Conseiller  général,  Agriculteur,  Président  du  Comice  agri¬ 
cole  de  rarroiidmsemént  de  Fontenay- le- Contfe.  —  Roger 
GUILLEMET,  Docteur  en  droit,  Blessé  de  guerre,  Cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de  guerre,  —  Georges 
BONNEAU,  Docteur  en  droit.  Propriétaire  à  Aizeuay.  — 
André  ROUSTE\U,  Maire  de  Rouin,  Conseiller  d  arrondis¬ 
sement,  —  J.  B,  PU  JB  ET  TA*  Professeur  de  T  Université, 
Blessé  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Croix  de 
guerre,  Président-fondateur  de  F  Association  des  mutilés  de  la 
Vendée, 
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VIENNE 

6  Député’. 


Inscrit* «  *  ♦  . ,  103,358 

Votant*  . ,  h  ,  »  i .  t  *  .  76.529 

Bulletins  blanr&  ci  nul*. , ,  *  3.017 

Suffrages  rxpri més  73,412 

Majorité  absolue,  * ,  36 ..  707 

Quotîe  à  t  él  éclora  1 . .  12,235 

Lia  te  dp  action  nationale  et  républicaine, 

MM,  Père  t,  *E  . .  33.206 


Niveaux  . . . , , , . . . .  31. 889 

Boret,  d.  s.  ., . ./ .  32.012 

Godet,  rî.  s.,,.,,,;,;.,., . .  36.016 

Albert  (François) 30.118 
Trancliarii  ...  t  ,  31 ,688 


Total  ..... .  138. 032 


Moyenne..  ■  '. .  31.488 


Liste  républicaine  d’union  nationale. 

MM.  de  Monijtm . , . .  30.334 

Pain,  L  s.. ... .......  »  —  29.000 

de  Monlplànet,  d.  ? . .  30,131 


MM,  Mage . ,  f ..  28.158 

Merme . . . ' . . . .  29.695 

Fermer  ... i,.., *  30,187 

Total., _ .....  177.905 

Moyenne,,., . .  29.650 


Liste  du  parti  socialiste  (S-  F.  I.  O.), 

MM.  Day.  . . . , . .  9-406 

Pageault  ...,,. . .  i,,  * .  9. 169 

Meunier.  .  9,708 

Boutin, . . . . . . 9.517 

Latîiière-Lav  ci'gne . . .  9 . 373 

Morange . . . .  0  038 

Total,  56  576 

Moyenne. . . .  9,429 


Liste  ouvrière, 

MM 4  Leeuiccur..  *  45 

Douieau . . . *  ■  - 

Total .  U 

Moyenne,,,,... .  44 


j  au  quotient . . .  MM.  Pcren  Boret*  PériViqr  et  de  Monijuu 

\  h  la  plus  forte  u moyenne  _ _ _ _ _ *  *  Niveaux  et  Tranchard. 


Liste  df  Action  Nationale  et  Républicaine, 

Chers  Concitoyens, 

La  liste  qui  se  présente  à  vos  suffrages  est  une  liste  d* action  nationale  et  républicaine* 
Elle  compte  un  des  vaillants  combattants  de  la  grande  guerre,  qui  s'est  illustré  sur  les 
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champs  de  ha  taille.  Tous  les  hommes  qui  la  composent  ont  été  désignés  par  un  Gongrcs 
réuni  sur  les  bases  les  plus  larges  ;  ce  sont  des  républicains  éprouvés. 

Ils  désirent,  avant  toute  chose,  la  paix  sociale  si  nécessaire,  après  la  tourmente,  pour 
reconstituer  rapidement  le  pays  épuisé  par  un  formidable  effort  de  cinq  années,  par  le  lourd 
tribut  que  ses  enfants  ont  payé  à  la  mort*  parles  dévastations  de  l'ennemi. 

La  tâche  du  nouveau  Parlement  sera  considérable,  il  serait  impossible  d'énumérer  tous 
les  sujets  sur  lesquels  s'exercera  son  activité.  Le  corps  électoral  est,  cependant,  fondé  à 
connaître  les  principes  essentiels  qui  serviront  de  guide  à  ses  mandataires. 

Que  demandons-nous? 

D'abord  que  le  Gouvernement  se  montre  inflexible  dans  l'exécution  du  Traité  de  paix, 
en  particulier  de  ses  clauses  militaires  et  financières.  Il  conviendra  de  veiller  à  ce  que  le 
vote  de  la  Chambre  tendant  h  obtenir  le  désarmement  complet  de  l'Allemagne  ne  reste  pas 
lettre  morte.  U  faut  enlever  à  l'ennemi  d’hier  toute  possibilité  de  recommencer  le  carnage, 
il  faut  aussi  qu’il  paye  exactement  eLpomplètement  les  sommes  que  le  traité  a  mises  à.  sa 
charge  et  qui  ne  sont  malheureusement  qu’une  insuffisante  réparation  du  préjudice  immense? 
que  nous  a  causé  le  conflit  par  lui  décharné. 

La  situation  financière  est  loin  d’être  satisfaisante.  L’un  de  nous,  au  nom  de  la  Com¬ 
mission  du  budget,  après  l'avoir  fait  connaître  sans  détour  à  la  Chambre,  a  demandé  à  plu¬ 
sieurs  reprises  qu'on  n’attendit  pas  indéfiniment  pour  y  remédier,  en  créant  des  ressources 
nouvelles  et  en  émettant  un  grand  emprunt  Nous  serons  unanimes  pour  presser  le  Gouver¬ 
nement  de  rétablir  au  plus  tôt  l'équilibre  budgétaire  et,  par  des  mesures  sévères,  clc  mettre 
fin  au  gaspillage  des  deniers  publics. 

Il  est  regrettable  que,  lors  des  pourparlers  qui  ont  précédé  la  signature  du  Traité,  des 
accords  financiers  n'aient  pu  être  conclus  entre  la  France  et  ses  Alliés,  de  manière  à  alléger 
le  poids  d'urçe  dette  que  nous  avons  contractée  pour  défendre  et  faire  triompher  la  cause 
commune.  Inlassablement,  nous  demanderons  que  soient  poursuivies  les  négociations  enga¬ 
gées  pour  la  conclusion  de  semblables  accords. 

Nous  pensons  que,  dans  l'organisation  nouvelle  de  l'armée,  la  durée  du  service  militaire 
ne  doit  pas  dépasser  une  année,  mais  nous  ne  voulons  rien  sacrifier  de  la  sécurité  nationale, 
et  nous  ne  ferons  pas  à  cet  égard  de  promesses  inconsidérées. 

Partisans  d'une  législation  sociale  qui  permette  de  régler  sans  violence  les  conflits  entre 
le  capital  et  le  travail,  nous  ne  saurions  trop  faire  appel  au  bon  esprit  des  travailleurs  et 
des  employeurs  pour  que  des  ententes  durables  s'établissent  entre  eux  afin  d’intensifier  la 
production  agricole  et  industrielle,  ce  qui  est  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  lu  vie  chère, 
11  est  essentiel  également,  pour  atteindre  ce  but,  de  diminuer  le  plus  possible  la  circulation 
du  papier  monnaie. 

Dans  la  prochaine  législature,  l'attention  vigilante  des  représentants  de  la  Nation  devra 
principalement  se  porter  sur  les  problèmes  économiques.  Travailler,  organiser,  produire, 
voilà  !a  meilleure  et  la  plus  féconde  des  politiques,  car,  seule,  elle  accroîtra  les  ressources 
nationales  et  nous  donnera  les  moyens  de  supporter  les  charges  que  la  guerre  fait  peser  sur 
nous,  À  ce  point  de  vue,  nous  estimons  qu'il  est  urgent  de  mettre  un  terme  à  la  crise  des 
transports  qui,  si  elle  se  prolongeait,  finirait  par  paralyser  complètement  la  vie  du  pays. 

Ajouterons-nous  que  nous  sommes  résolument  contre  toute  tentative  de  bouleverser 
ment  social  et  que  nous  n'attendons  le  progrès  que  de  révolution  des  lois. 

Pas  de  bolchevisme,  mais  l'ordre  sauvegarde  de  la  liberté  ; 

Pas  de  dictature  ni  d'un  homme,  ni  d'une  classe, 

Mais  l'autorité  exercée  par  le-pouvoir  légal  dûment  contrôlé. 

Les  institutions  républicaines  demeurent  la  solide  armature  que  rien,  même  aux  heures 
les  plus  tragiques,  n'a  pu  ébranler;  c'est  à  leur  développement  et  à  leur  perfectionnement 
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que  nous  consacrerons  nos  efforts  pour  que  soit  toujours  plus  forte  et  plus  prospère  la 
grande  France  à  laquelle  f héroïsme  de  nos  poilus  a  fait  une  si  belle  aureole  de  gloire* 


Vive  la  France! 


Vive  la  République  I 

Raoul  PÉRET.  —  Marc  NIVEAUX,  —  Victor  BORET.  —  Frédéric 
GODET.  —  Frauçois  ALBERT,  —  Aimé  TRANG1IAND. 


Chers  concitoyens. 


La  Chambre  née  des  élections  de  1914  vient,  enfin,  de  rendre  la  parole  au  pays.  -  Le 
suffrage  universel  va  tracer  l’orientation  à  laquelle  il  entend  qne  ses  futurs  représentants 
se  conforment.  -  Jamais  il  ne  se  sera  prononcé  dans  des  circonstances  plus  solennelles. 

Pour  la  réparation  des  effroyables  dommages  que  la  guerre  a  causés;  pour  la  reconsti¬ 
tution  d’une  France  dont  la  victoire  militaire  ne  saurait  être  suivie  dion  désastre  économi¬ 
que  ;  ii  faut  que  disparaissent  les  préoccupations  d’ordre  purement  politique  et  les  contes¬ 
tations  des  partis  dans  Ludion  de  toutes  les  bonnes  volontés. 

Aussi  bien  la  République,  à  laquelle  le  pays  n’a  cessé  d'affirmer  sa  fidélité  depuis 

quarante-quatre  ans,  est  désormais  hors  de  cause. 


Électeurs  j 


Les  responsabilités  dos  partis  socialiste  et  radical-socialiste,  pendant  la  période  qui  a 


précédé  la  guerre,  sont  accablantes  : 


lises  n’étaient  ignorées  que  de  ceux  qui  s’obstinaient  à  ne  les  point  voir  : 

Ces  responsabilités-là  n’atteignent  pas  ceux  d’entre  nous  que  vous  aviez  honorés  de  vos 

suffrages*  .  .  - ,  *  *  „ 

Vainement,  ils  ont  essayé  d’enrayer  par  leurs  votes  les  fantaisies  financières  qui,  meme 

sans  le  contingent  formidable  des  dépenses  de  guerre,  conduisaient  fatalement  le  pays  au 


la  politique  de  M,  Clemenceau, 

Pour  réparer  les  conséquences  des  fautes  du  passé  ; 


F 
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Pour  assurer  à  la'  France  un  ave  «if  économique  et  social  digue  d©  n  gloire  militaire  ; 
Il  faut  un  programme  de  liberté,  d'ordre,  d’économie  ci  de  travail; 

La  République  a  [pour  raison  d'êlre  la  liberté;  nous  la  voulons  entière  ci  égale  pour 
_  ions. 

Liberté  de  conscience  et  liberté  religieuse, 

Liberté  dTenseigiiement, 

Liberté  ci  association, 

Liberté  do  travail, 

Liberté  de  rindustrie,  du  commerce  et  de  f  agriculture. 

Nous  n'admettons ^pas  que,  sous  prétexté  de  la  défense  d'intérêts  de  classe,  une  catégo¬ 
rie  de  citoyens  s'arroge  le  droit  d'imposer  ses  conceptions  particulières  dans  l’ordre  écono¬ 
mique,  politique  ou  social,  par  une  autre  arme  que  le  bulletin  de  vote,  commun  a  tous. 

Nous  sommes  partisans  résolus  de  la  défense  de  la  propriété  et  de  l'initiative  privée. 
Nous  sommes  adversaires  de  1  étatisme  cl  des  monopoles,  de  toute  main  mise  de  l'État 
sur  des  services  d'un  g  caractère  con  mercial  ou  mdusIrieL  pour  ['exploitation  desquels  la 
coûteuse  expérience  de  quatre  années  de  guerre  devrait  suffire  à  démontrer  qu’il  n'est  pas  fait* 
La  situation  économique  et  financière  est  grave  :  Budget  en  déficit,  change  onéreux, 
manque  de  matières  premières  qui  entrave  la  production,  tel  est  le  bilan. 

Certes,  la  suppression  des  gaspillages  issus  de  la  guerre,  la  simplification  des  services 
et  des  méthodes  d  administration,  la  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires,  la  limitation 
de  1  initiative  parlementaire  |n*matière  de  dépenses*  nouvelles  à  engager  donneraient  des 
économies  appréciables.  j  Mais  il  n'en  restera  pas  moins  d’énormes  dépenses  auxquelles  il 
faudra  faire  face  et  de  nouveaux  impôts  seront  nécessaires. 

Le  devoir  de  vos  représentants  sera  de  tenir  compte,  dans  l'établissement  de  ces  taxes 
nouvelles,  des  facultés  de  chacun,  de  manière  5  ménager  les  revenus  de  faible  importance 
et  ceux  qm  prtfcdennefM  du  travail  et  de  veiller  h  ne  pas  détruire  pour  des  raisons  purement 
fiscales,  les  forces  productrices  de  la  richesse  nationale, 

t  os  mandataires  devront  aussi  chercher,  dans  un  accord  avec  nos  alliés  moins  atteints 

que  noib  p.vr  la  guerre,  |  unjxmède  à  la  crise  du  change  et  une  solution  à  la  criée  indus¬ 
trielle, 

.  au!'oat  apporter  leurs  premières  sollicitudes  sur  nos  démobilisés.  Les  héroïques 
combattants  de  la  grande  ^guerre,  les  muLilés,  ïcs  réformés,  tous  ceux  qui  en  ont  été 
victimes,  ont  droit]  au  règlement  des  obligations  que  le  pays  a. contractées  envers  eux.  Il  est 
jusLe  que  les  pouvoirs  {'publics  leur  réservent,  par  préférence  à  tous,  les  fonctions  que  leurs 
aptitudes  leur  permettent  de  remplir,  et  qu'une  caisse  de  crédit  soit  instituée  pour  aider  les 
démobilisés  à  rétablir  la  situation  commerciale,  industrielle  ou  agricole  que  leur  absence  a 
compromise. 

Les  garanties  de  sécurité  que  nous  donnent  le  traité  de  Versailles,  l'alliance  franco - 
anglaise  et  l’alliance  franco  ^américaine,  ^institution  de  là  Société  des  Nations  nous  per¬ 
mettent  d  en  vis  ager  une  réduction  importante  de  la  durée  du  service  militaire;  nous  la 
voulons  aussi  grande  que  possible. 

L  accord  entre  le  capital  et  lo  travail  est  à  nos  yeux  V indispensable  condition  d’une 
production  féconde,  sans  laquelle  le  pays  irait  infailliblement  a-  l'épuisement  et  à  la  ruine. 

Mais,  pour  que  ces  améliorations  soient  possibles  et  efficaces,  il  faut  que  l’autorité  du 
chef  de  i  Ltat  soit  étendue  et  que  la  responsabilité  de  ceux  qui  nous  gouvernent  soit  effec¬ 
tivement  engagée. 

Électeurs, 

Alors  que  1  Union  sacrée  qui  a  gagné  la  guerre  demeure  indispensable  pour  gagner  la 
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H  se  trouve  un  parti  pour  ériger  en  dogme  la  lotte  des  eîasses. 

Ses  sympathies  se  partagent  entre  les  révolu lio-nnaii^s  russes  et  ft  tes  frères  «Alle¬ 
mands  ». 

Son  rêve  eat  Pebsorption  de  la  propriété  privée  dans  la  socialisa  Lion  universelle  des 
mines,  des  usines  et  de  la  terre. 

Son  idéal  le  régime  bolcheviste,  où  la  Russie  se  débat  dans  les  ruines  et  dans  le  sang. 

Ses  moyens  sont  la  guerre  sociale,  la  guerre  civile. 

Et  son  frere  jumeau,  le  parti  radical  socialiaLe,  ne  dilïère  de  lui  que  par  remploi  des 
moyens  a  utiliser  pour  réaliser  le  même  but. 

Chers  concitoyens, 

Votre  méfiance  doit  s’étendre  à  ceux  qui,  sous  la  forme  étudiée  d’un  programme, 
n’arrivent  pas  à  manquer  les  compromissions  dangereuses. 

'Qu'importe  la  réprobation  qu’ils  affichent  pour  certaines  doctrines  s’ils  ont  toujours, 
dans  le  passé,  marché  la  main  dans  la  main  avec  des  hommes  qui  s’en  sont  faits  les  adeptes 
et  les  défenseurs? 

De  quel  côté  viendront  entre  eux  les  concessions  le  jour  ou  devront  sc. poser  quelques' 
unes  des  questions  vi Laies  qui  les  divisaient  hier  encore? 

L'expérience  a  prouvé  que  ce  ne  sont  jamais  les  modérés  qui  les  obtiennent. 

Four  la  grandeur  et  J  a  richesse  de  la  France, 

Pour  sa  sécurité, 

Four  l’avenir  de  la  République, 

Faites  bloc  contre  le  péril  radical-socialiste  et  révolutionnaire. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

E.  de  MON  TJ  OU.  —  M.  PAIN.  —  H.  de  MONPLANET.  —  Doc¬ 
teur  MAGE,  —  PÉ  MER] NE.  —  P.  PE1UVIER 


Parti  socialiste  S.  F-  I.  O.)  * 


Citoyens  électeurs, 

Vous  allez  être  appelés  II  juger  l’œuvre  des  députés  qu’en  1914  vous  ave/  élus  pour 
quatre  an4  et  qui,  par  'la  seule  volonté  des  gouvernants  a.  curés  clonL  ils  se  sont  fait  généra¬ 
lement  les  aveugles  complices,  ont  prolongé  leur  mandat  de  dix-huit  mois. 

En  même  temps,  vous  aurez  à  dire  ï  orientation  nouvelle  que  vous  entendez  donner  à 
la  vie  du  pays,  au  quadruple  point  de  vue  politique,  économique,  social, 'international. 

La  sévérité  de  l’opinion  publique  pour  cette  chambre  périmée  suffit  à  justifier  l’urgento 


VIENNE 

nécessité  qu’il  y  a  de  barrer  la  roule  aux  représentants  bourgeois  qui  ont  conduit  sans  con¬ 
trôle  la  France  à  la  plus  lamentable  banqueroute  et  de  faire  qu  ils  ne  reviennent  plus  siéger 
au  Parlement.  Ils  ont  failli  à  leur  devoir. 

Les  députés  bourgeois  sortants  n'ont  fait  que  contresigner  les  actes  des  ministres  bour¬ 
geois  de  cette  législature  sans  protester  efficacement  jamais  contre  une  politique  de  guerre 
qui  n’a  été  qu’une  basse  besogne  de  défense  d’intérêts  de  mcrcantis,  (Thommes  d’affaires 
louches,  de  profiteurs  de  toutes  sortes  pendant  que  les  vêtements  de  deuil  des  veuves  et  des 
orphelins  assombrissaient  nos  campagnes  où  tant  de  vieillards  remplaçaient  les  jeunes  tués 
ou  mutilés  pour  que  la  nation  vive. 

Les  députés  de  la  Vienne,  quels  qu  ils  soient,  de  gauche  ou  de  droite,  ont  les  mêmes 
responsabilités,  responsabilités  d’autant  plus  grandes  que  deux  d’entre  eux  ont  été  ministres 
au  cours  de  cette  guerre. 

Si  îa  guerre  a  duré  plus  de  quatre  ans  et  demi,  responsables  sont  les  députés  bourgeois 
sortants  ; 

F  Qui  ont  volé  la  loi  de  trois  ans,  laquelle  nous  a  valu  la  déroute  de  Charleroi  et 
F  invasion; 

2°  Qui,  avant  et  après  1914,  ne  se  sont  jamais  préoccupes  de  donner  au  pays  1  organi¬ 
sation  économique  industrielle  et  financière; 

3*>  QUi  n’ont  pas  sommé  les  gouvernants  de  faire  montre  d’autant  de  sévérité  envers  les 

chefs  militaires  incapables  qu'envers  les  poilus  ; 

4°  Qui  n’ont  pas  obligé  les  puissances  de  PEn  tente  a  dire  nettement  leurs  buts  de 

guerre  ; 

5°  Qui  n’ont  pris  aucune  mesure  énergique  pour  empêcher  les  profiteurs  d'échafauder 
des  fortunes  colossales  sur  les  malheurs  et  les  misères  de  toutes  les  familles  eplorées» 

Si,  aujourd'hui  encore,  le  traité  de  paix  signé,  nous  courons  les  mêmes  risques  de 
guerre  qu  avant  la  catastrophe,  la  faute  en  incombe  aux  députés  sortants  qui  n’ont  pas  su 
exiger  du  Gouvernement  leur  participation  à  Pélaboration  de  nos  buts  de  guerre  et  qui 
n'ont  pas  voulu  désarmer  complètement  P  Allemagne* 

Les  députés  bourgeois  n'ont  jamais  été  que  les  serviteurs  dociles  du  capitalisme  qui 
gouverne  la  France, 

Il  faut  que  ce  régime  disparaisse. 

Les  représentants  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne  sont  prêts  à  prendre  le  pouvoir* 
Leur  programme,  le  voici  : 

'  Au  point  de  vue  politique 4 

Réunion  d’une  Constituante  chargée  de  reviser  la  Constitution  actuelle  et  d’établir  les 
institutions  nouvelles  nécessaires  à  l'activité  économique  et  politique  du  pays. 

Ces  institutions  auront  pour  base  : 

La  consultation  directe  du  peuple.  —  Le  droit  dfiniliative  populaire.  La  représenta¬ 
tion  proportionnelle  intégrale,  —  L'assemblée  législative  unique,  —  La  décentralisation 
administrative,  —  L'incompatibilité  du  mandat  législatif  avec  certaines  professions  et 
fonctions,  notamment  celles  d'administrateur,  d'avocat  ou  de  chef  d’entreprise  en  rapporta 
d'affaires  avec  PEtaL  —  La  réorganisation  avec  la  collaboration  des  organismes  corporatifs, 
de  tous  les  services  publics  et  des  grands  monopoles  qui  peuvent  être  établis  dès  mainte¬ 
nant  au  bénéfice  de  la  nation, 
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An  poùif  f/e  oue  économique. 

Les  ressources  dit  budget  de  TEtât  doivent  Être  recherchées  : 

Dans  la  révision  sévère  des  marchés  et  profits  de  guerre,  —  Dans  la  perception  stricte 
de  l'impôt  sur  le  revenu-  —  Dans  rétablissement  de  monopoles  fiscaux,  portant  de  préfé- 
ronce  sur  les  objets  de  luxe  ou  de  consommation  inutile,  —  Dans  la  participation  financière 
de  l'Etat  à  tous  les  commerces  et  industries  suffisamment  concentrés,  —  Dans  la  reprise  de 
f  exploitation  au  compte  de  la  nation  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  grands  instruments 
de  transports  maritimes  et  fluviaux,  des  mines,  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  raf¬ 
fineries,  des  banques  cl  du  service  des  assurances* 

En  ce  qui  concerne  la  formation  et  l'affectation  sociales,  le  parti  socialiste  préconise  la 
fusion  de  tous  les  enseignements  en  un  service  unique  d'éducation  national,  gratuit  et 
obligatoire  à  , tous  les  degrés.  * 

Au  point  de  une  international. 

Le  Parti  socialiste,  ardemment  attaché  à  l'idée  d'une  Société  des  Nations,  considère 
qu'elle  doit  être  instituée  entre  tous  les  peuples,  égaux  en  droits  et  en  devoirs. 

Tous  les  anciens  partis,  sous  les  prétextes  les  plus  patriotiques,  vont  partout  faire  bloc 
pour  essayer  de  barrer  la  route  au  socialisme  grandissant.  Mais  la  classe  ouvrière  et  paysanne 
va  prendre  conscience  plus  que  jamais  de  sa  force  incomparable.  Aux  travailleurs  terrions, 
nous  ne  nous  lasserons  pas  de  répéter  qu'ils  leurs  mentent,  ceux  qui  disent  que  le  socialisrhe 
leur  prendra  leur  terre,  La  terre,  véritable  instrument  de  travail,  appartient  h  celui  qui 
l'exploite. 

Tous  les  travailleurs  comprendront  qu'ils  n'ont  pas  plus  â  compter  sur  le  prétendu 
républicanisme  des  radicaux  que  sur  îa  réaction  avouée  du  cléricalisme  ou  masquée  du 
pseudo  progressisme. 

ïls  iront  au  parti  de  leur  classe. 

Les  combattants  surtout,  ceux  qui  ne  veulent  plus  que  «  ça  recommence  »,  leurs 
vieux  parents  qui  ont  connu  pendant  quatre  ans  et  demi  les  pires  angoisses  viendront  au 
socialisme  qui,  seul,  a  lutté  depuis  toujours  contre  la  guerre,  qui,  seul,  l’empêchera  de 
renaître  et  l'abolira  demain. 

Vive  la  République  sociale! 

DÀY  Anatole,  Indus  trie],  Conseiller  municipal  de  ChâtelJerault.  — 
PàGEÀULT  Charles,  Ouvrier  à  la  Manufacture  d’armes,  Con¬ 
seiller  municipal.  — *  MEUNIER  Augustin,  Instituteur  à  Poi¬ 
tiers,  Secrétaire  général  de  la  Fédération  socialiste,  mobilisé  de 
i 91 4  à  1918  (30  mois  do  front),  —  BOUTIN  Eugène,  Méca¬ 
nicien  aux  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  Secrétaire-adjoint  de  la 
Fédération.  —  LATHIÈRE-LAVERGNE  René,  Propriétaire- 
Agriculteur,  à  Availles-Li mouline,  Réformé  de  guerre, 

M ORANGE  Eugène,  Receveur  d'octroi^  h  Poitiers, 
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S  Députés. 


InEicriiB.  .  1U.B76 

Votants . ....  80-068 

Bulletins  blancs  et  nuis* . . .  1 .105 

Suffrages  exprimés  79,821 

Majorité  absolue-. .  30.  OU 
Quotient  électoral-.  15,964 


Liste  de  la  Fédération  républicaine 
d'Union  nationale. 

MM,  Koubauilj  d.  s . . .  33.712 

Carnot  . . . . »  38 . 360 

Delpeyrou  . .  36.925 


MM.  Tarradc . . ■ .  37.100 

Charrièrc .......... . . .  36 . 487 

Total _ _  185.601 


Moyenne. . . . . .  JH  .120 


Liste  du  parti  socialiste  (S,  F.  I.  O*). 

MM .  Betoulle,  d.  s. . . . 43.048 

Pressemane,  d.  e.  . . ..  41 . 005 

Valière,  d.  s . . .  40.623 

Parvy . . . . . . . .  30.865 

Chauly  .... . . . .  39. 687 

Total.. .  - _ _  20 L 223 

Moyenne . 40.845 


Élus . 


b  la  majorité  absolue. . .  MM.  Bétoullc,  Prossemane,  Valiùre, 

au  quotient. - .  MH.  Parvy,  Chauly. 


I 


Parti  socialiste  (S.  F.  I.  O.) 


Citoyens, 

Vous  êtes  enlin. appelés  à  faire  choix  de  vos  représentants  au  Parlement.  Jamais  mo¬ 
ment  ne  fut  plus  grave  et  plus  solennel. 

Cinq  ans  de  censure  et  d’état  de  siège  vous  ont  laissés  clans  l'ignorance  la  plus  complète 
de  la  situation  faite  par  ia  grande  guerre  à  notre  pays  et  à  sa  classe  ouvrière  et  paysanne. 
11  vous  faut,  pourtant,  dire,  malgré  tout,  dans  quelles  conditions  vous  entendez  que  Tordre 
soit  rétabli,  à  la  fois  dans  la  politique,  dans  les  finances  et  dans  la  production. 

La  bataille  qui  est  ainsi  engagée  ne  se  poursuit  pas  en  pleine  clarté.  Q'importe  î  Nous 
T  avons  acceptée  quand  même,  car  nons  avion?;  hâte  de  voir  se  retremper  les  énergies  par 
Telïet  bienfaisant  d'une  grande  consultation  nationale. 

Désignés,  à  Tunariimité,  par  les  délégués  de  tons  les  groupes  socialistes  de  la  H  au  te - 
Vienne,  nous  nous  présentons  à  vous  comme  candidats  de  la  classe  des  travailleurs  des 
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villes  et  des  campagnes,  résolus  à  continuer,  comme  par  le  passé  si  vous  nous  faites 
confiance  —  à  défendre  avec  la  vigueur  qui  convient  ceux  qui,  dans  la  société  actuelle,  sont 
les  victimes  constantes  du  capitalisme  et  de  ses  abus. 


Travailleurs, 

Avant  que  vous  alliez  aux  urnes,  nous  tenons  à  vous  répéter  qu’il  ne  peut  y  avoir  d’ af¬ 
franchissement  total  pour  vous  que  dans  l’avènement  du  socialisme  réalisant  l’appropriation 
sociale  des  instruments  de  production  et  d'échange  que  le  capitalisme  monopolise  de  plus 
en  plus  au  détriment  de  ceux  qui  les  mettent  en  train  ;  et  vous  savez  que,  pour  atteindre  ce 
grand  but,  il  est  indispensable  que  les  travailleurs  agissant  dans  tous  les  pays,  fassent  la 
conquête  de  l’État  et  du  pouvoir  politique,  afin  d’en  déloger  la  bourgeoisie  qui,  par  eux, 
assure  la  continuation  de  sou  règne  et  de  ses  privilèges. 


Citoyens, 

Le  fait  que  tous  les  partis  bourgeois,  faisant  taire  leurs  rancunes,  se  sont  coalisés  pour 
opposer  une  seule  liste  à  celle  du  parti  socialiste  indique  assez  quel  est  l’enjeu  de  la  lutte 
électorale  en  cours. 

Il  s’agît  de  savoir  qui  payera  les  frais  de  la  guerre. 

11  s’agit  de  savoir  si  les  travailleurs  verront  la  domination  qui  pèse  sur  eux  renforcée 
ou  si,  au  contraire,  le  capitalisme  sera  atteint  et  menacé  dans  sa  torce  d  oppression. 

Pour  lutter  contre  le  monde  du  travail  qui  s’affirme,  maintenant,  comme  une  puissance 
invincible,  nos  adversaires  renient  tes  programmes  de  jadis;  cessent  delre  radicaux  ou 
républicains  et  deviennent,  plus  simplement,  des  bourgeois  conservateurs  qui  défendent 
leur  c offre- tort  et  leur  puissance  politique  en  déclin.  Ils  no  tromperont  personne. 


Camarades, 

La  guerre  victorieuse,  même  après  application  des  clauses  du  traité  de  paix,  dû  a 
M.  Clemenceau,  laisse  la  France  avec  250  milliards  de  dettes!.,. 

L’annuité  des  intérêts,  le  montant  des  pensions,  les  frais  jle  restauration  des  régions 
envahies,  la  charge  ordinaire  de  nos  services  publics  nous  assurent  que,  dès  maintenant, 
le  budget  annuel  de  notre  pays  ne  sera  pas  inférieur  à  30  milliards.  Et  le  déficit  al  teindra 

_  même  après  le  payement  des  sommes  que  l’Allemagne  doit  à  la  France  le  chiiïre 

fantastique  de  15  milliards  !  qui,  répartis  sur  l’ensemble  des  contribuables,  mettra  au 
compte  de  chacun  d’eux  1.500  francs  qu’ils  devront  acquitter,  chaque  année,  sous  la  forme 
d’impôts  directs  ou  d’impôts  indirects. 

C’est  pour  que  les  producteurs  supportent  seuls  le  poids  de  cette  charge  ehroyab  c 
que  la  bourgeoisie  capitaliste  et  tous  les  profiteurs  de  guerre  font  taire  leurs  divisions, 
accablent  le  parti  socialisLe  qui  les  menace  et  dirigent  contre  nous  les  critiques  les  plus 
injustifiées  et  les  plus  folles.  Ils  sont  prêts  à  sacrifier  la  République  et  le  pays  pour  la  satis¬ 
faction  de  leurs  intérêts. 

Mais  la  conscience  des  travailleurs  de  l’usine  et  des  champs  est  assez  éclairée  ;  celle 
des  classes  moyennes,  si  durement  atteintes  par  la  guerre,  est  assez  en  éveil  pour  que  nous 
puissions  attendre  sans  inquiétude  le  scrutin  du  16  novembre.  D’autre  part,  trop  de  répu¬ 
blicains  et  de  démocrates  sont  émus  par  les  défaillances  imputables  à  ceux  qui  s  allient 
aujourd’hui  à  la  réaction  la  plus  avérée  pour  que  la  majorité  socialiste  ne  s’en  trouve  pas 
renforcée 
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Citoyens, 

L’égoïsme  et  l'aveuglement  des  classes  dirigeantes  peut  précipiter  les  choses.  Nos 
maîtres  ouvrent  une  crise  révolutionnaire  et  nul  ne  sait  vers  quel  nouveau  gâchis  ils  sont 
capables  de  nous  conduire. 

Sans  doute j  les  travailleurs  doivent  cire  prêts.  Mais  il  nous  appartient  d’indiquer,  en 
attendant,  quelles  réalisations  nous  paraissent  possibles  auxquelles  nous  donnerons  nos 
efforts  si,  comme  nous  V espérons,  les  électeurs  de  la  Haute -"V  tenue  font  1  honneur  aux  can¬ 
didats  socialistes  de  les  envoyer  siéger  au  Parlement. 

Et  d'abord,  contrairement  à  nos  adversaires  réactionnaires,  qui  proposent  une  dimi¬ 
nution  des  droits  de  la  représenlation  nationale  et  du  suffrage  universel,  puis  un  renforce¬ 
ment  des  pouvoirs  du  Président  de  la .République,  mutilant  ainsi  la  démocratie  et  préparant 
un  régime  d’autorité  voisin  de  la  monarchie  constitutionnelle,  nous  nous  prononçons  pour 
la  révision  de  la  Constitution  sur  les  bases  suivantes  * 

Droit  de  suffrage  et  d'éligibilité  aux  électeurs  des  deux  sexes  ; 

Droit  d'initiative  populaire  et  referendum  ;  *  . 

Suppression  du  Sénat  ; 

/  Création  de  chambres  économiques  s'occupant  des  questions  agricoles  et  indus¬ 
trielles  ; 

Incompatibilité  parlementaire  avec  certaines  fonctions  ;  indépendance  des  élus  garantie 
par  une  indemnité  en  rapport  avec  le  prix  de  la  vie,  les  charges  et  les  obligations  du 
mandat. 

Dans  l’ordre  financier,  nous  affirmons  la  nécessite  impérieuse  et  urgente  de  réduire  la 
dette  de  la  France,  de  retirer  de  la  circulation  le  papier-monnaie,  qui  s'y  trouve  en  trop 
grande  quantité,  afin  de  rétablir  l'équilibre  de  nos  budgets  et  d'enrayer  l'augmentation 
insensée  du  coût  de  la  vie. 

Nous  demandons  pour  cela  ; 

La  création  de  la  Société  financière  des  Nations  ; 

La  révision  des  marchés  de  guerre  et  le  retour  à  l’État  des  bénéfices  scandaleux  qui  ont 
été  réalisés  ; 

L'application  rigoureuse  de  l'impôt  sur  le  revenu  ; 

Uns  contribution  spéciale,  suivant  des  modalités  à  déterminer,  sur  les  grosses  for¬ 
tunes  ; 

L'organisation  des  monopoles  fiscaux  sur  des  bases  industrielles; 

La  nationalisation  des  monopoles  capitalistes  ;  chemins  de  fer,  mines,  assurances, 
phosphates,  forces  hydrauliques,  etc.  ; 

La  participation  de  l'Etat  aux  bénéfices  des  exploitations  concédées  ; 

L'examen  et  le  contrôle  plus  minutieux  des  dépenses  en  vue  des  économies  possibles 
et  indispensables1. 

Pour  les  travailleurs  de  toutes  sortes,  nous  réclamons  : 

L’organisation  du  placement  pour  réduire  le  chômage  ; 

Des  lois  d'hygiène  et  de  sécurité  au  travail  ; 

La  création  de  f assurance  sociale  contre  la  maladie  et  la  vieillesse  ; 

L'obligation  d'un  minimum  de  salaire  établi  sur  1e  coût  de  la  vie  ; 

Le  droit  syndical  pour  tous  les  fonctionnaires  ; 

L'extension  des  lois  de  protection  aux  travailleurs  des  campagnes  ; 
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La  tarification  des  fermages  ;  la  suppression  des  redevances  ;  le  partage  de  la  plus-value 
donnée  à  la  terre  par  îe  fermier  ou  le  métayer; 

L’aide  aux  petits  propriétaires  en  vue  de  l'amélioration  de  leurs  méthodes  de  travail  et 
de  la  création  de  coopératives  d'exploitation,  de  vente  ou  d'achat  ; 

La  construction  d'habitations  à  hou  marché  ; 

L’enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés  et  la  sélection  des  enfants  par  voie  de  con¬ 
cours  ; 

La  création  et  le  développement  des  offices  d'alimentation,  seuls  capables  d’assurer  le 
ravitaillement  ; 

L’amélioration  des  transports. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  nous  pensons  que  tout  doit  être  fait  pour 
empêcher  le  retour  de  la  guerre.  Nous  comptons  plus  particulièrement  pour  cela  sur  l’effort 
des  Peuples  eux-mêmes,  maîtres  enfin  du  Pouvoir  dans  tous  les  pays,  et  unis  dans  l'Inter- 
nationale.  1 

Mais  tant  que  cela  n’est  pas,  nous  réclamons  ; 

Le  renforcement  de  la  Société  des  Nations  et  de  scs  pouvoirs  d’arbitrage  en  cas  de 
conflit  ; 

La  réduction  simultanée,  puis  la  suppression  totale  des  armements  en  tous  pays  ; 

La  suppression,  en  ce  qui  nous  concerne,  de  la  loi  de  trois  ans  et  la  réduction  du  ser¬ 
vice  militaire  aux  quelques  mois  qui  suffisent  à  l'instruction  des  recrues,  ainsi  que  1  a 
démontré  la  guerre  ; 

L’organisation  des  rapports  économiques  entre  les  peuples  suivant  les  principes  de 
liberté,  d’aide  mutuelle  et  de  réciprocité  ; 

Le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  et  le  renoncement  à  la  politique  d’inter¬ 
vention  en  Russie,  ou  la  sam  te^at  liane  c  capitaliste  envoie  nos  soldats  el  nos  richesses  dans 
l’espoir  qu’elle  pourra  anéantir  un  peuple  coupable  d  avoir  lait  une  révolution  qui  ne  lui 
convient  pas. 

Enfin,  notre  sollicitude  devra  s’exercer  tout  spécialement  comme  nous  1  avons  déjà  fait 
à  l'égard  des  victimes  de  la  guerre  de  toutes  sortes  :  mutiles,  veuves,  orphelins,  ascen¬ 
dants,  dont  nous  devrons  améliorer  la  situation  et  examiner  les  revendications  avec  la  bien¬ 
veillance  que  justifient  les  sacrifices  qu'elles  ont  consentis  pour  la  délense  et  la  sauvegarde 
de  la  nation. 

Citoyens, 

Tel  est  le  programme  que  nous  soumettons  à  vos  suffrages.  Nous  n'entendons  pas  vous 
avoir  énuméré  la  totalité  des  réformes  que  nous  souhaitons  ;  nous  avons  seulement  voulu 
vou*  indiquer  celles  qui,  à  nos  yeux,  paraissent  les  plus  importantes. 

Vous  direz  maintenant,  dans  quelques  jours  : 

Si  vous  entendez  que  la  République  soit  mutilée  au  profit  du  pouvoir  d’un  homme 
d’une  classe  ; 

Si  vous  entendez  que  ce  soit  le  capitalisme,  comme  nous  le  voulons,  qui  paye  les  plus 
gros  frais  de  la  guerre  ; 

Si  vous  entendez  que  les  ouvriers  d’usine  et  les  travailleurs  des  champs  retombent  sous 
le  joug  toujours  plus  accablant  des  classes  bourgeoises  ; 

Si  vous  entendez  que  cesse  la  guerre  faîte  en  Russie,  au  mépris  de  la  Constitution, 
contre  un  Peuple  libre  de  se  gouverner  à  son  gré  ; 

Si  vous  entendez  que  la  Paix  renaisse  dans  le  monde  et  que  cessent  les  guerres. 
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Travailleurs,  disposez  de  votre  sort.  Nous  vous  avons  parlé  avec  notre  franchise  habi¬ 
tuelle,  laissant  nos  adversaires  nous  calomnier  et  nous  injurier  chaque  jour,  La  beauté  de 
la  cause  que  nous  défendons  suffit  à  nous  donner  confiance.  Nous  attendons  avec  sérénité 
votre  verdict. 

L'action  accomplie  par  ceux  d'entre  nous  qui  vous  ont  représentés  à  la  Chambre  depuis 
1914,  et  dont  vous  connaissez  maintenant  le  détail,  vous  est  un  sûr  garant  de  1  avenir:  Leurs 
votes  peuvent  être  comparés  utilement  avec  ceux  de  leur  collègue,  M.  Nouhaud,  qui  figure 
sur  la  liste  réactionnaire,  Ils  parlent  avec  une  force  que  ne  saurait  atteindre  la  meilleure 
profession  de  foi. 

Républicains  qui  n'assistez  pas  sans  inquiétudes  aux  tractations  pénibles  et  déshono¬ 
rantes  liant  d'ancièns  démocrates  aux  adversaires  du  régime,  comprenez  aussi  votre  devoir 
et  allez  vers  le  socialisme  qui  demeure  L'épanouissement  de  la  Démocratie,  Allez  vers  la 
classe  ouvrière*  Aidez-nous  a  barrer  Ja  route  aux  partis  de  réaction  qui  espèrent  que  la  guerre 
leur  a  fourni  l'occasion  de  reprendre  le  pouvoir. 

Electeurs, 

Faites  votre  devoir  !  Votez  tous  le  16  novembre,  car  la  nouvelle  loi  ne  permet  pas 
deux  tours  de  scrutin;  votez  en  masse  et  sans  abstentions;  votez  surtout  pour  la  liste  socia¬ 
liste  entière  sans  rature. 

Vous  le  savez,  c'est  votre  discipline  qui  fera  votre  force.  Qu'elle  ne  soit  pas  en  défaut. 

Victimes  de  la  guerre,  anciens  combattants,  votez  aussi  pour  ceux  qui  voust  ont  aidé. 

Travailleurs, 

Faites  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  votre  émancipation  prochaine  et  saluons  ensemble 
la  République  sociale. 

Vive  la  classe  ouvrière  et  paysanne  1 

Vive  la  Haute-Vienne  socialiste  î 

F  -  - 

Vive  la  Paix  entre  les  Peuples  \ 

Vive  ITntcrnationale  ouvrière  I 

,  Léon  ÜETQULLE,  Député  sortant  (lre  circonscription).  Maire  de 

Limoges,  —  Adrien  PRESSEMANE,  Député  sortant  (2*  cir¬ 
conscription),  Conseiller  général,  —  Sabinus  VÀLïbRE,  Député 
sortant  (circonscription  de  Bellac),  Conseiller  général, —  Jean 
*  FARVY,  Député  sortant  (cïrcouscripcion  de  Rochechouart), 

Conseiller  général,  Albert  CiïAULY,  gérant  de  l’entrepôt  des 
Vignerons  libres  de  Maraussan,  300  propriétaires  co-associés* 
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Comme  le  disait  récemment  M.  Edouard  Herriofc,  avec  îa  haute  autorité  que  Un  confère 
son  double  mandat  de  sénateur  du  Rhône  et  de  maire  de  Lyon,  a  Fère  politique  de  la  Répu¬ 
blique  est  dose,  Fère  économique  commence  ».  C’est  pourquoi  les  candidats  de  T  Uni  on 
républicaine  nationale  de  la  Haute-Vienne,  si  la  confiance  des  électeurs  répond  à  leur  appel* 
comme  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  s'attacheront  énergiquement  à  réaliser  les  réformes 
et  les  améliorations  qui  assureront  dans  tous  les  domaines  3e  relèvement  delà  France. 

lî  y  a  actuellement  à  examiner  et  à  résoudre  un  problème  constitutionnel  cl  parlemen¬ 
taire,  un  problème  économique,  on  problème  financier,  un  problème  social. 

Dans  l'ordre  conslitulionnel  et  parlementaire,  il  est  désirable  que  les  pouvoirs  du  chef 
do  l'Etat  soient  renforcés,  en  même  temps  que  sa  responsabilité  sera  effective,  sans  nuire 
aux  principes  eseentièïs  de  la  République;  que  les  ministères  techniques  puissent  être  con¬ 
fiés  a  des  hommes  éminents  pris  en  dehors  des  Chambres  comme  cela  a  été  fait  pendant  la 
guerre;  que  1  initiative  des  dépenses  ne  soit  plus  prise  par  les  députés  sans  que  ceux-ci 
apportent  des  ressources  correspondantes  avec  l'assentiment  du  gouvernement  responsable; 
que  l'étude  préalable  et  la  mise  au  point  des  grandes  lois  touchant  h  des  intérêts  généraux 
soient  faites  par  des  organismes  spéciaux  empruntés  au  Conseil  d'Etat,  à  3a  Cour  des 
comptes,  a  l'inspection  des  finances  ;  que  les  sessions  parlementaires  soient  plus  courtes, 
mais  consacrées  au  travail  utile  et  non  a  des  interpellations  incessantes  et  à  des  agitations 
de  pure  politique. 

Tour  a  tour,  plusieurs  pays  d'Europe,  où  fonctionne  3e  système  parlementaire,  ont 
adopté  le  suffrage  des  femmes.  Il  y  a  là  une  idée  de  justice  à  laquelle  une  grande  démo¬ 
cratie  républicaine  comme  la  France  ne  saurait  rester  plus  longtemps  insensible.  La 
Chambre  des  Députés  l'a  déjà  consacrée  par  son  vote.  Il  faut  qu'elle  persévère  dans  cette 
voie  jusqu'à  ce  que  3a  femme  française  ait,  enfin,  recouvré  devant  la  loi  civile  et  la  loi 
électorale  son  rang  et  sa  dignité* 

Au  point  de  vue  économique,  l'amélioration  du  système  des  transports,  dont  la  dés¬ 
organisation  consécutive  à  la  guerre  a  été  Lun  des  principaux  facteurs  de  Ja  vie  chère, 
s'impose  à  bref  délai.  Il  faudra  pourvoir  à  un  outillage  moderne  de  nos  ports  de  commerce 
et  à  une  meilleure  utilisation  des  canaux.  En  groupant  les  départements  par  grandes 
régions  pourvues  de  leurs  conseils  et  de  leurs  budgets  et  maîtresses  d'une  large  initiative 
dans  le  domaine  économique,  ou  débarrassera  l’Etat  de  prérogatives  qui  F  encombrent  ci  on 
servira  puissamment  l'intérêt  général. 

La  France  ne  peut  se  relever  que  par  le  travail,  II  faut  donc,  de  toute  nécessité,  que  le 
travail  soit  libre  et  que  des  minorités  violentes  rie  viennent  pas  imposer  leur  loi  k  tous 
ceux,  patrons  et  ouvriers,  qui  veulent  continuer  à  travailler  dans  le  calme,  Funion  et  la 
paix.  L'ordre  public  doit  être  sauvegardé  contre  les  factieux  sans  brutalités  et  sans  provo¬ 
cations,  mais  avec  fermeté. 

Le  maintien  de  la  paix  sociale  est  a  la  fois  notre  plus  cher  désir  et  l'intérêt  évident  de 
tous.  On  pourrait  y  contribuer  largement  en  instituant  des  comités  mixtes  permanents  de 
patrons  et  ouvriers  chargés  d'arbitrer  les  conflits  et  d'éviter  ces  grèves  incessantes  qui 
ruinent  le  pays* 

L'Allemagne  a  su  depuis  longtemps  réaliser  chez  elle  un  système  de  retraites  ouvrières 
qui  a  donné  au  peuple  de  larges  satisfactions.  Le  notre  est  resté  inopérant.  Il  faut  le 
reprendre  à  la  base  pour  que,  dans  le  monde  du  travail  industriel  et  agricole,  des  retraites 
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meilleures  soient  données  à  ceux  auxquels  l’âge , et  l'invalidité  enlèvent  leurs  principaux 
moyens  d'existence.  Dans  le  monde  du  commerce  aussi,  il  y  a,  avec  les  employés,  un  proléta¬ 
riat  dont  le  labeur  et  l’intelligence  constituent  une  des  formes  les  plus  fécondes  de  l'activité 
nationale.  Nous  aurons  à  cœur,  dans  la  mesure  où  cela  peut  dépendre  de  la  loi,  d'améliorer 
leur  situation. 

Au  lieu  de  lancer  l'une  contre  l’autre  eeS  deux  forces  inséparables  que  sont  le  travail 
et  le  capital,  il  laut  les  associer  dans  un  labeur  fécond . 

Le  jour  où  tous  les  travailleurs  recevront,  en  sus  du  salaire  fixe,  une  part  de  bénéfices 
proportionnée  à  leur  eïFort,  bien  des  causes  de  mécontentement  et  de  conflit  disparaîtront, 
31  convient,  en  outre,  de  développer  par  tous  les  moyens  la  petite  propriété  rurale  en 
ouvrant  de  larges  crédits  à  nos  agriculteurs  et  en  leur  facilitant  l’achat  des  semences,  des 
engrais  et  des  machines. 

Le  Parlement  a  créé  des  revenus  à  l’Etat  par  une  redevance  sur  les  concessions  des 
mines  et  les  concessions  des  énergies  hydro-électriques,  11  faut  persévérer  dans  cette  voie 
et  augmenter  ces  revenus  par  des  concessions  avec  redevances  pour  toutes  les  exploitations 
dans  lesquelles  l’Etat  est  en  droit  de  s’attribuer  une  parL  Ce  système  est  préférable  à 
Y  exploitation  directe  par  l’Etat, 

Enfin,  il  faut  utiliser  dans  toute  leur  valeur  les  forces  intellectuelles  et  morales  de  la 
nation  en  instituant  la  gratuité  de  l’instruction,  après  concours,  à  tous  les  degrés  et  dans 
toutes  les  branches  de  l’éducation  nationale.  Des  impôts  mal  établis  ont  été  votés  à  la 
hâte,  sous  la  pression  des  événements,  11  fauL  les  re viser  et  cesser  surtout  de  frapper  les 
objets  de  consommation  et  de  première  nécessité,  ce  qui  contribue  à  maintenir  la  vie  chère» 
Nos  alliés  doivent  nous  venir  en  aide  dans  la  paix,  comme  ils  l’ont  fait  dans  la  guerre,  en 
nous  ouvrant  de  larges  crédits  et  en  instituant  l’emprunt  international.  Cet  emprunt  nous 
permettra  de  faire  partager  aux  générations  futures  une  partie  des  charges  qui  pèseraient 
sur  nous,  malgré  les  réparations  et  les  versements  en  matière  et  en  or  exigés  de  T  Alle¬ 
magne.  Il  aura,  en  outre,  davantage  de  créer  un  titre  international  qui,  possédant  une 
égale  valeur  dans  tous  les  pays  alliés,  égalisera  les  changes  au  grand  profit  de  la  France. 

Les  nécessités  de  la  Défense  nationale  et  l'organisation  du  monde  nouveau  par  la 
Société  des  Nations  n’exige  plus  la  présence  continue  de  troi$  classes  sous  les  drapeaux. 
Nous  voterons  donc  l’abrogation  de  la  loi  de  trois  ans  et  la  réduction  du  service  militaire 
au  petit  nombre  de  mois  strictement  indispensable  pour  la  sécurité  de  la  France. 

S’il  est  une  dette  sacrée  que  la  France  ait  jamais  contractée,  c’est  celle  qui  a  faiL  des 
blessés,  des  mutilés,  des  veuves,  des  orphelins  de  la  guerre,  nos  créanciers.  Nous  défen¬ 
drons  leurs  revendications  sans  jamais  nous  lasser  pour  que,  dans  la  mesure  des  possibilités 
financières,  l’Etat  fasse  envers  eux  tout  son  devoir.  Â  cet  égard,  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  prendre  pour  base  le  programme  dressé  par  les  diverses  fédérations  à  Orléans 
et  qui  sera  le  notre» 

La  lutte  contre  Falcooiisme,  la  tuberculose,  la  débauche  réclame  aussi  la  vigilance  du 
Gouvernement  pour  entreprendre,  d’accord  avec  les  Chambres  et  les  grandes  associations 
déjà  instituées,  une  œuvre  permanente  de  préservation  capable  d’écarter  les  fléaux  qui 
déciment  notre  race» 

Dans  l’ordre  financier,  l'Etat,  qui  doit  faire  face  aux  charges  écrasantes  nées  de  la 
guerre,  ne  peut  négliger  aucune  ressource»  La  révision  des  marchés  de  guerre  s’impose  donc 
pour  atteindre  plus  sûrement  les  très  gros  bénéfices  résultant  de  certains  marchés  conclus 
trop  légèrement  ou  trop  complaisamment. 

La  prochaine  législature  aura  à  rétablir  l’équilibre  de  nos  budgets.  La  première  condi¬ 
tion  en  est  dans  l’exécution  complète  par  l'Allemagne  du  traité  de  Versailles  et  nous  ne 
l’obtiendrons  que  si  nous  restons  en  face  d'elle  forts  et  unis. 

C’est  pour  réaliser  cette  union  et  cette  force  que  les  principaux  groupements  républi¬ 
cains  de  la  Haute-Vienne,  à  l'exemple  de  ceux  de  Paris  et  du  pays  tout  entier,  oublieux  de 
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ce  qui  a  pu  les  diviser  clans  le  passé,  ne  songeant  qu’au  péril  présent  et  à  la  grandeur  de  la 
tache  à  accomplir,  appellent  à  eux  tous  les  bons  Français,  tous  les  patriotes,  tous  les  démo¬ 
crates  sincères. 

NO  U  H  AUD,  Député  sortant,  Conseiller  général.  —  CARNOT, 
Ingénieur  civil  des  mines,  ancien  combattant  de  Parme  du 
génie.  —  DÈLPEYROU,  Président  de  la  Société  d'agriculture 
de  la  Haute-Vienne,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  — 
Dr  TAR  RAIDE*  Conseiller  général,  Maire  de  Linards,  ancien 
médecin-major  aux  années.  —  CHARRIÈRE,  Docteur  en 
droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien  combattant  au  89e  terri¬ 
torial,  croix  de  guerre. 


VOSGES 

7  Députés. 


Inscrits .  113,267 

Votants . , ...  79,877 

Buîl  ins  blancs  et  nuis,. . .  1.912 

Suffrages  exprimés . , . .  77 .995 

Majorité  absolue. . .  38 ,983 

Q  u  otie  n  L  û  lecto val . ,  11,1 37 


Liste  dJUnion  nationale  républicaine. 


MM.  Flayeile,  d.  s*. . 36.440  , 

De  BouatTos  . . 34.628 

K.empf, . . 3  ï ,  691 

Mtthtà  (Edouard). , , . . , . 35  ;695  : 

De  iesseux . . . . . 34,657 

Total .  176^11 

Moyenne . .  35.222 


Liste  d'Union  républicaine  démocratique. 

MM.  Picard,  d,  s... , . . .  28.Æ18 

Schmidt,  d,  s . . .  27-822 


MM.  Simouet,  d.  s.’ . . . . . . .  29.203  » 

Ver  lot,  d.  s. . . . ’.  30.0S3 

t'onck . . . . . . , ,  29  799' 

Malh  i s  (Alfred). ....... . . r .  » 

Véoard  . . .  » 


Total: . . .  1 45.730 


Moyenae.., . . . .  29.140» 


Xiiste  de  la  Fédération  socialiste 
des  Vosges* 


MM.  Piton . « . .  . ... .  13*214 

Dreyfus-Lièvre. . . . . .  12.446 

Ilenaui. . . . .  12, 992 

Bertrand . .  12  677 

Biaise  . . . . . .  12.643 

Huxnblot.. . . .  12,607 

Martin..,.. . .  12.541 


ToUl . . .  80.050 


lï. 721 


Moyenne, . . . 


Élu 


au  qu  tient. . . .  .  MM.  Flayeile,  Matins  (E  louard),  K  ’uipf,  Fouck,  Piton. 

à  la  plus  forte  moyenne .  M.  de  Lesseux. 
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Union  nationale  républicaine. 


Messieurs  les  Électeurs, 

A  la  veille  de  la  consultation  du  pays,  notre  pensée  s’élève  d'abord  au-dessus  des 
vivants. 

Elle  va  à  tous  ceux  dont  les  noms  ont  été  glorieusement  rayés  des  listes  électorales 
pour  s’inscrire  aux  listes  sacrées  des  morLs  pour  la  France* 

Ils  nous  ont  donné,  dans  la  guerre,  l’exemple  de  l’union,  du  respect  mutuel  de  toutes 
les  croyances  et  de  toutes  les  convictions,  de  la  concentration  de  tous  les  efforts  fraternelle- 
ment  associés  vers  un  but  unique,  le  salut  de  la  patrie. 

Fidèles  à  la  pensée  qui  les  a  unis  jusqu’à  la  mort  pour  sauver  la  France,  nous  devons, 
à  notre  tour,  nous  unir  pour  la  conserver. 

Nous  entendons  assurer  à  notre  pays  la  sécurité  contre  tout  renouvellement  du  danger 
extérieur  et  contre  toute  explosion  du  péril  intérieur. 

Nous  ne  voulons  ni  aveuglement  ni  mollesse  à  l’égard  d’un  vaincu  qui  chercherait  sa 
revanche  s'il  croyait  rencontrer  notre  faiblesse,  ni  lâcheté  à  1  égard  del  anarchie  révolution- 
naire  qui  créerait  cette  faiblesse. 

Nous  voulons  la  stabilité  de  la  paix  sociale,  première  condition,  nécessaire  de  la  paix 
extérieure  et  du  relèvement  économique,  paix  sociale  assurée  par  le  développement  de  plus 
en  plus  complet  delà  liberté  syndicale  dans  le  cadre  professionnel,  mais  aussi  par  la  garantie 
effective  de  la  liberté  du  travail  et  par  l’opposition  résolue  à  toute  usurpation  politique  de 
la  part  des  organisations  qui  prétendent  inspirer,  diriger,  accaparer  le  mouvement  ouvrier 
et  nous  précipiter  aux  ruines  sanglantes  de  la  Russie  bolcheviste,  devenue  le  pays  de  la 
terreur  et  de  la  faim  après  avoir  été,  au  cours  de  la  guerre,  par  le  crime  des  hommes 
qu'admirent  les  socialistes  unifiés,  le  pays  de  la  trahison* 

Avec  le  socialisme  unifié,  pas  de  transaction  *,  devant  lui,  pas  de  division  ;  contre  lui, 
le  bloc  national  de  tous  les  bons  citoyens  clairvoyants  et  fermes. 

Si  le  bloc  ne  s’est  pas  constitué  dans  notre  departement  pour  les  élections,  il  faut  du 
moins  que  les  élections  aient  pour  résultat  de  l’imposer* 

C'est  pourquoi  vous  préférerez  la  politique  la  plus  franchement,  la  plus  energiquement 
prononcée  contre  la  révolution  sociale,  celle  qui  ne  vous  expose  à  aucune  compromission 
avec  elle,  celle  qui,  pour  pouvoir  lutter  contre  elle  avec  la  certitude  de  la  vaincre,  repousse 
tout  élément  de  division  entre  les  bons  citoyens* 

Celle  qui  se  dégage  résolument  de  la  politique  d'avant- guerre,  de  la  politique  des  polï- 
ciens  faite  d'intrigue,  d’agitation  stérile,  d’exclusion  et  d'excommunication*  ■■ 


Électeurs  1 

Paix  extérieure,  paix  sociale,  liberté  de  conscience,  concorde  des  citoyens,  dans  1  égalité 
fraternelle xjuc  doit  leur  garantir  la  République,  voilà  ce  que  nous  voulons  1 

Nous  le  voulons  parce  que  c’est  la  justice  et  nous  le  voulons  aussi  parce  îque  c'est  la 
condition  présente  du  relèvement  économique  du  pays* 

11  faut  la  grande  paix  nationale  pour  le  grand  effort  du  travail  national. 

La  France  assurée  de  Tordre,  unie,  pacifiée,  reprendra  toute  sa  force  de  laborieuse 
activité,  toute  sa  puissance  de  production,  et  l'équilibre  économique  rétabli  par  1  abondance 
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des  produits  résoudra  enfin  la  crise  de  cherté  de  vie  que  nous  traversons  si  péniblement. 

Pour  hâter  cette  solution,  nous  demanderons  et  nous  exigerons  la  répression  énergique 
de  la  spéculation,  le  refoulement  de  l’avidité  scandaleuse  des  profiteurs  de  la  détresse 
publique* 

D’autre  part,  le  Gouvernement  et  le  Parlement  auront  le  devoir  de  faciliter,  par  tous 
les  moyens  possibles,  la  réparation  des  maux  de  la  guerre,  la  renaissance  de  la  prospérité 
publique,  notamment  par  la  reconstitution  rapide  de  nos  malheureuses  régions  devasLées 
pour  lesquelles  aucun  effort  ne  doit  être  épargné,  par  le  rétablissement  des  conditions  nor¬ 
males  en  ce  qui  concerne  les  transports,  par  toutes  les  mesures  pouvant  aider  les  cultiva¬ 
teurs  qui  forment  la  masse  et  le  fond  solide  de  la  nation,  qui  ont  porté  principalement  le 
poids  de  la  guerre  et  qui  sont  aujourd’hui  les  premiers  appelés  à  résoudre,  par  un  redou¬ 
blement  d'activité  productrice,  le  principal  problème  de  la  paix,  qui  doivent  êLre  les  nour¬ 
riciers  du  pays  après  en  avoir  clé  les  vaillants  défenseurs,  avec  leuis  camarades,  nos 
ouvriers  vosgiens,  restes  au  front  jusqu'au  bout. 

Quelles  que  soient  les  difficultés  de  la  situation  financière,  les  dépenses  utiles  ne 
doivent  pas  nous  effrayer  et  nous  mettons  au  premier  rang  de  ces  dépenses  toutes  celles  qui 
tendent  soit  à  l’accroisse  ment  de  la  production,  soit  à  la  réalisation  de  plus  en  plus  com¬ 
plète  de  l’œuvre  de  réforme  et  de  prévoyance  sociale  destinée  à  améliorer  le  sort  des  tra¬ 
vailleurs  de  la  terre  et  de  l’usine. 

Par  contre,  les  frais  généraux  de  l’Administration, de  1  État  doivent  être  diminués  par 
une  réduction  du  fonctionnarisme,  réduction  qui  a  elle- même  pour  condition  une  large 
décentralisation,  constituant  les  autonomies  régionales  et  libérant  ainsi  l’activité  française 
des  complications  cL  des  lenteurs  bureaucratiques  souvent  mortelles  aux  initiatives  utiles. 

La  solution  de  la  question  financière  se  poursuivra  en  exigeant  d’abord  de  l’Allemagne 
l’accomplissement,  sans  atténuation,  de  ses  engagements  et  en  demandant  de  nouvelles 
ressources  à  l’impôt* 

On  trouvera  ces  ressources  : 

Par  l'application  franche  et  complète  de  1  impôt  sur  le  revenu  dont  la  piogrcssion 
pourra  s’élever  à  mesure  que  se  relèvera  la  production  française* 

Par  un  impôt  de  superposition  frappant  la  richesse  dans  ses  manifestations  extérieures, 
impôt  somptuaire  qui  viendra  s’ajouter  comme  taxe  spéciale  à  1  impôt  sur  le  revenu  dont  la 
progression  ne  peut  pas  être  indéfiniment  augmentée  sans  gêner  le  travail  et  paralyser  la 
production. 

Par  le  développement  logique  du  principe  déjà  appliqué  de  l’augmentation  du  timbre 
de  quittance  proportionnellement  à  1  importance  du  payement. 

Par  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  et  leur  exploitation  rationnelle. 

La  surcharge  fiscale  Inévitable  sera  compensée  en  partie  pour  l’ensemble  de  la  nation 
par  la  diminution  du  temps  de  service  militaire  actif  que  nous  voudrions  voir  réduit  à  un 
an  avec  formation  d’une  armée  constituée  par  des  engagements  volontaires. 

Telle  est  pour  nous  dans  scs  grandes  lignes  la  solution  de  la  situation  présente,  le  lé¬ 
sera  notre  politique  de  liquidation  de  la  guerre. 

Quant  à  Y  avenir  une  question  domine  tout  :  la  nécessité  absolue,  sous  peine  de  déca¬ 
dence,  d’invasion  efe  de  ruine  du  relèvement  de  la  natalité  française. 

Nous  serons  prêts  à  voter  toutes  les  réformes  utiles  en  faveur  des  familles  nombreuses 
et,  tout  d  abord,  nous  entendons  que  leur  droit  soit  reconnu  sans  restriction  et  sans  condi¬ 
tion,  non  plus  comme  droit  éventuel  k  un  secours  en  cas  de  nécessité,  mais  comme  droit 
absolu  au  concours  de  plat,  du  et  assuré  à  toute  famille  nécessiteuse  ou  nom 

Dans  le  même  ordre  d1  idées,  nous  réclamerons  le  vote  familial. 

Nous  demanderons  également  le  droit  de  vote  pour  les  femmes  et  tout  au  moins, 
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comme  début  et  comme  transition,  le  droit  de  vote  immédiat  reconnu  aux  femmes  veuves 
avec  enfafits  ouj  dirigeant  des  entreprises  agricoles,  industrielles  ou  commerciales* 

Nous  poursuivrons  'l'achèvement  delà  réforme  électorale  par  l'organisation  complète 
de  la  représention  proportionnelle  dans  un  but  do  justice  politique  et  de  vérification. 

Nous  proposerons  enfin  l’institut  ion  d’une  retraite  spéciale,  indépendante  de  toute 
pension  d’invalidité  ou  de  vieillesse,  en  faveur  des  combattants,  retraite  dont  le  fonds 
pourra  être  constitué  par  une  taxe  militaire  versée  par  des  hommes  des  jeunes  classes,  après 
la  réduction  du  temps  du  service  actif  qu’ils  devront  à  la  vaillance  de  leurs  aînés. 


Électeurs  3 

Par  le  devoir  d’union  qu’il  proclame,  pour  garantir  la  paix  extérieure,  obtenir  et,  au 
besoin,  imposer  la  paix  sociale,  assurer  le  relèvement  économique,  notre  programme 
's’adapte  aux  circonstances  présentes  et  correspond  aux  nécessités  reconnues  de  tous* 

Ne  demandant  à  personne  aucun  renoncement,  mais  demandant  à  ious,  au  nom  de  la 
patrie  l’ajournement,  de  toute  question  qui  provoquerait  la  désunion,  il  peut  être  accepté 
par  tous,  excepté  par  les  partisans  du  socialisme  révolutionnaire  et  par  les  politiciens 
attardés  et  rétrogrades  qui,  au  milieu  de  la  crise  grave  que  nous  traversons,  devant  l’ennemi 
extérieur  à  surveiller,  le  danger  intérieur  à  conjurer,  des  ruinés  immenses  a  réparer,  l’avenir 
économique  à  assurer,  recommenceraient  à  pousser  leurs  cris  de  discorde* 

Vous  leur  imposerez  silence  et  vos  suffrages  nous  donneront  la  force  d’appliquer  le 
programme  de  l’ Union  nationale  républicaine. 

Vous  ne  .serez  dupes  ni  dos  utopies  du  socialisme  unifié  ni  des  sophismes  et  des 
chicanes  de  ceux  pour  qui  la  grande  leçon  de  fraternité  qui  se  dégage  de  la  guerre  semble 
être  une  leçon  perdue* 

Elle  île  1  est  pas  pour  vous  :  vous  la  recueillez  au  contraire  et  la  gravez  dans  vos  cœurs 
car  elle  s’élève  de  toutes  les  tombes  de  nos  soldats* 

Vous  ne  voudrez  pas  rendre  leur  sacrifice  inutile,  trahir  leur  victoire,  la  livrer  à  la 
révolution  sociale  qui  l’anéantirait  ou  à  la  politique  de  division  qui  la  diminuerait  lentement. 

Vous  ne  le  ferez  pas  et  vous  ne  permettrez  pas  qu’on  le  fasse* 

Vous  lutterez  pour  la  République  nationale,  libérale,  généreuse,  élevée  par  la  victoire 
au-dessus  des  factions  1 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  î  ' 

Maurice  FLAYELLE,  Député  sortant,  Conseiller  général  des  Vosges. 
—  A*  BAUDOUIN,  Conseiller:  municipal  d’Épinal,  ancien  entre¬ 
preneur,  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs* 
—  V.  de  BONAFFOS,  ancien  rédacteur  en  chef  du  Mémorial 
des  Vosges,  ancien  combattant,  Blessé  de  guerre,  Chevalier  de 
la  Légion  d’honneur*  —  Maurice  KEMPF,  Industriel,  ancien 
combattant,  Blessé  de  guerre,  Médaillé  militaire,  Trésorier  de 
R  Association  des  mutilés  de  Saint-Dié.  —  H*  de  LESSEUX, 
Conseiller  général  des  Vosges,  ancien  combattant,  Chevalier 
de  la  Légion  u’honneur. —  Édouard  MATIIIS,  Maire  de  Ville- 
sur-lllon,  Cultivateur,  Président  de  l’Union  des  syndicats, agri- 
,  cotes  des  Vosges* 
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Liste  d’Union  républicaine  démocratique* 


Electeurs, 

Durant  la  courte  période  qui  nous  était  impartie  par  la  loi  pour  la  campagne  électo¬ 
rale,  nous  avons  exposé  notre  programme  dans  le  plus  grand  nombre  possible  de 
communes.  Des  difficultés  d’ordre  matériel  insurmontables  nous  ont  seules  empêchés  de 
nous  rendre  partout  comme  nous  en  avions  l'intention,  Nous  nous  en  excusons  auprès  des 
électeurs  et  tenons  à  leur  préciser  ici,  une  fois  encore,  notre  opinion  sur  la  situation 
actuelle. 

Notre  programme,  que  tous  ont  lu,  puisque  nous  l’avons  adressé  à  tous  les  électeurs, 
développe  notre  pensée  sur  tous  les  problèmes  importants  de  l’heure. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  répéter  ici  qu’à  nos  yeux,  il  faut  : 

Considérer  comme  intangibles  toutes  les  conquêtes  laïques  de  la  République  et  le 
respect  de  la  liberté  de  conscience  ; 

Demander  les  ressources  financières  nécessaires  pour  équilibrer  notre  budget  aux  béné¬ 
fices  de  guerre  exagérés,  et  à  rétablissement  de  régies  intéressées,  non  pas  à  des  monopoles 
improductifs  ; 

Supprimer  les  dépenses  inutiles  et  punir  rigoureusement  tous  les  gaspillages. 

Réparer  largement  les  dommages  de  guerre  et  soutenir  sans  réserve  vies  sinistrés  dans 
leurs  efforts  pour  le  relèvement  de  leurs  foyers  ruinés  ; 

Mettre  fin  a  la  crise  des  transports,,  grâce  à  d’énergiques  mesures,  prises  sous  la  direc¬ 
tion!  do  techniciens  compétents  ; 

Exploiter  les  richesses  de  notre  pays  et  de  nos  colonies  par  dns  procédés  pratiques, 
supprimant,  notamment,  toute  la  paperasserie  inutile  ; 

Doter  l’agriculture,  -richesse  principale  de  la  France,  de  tous  les  moyens  propres  à 
augmenter  la  production  de. notre  sol  ; 

Combattre  la  vie  chère  énergiquement,  et  par  la  poursuite  sans  merci  de  tous  les 
mercanLis,  et  par  Faugmentation  de  la  production.  Pour  y  parvenir,  endiguer  sans  retard 
la  vague  de  paresse  : 

S’employer  à  l'amélioration  du  sort  de  tous  les  travailleurs  en  complétant  Ja  série  des 
lois  de  prévoyance  sociale  élaborées  durant  les  précédentes  législatures. 

Electeurs  vosgiens  I 

Ce  programme  est  le  vôtre,  nous  le  savons  :  c'est  celui  de  tous  les  républicains 
sincères,  convaincus  delà  nécessité  du  progrès  continu  dans  la  paix  et  dans  l’ordre* 

Nous  n'admettons  aucune  tentative  de  retour  vers  les  formes  abolies  du  passé* 

Mais  nous  n’admettons  pas  d  avantage  que  les  conquêtes  de  cinquante  armées  de  répu¬ 
blique  puissent  être  mises  en  cause  par  une  poignée  d’agitateurs  dangereux,  qui  rêvent 
d’instaurer  fanarehie  pour  y  pêcher  en  eau  trouble,  et  tentent  d’apporter  chez  nous,  pour 
la  plus  grande  satisfaction  de  l'Allemagne,  le  bolchevisme  qui  a  conduit  le  peuple  russe  à 
la  mine,  à  la  misère,  à  la  mort.  ® 

Contre  tous  les  ennemis  de  la  République  démocratique,  sous  quelque  masque  qu'Hs  se 
dissimulent,  nous  entendons  lutter  sans  faiblesse. 

Vous  vous  joindrez  à  nous. .pour  ce  Lie  .  œuvre  indispensable.  Oublieux  de  toutes  les 
divisions  d’antan,  de  toutes.  les  querelles  stériles,  de  toutes  vos  préférences  personnelles, 
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vous  porterez  en  masse  vos  suffrages,  le  16  novembre,  prochain  sur  la  liste  d’Union  rèpubli- 
caine  démocratique. 

Vive  Ja  République  démocratique  ! 

Vive  le  département  des  Vosges  l 

Camille  PICARD,  —  Henri  SCHMIDT.  —  Louis  SIMONET.  — 
Constant  VE  R  LOT.  —  René  FONCK. 


Liste  de  la  Fédération  socialiste. 


Aux  travailleurs  des  Vosges, 

Citoyens, 

Le  bulletin  de  vote  en  mains,  vous  êtes  «  le  peuple  souverain  »,  le  16  novembre  ; 
dictez  votre  volonté. 

Quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  vous  vivez  de  votre  travail,  ouvriers,  paysans, 
employés,  salariés  des  usines  et  des  champs,  travailleurs  manuels  ou  intellectuels,  vous 
devez  sentir  l'intérêt  commun  qui  vous  lie  en  face  du  petit  nombre  de  possesseurs  de 
moyens  de  production  monopolisés,  qui  ne  se  servent  du  pouvoir  que  pour  leur  exploita¬ 
tion  et  leur  domination  de  clause. 

Un  geste,  et  vqus  leur  arracherez  la  puissance  politique  qu'ils  ne  tenaient  que  de  votre 
aveuglement* 

11  est  temps  que  vos  yeux  s’ouvrent.  La  bourgeoisie  capitaliste  adonné  sa  mesure. 
Dans  le  monde  d'impérialisme  qu'elle  avait  constitué,  elle  n’a  pas  plus  su  écourter  qu’elle 
n'ayait  su  conjurer  la  plus  sanglante  des  guerres. 

Tout  aussi  incapable  de  faire  la  paix,  elle  n’a  réussi  qu’à  ramener  dans  des  traités  tous 
les  germes  de  guerre,  et,  par  conséquent,  qu'à  prolonger,  sinon  à  renforcer  le  militarisme 
que  la  paix  devait  faire  disparaître. 

Au  déficit  inouï  qu’a  créé  le  gaspillage  des  milliards,  elle  n'a  opposé  qu'un  système 
d’emprunts,  d’émission  de  billets  qui  ruine  le  crédit  de  la  France,  sans  oser,  non  seulement 
imposer  la  richesse,  mais  même  faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre* 

Guerre  hier,  banqueroute  demain.  La  France  est  placée  entre  deux  catastrophes.  Vous 
vous  chargeriez  de  la  plus  lourde  des  responsabilités  si,  ayant  à' subir  la  première,  vous 
alliez,  oubliant  les  terribles  leçons  si  récentes,  perpétuer  volontairement  un  régime  social 
qui  rend  foutre  non  moins  inévitable. 

Travailleurs  de  France,  au  secours  de  Ja  France  ! 

Prenez,  vous-mêmes,  producteurs,  la  direction  de  la  production  à  organiser  et  k 
développer* 

S’il  vous  a  fallu  combattre  pour  lui  éviter  la  sujétion  extérieure,  continuez  l'œuvre  de 
son  affranchissement,  en  arrachant  la  nation,  c'est-à-dire  vous-mêmes,  à  la  servitude  inté¬ 
rieure,  au  joug  des  exploiteurs  du  travail  humain* 

Vous  les  vaincrez,  parce  qu'en  tous  pays,  les  organisations  ouvrières,  syndicales, 
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coopératives,  parti  socialiste,  se  font  chaque  jour  plus  grandes  et  plus  actives,  parce  que, 
partout,  la  classe  capitaliste  frémit  de  sentir  sa  domination  ébranlée. 

Citoyens, 

Ce  n'est  pas  seulement  de  mandats  de  députés  qu'il  s'agit. 

En  faisant  bloc,  tous  tant  que  vous  êLes,  sur  le  programme  d'action  du  parti  socialiste, 
qui  résume  et  vos  aspirations  et  vos  intérêts  de  classe,  vous  vous  donnerez  des  représentants 
prêts  à  lutter  en  votre  nom  pour  réaliser  les  réformes  ci-après  ; 

Question  financière . 

La  situation  financière  est  redoutable.  Pour  rétablir  nos  finances,  éviter  la  ruine  et  la 
banqueroute,  il  faut  prendre  des  mesures  énergiques  : 

Exiger  de  P  Allemagne  la  réparation  des  dommages  qu'elle  a  causés  ; 

Faire  rendre  gorge  aux  profiteurs  de  la  guerre,  qui,  grâce  aux  complicités  du  Gouver¬ 
nement  et  de  sa  majorité  parlementaire,  ont  pu  échapper  à  la  loi  ; 

Émettre  un  emprunt  forcé  et  à  un  taux  extrêmement  réduit,  auquel  seraient  tenus  de 
participer,  proportionnellement  à  leur  richesse,  tous  les  citoyens  fortunés  ; 

Réaliser  toutes  les  économies  possibles  par  la  suppression  des  emplois  inutiles,  Ja 
réduction  des  gros  traitements  et  la  refonte  complète  de  tout  notre  système  administratif, 

Ges  mesures  sont  absolument  nécessaires  si  Ton  ne  veut  pas  recourir,  comme  inclinent 
à  le  faire  nos  gouvernants  et  nos  parlementaires  bourgeois  sortants,  à  une  augmentation 
des  impôts  indirects  de  consommation  qui  frappent  surtout  les  familles  nombreuses  et 
Contribuent  à  la  hausse  du  prix  de  la  vie* 

Question  économique  et  sociale . 

Reprise,  au  compte  de  la  nation,  de  tous  les  grands  moyens  de  transport  (chemins  de 
fer,  marine  marchande),  des  assurances,  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  mines,  etc* 

Développement  et  perfectionnement  de  fou  tillage  national. 

Encourager  les  agriculteurs  à  se  grouper  en  syndicats  et  en  coopératives,  et  mettre  à 
leur  disposition  les  moyens  nécessaires  à  la  constitution  d'un  outillage  moderne  qui  per¬ 
mettra  de  suppléer  le  manque  de  bras  et  d'augmenter  la  production* 

Organisation  de  l'apprentissage  professionnel* 

Organisation  d*un  service  d'assurance  sociale  garantissant  les  travailleurs  de  toutes 
catégories  contre  tous  les  risques  de  l'existence  :  maladie,  vieillesse,  chômage,  invalidité. 

Protection  des  familles  nombreuses. 

Refonte  et  harmonisation  des  traitements  des  fonctionnaires. 

Contre  la  vie  chère. 

Pour  remédier  à  la  crise  de  la  vie  chère  que  nous  traversons,  pour  substituer  à 
l'anarchie  actuelle  un  régime  d’ordre  dans  la  production  et  la  répartition  des  denrées,  pour 
arrêter  l1  exploitation  honteuse  qui  s'effectue  sur  le  dos  des  consommateurs,  la  Fédération 
nationale  des  coopératives  préconise  le  programme  social  suivant  : 

la  L'augmentation  de  3a  production,  en  l'organisant,  en  recréanL  et  perfectionnant  le 
matériel  ; 

2°  La  reconstitution  des  comités  d'achat  et  de  répartition  interalliés  \ 
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3Ü  La -taxation  et  la  réquisition  à  k. production,  seul  moyen  d'empêcher  T  accapare  ment 
et  la  spéculation  ; 

4 3  La  réorganisation  des  transports  ; 

5°  L'application,  par  l’ouverture  d’un  crédit,  ou  par  l’organisation  de  la  Société 
financière  des  nations,  d'un  moyen  susceptible  de  remédier  à  la  crise  du  change,  qui  est 
devenue  un  danger  national* 

Go  programme,  nous  le  faisons  nôtre. 


Régions  libérées. 

Partir  de  ce  principe  que  le  droit  à  la  réparation  est  absolu  et  que  le  pays  doit  aux 
sinistrés  des  Vosges  et  des  autres  régions  envahies  l’intégralité  de  leurs  dommages. 

Hâter  la  reconstitution  industrielle  et  agricole  : 

Eu  fournissant  immédiatement  aux  habitants  les  avances  nécessaires  et  en  liquidant 
dans  le  plus  bref  délai  la  réparation  intégrale  qui  leur  est  due  ; 

En  organisant  la  màtSld’oeuvre  indispensable  à  la  remise  en  état  des  terres  et  des 
usines  ; 

En  leur  fournissant  matériaux,  machines,  matières  premières  nécessaires  h  la.  réfection 
des  terres  et  des  usines  et  à  la  reprise  de  la' vie  économique:  normale* 

9 

Assurer  d'urgence  le  ravitaillement  en  vivres  et  en  charbon  des  populations  et 
exécuter  les  mesures  :«  de  priorité  *  qui  leur  ont  été  promises. 

Mutilés  ,  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Établissement  d’une  méthode  plus  rapide  d’enquête,  d’attribution  et  de  liquidation 
des  pensions  dues  aux  mutilés,  veuves  et  orphelins  de  la  guerre, 

’  Relèvement  du  taux  des  pensions,  ainsi  que  le  réclament  les  diverses  associations  de 
mutilés  et  anciens  combattants,  c’èsLà-dire  que  k  pension  d'incapacité  totale  soit  fixée  à 
3.600  francs  et  que  ce  chiffre  serve  de  base  pour  rétablissement  du ïkrème  dés  pensions 
des  mutilés. 

Réserver  aux  mutilés,  en  tenant  compte  de  leurs  aptitudes,  le  maximum  des  emplois 
publics. 

Pour  la  paix. 

Exiger  le  désarmement  immédiat  de  F  Allemagne  (que  n’ont  pas  voulu  réaliser  le 
Gouvernement  et  le  Parlement  sortant),  préface  nécessaire  du  désarmement  universel. 

Organisation  et  développement  de  la  Société  des  nations, 

Enseignement, 

Réorganisation  de  renseignement  national  :  un  enseignement  unique,  à  trois  degrés, 
gratuit  et  accessible  a  tous. 

Organisation  d’un  enseignement  postscokire  obligatoire  et  cours  de  de  perfectionne* 
ment. 


VOSGES 


Point  de  vue  politique. 

Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  démocratique.  Substitution  d'une  Constituante 
aux  deux  Chambres  actuelles.  Droit  d'initiative  populaire  par  la  mise  en  pratique  du 
referendum. 

Droit  de  vote  et  d’éligibilité  pour  les  femmes. 

Travailleurs, 

En  votant  pour  les  candidats  socialistes,  vous  aurez  en  outre  frappé  h  la  base  un  régime 
qui,  reposant  sur  les  antagonismes  d’intérêts  en  concurrence,  ne  saurait  constituer  que  la 
guerre  à  Tétât  permanent. 

Vous  aurez  contribué  à  établir  la  vraie  République,  celle  ou  une  prétendue  égalité 
politique  ne  sera  point,  par  les  inégalités  économiques,  condamnée, à  être  un  mensonge. 

Vous  aurez  assuré  la  disparition  dos  classes  et  par  là  même  établi  1rs  conditions  de  la 
paix  constante  entre  les  individus  et  entre  les  nations.. 

C'est  à  vous-mêmes,  travail  leurs  vosgiens,  à  donner,  tTun  élan  unanime,  le  signal  de 
l’émancipation,  en  votant,  la  16  novembre,  pour  les  seuls  candidats  du  parti  socialiste. 

Républicains, 

Foulant  aux  pieds  la  décision  prise  par  le  Congrès  de  votre  Fédération,  vos  élus  ont 
voulu  faire  bloc  avec  la  réaction.  Leur  trahison  n'a  d'autre  but  que  celui  de  priver  les 
travailleurs  vosgiens  de  la  part  de  représentation  à  laquelle  ils  ont  légitimement  droit.  Les 
suivrez-vous  dans  leur  reniement?  Si  vous  voulez  sauver  Thonneur  du  parti  républicain* 
vous  abandonnerez  ceux  qui  l'ont  trahi  et  vous  viendrez  tous  au  parti  socialiste,  au  parti  de 
la  démocratie  ouvrière  et  . paysanne. 

Les  candidats  de  la  Fédération  socialiste  des  Vosges  : 

Aimé  PITON,  Rédacteur  en  chef  du  Qourrkr  des  Vosges,  Conseiller 
municipal  d'ÉpinaL  Georges  DREYFUS-LIÈVRE,  Repré ~ 
sentant  de  commerce  à  Remiremont.  — -  Léon  RENAUX,  Pro¬ 
fesseur  au  collège  d'Épinal,  Secrétaire  de  la  Fédét  ation  des 
coopératives  et  de  la  Fédération  universitaire  des  Vosges.  — 
Émile  BERTRAND,  Ouvrier  fileur  syndiqué,  à  Ramonchamp^ 
—  Lucien  BLAISE,  Cultivateur  à  Ban-sur-Meurthe,  ancien 
trésorier  du  Syndicat  textile  de  Fraise- PI ainfaing.  —  Henri 
HUMBLOT,  Instituteur  en  retraite,  Directeur  de  Y  Indépen¬ 
dant  de  à  Neufchâteau.  —  Adrien  MARTIN,  Gérant  de 

coopérative,  Conseiller  municipal  de  Gérard  mer. 
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5  Députés. 


Inscrite _ _ _  90.S23 

YotanU. .  ,**.  ,,  62  .896 

Bulletins  bl&nc*  et  nuis.,  t..  1  «  153 

Suffrages  exprimés . .  6  L 1 43 

Maj  ftrl  iê  abi  ol  u  o«  .  *  30  .  572 
Quotient  électoral  *  » 


List©  d'union  républicain©  radicale 
et  radie ale-sooiattste, 


UH.  Millieux.  d.e.. . . 31,312 

Perreati-P  radier,  d.  s . .  30,983 

Fl  andin,  d.  «1P,# . . ,,  30.782 

Mayaud..,, . * . .  30.940 

Regnier . . . ........  31 .628 


Total .  155.651 


Moyenne*.  . . ,**  31.131 


Élut  à  U  majorité  absolue . . .  MM. 


Liste  d'union  radioale  et  socialiste. 


MM.  Jûbcrt,  d.  g . . . 21,351 

Surugue.* . . . 21*313 

Philippe  18.950 

Delport . 18.780 

Sinion... . »,,,* . .  19,680 


Total . ....  100.074 


Moyenne . . 20.015 

Liste  du  parti  socialiste  unifié, 

M$ï.  B  oui  lé . S.750 

Drègo . 7.583 

Dufour . *..* . . .  7.905 

Pinon.. . . 7.533 

Serfaty . * . . .  7,485 


Total., . .  39.346 


Moyenne . . .  7.820 


.  Régnier*  Mi  lliaux,  Perreau- Pradier,  Mayaud»  Flandin. 


Lipta  d'Union  Républicaine >  Démocratique  et  Sociale. 


Chers  Concitoyens, 

En  avril  1914,  contre  ceux:  qui  voua  endormaient  trompeusement  dans  la  sécurité  de  la 
é  paix,  nous  vous  avions  dénoncé  le  péril  d'une  guerre  imminente, 

Elïe  a  éclaté  trois  mois  après;  elle  a  duré  cinq  années  et  elle  a, coûté  plus  d'un  million 
et  demi  de  vies  françaises. 

Aujourd'hui,  contre  ceux  —  toujours  3es  mêmes  —  qui  sont  devenus  les  agents  de 
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l'anarchie  révolutionnaire,  nous  vous  dénonçons  le  péril  bolcheviste  qui  retirerait  le  fruit  de 
la  victoire  à  la  France  et  la  ruinerait  au  profit  de  FAllemagne, 

Contre  ce  péril»  nous  faisons  appel  à  tous  les  républicains. 

Notre  programme  tient  en  une  phrase  : 

Le  relèvement  aussi  rapide  que  possible  de  notre  chère  Patrie. 

Nous  tenons  tout  d'abord  à  affirmer  aux  grands  soldats  de  1914-1919  notre  sollicitude. 

Comme»  pendan  t  la  guerre»  chacun  de  nous,  dans  sa  sphère,  a  travaillé,  sans  y  parvenir 
toujours  comme  il  l'aurait  désiré,  à  leur  assurer  des  armes  et  des  munitions,  une  meilleure 
alimentation,  des  cantonnements  mieux  aménagés,  des  services  sanitaires  mieux  organisés, 
des  permissions  plus  fréquentes  et  plus  régulières,  une  affectation  en  rapport  avec  leur 
ancienneté  de  classe,  une  solde  eL  des  indemnités  diverses  plus  élevées,  des  secours  lorsqu'ils 
étaient  prisonniers;  de  même,  nous  veillerons  à  ce  que,  rentrés  au  Foyer, mutilés  et  réformés 
reçoivent  largement  les  réparations  qui  leur  sont  dues;  à  ce  que  les  démobilisés  bénéficient 
de  crédits  agricoles,  commerciaux  et  industriels  pour  reprendre,  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions,  IVxerc ice  de  leur  profession  ;  en  un  mot,  à  ce  que  Ja  Nation  tienne  les  engagements 
quelle  a  pris  moralement  à  l'égard  de  ceux  qui  l'on  sauvée  de  la  ruine  et  de  l'esclavage. 

Nous  ne  voulons  pas  davantage  oublier  les  familles  de  ceux  qui  sont  glorieusement 
morts  pour  la  Patrie,  envers  lesquels  l'Etat  a  contracté  une  dette  sacrée  qui  prime  toutes  les 
autres. 

Le  relèvement  de  notre  pays  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  l'ordre  et  par  le  travail  et 
le  progrès  démocratique  et  social. 

Nous  pensons  que  les  conditions  de  ce  relèvement  sont  beaucoup  plus  de  l’ordre  éco¬ 
nomique  que  de  l’ordre  politique. 

Tous  les  Français  doivent  travailler;  l'impôt  doit  pourchasser  l'oisiveté.  Tous  les  Fran¬ 
çais  doivent  librement  travailler;  la  loi  de  huit  heures  doit  être  remaniée.  Tous  les  Français 
doivent  recevoir  la  rémunération  de  leur  travail;  pas  de  taxation  limitée  aux  seuls  produits 
de  la  terre* 

Le  progrès  démocratique  réside  pour  nous  dans  l'abolition  des  derniers  privilèges  de 
classes.  L’instruction  secondaire  et  supérieure  doit  être  largement  et  gratuitement  dispensée 
à  tous  ceux  qui,  par  leur  intelligence  et  leur  mérite,  sont  dignes  de  la  recevoir.  Le  crédit 
doit  être  offert  gratuitement  an  petit  cultivateur,  au  petit  commerçant,  au  petit  industriel,  à 
l’employé,  à  Y  ouvrier  qui  offrent  des  garanties  de  travail,  de  probité  et  de  capacité  profes¬ 
sionnelle,  Ainsi,  le  pauvre  comme  le  riche  seront  placés  sur  un  rang  d’égalité  pour  leur 
éducation  et  leur  établissement. 

Le  progrès  social  s'affirme  pour  nous  dans  l'unioii  des  classes  contre  ces  deux  fléaux  de 
l’humanité  ;  la  maladie  et  la  misère.  Nous  voulons  proléger  la  race  française  ;  par  l’assu¬ 
rance  contre  la  maladie  et  l'invalidité,  par  le  logement  sain  et  à  bon  marché,  par  des  avan¬ 
tages  aux  familles  nombreuses.  Nous  réprouvons  la  lutte  de  classes  et  substituons  la  partici¬ 
pation  du  travail  aux  bénéfices  du  capital. 

Notre  organisation  politique  doit  être  adaptée  à  ces  buts  de  relèvement  économique  et 
de  progrès  démocratique  et  social, 

La  troisième  République  a  effacé  la  honte  de  îa  défaite  impériale  de  1870.  Elle  esL  et 
restera  intangible,  respectueuse  et  garante  de  toutes  les  libertés.  Aucune  de  ses  conquêtes, 
notamment  les  lois  de  laïcité,  ne  sauraient  être%n  tachées. 

Elle  poursuivra  son  oeuvre  de  justice  fiscale  en  proportionnant  l'impôt  direct  au  revenu 
de  chacun,  en  frappant  plus  lourdement  la  richesse  et  les  capitaux  improductifs,  en  poursui- 
vaut  la  restitution  au  profit  de  l’Etat  des  bénéfices  scandaleux  réalisés  par  les  profiteurs  de 
guerre. 

Héritière  de  Ja  grande  Révolution  qui  a  proclamé  les  droits  de  l'individu,  elle  ne  le 
sacrifiera  pas  à  l'Etat  collectiviste  ni  au  fonctionnarisme  omnipotent 
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Nous  sommes  ies  adversaires  des  monopoles  commerciaux  et  industriels.  Nous  repous¬ 
sons  l'intervention  de  l’État  dans  la  gestion  des  entreprises  privées  lorsqu’elles  ne  touchent 
pas  à  l’intérêt  public.  Et,  bien  entendu,  nous  maintiendrons,  notamment,  le  droit  des  bouil¬ 
leurs  de  cru.  y 

Nous  voulons  réorganiser  et  décentraliser  l’administration  générale  de  la  France  pour  y 
introduire  des  compétences  et  y  réaliser  des  économies.  Le  budget  de  l’Étal  ne  doit  suppor¬ 
ter  que  les  charges  strictement  indispensables,  et  les  dépenses  nouvelles  doivent  toujours 
être  équilibrées  par  des  recettes  correspondantes. 

Nous  voulons  la  réforme  des  impôts  départementaux  et  communaux. 

Noue  sommes  les  adversaires  du  droit  de  grève  des  fonctionnaires  parce  qu  il  entrave¬ 
rait  la  vie  meme  de  la  Nation. 

La  troisième  République  a  été  et  reste  pacifique* 

Elle  s’est  associée  et  doit  continuer  h  s’associer  à  toutes  les  tentatives  qui  cherchent  à 
réaliser  la  paix  définitive  entre  les  peuples  et  le  désarmement  général  Mais,  elle  doit  rester 
vigilante  à  l’égard  des  nations  dont  la  bonne  foi  demeure  suspecte.  Ennemis  de  tout  impé- 
ri  alisme  j  nous  ne  tolérerons  dans  notre  Gouvernement  aucune  tentative  militariste.  Le  ser¬ 
vice  militaire  obligatoire  et  égal  pour  tous  doit  être  réduit  au  minimum  do  temps  suffisant 
pour  garantir  la  sécurité  nationale*  La  situation  et  les  alliances  heureusement  conclues  par 
le  Gouvernement  de  la  République  permettent  de  le  ramener  à  un  an. 

Mais  nous  veillerons  à  ce  que  la  force  de  la  France  reste  intacte  et  nous  assure  le  paye¬ 
ment  intégral  des  dettes  de  l’Allemagne*  Nous  considérons  criminelle  toute  propagande  qui 
permettrait  à  l’Allemagne  responsable  de  la  guerre  d’échapper  à  l'obligation  de  réparer  les 
dommages  qu’elle  nous  a  causés. 

Partisans  de  la  Société  des  Nations,  nous  demanderons  qu’elle  soit  complétée  par 
*  une  solidarité  financière  de  nos  alliés  qui  nous  décharge  largement  du  poids  de  notre  dette 
de  guerre. 

Électeurs, 

Vous  voterez  pour  notre  liste  d’Union  républicaine,  démocratique  et  sociale  : 

Parce  que  nous  ne  vous  avons  jamais  trompés; 

Parce  que  nous  ne  vous  promettons  pas  que  vous  payerez  moins  d’impôts; 

Parce  que  nous  ne  vous  promettons  pas  de  gagner  plus  en  travaillant  moins; 

Parce  que,  appartenant  tous  à  des  familles  bourguignonnes,  nous  connaissons  vos 
besoins  ëi  parce  que  nous  vivons  les  uns  et  les  autres  en  contact  direct  avec  les  populations 
des  différentes  régions  de  notre  département  ; 

Parce  que  nous  sommes  les  champions  de  la  rénovation  économique  de  la  France  et  du 
pe  r  f  ec  ti  o  n  n  e  ni  en  t  de  n  o  tre  ou  ti  I!  a  ge  na  ti  o  naî  ; 

Parce  que  nous  défendrons  avec  énergie  les  intérêts  agricoles  et  viticoles  de  notre  cher 
département  où  nous  voulons  intensifier  le  rendement  de  notre  sol,  remède  principal  à  la  vie 
chère;  dans  ce  but  mettre  aux  mains  des  cultivateurs  les  instruments  et  les  moyens  néces¬ 
saires;  lutter  *  enfin,  contre  l’exode  rural; 

Parce  que,  notamment,  nous  nous  efforcerons  de  développer  le  réseamdes  chemins  de 
fer  départementaux  et  les  lignes  drautobus  ; 

Paice  qu  nous  ferons  aboutir  toutes  les  réformes  pratiques  réclamées  par  3e  grand  parti 
républicain  radical; 

Enfin, 

Parce  que  nous  combattons  f  anarchie,  le  bolchevisme,  la  démagogie,  le  gaspillage,  tout 
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en  poursuivant  un  idéal  démocratique  de  gouvernement  du  peuple  pour  le  peuple  et  par  le 

peuple. 

F.  M1LUAUX,  Député  sortant,  Maire  d’Auxerre,  Conseiller  général. 
—  Pierre  PERREAU-PRADIER,  Député  sortant.  —  Pierre- 
Étienne  FLANDIN,  Député  sortant.  —  Paul  MAYAUD, 
Conseiller  général,  Maire  de  Villeneuve-sur- Yonne,  Président 
de  la  Commission  départementale.  —  A.-E.  RÉGNIER, 
Conseiller  général,  Maire  de  Jouy,  Agriculteur. 


Liste  d’Union  radicale  et  socialiste. 


Citoyens, 

Nous  sommes  invités  à  voter  le  16  novembre  1919  avec  un  mode  de  scrutin  qui  n'est 
ni  majoritaire,  ni  proportionnalité,  et  par  lequel,  si  la  majorité  absolue  n'était  pas  acquise 
à  la  liste  du  Bloc  républicain,  il  serait  fait  application  d'un  mode  électoral  par  lequel  serait 
élu  un  candidat  ayant  îc  quart  des  suffrages,  alors  que  serait  battu  celui  qui  réunirait  le 
tiers  des  votants* 

En  présence  de  telles  dispositions,  et  en  vue  d’assurer  l'œuvre  d’union  républicaine,  le 
Congres  départemental  (comprenant  la  Fédération  des  groupements  républicains  radicaux, 
radicaux  socialistes  et  socialistes  indépendants  du  département  de  TYonne,  les  élus  répu¬ 
blicains  de  TYonne)  a  été  convoqué  par  le  sénateur  Herriot,  président  du  Comité  exécutif 
du  parti  républicain  radical  ei  radical  socialiste  d'accord  avec  toutes  les  organisations 
républicaines  :  Je  parti  républicain  socialiste,  le  Comité  républicain  du  commerce,  de  1  in¬ 
dustrie  et  de  l'agriculture*  la  Fédération  républicaine,  etc. 

Les  Associations  de  TYonne  des  anciens  combattants,  mutilés,  blessés,  démobilisés  de 
la  grande  guerre,  avisées  de  celte  réunion,  ont  tenu  à  faire  connaître  leur  manière  de  voir 
quant  à  la  direction  politique  à  suivre  et  b  la  désignation  des  candidats, 

*G*est  dans  ces  conditions  que  le  Congrès  départemental,  tenu  a  Laroche  le  26  octobre 
1919,  nous  fait  le  grand  honneur  de  nous  présenter  aujourd’hui  comme  les  seuls  candidats 
de  la  liste  d'union  radicale  et  socialiste  de  TYonne. 


IJ  union  nécessaire  pour  la  France, 

Nous  laissons  donc  k  d’autres  la  lourde  responsabilité  de  diviser  le  parti  républicain 
dans  notre  département*  Les  problèmes  qui  s’imposent  à  notre  attention  sont  si  graves  que 
pour  panser  les  blessures  de  ia  France  meurtrie,  il  faut  un  effort  unanime,  C  est  à  J  union 
de  tous  les  bons  citoyens  que  nous  faisons  appel, 

A  if  travail. 

Comment  cicatriser  les  plaies?  Par  le  travail  d’abord;  au  Parlement,  par  dos  mesures 
de  contrôle  contre  T  absence  des  représentants  aux  séances,  par  la  suppression  du  vote  par 
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procu ration ,  par  la  communication  chaque  année  aux  électeurs,  dans  leur  mairie,  do  la 
table  des  noms  des  parlemenl  aires  ayant  produit  un  travail  législatif.  Il  ne  sera  donc  plus 
possible  qurlors  des  élections,  les  députés  sortants  présentent  des  résumés  de  leurs  travaux 
souvent  mensongers  et  démentis  par  le  Journal  officiel,  et  que  le  corps  électoral  soit  abusé 
par  des  mandataires  qui,  n  ayant  jamais  assisté  anx  séances  et  Payant  accompli  aucun  tra¬ 
vail,  nren  ont  pas  moins  touché  leur  indemnité  parlementaire*  Et  elle  ne  saurait  en  aucun 
cas  être  augmentée! 

La  crise  que  nous  traversons  est  à  la  fois  intellectuelle,  sociale,  économique  et  finan¬ 
cière.  Elle  s'accuse  dans  le  déficit  d'une  production  impuissante  à  rétablir  l’équilibre,  sans 
lequel  la  nation  demeurera  convulsée. 

Il  faut  y  parer  au  plus  vite  pour  éviter  que  les  lourdes  difficultés  actuelles  ne  dégé¬ 
nèrent  en  un  danger  social* 

Dans  cette  rude  tâche,  il  faut  une  direction,  non  pas  au  profit  de  telle  coterie  ou  de 
tel  groupe,  mais  au  profit  de  la  France  républicaine  tout  entière. 

Notre  Pays  veut  vivre,  et  il  ne  saurait  sans  péril  demeurer  à  la  merci  de  la  concurrence 
mondiale  qui  s’organise  autour  de  lui.  Produire  avec  intensité,  avec  acharnement,  c  est  la 
seule  voie  de  salut  qu'il  ait  devant  lui* 


Politique  sociale. 

Nous  sommes  contre  toutes  les  entraves  à  la  liberté  du  travail,  Le  travail  doit  être 
librement  consenti,  assurant  aux  travailleurs  le  bien-être,  le  confort,  la  sécurité  et  la 
fraternité, 

GTest  ainsi  qu'il  apparaît  comme  indispensable  de  compléter  et  de  mettre  au  point  le 
Gode  du  travail. 

La  République,  qui  a  déjà  fait  beaucoup  dans  cette  voie,  a  pour  tâche  aujourd'hui 
d' harmoniser  les  rapports  du  capital  et  du  travail  avec  V évolution  profonde  qui  s'est  faite 
dans  les  esprits  :  tout  en  veillant  au  maintien  de  la  propriété  individuelle,  donnons  aux 
travailleurs  le  sentiment  que  justice  leur  sera  rendue* 

Le  but  à  atteindre  demande  une  collaboration  loyale  de  tous  les  éléments  de  la  pro¬ 
duction  :  de  même  que  le  patron,  par  les  contrats  collectifs  du  travail,  entre  résolument 
dans  la  voie  indiquée,  envisage  avec  calme  des  solutions  nouvelle*,  des  ententes  hardies, 
de  même  il  faut  que  la  masse  des  travailleurs,  consciente  du  rôle  qui  lin  est  dévolu,  apporte 
à  cette  collaboration  le  coeur  et  l’élan  indispensables  à  ïa  régénération  du  pays  par  le  tra* 
vail  dans  la  paix  et  la  solidarité. 

Quand  le  monde  du  travail  à  îa  campagne  et  à  la  ville  sentira  que  sa  participation  à  la 
gestion  de  l'entreprise  à  laquelle  il  est  intéressé  est  effective,  que  la  collectivité,  par  de 
bonnes  lois  sociales,  lui  ménage  un  avenir  meilleur,  développe  l’hygiène,  protège  la  santé 
délicate  des  faibles,  améliore  ses  conditions  d'existence  ;  quand  il  apercevra  la  nation  se 
penchant,  attentive,  sur  le  berceau  de  l'enfant,  lui  ouvrant  toutes  grandes  les  barrières  de 
l'avenir,  entourant  de  sollicitude  même  les  plus  déshérités,  alors  le  travailleur  comprendra 
que  des  temps  nouveaux  sont  venus,  que  le  sacrifice  de  ses  frères  innombrables  emportés 
dans  la  tourmente,,  que  l'héroïsme  de  nos  soldats  les  plus  grands  que  Lhisttoire  ait  jamais 
connus,  ne  sont  pas  restés  vains,  et  qu’il  en  recevra  la  récompense. 

^  * 

Le  traité  de  paix 

C'est  une  nécessité  de  justice,  et  la  seule  précaution  qui  puisse  eLre  prise  pour  Tavenir 
que  de  contraindre  l’Allemagne,  avec  une  vigilance  sans  airêt,  une  fermeté  inébranlable, 
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aux  réparations  intégrales  auxquelles  elle  à  fini  par  souscrire  et  qui  ne  peuvent  se  com¬ 
parer  aux  préjudices  subis. 

Nous  sommes  en  présence  d  îme  France  en  deuil,  et  eu  partie  ruinée.  Quinze  cent  mille 
de  ses  enfants  ont  paye  de  leur  noble  et  précieuse  existence  la  rédemption  de  la  patrie; 
leurs  frères  d'armes  sont  revenus  au  foyer  familial  atteints  dans  les  sources  profondes  de  la 
vie,  mutilés,  meurtris  par  les  combats  surhumains  auxquels  ils  ont  participé.  Il  faut,  vis-à- 
vis  des  oiseaux  de  proie  qui  ont  prémédité  l’agression  sauvage  et  sans  merci,  vis-à-vis  de 
l'Allemagne  ayant  conservé  *es  usines  intactes,  son  industrie  en  pleine  activité  sa  main- 
d’œuvre  abondante,  ses  capacités  formidables,  il  faut  l'application  entière  et  sans  merci  du 
traité.  Car  ceux  qui  noue  apportent  le  bilan  des  réparations  allemandes  sont  obligés  de 
reconnaître  qu'elles  ne  suffiront  pas  à  nous  rendre  la  prospérité  sans  laquelle  cependant  k 
vie  de  1a  France  serait  perpétuellement  troublée  par  des  crises  économiques  et  sociales. 
Pour  rendre  à  notre  change  son  élasticité,  pour  abaisser  le  coût  de  la  vie,  pour  nous 
permettre  de  faire  face  à  la  périlleuse  situation  financière  qui  noua  a  été  léguée  par  la 
guerre,  il  nous  faut  des  réalisations  immédiates  et  hardies. 

Problème  agricole  et  viticole. 

Il  faut  que  nous  ayons  une  politique  agricole  toute  nouvelle  si  nous  voulons  éviter 
l'exode  rural  de  la  campagne  à  la  ville.  —  Cessons  d’opposer  les  consommateurs  aux  pro¬ 
ducteurs,  alors  que  leur  ennemi  commun  c'est  1a  spéculation,- —  L’Etat  a  un  double  devoir  : 
celui  de  se  montrer  impitoyable  pour  tous  les  gros  trafiquants,  pour  les  intermédiaires  qui 
font  hausser  les  produits  nécessaires  à  F  existence  et  do  les  traquer  sans  merci;  celui  de 
permettre  aux  communes  de  mettre  k  la  disposition  des  cultivateurs  les  semences  sélection¬ 
nées,  les  engrais  complémentaires,  les  machines,  le  matériel  nécessaires  pour  obtenir  une 
augmentation  de  la  production,  et  d'abaisser  ainsi  le  prix  de  revient. 

Il  faut  que  les  immenses  usines  élevées  pour  les  œuvres  de  guerre,  bientôt  délabrées, 
deviennent  autant  do  foyers  de  production  d'engrais  chimiques.  Il  faut  mettre  avec  le 
concours  financier  de  l'Etat  les  terres  inexploitées  et  incultes  à  la  disposition  des  combat¬ 
tants  de  la  grande  guerre,  multiplier  partout  les  champs  d'expérience,  rendre  obligatoire 
l'enseignement  agricole  dans  toutes  les  écoles  de  France,  encourager  et  soutenir  le  mouve¬ 
ment  qui  pousse  producteurs  et  consommateurs  à  s'associer  ;  développer  largement  le  crédit 
agricole;  appliquer  aux  produits  du  sol  des  tarifs  de  transport  favorables  ;  améliorer  par 
une  législation  rigoureuse  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ;  remanier  les  tarifs  généraux 
de  douanes  ;  donner  enfin  le  plus  large  appui  à  toutes  les  manifestations  de  l'activité  rurale. 
Et  alors  3e  cultivateur,  certain  d'être  écouté  et  entendu,  remplira  avec  ardeur  sa  têche 
bienfaisante  :  le  dépeuplement  de  la  terre  sera  évité. 

Pour  la  viticulture,  nous  demandons  la  mise  en  pratique  d'une  même  politique  de  pro¬ 
tection  raisonnable  et  sage,  de  soutien  contre  la  fraude  d'appui  constant  pour  son  déve¬ 
loppement;  nous  voulons  faire  respecter  les  droit»  des  bouilleur*  de  cra  dont  ils  sont 
Spoliés. 

¥ 

*  * 

ïî  faut  pour  notre  richesse  nationale  une  marine  marchande,  une  politique  coloniale, 
et  la  réalisation  d'un  grand  programme  de  travaux  publics. 
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Le  problème  financier. 


Pour  que  la  France  puisse  supporter  les  charges  de  la  paix  après  celles  effroyables  de 
la  guerre ,  et  puisque  ce  n’est  pas  le  Boche  qui  paie  au  moins  cette  année  le  surplus  de 
notre  budget  d’avant-guerre,  il  nous  faut.  Lrouver  de  puissantes  ressources, 

II  va  un  équilibre  dans  l'incidence  de  l’impôt  qni  ne  saurai  être  dopasse  sans  compro¬ 
mettre  la  vitalité  du  commerce  et  de  l’industrie  et  sans  augmenter  encore  la  cher  e  de  la 
vio  Recourir  à  l’impôt  sans  lui  donner  un  aliment  nouveau  serait  frapper  le  petit  contri¬ 
buable  surtout  d’un  fardeau  écrasant.  Continuer  à  augmenter  la  circulation  fiduciaire  et  x 
imprimer  du  papier-monnaie  serait  tuer  le  crédit  de  la  France.  On  peut  aujourd  hui  éviter 

""'"‘il  noue  faut  donc  augmenter  les  sources  de  richesse  :  la  marque  et  le  produit  français, 
ici  nos  excellents  vins,  sont  et  seront  recherchés  dans  le  monde  prélèv  ement  a  aucun 
autre  produit,  en  fournissant  i’elfort  nécessaire  pour  qu  ils  puissent  se  répandre  sur  ma  - 
chés  mondiaux.  Nous  n’y  parviendrons  qu’en  réclamant  de  nos  allies  fieremenl  e™n  cours 
qu’ils  nous  doivent.  Il  est  d’ailleurs  indispensable  qu’une  entente  economique  et  financière 
existe  entre  nos  alliés  et  nous  pour  remédier  li  notre  crise  financière . 

Nous  serons  dans  l’obligation  de  perfectionner  l’impôt  progressif  sur  le  revenu,  qui 
tout  en  maintenant  4  la  base  une  exemption  en  rapport  avec  le  coût  cro.ssan  de  a  v u 
des  charges  de  famille,  devra  procurer  un  rendement  beaucoup  plus  elevé  que  celui  obtenu 
actuellement,  de  reviser  les  marchés  de  guerre,  de  poursuivre  et  faire  rendre  gorge  a  tous 
les  profiteurs  indignes,  d'établir  enfin  un  impôt  légitime  sur  tous  les  gros  bénéficiaire 

nlus-values  immobilières,  industrielles  ou  commerciales. 

D’autres  solutions  s’imposent  :  la  participation  de  l’Etat  au  produit  de  tous  ^  mono¬ 
poles  de  fait,  de  concessions  de  toutes  sortes,  des  mines,  ,  des  exp  ortions  prm  egi  , 
concentrées  en  un  petit  nombre  de  mains  et  qui  doivent  subir  leur  part  du  fardeau  social. 

Le  régime  bancaire  est  tout  entier  à  remettre  sur  pied.  La  haute  finance  ne  s  es  RmJ1 
souciée  du  développement  industriel  de  la  France  et  elle  a  réservé  ternie  son  activité  aux 
emprunts  étrangers  qui  lui  rapportent  de  grosses  commissions.  U  est  urgent  de  laconlram 
à  pratiquer  une  politique  financière  au  service  des  intérêts  de  la  Patrie. 

U  armée  de  detn&tn* 

Nous  demeurons  la  sentinelle  de  la  civilisation  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

pensons  fermement  qu’avec  un  cadre  suffisant  d’officiers  de  carrière  e  un  car  ^ 
d’officiers  de  complément  à  maintenir  avec  soin,  la  réduction  a  u  l  > 

militaire  peut  Être  rendue  possible,  sans  affaiblissement,  avec  la  préparation  mihtaire  obli¬ 
gatoire  de  la  jeunesse  dans  toutes  nos  écoles  et  l’ut  fixation  des  eontingen  s  co  ’ 

Pour  arriver  au  désarmement  général,  la  Société  des  Nations  qi  pren  re  . 

un  rôle  ae  plus  en  plus  large,  de  plus  en  plus  actif.  Assez  de  massacres  !  Assez  de  tueries 
Il  faut  tout  faire  pour  que  nos  enfants  ne  revivent  pas  le  maiL)ie  e  ou  s  i 

&  enseignement  > 

La  France  a  tenu,  et  elle  tiendra  encore  dans  sa  réorganisation,  tandis  que  la  Russie 
illettrée  s’écroulait.  C’est  que  les  enfants  de  nos  écoles  étaient  devenus  es  aomm  _ 
cients.  Ils  y  avaient  appris  la  noblesse  et  la  grandeur  des  sentiments  de  a 
laquelle  5.000  de  leurs  maîtresse  faisaient  tuer,  et  ils  savaient  pourquoi  \  ‘ 

Mais  renseignement  primaire  ue  suffit  pas  pour  donner  aux  ami  e=  u  rrn al  limites 

faction  morale  à  laquelle  elles  aspirent.  Il  faut  faire  disparaître,  le  plus  possible, 
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de  ce  qu’on  appelle  les  classes  de  la  société,  en  facilitant  la  pénétration  d’une  classe  dans 
l’aulre  par  des  moyens  rationnels,  afin  qu'on  se  connaisse,  qu  on  s  apprécie  mieux,  qu  un 
lien  s'établisse  et  qu’il  y  ait  la  maiu  tendue  et  non  une  sorte  de  mécontentement  qu’il  faut 
faire  disparaître. 

Le  moyen  est  simple*  Il  suffit  de  décider  qu'à  Y  avenir,  les  classes  normales  des  collèges 
et  lycées  seront  composées  d'un  nombre  déterminé  d'élèves^  recrutés,  à  un  certain  âge,  au 
concours,  dans  les  écoles  primaires,  et  d'admettre  la  gratuité,  meme  comme  internat,  dans 
renseignement  secondaire"  pour  les  élèves  qui  auraient  cette  origine*  avec  continuation 
possible,  pour  quelques-uns,  aux  mêmes  conditions,  toujours  au  concours,  dans  les  écoles 
supérieures* 

Les  enfants  des  familles  aisées  qui  ne  seraient  pas  passés  par  l'école  primaire  ou  qui 
ix auraient  pas  été  admis  au  concours  à  la  sortie  de  ces  écoles,  pourraient  suivre  les  cours  de 
renseignement  secondaire  avec  les  memes  perspectives  d  avenir,  moyennant  payement  de 
la  rétribution  scolaire  comme  aujourd'hui* 

Les  victimes  de  la  guerre - 

Mais  la  guerre  est  encore  là  avec  ses  terribles  conséquences.  C’est  le  douloureux  cortège 
des  veuves  et  des  orphelins,  des  vieux  parents  privés  de  leur  soutien  et  de  leur  appui.  C  est 
la  cohorte  tragique  des  mutilés  et  des  réformés  qui  ont  donné  le  plus  pur  de  leur  sang  pour 
la  Patrie*  ce  sont  les  combattants  revenus  par  miracle  après  52  mois  de  souffrances,  de 
périls*  de  courage  surhumain  et  stoïque* 

A  tous j  nous  devons  autre  chose  que  des  paroles  de  commisération  ou  une  indemnité 
de  misère;  nous  devons  la  justice  pour  les  sacrifices  inouïs  qu'ils  ont  supportés,  pour  les 
incomparables  services  rendus  à  la  Patrie*  Notre  devoir  est  en  toutes  circonstances  de 
défendre  leurs  droits,  de  les  aider  à  obtenir  des  avantages  matériels,  moraux,  qu'ils  peuvent 
revendiquer  d’autant  plus  fièrement  que  ces  droits  ont  été  conquis  au  péril  cle  leur  vie. 

Notre  attitude. 

Nous  tenons  pour  irrévocables  les  lois  lond  ameuta  tes  de  la  .République,  et  nous  ne  sup¬ 
porterons  pas  qu’il  y  soit  porté  atteinte*  Nous  ne  tolérerons  aucune  concession  à  l'esprit  de 
réaction,  de  césarisme  et  d'aventure,  et  nous  sommes  appelés  aujourd’hui  à  combattre  tous 
les  bas  calculs  électoraux  qui  auraient  d’autres  tendances* 

Fidèles  à  notre  passé,  nous  n’en  tendons  pas  prêter  un  appui  conscient  ou  inconscient  à 
ceux  qui  affichent  le  dessein  de  préparer  par  la  violence  le  boute  versement  social  et  mène¬ 
raient,  si  par  malheur  ils  étaient  suivis,  la  France  aux  abîmes* 

Nous  condamnons  l’anarchie  et  n'admettons  aucune  dictature* 

Electeurs, 

Vous  voterez  pour  la  liste  des  démocrates  nouveaux  et  énergiques  présentée  par  le 
congrès  républicain  départemental  de  l'Yonne  et  par  toutes  les  organisations  républicaines 
et  pour  un  député  dont  tous  tes  électeurs  reconnaissent  le  labeur  et  l'activité  parlemen¬ 
taires  . 

Vous  voterez  pour  ces  candidats  qui  ont  été  choisis  par  ceux  qui  ayant  préparé  la 
victoire  et  gagné  la  guerre,  entendent  conserver  la  paix  en  assurant  la  grandeur  de  notre 
pays, 

Vous  voterez  pour  ceux  qui,  dans  leurs  fonctions,  ont  toujours  défendu  les  intérêts  des 
humbles,  des  déshérités  et  des  faibles  contre  les  puissants,  et  qui  s’engagent,  s'ils  sont  élus, 
à  rendre  compte  de  leur  mandat  au  moins  une  fois  par  an* 
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Voua  votere!  pour  des  travailleurs  décidés  à  donner  tout  leur  temps,  non  pas  à  des 
intérêts  mesquins  de  coterie,  mais  à  une  politique  urgente  de  réformes  morales,  écono¬ 
miques,  sociales  et  financières  indispensables  à  la  reconstitution  rapide  de  la  France,  et 
pour  le  département,  à  ses  voies  de  communication,  à  ses  besoins  généraux,  aux  intérêts 
particuliers  et  légitimes  des  citoyens. 

Voua  voterez  eufm  pour  des  républicains  qui,  dans  l’ordre  et  la  légalité,  veulent  que  la 
démocratie  française  réalise  mieux  chaque  jour  son  idéal  de  Justice,  de  Solidarité  et  de  Fra- 
traité  1 

Aristide  JOBERT,  député  sortant.  —  Ch.  SURUGUE,  A.  Maire 
d’Auxerre,  Conseiller  général  de  l’Yonne,  Officier  de  la  Légion 
d’honneur,  Croix  de-guerre,  Président  de  l’Union  des  sociétés 
de  secours  mutuels  de  1  \onne.  —  Ch.  RHILli  l  E,  Maire 
d’Héry,  Conseiller  général  de  l’Yonne.  —  Gustave  DEPOR  T, 
A.  Maire  de  Raviêres,  A.  Conseiller  général  de  l’Yonne,  Agri¬ 
culteur,  Vice-Président  de  la  Fédération  et  de  la  Ligue  des 
Droits  de  l’homme.  —  Emile  SINSOU,  Mutilé  de  guerre, 
Médaillé  militaire,  Croix  de  guerre,  Président  de  l’Amicale  des 
mutilés,  blessés  et  anciens  combattants  de  l’Yonne. 


Parti  socialiste  unifié. 


Électeurs, 

Une  fois  de  plus  et  avec  la  force  solennelle  que  les  événements  lui  prêtent,  le  parti 
socialiste  appelle  tous  les  travailleurs,  sans  distinction,  à  leur  propre  adranehissemenl. 

Des  adversaires  déloyaux  l’accusent  d’etre  un  parti  de  desordre  et  de  violence. 

C'est  faux. 

Le  désordre,  l'anarchie  et  la  violence  sont  engendrés  par  le  régime  capitaliste  qui 
exploite  honteusement  les  citoyens  et  les  envoie  mourir  sur  les  champs  de  bataille  pour  des 
intérêts  qui  ne  sont  pas  les  leurs. 

Nos  adversaires  ont  menti.  Sur  tous  les  points  la  guerre  a  vérifié  notre  doctrine,  justifié 
notre  action. 

Seul,  le  socialisme  avait  prévu  la  guerre  et  l'avait,  pendant  des  années,  annoncée  et 
combattue. 

Seul,,  ii  avait  signalé  les  criminels  (diplomates ,  politiciens,  generaux,  fournisseurs  mili^ 
taires)  qui,  dans  tous  les  pays,  la  voulaient. 

Il  avait  prédit,  par  la  grande  voix  tle  Jaurès,  que  la  guerre,  telle  que  la  préparait  le 
militarisme  allemand*  serait  une  guerre  de  masses,  de  fortifications,  de  materiel,  que  par 
conséquent  il  s'agissait,  avant  LouLes  choses  de  munir  les  frontières,  d'armer  les  réserves, 
de  renouveler  l’esprit  et  les  méthodes  de  commandement. 

Seul,  le  parti  socialiste  avait  indiqué  les  moyens  dempêcher  la  guerre  en  préconisant 
une  politique  d'entente  internationale  au  lieu  de  la  politique  de  défiance  et  d  armements 
oratiquée  par  tous  les  gouvernements  capitalistes. 
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Seul,  ü  a  dénoncé  k  l’opmion  les  profiteurs  de  b  guerre  qui  oïrt  ramassé  «tons  le  sang 
des  autres  des  dizaines  de  milliards. 

Seul,  il  s'est  opposé  à  la  prolongation  insensée  de  la  boucherie  qui,  pour  la  France,  a 
coûté  près  de  deux  millions  de  morts,  un  million  de  mutilés  et  plus’ de  trois  cents  milliards. 

Seul,  enfin,  il  s’est  refusé  à  ratifier  un  traité  de  paix  qui  n’est  pas  un  traité  de  paix, 
mais  un  traité* de  guerre,  puisqu'il  laisse  subsister  le  militarisme  en  Allemagne  et  partout 
et  puisqu'il  comporte  des  annexions  ouvertes  et  déguisées  qui  seront  et  sont  même  déjà  la 
source  de  nouvelles  guerres. 

La  guerre  est  finie.  Mais  la  faillitte  est  là.  Le  vieux  monde  chancelle  sous  scs  erreurs  et 
sous  ses  charges.  En  celte  heure  tragique,  sans  précédent  dans  l'histoire,  le  parti  socialiste 
appelle  à  lui  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  non  seulement  les  hommes  et  les  femmes 
qu'elle  a  mutilés  dans  leur  cœur  ou  dans  leur  corps,  mais  tous  ceux  qui  en  ont  subi  les 
atteintes  et  qui  doivent  en  porter  le  poids,  tous  ceux  qui,  clans  la  crise  actuelle  de  la  vie, 
éprouvent  l'insécurité  du  travail,  Y  insuffisance œh  traitement  ou  du  salaire,  tous  ceux  que 
révolte  le  contraste  des  profits  scandaleux  et  des  souffrances  accrues,  tous  les  prolétaires, 
tous  les  travailleurs, 

La  société  capitaliste  succombe  sous  le  poids  de  son  incapacité  et  de  ses  crimes. 

Le  salut  est  dans  le  socialisme. 

Le  socialisme,  c’est  la  «oppression  et  la  négation  de  toute  guerre,  c'est  la  paix,  c'est  la 
liberté,  c'est  le  bien-être  pour  ious+ 

Nous  exigeons  —  en  attendant  l1  instaura  lion  de  Y  ordre  socialiste  —  un  changement 
profond  des  cadres  et  des  institutions  de  la  société  capitaliste. 

Nous  réclamons  comme  méthode  et  instruments  nouveaux  du  travail  politique  î 

—  Le  retour  à  l’État  de  tous  les  profits  de  guerre, 

— -  L’impôt  sur  la  richesse  acquise. 

_ Le  travail  obligatoire  pour  tous.  Aucun  citoyen  valide  ne  doit  être  dispensé  de 

produire,  Ifc  travail  qu’il  soit  manuel  ou  intellectuel  étant  le  plus  noble  des  devoirs  sociaux* 

_  La  conscription  des  fortunes,  aussi  légitime  assurément  que  la  conscription  des 

hommes. 

_ La  reprise  de  l’exploitation  au  compte  de  la  nation  des  chemina  de  fer  et  de  tous 

les  grands  instrumenta  de  transports  maritimes,  fluviaux  et  terrestres,  des  mines  (houill^ 
potasse,  pyrites,  fer  et  autres  minerais),  des  grandes  usines  métallurgiques,  des  forces 
hydrauliques,  des  carburants,  des  raffineries,  des  banques  eldu  service  des  assurances, 

—  Remèdes  efficaces  et  immédiats  contré  la  vie  chère  qui  frappe  cruellement,  ehacjpe 
jour  davantage,  les  travailleurs  de  toute  catégorie,  les  petits  fonctionnaires  et  les  pe^Us 
renti  ers. 

Le  suffrage  universel  des  deux  sexes, 

_ La  consultation  directe  du  peuple  pour  tous  les  projets  et  propositions  de  lois. 

_  On  budget  de  l'agriculture  et  du  travail  aussi  élevé  que  le  budget  de  la  guerre  et  un 
large  crédit  agricole, 

—  La  tarification  des  fermages  et  F  allocation  d'indemnités  de  plus-value  à  l'expiration 
des  baux. 

—  L’organisation  coopérative  des  petits  propriétaires  pour  la  production  et  la  vente 
des  produits,  rachat  de  semences,  machines  et  engrais;  l’assurance  contre  la  grêle  etîa  mor¬ 
talité  du  bétail. 

—  La  reconnaissance  sans  aucune  réserve  du  droit  syndical. 

—  Là  fixation  d’un  minimum  de  salgires  fondé  sur  le  coût  normal  de  la  vie. 

—  La  fusion  de  tous  les  enseignements,  intellectuel  et  physique,  classique  technique  ou 
agricole,  en  un  service  unique  d’éducation  nationale,  gratuit  et  obligatoire  à  tous  hvi 
degrés. 

— ■  La  protection  rigoureuse  des  mères  et  de  1  enfance. 
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Telle  est  la  tâche  immédiate  à  laquelle  nous  convions  tous  les  travailleurs,  tous  ceux 
qui  souffrent  et  qui  espèrent. 

Félix  BOULLÉ,  Cultivateur,  Maire  de  Vincelottes.  —  Armand 
DRÈGE,  Mécanicien  au  P.-L.-M.,  Secrétaire  de  la  Section 
technique.  —  Camille  DUFOUR,  Licencic-èsdeltres,  Directeur 
du  Travailleur  iacialitle.  —  Docteur  Marcel  PINON,  Médecin 
de  l’hôpital  Emile-Loubet.  —  Docteur  Maurice  SERFATY, 
Maire  d’Égriselles-le-Bocage. 


ALGER 

2  Députés, 


lDr  lORT, 

3“  tour. 

Tn^n'il.1!  .  . , . 

....  10.667 

63.667 

Votants  . ,  * . . . . . 

. ...  36.410 

37.812 

Bulletins  blancs  ou  nuis - 

Suffrages  exprimés . - 

m 

....  35,581 

i  *  435 

36.377 

Majorité  absolue . . . 

Quotient  électoral . 

. ...  17.790,6 

18.189 

» 

(Pour  Alger,  le  quotient  ne  joue  pas). 

Liste  de  r union  radicale  et  républicaine 
démocratique. 

MM  Broussfli*1  fl.  s 

....  8,713 

» 

lïoubè  d.  s*  . . . 

, 10.851 

13.478 

Tartîng. . . . 

1! 

13.939 

Total. .. 

. ...  19.572 

» 

Moyenne  . . . 

....  9.7 86 

1> 

Liste  sooialUte  unifiée. 

MM*  Gayion  . . 

Hagelsteea . . 

....  6.416 

....  5.159 

Yi 

» 

Total . . . 

. 10.575 

î> 

Moyenne  , , . 

....  5.287,5 

il 

Candidat  du  parti  radical  et  radioal 
socialiste. 

ï*r  tOür.  B*  tour* 

M*rüudaiHe  ,* _ _ .  *  9.639  » 

*  — - r¥  ’  - - ' 

Total . *  9.639  * 

Moyenne  ***,,,.  9.639 

Candidat  des  combattants  et  des 
démobilisés. 


Moyenne  3.3L29 


Nombre  do  sièges  devant  faire  l’objet  d’un  2®  tour  do  scrutin* 
Élus  à  li  plus  forte  moyenne*,  *,***♦ . . .  * , ,  MM,  Fion  e-tJLofebvre* 


12.092  21.919 

Moyenne*..,*.**  12.092  21.919 


G  andid  at  radioal  so  oialiste . 

M*  Lefebvre  H  936 


21 .911 


Total,. .  11.9®  21,911 


Moyenne . .  11.936  21,911 


Candidat  isolé. 

M.  Gollomb  .  3 . 329 

Total . *  3.329 
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Profession  de  foi  de  M.  Henri  Fiori* 


Citoyens  j 

Grand  blessé  de  la  grande  guerre  ,  décoré  de  la  croix  de  guerre  avec  pal  mes ,  fait  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur  sur  le  champ  de  bataille,  je  sollicite  vos  suffrages  pour  les 
élections  législatives  du  16  novembre. 

San»  renier  le  parti  républicain  auquel  je  reste  résolument  fidèle,  j’entends  donner  à 
ma  candidature  un  caractère  spécial  ;  j’adresse  un  appel  fraternel  à  tous  les  anciens  com¬ 
battants,  à  tous  les  démobilisés,  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  dont  je  veux  être  le 
défenseur. 

Citoyens, 

Je  ne  promettrai  ri  on  que  je  ne  me  sente  capable  de  tenir.  Mon  programme  est  court  : 
si  je  le  réalise,  j’estime  que  j’aurai  fait  mon  devoir. 

Le  régime  des  bourreurs  de  crâne  a  vécu.  Ce  qu’il  faut,  ce  ne  sont  pas  des  mots,  des 
phrases  creuses,  mais  des  actes. 

Je  demanderai  ; 

L’extension  de  renseignement  professionnel  des  mutilés  et  leur  placement  dans  les 
administrations  avant  tous  autres  candidats* 

La  révision  des  pensions  et  des  retraites  civiles  et  militaires,  notamment  celles  des 
petits  fonctionnaires  et  des  anciens  soldats  réformés, 

La  réforme  des  pensions  des  petits  retraités,  basée  sur  les  traitements  actuels. 

Des  mesures ^ie  protection  pour  les  veuves  et  les  orphelins  de  guerre* 

Pension  à  55  avis  pour  les  ascendants  (père  ou  mère) des  militaires  morts  de  maladie,  en 
service  commandé  ou  au  champ  d’honneur* 

Révision  de  la  loi  sur  les  pupilles  de  la  nation* 

Un  système  d'impôts  ne  reprenant  pas  aux  victimes  de  la  guerre  ce  quileurest  accordé 
sous  forme  de  pension* 

Emploi  de  tous  les  moyens  pour  que  cette  guerre  soit  la  dernière* 

Remboursement  par  l’Etat,  aux  petits  propriétaires,  des  loyers  qu’ils  ont  perdus* 

Ces  réformes  ne  me  font  pas  oublier  d’autres  problèmes,  auxquels  j1  apportera  tous 
mes  soins  : 

Réduction  du  service  militaire  à  dix  mois,  par  l'extension  des  sports. 

Création  de  stades  municipaux  et  de  terrains  d'entraînement* 

Développement  de  îa  mutualité* 

Extension  de  renseignement  gratuit* 

Révision  delà  législation  relative  aux  baux  à  loyers,  qui  ne  donne  satisfaction  ni  aux 
locataires  ni  aux  propriétaires. 

Encouragement  à  la  construction  d’habitations  à  bon  marché. 

Nationalisation  des  chemins  de  fer. 

L’enseignement  rendu  accessible  à  tous  les  degrés,  quelle  que  soit  la  situation  sociale 
des  parents* 
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Plaine  et  entière  liberté  de  conscience.  Respect  de  l'exercice  du  culte* 

Organisation  de  l'apprentissage. 

Répartition  équitable  des  impôts. 

Révision  du  Gode  civil* 

Au  point  de  vue  spécialement  algérien,  j’ apporterai  mon  concours  aux  projets  qui  per¬ 
mettront  le  développement  de  l'industrie,  notamment  à  ceux  qui  auront  pour  but  de  mettre 
en  valeur  le  sous-sol  du  pays,  qui  contient  des  richesses  immenses.  Je  m’attacherai  à  faire 
améliorer  nos  services  de  transports  par  voie  ferrée  (agrandissement  des  gares  et  augmen¬ 
tation  du  matériel  roulant)  et  par  paquebots;  à  faire  organiser  le  tourisme,  source  de  pro¬ 
lits  pour  le  commerce,  pour  l'industrie  et  pour  les  ouvriers. 

Perfectionnement  de  l'agriculture  par  la  création  de  coopératives  agricoles. 

Diminution  des  tarifs  de  transport  pour  denrées  agricoles  et  produits  nécessaires  aux 
agriculteurs. 

Relations  postales  plus  étendues  entre  la  France  et  T  Algérie  avec  améliorations  et  fixité 
des  prix. 

Opposition  formelle  à  tout  établissement  d'une  flotte  d'État,  qui  empêcherait  la  con¬ 
currence. 

Création  de  Conseils  supérieurs  économiques  composés  de  commerçants,  d’industriels 
et  d'agriculteurs* 

Création  de  Chambres  du  travail,  à  forme  paritaire,  chargées  d'arbitrer  les  conflits 
entre  employeurs  et  employés* 

Réorganisation  de  l'octroi  de  mer. 

Création  du  crédit  hôtelier* 

Création  de  banques  de  crédit  pour  le  petit  commerce  français,  avec  l'appui  financier 
de  l'Etat. 

* 

-Citoyens, 

Ce  programme  peut  être  réalisé,  mais  à  la  condition  d'y  travailler  sincèrement,  sérieu¬ 
sement,  consciencieusement. 

Vous  me  connaissez;  mon  passé  répond  de  mon  avenir  ;  je  m'engage  à  consacrer  tout 
mon  temps,  toute  mon  énergie,  toute  mon  intelligence,  si  vous  m'accordez  votre  confiance, 
au  mandat  que  vous  m'aurez  donné. 

Je  travaillerai  pour  vous  et  non  pour  moi. 

Un  élu  doit  s’occuper  des  affaires  publiques  ;  il  ne  doit  pas  faire  des  affaires  pour  lui. 

Vive  la  France  ! 

Vive  l'Algérie  ! 

Vive  la  République  ! 

'Henri  FiORl,  Grand  blessé  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  Croix  de  guerre  avec  palmes,  Candidat  des  com¬ 
battants,  démobilisés,  victimes  de  la  guerre  et  des  intérêts 
économiques  de  l'Algérie. 
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Profession  de  foi  de  M.  Gh.-Eug.  Lefebvre, 


Mes  chers  Concitoyens, 


Fidèle  à  rocs  convictions,  je  me  présente  à  vos  suffrages  avec  le  programme  de  mon 
parti. 

Le  fracas  des  batailles  s  est  éteint;  les  instruments  de  carnage  ne  fauchent  plus  de  vies 
humaines;  mais,  de  toutes  parts,  apparaissent  les  signes  d  autres  dangers  par  quoi  peut 
périr  un  peuple.  Âpre,  féroce,,  comme  était  la  guerre  par  les  armes,  la  guerre  économique 
ravage  noire  France  bien  âiimée.  Nos  chantiers  sont  sans  matières  premières,  souvent  aussi 
sans  main-d  œuvre;  tout  nous  fait  défaut  pour  remettre  en  état  et  parfaire  nos  réseaux  de 
chemins  de  1er,  nous  n  avons  plus  qu  un  fantôme  de  flotte  marchande  qui  nous  relègue  au 
septième  rang  du  tonnage  mondial;  notre  terre  généreuse  manque  des  outils  les  plus  indis¬ 
pensables;  il  nous  faut  tout  acheter  à  1  étranger,  payer  notre  fret  à  1  armement  etranger, 
et  nous  le  faisons  sous  les  exigences  de  taux  de  change  au  gré  desquels  nous  donnons  plus 
de  9  francs  pour  un  dollar,  plus  de  38  francs  pour  une  livre  sterling,  plus  163  francs  pour 
100  pesetas,  À  ce  jeu,  la  banqueroute  est  proche  et  l’on  peut  se  demander  ce  que  vaudront 
demain  les  engagements  de  l’État  et  la  signature  des  banques. 

G  est  vous,  électeurs,  qui  devez  crier  votre  volonté  de  voir  la  loi  et  l’ordre  respectés 
dans  la  nation;  nul  eu  France  na  plus  le  droit  d’être  un  oisif;  ia  voix  de  nos  glorieux 
mutilés  le  proclamait  hier  encore  au  cours  d’une  imposante  cérémonie  t  les  grands  morts 
ne  nous  pardon  lieraient  pas  le  sabotage  de  leur  Victoire. 

Ces  maux,  dont  soulFre  la  mère  patrie,  accablent  l’Algérie  plus  cruellement  encore. 

'Ignorée  ou  méconnue,  die  subit  le  joug  insupportable  d’une  législation  chaotique  et  de 
la  plus  restrictive  des  chartes;  son  régime  d’exception,  qui  va  de  son  administration  et' de 
sa  magistrature  mêmes  jusqu’à  son  système  électoral,  étale  maintenant  mieux  que  jamais 
ses  verrues  en  un  relief  saisissant. 

Il  n  est  pas  vrai  de  dire  qu’elle  jouit  des  libertés  utiles  à  la  vie  et  au  progrès  d’un  .pays. 
La  principale  lui  fait  défaut;  l’Algérie  ne  peut,  comme  les  Dominions  anglais,  se  créer  des 
ressources;  elle  est  condamnée  à  F  impôt  et  à  i1  emprunt.  L’union  douanière  l’enserre  et 
1  étouffe  ;j  en  vain  d  e  ni  a  n  de-t-eil  e  la  compensation  d’Alger  port  franc;  on  la  lui  refuse 
obstinément! 

Oui  ou  non,  cependant,  mes  chers  concitoyens,  les  sacrifices  que  vous  avez  si  allègre¬ 
ment  consentis,  For  que  vous  avez  fourni,  le  labeur  que  vous  avez  prodigué,  le  sang  que  les 
vôtres  ont  versé,  tout  cela  ne  compte-tdl  donc  pas?  Et  devrez-vous  attendre  les  jours 
prochains  ou,  accablés  sous  ïe  poids  de  fiscalités  ailleurs  inconnues,  vous  n’aurez  plus  qu’à 
succomber  ? 

Il  est  sûr  que  les  doctrines  et  les  errements  du  passé  ne  répondent  plus  aux  exigences 
de  ce  temps  de  tourmente.  Place  dès  lors  à  des  idées  et  à  des  méthodes  nouvelles  I  Et  sans 
doute  es  Limerez- vous  que  des  hommes  nouveaux  aussi  apporteront  un  soin  jaloux  à  les  tenir 
écartées  des  ornières  profondes  d’autrefois. 

Demandez  alors  à  ces  hommes  de  vous  donner  en  toute  loyauté  leur  concours  entier, 
leur  dévouement  incessant,  le  meilleur  de  leur  expérience. 
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Et  si  vous  croyez  pouvoir  me  compter  parmi  eux,  manifestez-moi  en  cette  occasion  la 
confiante  sympathie  dont  vous  m’honorez  depuis  si  longtemps  déjà. 

Tout  pour  la  France,  la  République  et  l’Algérie  ! 

Ch.-Eug  LEFEBVRE,  Délégué  financier,  Vice-Président  du  Conseil 
général,  Ancien  Vice-Président  du  Conseil  Supérieur,  radical- 
socialiste* 


Profession  de  foi  de  la  liste  d'Union  radicale  et  républicaine  démocratique. 


Chers  Concitoyens, 

Tons,  vous  avez  le  sentiment  du  danger*  Malgré  la  victoire,  malgré  1  énergie  du  chef 
de  notre^ Gouvernement,  un  grave  péril  menace  les  destinées  de  la  patrie. 

Les  partisans  du  désordre,  les  utopistes  de  l'Internationale  ainsi  que  les  précurseurs  du 
bolchevisme,  stipendiés  par  l’étranger,  s'efforcent  de  désorganiser  le  pays. 

La  sécurité  des  transports  est  compromise,  îa  production  est  entravée,  les  marchan¬ 
dises  se  perdent. 

Vous  comprenez  tout  l'intérêt  de  Y  Allemagne  à  favoriser  cette  décomposition  de  l  ordre 
social  français*  Elle  y  voit  le, «triomphe  du  bolchevisme  et  l'arrivée  au  pouvoir  des  socia¬ 
listes  désireux  de  re viser  le  traité  de  paix.  Elle  espère  échapper  ainsi  à  1  obligation  de  payer 
les  170  milliards  sans  lesquels  aucun  des  préjudices  causés  à  la  t  rance  ne  pourra  être 
complètement  réparé*  Que  deviendraient  alors  les  victimes  de  l'effroyable  guerre,  les 
veuves,  les  orphelins,  les  mutilés  et  les  habitants  de  nos  régions  dévastées? 

Que  deviendraient  la  France,  son  commerce,  son  industrie  et  l’héritage  de  gloire  que 
nous  ont  légué  nos  grands  morts  ? 

Devant  une  telle  menace,  tous  les  Français  sentent  la  nécessité  de  l'union* 

Les  républicains  de  toutes  nuances  l’ont  compris* 

Invinciblement  entraînés  les  uns  vers  les  autres,  ceux  de  la  métropole  se  tendent  déjà 
fraternellement  la  main.  Les  partis  s’unissent  en  un  bloc  national,  se  dressant  contre  les 
abominables  doctrines  qui  fondent  la  dictature  du  prolétariat  sur  la  violence  et  la  lutte 
perpétuelle  des  classes,  foulant  aux  pieds  la  liberté,  l’égalité  et  la  fraternité  républi¬ 
caines* 

Croyez-vous  que  le  devoir  des  Algériens  républicains  et  patriotes  n'est  pas  le 

même?  * 

Quant  à  nous,  serions-nous  restés  des  adversaires  politiques  et  des  ennemis  irréconci¬ 
liables  que  nous  n'aurions  pas  hésité  a  mettre  au-dessus  de  tout  les  intérêts  supérieurs  de 
la  France  et  de  l1  Algérie. 

Mais  les  angoisses  qui  ont  étreint  le  cœur  de  tous  les  Français  pendant  la  guerre  nous 
avaient  déjà  dicté  notre  conduite. 

Alors,  c’était  l'uqion  sacrée  î  Aujourd  hui,'  c  est  l'union  de  tous  les  républicains  ! 

Hier,  nous  avons  voté  ensemble  pour  le  Gouvernement  qui  organisa  la  défende;  nous 
avons  suivi  avec  enthousiasme  la  politique  de  Georges  Clemenceau,  alors  quii  anéantissait 
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l’œuvre  des  défaitistes,  livrait  les  traîtres  à  la  justice,  entraînait  Îc3  armées  alliées,  sélec¬ 
tionnait  les  chefs  militaires,  faisait  renaître,  dans  les  rangs  de  nos  héroïques  soldats,  ht 
confiance  et  l'espoir,  et  déclanchait  enfin  l’irrésistible  élan  qui  nous  donna  la  victoire  l 

Hier,  nous  avons  approuvé,  avec  la  grande  majorité  de  nos  collègues,  !e  rapport  de 
M,  Barthéu,  concluant,  au  nom  de  la  Commission  que  présidait  M*  Viviani,  el'rîo»I 
M,  Broussais,  l’un  de  nous,  faisait  partie,  à  a  ratification  du  traité  de  Versailles,  Cette' 
paix  nous  rend  l’Alsacc-Lorraine  et  nous  livre  le  Congo  reconstitué,  le  Togo,  le  Ch  ni  ^co  un, 
le  Maroc  libéré  de  la  menace  allemande,  le  protectorat  de  la  Syrie  et  les  richesses  du 
bassin  de  ïa  Sarre*  Elle  condamne  les  barbares  è  une  lourde  indemnité. 

Hier,  enfin,  dans  une  cordiale  collaboration,  nous  avons  étudié  et  voté  les  lois  ni 
nombreuses  que  réclamaient  les  temps  nouveaux  et  fait  d’innombrables  démarches  en  faveur 
de  nos  soldats  Si,  aujourd’hui,  avec  nos  amis^  faisant  abstraction  de  toute  question  de 
personne,  nous  fondons  Rumen  des  républicains  de  toutes  nuances  contre  le  bolchevisme  et 
ses  alliés  avoués  ou  honteux,  c’est  que  nous  voulons  que  3a  France  et  l’Algérie  soient  encens 
plus  grandes  après  la  victoire  et  que  l’Allemagne  expie  jusqu’au  dernier  centime  tous  hss 
crimes  qu’elle  a  commis* 

Dans  l’ordre,  dans  le  travail,  par  la  résurrection  de  nos  cités  détruites  et  pour  ht 
prospérité  nouvelle  de  la  grande  et  de  la  petite  patrie,  Algériens,  fils  de  la  France  ei 
Français  d'adoption, 


Unissons-nous  I 


Émile  BROUSSAIS,  Président  du  Conseil  général.  Député  sorlarii, 
Membre  des  Commissions  des  traités  de  paix,  des  affaire# 
extérieures  et  de  la  marine  de  guerre.  Membre  du  groupe  des 
familles  nombreuses,  père  de  7  enfants,  —  André  HUUBf&j 
Croix  de  guerre,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Conseiller 
général,  Député  sortant,  Membre  des  Commissions  de  la  marine 
marchande,  de  renseignement  et  des  économies. 


Notre  programme* 


Questions  politiques  t  sociales ,  économiques ,  financières  ei  militaires* 


Révision  de  la  Constitution,  —  Division  des  pouvoirs.  Indépendance  de  ceg  pouvoirs 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions.  Large  décentralisation. 

Maintien  intangible  de  la  République  et  de  ses  lois  fondamentales,  au  premier  rang 
desquelles  nous  plaçons  la  loi  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  et  la  loi  sur  Rensei¬ 
gnement  laïque* 

Respect  de  la  liberté  de  conscience.  1 

Solidarité  du  capital  et  du  travail  impliquant  pour  les  travailleurs  une  rémunération 
équitable  et  l’amélioration  constante  et  progressive  dç  leur  condition  et,  dans  la  mesure  tït* 
possible,  leur  participation  aux  bénéfices*  4 

Sécurité  de  l’Industrie  et  indépendance  des  travailleurs  assurées  non  par  l’étatisme, 
mais  par  la  coopération  volontaire  et  cordiale  des  deux  facteurs  de  la  production.  Entrée  des 
syndicats  datia  la  voie  économique  et  professionnelle*  Création  d’une  juridiction  fonction¬ 
nant  rapidement  et  solutionnant  les  grèves.  3 

Mise  en  valeur  des  richesses  naturelles  de  la  France  et  particulièrement  de  scs  richesses* 
coloniales,  parmi  lesquelles  se  placent  au  premier  rang  celles  de  l’Algérie* 
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Interventions  de  l’État  limitées  aux  cas  où  l’initiative  privée  se  montre  inférieure  dans 

l’organisation  d'un  grand  service  public. 

Amélioration  des  monopoles  dont  le  fonctionnement  laisse  à  désirer. 

Réforme  de  notre  représentation  commerciale  à  l’étranger. 

Meilleur  rendement  des  impôts,  obtenu  par  une  compression  des  dépenses,  par  le  pré¬ 
lèvement  des  ressources  nécessaires  sur  tous  les  éléments  do  la  richesse,  sans  spoliation, 
et  par  la  participation  de  l’État  dans  les  entreprises  concédées  (loi  sur  les  mines). 

Encouragement  à  l'accession  de  la  propriété  (plus  particulièrement  pour  les  mutilés),  à 
l’épargne,  à  la  coopération,  à  la  mutualité,  aux  assurances  sociales,  aux  institutions  de 
bienfaisance  et  de  prévoyance,  aux  œuvres  d’assistance-,  aux  victimes  de  la  guerre. 

Adhésion  à  la  Société  des  nations,  qui  facilitera  le  désarmement  général  lorsqu’elle  sera 
pourvue  d’un  organisme  capable  d’imposer  les  décisions.  En  attendant  celte  possibilité  de 
désarmement,  maintien  de  nos  alliances,  création  d’une  puissante  armée  coloniale,  diminu¬ 
tion  de  la  durée  du  service  militaire  avec  réduction  de  six  mois  pour  les  conscrits  possédant 
un  diplôme  de  préparation  militaire  et  sportive  accordé  sous  le  contrôle  de.  l’autorité  mih- 

taire  après  un  parfait  entraînement. 

Lutte  contre  la  mortalité  infantile,  l'alcoolisme  et  la  tuberculose. 

Vote  du  projet  Roulieaux-Dugage,  qui  marquera  enfin  l’ère  des  grandes  réformes  en 
faveur  des  familles  nombreuses* 

Car  nous  voulons  par-dessus  tout,  pour  que  la  France  soit  puissante  et  respectée,  une 
jeunesse  sportivo  et  des  familles  nombreuses* 

Questions  algérienne** 

Sauvegarde  absolue  de  la  suprématie  française  dans  le  domaine  politique. 

Amélioration  du  régime  des  assemblées  algériennes*  Contrôle  des  actes  administratifs. 
Plus  Ufge  autonomie  financière*  Décentralisation  administrative  provoquant  la  consultation 
préalable  des  assemblées  algériennes  avant  le  vote  des  lois  spéciales  à  l’Algérie*  Suppression 
êe  toutes  les  formalités  inutiles.  Réduction  du  nombre  des  fonctionnaires,  honorablement 
rémunérés  de  leurs  services  par  des  traitements  et  des  retraites  en  rapport  avec  les  condi¬ 
tions  de  l'existence* 

Extension  des  lotissements  en  faveur  des  familles  nombreuses  et  des  mutilés. 
Organisation  de  l'hydraulique  agricole  favorisant  la  culture  maraîchère  et  celle  des 
primeurs* 

Reboisement 'actif  et  protection  des  forêts. 

Création  d'un  port  franc  ou  d'une  zone  franche  è  Alger. 

Encouragement  aux  industries  naissantes  et  à  la  mise  en  valeur  de  notre  sous-soL 
Déclassement  de  la  majeure  partie  des  terrains  militaires  et  suppression  des  servitudes 

militaires* 

Création  d'habitations  à  bon  marché. 

Application  k  1  Algérie  de  l'acte  Torrens. 

Vote  des  lois  réclamées  par  les  commerçants  et  industriels  démobilisés,  les  petits 

retraités  et  les  employés  municipaux*  ^ 

Répression  de  la  spéculation  pour  remédier  à  la  vie  chère. 

Création  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  algériennes.  Passage  du  trans  africain 
par  le  département  d'Alger* 

Réalisation  d'un  projet  assurant  des  services  réguliers  de  paquebots  entre  la  métropole 
et  nos  ports  algériens,  et  améliorant  à  Marseille  le  transbordement  des  voyageurs  et  le 
transport  des  primeurs.  , 

Meilleur  outillage  des  ports- 
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Application  des  méthodes  susceptibles  d'augmenter  le  bien-être  des  indigènes  et  leurs 
moyens  de  production.  Développement  de  renseignement  professionnel  agricole  qui 
conservera  à  la  terre  ce  peuple  d’éleveurs  et  de  cultivateurs. 

Maintien  de  la  prépondérance  de  l'élément  d'origine  européenne  en  conservant  à 
F  élément  indigène  la  faculté  d’accéder  progressivement  aux  mêmes  droits  par  l'accomplisse¬ 
ment  des  mêmes  devoirs*  M 

Intense  propagande  pour  mieux  faire  connaître  l'Algérie  et  l'admirable  effort  de'ies 
colons,  effort  qui  leur  a  permis  de  participer  si  efficacement  pendant  la  guerre  au  ravitailler 
ment  de  la  mère  patrie. 

Enfin,  pour  compléter  ce  programme  que  nous  aurions  voulu  présenter  de  façon  pins 
détaillée,  ajoutons  que  nous  nous  inspirerons,  comme  par  le  passé,  des  délibération*  de  toutes 
les  assemblées  îocales,  financières,  départementales,  commerciales  et  agricole?* 

Vive  la  France  f 
Vive  l'Algérie  I 
Vive  la  République  I 

Émile  BROUSSAIS.  —  A.  HOURE. 


Liste  d'union  républicaine  et  des  intérêts  économiques. 


Citoyens, 

Les  élections  législatives  du  16  novembre  n’ont  pas  donné  de  résultat  dans  le  départe¬ 
ment  d'Alger. 

Sollicités  par  de  nombreux  amis  du  monde  agricole,  commercial,  industriel  et  politique, 
nous  avons  pensé  qu’il  était  de  notre  devoir  de  prendre  nettement  position  au  scrutin  de 
ballottage. 

ïl  s'agit  de  suivre  l’admirable  exemple  donné  par  les  électeurs  français  et  de  réaliser 
Tunion  de  toutes  les  bonnes  volontés  en  vue  du  relèvement  de  la  patrie. 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages,  pénétrés  de  la  gravité  de  ta  situation.  La  guerre 
effroyable  nous  a  infligé  de  tragiques  événements  et  imposé  de  grands  devoirs,  f^ous  ne 
pouvons  ni  oublier  les  uns,  ni  nous  soustraire  aux  autres. 

Pour  panser  ses  blessures  et  assurer  son  avenir,  le  pays  a  impérieusement  besoin  d'ordre 
et  de  concorde. 

L’ère  des  querelles  de  partis,  des  haines  religieuses,  des  luttes  de  classes  est  passée  ; 
tout  cela  a  été  oublié  pendant  la  guerre.  Rien  n’en  doit  renaître,  Il  faut  liquider  la  guerre  et 
organiser  l’avenir  ;  de  grands  et  graves  problèmes  économiques  se  posent,  ils  priment  tou* 
les  autres. 

Le  pays  aspire  à  la  paix  sociale,  à  la  vie  moins  chère  ;  il  veut  des  transports  mieux 
assurés  et  plus  réguliers. 

Il  demande  une  quiétude  morale  qui  Facilitera  la  reprise  du  travail. 
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n  faut  produire  et  'produire  sans  cesse  par  une  culture  intensive  et  rationnelle  ;  en 
Algérie,  cette  production  doit  être  assurée  de  son  Roulement  par  des  ports  mieux  outillés, 
par  des  lignes  de  chemins  de  fer  k  terminer,  par  des  roules  à  améliorer,  en  un  mot  par  une 
nouvelle  organisation  économique  de  la  Colonie. 

Au  point  de  vue  national  nous  combattrons  tous  les  monopoles  et  nous  lutterons  contre 
ta  néfaste  doctrine  de  l'Étatisme. 

Au  sujet  du  vote  des  lois  sociales  et  économiques,  nous  demanderons  avant  tout  que 
Cs  chambr  es  de  commerce,  les  syndicats  commerciaux  et  industriels,  les  chambres  d’agri- 
culture,  les  aiBOciations  agricoles  et  les  syndicats  ouvriers  soient  consultés  de  façon  à  ne 
pas  tomber  dans  les  errements  du  passé. 

La  France  a  besoin  d'hommes.  Des  lois  nouvelles  devront  protéger  les  familles  nom¬ 
breuses.  favoriser  la  natalité,  lutter  contre  la  dépopulation  et  ses  causes  :  tuberculose,  loge¬ 
ants  insalubres,  taudis,  abus  de  l’alcool,  etc. 

Nous  demanderens  la  création  d’un  Office  national  de  la  natalité. 

Le  nettoiement  moral  de  la  rue  et  celui  de  l'atmosphère  que  Ton  y  respiré  doivent  être 
«ftfcdes  préoccupations  constantes  des  pouvoirs  publics. 

Les  anciens  combattants,  et  au  premier  rang  les  mutilés  et  les  réformés,  les  veuves  et 
les  orphelins,  ainsi  que  les  démobilisés,  victimes  de  la  guerre,  seront  l’objet  de  la  sollicitude 
CCOnstante  de  la  nation  reconnaissante  ;  aucun  d’eux  ne  doit  cire  oublié,  ni  délaissé,  il  en 
iïÙX'b  de  même  m  ce  qui  concerne  les  petits  retraités. 

Défenseurs  de  la  propriété  et  de  l'initiative  privée,  nous  poursuivrons  de  toutes  nos 
forces,  Tunion  du  capital  et  du  travail,  le  rapprochement  enLre  les  employeurs,  les  ouvriers 
elles  employés,  seul  moyen  d'éviter  les  conflits  si  regrettables  pour  les  deux  parties. 

1  ou  Les  les  mesures  économiques  utiles  au  relèvement  de  la  France,  figurent  dans  notre 
programme,  et  l’on  peut  compter  pour  les  réaliser  sur  notre  concours  le  plus  dévoué. 

Au  point  de  vue  politique,  nous  sommes  des  républicains  de  sagesse*  de  concorde,  et 
qu'aucun  progrès  n*  effraie.,  s’il  ne  risque, pas  de  précipiter  la  République  dans  le  désordre  et 
l'anarchie* 

Nous  demandons  pour  chaque  citoyen  la  liberté  de  pensée  et  la  liberté  de  conscience* 
car  toutes  les  opinions  doivent  être  respectées  lorsqu'elles  sont  sincères. 

Au  point  de  vue  colonial,  nous  estimons  qu'il  faut  donner  à  l’Algérie  une  décentralisa- 
tton  administrative  et  financière  plus  complète,  mettre  sans  retard  en  construction  les  voies 
ferrées,  terminer  les  routes,  doter  de  lignes  d’autobus  les  centres  éloignés  et  déshérités,  ne 
rièn  négliger  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  viticulture  et  de  Fagriculture  ;  faire 
S  Alger  un  port  bien  outillé  devenant  la  tête  de  ligne  des  services  postaux  entre  la  France 
fi  l'Algérie*  exploités  conformément  aux  décisions  des  associations  syndicales  et  de& 
chambres  de  commerce,  créer  des  ports  secondaires,  développer  le  mouvement  commercial, 
industriel  et  touristique,  et  encourager  par  tous  les  moyens  l'organisation  des  groupements 
sportifs. 

Telles  sont  les  idées  principales  qui  nous  animent.  Pleins  de  bonne  volonté,  animés 
d'une  foi  ardente  dans  les  destinées  de  la  France  et  de  l’Algérie,  nous  travaillerons  de  toutes 
HO»  forces,  de  toute  notre  énergie  à  assurer  la  prospérité  nationale. 

Citoyens, 

Vous  aureK  à  vous  prononcer  Le  30  novembre  sur  plusieurs  listes.  Vous  choisirez,  nous 
lien  doutons  pas,  celle  qui  vous  présente  des  hommes  d’ordre  qui  veulent  développer  le 
pSys  dans  la  concorde  et  la  paix,  augmenter  le  rayonnement  du  génie  français  et  permettre 
4  Ja  République  plus  forte  de  faire  observer  à  la  lettre,  par  l’Allemagne  vaincue,  les  clauses 
du  traité  de  Versailles 
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Nos  opinions  nous  désignent  mieux  que  nos  adversaires  pour  aller  siéger  sur  les  bancs 
de  cette  imposante  majorité  élue  sur  le  programme  du  grand  citoyen  Clemenceau, 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  l’Algérie  1 

Jérôme  TARTING,  Vice-président  de  la  Chambre  do  commerce 
d1  Alger,  Président  du  Syndicat  commercial  algérien,  —  Àndr& 
HQ  U  DÉ,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Décoré  de  la  Croix 
de  guerre  et  de  la  Military  Cross,  Conseiller  général,  Député 
sortant. 


Profession  de  foi  de  M>  Paul  Qudaille. 


Citoyens, 

/ 

Nous  sommes  à  une  heure  angoissante  où  vont  se  jouer  les  destinées  de  notre  pays*  La 
France,  épuisée  de  sang  et  d’or,  en  proie  à  un  trouble  profond  et  a  un  véritable  désarroi 
moral,  va-t-elle  sombrer  dans  l’anarchie  ou  reprendre  d’un  pas  plus  sûr  sa  marche  en  avant 
yers  le  resplendissant  avenir  que  semblait  lui  promettre  le  sacrifice  d  un  million  et  demi  de 
scs  enfants,  tombés  pour  sa  défense?  Et  n  a-t-il  pas  fallu  ce  formidable  holocauste  pour 
réparer  l'aveuglement,  l'incurie  Ja  faiblesse  d'une  Chambre  qui  perdaitson  temps  en  discus¬ 
sions  stériles  pendant  que  l’ennemi  séculaire  accroissait  sans  cesse  ses  armées  pour  sa  jeter 
sauvagement  sur  nous? 

Dans  cette  Chambre,  les  députés  du  département  d'Alger  ne  peuvent-ils  être  classés 
parmi  les  plus  discrédités? 

Ne  doivent-ils  pas  faire  place  à  des  hommes  nouveaux? 

Enfin  l'alliance  H oubé -Broussais  n'est-elle  pas  choquante,  si  Ton  se  rappelle  dans 
quelles  circonstances  tragiques  M.  Broussais  a  succédé  à  M*  Paul  Robert  comme  candidat 
aux  élections  législatives  dans  la  deuxième  circonscription? 

II  suffît  de  répondre  affirmativement  à  l'une  de  ces  questions  pour  désigner  d’autres 
représentants  qui  réunissent  les  aptitudes  nécessaires  pour  apporter  une  collaboration 
éclairée  ei  utile  à  la  gestion  des  affaires  du  pays, 

La  France  est  dans  une  situation  critique,  nous  allons  h  la  banqueroute,  à  la  famine,  au 
désordre;  d'autre  part,  une  affreuse  race  de  spéculateurs  s  est  abattue  sur  elle  et  on  n  a  rien 
fait  pour  la  combattre  efficacement*  Il  faut  donc,  sans  perdre  une  minute^  réparer,  cons¬ 
truire  ;  remédier  à  la  pénurie  des  matériaux,  aux  difficultés  de  transports,  à  1  insuffisance  de 
os  ports  ;  rétablir  l'équilibre  commercial  de  façon  que  les  importations  ne  continuent  à 
dépasser  de  beaucoup  les  .exportations  ;  augmenter  la  production  de  toutes  les  branches 
ndustrielles  et  de  l’agriculture* 

Désormais  la  devise  unanime  doit  être  :  «  Un  ion- Travail-Discipliné 

Au  point  de  vue  social,  plus  de  tension  entre  le  patron  et  1  ouvrier  1  employeur  et 
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remployé.  L’ouvrier  ne  doit  pas  exiger  le  maximum  de  salaire  pour  le  minimum  d'effort; 
cette  formule  serait  ruineuse,  mais  il  faut,  pour  augmenter  la  production  seul  moyen  de 
relever  la  France  épuisée,  la  coopération  du  capital  et  du  travail  et  la  participation  aux 
bénéfices, 

Pas  de  dictature  du  prolétariat!  Pas  de  dictature  de  la  finance  cosmopolite  I 
Pas  de  lutte  de  classes!  Pas  de  bolchevisme! 

Les  grèves  doivent  être  considérées  comme  une  arme  ruineuse  pour  tous.  Pour  les  évi¬ 
ter,  tous  les  moyens  de  conciliation  doivent  être  épuisés, 

A  la  ville  et  à  la  campagne,  création  de  coopératives  de  production  et  de  consom 
maüon. 

Au  point  de  vue  politique  pas  d'équivoque  :  union  entre  républicains,  mais  entre  répu¬ 
blicains  seulement.  Révision  de  la  Constitution  en  vue  de  maintenir  chaque  pouvoir  dans  sa 
compétenc^jpropre, 

Au  point  de  vue  administratif,  forte  décentralisation,  libertés  communales  et  départe¬ 
mentales  accrues  ainsi  que  les  pouvoirs  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  d'agri¬ 
culture. 

En  matière  d'enseignement,  instruction  intégrale  à  tous  les  enfants  du  peuple,  suivant 
leurs  aptitudes;  bourses  plus  largement  distribuées  pour  permettre  aux  sujets  distingués 
d’accroître  le  capital  intellectuel  du  pays. 

Les  écoles  professionnelles  doivent  être  multipliées. 

En  matière  de  religion,  liberté  de  conscience  et  exercice  de  tous  les  cultes  dans  le 
respect  de  la  loi. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  justice  plus  accessible  à  tous,  réduction  des  frais  et  des  lenteurs. 
Dans  l’ordre  fiscal  et  budgétaire,  impôt  direct  suivant  les  facultés  contributives  de 
chacun  ;  l'impôt  indirect  doit  être  réduit  au  minimum  parce  qu’il  atteint  tous  les  contri¬ 
buables  sans  tenir  compte  de  leurs  ressources,  si  bien  que  les  pauvres  le  supportent  beau 
coup  plus  lourdement  que  les  riches,  ce  qui  n'est  pas  équitable;  développement  de  l'impôt 
global  et  progressif  sur  le  revenu,  récupération  rigoureuse  de  la  part  de  l’État  sur  les 
immenses  profits  des  entreprises  de  guerre;  consolidation  de  la  dette  flottante  et  réduction 
de  la  circulation  fiduciaire;  resserrement  des  dépenses. 

Constitution  de  la  Société  financière  des  nations  pour  répartir  entre  ses  membres  les 
charges  de  la  guerre  dont  la  France  a  subi  le  poids  le  plus  écrasant, 

Au  point  de  vue  militaire,  une  refonte  totale  de  l’armée  s'impose.  Avant  d'arriver  au 
désarmement  généra!  que  nous  devons  tons  souhaiter,  une  période  de  transition  est  inévi¬ 
table,  mais  dès  à  présent  la  loi  de  trois  ans  doit  être  abolie  et  la  durée  du  service  militaire 
réduite  dans  des  proportions  qui  seront  déterminées  par  la  Société  des  nations,  U  faut  veiller 
à  ce  que  l’Allemagne  soit  maintenue  dans  le  respect  et  dans  l'exécution  du  traité  de  pmx  et 
conserver  à  la  France  ses  amitiés  et  ses  alliances, 

La  nation  a  contracté  une  dette  sacrée  à  l’égard  des  mutilés,  des  grands  blessés,  des 
veuves  de  guerre  et  des  orphelins.  Cette  dette,  il  faut  la  payer,  soit  avec  la  contribution  de 
guerre  de  l'Allemagne,  soit  sur  le  budget  national,  en  réclamant  à  ceux  qui  ont  profité  de  la 
guerre  le  payement  des  charges  que  la  nation  a  contractées  à  Y  égard  de  ceux  qui  en  ont 
souflerL  ' 

Les  démobilisés  doivent  obtenir  de  justes  dédommagements,  parce  qu’ils  ont  fait 
îa  guerre. 

Nous  devons  aussi  nous  intéresser  tout  particulièrement  aux  petits  retraités,  ces 
victimes  silencieuses  de  La  révolution  économique  qui  a  triplé  le  prix  de  la  vie  sans  que  leurs 
maigres  ressources  se  soient  sensiblement  accrues;  aux  fonctionnaires,  trop  nombreux  dans 
certains  compartiments,  pas  assez  dans  d’autres,  mal  dirigés*  recrutés  à  la  faveur  et  non  au 
mérite.  Pour  pouvoir  exiger  d'eux  un  rendement  considérable,  ils  doivent  être  payés 
convenablement. 
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Le  problème  de  la  natalité,  qui  se  posait  avant  la  guerre,  devient  impérieux  aujour¬ 
d’hui  ;  mais  il  ne  suffit  pas  d’avoir  beaucoup  d’enfants;  il  faut  que  ceux  qui  les  ont  puissent 
les  nourrir,  cc  qui  est  chaque  jour  plus  difficile.  Nous  devons  donc  soutenir  les  familles 
nombreuses,  notamment  par  des  pensions,  des  dégrèvements  d’impôts  et  des  bourses 
scolaires, 

De  plus,  la  mortalité  infantile  prend  les  proportions  d’un  désastre*  L’État,  le  departe¬ 
ment,  les  communes  doivent  veiller  sur  l’enfant,  des  le  berceau  jusqu’à  la  sortie  de  l’école, 
organiser  des  services  médicaux  sérieux  et  détruire  les  taudis. 

Ce  programme  est  conforme  à  celui  du  parti  radical  et  radical-socialiste  qai  à  toujours 
été  en  France,  le  champion  des  grandes  réformes. 

En  ce  qui  concerne  l’Algérie  : 

1°  Autonomie.  ~  L’Algérie  doit  être  plus  libre,  c'est-à-dire  avoir  en  matière  adminis¬ 
trative  et  financière  des  franchises  plus  grandes. 

Suppression  du  Conseil  supérieur  et  des  délégations  financières  qui  sont  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  contrôler  V administration,  et  leur  remplacement  par  une  assemblée  coloniale  élue 
au  suffrage  universel  dont  les  membres  auront  les  pouvoirs  nécessaires  pour  être  indépen¬ 
dants  du  pouvoir  administratif. 

On  ne  peut  admettre  que  la  solution  des  grands  problèmes  de  la  colonie  soit  retardée 
par  les  bureaux  du  Ministère  de  F  Intérieur, 

2°  Transports  maritimes,  —  Us  doivent  être  organisés  d'une  façon  sérieuse  et  défini¬ 
tive,  car  le  sol  de  l’Algérie  ne  peu  pas  dépendre  des  exigences  des  compagnies  de  navigation. 
Pas  de  flotte  d’État,  mais  constitution  d’une  société  composée  d’armateurs,  de  compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer,  de  commerçants,  d’agriculteurs  qui,  avec  la  participation  delà 
métropole  et  de  la  colonie,  créerait  et  exploiterait  une  flotte  de  paquebots  et  de  cargos. 

Il  faut  donner  aux  agriculteurs  des  moyens  de  produire  et  d’exploiter  les  récoltes, 
développer  le  commerce,  l’industrie,  exploiter  nos  richesses  minières,  L’Algérie  n’arrivera  à 
ce  résultat  que  lorsque  ses  voies  ferrées  et  ses  transports  maritimes  seront  améliorés. 

P  Indigènes  musulmans.  -“-  Cette  question  est,  pour  l’Algérie,  d’une  importance  capi¬ 
tale,  La  loi  du  4  février  1919  nous  place  aux  bords  de  l'abîme,  puisqu’elle  permet  aux 
indigènes  musulmans  de  devenir  citoyens  français  et  par  conséquent  d’être,  étant  donné 
leur  nombre,  les  maîtres  de  nos  administrations  et  de  nos  assemblées*  élues*  Le  danger  est 
non  seulement  dans  la  oi  elle-même,  mais  dans  les  tendances  d’un  Parlement  mal  renseigné 
par  nos  éius.  Dans  cc  Parlement,  de  nouvelles  réformes  sont  déjà  annoncées  en  faveur  des 
indigènes;  si  une  intervention  sérieuse  ne  se  manifeste  pas,  il  n’est  pas  exagéré  d’affirmer 
que  les  indigènes  redeviendront  les  maîtres  de  l’Algérie, 

Dès  maintenant,  d'ailleurs,  les  conseillers  municipaux  indigènes  vont  pouvoir  parti¬ 
ciper  à  l’élection  de  nos  maires  et  de  aos  adjoints;  les  conséquences  en  sont  incalculables,  et 
il  en  résultera  des  troubles  profonds  dans  la  vie  sociale  de  toutes  nos  communes  même  les 
plus  petites. 

Nos  représentants  au  parlement  auront  le  devoir  de  s’efforcer  d’obtenir  une  modification 
complète  de  la  loi  du  4  février  1 910,  que  les  députés  sortants  n’auraient  pas  dû  laisser  voter* 
Aux  délégations  financières,  j’ai  été  un  de  ceux  qui  ont  protesté  et  contre  la  suppres¬ 
sion  des  impôts  arabes  et  contre  le  projet  de  réforme  politique*  Si  sur  la  question  fiscale 
mes  efforts  ont  été  vains,  il  n’en  a  pas  été  de  même  en  ce  qui  a  trait  aux  droits  politiques. 
En  effet,  malgré  l'insistance  du  gouverneur,  les  délégations  financières  ont,  à  la  majorité, 
émis  un  vote  défavorable  au  projet  du  Gouvernement, 

Lorsque  Je  7  novembre  1918,  M,  Jonnart  demanda  à  la  Chambre  des  Députés  de 


ALGÉRIE 


permettre  aux  indigènes  musulmans  d’Algérie  de  devenir  citoyens  français,  il  ne  fit  aucune 
allusion  au  vote  résolument  hostile.des  délégations  et  nos  représentants  à  la  Chambre  se  sont 
abstenus  d’intervenir,  alors  qu’ils  avaient  l’impérieuse  obligation  de  renseigner  le  Parlement 
sur  les  véritables  sentiments  des  algériens  et  des  assemblées  élues  de  la  colonie. 

Ainsi  fut  volée  cette  loi  du  -t  février  1919,  qui  met  en  péril  la  suprématie  française  en 

Algérie. 

C’est  pour  réagir  contre  l’altitude  de  nos  deux  représentants  à  la  Chambre  que  je 
demande  à  mes  concitoyens  de  me  donner  leur  confiance. 

Les  circonstances  me  font  d’ailleurs  un  devoir  de  briguer  cet  honneur,  car  nous  nous 
trouvons,  au  début  de  cette  période  électorale,  en  présence  de  l’alliance  IIoubé-Broussais  et 
le  parti  républicain  ne  pouvait  pas  maintenir  son  drapeau  entre  les  mains  d’un  homme  qui  a 
trahi  les  idées  do  son  programme  comme  ses  engagements  personnels. 

Il  vous  appartient  donc  de  décider,  citoyens,  et,  si  je  suis  élu,  je  me  consacrerai  entiè¬ 
rement  à  mon  mandat  et  me  dégagerai  de  toute  préoccupation  professionnelle  qui  pourrait 
m’en  éloigner* 

Vive  la  France  ! 

Vive  l'Algérie  1 

Vivo  la  République! 

Paul  OUD AILLE,  Conseiller  général,  délégué  financier* 


Parti  socialiste  (S.  F*  I.  O.), 


Citoyens, 

t 

La  Fédération  socialiste  du  département  d’Alger  présente  à  votre  libre  choix  la  candi- 
dalure  de  ses  deux  militants  : 

Adolphe  Cayron,  représentant  de  commerce,  capitaine  de  réserve,  croît  de  guerre, 

six  citations;  b  $ 

Hagelsieen,  commis  des  P*  T*  T.,  directeur  du  journal  Demain* 

Citoyens, 

Le  parti  socialiste  affronte  la  bataille,  seul,  sans  compromission,  son  drapeau  rouge 
largement  déployé*  Il  a  contre  lui,  coalisés  par  T  Intérêt  et  1  abominable  égoïsme,  les  partis 
de  conservation  à  tout  prix  et  les  faux  bonshommmes  au  faux  nez  démocrate.  Il  a  contre  lui 
les  nouveaux  riches,  les  profiteurs  de  la  guerre,  les  aristocrates  périmés  et  les  aristocrates 
nouveaux,  les  tenants  des  anciens  régimes  et  les  ambitieux  politiciens  du  radicalisme 
déconfit;  il  a  contre  lui  la  gradaille  militariste,  les  parasites  du  mercantilisme,  les  tardD 
grades,  les  hypocrites  et  les  trembieurs;  ceux  des  sacristies  que  paralyse  l'ombre  de  Dieu  et 
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auSS1  les  individualistes,  millionnaires  par  la  poche  et  ankylosés  par  le  cerveau,  qui  se 
réclament  du  progrès  pour  mieux  éterniser  la  servitude. 

Le  parti  socialiste  a  contre  lui  toutes  les  forces  d’obscurantisme  el  de  domination 
I  argent  des  riches  et  l’ignorance  plus  redoutable  des  pauvres.  Attaqué  de  toutes  parts' 
calomnié  par  lu  presse  des  ploutocrates  qui  le  baptise  d’un  mot  qui  n’a  point  de-significa¬ 
tion  française,  noire  grand  vieux  parti  ouvrier,  glorieux  de  la  vieille  histoire,  que  nul 

u  ignoré,  fait  face  à  tous  les  aboyeurs  et  accepte  la  bataille,  tous  contre  lui,  lui  seul  contre 
tous  ! 

Le  parti  socialiste  en  appelle  au  prolétariat  et  à  la  conscience  ouvrière. 

Après  la  guerre,  quand  nous  avons  deux  cents  milliards  de  dettes  et  1,500.000  tués; 
après  la  guerre  où  il  nous  a  conduits,  le  capitaliste  faisant  failîiLe  h  son  rôle  historique  est 
incapable  d'assurer  la  production,  1 

Après  la  guerre,  le  socialisme  apparaît  seul  capable  de  sauver  la  civilisation.  Lui  seul 
par-dessus  l’inextricable  confusion  d^ l’anarchie  bourgeoise,  peut  rétablir  lor.dre  par  le  Ira- 
vail  organisé,  par  d  ’harmonie  de  la  justice  sociale. 

Le  capitalisme  nous  a  valu  la  guerre,  il  nous' vaudra  la  faillite  demain,  la  famine 
bientôt. 

Supprimant  les  antagonismes  des  classes  par  la  fusion  des  classes,  élargissant  la  tech¬ 
nique  et  renouvelant  le  mode  de  production,  seul  le  socialisme  peut  nous  sauver  de  déchoir 
à  la  barbarie. 

Ln  question  qui  se  pose,  c'est  réglementer  ou  mourir,  c?est  décréter  la  loi  de  salut  corn 
mon  ou  se  résigner  à  rétrograder. 

Seul  le  socialisme  est  logique,  seul  i]  constitue  le  remède  spécifique. 

El  supprime  les  égoïsmes  de  classe,  il  affranchit  les  hommes  de  l’esclavage  économique 
il  prohibe  la  guerre.  •  * 

Constituant  un  stade  supérieur  de  la  civilisation,  le  socialisme  est  fatal.  L’avenir  est  à 

lui. 

Mais,  ce  qui  n  est  point  fatal j  ce  dont  Je  socialisme  voudrait 'que  les  hommes  tissent 
l’ économie,  c’est  le  sang,  c'est  la  Couleur, 

La  révolution  est  en  route,  nulle  force  ne  peut  l’enrayer.  La  substitution  do  prolétariat 
à  la  bourgeoisie  défaillante  est  inévitable,  le  remplacement  par  la  valeur  travail  de  for 
fétiche  s’impose  de  plus  en  plus. 

Selon  que  vous  le  voulez,  ce  remplacement  d’une  classe  finie  par  une  humanité  guérie 
des  classes,  sera  méthodique,  scientifiquement  organisé,  ou  â  continuer  dans  factuel 
désordre,  la  révolution  déchaînera  les  pires  instincts,  elle  sera  bestiale  et  féroce  :  une  ruée 
de  brutes. 

Votre  salut  est  dans  vos  mains. 

Economisez  le  sang  et  la  douleur  des  hommes. 

Le  respect  est  mort;  faites  régner  festime,  disciplinez  l’égoïsme  humain,  utilisez  dans 
le  sens  du  progrès  la  Jorce  des  passions;  des  esclaves  et  de  leurs  maîtres,  faites  des  tra¬ 
vailleur?  associés.  Socialisez! 

Notre  programme  : 

Le  parti  socialiste  déclare  que  la  maladie  du  corps  social  réside  dans  le  mode  actuel  de 
la  propriété.  U  dénonce  le  capital  la  plus-value  de  f appropriation  ;  il  propose  la  transfor 
malien  de  la  société  par  la  socialisation  des  moyens  de  production  (outils)  et  le  virement  en 
capital  collectif,  en  capital  social,  du  capital  privé. 

Le  socialisme  supprime  le  patronal,  le  salariat;  ï1  exploitât  ion  de  l’homme  par  l’homme 
et  Je  hideux  bénéfice,  mot  cynique  qui  porte  en  soi-même  sa  condamnation. 

Le  socialisme,  indépendamment  de  l’association  bien  comprise  des  intérêts  humains 
qui  est  sa  finalité,  propose  des  réformes  immédiates  de  justice  et  d’affranchïssemenL 
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Economiquement,  politiquement,  administrativement,  pour  tous  les  problèmes  ou 
nationaux  ou  internationaux,  il  a  des  solutions  claires  et  pratiques. 

1  II  réclame  : 

La  réunion  d’une  Constituante;  le  suffrage  universel  des  deux  sexes;  la  consultation 
directe  du  peuple;  le  droit  d’initiative  populaire  ;  la  représentation  proportionnelle  ;  1  assem¬ 
blée  législative  unique;  la  suppression  du  Sénat;  la  décentra  isat.on  administrative;  le 
Parlement  du  travail;  le  maintien  de  la  journée  -de  huit  heures;  la  révision  de  la  fiscab  e 
la  suppression  de  l’impôt  indirect;  la  suppression  de  l’impôt  sur  le  travail,  les  salaires  et 
traitements  ;  l’impôt  progressif  et  proportionnel  sur  le  revenu  ;  U  taxe  sur  le  cap.ta  , 
l’instruction  gratuite,  obligatoire,  professionnelle;  1  école  unique  et  légalité  des  enfants 
devant  l’instruction;  l’industrialisation  des  services  publics;  la  reprise  dos  monopoles  pri¬ 
vés  ;  banques,  assurances,  etc.;  les  mesures  indispensables  de  socialisation;  la  remise  des 
usines  aux  ouvriers,  la  remise  des  flottes  aux  marins,  des  mines  aux  mineurs  des  chemins 
de  fer  aux  cheminots,  sous  l’égide  de  la  loi  et  le  contrôle  de  l’Etat,  en  un  mot  la  nationalisa¬ 
tion  intégrale;  l’adaptation  des  fonctions  gouvernementales  aux  nécessites  de  production  et 
de  répartition;  la  réfection  de  l’outillage;  l’introduction  intensive  d  un  machinisme  scienti¬ 
fique;  l 'élargissement  des  lois  dites  sociales;  remboursement  des  retraites  proportionnelles 
indûment  retenues  aux  retraités,  ou  révision  des  pensions;  révision  de  la  loi  de  18o3  dans, 
le  bul  de  permettre  aux  retraités  de  vivre  honorablement  et  de  suivre  les  prix  croissants  du 
coût  de  la  vie;  attribution  aux  mutilés,  malades  et  en  géncraltous  hommes  physiquement 
diminués  du  fitit  de  la  guerre,  dépensions  leur  permettant  de  vivre  honorablement  ;  la  révi¬ 
sion  des  marchés  de  guerre;  confiscation  des  fortunes  scandaleusement  amassées  dans  le 
sang  des  autres;  la  suppression  des  armées  permanentes;  1’abohtion  de  tous  es  militarismes , 
la  liberté  pour  tous  les  peuples,  y  compris  les  Russes,  de  se  gouverner  et  de  s  administrer; 
la  destruction  dos  engins  de  destruction-  la  révision  du  traité  de  paix  qui  porte  en  germe 
des  guerres  futures;  l’arbitrage  international;  la  fédération  des  états  européens;  la  Société 

des  nations. 

Localement,  le  socialisme  réclame  : 

La  suppression  du  gouvernement  général;  le  rattachement  de  l’Algérie  à  la  France;  le 
droit  commun  pour  les  Français  d’Algérie,  citoyens  diminués  ;  l  application  «nmé&ate  et 
de  plein  droit  à  l’Algérie  de  toutes  les  lois  ouvrières;  l’autonomie  communale  en  vue  de 
combattre  le  coût  de  la  vie  et  des  loyers,  la  mise  en  application  d  un  vaste  programme  en 
seïgnemenl  général  et  technique  devant  relever  économiquement  et  dans  1  esprit  les  popu¬ 
lations  arabes  et  aider  aux  indispensables  rapprochements  des  races  par  la  connaissance 
l’intérêt  et  la  généralisation  du  besoin;  la  création  d’une  flotte  algérienne  nationalisée,  la 
mise  en  valeur  culturale  par  les  soins  de  l’Etat  et  par  les  moyens  d  un  vaste  machinisme, 
des  terres  improductives  ou  ridiculement  productives  {les  4/&-  du  pays);  la  mise  en  exploi¬ 
tation  de  nos  richesses  naturelles  (mines),  le  reboisement,  les  grands  travaux  d  hydrau- 

1,qU  Voilà,  citoyens,  contre  tous  les  partis  d’égoïsme  bourgeois,  aujourd'hui  coalisés  contre 
nous,  voici  contre  les  réactionnaires  intégraux  eL  contre  les  simulateurs  repub heains  qui  ne 
valent  pas  mieux  et  que  nous  mettons  dans  le  même  sac,  le  programme  que  le  par  i  socia¬ 
liste  vous  demande  de  faire  triompher,  le  16  novembre,  en  votant  pour  scs  m.l.tants 
porte  drapeau. 

ôdolohe  CAYRON,  Représentant  de  commerce,  Capitaine  de 
réserve,  Croix  de  guerre  (6  citations).  —  C,h.  IIAGELSTEEN, 
Commis  des  P.  T.  T.,  directeur' du  journal  Demain. 
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Comité  diction  de  rÉvolution  nord- africaine. 


France  d'abord  î 

Celte  formule  résume  nos  buts,  nos  aspirations I 

Tout  en  reconnaissant  h  nos  sujets  musulmans  le  droit  à  des  transformations  sociales 
progressives,  nous  considérons  comme  inopportune  et  imprudente  leur  accession  aux  droits 
du  citoyen  français. 

Révision  de  la  loi  du  4  février  1919  qui  porte  la  plus  grave  atteinte  à  la  prépondérance 
française  en  Algérie, 

Relèvement  matériel  et  moral  des  indigènes  ;  création  de  renseignement  technique  et 
professionnel;  fermes-écoles,  ateliers,  etc.,  à  leur  usage. 

Nous  nous  opposerons  de  toutes  nos  forces  aux  progrès  du  bolchevisme  d'autant  plus 
dangereux  qu’il  se  propagerait  rapidement  dans  la  partie  ignorante  de  la  masse  indigène. 

Noue  demandons,  pour  faciliter  la  colonisation,  le  vote  urgent  d'une  loi  déterminant  la 
propriété  foncière  indigène. 

Les  capitaux  français  ne  doivent  plus  continuer  à  alimenter  les  entreprises  de  l'étranger. 
Nous  ne  devons  plus,  alors  que  nous  pouvons  ravitailler  en  fer  l'Europe  entière,  être  tribu¬ 
taires  des  autres  nations  pour  cette  matière  première. 

Exploitation  immédiate  des  immenses  richesses  de  notre  sous-sol  :  Ouenza,  phosphates 
du  Djebel-Onk;  pétroles,  etc. 

Liberté  la  plus  complète  pour  le  commerce  et  l'industrie;  liberté  du  pavillon,  Alger 
port  franc.  Création  d'une  Ilot  Le  commerciale  algérienne.  Suppression  de  l’inscription  mari¬ 
time.  Création  de  relations  maritimes  régulières  entre  l'Algérie,  la  Tunisie  et  la  Corse.  Il 
faut  améliorer,  étendre  nos  réseaux  ferrés  et  nos  routes. 

Déclassement  des  enceintes  d'Alger  au  profit  de  ’a  construction  d'habitations  à  bon 
marché. 

Urgence  d’une  loi  empêchant  les  spéculations  sur  les  loyers. 

Les  colons  forment  un  des  éléments  les  plus  appréciables  de  la  population  algérienne. 
Nous  faisons  nôtre,  dans  l'intégralité  des  paragraphes  ci-après,  le  programme  de  l’agricul¬ 
ture  algérienne  ; 

Protection  du  travail  et  de  la  propriété; 

Intensification  de  la  production; 

Répression  de  la  spéculation; 

Autonomie  administrative. 

Transformation  d#c  Délégations  financières  en  conseil  économique  algérien  àju  m 
suffrage  universel  direct,  réglant  le  budget  de  la  colonie.  Gouverneur  générai  nommé  par  I# 
Conseil  des  Ministres,  mais  responsable  devant  le  Conseil  économique  algérien. 

Épuration  de  la  haute  administration  algérienne  en  éliminant  de  ses  cadres  Lo#s  les 
parasites,  créatures  du  favoritisme  parlementaire  ou  gubernatorial. 

Plus  de  gouverneur  cumulant  des  fonctions  politiques  avec  une  prébende  coloniale.  1^ 
est  inadmissible  que  le  peuple  donne  100,000  françs  à  un  fonctionnaire  pour  s’occuper,  en 
France,  de  ses  propres  affaires  politiques  ou  personnelles. 

Nul  ne  doit  pouvoir  être  admis  aux  fonctions  algériennes  exigeant  des  coiRlûSftanfcts 
spéciales  s'il  n'a  appartenu  pendant  au  moins  cinq- années  au  cadre  algérien. 

Suppression  du  régime  des  décrets.  Toutes  les  lois  applicables  h  la  colaui*  dàs  leur 
promulgation,  après  avis  du  Conseil  économique  algérien. 
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Révision  de  îa  Constitution.  Elus  compétents,  responsables,  et  munis  d’un  mandat 
impératif  qui  nous  feront  enfin  une  Répubiiqme  qui  sera  celle  de  tous  les  Français  et  non 
la  chose  d’un  parti  quel  qu’il  soit. 

Plus  de  ces  parlementaires  qu’une  législature  enrichit  ;  plus  de  ces  avocats^députés  per¬ 
dant  à  défendre  leurs  clients  un  temps  qui  appartient  exclusivement  à  la  cause  de  la  nation* 
Liberté  de  conscience  intégrale.  Droit  d'association  pour  tous  les  groupements  religieux 
ou  philosophiques,  avec  octroi  de  la  personnalité  civile,  sous  la  seule  réserve  que  les  moyens 
et  les  buts  ne  seront  pas  contraires  à  la  sûreté  de  l’Etat  et  à  la  morale  publique* 

Reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican,  La  majorité  des  nations,  même  les 
nations  catholiques,  admettant  ta  nécessité  d’avoir  un  représentant  à  Rome* 

La  pénurie  des  écoles  ne  saurait  être  admise  sous  un  régime  ayant  décrété  l'instruction 
primaire  publique  et  obligatoire*  Les  ressources  des  caisses  scolaires  doivent  ê*re  propor¬ 
tionnellement  réparties  entre  toutes  les  écoles  sans  distinction  de  culte. 

Accès  gratuit,  à  tous  ceux  qui  en  sont  dignes,  des  enseignements  secondaire  et 
supérieur  » 

Nous  exigerons  qu’à  la  base  de  l'instruction  de  nos  enfants,  k  quelque  classe  de  la 
société  qu’ils  appartiennent,  se  trouve  obligatoirement  .l’éducation  physique  par  les  sports* 
Familles  nombreuses  :  octroi  du  sursalaire  familial  qui  permettra  à  un  père  de  famille 
d'avoir  un  salaire  supérieur  à  celui  d’un  célibataire.  Vote  plural* 

Pas  de  nouveaux  réformes  ;  réforme  ou  suppression  de  ceux  qui  n’ont  pas  donné  satis¬ 
faction  au  pays* 

Dans  le  domaine  social  : 

Amélioration  de  là  situation  des  travailleurs  de  toutes  les  classes  de' la  société*  Nous 
nous  opposerons  de  toutes  nos  forces  aux  luttes  de  classes  qui  sont  une  hérésie  dans  une 
démocratie  comme  la  nôtre; 

Réalisation  de  la  formule  de-PUmoa  du  capital  et  du  travail  ; 

Création  des  Chambres  d’arbitrage  qui,  par  les  décisions  acceptées  par  les  employeurs 
et  les  employés,  permettront  à  la  nation  de  poursuivre  dans  la  paix  son  œuvre  de  relè¬ 
vement. 

Création  d’offices  de  travail  régionaux.  Retraites  ouvrières  et  paysannes*  Augmentation 
de  la  pension  des  petits  retraités  et  avantages  nouveaux  aux  anciens  militaires  retraités  et 
décorés  de  ’à  médaille  militaire. 

Application,  sans  faiblesse,  des  lois  contre  les  fauteurs  de  désordres*  La  grève  est  trop 
souvent  l’arme  d'un  parti  politique,  et  non  celle  des  revendications  légitimes. 

Si  les  syndicats  possédaient  la  personnalité  civile,  l’union  du  çapital  et  du  travail  aurait 
plus  de  chance*s  d’aboutir  et  les  organisations  syndicales  se  confineraient  alors  dans  le  rôle 
purement  économique  dont  elles  ne  devraient  pas  se  départir. 

Fl  faut  avoir  le  courage  de  dire  que  la  journée  de  Suit  heures  est  néfaste  au  pays*  Le 
devoir  de  la  future  Chambre  sera  de  montrer  le  danger  que  court  la  France  eu  face  d'une 
AUemagnp  qui  consacre  plus  de  dix  heures  par  jour  à  son  relèvement  et  qui  affirme  sa 
volonté  de  reprendre  1a  lutte  dans  cinq  années*  Veiller  à  ce  qu’ aucune  de  nos  capacités  et 
de  notre  matériel  ne  soit  inutilement  immobilisées.  Réduire  le  service  militaire  et  mettre  à 
la  disposition  de  l’activité  nationale  tout  le  matériel  qui  ne  sert  plus  à  la  guerre.  Augmenter 
le  nombre  d’heures  de  travail  en  en  payant  la  valeur. 

Liquider  d'urgence  toutes  les  question*  d’intérêt  général  que  les  représentants  périmés 
n  ont  pas  su  ou  n’ont  pas  osé  résoudre. 

Lutte  à  outrance  contre  la  vie  trop  chère* 

Défense  de  la  cause  de  toutes  les  victimes  de  la  grande  guerre,  depuisdes  prphelins,  les 
veuves  les  mutilés  jusqu’aux  simples  démobilisés*  Obtenir  pour  elles  la  réparation  intégrale 
des  dommages  subis* 


ALGERIE 


En  Algérie,  de  nombreux  fils  d’étrangers  se  sont  joints  à  nous  pour  la  défense  de  la 
b  rance,  mais  il  ne  s’est  pas  trouvé  un  périmé  pour  demander  que  leurs  veuves  ou  leurs 
ascendants  touchent  la  pension  qu'on  accorde  aux  familles  françaises,  * 

Même  pour  les  familles  des  Français,  nos  représentants  d'hier  ont  consacré  des  injus¬ 
tices  odieuses  :  la  veuve  d’un  soldat  mort  de  maladie  ne  touche  pas  la  même  pension  que 
celle  d’un  soldat  tué  dans  la  zone  des  armées. 

La  pension  d’un  modeste  poilu,  à  blessure  égale,  ne  doit  pas  être  inférieure  à  celle  d’un 
officier»  Il  est  inadmissible  qu’aux  yeux  de  qui  que  ce  soit,  le  sang  d’un  Français  volant  au 
secours  de  sa  patrie  ait  une  valeur  différente  selon  que  ce  bon  Français  porte  ou  non  des 
galons*  La  veuve  d’un  mutilé  n’a  droit  à  la  réversibilité  de  la  pension  de  son  mari  que  si 
celui-ci  est  atteint  d’une  invalidité  de  80  ü/0,  C’est  une  injustice. 

Attribution  des  concessions  aux  mutilés.  Avances  pour  Tâchât  du  cheptel  et  la  construc¬ 
tion  d’habitations. 

Création  immédiate,  à  Alger,  d’un  bot  cl  des  invalides  de  la  grande  guerre. 

Statut  spécial  réglant  la  question  des  loyers  en  faveur  de  tous  les  démobilisés.  Faire 
payer  les  intérêts  moratoires  à  des  hommes  qui  ont  tout  abandonné  pour  défendre  le  pays 
et  les  biens  aè  leurs  créanciers,  serait  un  crime. 

Il  faudra  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  du  17  avril  191 6  (emplois  réservés)  à  tous  les 
démobilisés.  La  créaLion  de  banques  de  crédit,  en  Algérie,  pour  aider  les  démobilisés  à  se 
refaire  une  situation  s’impose.  Organisation  immédiate  du.  service  qui  devrait  avoir,  depuis 
des  mois,  soldé  le  nouveau  taux  de  pension  accordé  aux  mutilés  et  aux  veuves. 

Eu  France,  les  bureaux  de  tabac  sjont  octroyés  aux  veuves  de  fonctionnaires  ;  nous 
demandons  qu’eu  Algérie,  ils  soient  uniquement  .attribués  aux  Français  et  indigènes  mutilés. 

Enfin,  et  parce  que  nous  sommes  d’ardents  patriotes  et  que  sur  ce  point  nous  sommes 
en  parfaite  communion  d'idées  avec  tout  ceux  qui  ont  souffert  pendant  les  cinq  années  qu’a 
duré  le  martyre  de  la  Franco,  nous  nous  employerons  à  ce  que  la  France  régénérée  par  son 
sacrifice,  sache  rester  assez  forte  pour  ne  tplus  avoir  k  verser  de  nouveau  le  sang  de  ses 
enfants  dans  une  nouvelle  guerre, 

Charles  COLLOMB,  Directeur  de  VI£volution  JYord-Àfricâtïtc: 
Directeur  de  V Algérie  sportive ,  Décoré  de  la  croix  de  guerre, 
Candidat  pour  le  département  d’Alger  de  l'Association  nationale 
des  anciens  combattants  de  la  grande  guerre  :  «  Le  Poilu  de 
France  »; 
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CONSTANTINE 

2  Députés. 


Inscrits . ».  *  3&-0Û1 

Votants... ... .  21  -294 

Bulletins  blancs  et  nuis, .  »  *  150 

Suffrages  exprimés  ........  21 .144 

M ajori té  absolue ...  10.573 

Quotient-  électoral,  10.572 

Liste  du  parti  républicain  démocratique» 
MM.  Thomson j  d,  sM  a.  m,. . »  ■*  13. 147 


Monnaud . . »  «  *  *  *  l5-?43 

Tot&l . .  28,390 

Moyenne . . .  -  14.195 

vj 


Élus  à  la  majorité  absolue 


Liste  socialiste. 


MM.  Giovacchiui . .  3.412 

Lodrappier  . . »  »  ■  ■  3 ,  359 

Total . 6rWl 

Moyenne  ...... -  3,3&5 

Candidat  du  parti  républicain  combattant. 

M.  d’Heapel  . . . . . •  ■  *  5.799 

Total... .  5.799 

Moyenne. . ...»  5.799 


MM.  Morinami  et  Thomson. 


Liste  du  parti  républicain  démocratique. 


Citoyens, 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  à  l’élection  législative  du  16  novembre. 

L’heure  est  grave;  mais  si  les  responsabilités  de  l'électeur  aont  lourdes,  puisque  son 
vole  fixera  les  destinée*  de  la  France,  son  devoir  ne  s'est  jamais  affirmé  avec  tant  de 
netteté. 

IL  ne  s’agit  plus,  pour  lui,  de  choisir  entre  des  candidats  séparés  par  des  nuança 
d’opinion  :  il  s’agit  de  prononcer  entre  deux  programmes,  entre  deux  partis  : 

Le  parti  de  l’ordre  républicain,  du  travail  dans  la  paix  intérieure  , 

Le  parti  du  désordre  et  deTanarchie, 

Le  premier,  s’inspirant  d’une  large  conception  de  la  liberté  de  conscience  et  des  grands 
intérêts  de  la  patrie  entend  convier  Ions  les  hommes  de  bonne  volonté  à  réparer  les  ruines 
de  la  guerre,  à  rétablir  l’équilibre  de  l’activité  économique  et  à  perfectionner  les  institutions 
républicaines,  dans  une  sincère  volonté  de  progrès  démocratique  et  social. 
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Le  second,  s'inspirant  d'utopies  empruntées  à  l'étranger,  déforme  les  doctrines  les  plus 
généreuses  du  socialisme  et  les  discrédite  en  les  asservissant  à  une  œuvre  de  haine  et  de 
d  é  sor  ga  ni  sa  1 10  n  so  ci  al  e  . 

Ce  parti  voulait  recommencer,  dans  notre  pays,  la  désastreuse  expérience  qui  a  ruiné 
la  Russie;  il  voulait,  sous  prétexte  de  fraternité  internationale,  libérer  l'Allemagne  de  ses 
engagements  et  rendre  ainsi  stérile  l'héroïsme  de  nos  soldats» 

Contre  ce  danger  qui  menace  F  existence  même  de  la  patrie,  tous  les  hommes  de  bon 
sens  se  dressent,  en  ce  moment,  en  France  et,  comme  au  jour  où  F  Allemagne  se  ruait  à  la 
conquête  de  notre  territoire,  ils  oublient  tout  ce  qui  peut  les  diviser,  pour  se  grouper  dans 
une  volonté  commune  de  salut  national. 

Le  parti  républicain  et  démocratique  de  notre  département  a  tenu  à  s'associer  à  cette 
solennelle  manifestation  de  défense  patriotique  et  sociale,  et  c'est  clans  cette  pensée  qu'il 
yous  supplie  d'oublier  les  discussions  locales  ou  personnelles  pour  imposer  votre  volonté 
d’ordre  et  de  paix  intérieure  aux  fauteurs  de  guerre  civile* 

Républicains  démocrates,  fermement  attachés  à  toutes  les  libertés,  résolus  à  tous  les 
progrès,  prêts  à  toutes  les  réformes  s’inspirant  des  généreuses  traditions  de  la  Révolution, 
nous  réprouvons  toute  diminution,  toute  dictature  imposée  par  la  force  et  nous  n'acceptons 
de  nous  soumettre  qu'au  seul  pouvoir  légal,  s’appuyant  sur  les  suffrages  du  peuple  souverain. 

Nous  voulons  la  liberté  pour  tous  dans  le  cadre  des  institutions  républicaines,  une 
liberté  qui  nous  permette  de  travailler  sans  entraves  en  plein  épanouissement  des  forces 
économiques  de  la  patrie  et  de  ses  colonies* 

Notre  programme  d’action  est  très  simple*  En  voici  les  grandes  lignes  : 

Solution  du  programme  financier,  en  demandant  à  ceux  qui  possèdent  des  sacrifices  en 
rapport  avec  leur  fortune  ;  solution  du  problème  économique,  en  encourageant  toutes  les 
initiatives,  tous  les  efforts  susceptibles  d’augmenter  la  production. 

En  matière  sociale,  réalisation  de  toutes  les  réformes  tendant  à  l'amélioration  du  sort 
des  humbles  et.  des  déshérités. 

Lutte  contre  la  tuberculose  et  Falcoolisme  par  le  développement  des  habitations  salubres 
à  bon  marché  et  des  jardins  ouvriers* 

Lutte  contre  l'ignorance  par  la  réalisation  de.  cette  belle  conception  républicaine  i 
l'instruction  intégrale. 

Lutte  contre  la  dépopulation  en  consentant  tous  les  sacrifices  nécessaires  en  faveur  dès 
familles  nombreuses. 

Atténuation  des  grèves  qui  ruinent  la  prospérité  commune  par  l'organisation  de 
chambres  économiques  chargées  de  résoudre  à  Famiable  tous  les  conflits  entre  le  capital  et 
le  travail  ;  collaboration  des  classes  par  une  participation  des  salariés  aux  bénéfices  des 
grandes  industries  à  Fessor  desquelles  ils  seront  ainsi  directement  intéressés* 

Voilà  dans  quel  esprit  de  solidarité  nationale  nous  entendons  étudier  les  problèmes 
sociaux  qui  réclameront  une  solution* 

Nous  voulons  enfin,  par  le  respect  de  toutes  les  opinions  religieuses  ou  philosophiques, 
par  une  large  conception  de  la  liberté,  s'inspirant  des  traditions  de  la  grande  Révolution, 
maintenir  Fùnion  étroite  entre  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  dans  une  collaboration 
féconde,  nécessaire  au  développement  de  l'expansion  nationale. 

En  ce  qui  concerne  F  Algérie,  nous  estimons  qu'il  lui  faut  des  libertés  nouvelles. 

Nous  demanderons  pour  le  gouverneur  général,  dans  un  intérêt  de  rapide  expédition 
des  affaires,  les  délégations  ministérielles  sous  le  contrôle  d’une  grande  assemblée  algé¬ 
rienne,  Celle-ci,  élue  en  suffrage  universel,  ayant  tous  les  pouvoirs  en  matière  financière  et 
le  droit  d’avis  pour  toutes  les  lois  applicables  à  la  colonie,  remplacera  l'organisme  vieilli 
des  délégations  financières  et  du  Conseil  supérieur* 

Four  les  indigènes,  nous  soutiendrons,  en  matière  d’instruction  publique,  d'assistanc^ 


CONSTANTIN 


de  prévoyance  et  de  représentation  politique,  les  réformes  utiles,  acceptées  par  tous  1  es 
Français  de  ce  pays  mais  sous  la  réserve  formelle  et  absolue  que,  jamais,  notre  suprématie 
ne  sera  menacée.  Nous  combattrons  la  naturalisation  dans  le  statut  personnel  qui  aurait 
pour  résultat  le  mélange  des  votes  français  et  indigènes.  Vos  suffrages  seraient,  dafts  ce  cas, 
submergés  sous  le  nombre  ;  vous  perdriez  votre  rôle  de  guides  et  d’éducateurs,  pour  devenir 
des  parias  sur  cette  terre  que  les  générations  de  Français  ont  fécondée  de  leur  labeur-, 
C  est  dire  que  nous  nous  dresserons  énergiquement  contre  les  dangereuses  utopies 
ardemment  soutenues  par  les!  socialistes  unifiés. 

Fermement  désireux  d’encourager,  de  protéger  ie  colon  français,  ce  laborieux  artisan 
de  notre  essor,  nous  adhérons  sans  réserve  au  cahier  de  revendications  rédigé  par  la  Con¬ 
fédération  des  agriculteurs  de  notre  département. 

Par  l’amélioration  de  nos  services  maritimes,  par  le  développement  du  tourisme,  par  la 
construction  du  transsaharien,  nous  nous  efforcerons  enfin  d’augmenter  la  richesse  de  ce  pays. 
Notre  dernier  mot  sera  pour  ceux  qui  viennent  de  sauver  la  France  et  le  monde,  pour 
nos  admirables  poilus  et  pour  les  familles  que  la  guerre  a  jetées  dans  le  deuil. 

Aux  veuves  et  aux  orphelins  de  la  grande  guerre,  aux  mutilés,  aux  combattants,  à  tous 
les  démobilises,  va  notre  reconnaissance  profonde.  Qu’ils  en  soient  bien  convaincus,  nous 
avons  conscience  de  nos  devoirs  vis-à-vis  d’eux  ;  nous  saurons  les  remplir  jusqu’au  bout  en 
les  soutenant,  sans  jamais  nous  lasser,  pour  aboutir  au'  succès  de  leurs  revendications  si 
légitimes. 

Tel  est  notre  programme  d’action  patriotique,  républicaine,  démocratique  et  sociale. 
Nous  vous  demandons  de  vous  réunir  tous  pour  le  faire  triompher  le  16  novembre 
prochain. 

Vive  la  France  ! 

Vive  l’Algérie  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Gaston  THOMSON,  ancien  Ministre,  Député  sortant.  —  Emile 
MORINAUD;  Maire  de  Constantine,  Président  du  Conseil 
général. 


Candidat  du  parti  républicain  combattant. 


Citoyens, 

La  victoire  permet,  pour  l’avenir  de  la  France  les  plus  belles  espérances.  La  situation 
difficile  du  présent  n’est  pas  inquiétante.  Elle  s’améliorera  rapidement,  si  nous  savons 
vouloir,  agir  et  suivre  attentivement  la  gestion  des  affaires  publiques,  et  l’application  rigou¬ 
reuse  et  immédiate  du  Traité  de  Paix. 

L’union,  qui  nous  donna  la  victoire  par  les  armes,  assurera  notre  relèvement  écono¬ 
mique. 

Donc,  arrière  la  politique  stérile  du  passé;  plus  de  luttes  confessionnelles,  plus  de 
cloisons  étanches  entre  citoyens  ;  sous  le  drapeau  des  Poilus  groupons  petits  et  grands, 
travailleurs  et  intelligences.  De  leur  cohésion  dépend  la  prospérité  de  la  Patrie, 
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Nul  enfant  de  France  n'a  été  exclu  de  l'œuvre  magnifique  de  la  défense  nationale 
accomplie  sur  le  champ  de  bataille,  et  couronnée  par  la  vicLoîre  ;  nul,  les  soldats  et  les 
électeurs  patriotes  le  comprendront,  ne  doiL  être  exclu  de  l'œuvre  de  prospérité  et  de  gran¬ 
deur  à  laquelle  nous  convie  une  paix  glorieuse  ;  la  pratique  d'une  sage  tolérance  politique, 
le  respect  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  d'association  et  d'enseignement  peuvent 
efficacement  y  aider. 

Je  dis  union  entre  les  Citoyens,  mais  j’excepte  les  bolchevicks,  parti  de  révolution  et 
de  ruine. 

Pas  de  pitié  non  plus  pour  les  traîtres  à  la  Patrie,  de  tout  rang,  mais  large  indulgence 
aux  victimes  de  leurs  théories  criminelles. 

Répression  impitoyable  de  la  spéculation  et  des  agissements  des  gros  profiteurs  ;  pro¬ 
tection  des  petits  commerçants. 

Suivant  la  règle  démocratique  il  faut  un  Gouvernement  stable,  des  Ministres  compé¬ 
tents  pris  hors  du  Parlement  et  pécuniairement  responsables. 

Aux  Chambres  le  contrôle  et  par  dessus  tout  celui  des  finances.  Le  budget,  principale 
préoccupation  du  Parlement,  doit  être  voté  en  temps  utile.  Au  début  de  la  législature,  de 
toute  urgence,  il  faudra  au  Gouvernement  les  ressources  nécessaires  à  l'équilibre  du  budget. 
Les  lois  financières  votées  dans  ces  dernières  années  et  particulièrement  l'impôt  sur  le 
revenu,  sont  tellement  obscures,  que  les  contrôleurs  déclarent  n'y  rien  comprendre.  Elles 
conduisent  à  des  injustices  criantes.  C’est  un  travail  à  refaire,  et  au  plus  tôt,  en  imposent 
chacun  scion  des  ressources. 

Sur  cette  question,  comme  pour  tons  les  problèmes  économiques,  il  faut  écouter  et 
suivre  les  conseils  des  chambres  de  commerce,  d'agriculture,  des  syndicats  patronaux  et. 
ouvriers  eu  un  mot,  de  toutes  les  organisations  économiques  du  pays. 

Je  prends  L'engagement  de  soutenir  énergiquement  toutes  les  revendications  de  la 
Confédération  des  agriculteurs  de  notre  département,  dont  la  haute  autorité  doit  avoir, 
dans  un  avenir  prochain,  une  influence  considérable  sur  les  destinées  du  pays. 

En  attendant,  sont  immédiatement  réalisables  de  sérieuses  économies,  en  simplifiant, 
par  une  large  décentralisation,  les  rouages  d’une  administration  centenaire,  créée  au  temps 
des  pa taches. 

Pas  de  monopole  ;  liberté  absolue  des  transactions. 

La  loi  sur  l’apprentissage  est  à  l'étude  depuis  de  nombreuses  années,  il  importe  de  la 
faire  aboutir. 

Nos  transports  fluviaux  et  maritimes  sont  insuffisants  ;  notre  marine  marchande  est  à 
l'état  de  squelette.  Il  faut  arrêter  un  programme  de  réorganisation  et  le:  réaliser  en  y  inté¬ 
ressant  les  capitaux  français  qui  jusqu'ici  découragés,  allèrent  féconder  des  entreprises 
étrangères. 

Sont  urgentes  également  toutes  les  lois  et  mesures  aidant  h  la  repopulation,  par  la 
protection  dis  l'enfance,  la  répression  de  l’alcoolisme,  par  des  avantages  aux  familles  nom¬ 
breuses  et  le  voie  familial. 

Les  syndicats  doivent  s’abstenir  de  politique  et  leur  action  économique  serait  bien  plus 
féconde  s'ils  avaient  le  droit  de  posséder. 

En  vue  de  l’union  du  travail  et  du  capital  il  faut  favoriser  les  syndicats  mixtes  de 
patrons 'et  ouvriers. 

En  résumé,  la  tâche  économique  prime  tout  ;  elle  est  assez  vaste  pour  occuper  fruc¬ 
tueusement  toute  une  législature. 

De  ce  programme,  rien  n'est  étranger  à  l’Algérie. 

Pour  le  développement  de  notre  colonie,  il  faut  immédiatement  porter  remède  à  la 
crise  des  transports  et  principalement  ceux  qui  nous  relient  à  la  métropole. 

Il  faut  multiplier  les  chemins  de  fer,  activer  les  travaux  en  cours,  remplacer  la  voie 
étroite  par  la  voie  large. 
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Nos  ports  de  La  Galle,  Collo,  Djidjelli,  Bougie  doivent  être  aménagés;  l'outillage  de 
ceux  de  Bônc  et  Philippe  ville  mis  au  point  et  leur  tonnage  doit  être  accru  en  favorisant  les 
industries  minières. 

Des  encouragements  doivent  cire  donnés  au  tourisme. 

La  protection  de  nos  forêts  doit  être  assurée,  les  incendies  prévenus  et  les  incendiaires 
sévèrement  et  collectivement  punis. 

Nous  sommes  opposés,  à  toutes  mesures  affaiblissant  la  suprématie  du  colon  sur  l'indi¬ 
gène.  Gel u Loi  bénéficie  largement  de  toutes  les  améliorations  apportées  au  pays  ;  et  nous 
demandons  pour  lui,  l'ouverture  d’écoles  pratiques  d'apprentissage. 

Partisan  de  la  décentralisation  en  France,  je  le  suis  également  en  Algérie  et  demande 
pour  elle  plus  de  liberté  locale,  clans  toutes  les  questions  financières  et  administratives,  ou 
la  métropole  n'est  pas  directement  intéressée. 

Citoyens,  * 

Tel  est  le  programme  que  je  vous  propose  d’appuyer  en  m’accordant  vos  suffrages. 

Poilus, 

Mes  compagnons  du  front,  je  vous  demande  votre  concours  pour  aider  à  la  victoire 
économique. 

Pères  de  familles  nombreuses, 

Je  suis  des  vôtres  et  intéressé  à  vos  légitimes  revendications. 

Colons, 

Je  suis  propriétaire-agriculteur  en  Algérie,  je  connais  vos  ennuis  pour  les  avoir 
éprouvés,  vos  revendications  sont  les  miennes. 

Travailleurs, 

J’ai  créé  dans  le  département  un  Important  vidage,  donné  de  l'ouvrage  à  beaucoup 
d’entre  vous;  je  m’apprête  à  reprendre  les  travaux  interrompue  par  la  guerre. 

Petits  retraités, 

Vos  revendications  aboutiront  ;  j  eu  prends  rengagement  formel, 

A  tous  j'apporte  ma  bonne  volonté. 

Vive  la  France  ! 

Vive  Y  Algérie  ! 

Vive  les  Poilus  l 

Vive  la  République  l 

*  Hubert  d'HESPEL,  Maire  de  Jemmapes,  Blessé  de  guerre,  Décoré 

de  la  croix  de  guerre. 
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Constantin  e 


Liste  socialiste* 


Citoyens, 

Le  terrible  cauchemar  est  dissipé.  La  grande  guerre  u  pris  fin  laissant  la  France  glo¬ 
rieusement  victorieuse  grâce  à  l'héroïsme  de  ses  enfants,  mais  cruellement  meurtrie  par 
suite  de  l'incurie  de  nos  gouvernants  dont  l'incapacité  et  l'insouciance  coupables  avaient 
placé  notre  pays  dans  un  état  de  complète  infériorité. 

Aucun  parti,  même  celui  des  exploiteurs  du  patriotisme,  ne  peut  revendiquer  l'honneur 
d'avoir  symbolisé  la  défense  nationale  à  laquelle  le  peuple  a  donné  le  meilleur  de  lui-même 
tandis  que  nombre  de  bourgeois  et  de  politiciens  cherchaient  à  «  embusquer  ü  leurs  parents 
et  leurs  amis. 

La  paix  est  signée.  Paix  boiteuse  sacrifiant  l'intérêt  nati  ornai  à  celui  de  certaines  collec¬ 
tivités  capitalistes,  notamment  dans  l'exploitation  du  bassin  de  la  Sarre,  dont  les  seuls 
bénéficiaires  seront  les  princes  de  la  métallurgie  qui,  après  avoir  exploité  la  patrie  en  danger, 
dans  la  fourniture  des  munitions,  exploiteront  les  mines  boches  pour  leur  plus  grand  profit 
C’est  dans  des  causes  d'oppressions  semblables,  et  dans  celle  consacrant  la  violence  faîte  à 
certains  peuples  arrachés  contre  leur  gré  à  leur  nationalité  réelle  que  l’on  trouve  les 
germes  de  guerres1  futures,  facilitées  et  même  préparées  par  le  maintien  voulu  des  armements. 

Cette  redoutable  éventualité  est  créée  par  l'inconscience  de  nos  négociateurs  qui  ont 
donné  satisfaction  à  certains  appétits,  mais  qui  n'ont  pas  réussi  à  exiger,  tant  de  nos 
ennemis  que  de  nos  alliés,  les  indemnités  ou  concours  financiers  indispensables  pour  secourir 
les  innombrables  victimes  de  la  guerre  et  pour  relever  de  leurs  ruines  nos  cités  dévastées. 

Notre  dette  nationale  s' est  augmentée  de  300  milliards.  Aucun  programme  financier 
sérieux  n’est  présenté  pour  faire  face  aux  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  le  pays.  Le  Gou¬ 
vernement  et  sa  majorité  parlementaire  sont  trop  dépendants  du  capitalisme  pour  imposer 
aux  gros  possédants  et  même  aux  profiteurs  de  la  guerre  les  contributions  qui  leur 
incombent.  On  se  contente  d'expédients  budgétaires,  d'impôts  indirects  qui,  en  frappant  les 
denrées  et  marchandises  de  toute  nature,  augmentent  encore  la  cherté  de  la  vie,  dont  le 
coût  excessif,  très  lourd  pour  les  classes  moyennes,  devient  un  fardeau  insupportable  pour 
les  prolétaires. 

hi  une  transformation  complète  des  méthodes  de  Gouvernement  n’intervient  rapide¬ 
ment,  la  vague  du  mécontentement  général  déferlera  contre  les  assises  vermoulues  d’un 
régime  que  l’on  a  stigmatisé  avec  raison  du  qualificatif  de  «  République  des  camarades  ». 

Gette  révolution  qui  gronde  ne  peut  être  évitée  que  si  les  citoyens,  s'arrachant  à  leur 
dangereuse  apathie,  retirent,  aux  opportunistes  incapables,  le  pouvoir  qu'ils  ont  si  mal 
exercé. 

Le  parti  socialiste  unifié  oppose  à  cette  incohérence  un  programme  basé  sur  la  justice 
sociale.  Pour  l'application  de  son  programme,  il  présente,  dans  tous  les  départements,  des 
citoyens  dévoués  et  désintéressés  qu'il  oppose  aux  politiciens  qui  sont  V émanation  de  la 
coalition  d’une  poignée  de  capitalistes  ou  de  brasseurs  d’affaires  lesquels  ont  besoin  de 
mandats  électifs  pour  réaliser  leurs  insatiables  appétits, 

Ledrappier  symbolise  l’existence  toute  d'honneur  du  travailleur  intelligent  et  honnête. 
Giovacchinij  l'ardeur  de  la  jeunesse  intellectuelle,  qui  revient  des  tranchée?  après  avoir 
Contribué  effectivement  à  la  défense  du  pays  envahi. 


Si:.". 
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Citoyens, 

L’heure  est  grave,  l’instant  est  décisif. 

Mutilés  et  poilus. 

Avez-vous  oublié  vos  souffrances  endurées  dans  les  tranchées  et  votre  ardent  désir  de 
voir  disparaître  le  militarisme  ? 

Voulez-vous  la  réalisation  des  promesses  qui  vous  ont  été  faites? 

Petits  commerçants , 

Voulez -vous  ne  plus  être  le  prolétariat  commercial  en  procurant  par  votre  travail 
honnête  dos  bénéfices  exorbitants  aux  intermédiaires  et  aux  grossistes? 

Petits  colons,  petits  propriétaires, 

Voulez -vous  mettre  un  fÈ'cin  aux  accaparements  sans  limites  et  aux  privilèges  des  gros 
propriétaires  terriens  ou  immobiliers? 

Fermiers,  cultivateurs, 

Voulez-vous  accéder  au  mieux-être  auquel  votre  labeur  vous  donne  droit  ! 

Fonctionnaires  cl  employés  de  f  filât,  du  departement  et  des  communes, 

Voulez- vous  la  suppression  de  F arbitraire  et  du  favoritisme  ;  voulez- vous  assurer  l  indé¬ 
pendance  de  votre  situation  administrative,  avoir  la  liberté  d’opinion  et  jouir  réellement  de 
vos  droits  dé  citoyen  ? 

Citoyens  des  professions  libérales, 

Voulez -vous  supprimer  les  privilèges  professionnels  détenus  par  vos  confrères  titulaires 
d'un  mandat  électif  ? 

Ouvriers,  employés,  travailleurs  de  toutes  catégories, 

Voulez-vous  votre  émancipation  sociale,  votre  relèvement  moral  et  matériel,  contre  les 
pr o pri étedïtes-va u tours  par  des  lois  réellement  efficaces  ? 

Républicains  sincères, 

Voulez  vous  assurer  au  pays  une  représentation  d’hommes  désintéressés,  ennemis  de 
toute  compromission  avec  la  réaction  capitaliste,  adversaires  de  tous  les  consortiums  con¬ 
traires  à  l'intérêt  public  ;  voulez-vous  que,  par  une  évolution  nécessaire  vers  le  progrès, 
notre  pays  évite  la»  révolu  lion  qui  gronde  ? 

Volez  pour  Oiovacchini  et  Lednippier,  candidats  du  parti  des  réalisations  et  du  progrès. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 

La  Fédérait  on  socialiste  du  departement  de  Cons  (unit  ne. 
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Inscrit* . , ... . .  51.376  58.040 

Votants  .  33.634  34 >98 

Bulletins  Blancs  Ot  nuis. .  !  .550  928 

Suffrage  exprimés  32.084  33.970 


iet  tout  2-  tour* 


M*  Lisbonne  * 


Majorité  absolue. ........ 

Quotient  électoral ....... 


16.043 

16.042 


10,936 

16,985 


Liste  d'union  républicaine. 

MM,  Roux-F s  essineng* ........ 

Petit . . . . . . . 

...  19,663 

...  12.499- 

16.174 

18.003 

Total . 

...  25,162 

34.  m 

Moyenne. .... 

...  11.581 

17,688 

m 

Liste  du  parti  républicain  indépendant 

MM,  Vinci . . . 

Marie, . . . . . 

. ,.  5,298 

3,997 

»  - 

i) 

Total _ 

, 9,293 

u 

Mo  venue.. . , . , 

...  4.693 

]j 

Candidat  républicain  indépendant. 

M.  M  ara  val . . . 

...  1.775 

n 

Total _ 

1.775 

» 

Candidat  radical. 


Total,*..,.* 
Moyenne. ....... 


Candidat  républicain  socialiste 
indépendant. 
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Comité  de  l'Union  républicaine. 


Chers  Concitoyens, 

Notre  profession  de  for  sera  brève. 

L’heure  où  nous  sommes  est  décisive. C’est  ie  sort  même  du  Pays  qui  va  se  décider  dans 
la  prochaine  consultation  nationale. 

Les  paroles  et  les  promesses,  en  réalité,  importent  peu.  Ce  qu'il  faut  pour  reconstitue 
et  régénérer  la. France,  c'est  agir  et  agir  vite. 

Nos  idées  sont  exposées  dans  notre  programme. 

Nous  sommes  des  hommes  de  bonne  volonté.  Vous  lions  connaissez  l’un  et  l'autre 
depuis  longtemps. 

Nous  n'avons  eu  d'autre  but  en  cédant  aux  sol  1  ica  Lions  pressantes  dont  nous  avons  été 
l'objet,  et,  en  acceptant  de  briguer  vos  suffrages,  que  de  servir  Ja  France,  dans  la  mesure 
de  nos  forcé. 

Nous  vous  offrons  tout  ce  que  nous  possédons  d’intelligence,  d'énergie,  de  dévoue¬ 
ment,  de  forces  vives  en  nous-mêmes. 

À  vous  d’examiner  et  d’apprécier  les  idées  et  les  hommes! 

Vive  la  France  ! 

Vive  l’Algérie  ! 

ROUX-FREfSSINENG,  Avocat,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
Président  de  P  Union  des  démobilisés,  croix  de  guerre.  — 
Claude  PETIT,  Colon,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Délé¬ 
gué  financier. 

Programme. 


La  République  au-dessus  de  tout,  intangible. 

La  liberté  la  plus  large  sans  autre  limite  que  le  respect  de  la  liberté  d’autrui. 

Liberté  complète  des  croyances.  —  Exercice  libre  de  tous  les  cultes. 

Respect  de  J  a  propriété  individuelle. 

Séparation  plus  complète  du  pouvoir  exécutif  eL  du  pouvoir  législatif. 

Responsabilité  ministérielle  effective. 

Suppression  du  favoritisme  devenu  un  des  fléaux  du  régime  actuel* 

Statut  des  fonctionnaires.  —  Décentralisation  administrative  très  large.  — -  Constitution 
de  régions. 

Réforme  électorale  cadrant  atfec  la  nouvelle  organisation  administrative. 

L'enseignement  à  tous  les  degrés  accessibles  à  tous*  —  Développement  dans  une  très 
large  mesure  de  renseignement  technique  et  professionnel. 

Réparation  de  tous  les  dommages  de  la  guerre.  —  Amélioration  de  la  loi  des  pensions 
sur  une  base  égalitaire  en  ce  qui  cbncerne  les  mutilés  et  réformés  et  les  veuves  de  guerre. 

Pensions  aux  anciens  soldats  atteints  de  maladies  incurables  contractées  nus  les  dra¬ 
peaux  h  l’occasion  de  la  guerre. 

Reconstitution  complète  des  régions  envahies 
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Remboursement  dans  la  plus  large  mesure,  aux  propriétaires  à  petits  loyers,  des  pertes 
par  eux  subies. 

Législation  à  intervenir  concernant  les  intérêts  moratoires* 

Crédit  ouvert  largement  tous  les  commerçants,  industriels  ou  agriculteurs  que  la 
guerre  a  ruinés* 

Pour  les  pelUs  retraités  dont  la  situation  est  si  digne  d’intérêt,  majoration  des  retraites 
ou  pensions. 

Au  point  de  vue  économique.  —  Mise  en  œuvre  de  toutes  les  énergies  cl  de  toutes 
les  forces  économiques. 

Exploitation  immédialt^de  toutes  les  richesses  naturelles. 

Liberté  du  commerce.  —  Pas  de  nouveau  monopole  d’État.  —  Organisation  nouvelle 
des  transports.  —  Reconstitution  dans  un  bref  délai  de  notre  marine  marchande. 

CrédU  large  à  tous  ceux  qui  peuvent  en  faire  un  usage  judicieux  et  fécond, 

I  erfectionnement  de  l’agriculture.  —  Extension  des  coopératives  agricoles.  —  Déve¬ 
loppement  de  la  motoculture.  —  Facilités  données  aux  petits  cultivateurs  pour  se  procurer 
les  engrais  et  les  appareils  de  culture  mécanique* 

Rétablissement  par  tous  les  moyens,  de  la  bonne  harmonie  entre  le  capital  et  le  travail. 
Arbitrage  pour  prévenir  les  grèves.  —  Contrats  collectifs  de  travail. 

Extension  de  ^participation  des  travailleurs  aux  bénéfices.  —  Cette  participation 
assurée  d  ores  et  déjà  dans  les  nouvelles  concessions  que  fera  l'État,  et  dans  les  exploita¬ 
tion  qu’il  dirige  lui-même. 

Construction  immédiate  d’habitations  à  bon  marché,  afin  de  parer  à  la  crise  du  loge¬ 
ment. 

Lutte  contre  la  vie  chère. 

Encouragement  aux  coopératives  de  consommation  et  de  production. 

Intensification  de  la  production. 

Facilités  temporaires  pour  l’introduction  en  France  des  denrées-ali  mentaircs  qui  nous 
font  défaut  actuellement. 

Conventions  internationale!!  pour  la  régularisation  des  changes. 

Au  point  de  vue  financier.  —  Récupération  large  par  l’État,  des  bénéfices  de  guerre.— 
Poursuites  impitoyables  contre  ceux  qui  les  dissimulent. 

Développement  de  l’impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu. 

Participation  de  l’Etat  aux  bénéfices  de  toutes  les  exploitations  provenant  de  conces¬ 
sions  nouvelles. 

La  Société  financière  des  Nations  établie  pour  répartir  équitablement  entre  les  alliés 
les  charges  de  guerre. 

Le  service  militaire  réduit  a  une  année,  par  suite  du  désarmement  de  l'Allemagne* 
Encouragement  à  toutes  les  sociétés  sportives  et  à  toutes  les  associations  formées  en 
vue  de  la  préparation  militaire* 

La  repopulation  favorisée,  —  Aide  aux  chefs  de  familles  nombreuses* 

Pour  1  Algérie.  —  Octroi  de  l'autonomie  administrative  permettant  F  exécution  prompte 
des  grands  travaux  indispensables  et  l’utilisation  de  ses  immenses  richesses  naturelles  sans 
avoir  besoin  de  recourir  au  Parlement* 

Réiorme  des  délégations  financières  et  suppression  de  compartiments*  —  Tous  les 
délégués  élus  au  suffrage  universel* 

Application  de  plein  droit  à  l'Algérie  des  lois  françaises,  sauf  les  lois  expressément 
réservées  par  le  Parlement* 

^  Application  immédiate  dans  cet  ordre  d’idées  de  toutes  les  lois  sociales  votées  par  le 
Parlement  (lois  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  lois  d’assistance,  etc*)* 

Organisation  des  transports  maritimes  entre  la  France  et  l'Algérie* 

Maintien  de  la  liberté  provisoire  du  pavillon* 
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Développement  de  Hydraulique  agricole.  -  Exécution  de  tous  le,  grands  travaux 
-  r  „,w  Rmt|B=  —  Chemins  de  fer.  —  Outillage  des  ports,  olc. 
mC  ‘distribution  des  terres  immànses  encore  en  friches  par  préférence  aux  111s  des  colons, 
rl  aux  nères  des  familles  nombreuses. 

Dérasement  des- fortifications  dans  toutes  les  villes  où  ccs  fortifications  sont  devenues 

inutiles.  ^  dc8  ifldi  teeB)  lme  poliüCjUe  à  U,  lois  ferme  et  bienveillante,  les  rapprochant 
d3  p!us  en  plUSi  do  la  civilisation  française  et  augmentant  leur  bien-être,  sans  leur  accorder 
prématurément  des  droits  politiques  qu’ils  ne  demandent  point. 


Comité  Radical-S Dcialiste. 


Mes  chers  Concitoyens  » 

M’appuyant  sur  le  concours  de  nombreux  amis,  sur  mon  passé  politique,  je  viens  solli 
citer  l’honneur  de  vous  représenter  à  1  Assemblée  législative. 

Pour  me  conformer,  à  l’usage,  je  vous  exprimerai  eu  quelques  mots,  quelles  sont  mes 

idées  et  mes  aspirations,  , 

Après  l’épouvantable  guerre  que  nous  venons  de  subir,  le  primer  devoir  qui  s  imposera 
k  vos  représentants,  c’est  la  réparation  des  ruines. causées  par  celte  guerre. 

Reconstituer  les  régions  libérées,  venir,  en  aide  à  leurs  malheureux  habitants  réduits  à 
la  misère  rendre  à  ces  enfants  de  la  France  leur  foyer  détruit,  leurs  champs  dévastes;  leur 
donner  lès  moyens  de  subvenir  à  leur  existence  ;  donner  aux  veuves,  aux  ascendants,  aux 
orphelins  des  soldais  morls  pour  la  France,  l’appui  auquel  ils  ont  droit;  modifier  le  régime 
des  pensions  dans  un  sens  plus  favorable,  c’est  là  une  obligation  impérieuse  a  laquelle  per¬ 
sonne  ne  voudra  se  soustraire.  ,  .  ,  ,  ,  , 

Vos  représentants  devront  ensuite  défendre  les  institutions  républicaines  dont  les  bases 

doivent  être  intangibles,  ces  institutions  qui,  grâce  à  1’union  de  tous  les  citoyens,  nous  out 
donné  la  victoire  définitive  et  ont  consacré  le  triomphe  du  droit  et  de  Injustice  sur  1  mipe- 

Mais  ces  institutions  sont  loin  d’avoir  atteint  la  perfection.  De  grandes  reformes 
doivent  être  apportées  à  notre  organisme.  La  marche  du  progrès  ne  peut  etre  arrciee. 
Une  sociéLé  se  doit  à  chacun  de  ses  membres  eL  il  importe  de  donner  a  chacun  la 
somme  des  droits  à  laquelle  il  peut  prétendre.  L’égalité  ne  doit  pas  être  un  yam  mot.  Le 
travailleur  sur  lequel  repose  l'édifice  social  doit  obtenir  les  satisfactions  auxquelles  il  a  droit. 

Les  réformes  accomplies  jusqu’à  ce  jour  constituent  l’amorce  de  la  société  nouvelle 
et  celte  société  se  réorganisera  par  une  évolution  sûre.  A  ce  point  de  vue,  la  participation 
de  l’ouvrier  aux  bénéfices  de  la  production  est  une  mesure  de  justice.  L  œuvre  des  habi- 
tâtions  à  bon  marché  doit  être  encouragée.  Les  œuvres  d’assistance  aux  femmes,  aux 
enfants,  aux  vieillards  doivent  être  améliorées.  Les  familles  nombreuses  doivent  voir  abou¬ 
tir  leurs  justes  revendications.  La  justice  égale  pour  tous.  La  liberté  de  conscience  doit 
être  respectée.  L’instruction  à  Ions  les  degrés  doit  être  gratuite,  appropriée  aux  aptitudes 

de  la  jeunesse,  4  ,  v  -  .  .  , 

il  importe  aussi  de  créer  des  cours  industriels  dans  toutes  les  branches  de  la  production 

pour  donner  à  l’enfant  l'outil  dont  il  se  servira  à  l’âge  d’homme. 
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On  ne  doit  pas  oublier  aussi  que  dans  l’intérêt  national  il  faut  donner  à  la  jeunesse  les 
moyens  de  se  développer  par  des  organisations  sportives  et  d'éducation  physique. 

Les  représentants  de  1  Algérie  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  ensuite  qu’ils  ont  parlicu- 
Hère  me  ni,  h  assurer  ]a  défense  de  notre  pays* 

L  Algérie  doit  être  plus  libre,  c’est-à-dire  avoir  en  matière  administrative  et  financière 
des  franchises  plus  grandes.  Suppression  du  Conseil  supérieur  et  des  Délégations  financières 
qui  sont  dans  l'impossibilité  de  contrôler  l’Administration,  eL  leur  remplacement  par  une 
Assemblée  coloniale  élue  au  suffrage  universel  dont  les  membres  auront  les  pouvoirs  néces¬ 
saires  pour  être  indépendants  du  pouvoir  administratif.  Cette  réorganisation  du  régime  de 
1  Algérie  permettra  de- développer  plus  rapidement  l’outillage  économique  qui  lui  est  indis¬ 
pensable  pour  mettre  en  valeur  les  richesses  du  sol  et  du  sous-sol.  La  France  trouvera  dans 
les  résultats  obtenus  un  source  de  produits  indispensables  à  sa  prospérité. 

Une  grande  question  est  en  suspens  :  l’organisation  des  moyens  de  transports  et  des 
servîtes  maritimes.  Le  régime  des  concessions  doit  disparaître.  Il  s’agit  d’instituer  un  orga¬ 
nisme  puissant  qui  mette  eu  communication  rapide  et  l’Algérie  et  la  France  en  réduisant 
dons  la  plus  large  mesure  les  Irais  de  transports  de  toute  nature. 

telles  sont,  mes  chers  Concitoyens,  les  grandes  lignes  de  mon  programme  pour  le 
triomphe  duquel  je  vous  promets  tout  mon  dévouement  et  toute  mon  activité, 

l 

Alfred  LISBONNE,  Maire  de  Sidi-BeLAbbè», 


Républicain  socialiste  indépendant* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Un  grand  nombre  d’entre  vous  m’ayant  fait  l’insigne  honneur  de  m’offrir  la  candida¬ 
ture  aux  élections  législatives,  je  n’ai  pas  cru,  après  mûre  réflexion,  devoir  me  dérober  2 
celte  tâche  civique,  et  je  me  suis  incliné  devant  l’impérieuse  nécessité  de  travailler  au  relè¬ 
vement  de  notre  chère  patrie  et  à  l’amélioration  du  sort  des  humhles. 

Api  es  le  terrible  fléau  de  la  guerre,  le  naLion  va  être  consultée  à  un  tournant  bien 
pénible  de  noire  histoire.  La  France  mutilée  a  besoin  de  sortir  do  l’affreux  chaos  et  du 
de-ordre  anarchique  dans  lesquels  elle  se  débat.  Pour  panser  toutes  les  plaies  de  la  guerre 
et  poursuivre  le  relèvement  moral  et  matériel  de  notre  patrie,  il  faut  faire  appel  aux 
éléments  sains  du  pays?  1  ; 

Ma  vie  de  labeur  et  de  probité,  ma  lutte  constante  contre  l’adversité,  mes  débuts  de 
mnere,  mes  gonvjclions  sincèrement  républicaines,  vous  ont  paru  de  sûrs  garants  pour 
avenir.  Je  suis  très  louché  de  ce  témoignage  de  confiance,  et  je  regretta  vivement  de  ne 
pouvoir  visiter,  au  cours  de  ma  campagne  électorale,  faute  de  ressources  suffisantes 
jOU'  CS  centres  de  1  Oràme.  Réformé  de  guerre,  âgé  do  37  ans,  je,  vous  fais  ici,  du  fond 
du  cinur,  le  serment  d’honneur  que,  si  j'éLais  appelé  à  vous- représenter  au  Parlement,  je 

remplirais  bien  ma  vie  et  que  je  ne  faillirais  jamais  à  mon  devoir  de  mandataire  intègre  et 
désinlércssé. 

Pour  aboutir  a  la  ^rénovât  ion  du  pays,  je  préconiserai  toujours  FordrOj  la  paix  e  le 
travail  ;  mes  efforts  convergeront  sans  cesse  vers  un  idéal  de  justice,  dê  liberté  et  d 
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'fraternité,  vers  l’avènement  d’une  véritable  République  démocratique  et  sociale,  tolérante 
et  propre. 

Voici  l' exposé  de  mon  programme  : 

justice  égale  pour  tous.  —  Liberté  de  culte  et  de  conscience,  —  Lutte  contre  le  secta¬ 
risme  de  toute  origine.  —  Respect  de  la  propriété  —  Suppression  du  népotisme  et  lutte 
contre  le  favoritisme*  aJïti  que  tes  distinctions  sociales  ne  soient  basées  que  sur  I  utilité 
publique. 

Réparation  de  tous  les  dommages  de  guerre,  —  Révision,  <Taprès  un  sytème  absolu¬ 
ment  égalitaire,  delà  loi  du  31  mars  1919,  concernant  les  pensions  :  à  mutilation  égale, 
pension  égale,  sans  distinction  de  grade,  —  Les  pensions  des  victimes  de  la  guerre  doivent 
être  exemptées  de  tout  impôt.  —  Il  faut  réserver  aux  mutilés  la  majeure  partie  des  emplois 
de  rfilal,  des  départements  et  des  communes,  leur  accorder  des  concessions  agricoles  dans 
la  colonie  et  leur  consentir  des  avances  remboursa  blés  par  acomptes  a  longues  échéances.  - 
Pension  suffisante  aux  veuves,  —  Assimilation  aux  parents  français  des  parents  etrangers 
établis  en  Fronce  et  en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  l’allocation  viagère  d’ascendants.  — 
Abolition  de  la  guerre,  fléau  de  l'humanité 

Rénovation  politique*  —  Révision  de  la  Constitution,  —  Élection  du  President  de  la 
République  par  un  collège  électoral  désigné  par  îe  suffrage  universel.  Incompatibilité 
absolue  des  fonctions  de  Ministre  avec  le  mandat  de  député  ou  de  sénateur,  —  Contrôle  de 
la  nation  et  séparation  des  pouvoirs.  —  Responsabilité  de  tous  les  représentants  du  peuple 
et  de  ceux  qui  détiennent  une  parcelle  quelconque  du  pouvoir,  —  Suppression  de  1  immu¬ 
nité  parlementaire  et  institution  du  mandat  impératif,  en  ce  qui  concerne  le  programme 
économique,  —  Suppression  du  vote  par  procuration  au  Parlement.  —  Représentation  pro¬ 
portionnelle  intégrale,  par  grandes  régions.  —  Incompatibilité  du  mandat  législatif  avec  les 
fonctions  d’administrateur,  avocat  ou  directeur  d’entreprises  en  rapport  avec  1  État.  — 
Institution  d'une  Cour  suprême  chargée  de  veiller  au  respect  des  lois  constitutionnelles  et 
de  juger  les  abus  de  pouvoirs  et  les  complots  contre  la  sûreté  du  régime  républicain.  — 
Décentralisation  administrative.  —  Amélioration  des  situations  des  fonctionnaires  désor¬ 
mais  responsables. 

Luüe  contre  la  chéri é  de  la  vie  par  la  poursuite  des  accapareurs,  la  répression  rigou¬ 
reuse  des  bénéfices  illicites  et  1  augmentation  de  la  production  agricole  et  industrielle, 
Encourager  le  retour  à  la  ferre  et  consentir  des  avances  aux  petits  agriculteurs  —  Emploi 
des  machines-outils  et  des  instruments  aratoires  modernes,  —  Limitation  extrême  du 
système  prohibitif  des  importations,  —  Liberté  du  travail  et  du  commerce,  — -  Amélioration 
des  transports  et  construction  d’une  flotte  de  commerce  importante.  —  Suppression  du 
monopole  du  pavillon.  —  Emploi  intensif  des  forces  hydrauliques.  — -  Nationalisation  des 
chemins  de  fer  sous  la  direction  d’une  administration  réformée,  compétente  et  responsable. 
Diminution  de  L'inflation  fiduciaire  par  la  limitation  rationnelle  et  démocratique  des  grosses 
fortunes,  réforme  poursuivie  ;  P  par  un  impôt  sur  les  fortunes  excessives;  2°  par  une  révi¬ 
sion  des  marchés  de  la  guerre  comprenant  la  réintégration  dans  les  caisses  de  ï  État,  de  la 
majeure  partie  de  tous  les  bénéfices  abusifs;  3d  par  le  renforcement  de  1  impôt  sur  les  suc¬ 
cessions;  4“  par  un  impôt  progressif  sur  les  revenus,  sans  caractère  inquisitorial  ;  5"  par  la 
J  imitation  exclusive  des  impôts  directs  aux  objets  de  luxe  ;  G*  par  l'amortissement  de  la  dette 
üubiique. 

Gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés,  pour  que  l’enfant  du  pauvre  puisse,  comme 
1  entant  du  riche,  parvenir  au  summum  de  l’instruction.  —  Organisation  méthodique  de 
renseignement  professionnel  et  technique  par  la  création  de  chambres  de  métiers.  Liberté 
de  l'enseignement  comportant  le  contrôle  éclairé  d’autorités  competentes. 

Suppression  du  paupérisme  par  l’assistance  par  le  travail.  —  Création  d’oifices  de 
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travail  régionaux.  —  Respect  des  lois  sociales  ci  du  syndicalisme,  —  Respect  de  la  loi  de 
huit  heures  avec  encouragement  au  travail  supplémentaire  par  la  participation  des  ouvriers 
dans  les  bénéfices  des  patrons.  —  Déclaration  de  la  grève  par  vote  au  bulletin  secret.  — 
Arbitrage  par  des  commissions  paritaires.  Retraites  ouvrières  et  paysannes,  —  Construc¬ 
tions  d’habitations  à  bon  marché  pour  le  prolétariat,  —  Assurance  obligatoire,  —  Appli¬ 
cation  des  lois  sur  l'hygiène  sociale.  —  Lutte  contre  3a  tuberculose,  —  Assistance  aux 
familles  nombreuses,  —  Protection  de  l’enfance,  des  jeunes  filles  et  des  vieillards^  par  insti¬ 
tutions  appropriées. 

Limitation  des  armements  et  réduction  à  un  an  au  maximum  du  service  militaire.  — * 
Encouragement  aux  sports,  qui  doivent  régénérer  la  race. 

Charte  internationale  au  triple  point  de  vue  de  la  réglementation  du  travail,  du 
régime  fiscal  et  du  règlement  de  la  crise  financière.  —  Constitution  définitive  de  la 
SociéLé  des  nations,  avec  une  cour  suprême  d'arbitrage  chargée  de  trancher  des  conflits 
entre  nations.  - —  Organisation  d’une  milice  internationale. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l’Algérie  :  autonomie  économique  et  financière  et 
création  d’un  parlement  colonial,  sans  exclure  le  contrôle  équitable  de  la  nie Lro pôle.  - 
Augmentation  intensive  des  voies  de  chemins  de  fer  et  affectation  a  la  colonie  d  une  Hotte 
de  commerce  suffisante.  —  Amélioration  de  1  outillage  des  ports.  — -Augmentation  du  maté* 
riel  roulant.  —  Exploitation  des  richesses  inépuisables  du  sous-sol  algérien.  —  Développe¬ 
ment  du  tourisme  et  de  la  science  hôtelière,  —  Politique  bienveillante  et  juste  à  l'égard  des 
indigènes, 

La  tâche  sera  formidable  en  raison  des  difficultés  de  l'heure  tragique  que  nous  vivons* 
Si  yous  me  désignez  pour  vous  représenlion  au  Parlement,  penché  sur  les  malheurs  humains, 
je  m’efforcerai  toujours  d’être  a  la  hauteur  de  ma  tâche  et  je  puiserai  dans  mon  ardent 
amour  de  la  pairie  et  de  l’humanité,  les  énergies  qui  me  seront  nécessaires  pour  travailler 
sans  cesse  avec  le  plus  grand  dévouement,  au  bien-être  de  mes  concitoyen  s  et  à  l’essor  de 
notre  belle  Algérie  ! 

Vive  la  France  immortelle,  flambeau  de  la  civilisation  î 
Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 
A  bas  la  guerre  î  ! 

Jean  MEGI  AS,  Agent  du  Trésor,  Candidat  républicain  socialiste 
indépendant. 


Liste  du  Parti  républicain  indépendant. 


Aux  électeurs  du  département  d'Oran. 

Chers  Concitoyen  s  j 

Sollicités  par  la  Fédération  républicaine  d’Oran,  organe  du  vieux  parti  républicain  indé¬ 
pendant  de  l’Oranie,  nous  avons  accepté  le  mandat  qu’on  nous  offrait 
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Noua  nous  présentons  aux  suffrages  des  électeurs  du  département. 

Nous  savons  que  la  tâche  sera  lourde  h  nos  épaules  ;  nous  l'aborderons  avec  du  courage 
et  de  ïa  bonne  volonté. 

Demain  il  faudra  réparer  les  erreurs,  les  fautes,  les  crimes  d'hommes  publics,  assez  peu 
soucieux  de  leur  responsabilités  pour  livrer  le  pays  sans  préparations  suffisantes  aux 
Hthrcurs  de  Pinvasian  germanique. 

Les  conséquences  de  cette  incompétence,  de  cette  impéritie,  de  cette  légèreté,  de  cette 
imprévoyance,  vous  ïes  connaissez  : 

1.700.000  morts; 

800.000  disparus; 

600.000  mutilés; 

$50  milliard»  de  dette. 

Pour  arrêter  la  France  et  l'Algérie  sur  la  pente  de  la  ruine  et  de  l'anarchie  qui  les 
guettent,  le  comiLé  de  la  Fédération  a  pensé  qu'il  fallait  des  hommes  indépendants,  n'ayant 
aucune  attache  avec  ceux  qui  compromirent  F  existence  même  de  la  patrie,  c'est-à-dire  qui^ 
était  nécessaire  do  donner  l'investiture  à  des  hommes  nouveaux. 

Nous  nous  consacrerons  Lont  entiers  à  l'œuvre  de  reconstruction  nationale.  Nous 
défendrons  énergiquement  Tordre  et  la  propriété  menacés  par  le  collectivisme,  tout 
en  étudiant  les  moyens  d'améliorer  sans  délai  les  conditions  d'existence  des  classes  travail¬ 
leuses. 

Fidèles  au  principe  démocratique,  que  nous  plaçons  hors  de  toute  discussion,  républL 
cains  convaincus,  nous  défendrons  hardiment  les  libertés  publiques,  conquises  par  la  Révo¬ 
lution,  qui  sont  le  gage  de  l’union  entre  les  citoyens. 

À  ceux  qui  furent  ïes  artisans  de  la  victoire,  à  ceux  qui  les  aidèrent  dans  leur  œuvre 
de  salut  national,  h  ceux  de  l’arrière  qui  ont  soutenu  nos  poilus  par  des  œuvres  utiles  à 
leurs  combats  héroïques,  à  tous  les  citoyens  de  POranie  entière  nous  envoyons  notre  fraternel 
salut. 

Vive  la  France  I 
Vive  l'Algérie  î 
Vive  la  République  î 

Ernest  VINCL  —  Charles  MARIE. 


Parti  socialiste  unifié  (B.  F.  I  O  }. 


Ci  toyeus, 

Le  parti  socialiste  se  présente  seul  dans  la  bataille  électorale,  sans  consentir  dès  alliances 
qui  ne  peuvent  se  conclure  qu'au  prix  de  défaillances  eje  la  pensée  et  d'abdication  de  l’idêaL 
Il  ne  se  borne  pas  à  formuler  un  corps  de  doctrines  d’une  logique  et  d'une  précision  incom¬ 
parables,  mais  U  est  le  seul  à  pouvoir  fournir  un  remède  à  la  situation  tragique  où  ie  pays 
risque  de  sombrer.  Le  socialisme  est  le  principe  d'harmonie  au  milieu  du  chaos  universel 
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engendré  par  la  guerre.  Le  socialisme  est  le  principe  d'équité  au  milieu  de  l’iniquité  sociale 
multipliée  par  la  guerre.  Le  socialisme  est  la  suppression  et  la  négation  de  toute  gu  rre.  Le 
Socialisme  est  le  stade  suprême  de  la  civilisation  humaine. 

Pour  tous  les  problèmes  économiques,  politiques,  administratifs  ;  pour  les  problèmes 
internationaux,  nationaux  ou  spécialement  algériens,  il  présente  des  solutions  claires,  immé¬ 
diates  et  pratiques.  Il  n'ignore  pas  que  la  question  de  la  production  domine  actuellement 
toutes  les  autres.  Ce  oarli  des  travailleurs  sait  mieux  que  tout  autre  ce  qu’il  faut  attendre 
du  travail,  mais  il  veut  le  travail  libre,  profitable,  obligatoire  pour  lotis  et  libéré  do  l’exploi¬ 
tation  qui  a  broyé  le  prolétariat  pendant  des  siècles.  I!  veut  une  société  juste  où  chacun 
tire  le  bénéfice  entier  de  ses  efforts.  Aussi  les  questions  de  personnalités  disparaissent  devant 
la  poursuite  de  son  idéal.  Pendant  toute  la  campagne. électorale,  on  ne  trouvera  nr dans  les 
discours  de  sou  candidat,  ni  sous  la  plume  de  scs  militants,  la  moindre  attaque  ou  la  moindre 
polémique  personnelle,  il  maintiendra  la  lutte  sur  le  terrain  des  idées.  II  est  trop  sûr  do  la 
grandeurde  sa  Lâche  et  de  la  pureté  de  son  idéal  pour  les  compromettre  eu  des  besognes 
basses  oii  pourraient  seuls  se  complaire  ceux  qui  n’ont  pas  suffisamment  foi  dans  la  beauté 
et  la  force  de  la  cause  qu’ils  défendent. 


JULIEN. 


Parti  républicain  démocratique. 


Électeurs, 

Vous  connaissez  le  programme  que  je  m’offre  à  défendre  au  Parlement  :  c  est  celui  du 
grand  parti  républicain  démocratique  auquel  se  sont  ralliés  les  pins  jeunes  soutiens  du 
régime  et  de  ses  traditions,  les  plus  fervents  amis  du  progrès  rationnel  et  méthodique  dans 
tous  les  ordres  de  la  pensée  et  de  faction. 

Je  ne  prétends  pas  avoir  résolu  tous  les  problèmes  et  aboli  tonies  les  difficultés  —vous 
ne  voudriez  pas,  j’en  suis  sûr,  d’un  représentant  qui  produirait  des  affirmations  aussi  témé¬ 
raires  !  —  mais  je  me  suis  appliqué  à  leé  étudier  avec  l’ardent  désir  d’aider  à  leur  solution. 

Exempt  de  tout  parti  pris  confessionnel,  libre  de  mes  actes  dans  le  sens  absolu  du  mot 
et  guidé  uniquement  par  les  intérêts  supérieurs  de  mon  pays,  de  mes  concitoyens  et  de  la 
société  humaine,  je  veux  la  liberté,  l’égalité  et  la  justice  pour  tous. 

Je  veux  1  égalité,  la  liberté,  la  jusLice  pour  les  collectivités  comme  pour  les  individus. 
Je  veux  le  travail  dans  la  concorde  et  l'évolution  calme,  dans  l’ordre  et  le  respect  des  lois. 
Je  veux  l’union  affectueuse  des  classes  réalisée  par  l’équitable  répartition  des  charges  et  de* 
jouissances,  sons  1  égide  d  un  haut  idéal  commun.  Je  veux  l’élargissement  indéfini  de  la 
France  en  puissance,  en  vitalité,  en  richesse,  en  activité  économique,  en  éeluL  artistique  et 
intellectuel. 

Algérien  depuis  trente  années,  allié  à  l’une  des  plus  anciennes  familles  de  l’Uranie,  je 
tiens  à  vous  par  des  liens  indestructibles  :  ma  vie  est  la  vôtre,  mes  intérêts  sont  les  vôtres, 
mes  désirs  sont  les  vôtres. 

J'ai  partagé  vos  luttes  aux  jours  sombres  contre  la  nature  ingrate  et  j’étais,  hier 
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encore,  à  vos  côtés  devant  le  barbare,  sur  les  fronts  do  France  et  du  Maroc  ;  j’ai  souffert  de 
vos  BoufTranceï,  je  connais  vos  besoins, 


Électeurs* 


Vous  m'accorderez  votre  confiance;  ma  seule  ambition  est  de  vous  servir  et  de  servir 
avec  vous  la  France  et  îa  République, 

Vive  la  France  l 
Vive  la  République  1 
Vive  l’Oranio  ! 


Docteur  MAR  A  VAL,  Propriétaire -viticulteur,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  Croiï  de  guerre. 


LA  MARTINIQUE 


2  Députés. 


HT  iouf.  t *  lotir  * 

MM*  tagrosillère 
46.223  46.223  G!erc . 


I"’  tour.  %*  to»r 


8,103  19*651 

7.886  19.38* 


Inscrite 

Votant.g.  d'après  les  feuilles 


Total- 


15.989  39.041 


d'émargement. 


15 .058  32.848 


Moyenne* 


8.494  19.520 


Nombre  d’enveloppes  trouvées 


7.867  13*449 

1.583  13.063 


dans  lee  urntis*  ...*.*,**,*,*, 
Bulletins  bSanca  et  nuis  ..**,*,.. 
Suffrages  exprimés  . . 


103  79 

15.918  33.023 


Total . 


15.450  26.511 


7.725  13.255 


Moyenne  . 


Nombre  de  siégea  ayant  fait  l'objet  d'un  2Û  tour  de  scrutin .  2 


Élus  à  la  majorité  relative 


MM*  Lagrosillère  et  Glerc. 
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2  Députés. 


Inscrits . , ....  49.053 

Votants.  16.320 

Bulletins  blancs  et  nuis ,  * ,  *  260 

Suffrages  eipritnôa.  16,160 

Uaj or t té  absolus. . ,  8. € 80 

Liste  d'union  républicaine,  socialiste 
et  radicale. 


MH,  G  ration  Candie*)..,, .  11.147 

À,  ftené-Bûi&neuf.  1 0.027 

Total . .  22,074 

Moyenne. . .  1  i  .037 


Liste  du  parti  radical  ©t  radical  socialiste. 


ML  Armand-Jean  François .  3.451 

Élue  à  la  majorité  absolue,, . . .  MM. 


Liste  du  parti  socialiste  colonial. 

M.  Gaston  Jèze. . .  4 

Liste  du  parti  radical  et  radical  socialiste, 
M,  Amédée  Labïque. . . 2.401 

Liste  du  parti  socialiste  français. 

M.  Gabriel  Francfort . .  1 

Liste  du  parti  socialiste  national, 

H,  Joseph  Vitalien.,,. . 14 

Liste  du  parti  socialiste  et  ouvrier. 

M.  Hégésippe  Légitimas, . <  ■  . .  1.063 

Gratien  Candace,  René-Boisneuf 


Union  républicaine,  socialiste  et  radicale. 


A ax  Électeurs  de  la,  Guadeloupe, 

Mes  chers  Concitoyens, 

En  1014,  toute  la  Guadeloupe  a  souhaité,  a  voulu  que  l’union  de  ses  représentants  au 
Parlement^  inaugurée  en  1012,  se  poursuivît  dans  l’intérêt  supérieur  rie  la  colonie  ot  de  la 
paix  sociale,  quoique  les  trois  parlementaires  n’eussent  pas  la  même  étique  .te  politique. 
MM.  Henry  Bérenger,  René  Üoisneuf  et  moi,  répondant  au  sen Liment  unanime  du  pays 
nous  avons  loyalement  réalisé  Ten tente  que  nous  lui  avions  promise  pour  sa  tranquillité  et 
pour  son  essor^économique.  Qui  oserait  nous  reprocher  notre  attitude  ? 
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Il  nous  a  été  d’autant  plus  facile  de  nous  mettre  d’accord  sur  les  grandes  questions 
d’intérêt  général  que,  tous  les  trois,  nous  avions  la  volonté  de  rompre  avec  des  errements 
politiques  qui  s  étaient  propagés  trop  longtemps  dans  ce  pays,  au  grand  détriment  de  sa 
vitalité  et  de  sa  réputation,  avec  la  complicité,  b  peine  déguisée,  du  Département  et  de  la 
haute  Administration  locale. 

Nous  pouvons  dire  avec  lier  té  que  la  politique  pratiquée  depuis  1912  à  la’  Guadeloupe, 
a  aidé  au  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  confiance  dans  la  légalité. 

La  législature  de  1914  a  commencé  avec  la  guerre,  sous  Fégide  do  l'union  sacrée.  La 
Guadeloupe  a  fait  son  devoir  sans  la  moindre  défaillance.  Dédaignant  les  critiques  ou  les 
conseils  intéressés  des  politiciens  impatients,  qui,  escomptant  une  guerre  courte,  espéraient 
satisfaire  leurs  ambitions  à  la  faveur  de  l'émotion  causée  aux  familles  par  la  mobilisation 
générale,  la  Guadeloupe,  toute  la  Guadeloupe,  a  répondu  à  l’appel  de  la  patrie  en  danger. 
Les  hommes  de  toutes  opinions  politiques,  philosophiques  ou  religieuses,  de  toutes  condi- 
liipns  sociales,  de  toutes  origines  ethniques,  sc  sont  dressés  dans  un  sublime  élan  pour  la 
défense  du  même  patrimoine  de  liberté  et  de ‘justice.  Confondus  dans  la  tragique  mêlée 
avec  les  autres  enfants  do  notre  France  aimée,  guidés  par  le  même  idéal  et  emportes  par  la 
mime  foi  ardente,  les  fils  de  notre  chère  Guadeloupe  ont  combattu  pour  la  cause  du  droit 
et  de  la  civilisation  avec  une  égale  vaillance  et  un  égal  héroïsme.  Beaucoup  des  nôtres  sont 
couchés  coude  à  coude  dans  le  vaste  linceul  de  gloire.  Ils  sont  tombés,  ayant  devant  les 
yeux  la  vision  de  noire  France  éternelle.  Leur  fraternité  dans  le  sacrifice  appelle  aujour¬ 
d’hui  la  nôtre.  Au  seuil  de  la  lutte  politique  qui  commence,  nous  ne  devons  rien  faire  qui 
profane  leur  mémoire.  Saluons  pieusement  leurs  grandes  figures  et  inspirons-nous  de  leur 
geste  et  de  leurs  pensées  pour  que  notre  action  concorde  avec  la  haute  mission  que  nous 
nous  proposons  de  poursuivre.  Ceux  qui  sont  morts,  comme  ceux  qui  sont  mutilés  dans  leur 
chair,  et  devant  lesquels  nous  nous  inclinons  au  passage,  nous  commandent  de  persévérer 
dans  l’ union. 

Par  l’union,  nous  avons  gagné  la  guerre,  la  plus  longue,  la  plus  dure,  la  plus  cruelle 
qu’ait  connue  le  monde  civilisé  ;  par  Fanion,  nous  devons  gagner  la  paix. 

La  France  qui  a  été  Formée  de  couverture  de  la  civilisation  au  début  de  la  tourmente 
de  1914,  la  France  qui  a  souffert  plus  que  toute  autre  nation  au  cours  de  l'horrible  guerre, 
la  France  qui  a  été  aussi  la  plus  grande,  comme  elle  a  été  la  plus  héroïque,  demande 
aujourd’hui  cette  union  à  ses  enfants,  comme  elle  la  leur  a  demandée  hier.  Nous  devons 
entendre  sa  voix  et  lui  obéir. 

L’existence  de  la  République  n’esl  pas  en  cause  et  ne  saurait  être  mise  en  cause.  C’est 
Famée  de  la  République  qui  a  gagné  la  guerre,  c’est  la  diplomatie  de  la  République  qui  a 
fait  la  Paix.  La  Victoire  n’exige  pas  le  mutisme  des  consciences  libres,  ni  la  suppression  des 
controverses  pas  plus  qu’eüe  ne  s’oppose  à  la  manifestation  des  opinions  qui.  dans  leur 
diversité  même,  ne  peuvent  avoir  leur  ultime  expression  que  sous  le  régime  de  liberté  qu’est 
la  République. 

Pour  employer  le  mot  de  M.  Louis  Barthou,  rapporteur  général  du  traité  de  paix  avec 
FAllemagne,  la  victoire,  en  nous  donnant  une  paix  d’action,  de  vigilance  et  de  création 
continue,  nous  impose  des  obligations  particulières.  Nous  devons  être  les  uns  vis-à-vîs  des 
autres  plus  tolérants  et  plus  justes  pour  être  plus  unis. 

La  France  a  reconquis  FA Isace- Lorraine  et  s’est  assuré  certaines  garanties  contre  Je 
retour  de  toute  agression  qui  pourrait  compromettre  sa  securité  et  son  existence  ;  mais  nul 
ne  peut  oublier  que  la  guerre  lui  a  coûté  1.500,000  hommes,  sans  compter  le  déchet  résul¬ 
tant  do  la  maladie  et  des  blessures.  La  fleur  de  sa  jeunesse  et  de  son  activité  a  été  volatilisée 
par  l'horrible  catastrophe  Elle  a  dépensé,  pour  ses  armements,  pour  l’équipement  et  le 
ravitaillement  de  ses  armées,  près  de  180  milliards,  soit  les  deux  cinquièmes  de  sa  fortune 
générale.  Sun  budget,  qui  était  de  5  milliards  avant  la  guerre,  a  été  porlé  depuis  h  25  mil- 

rds,  soit  à  la  valeur  de  son  revenu  global.  En  attendant  que  TAU e magne  paye  ce  qu’elle 
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doit  et  répare  le  mal  qu'elle  a  fait ,  la  France  a  de  mauvais  jours  à  traverser.  C’est  d  un 
meme  coeur  et  d'une  même  volonté  que  ses  enfants,  unis  dans  l'amour  de  la  pairie,  devront 
travailler  à  sa  restauration  et  à  sa  régénération. 

11  y  a  aussi  3a  politique  d'entente  a^ec  les  alités  a  poursuivre  et  4  élargir. 

Nous  préconisons,  pour  le  payement,  des  frais  de  la  guerre.  la  constitution,  au  pio'fil 
des  alliés,  d’une  caisse  interalliée,  alimentée  par  une  taxe  mondiale,  imposée  par  la  Société 
des  nations,  sur  le  tonnage  du  trafic  international.  Les  neutres,  comme  les  nations  belligé¬ 
rantes,  payeront  cette  taxe  qui  sera  la  rançon  de  la  victoire,  dont  profitent  tous  les  peuples 
civilisés. 

La  législature  prochaine  aura  à  s’occuper  très  peu  de  questions  de  doctrine.  Elle  ne 
pourra  et  ne  devra  s’occuper  des  réformes  politiques  que  dans  la  mesure  où  elles  faciliteront 
la  solution  des  problèmes  dans  Tordre  économique  et  social  L'heure  est  venue  de  reviser, 
sur  ce  point,  nos  lois  constitutionnelles,  de  façon  à  donner  plus  de  souplesse  et  plus  rapidité 
à  Faction  gouvernementale  et  parlementaire.  Nous  n'avons  plug  le  droit  de  faire  perdre  son 
temps  à  la  France.  Il  faut  mieux  coordonner,  pour  le  vivifier,  le  travail  législatif.  Moins  de 
discours  stériles  et  plus  d'actes  utiles  au  pays. 

Au  point  de  vue  économique  et  social,  si  Ton  veut  éviter  le  divorce  absolu  des  classes, 
ce  qui  suppose  la  subordination  sinon  la  disparition  prochaine  d  une  des  classes,  préparons, 
favorisons  le  communalisme  pour  éviter  le  communisme. 

Développons  le  coopératisme,  l'association  sous  toutes  ses  formes,  la  participation  au 
bénéfice,  le  crédit  h  T  agriculture,  à  J  a  petite  industrie  et  au  petit  commerce  favorable  à 
révolution  de  la  démocratie.  De  plus  en  plus,  il  faut  que  Lins tru ment  de  production  d# 
l'ouvrier  soit  intégré  au  capital  qu'il  continue  à  faire  fructifier  et  à  développer.  Le  salariat 
ne  saurait  être  mainte  nu  sous  sa  forme  brutale  actuelle.  A  mesure  que  l'instruction  se 
propage  dans  les  couches  profondes  de  la  société,* à  mesure  qu'il  apparaît  qu’une  part,  si 
minime  soit-elle,  doive  être  réservée  à  la  classe  ouvrière  dans  la  gestion  des  grandes  affaires 
commerciales  et  industrielles,  le  bon  sens  et  l'équité  sont  d'accord  pour  demander  à 
l'ouvrier  cosociéfcaire,  à  l'ouvrier  co participant  à  ia  gestion,  d’accepter  tous  les  aléas  de 
l’entreprise,  d'en  assumer  les  risques  avec  la  meme  loyauté  qu'il  s’en  attribue  une  partie 
des  bénéfices.  Il  n'y  a  pas  de  raison  poliLique,  il  n'y  a  pa^de  raison  de  parti  qui  puisse  pré¬ 
valoir  contre  cette  thèse  qui  triomphera  progressivement  avec  la  nécessaire  et  incessante 
émancipation  intellectuelle  et  morale  comme  avec  l'inéluctable  organisation  du  monde 
ouvrier.  Nous  sommes  aussi  partisan  de  la  création  d’actions  de  travail  transmissibles  et 
dont  le  revenu  irait  à  l'ouvrier  pendant  le  temps  qu'il  resterait  dans  l'entreprise. 

La  tâche  a  accomplir  parla  France  victorieuse,  mais  atteinte  et  mutilée  clans  ses  œuvres 
vives  est  immense.  Le  mécanisme  politique  et  social  devra  être  réglé  de  façon  que  le  travail 
puisse  donner  son  plein  rendement  dans  une  atmosphère  d'apaisement  et  de  concorde 
nationale. 

C’est  sans  répit  que  la  métropole  et  les  colonies  devront  travailler  au  relèvement  de  la 
patrie.  L'œuvre,  qui  s'offre  à  notre  activité,  est  incalculable.  Contrôle  vigilant  de  l’exécution 
des  clauses  des  traités  de  paix  ;  reconstitution  des  régions  dévastées  par  l'ennemi  ;  réfection 
cl  développement  de  notre  outillage  national  :  voies  ferrées,  matériel  de  chemin  de  fer, 
routes,  canaux,  ports  de  commerce,  Hotte  marchande,  reconstitution  du  cheptel,  des 
richesses  agricoles  et  forestières  ;  meilleure  exploitation  des  ressources  de  la  France  conti¬ 
nentale  et  de  la  France  coloniale  ;  refonte  do  notre  système  administratif,  relèvement  du 
Utilement  des  fonctionnaires  avec,  comme  corollaire,  rétablissement  de  la  responsabilité 
individuelle  effective;  organisation  et  propagation  rationnelle  de  l’enseignement  technique 
et  de  l'apprentissage  ;  extension  de  la  pleine  capacité  civile  aux  syndicats  ;  vote  et  applica¬ 
tion  des  lois  de  protection  pour  T  enfance  ;  lois  d'émancipation  en  faveur  de  la  femme  ;  lois 
pour  le  développement  de  l'éducation  physique,  etc.,  etc. 

Enumérer  un  programme  est  bien,  en  voter  les  parties  eL  les  appliquer  est  mieux. 
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Noire  passe  répond  de  notre  avenir.  Nous  avons  montré  en  toute  occasion  que  nous  étions 
un  ferme  partisan  du  progrès  dans  Tordre  et  dans  la  légalité.  Nous  sommes  aussi  éloigné  de 
la  réaction  politique  et  sociale  que  du  désordre  et  de  la  violence  criminelle,  qu’ils  se 
dénomment  Anarchie  ou  Bolchevisme, 

La  prochaine  Chambre  aura  pour  mission  de  travailler  à  la  restauration  économique  du 
pays,  par  la  mise  eu  œuvre  de  toutes  ses  richesses. 

Nous  pensons  que  le  moment  est  venu  pour  la  France  d'utiliser  les  ressources  variées 
et  innombrables  de  son  vaste  domaine  colonial. 

Nos  colonies,  jadis  si  méconnues,  ont  été  une  révélation  pour  la  France  pendant  la 
guerre.  Avant  la  guerre,  sur  les  sept  milliards  de  produits  exotiques  que  la  France  deman¬ 
dait  au  dehors,  les  colonies  ne  figuraient,  dans  son  importation,  que  pour  6  ou  700  millions, 
alors  que  mieux  exploitées  elles  pourraient  envoyer  à  la  métropole  quatre  milliards  de 
produits  de  toutes  sortes  nécessaires  à  son  industrie* 

La  France  n'a  plus  le  droit  de  persévérer  ni  dans  ces  errements,  ni  dans  cet  abandon. 
Si  elle  veut  garder  ses  dernières  réserves  d'or,  éviter  de  payer  à  l’étranger  un  change 
énorme,  clic  devra  demander  à  ses  colonies  des  produits  qu'elle  s'était  habituée  à  demander 
à  Tétranger.  Les  cinquante  millions  d'habiLants  qui  peuplent  ses  colonies  doivent  devenir  à 
la  fois  scs  meilleurs  fournisseurs  et  ses  meilleurs  clients. 

Elle  doit  développer  de  plus  les  relations  maritimes  entre  elle  et  ses  possessions  d’outre¬ 
mer.  Le  programme  de  réfection  de  notre  marine  marchande  ne  saurait  s'écarter  de  cette 
préoccupation,  pas  plus  que  ne  saurait  être  mis  en  dehors  du  programme  général  s'appli¬ 
quant  è  l'outillage  national  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'amélioration  des  conditions  de 
production  et  de  prospérité  de  notre  domaine  colonial. 

Tout  ce  qui  intéresse  l'ensemble  de  la  vie  politique,  économique  et  sociale  de  la 
France  s’applique  nécessairement  à  la  Guadeloupe,  qui  est  un  vieux  département  d'outre¬ 
mer,  évoluant  depuis  la  Révolution  française  dans  T  orbite  même  de  la  vie  nationale. 

Respectueux  des  prérogatives  du  Conseil  généra^  et  des  Conseils  municipaux  de  la 
Colonie,  mais  solidaire  avec  eux  devant  le  Département  pour  faire  aboutir  les  réformes 
d'intérêt  général  préconisées  par  eux,  nous  avons  l’honneur  de  solliciter  de  vous  le  renou¬ 
vellement  du  mandat  qui  nous  a  été  confié  en  1912  et  en  1914  pour  nous  permettre  de 
servir  avec  la  meme  ardeur  et  le  meme  dévouement  que  par  le  passé  les  intérêts  de  notre 
mère,  la  France,  et  de  la  Guadeloupe,  notre  chère  terre  natale. 

Vive  la  France  t 

Vive  la  République  !  ! 

Vive  la  Guadeloupe  î  !  !  ’ 

Gratien  GÀNDÀCE,  Député  sortant,  Membre  et  Secrétaire  de  la 
Commission  de  la  paix,  Membre  et  Secrétaire  de  la  Commission 
de  la  marine  de  guerre,  Vice-Président  de  la  Commission  de 
la  marine  marchande,  Membre  de  la  Commission  des  affaires 
extérieures  et  coloniales,  Rapporteur  général  do  la  Commission 
des  prisonniers  de  guerre,  Rapporteur  de  la  Commission  per¬ 
manente  des  sucres  et  des  rhums  des  colonies  françaises. 


LA  REUNION 

2  Députés. 


Inscrits . . .  40.541 

Volants .  27.546 

Bulletin*  blancs  et  nuis. . ,  *  683 

Suffrages  exprimés . .  26.863 

Maj  or  l  té  a  b$ol  ne...  23 , 27 1 

Élus  à  la  majorité  absolue.  ........... .  MAL  Bouàsenoi  (Georges)  et  Gaspariu  (Lucien)* 

_____ _  i 

INDE  FRANÇAISE 

1  Député. 


Liste  radicale  socialiste. 


MAI.  Boussenot  (Georges)  . . . 26.863 

Gosparin  (Lucien).. . . 26. 735 

Total .  53.598 

Moyenne  . . ».*  26.799 


Inscrits . 53 , 378 
Votants. . .  30.689 

Bulletins  blancs  et  nuis  ...  36 

Suffrages  exprimés . .  30.653 

Ma  J  ori  té  absolue. .  <  15.326 

Élu  à  la  majorité  absolue.. . . . . .  M.  Paul  Bluysen, 


Profession  de  foi  de  M.  Paul  BLUYSF^, 


MAL  Paul  Bluyscn . . .  46,447 

Jean-Bapijate  Lemaire.  14.206 

_ 

Total . .  30.653 

Moyenne . .  15.237 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens,  pour  la  troisième  lois,  au  milieu  de  vous,  solliciter  le  renouvellement  de  mon 
mandat  de  député. 

J’ai  conscience  d'avoir  accompli  à  la  Chambre  tous  les  efforts  pour  que  notre  chère 
colonie  fût  dignement  représentée  et  énergiquement  défendue. 

Pendant  la  guerre,  trop  âgé  pour  être  soldat  moi- même,  j'ai  participé  de  mon  mieux  k 
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la  grande  œuvre  de  victoire  nationale,  soutenue  par  le  Parlement.  A  plusieurs  reprises,  le 
Gouvernement  m’a  fait  l’honneur  de  me  confier  diverses  missions  ;  j’ai  collaboré  activement 
avec  les  Commissions  des  Affaires  extérieures  et  du  Traité,  de  paix  ;  j’ai  appuyé  de  mes  votes 
le  Ministère  Clemenceau  que  j’estime  avoir  été  le  grand  artisan  de  la  victoire  et  j'ai  approuvé 
le  Traité  qui  nous  rend  l’ Alsace-Lorraine,  le  Maroc  et  met  l’Allemagne  hors  d’état  de  nuire 
pour  longtemps. 

Si  vous  voulez  bien  m’envoyer  encore  à  la  Chambre,  je  continuerai  à  y  remplir  mon 
devoir  pour  la  France  et  pour  vous. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  métropolitaine  je  poursuivrai  : 

L'exécution  rigoureuse  du  Traité  de  paix  ; 

La  révision  des  lois  constitutionnelles  qui  ne  s'adaptent  plus  à  notre  situation  intérieure 
et  extérieure  ; 

La  réforme  des  méthodes  eL  règlements  du  travail  parlementaire  qui  sont  défectueux; 

L'établissement  d'un  régime  financier  qui,  sans  piller  les  fortunes  bien  acquises  par  le 
travail,  fournisse  à  FElat  les  ressources  d'un  budget  régulier; 

La  réduction  du  service  militaire  à  une  durée  normale  qui  pourrait  etre  de  dix-huit 
mois  (toutes  réserves  faites  pour  noire  colonie  dont  le  glorieux  sacrifice  n'aurait  plus  les 
mêmes  raisons,  je  l'espère)  ; 

La  défense  et  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  métropolitain  et  colonial 
contre  toute  entreprise  révolutionnaire  de  droite  ou  de  gauche; 

Le  maintien  des  lois  d'enseignement  et  des  lois  sociales  sans  froisser  ni  conviction  ni 
liberté  ; 

En  ce  qui  concerne  notre  colonie  n^rne  je  serai,  vis  à  vis  de  vous  tousse  que  j*ai  tou¬ 
jours  été,'un  ami  et  un  protecteur. 

Vos  enfants,  qui  çnt  généreusement  contribué  de  leur  sang  à  la  victoire  ont  été  les  miens 
pendant  celte  guerre  ;  ils  peuvent  compter  sur  toute  mon  affection  pour  assurer  leur  avenir. 

J'ai  réussi  à  rétablir  vos  communications  maritimes  avec  la  métropole  ; 

Je  me  suis  asfocié  de  tout  cœur  aux  épreuves,  telles  que  le  cyclone,  qui  ont  éprouvé 
notre  peuple; 

J'ai  obtenu  de  la  Chambre  le  remboursement  de  l'emprunt  précédemment  contracté  et 
devenu  inutile  ; 

Mon  vœu  est  que  le  budget  qui  pèse  sur  toute  nôtre  population  soit  allégé  d'accord 
avec  une  administration  locale,  intègre,  active,  bienveillante  et  juste. 

J’ai  remédié,  autant  que  j'ai  pu,  au  coût  de  la  vie  pour  les  fonctionnaires  ; 

J'ai  donné  mon  appui  à  tous  ceux  qui  le  sollicitaient  à  bon  droit  pour  des  intérêts 
généraux  ou  privés  ; 

Je  n'ai  jamais  molesté  personne  et  j'ai  assuré  ainsi  la  paix  du  pays. 

J'ai  la  conviction  que  vous  apprécierez  favorablement  l'étendue  et  les  résultats  de  ce 
labeur  ; 

Je  me  représente  avec  vous  sous  les  auspices  des  mêmes  amitiés  qu'en  1914,  dévoué  à 
toute  la  population,  accueillant  pour  tous,  vous  conviant  à  l’union  autour  d'un  député  répu¬ 
blicain  qui  est  lui-même  d'accord  avec  son  éminent  collègue  et  ami  du  Sénat,  avec 
la  majorité  de  la  Chambre  et  avec  le  Gouvernement, 

J'attends  votre  vole  en  toute  confiance  et  affection  nncère. 


Vive  la  France  \ 

Vive  l'Inde  française! 


Paul  BLUYSEM,  Député  sortant,  républicain. 


* 


—  <J«9  — 


N'  1431 


LA  GUYANE 

1  Député, 


Inscrits,  0,338 

Votants. .  -3,221 

Bulletins  blancs  et  nuis,,,.,  31 

Suffrages  exprimés.. . . *  3.192 


Majorité  absolue,  * , .  1.597 
Élu  à  la  majorité  absolue, . . . 


M.  Gahnot  (Jean) . * .  »  • . 

Total 

M.  Grodet  (Albert) . . 

Total 

M.  Galmol. 


2.308 

2.308 


824 

824 


Candidat  de"  VUnion  républicaine  économique  de  la  Guyane, 


Déclarations  H  programme , 

Que  la  Guyane  soit  une  colonie  abandonnée  par  ceux  qui  avaient  le  devoir  de  la  repré¬ 
senter  au  Parlement,  cela  ne  fait  de  doute  pour  personne.  Que  ce  merveilleux  pays  ait 
conscience  de  sa  décadence,  c'est  là  une  vérité  contré  laquelle  aucune  voix  ne  s’élèvera. 

On  ne  saurait  protester  devant  l'évidence  même, 

\ 

Deux  opinions  ont  cours  dans  la  métropole  et  en  Europe  : 

lû  La  colonie  est  mal  connue; 

2Q  C'est  une  colonie  pénitentiaire. 

Si  le  devoir  de  tout  citoyen  est  de  relever  les  opinions  erronées,  il  doit  également  accep¬ 
ter  quelques  vérités ,  aussi  déconcertantes  fussent-elles. 

Faisons  un  examen  judicieux  et  sincère  : 

Sur  80.000  kilomètres  carrés,  territoire  immense,  combien  sont  cultivés?  Si  peu  qu  il 
ne  faut  pas  en  parler. 

Quelles  sont  les  ressources  de  la  colonie?  Vous  les  connaissez.  Quel  est  l'état  de  son 
budget?  Mauvais,  Le  déficit  est  un  témoignage  au  moins  accablant. 

Nous  n'avons  ci  ni  chemin  de  fer,  ni  réseau  de  routes  suffisant,  —  pour  ne  pas  dire 
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qu'il  ri  existe  pas.  Le  port  est  encore  obstrué  par  la  vase  ;  ica  industriels  rencontrent  à  cha¬ 
que  pas  des  obstacles.  Leurs  entreprises  sont  paralysées. 

Et  si  nous  regardons  avec  des  yeux  avertis  et  clairvoyants,  nous  verrons  à  côté  de 
notre  Guyane,  la  Guyane  anglaise  en  pleine  prospérité  :  chemins  de  fer,  routes,  port 
superbe,  chantiers  immenses,  hygiène  et  confort  dns  h  un  travail  patient  et  discipliné. 

Cet  exemple  doit  être  suivi,  il  y  va  de  notre  dignité  et  de  l'honneur  d'une  colonie 
où  le  génie  français  peut,  mieux  que  partout  ailleurs,  exercer  sa  bienveillante  influence. 

La  Guyane  française  a  été  calomniée  par  des  pédagogues  et  des  sots*  I!  faut  donc  faire 
table  rase  des  opinions  fausses,  des  idées  préconçues  et  travailler  immédiatement  au  relè¬ 
vement  de  la  colonie  qui  nous  offre  les  richesses  naturelles  de  son  sol  :  l  or  et  les  forêts. 

Par  des  moyens  sommaires,  il  y  a  dix  ans,  400  millions  d’or  étaient  extraits  des 
placers  de  moyenne  Mana,  de  l  lnini,  de  l'Approuague  et  du  Maroni.  11  y  eut  a  la  fois 
fortune  et  misère  ici,  et  c'est  de  l’histoire  locale*  Les  chercheurs  d'or  ri  ont  pas  oublie  celte 
époque. 

Depuis,  l'industrie  de  l’or  a  essayé  de  recourir  aux  moyens  scientifiques,  à  la  mise  en 
valeur  rationnelle  des  terrains  aurifères.  Il  y  a  mieux  à  faire  encore  en  ce  sens. 

Ce  n'est  pas  tout  :  à  côté  de  la  gomme  de  balata,  de  l'essence  de  boîs  de  rose,  se 
trouve  la  richesse  inestimable  des  forêts  dont  les  essences  rares  eL  les  bois  variés  doivent 
être  exploités,  des  savanes  de  Maçonna  à  Organabo,  jusqu'aux  mystères  prodigieux  de 
l'intérieur,  vers  lequel  se  dirige  l'avant-garde  des  pionniers. 

Au  xvi u®  siècle,  l’élevage  avait  atteint  en  Guyane  un  développement  considérable,  et  le 
café  et  le  cacao,  à  la  même  époque,  avaient  parfaitement  réussi. 

Qu'est  devenue  cette  prospérité?  Les  temps  sont-ils  donc  à  jamais  révolus  et  devons- 
nous  assister  à  une  décadence  dont  les  responsables  seront  stigmatisés  a  jama:s? 

L’époque  a  les  hommes  qu'elle  mérite,  a-t-on  dit.  Mais  un  pays  aussi  riche  que  notre 
colonie  mérite  autre  chose  qiie  des  représentants  insoucieux  de  son  avenir  économique,  et 
l'heure  des  paroles  vaines  est  passée.  A  un  pays  qui  veut,  qui  a  le  devoir  de  vouloir  un 
avenir  de  prospérité,  il  faut  des  hommes  nouveaux.  J'entends  par  <r  nouveaux  »  des  hommes 
d'action  lies  par  leurs  propres  intérêts  à  l'intérêt  général  de  la  colonie. 

Nous  sommes  réunis  ici  pour  accomplir  une  pareil  le.  tâche. 

Les  Guyanais  sont  hospitaliers,  paisibles  et  bons  vivants.  Ils  aiment  profondément  leur 
petite  patrie. 

Je  leur  rends  bien  volontiers  cet  hommage  :  je  connais  fhisioire,  les  ressources,  les 
besoins  et  les  aspirations  de  ce  pays  que  j'aime,  auquel  je  dois  tout  et  que  je  désire 
servir. 

Je  ne  me  servirai  pas  du  pays.  Je  n'en  ferai  pas  un  tremplin  électoral;  je  le  servirai,  à 
ma  place,  à  mon  rang,  fidèle  au  programme  économique  que  je  me  suis  tracé  et  qui  est  une 
garantie  de  la  fortune,  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  de  tous. 

Entrons  maintenant  dans  le  vif  de  ce  programme. 

La  Guyane,  nous  l'avons  vu,  est  délaissée.  Nous  ferons  cesser  dans  la  métropole  la 
fausse  légende.  Notre  colonie  devrait  être  la  plus  prospère.  Elle  ne  l’est  pas.  Elle  le  sera, 
si,  avec  le  concours  de  tous,  une  discipline  et  un  effort  constant,  nous  groupons  nos  éner¬ 
gies  dirigées  vefi,  un  seul  but  :  le  relèvement  du  pays. 

Dans  les  proches  Antilles,  la  Guadeloupe -et  la  Martinique  se  sont  enrichies  ces  der¬ 
nières  années  en  des  proportions  considérables  et  inespérées.  Un  exemple  suffira  : 
M.  AlkaTd,  directeur  de  la  Banque  de  la  Martinique,  a  exposé  que  les  dépôts  en  compte 
étaient  avant  la  guerre  de  1.800.000  francs.  Ils  sont  aujourd'hui  de  41  millions  de  francs. 

Pour  arriver  en  Guyane  à  un  te!  résultat  il  faut  éloigner  toute  politique  vaine  et 
déprimante  et  se  mettre  résolument  à  la  besogne,  c'est-à-dire  :  produire,  créer  des  exploi¬ 
tations,  grouper  les  initiatives,  protéger  les  travailleurs,  leur  donner  des  garanties,  lier  en 
faisceau  les  intelligences,  attirer  les  spécialistes,  leur  assurer  un  lendemain  justement  heu- 
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veux,  en  un  mot  comme  en  cent,  enrichir  le  pays.  Par  quels  moyens  ?  En  pratiquant  d'abord 
des  cours  éle%rés  pour  les  produits  de  la  colonie  afin  d'éviter  le  monopole  du  trafic  au  seul 
profit  de  quelques-uns  et  d'apporter  à  tous  la  part  de  bien-être  et  le  tribut  d’aisance  dû  au 
travail. 

Les  exploitations  forestières  révéleront  à  la  France  une  richesse  totalement  inconnue. 
On  s'est  borné  dans  la  métropole  à  nous  demander  certaines  essences  à  l'exclusion  de  toutes 
autres.  C'est  une  erreur.  Or,  si  ces  essences  ne  sont  pas  groupées  en  fa  mil  le  *  dans  la  forêt, 
on  trouve  cependant,  dans  la  même  zone,  des  bois  de  même  catégorie  qui  rendent  les  mêmes 
services,  qui  ont  le  même  coefficient  de  résistance.  Le  but  à  atteindre  est  de  poursuivre 
rationnellement  l'exploitation  de  la  forêt  et  d'obtenir  des  marchés,  non  pas  pour  une  seule 
essence,  mais  pour  des  catégories  groupées. 

C’est  ainsi  que  prendra  l'essor  forestier  nouveau  que  nous  préconisons, 

C'est  le  principe  même  que  j’ai  adopté* 

Je  ne  viens  pas  me  présenter  devant  vous  et  je  ne  sollicite  pas  vos  suffrages  avec  des 
seules  promesses.  Je  vous  apporte  déjà  des  réalisations. 

Voici  des  preuves  : 

Le  bois  de  rose,  grâce  à  mes  efforts,  a  atteint  des  epurs  que  l'on  ne  prévoyait  pas  "et  ces 
oours  monteront  selon  les  demandes  de  la  métropole. 

Le  balata  est  passé  de  G  francs  à  10  francs  le  kilo. 

L’or  a  subi  la  meme  gradation  ascendante.  Il  est  passé  de  2  fr,  70  à  4  francs  le  gramme. 

Ces  prix  susceptibles  d'élévation  sont  stabilisés  à  des  cours  rénumérateurs  et  nous 
avons  l'espoir  do  les  voir  monter  grâce  au  trafic  intensifié,  à  la  concurrence  et  à  l'étendue 
des  affaires  que  j'amènerai  à  la  colonie, 

La  question  des  voies  de  communication  est  une  des  plus  importantes.  Elle  est  l'objet 
d'une  étude  spéciale  pour  laquelle  le  concours  des  compétences  a  été  assuré. 

D  ores  et  déjà  je  promets  de  faire  aboutir  le  projet  d’une  voie  Decauviîle  qui  sera  établie 
du  port  de  Cayenne  au  Dégrad  des  Cannes,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L'aménagement  du  port  de  Cayenne  est  la  préoccupation  de  tous. 

Pensons-y  a  présent  pour  une  réalisation  prochaine. 

Il  faudra  dans  ce  but  obtenir  l’autonomie  de  la  Chambre  de  commerce  de  Gayenne, 
ainsi  que  cela  existe  dans  des  ports  tels  que  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre  et  plus 
récemment  à  Dakar  et  Casablanca,  afin  qu’elle  puisse  disposer  en  faveur  du  port  des  res¬ 
sources  spéciales  qui  seront  mises  à  sa  disposition. 

Du  port,  que  nous  prenons  comme  centre  et  d'oû  rayonne  la  vie  à  l'intérieur,  doivent 
partir  des  routes  et  des  voies  de  communication  les  plus  rapidement  utilisables. 

Il  existe  un  tracé  de  route  de  Cayenne  à  Mana.  Cette  route  sera  exécutée  peu  à  peu 
mais  sûrement.  J'essaierai  de  réunir  une  main-d’œuvre  suffisante  pour  que  cette  route  ne 
reste  pas  indéfiniment  à  l’état  de  projet. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  relier  Cayenne  aux  communes  par  des  voies  moins  rudimen¬ 
taires  que  celles  qui  existent  actuellement.  Pour  cela,  il  faut  améliorer  les  chemins  et  les 
routes,  les  multiplier  et,  sur  ces  routes,  je  ferai  circuler  des  tracteurs  qui  dans  ce  pays  vau¬ 
dront  le  rail. 

Le  projet  des  chemins  de  fer  à  l'intérieur  de  3a  Guyane  sera  exécuté  à  son  heure.  Ce 
projet  a  servi  de  tremplin  électoral  aux  députés  successifs  de  la  Colonie,  Ce  projet  est  usé  ; 
il  ne  peut  être  réalisé  qu'avec  le  Lemps,  Je  m'y  appliquerai,  je  suis  trop  soucieux  de  ne  rien 
promettre  que  je  ne  puisse  tenir  pour  m'aventurer  en  des  engagements  fallacieux,  11  faut  à 
mon  avis,  et  c'est,  j'en  suis  certain,  le  vôtre,  créer  de  toutes  pièces  une  organisation  durable 
et  ne  pas  se  contenter  du  provisoire.  Je  me  préoccuperai  aussi  du  chemin  de  fer  côtier. 


LA  GUYANE 


Oii  pénètre  le  rail  va  la  fortune,  par  l'intelligence,  le  travail  ei  le  capital  étroitement 

unis. 

Maü  en  attendant  que  l'œuvre  des  hommes  modifie  heureusement  celle  du  temps , 
j  emploierai  tous  les  moyens  dont  je  dispose  pour  que  soit  créé  définitivement  le  réseau  de 
routes  que  sillonneront  les  tracteurs* 

Ut  déjà,  avant-garde  légère  et  précieuse,  les  avions  vont  survoler  la  Guyane,  Vous 
connaissez,  par  les  communications  techniques  et  pratiques  du  commandant  Dutertro  et  par 
fa  substantielle  conférence  de  M*  Emmanuel  Qui  ni  rie  ce  qu’est  la  Société  de  transports 
aériens  de  la  Guyane, 

Des  hydravions  permettront  d’allôr  à  l’intérieur  et  de  relier  ainsi  les  communes  si  peu 
distantes  à  vol  d’oiseau  et  si  éloignées  pour  le  voyageur  que  ses  affaires  appellent  sur  toi  ou 
tel  point  de  la  colonie. 

Je  suis  administrateur  de  F& (Faire.  Cet  affaire  était  hors  de  mon  champ  d’exploitation* 

J’ai  cependant  été  immédiatement  intéressé  par  la  société  nouvelle;  j’y  ai  mis  des  fonds 
personnels  et  cela  seulement  parce  qu’il  s’agit  de  la  Guyane- 

Grâce  à  cette  innovation  qui  va  transformer  les  relations  commerciales  et  aider  au 
développement  économique  du  pays,  les  fleuves,  routes  naturelles,  seront  utilisés  et  permet¬ 
tront  une  exploitation  rationnelle  du  pays  par  une  meilleure  connaissance  des  régions 
traversées* 

Une  cartographie  exacte sera  dressée  et  les  conflits  entre  concessionnaires  disparaîtront 
Enfin  le  transport  do  marchandises  et  de  passagers  est  prévu,  le  ravitaillement  rapide  des 
centres  miniers  et  forestiers  et  le  transport  des  agents  des  grands  services  de  la  colonie  : 
postes,  douanes,  mines,  forêts,  police,  etc.,  et  par  conséquent  des  relations  constantes 
Seront  intensifiées  entre  les  centres  et  les  agglomérations. 

Vous  sentez  nettement  ce  que  Ton  peut  attendre  de  pareille  innovation. 

Messagers  souples  et  fidèles,  les  grands  oiseaux  venus  de  France  apportent  à  la  colonie 
le  témoignage  de  la  mère^patrie,  résolue  à  ne  plus  négliger  ceux  de  ses  enfants  qui  font  le 
mieux  servie,  et  ils  annoncent  une  ère  de  vitalité  prospère  et  durable,  une  époque 
do  relèvement  incontestable  et  si  impatiemment  attendue. 

Or,  et  ce  sera  la  conclusion  de  cet  exposé  de  mon  programme,  si  je  sollicite  les  suffrages 
de  la  Guyane,  je  ne  me  présente  pas  devant  vous  en  agitant  de  vains  papiers,  des  recom¬ 
mandations  et  des  promesses.  Je  vous  montre  ce  que  j’ai  fait,  je  vous  montre  des  réalisa¬ 
tions*  —  Je  yous  demande  de  me  prouver  non  seulement  votre  confiance  en  faisant  de  moi 
votre  député,  mats  je  vous  demandé  de  collaborer  étroitement  avec  moi*  Je  ne  serai  pas 
uniquement  votre  représentant  à  la  Chambre^  mais  le  camarade  de  longues  années.  Et  si, 
comme  je  suis  heureux  de  le  proclamer,  j’aime  votre  pays  comme  ma  seconde  patrie,  aidez- 
moi  h  continuer  la  tâche  que  j’ai  déjà  entreprise. 

C’est  sur  un  programme  de  collaboration  étroite,  d'union  strictement  économique,  dans 
un  but  d’intérêt  général,  en  dehors  de  toute  question  d’ambitioq^  personnelles  et  de  rivalités 
de  parti,  que  les  suffrages  devront  se  grouper* 


Jean  GALMOT. 
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Profession  de  foi  de  M.  Albert  Grodet. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pooria  troisième  fois,  je  me  présentée  vos  suffrages  et  j'ai  l'honneur  de  vous  demander' 
de  me  réélire  comme  député  de  la  Guyane  française. 

Je  m’excuse  et  je  "regrette  de  ne  pas  me  trouver  parmi  vous.  J'ai  été  retenu  ù  la  Chambre 
par  les  travaux  parlementaires.  Jusqu’au  dernier  jour  j'ai  lutté  pour  les  colonies.  Réélu, je 
vous  promets  de  venir  faire  une  tournée  générale  è  la  Guyane  en  août  et  septembre  de 
l'année  prochaine. 

Vous  me  connaissez  depuis  plus  de  vingt-huit  ans.  Vous  avez  pu  m  apprécier  sur  mes 
actes.  Tel  je  fus,  tel  je  continuerai  à  être. 

Pendant  la  guerre,  j’ai  été  le  conseiller,  le  défenseur,  comme  le  parent  de  vos  chers 
mobilisés  et  des  familles  si  intéressantes  qu'ils  avaient  laissées  a  la  Guyane.  Je  serai  de  meme 
a  l’avenir  à  l'égard  des  militaires  guvanaîs  sous  les  drapeaux,  des  braves  démobilisés  dont  îes 
droits  seraient  méconnus,  des  veuves  et  des  orphelins  de  la  guerre. 

Mon  programme  politique  est  celui  du  Groupe  républicain  socialiste  de  la  Chambre,  de 
Viviani,  de  Painîévé,  de  J.-L.  Breton,  de  Lenoir,  de  Viollctte,  pour  ne  nommer  que  ces 

collègues-là,  f 

Mon  voeu  sincère  est  de  demeurer  toujours  d  accord  avec  ics  assemblées  emes  i  t  a 
colonie,  conseil  général,  commission  coloniale,  conseils  municipaux,  chambres  de  com¬ 
merce  et  d'agriculture.  Je  suivrai  leurs  avis.  J  agirai  conformement  h  leurs  délibérations. 

Toutes  les  communes  de  la  Guyane  savent  combien  je  leur  suis  dévoué. 

J' attacherai  du  prix  à  être  en  relations  avec  les  associations  professionnelles  de  fonc¬ 
tionnaires;  je  défendrai  les  intérêts  de  ceux-ci.  Je  les  protégerai  contre  l'arbitrage.  Llsm’on^ 
vu  à  l'oeuvre. 

Notamment,  l’application  à  la  Guyane  des  lois  sociales  et  ouvrières,  l’ institution  du 
crédit  agricole,  le  développement  de  l'enseignement,  l'obtention  de  la  garantie  de  l’Etat 
pour  les  grands  travaux  publics  nécessaires  dans  la  colonie  seront  ma  constante  préoccu¬ 
pation.  Je  connais  ces  questions.  Je  suis  prêt  à  les  exposer  devant  la  Chambre  ou 
le  Gouvernement, 

Je  veux  la  réduction  du  service  militaire.  Je  veux  la  suppression  des  traités  secrets  qui 
peuvent  jeter  le  peuple  français  dans  la  guerre,  sans  que  la  guerre  ait  été  votée  par  les 

Chambres,  . 

Chers  concitoyens,  je  vous  l  ai  dît  plus  haut  :  vous  me  connaissez  depuis  plus  de  vingt- 

huit  années.  A  vous  alors  de  juger  si,  à  ma  place,  vous  devez  élire  un  homme  nouveau. 

Votre  tout  dévoué  représentant, 

ALBERT  GRODET,  Député  sortant,  candidat  républicain  socialiste. 
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Profession  de  foi  de  M.  Biaise  Diagne* 


Citoyens  j 

Pour  la  deuxième  fois  je  me  présente  à  vos  suffrages,  conscient  d'avoir  durant  les 
«inq  douloureuses  années  dont  nous  eûmes  à  subir  réprouve,  rempli  le  mandat  qu’en  1914 
vous  m’aviez:  remis. 

Le  Bü  novembre  prochain  »  vous  aurez  à  choisir  un  mandataire  —  en  dehors  de  toute 
question  de  personne*  et  seulement  parce  que  ce  mandataire  vous  paraîtra  qualifié  pour  la 
mission  quhl  tiendra  de  votre  confiance. 

Indigènes  comme  Européens  doivent  avoir  le  souci  de  décider  de  leur  avenir  social 
ici,  en  s'élevant  tout  d'abord  au-dessus  des  misérables  questions  d'épiderme,  qui  toujours 
affectent  et  vicient  les  solutions  que  réclame  la  colonisation  française  pour  atteindre  à  son 
plein  épanouissement,  sans  injustice  contre  quiconque. 

Citoyens,  mon  appel  s'adresse  à  toute  la  démocratie  sénégalaise  dont  les  divers  élé¬ 
ments  ethniques,  qu'ils  soient  européens  ou  qu'ils  soint  indigènes,  ont  des  droits  égaux, 
puisqu'ils  ont  supporté  des  charges  égales,  II  se  peut  qu'il  me  soit  reproché,  par  des 
adversaires  de  mauvaise  foi,  de  n’avoir  point  rempli  le  programme  pour  la  réalisation 
duquel,  en  1914,  vous  m'aviez  élu,  La  guerre  implacable  qui  nous  fut  imposée,  et  que  vous 
avez,  soldats  et  citoyens,  enduré  jusqu’à  la  victoire  finale,  ne  m’a  pas  permis  de  parachever 
Tceuvre  que  je  m'étais  imposée,  car,  avant  tout,  et  malgré  tout,  il  fallait  sauver  la  France 
et  nos  libertés  i 

La  paix  —  une  paix  victorieuse  —  nous  ramène  à  une  période  de  reconstitution  néces~ 
jaïre.  La  France,  saiguéa  aux  quatre  veines,  compte  pour  une  prompte  rénovation  sur  le 
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concours  da  sa»  Colonies,  h».  Séaé^l  dont  j’élais  et,  dont  je  serai; le  rapréaeuiUat,  «e  se 
dérobera  pas  au  pressant  appel  de  .la,  Mère-Patrie., 

Mon  programmer  de.  1914  revendiquait:  pour  mea  frêne»  de;  raee,  la  qualité.  complète  de 
citoyens  Français,  avec  toutes  scs  prérogatives  et  aussi  toutes  ses. charges., 

La;  loi  que  jai  fait'  voter  a»  191-6,,  qui  donnait  à.  la.-  Patrie;  affaiblie  uni  contingent 
d’hommes  décidés  à  assurer  sa  défense,  imposait  à,  mes  compatriotes  l'honneur  parilleiwc 

dure  devoiit  nouveau.  Us  l’ont. rempli  —  et, vaillamment  :rempli _ sur  les  divers; champs  de 

bataille; 

1914  leur  promettait  l’accession  définitive  à.  cette  qualité  de  Français  dont  nos,  atetuc 
s’étaient  montrés  dignes  en  servant,  plus,  que  quiconque  et.  plus  que  partout  a  i  I  L».»™  ta 
cause  de  l’influence  française  en  Afrique, 

1916  leur  apportait  par  ma  loi  cette  restitution  définive  et  intégrale  des  droits  des 
droits  de  citoyens  Français, 

Citoyen»  Français  vou s  êtes  1  Citoyens  Français  vous  resterez,  sans  que,  d’ailleura, 
voü-e  statut  personnel  en  soit  lésé,  malgré  ceux  qui  prétendent  que  cette  loi  porte  atteinte 
au  respect  absolu  de  la  liberté  de  concience  coranique.  On  peut  être  Français  et  Musulman^ 
La  partie  de  mon  programme  de  l&H  que  les  cinq  année»  de  guerre  m'<mt  empêché  de 
réaliser,  votre  vote  du  301  novembre  prochain  me  permettra  de  la  parachever  : 

Suppression  de  l'impôt  de  capitation  dans  les  communes t 

Application  sur  les  territoires  d'administration  directe  de  la  loi  de  l'impôt  sur  îe? 
revenu;  pour  les  territoires  de  protectorat,  réforme  fiscale  dans  le  sens  d'une  imposition 
proport jduo die  à  la  capacité  financière  de  chaque  individu1.  Unification  des  deux  territoires 
et  de  leur  budget. 

Plus  grande  harmonie  dans  les  rapports  financiers  des;  colonies  du  groupe  et  du  Gou¬ 
vernement  général  ;  restitution  au  Sénégal  de  la  part  de  ses  ressources  qui  lui  reviennent 
légitimement. 

Contrôle  et  vote  du  budget  du  Gouvernement  général  par  un  conseil  colonial  composé 
de  membres  élus  par  les  Français  de  chacune  de&  colonies  du  groupe  à  raison  de  trois  par 
colonie,  du  député,  du  président  du  conseil  général  du  Sénégal,  des  H  eu  tenants-gouver¬ 
neurs  et  dés  chefs  de  services  généraux,  —  le  gouverneur  général  président. 

Suppression  des  divisions  du  personnel  administratif  en  cadres  divers  ;  unification 
des  soldes  et  indemnités  ;  accession  de  tous  aux  divers  emplois  et  retraites  pour’  tous  ïe» 
corps. 

Réforme  de  renseignement  primaire  rendu  obligatoire  ;  élargissement,  par  le  lycée  -à» 
Saint“Louis,  dé  renseignement  secondaire. 

Développement  de  l’Ecole  de  médecine  récemment  créée  qui  formera;  à  l'instar  de  celles 
de  Madagascar  et  de  Flndo-Chme,  des  médecins  indigènes  convenablement  rétribués  pour 
servir  utilement  dans  l'intérieur,  les  sujets  d'élite  potrvanfc  aller  en  France  terminer  leur» 
études. 

Octroi  de  retraites  aux  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer  du  groupe  apparfcenaïîft 
iüit  à  des  Compagnies  privées  subventionnées,  soit  aux  Colonies, 

Application  des  lois  d’assistance  et  de  prévoyance  sociales  (accidents  du  travail,  syndi¬ 
cats  professionnels,  retraites  ouvrières,  repos  hebdomadaire,  salaires  des  femmes  en  couches, 
assistance  médicale  obligatoire  et  gratuite,  etc.) 

Création  de  communes  de  plein  exercice  à  Louga,  Meldié,  Tivouane,  Thiès,  Diourbei, 
Kaolack,  Ziguinchor  et  autres  centres  importants  du  Sénégal, 

Création  de  justice  de  paix  a  compétence  étendue  dans  certaines  des  mêmes  localités. 
Construction  d'un  chemin  de  fer,  par  la  colonie,  qui  reliera  directement  SajnbLouî*  b 
Matam  par  le  DjoLof,  en  vue  d'assurer  au  chef-lieu  une  reprise  d'activité  économique  que 
ne  saurait  lui  assurer  de  façon  durable  tout  autre  moyeu* 

Fixation  de  la  barre  du  Sénégal  et  canalisation  des  biefs  jusqu’à  Kayes* 
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Agrandissement  du  port  de  Dakar,  de  jour  en  jour  insuffisant,  par  rétablissement  d’une 
digue  passage  qui  reliera  Corée  à  Dakar,  redonnant  ainsi  à  Corée,  par  surcroît,  1  activité 
d  une  réoccupation  utile  et  heureuse.  La  difficulté  des  loyers  à  Dakar  se  trouverait  ams. 

résolue  et  sans  nuire  aux  deux  villes*  ,  . 

Reconstitution  du  domaine  foncier  collectif  des  Lébous  à  Dakar  et  Rufisque,  domaine 

arbitrairement  incorporé  dans  le  domaine  public. 

Protectionnisme  douanier  véritable  et  révision  judicieuse  des  tarifs- qui  libéreront 
pays  des  étreintes  d’un  gros  commerce  égoïste  écriant  à  la  fois  petit  et  moyen  commerces 
comme  producteurs  et  consommateurs  indigènes. 

Application  rapide  de  la  journée  de  huit  heures. 

Compatriotes  d'Europe. 

En  inscrivant  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  sur  la  première  page 
du  Livre  d’or  de  votre  libération  en  1789,  vos  pères  de  la  grande  Révolution  jurèrent  que 
partout  la  France  porterait  la  Justice,  |e  Droit  et  la  b  ra  terni  té.  - 

Ceux  d  entre  vous  qui,  par  essence  et  par  origine,  appartiennent  à  la  démocratie,  et 
vous  êtes  nombre,  ici,  ne  peuvent  délaisser  le  beau  patrimoine  qui  vous  a  été  légué,  pour 
voir  dans  la  candidature  d'un  indigène,  au  surplus  allié  à  vous  tous  par  des  liens  de  faim,  e, 

une  simple  opposition  de  races* 

Ce  ne  serait  ni  français  ni  républicain. 

Vous  avez  donc  le  devoir  de  considérer  que  l'homme,  qui  se  réclame  de  ses  cinq  années 
de'  législature  ne  vous  apporte  rien  que  des  idées  saines  basées  sur  une  évolution 
rationnelle,  et  non  brutal^Jb  l’élément  indigène  pour  la  gloire  et  1  honneur  de  laplusgraud  e 

France* 

Vous  voterez  pour  moi,  parce  que  mon  programme  est  de  raison  etdc  justice  pour  vous. 

/  -  [  -  f  -  ,  :  •  -r’  • 

Corrvpâtrîotes  du  Sénégal. 

C’est  la  deuxieme  fois, qu’un  des  vôLrcs  vient  briguer  le  mandat  de  député.  .  \ 

*  Vous  ne  ferez  pas  mentir  la  solidarité  qui  existe  entre  nous  car  nous  avons  tous  le  meme 

idéal,  les  mêmes  aspirations  vers  un  meilleur  sort.  . 

Vous  irez  aux  urnes  non  pas  pour  vous  donner  un  maître,  maie  pour  vous  choisir  libre¬ 
ment  un  ami,  un  défenseur  de  tous  les  instants  —  vous  irez  aux  urnes  dans  le  calme  cl  le 
respect  de  la  loi  en  méprisant  les  provocations  aux  désordres  avec  la  ferme  résolution  de  ne 

tolérer  ni  fraudes  ni  manœuvres  déloyales. 

Il  ne  faut  pas,  Compatriotes  du  Sénégal,  trouver  en  vous  des  défaillants  —  S  il  en  était 
autrement,  nos  adversaires,  qui  se  posent  en  maîtres  incontestés  de  vos  destinées,  n  aurai em 
plus  aucun  sentiment  de  retenue  dans  les  desseins  réactionnaires  dont  leur  politique  es 

1  b  ’h  '  -  * 

Je  suis  convaincu  que  vous  irez  aux  arnesen  citoyens  conscients  des  sacrifices  sanglants 

que  vous  avez  délibérément  consentis  sur  l’autel  sucré  de  la  patrie  ! 

Vous  irez  aux  urnes  pour  l’émancipation  pleine  et  entière  de  ce  prolétariat  qui  a  la  face 
du  monde  entier,  vient  de  sc  couvrir  d’une  gloire  immortelle. 

Vive  la  France  républicaine  socialiste  l 
Vive  le  Sénégal  libre  pour  tous  !  * 

DIAGNE,  Député  sortant^  Candidat  républicain  socialiste  mdépèii- 
>  dant>  Ancien  Commissaire  de  la  République  dans  1  Ouest- 

Africain  Français*  Commissaire  général  aux  elîcctiis  coloniaux* 
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Profession  de  foi  de  M.  François  Carpot. 


Electeurs, 

Cedant  aux  sollicitations  d’un  grand  nom  lire  d'amis  et  aussi  d  anciens  adversaires  dési¬ 
rant  avant  tout  débarrasser  notre  belle  colonie  de  F  immonde  politique  d’injures  et  de  haine 
qui  v  est  pratiquée  depuis  1914,  je  viens  me  présenter  à  vos  suffrages  comme  le  candidat  de 
la  paix  sociale  et  de  l'union  de  tous  les  éléments  de  la  population* 

Tons,  vous  me  connaissez.  Vous  savez  que  si  vous  me  faites  1  honneur  de  m'élire  à 
nouveau,  je  serai  non  l’homme  d'un  parti,  d’une  coterie  ou  d’un  trust,  mais  le  représentant 
de  la  population  tout  entière  sans  distinction  d'aucune  sorte. 

Vous  avec  pu  apprécier  les  services  que  j’ai  rendus  au  pays*  13  vous  appartient  de  les 
comparer,  avant  le  vole,  avec  ceux  des  autres  candidats. 

Défenseur  convaincu  des  principes  proclamés  par  la  Déclaration  des  Droits  de  1  homme 
et  du  citoyen,  républicain  radical  aussi  éloigné  de  la  réaction  que  du  socialisme  internatio¬ 
nal  et  de  la  révolution,  ai-je  besoin  de  vous  dire  que  je  maintiens  dans  son  intégralité  le 
programme  sur  lequel  j’ai  été  élu  en  1902,  1906  et  eu  1910. 

Dans  lf  ordre  politique. 

Je  réclamerai  la  révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  plus  démocratique,  la  respon¬ 
sabilité  -effective  des  pouvoirs  publics,  l'incompatibilité  absolue  des  fonctions  publiques  et 
des  mandats  électifs,  la  révision  de  lu  procedure  parlementaire. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  adversaire  de  toutes  les  aventures,  mais 
convaincu  que  la  France  no  sera  respectée  que  si  son  armée  est  forte,  je  continuerai  à  m  as¬ 
socier  à  toutes  les  mesures  destinées  à  assurer  notre  dignité  nationale  et  à  garantir  nos  fron¬ 
tières  *  je  revendiquerai  pour  tous  la  liberté  absolue  de  conscience  et  le  respect  de  toutes 
les  croyances  religieuses  et  de  toutes  les  opinions  philosophiques, 

Da  n  s  V o  rd re  a  d ni  1 1 1  is  (  ra  1  if. 

Partisan  d’une  réforme  profonde  de  notre  organisation  administrative,  je  m  associerai  à 
toute  mesure  tendant  à  la  décentralisation  et  a  l’accroissement  des  libertés  communales, 
départementales  ou  coloniales,  à  la  simplification  des  rouages  administratifs,  à  la  réduction 
des  dépenses  publiques,  à  la  suppression  du  favoritisme  que  j'ai  toujours  combattu. 

Les  fonctionnaires  civils  de  tout  ordre  ont  droit  à  un  statut  leur  garantissant  les  libertés 
civiques  et  la  justice  dans  F avancement;  îe  prolétariat  administratif  auquel  j  ai  déjà  donné 
de  nombreux  gages  de  sympathie  pourra  en  toutes  circonstances  compter  sur  mon  concours 
le  plus  dévoué. 

Dans  V ordre  judiciaire. 

Je  demanderai  la  révision  de  nos  codes  qui  sont  tropTicux  et  ne  sont  pas  imprégnés 
d'une  assez  large  humanité;  la  réduction  des  frais  de  justice,  la  simplification  de  la  procé¬ 
dure,  la  suppression  des  tribunaux  d’exception,  en  tant  que  juges  des  délits  de  droit  coin 
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mua;  une  législation  plus  clémente  vis-à-vis  des  malheureux,  plus  protectrice  en  faveur  des 
faibles,  et  enfin  la  responsabilité  des  juges  en  cas  de  iautes  lourdes. 


Dans  l'ordre  social. 

Convaincu  que  les  droits  du  travail  sont  égaux  à  ceux  du  capital  et  qu'il  est  légitime 
d'unir  le  plus  étroitement  possible  ces  deux  forces,  je  provoquerai  toutes  mesures  ayant 
pour  but  la  liberté  absolue  du  travail  et  l'émancipation  complète  des  travailleurs.  Ceux-ci 
doivent  avoir,  avec  la  responsabilité  de  Leurs  actions,  lu  pleine  conscience  de  leurs  droits  et 
de  leurs  devoirs. 

Il  est  dans  le  rôle  de  T  Étal  de  garantir  à  chacun  le  produit  de  son  travail,  de  prévea» 
les  dangers  que  présente  la  constitution  d'une  féodalité  capitaliste  rançonnant  travailleurs 
et  consommateurs,  de  provoquer  la  formation  de  syndicats  et  d'associations  coopératives, 
d'encourager  en  un  mot  toutes  les  œuvres  de  solidarité  sociale  et  toutes  les  ms tit niions  par 
lesquelles  le  prolétariat  peut  faire  valoir  ses  droits  et  défendre  ses  intérêts. 

Dans  1  ordre  économique. 

Libre  échangiste  déterminé,  je  combattrai  toutes  les  propositions  inspirées  uniquement 
par  les  théories  protectionnistes. 

Les  impôts  ne  devant  ni  entraver  le  développement  de  la  richesse  d'un  pays,  ni  taxer 
la  misère  et 'la  fécondité,  ni  favoriser  la  dépopulation  et  la  dégénérescence  qui  est  occa« 
sîonnée  surtout  par  l’alcoolisme,  je  m'appliquerai  à  réduire,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  impôts  dits  de  consommation.  Je  voterai  à  nouveau,  si  la  question  revient  devant  la 
Parlement,  l'impôt  progressif,  le  seul  qui  soit  réellement  proportionné  aux  facultés  de  celui 
qui  le  paye;  néanmoins,  je  repousserai  Les  modalités  ayant  un  caractère  inquisitorial  ou 
vexa  Loire. 

Questions  d'ordre  local r 

Je  viens  d’indiquer  les  grandes  lignes  de  mon  programme  général  qui  a  pour  base  z 
la  liberté,  la  justice,  la  solidarité. 

Les  questions  d'ordre  local  sont,  pour  la  plupart,  de  la  compétence  du  Gouverneur 
général,  du  Gouverneur,  du  Conseil  général,  des  Conseils  municipaux  et.  des  Chambres  de 
commerce. 

Profondément  pénétré  des  besoins  de  la  Colonie  et  désireux  d'employer  mon  activité  à 
les  satisfaire,  je  ne  me  contenterai  pas  de  poursuivre  sans  relâche  auprès  du  Département 
1  exécution  des  votes  différentes  assemblées  de  la  colonie.  Je  provoquerai  toutes  les  mesures 
qui  me  paraîtront  répondre  aux  légitimes  aspirations  de  la  population. 

Les  plus  importantes  parmi  ces  mesures  sont  :  l'adduction  d'eau  douce  dans  les  villes 
et  leurs  faubourgs,  ainsi  que  dans  tous  les  centres  habités  ;  la  canalisation  de  la  barre  du 
Sénégal  qui,  votée  par  le  Parlement  sur  ma  demande  malgré  l'opposition  de  L'Administra¬ 
tion  locale  et  du  Gouvernement,  devra  être  terminée  dans  le  plus  bref  délai  ;  l'aménage¬ 
ment  du  fleuve.;  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Djolcf;  la  création  de  routes  entre  les 
principaux  centres  de  la  Colonie  ;  la  propagation  des  règles  d'hygiène,  l'assainissement  des 
localités  de  la  colonie,  l’envoi  d'une  mission  sanitaire  en  vue  de  combattre  Les  épidémies; 
le  balisage  définitif  de  la  Casamance  qui  a  été  trop  négligée  ces  dernières  années,  alors 
cependant  qu’elle  fournit  des  recettes  importantes  au  budget  de  la  Colonie  ;  enfin  V  agran¬ 
dissement  du  port  de  Dakar,  la  construction  à  Rufîsque  de  môles  accostables  pour  tous  les 
navires,  et,  à  Garée,  d’une  jetée  reliant  cette  île  à  Dakar. 


- ; - - - - - 
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Gefi  ds «liera  travaux  pourraient  «Ire  exécutés  sans  qu’il  en  coûte  la  moindre  somme  b 
la  Colonie  en  les  concédant,  ainsi  que  cela  a  clé  pratiqué  en  certains  pays  étrangers,  à  des 
entrepreneurs  qui,  pour  la  rémunération  de  leurs  capitaux,  toucheraient,  è  titre  de  'forfait 
pendant  une  période  déterminée,  de  légers  droits  de  péage. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  je  demanderai  :  la  fusion  clés  deux  budgets  du  Sénégal  on- 
un  seul,  qui  serait  voté  par  un  Co.meil  général  élu  dont  les  attributions  actuelles  seraient 
maintenues  intactes  et  où  seraient  représentés  les  intérêts  et  les  populations  de  tous  les 
territoires  de  la  Colonie;  l’extension  des  audiences  foraines  en  vue  de  réduire  au  minimum 
les  frais  et  la  perte  de  temps  imposés  aux  justiciables  ;  l'institution  d'un  jury  criminel  ou,  à 
défaut,  F  augmenta  lion  du  nombre  des  assesseurs;,  la  faculté  pour  tes  prévenus  et  tes  accusés 
de  se  faire  assister  d  un  avocat  au  cours  de  l’instruction  poursuivie  contre  eux  ;  la  réorgani¬ 
sation  des  Chambres  de  commerce  de  façon  à  permettre  aux  petite  commerçants,  européens 
et  indigènes  d'y  faire  entendre  leurs  voix  ;  l’établissement  de  banques  populaires  de  crédit 
et  d  un  Mont-de-Piété ;  la  création  d'une  Caisse  d’épargne  postale;  la  réforme  de  la  régle¬ 
mentation  douanière  en  matière  de  fraudes,  réglementation  dont  la  sévérité  excessive  n’est 
plus  en  rapport  avec  les  mœurs  actuelles  ;  la  simplification  et  la  réduction  du  nouveau  tarif- 
dos  tissus  et  enfin  la  révision  de  la  contribution  mobilière  ainsi  que  de  tous  les  irnpôls 
directs  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  les  petits. 

J’interviendrai  b  nouveau  auprès  du  Ministre,  et  même  s’il  est  nécessaire  auprès  du 
Parlement,  pour  que  la  situation  des  petits  fonctionnaires  de  la  colonie  soit  promptement 
et  définitivement* améliorée  et  qu’on  en  finisse  avec  le  régime  de  terreur  et  de  délation  dont 
ils  sont  actuellement  les  victimes. 

Jg  demanderai  la  promulgation  au  Sénégal  des  lois  de  travail  et  d'assistance,  de 
prévoyance  et  de  mutualité,  qui  n  y  sont  pas  encore  appliquées,  de  façon  que  les  employés 
de  commerce,  les  agents  de  chemin  de  fer  et  les  ouvriers  de  la  colonie  puissent  bénéficier 
de  toutes  les  garanties  que  la  loi  accorde  à  leurs  camarades  de  la  métropole  et  notamment 
du  repos  hebdomadaire. 

Mais  ce  n  est  pas  seulement  auprès  des  pouvoirs  publics  que  j'aurai  à  in  ter  venir  en 
faveur  des  employés  de  commerce:  il  me  faudra  aussi  insister  auprès  de  leurs  patrons  pour 
faire  aboutir  les  desiderata  qu  ils  ont  exprimés  dans  des  réunions  tenues  en  ma  présence, 
savoir  ; 

1°  Augmentation  de  solde  h  accorder  aux  employés  qui  n'en  ont  pas  obtenu  de 
suffisante  depuis  la  déclaration  de  guerre  et  qui,  par  suite  du  renchérissement  de  la  vie,  se 
trouvent  dans  une  situation  inférieure  à  celle  qu'ils  avaient  avant  1914; 

T  Institution  d'une  fédération  avec  le  concours  financier  des  patrons  ; 

3rj  Etablissement  d  une  caisse  de  retraite  facultative*1  alimentée  pour  moitié  par 
l'employeur  ; 

4°  Congé  avec  solde  entière  accordé  après  un  séjour  maximum  de  trente  mois. 

Les  indigènes  des  villes  et  des  pays  d  administration  directe  savent  que  j'ai  toujours 
défendu  leurs  intérêts. 

Je  continuerai  à  reclamer  pour  eux  la  réforme  du  régime  foncier,  la  restitution  des 
terrains  dont  ils  ont  été  dépouillés,  la  réorganisation  de  la  justice  indigène;  rétablissement 
d'un  foyer  familial  inaliénable,  exempt  d’impôt  cl  insaisissable  ;  l'encouragement  aux 
familles  nombreuses;  la  construction  d'habitations  à  bon  marché  en  vue  cle  permettre  aux 
occupants  indigènes,  tout  en  éLant  mieux  logés,  de  devenir  propriétaires  au  bout  d’un 
certain  temps,  1  admission  à  tous  les  emplois,  même  les  plus  élevés,  basée  uniquement  sur 
le  mérite,  sans  aucune  préoccupation  de  couleur  m  d'origine,  Ja  juste  rétribution  du  travail 
conformément  an  principe  d'équité  :  à  travail  égal  salaire  égal  ;  le  développement  de 
F  instruction  et  des  œuvres  postscolaires  ;  la  création  de  bourses  d'études  ou  de  voyage 
accordées  aux  jeunes  Sénégalais  les  plus  méritants  et  les  plus  intelligents  ;  l'organisation 
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des  centres  agricoles  indépendants  avec  le  concours  de  particuliers  compétents;  enfin 
l'encouragement  des  œuvres  d'assistance,  de  prévoyance  et  de  mutualité. 

Au  cours  de  mes  trois  législatures,  j’ai  toujours  soutenu  qu  il  Allait  respecter  la  religion 
et  les  coutumes  des  indigènes.  Chaque  fois  qu’on  a  voulu  porter  atteinte  a  leur  staLut 

^“fàut  en  -croire  lestes,  eL  notamment  M.  Dareste  dont  l’opinion  fait  autorité  en 
matière  d’interprétation  de  textes  coloniaux,  ce  statuL  n’exislera.L  plus  aujourdhui.  La  loi 

de  1916,  dite  loi  Diagne,  l'aurait  supprimé.  _ 

S,  le  député  sortant  avait  voulu  le  conser/er  à  ses  compatriotes  musulmans,  il  n  aurait 
pas  manqué  de  l’indiquer  dans  l’exposé  de5  motifs  de  sa  proposition  de  .01  et  il  aura.l  msere 

dans  celle-ci  un  article  spécial  et  formel  fi  ce  sujet. 

Ce  qu’il  n’a  pas  voulu  faire,  moi,  qui  connais  mieux  que  lu.  les  aspirations  des  indi¬ 
gnes  je  l’ai  déj\  demandé  dans  une  proposition  de  loi  que  j’a.  prêsenlee  a  la  Chambre  en 
juin  1913  et  dont  l'article  16  est  ainsi  conçu  :  «  Les  natifs  du  Sénégal  qui  jouissent  des 
droits  électoraux  dans  leur  colonie  d’origine,  tout  en  gardant  leur  statut  personnel,  conti¬ 
nuent  à  bénéficier  de  cette  situation.  Ils  sont  complètement  assimiles  aux  Français  de 
Métropole.  Leurs  enfants,  même  ceux  nés  hors  du  pays  d’origine  de  leurs  peres,  profitent 

également  de  celte  assimilation.  »  ,  r  . 

Inutile  de  dire  que  si  je  suis  élu  je  concentrerai  tous  mes  efforts  en  vue  de  faire 

adopter  cet  article  par  le  Parlement. 


Électeurs  j 

Telles  sont  les  principales  réformes  que  je  m’emploierai  à  faire  aboutir. 

Ai-ie  besoin  d’ajouter  que  toutes  les  revendications  justifiées  dont  les  corps  é  us,  c 
commerce  local,  les  habitants  eux-mêmes,  Européens  et  indigènes,  voudront  bien  me  saisir 

trouveront  en  moi  un  défenseur  résolu  ?  a  „  ,  ,  -  r  . 

J’ai  conscience  d'avoir  toujours  rempli  loyalement  les  mandats  qui  m  ont  été  cornes 
et  énergiquement  défendu  vos  intérêts.  Mon  passé  est  pour  vous  la  meilleure  garantie 

d'avenir,  i  .  j_ 

Aussi  ma  conviction  est  que  vous  tous  :  commerçants,  industriels,  employés  de 

commerce  et  d’administration,  fonctionnaires,  ouvriers  et  artisans,  Sénégalais  clairvoyants 
et  intelligents,  vous  vous  rallierez  à  moi  en  vue  de  réaliser,  dansM'umon  et  la  concorde,  le 
relèvement  définitif  de  notre  belle  colonie  et  de  sa  démocratie  laborieuse. 


François  CAR  POT. 


—  lt)Oi 


iV  1431 


COCHINCHIJNE 

1  Dépoté. 
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1.488 


Profession  de  foi  de  M.  Outrey. 


Inscrits . . ....  3.472 

Votants.,,,...,,.,.  2,007 

Bulletins  blancs  et  nuis .  75 

Suffrages  exprimés  1 ,932 

Majorité  absolue  , , .  9G7 


MM.  9lûquière.. 
L.  Moulu  . , 
E,  Ouirey , 


Élu  ii  la  majorité  absolue. . .  M.  E.  Outrey. 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  avril  1914,  je  vous  adressais  un  appel  dans  lequel  je  vous  demandais  de  vous  rallier 
à  un  programme^  dont  je  [vous  traçais,  à  ce  moment,  les  grandes  lignes  et  que  je  me  suis 
efforcé,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  de  faire  aboutir. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  présenter  un  nouveau  cahier  de  revendications,  un  nouveau 
programme  de  travaux  et  je  vous  demande  encore  de  me  charger  d’en  [assurer  l'exécution. 
Si  mon  programme  de  1919  contient  beaucoup  de  revendications  qui  figuraient  déjà  dans 
celui  de  1914,  c'est  que  la  guerre,  en  arrêtant  en  partie  la  vie  de  la  colonie,  comme  elle  a 
arrêté  la  vie  de  la  métropole,  a  empêché  la  réalisation  de  mesures  qui,  malgré  leur  incon¬ 
testable  utilité  et  parfois  leur  urgence,  durent  être  subordonnées  à  la  Défense  Nationale 
qui  primait  toute  chose  et  dont  les  pouvoirs  publics,  en  France,  ne  pouvaient  détacher  leur 
attention. 

La  guerre  est  maintenant  terminée  et,  malgré  les  appréhensions  de  certains,  il  esta 
prévoir  que  noire  pays,  débarrassé  désormais  des  entraves  et  des  embûches  gei  maniquee, 
va  pouvoir  prendre  un  essor  considérable  qui  sera  suivi  par  les  colonies  et,  au  premier  rang, 
par  l1  Indochine I  Une  grande  oeuvre  nous  attend,  je  vous  demande  de  me  comprendre  au 
nombre  de  ceux  qui  auront  l'honneur  de  coopérer  à  sa  réalisation.  J 'apporterai,  vous  le 
s  aveu,  à  cette  œuvre,  toute  mon  énergie,  toute  l'expérience  que  me  donnent  trente  années 
de  vie  administrative  indochinoise  et  la  connaisance  profonde  que  j’ai  des  intérêts  et  des 
besoins  de  cet  admirable  pays. 

Mon  passé  vous  répond  de  moi,  mon  programme  vous  montrera  que  je  n'ai  rien  omis, 
rien  oublié  de  ce  qui  peut,  intéresser  la  vie  et  la  prospérité  de  3a  Cochinchine  ei  de  l'Indo¬ 
chine,  comme  aussi  de  ceux  qui  y  vivent.  Ensemble,  si  vous  le  voulez,  nous  accomplirons 
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de  grandes  choses  !  Nous  réaliserons  touL  d'abord,  le  vaste  progrmme  que  je  soumets,  ci- 
dessous,  à  votre  approbation  et  qui  n’est,  en  tout  état  de  cause,  qu’une  ébauche  de  ce  que 
je  rêve  'pour  donner  à  l'Indochine  la  prospérité  qu’elle  mérite  et  qui  ne  sera  que  Injuste 
développement  des  admirables  possibilités  que  contient  son  sol  et  la  récompense  des  efforts 
de  tous  ceux  qui  se  dévoueront  à  sa  mise  en  valeur. 

Voici  mon  programmé,  mes  chers  concitoyens,  je  vous  le  livre  :  il  n'est  pas  intangible. 
Aussi  recevrai-je  avec  plaisir  vos  suggestions.  Tel  qu  -•*  'st,  cependant,  il  vaut  par  sa  smcé 
rite  et  par  les  possibilités  rationnelles  qu’il  contient!  Je  le  réaliserai  avec  votre  aide  et  sou¬ 
tenu  par  votre  confiance,  accordez  moi  celle-ci  pleine  et  etiLicrc,  j  ai  confiance  de  la  mériter  ! 
Point  de  phrases,  mats  des  actes,  telle  esL  ma  devise  et  je  la  mets  en  tête  de  ce  programme  ! 


Politique  intérieure  de  In  France. 

Resserrer  dans  le  pays  Fanion  des  citoyens,  uniopqui  doit  garantir  la  victoire  : 

Faire  la  France  plus  libre  et  ta  vie  des  citoyens  meilleure  et  plus  prospère,  dans  une 

République  intangible  et  respectée  ; 

Maintenir  les  lois  laïques  qui  sont  acquises,  le  passé  républicain  étant  un  bloc  qu’il  ne 
faut  pas  laisser  entamer  ; 

Recourir  à  toutes  les  bonnes  volontés  dont  ta  coopération  amènera  l'aboutissement 
rapide  des  réformes  sociales,  administratives  et  politiques,  et  permettra  de  résoudie  tous 
les  problèmes  qui  se  poseront  devant  le  pays; 

L’union  ne  peut  et  ne  doit  cependant  se  faire  qu’avec  les  républicains,  à  P  exclusion  des 
partis  extrêmes,  car  elle  est  impossible  avec  ceux  qui  ne  revent  que  du  renversement  de 
l’ordre  de  choses  existant  pour  lui  substituer  un  pouvoir  monarchique,  ou  avec  ceux  qui 
veulent  bouleverser  ta  société  actuelle  et  jeter  le  pays  dans  le  désordre  et  l'anarchie  ; 

S'opposer  a  ce  que  la  République  continue  à  être  enfermée  dans  des  dogmes  étroits  qui 
semblent  être  placés  sous  Fégidc  de  quelques  hommes  qui  s’arrogent  le  droit  de  prononcer 
l’exclusive  contre  les  principes  qui  ne  leur  paraissent  pas  orthodoxes,  ou  contre  tas  individus 
qui.se  refusent  h  reconnaître  leur  prédominance.  Rechercher,  dans  ce  but)  un  terrain  cl  en¬ 
tente  entre  les  partis  actuels  et  élaborer  un  programme  d  ensemble  susceptible  de  résumer 
la  majorité  des  principes  contenus  dans  les  programmes  particuliers  ; 

Constitution  d'un  vaste  parti  républicain  permettant  d'assurer  au  Gouvernement  issu 
de  son  sein,  une  majorité  disciplinée,  insensible  aux  cabales  et  aux  combinaisons  des  poli¬ 
ticiens  ; 

Demander  £  ce  que  le  Gouvernement  ne  prenne  la  direction  des  affaires  qu'avec  la 
mission  d'assurer  l'exécution  d  un  programme  de  réformes  déterminé  et  avec  1  obligation  de 
suivre  une  politique  fixée  à  l’avance,  par  la  majorité  qui  l’a  porté  au  pouvoir.  Et,  par  voie 
de  conséquence,  qu’il  ne  puisse  plus  êLre  renversé  que  sur  sa  politique  générale  et  non  plus 
sur  des  questions  d'ordre  secondaire,  ou  des  incidents  de  séance  ; 

Rétablir  l'unité  et  la  clarté  budgétaires  ; 

Reconstruire  les  régions  dévastées,  les  voies  ferrées  détruites,  améliorer  et  reconstruire 
le  matériel  routant,  utiliser  les  chutes,  refaire  les  routes  et  développer  ta  marine  marchande, 
par  la  construction  d'une  flotte  d'État  destince  à  être  mise  à  la  disposition  des  armateurs  et 
des  compagnies  de  navigation  en  attendant  que  ceux-ci  puissent  reconstituer  leur  flotte  et 
lui  donner  le  développement  que  nécessitent  les  besoins  actuels  de  la  Nation  ; 

Adopter  une  politique  douanière  basée  exclusivement  sur  l'intérêt  national  et  sur  ta 
nécessité  d'amener  un  abaissement  progressif  du  prix  de  la  vie,  en  s’inspirant  de  la  nécessité 
de  protéger  notre  industrie  et  notre  commerce  ; 

Protéger  l’agriculture.  Reconstituer  le  cheptel  national  et  les  haras.  Reboiser  les  forêts 
détruites  par  l’ennemi  ;  * 

Extension  du  bien  de  famille  ; 
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Dégag  er  l'administration  publique  fie  toutes  les  entraves  qui  la  paralysent  actuellement, 
amener  une  décentralisation  complète  des  grands  services  et  réduire  au  strict  minimum  la 
paperasserie  encombrante  et  néfaste  qui  sévit  encore  actuellement,  malgré  les  leçons  de  la 
guerre  ; 

Assurer  la  défense  du  territoire,  tout  eu  réduisant  les  charges  militaires  au  strict 
minimum  compatible  avec  notre  sécurité  et  avec  la  nécessité  d’assurer  l'exécution  du  traité 
de  Versailles  ; 

Répartir  équitablement  les  bénéfiaes  entre  le  capital  et  le  travail,  seule  méthode  capable 
d’assurer  l’ordre,  tout  en  respectant  les  droits  de  chacun  ; 

Développer  l'instruction  publique  à  tous  les  degrés  et  assurer  la  gratuité  de  l'enseigne¬ 
ment  pour  les  familles  nombreuses.  Suppression  des  frais  d’inscription  dans  les  facultés. 
Création  de  nombreuses  bourses  d’internat  ; 

Développer  les  lois  sociales  et  celles  relatives  à  l’hygiène  et  a  l  apistance  u  condition 
que  ces  lois  ne  revêtent  pas  le  caractère  démagogique  où  se  perpétuent  les  luttes  de  classes  ; 

Réalisation  du  statut  des  fonctionnaires  ; 

Extension  des  industries  existantes  et  rétablissement  de  celles  qui,  nées  sur  notre  sol, 
émigrèrent  en  Allemagne  ou  en  Suisse  Produits  chimiques  et  matières  colorantes). 


Politique  extérieure. 

Maintenir  les  alliances  actuelles,  sauvegarde  de  la  sécurité  de  la  France  et  garantie  de 
P  exécution  du  traité  de  paix; 

Obliger  et  au  besoin  contraindre  l’Allemagne  à  exécuter  les  clauses  du  traité  qu’elle  a 
signé,  a  payer  les  justes  réparations  de  la  guerre  qu’elle  s’est  engagée  à  acquitter; 

Organiser  et  renforcer  la  ^Société  des  Nations  »  qui  seule  peut  dispenser  la  France  d’un 
effort  militaire  qui  V épuiserait,  parce  que  hors  de  proportion  avec  ses  ressources  cl  avec  la 
nécessité  dans  laquelle  elle  se  trouve  d’assurer  la  reconstitution  de  son  outillage  national  et 
d’appliquer  les  lois  sociales,  impérieusement  réclamées  par  L’opinion  publique  ; 

Défense  des  intérêts  de  la  France  en  Extrême-Orient;  — Organisation  de  notre  domaine 
colonial  ; 

Révision  des  conventions  politiques  et  économiques  existant  entre  la  France  et  les 

Etats  asiatiques. 

Questions  indochinoises  d' intérêt  générât 

Maintien  de1  l’Union  mdochr noise,  mais  décentralisation  administrative,  le  Gouverneur 
général  conservant  les  pouvoirs  do  gouvernement  qui  lui  sont  propres,  mais  les  chefs 
d’ administra  lion  assurant  l’administration  effective  de  leurs  divisions  géographiques  ; 

Saigon  capitale  elfective  et  siège  du  Gouvernement  général  et  de  tous  les  directions  et 
services  généraux  ; 

Eviter  qu'après  avoir  proclamé  la  décentralisation  et  appliqué  les  mesures  qui  s’y 
rattachent,  on  ne  réduise  à  néant  tous  les  efforts  faits  en  ce  sens,  en  substituant  à  l’autorité 
du  Gouverneur  général  et  des  chefs  d’ administrât  ion  locales  l'intervention  d'un  contrôle 
financier  qui  cherche  à  s'immiscer  dans  toutes  les  questions  administratives  et  tend  à  substi¬ 
tuer  son  autorité  à  celle  des  seuls  fonctionnaires  responsables  ; 

Réduction  des  caisses  de  réserve,  dont  Feu  il  tire  n’est  qu’une  façade  pouvant  fort  bien 
tromper  sur  la  situation  réelle  du  pays  dont  les  ressourc  s  doivent  être  employées  h  son 
développement  économique.  Les  caisses  de  réserve  doivent  être  strictement  maintenues  à 
des  contingents  calculés  de  façon  à  mettre  largement  la  colonie  à  l’abri  de-  crises  ou  de 
catastrophes  imprévues; 
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Réorganisation  des  services  maritimes  postaux  reliant  la  métropole  à  la  colonie  qui 

doivent  être  plus  fréquents  ;  ,.r  .  , 

Révision  de  la  convention  passée  avec  les  Messageries  maritimes,  et  modification  des 
itinéraires  suivis  par  les  bateaux  de  celle  Compagnie  assurant  le  service  d  Cxlreme- 

0 ^Etablissement  de  nouvelles  voies  de  communications  terrestres  et  fluviales  entre  la 
Cochmchine  et-  le  Cambodge  dont  les  intérêts  économiques  sont  solidaires; 

Organisation  d’un  service  maritime  coller  en  Indochine  aboutissant  a  llonvong, 
Organisation  du  service  maritime  Saigon -Bangkok,  Saïgon-Singapoor,  Saïgon-Man.lle  ; 

Etablissement  d’une  ligne  de  navigation  commerciale  directe  entre  la  colonie  et  a 

Réunion  et  passanL  par  Madagascar;  .  ,  , 

Transformation  de  l’arsenal  de  la  marine  de  Saigon  en  un  vaste  arsenal  co  ornai  dont  se 
serviront  pour  leurs  besoins  nos  navires  de  guerre  et  où  seront  organises  par  la  colonie  t  e 
vastes  chantiers  de  construction  et  de  réparations  de  navires.  Cet  arsenal  devra  toute  ois, 
continuer  à  fonctionner  avec  le  personnel  de  la  marine  qui  serait  détaché  dans  la  colonie, 
Réorganisation  de  l’Office  économique  de  l’Indochine  de  Pans,  de  façon  a  ce  qui 
réponde  bien  aux  besoins  actuels  de  la  colonie  et  de  la  métropole, 

Installation  de  communications  par  T.  S.  F.  entre  l'Indochine  et  la  Métropole  et  entre 

Saigon,  Hué,  Hanoï,  Pnompenh  et  Vienliane,  , 

^  Accorder  des  avantages  aux  familles  nombreuses,  aussi  bien  a  celles  des  colons  q 
celles  des  fonctionnaires  et  notamment  la  gratuité  absolue  de  1  enseignement,  a  tous  es 
degrés,  pour  tous  les  enfants,  à  partir  du  troisième , 

Amélioration  de  la  distribution  d  eau  à  Saigon  ;  , 

Etablissement  de  services  dTeaux  et  d'électricité  dan  s 'tous  les  chefs-lieux  de  province  e 
dans  les  centres  importants,  où  il  est  possible  de  les  installer  ; 
gsgg^  Electrification  des  tramways  partant  de  Saigon  et  traversant  la  ville. 


gp*  Questions  îndochinoiseê  d'intérêt  politique. 

^'  Amélioration  du  service  de  sûreté  générale;  répression  vigoureuse  des  sociétés  secrètes 
qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des  associations  de  malfaiteurs  ; 

Maintien  et  consolidation  des  pouvoirs  du  Conseil  colonial  ; 

Extension  des  attributions  du  Gouverneur  général  qu’il  faut  dégager  le  plus  possib  e  n 
la  tutelle  trop  étroite  du  Ministère  des  Colonies,  mais  en  contrebalançant  cette  augmenta 
lion  de  pouvoirs  par  l’obligation  faite  à  ce  haut  fonctionnaire  de  soumettre  un  plus  grand 
nombre  de  ses  décisions  à  l’examen  d’un  Conseil  de  Gouvernement  remanié,  qn  .1  convien¬ 
drait  de  doter  d'attributions  de  contrôle;  .  ,  , 

Modification  de  la  composition  du  Conseil  de  Gouvernement,  dont  la  majorité  des 
membres  devra  être  recrutée  à  l’élection  et  qui  ne  devra  plus  être  désormais  une  simple 
(c  Chambre  d'enregistrement  »  ; 

Publication  in  extenso  des  procès-verbaux  du  Conseil  de  Gouvernement  et  admission 
de  la  presse  et  du  public  aux  séances  de  cette  assemblée; 

Reprise,  devant  la  Chambre,  de  la  proposition  faite  par  moi  et  tendant  à  doter  Indo¬ 
chine  de  plusieurs  sièges  législatifs; 

Attribution  d’un  siège  de  sénateur  à  la  colonie; 

Révision  des  traités  avec  le  Siarti  et  conclusion  d’une  convention  nouvelle  dans 
laquelle  sera  écarté  tout  ce  qui  serait  susceptible  de  froisser  l'amour  propre  national  de 
ceLLe  puissance,  mais  nous  accordant  : 

1°  Des  concessions  et  des  avantages  matériels  d’ordre  économique  en  faveur  de  nos 
nationaux  ; 
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2°  Inexécution  de  certains  travaux  de  routes  et  de  chemins  de  fer,  susceptibles  de  déve¬ 
lopper  les  relations  entre  P  Indochine  et  le  Siam  et  exécutés  avec  la  collaboration  des  capi¬ 
taux  et  des  techniciens  français; 

3°  L'attribution  d'un  plus  grand  nombre  d'emplois  réservés  à  des  Français  dans  1  admi¬ 
nistration  siamoise; 

Maintien  et  consolidation  des  pouvoirs,  droits  et  attribut  ions  des  Conseils  de  pro¬ 
vince  ; 

Possibilité  pour  les  indigènes  de  se  faire  représenter  dans  ces  Assemblées  par  des  natu¬ 
ralisés  et  accession/  des  Français  dans  tous  les  Conseils  provinciaux  des  circonscriptions 
comprenant  un  nombre  de  coin  ns  français  à  déterminer"; 

Elargissement  du  corps  électoral  iiidigène  ; 

Aucune  distinction  entre  les  Français,  quelle  que  soit  leur  origine  et  leur  situation,  pas 
plus  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  que  dans  F  accomplissement  de  leurs  devoirs; 

Amélioration  de  la  situation*  sociale  des  enfants  métis  qui  doivent  être  l'objet  des 
constantes  préoccupations  et  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  ; 

Accession  à  la  qualité  de  citoyen  français,  de  tous  les  métis  ayant  pris  part  à  la  Défense 
nationale  ; 

Large  accession  des  indigènes  à  la  qualité  de  citoyen  français,  celte  accession  devant 
être  considérée,  dans  certains  cas,  non  plus  comme  une  faveur,  mais  comme  un  droit  que 
leur  confèrent  leurs  mérites. 


Questions  indochinoises  d'intérêt  économique . 

Établissement  d'un  droit  d'entree  sur  les  caoutchoucs  étrangers  importes  dans  la 
métropole  ; 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Mytho-Cantho  et  des  tramways  régionaux  dans 
l'ouest  et  dans  l’est  de  la  Gochinchine  par  1  industrie  privée  , 

Amélioration  et  augmentation  des  services  fluviaux  subventionnés; 

Amélioration  et  extension  progressive  et  raisonnée  des  voies  navigables  de  la  Gochin- 

chine  ; 

Développement  du  réseau  de  routes  de  la  Gochinchine;  -  Amélioration  des  aménage¬ 
ments  du  port  de  Saigon  ; 

Doublement  de  l'arroyo  Chinois,  de  façon  à  permettre  à  certains  bateaux  de  commerce 
de  remonter  jusqu'à  Gholon  : 

Augmentation  du  nombre  des  vérificateurs  des  douanes  qui  devront  former  un  service 
particulier  composé  d'agents  spécialisés  ; 

Extension  du  service  du  pilotage  aux  bateaux  de  mer  étrangers  remontant  directement 
au  Cambodge  et  afTectatioh  d’un  certain  nombre  de  pilotes  pour  assurer  le  service  de  cette 
ligne  ; 

Suppression  de  l’impôt  du  timbre  sur  les  affiches,  Impôt  qui  entrave  l’affichage  au 
moment  où  il  est  le  plus  nécessaire  de  répandre  par  ce  moyen  la  vulgarisation  des  produits 
français  clans  les  milieux  indigènes  ; 

Réforme  douanière  ; 

Augmentation  de  la  détaxe  douanière  sur  les  poivres  et,  si  possible,  suppression  de 
toute  taxe,  avec  maintien  de  la  limitation  acLuelle  ; 

Promulgation  des  lois  métropolitaines  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique,  la  pro¬ 
priété  commerciale,  industrielle,  artistique  et  littéraire* 
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Questions  indochinoises  d  intérêt  financier. 

Maintien  à  la  charge  du  Budget  général  des  dépenses  qui  lui  incombent  normalement  ; 
modification  aussi  rapide  que  possible  du  régime  monétaire  cl  adoption  immédiate  de  toutes 
les  mesures  qui  doivent  précéder  cette  réforme  et  qui  sont  susceptibles  d'en  activer  la 
réalisation  ; 

Maintien  de  l'impôt  sur  l'opium  jusqu’au  jour  où  des  recettes  équivalentes  seront 
réalisées  qui  en  permettront  la  suppression  ; 

En  attendant  ce  résultat,  augmentation  progressive  du  prix  de  l’opium  pour  arriver  à 
la  diminution  du  nombre  des  fumeurs; 

Ma  in  lien  des  budgets  régionaux  ;  Consolidation  dés  budgets  communaux  ; 

Discussion  devant  le  Parlement  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  l’Indo¬ 
chine  qui  devra  être  soumise  au  payement  d’une  redevance  a  la  colonie  et  à  l’obligation  de  # 
faire  participer  celle-ci  dans  les  bénéfices  ; 

La  nouvelle  convention  devra  comprendre  une  disposition  réservant  cinq  places  dans  le 
conseil  d’administration  de  la  Banque  à  des  commerçants,  industriels  ou  colons  de  dTndb- 
chine  ; 

La  Banque  devra  également  réserver  pour  les  colonies  une  part  importante  des  sous¬ 
criptions,  chaque  fois  qu’elle  procédera  à  une  augmentation  de  son  capital  ; 

Désormais,  la  Banque  devra  payer  un  intérêt  raisonnable  et  non  plus  une  redevance 
dérisoire,  en  échange  du  dépôt  dans  ses  caisses  du  compte  courant  du  Trésor  ; 

Obligation  pour  la  Banque  de  cesser  toute  opération  incompatible  avec  sa  qualité  de 
Banque  privilégiée,  ou  renoncement  à  son  privilège  d  émission  qui  serait  confié,  dans  ce 
cas,  à  un  Office  colonial  d’émission,  comme  cela  a  lieu  aux  Indes,  dans  les  Etats  Fédérés 
Malais  et  au  Siam  ;  , 

Obligation  pour  la  Banque  de  constituer  des  retraites  k  son  personnel. 


Questions  indochinoises  df  intérêt  social. 

Application  d’une  politique  indigène  s’inspirant  d’idées  d  équité,  de  bienveillance  et 

d’association  ; 

Diffusion  d’un  enseignement  approprié  a  des  œuvres  d’assistance,  qui  doivent  exister, 
non  seulement  dans  les  grands  centres,  mais  s’étendre  également  sur  l’ensemble  du  pays  ; 

Encouragements  aux  sociétés  de  mutualité  franco-annamites  et  annamites  r 

Propagation  de  Renseignement  à  tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
indigène.  Envoi  d’un  certain  nombre  d’indigènes  en  France  pour  y  faire  leurs  études; 

Ex tensibmdu  service  des  épizooties,  —  Reconstitution  du  cheptel,  —  Développement 
des  haras  ; 

Extension  des  services -agricole  et  commerciaux  ; 

Extension  du  service  forestier,  —  Organisation  des  conservations  forestières  et  exploi¬ 
tation  méthodique  des  régions  boisées  par  l'industrie  privée  ; 

Création  d’un  office  de  placement,  pour  les  indigènes  retour  de  France  ; 

Organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  d’éducation  morale  pour  les  mêmes 
indigènes  ; 

Extension  de  l’enseignement  professionnel  ; 

Extention  de  l’influence  morale  de  la  France  sur  les  masses  indigènes  par  l'école, 
l’assistance  et  la  justice  ; 

Appui  efficace  donne  aux  sociétés  s’occupant  du  rapatriement  des  employés  de  com- 
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mer  ce  cl  des  colons  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  supporter  les  frais  de  leur  voyage,  attri¬ 
bution  de  subventions  à  tccs  sociétés  ; 

'Déclaration  d’utilité  publique  de  l'Association  des  employés  de  commerce  ; 

Suppression  du  favoritisme  qui  a  présidé,  jus qubbf,  à  rattributipn  des  débits  d’opium 
qui  doivent  être  attribués,  tout  d'abord,  aux  veuves  de  la  guerre  et  aux  veuves  de  fonction¬ 
naires  morts  en  service  dans  lu  colonie. 

Questions  relatives  nnx  conditions  des  colons  et  à  la  colonisation, 

Introduction  dos  colons  français  dans  les  conseils  de  province  de  certaines  circonscrip¬ 
tions,  où  la  colonisation  française  est  suffisamment  importante  pour  justifier  celle  mesure; 

Question  du  recrutement  de  la  main-d’œuvre.  Contrôle  du  recrutement  et  de  l’identité 
des  coolies.  Prorogation  de  la  durée  des  contrats  d'engagement  ; 

Amélioration  et  extension  des  routes  de  colonisation  ; 

Police  rurale  et  création  d-*.&  postes  de  genadrmerie  dans  les  centres  de  colonisation  ; 

Création  de  bureaux  télégraphiques,  de  bureaux  postaux  et  de  bureaux  téléphoniques 
dans  ces  centres,  ces  derniers  bureaux  se  trouvant  reliés  avec  les  postes  administratifs  et  les 
pontes  de  gendarmerie.  Création  de  postes  administratifs  dans  les  grands  centres  de  coloni¬ 
sation, 

* 

Question  s  re  la  l  iv  es  à  la  s  il  u  à  f  ion  des  fonctio  n  n  a  ire  s  et  a  (je  n  (s  d  e  VI. nd  o  ch  in  e , 

Faire  cesser  au  plus  tôt  la  compression  exagérée  du  personnel  dans  les  différentes 
administra  Lions  de  la  colonie.  Porter  ccs  cadres  à  des  effectifs  permettant  au  personnel  de 
ne  plus  être  retardé  dans  son  avancement  et  retenu  dans  la  colonie,  lorsqu’il  veut  jouir  des 
congés  administratifs  auxquels  il  a  droit  : 

Nécessité  de  bien  spécifier  que  le  congé  administratif  est  un  droit  absolu  pour  le  fonc¬ 
tionnaire  et  non  plus  une  faveur  accordée  par  F  Administration,  Il  appartient  h  cette 
dernière  de  prévoir  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  normalement  la  relève  des  fonc¬ 
tionnaires  ; 

Augmentation  des  soldes,  dans  la  proportion  de  cent  pour  cent  à  la  base  eide  soîxajite- 
dix  pour  cent  au  sommet  ; 

Suppression  des  contrats  de  louage  qui  ont  aggravé  la  situation  déjà  précaire  de 
certains  agents,  situation  qui  doit  être  consolidée.  Ces  agents  devront  êire  reversés,  autant 
que  possible,  dans  les  cadres  réguliers  ; 

Affectation  du  personnel  dans  le  pays  de  F  Union  dont  il  connaît  la  langue  pour  que 
l’obligation  qui  lui  a  été  imposée  d’apprendre  un  dialecte  ne  soit  pas  pour  lui  sans  utilité 
pratique  ; 

Nécessité  de  déterminer  d’une  façon  nette  et  précise  la  limite  d’âge  à  laquelle  les  fonc¬ 
tionnaires  seront  mis  k  la  retraite  obligatoirement,  de  façon  à  ne  pas  laisser  à  P  administra¬ 
tion  supérieure  la  faculté  de  maintenir  ou  supprimer,  suivant  son  bon  plaisir,  les  fonction¬ 
naires  ayant  vingt-cinq  ans  de  services  révolus,  restant  entendu  que  la  limite  d’âge  doit 
être  variable  suivant  les  grades  ; 

Obligation  pour  les  Administrations  d’aviser  de  leur  mise  à  la  retraite  les  fonctionnaires 
et  agents  qui  dépendent  d’elles,  au  moins  un  an  avant  la  date  fixée  pour  cette  retraite,  de 
façon  à  ce  que  les  intéressés  puissent  prendre  leurs  dispositions  en  conséquence  ; 

Ne  fgirc  aucune  réduction,  aucune  réorganisation  dans  les  corps  de  fonctionnaires  et 
agents,  ou  dans  leur  statut,  sans  prendre  au  préalable  l'avis  des  Associations  profession¬ 
nelles.  Mettre  les  fonctionnaires  à  l’abri  des  passe-droits,  des  désignations  a  n  t  i  ~bi  érar  ctii  gués 
et  du  favoritisme,  dont  les  exemples  sont  été  trop  fréquents  ; 
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Ne  pas  laisseï’  envahir  l’Indochine  par  des  fonctionnaires  dont  la  carrière  a  été  étran- 
gère  à  la  colonie  ; 

Cesser  de  faire  des  réductions  inconsidérées  dans  le  personnel  et  cesser  d’opérer  de 
telle  sorte  qu'en  congestionnant  les  grades  inférieurs,  on  occasionne  ainsi  du  malaise  dans 
le  corps  entier  ; 

Attribution  de  ta  solde  coloniale  aux  fonctionnaires  coloniaux  en  congé  ; 

Facilités  données  aux  femmes  de  fonctionnaires  rapatriées  pour  cause  de  maladie  de 
venir  rejoindre  gratuitement  le  chef  de  famille  et  de  retourner  ensuite  avec  lui  en  France, 
au  cas  où  il  aurait  encore  au  moins  un  an  de  séjour  à  accomplir  à  la  colonie  ; 

Suppression  du  renvoi  en  France  des  fonctionnaires  métropolitains,  à  moins  que  ce  ne 
soit  sur  leur  demande,  après  quinze  ans  de  services,  pour  mesure  disciplinaire,  ou  pour 

raison  de  santé  ;  /  _ 

Amélioration  des  retraites  dans  tous  les  services  et  suppression  du  maximum,  la  retraite 
des  fonctionnaires  devant  être  calculée  sur  des  bases  identiques.  Fixation  par  contre  d’un 
minimum  correspondant  aux  nécessités  de  la  vie  ; 

Décompte  de  tous  les  services  antérieurs  dans  le  total  des  années  de  services  donnant 

droit  à  la  retraite  ; 

Amélioration  du  chifTre  des  retraites  déjà  attribuées  ; 

Modification  des  commissions  de  classement  dont  la  constitution  actuelle  11e  donne  pas 

assez  de  garanties  au  personnel  ;  , 

Fixer  pour  tous  les  services  un  minimum  d'ancienneté  à  passer  dans  chaque  grade  et 
maintenir  un  écart  entre  l'avancement  au  choix  et  celui  k  l'ancienneté  ; 

Introduction  dans  les  Commissions  d'enquête  de  deux  délégués  élus  annuellement  par  le 

personnel  ; 

Révision  du  classement  du  personnel  à  bord  des  bateaux  ; 

Détermination  périodique  des  indemnités  de  cherté  de  vie  en  tenant  compte  de  L'éléva¬ 
tion  du  prix  des  denrées  et  des  marchandises  ; 

Décompte  des  services  militaires  pour  leur  durée  légale  dans  les  services  administratifs, 
lorsqu'un  minimum  d'ancienneté  de  services  est  exigé  pour  l'accession  à  certains  grades  ; 

Création  d'un  service  d  assistance  absolument  indépendant  du  service  militaire  de 
santé  et  composé  de  médecins  européens  et  indigènes,  ces  derniers  suffisamment  nombreux 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  un  médecin  indigène  par  canton.  Amélioration  des  traitements  des 
médecins  de  l'assistance  ; 

Réorganisation  du  corps  des  services  civils*  Élargissement  des  cadres  et  avancements 
automatiques  accordés  aux  fonctionnaires  de  ce  service.  —  Rétablissement  des  grades  de 
chefs  et  de  sous-chefs  de  bureau  ;  , 

Amélioration  de  la  situation  du  personnel  des  services  pénitentiaires  et  du  service  de  la 

police  ; 

Augmentation  du  nombre  des  professeurs*  instituteurs  et '[institutrices  européens  et 
indigènes  ; 

Unification  des  soldes  du  personnel  de  l'enseignement  sans  distinction  de“sexe  ; 
Augmentation  du  nombre  des  payeurs,  des  commis  de  trésorerie  et  amélioration  du 
sort  des  porteurs  de  contrainte  ; 

Amélioration  de  la  situation  du  personne!  des  douanes  et  régies  ; 

Amélioration  de  la  situation  du  personnel  des  Services  agricoles  et  commerciaux  ; 
Assimilation  complète,  au  point  de  vue  des  avantages  matériels,  des  agents  des  Tra¬ 
vaux  publics  du  cadre  local  et  du  cadre  auxiliaire  avec  ceux  du  cadre  métropolitain  ; 

Amélioration  de  la  situation  du  personnel  vétérinaire  et  augmentation  des  cadres  de  ce 
service  ; 

Amélioration  de  la  situation  du  Service  forestier  et  augmentation  des  cadres  de  ce 
Service  ; 
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Àmélio  ration  de  la  situation  du  personnel  dos  ports  et  pha*ei  ; 

Augmentation  dos  traitements  et  des  retraites  des  fonctionnaires  indigènes  et  plus 
grandes  garanties  données  à  ces  fonctionnaires  ;  * 

Reversement  dans  les  cadres  français  de  tous  les  citoyens  français  servant  au  titre 
indigène  ; 

Rétablissement  du  tableau  colonial  pour  les  agents  métropolitains  dos  postes  et  télé¬ 
graphes  détachés  aux  colonies  \ 

Reclassement  à  bord  des  paquebots  faisant  la  ligne  d'Indochine  du  personnel  des 
postes  et  télégraphes  ; 

Amélioration  du  sort  des  facteurs  indiens.  Suppression  de  leur  corps  et  reversement 
ces  agents  dans  le  cadre  européen  ; 

Régularité  dans  rétablissement  des  tableaux  d'avancement  des  différents  services.  Ces 
tableaux  devront  être  établis  à  des  dates  fixes  et  connues  de  tous  les  fonctionnaires  ; 

Augmentation  des  cadres  du  personnel  de  l’immigration  et  de  l'identification  en 
Cochinchine  ; 

Maintenir  le  droit  pour  les  fonctionnaires  de  posséder  des  immeubles  et  des  terres  en 
Indochine,  aucune  restriction  ne  devant  être  apportée  k  ce  droit  ; 

Création  en  France  de  maisons  de  convalescence  et  de  repos  pour  les  fonctionnaires  et 
agents  coloniaux  fatigués  ou  convalescents  ; 

Faire  hâter  le  payement  aux  fonctionnaires  coloniaux  mobilisés  de  ia  solde  coloniale 
qui  leur  a  été  attribuée  par  un  vote  de  la  Chambre  et  dont  le  Sénat  a  admis  le  principe,  à  la 
condition  que  le  montant  de  la  dépense  soit  supporte  parles  colonies  qui  en  ont  les  moyens, 
le  budget  métropolitain  devant  supporter  la  charge  pour  les  colonies  dont  les  budgets  sont 
insuffisants  ; 

Amélioration  des  conditions  de  séjour  dans  les  stations  balnéaires  et  les  stations 
d'altitude  ; 

Application  des  réformes  judiciaires  et  notamment  de  la  loi  sur  la  réorganisation  de  la 
magistrature  coloniale  ; 

Amélioration  du  sort  des  greffiers  et  commis-grc fliei%  qui  sont  dans  une  situation 
absolument  lamentable  et  dont  la  haute  administration  no  saurait  se  désintéresser  plus 
longtemps  ; 

Suppression  du  décret  interdisant  aux  magistrats  d’Indochine  d'exercer  la  profession 
d’avocat  dans  leur  ressort  judiciaire  h  moins  qu’ils  rf aient  quitté  leurs  fonctions  dopais 
deux  ans  ; 

Renforcement  de  l’action  des  Amicales  des  fonctionnaires  qui  devront  être  consultées 
obligatoirement  par  l’Administration,  chaque  fois  que  les  intérêts  d'un  groupement  seront 
en  jeu  ;  garantie  absolue  donnée  aux  fonctionnaires  qu'ils  ne  seront  mis  à  la  retraite  que 
lorsque* celle-ci  aura  été  réellement  liquidée  et  lorsqu'ils  auront  été  mis  en  possession  de 
leur  titre  de  pension  ; 

Meilleure  utilisation  du  personnel  du  cadastre  qui  ne  saurait  rester  inoccupée  faute  de 
crédits  alors  que  le  levé  parcellaire  de  la  Gochinchme  est  loin  d'être  terminé.  Suppression 
de  la  paperasserie  exigée  des  géomètres  et  qui  entrave  leurs  travaux  sur  le  terrain  ; 

Augmentation  des  soldes  du  personnel  du  cadastre; 

N’admettre  du  personnel  métropolitain  dans  le  service  forestier  qu'à  la  condition  qu’il 
soit  bien  décidé  à  faire  sa  carrière  entière  dans  la  colonie  ; 

Amélioration  de  la  situation  du  personnel  de  l'arsenal.  Etablissement  de  l’indemnité 
de  cherté  de  vie.  Suppression  dans  la  colonie  des  rondes  de  nuit,  supprimées  en  France, 
Question  des  logements  ; 

Situation  des  inscrits  dans  la  colonie  ; 

Promulgation  de  la  loi  sur  les  associations  professionnelles. 

Telles  sont,  mes  chers  Concitoyens,  les  principales  questions  que  je  me  propose  de 
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reprendre  et  de  faire  aboutir  au  plutôt,  si  vous  me  renvoyez  à  la  Chambre.  Beaucoup 
d’entre  elles  ôtaient  déjà  contenues  dans  mon  programme.  La  guerre  a  retardé  ou  empeché 
leur  solution,  ou  n’en  a  permis  que  la  réalisation  partielle;  je  m’efforcerai  de  les  faire 
aboutir  durant  la  prochaine  législature. 

Vous  me  connaissez  !  J’apporterai  la  même  énergie  et  la  même  volonté  dune  la  réalisa¬ 
tion  de  ces  réformes,  aussi  bien  que  dans  la  défense  de  vos  intérêts  et  vous  pouvez  compter 
entièrement  sur  moi  pour  justifier  par  mes  efforts  constants  et  renouvelés  et  par  des  réali¬ 
sations,  la  confiance  que  vous  me  témoignez  pour  la  deuxième  fois  1 

Vive  la  Gochinchine  1 
Vive  l'Indochine  I 
Vive  la  France  1 
Vive  la  République  1 

Ernest  OUTREY,  Député  sortant,  ancien  Résident  supérieur  en 
Indochine, 


Profession  de  foi  de  M.  Paul  Monin* 


M#n  Proor amme. 

La  vie  c’est  de  donner  ea  fleur, 
puis  son  fruit  :  quoi  de  plus! 

ÏVehas, 

D’abord  et  au-dessus  tic  tout,  la  France  I 

La  France  guérie  de  ses  blessures  par  la  reconstitution  économique  des  régions 

envahies*  ,  , 

La  France  sauvée  de  racémie  financière  par  la  contribution  équitable  de  ceux  qui  pos- 

sèdent  et  surtout  par  l’enrichîs3enienl  que  procurent  un  commerce,  une  industrie  et  une 

agriculture  florissantes*  t 

La  France  régénérée  au  point  de  vue  politique  par  îa  réforme  de  la  Constitution,  La 
séparation  des  pouvoirs  assurée,  un  législatif  sans  autre  préoccupation  que  d'établir  des 
textes  solides  et  durables,  un  exécutif  dégagé  non  du  contrôle  mais  de  la  tyrannie  parle¬ 
mentaire,  la  responsabilité  effective  du  haut  en  bas  de  l’échelle  administrative.  Un  chef 
d’Élat  élu  par  le  peuple  tout  entier,  le  Referendum  pour  toute  question  intéressant  la  vie 
générale  de  la  nation. 

La  France  forte  et  indépendante  devant  l’étranger;  dégagée  des  vieux  enseignements 
militaires  dont  la  triste  faillite  a  coûté  tant  de  sang,  elle  n’enverra  pins  dans  ses  casernes 
les  centaines  de  mille  homme»  dont  l'activité  nationale  était  chaque  année  amputée.  lin 
1914,  comme  en  1793,  la  levée  en  masse  a  sauvé  le  Pays. 

La  France  ennemie  de  la  guerre.  Placée  par  sa  mission  civilisatrice  à  la  tête  des  peuples 
pour  leur  indiquer  la  voie  de  l’Avenir,  elle  s’attachera,  envers  et  contre  tous  les  impéria¬ 
lismes  non  encore  détruits,  à  faire  de  la  Société  des  Nations  une  sauvegarde  contre  les  calas- 
trophes  futures* 
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La  France  large  d’idées*».  Plus  de  luttes  de  chapelles,  plus  de  luttes  confessionnelles.*, 
chaque  conscience  entourée  d’un©  barrière  inviolable,  chaque  conviction  respectée. 

La  France  secourable  aux  petits  et  aux  humbles,  donnant  à  tous  ses  enfants,  dans 
l'harmonieux  développement  des  réformes  sociales,  le  droit  à  la  vie  intellectuelle  par  Tins-* 
tructîon,  le  droit  à  la  vie  matérielle  par  des  salaires  en  rapport  avec  les  conditions  modernes 
de  la  vie,  une  réglementation  du  travail  compatible  à  la  fois  avec  les  exigences  économiques 
de  la  nation  et  avec  le  minimum  de  douceurs  et  de  confort  que  tout  citoyen  est  en  droit 
d’attendre  de  F  existence,  —  le  droit  à  îa  santé  par  la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses, 
contre  la  prostitution,  contre  l'alcoolisme,  —  le  droit  à  la  vieillesse  Te  posée  et  tranquille  par 
des  retraites  autres  que  dérisoires,  l'encouragement  et  la  dotation  des  oeuvres  mutualistes 
de  toute  sorte,  la  protection  de  l’épargne  des  humbles  contre  les  entreprises  des  escrocs. 

La  France  unie  dans  une  volonté  formidable  de  ne  plus  connaître  de  frères  ennemis  et 
de  réaliser  l'effort  commun  vers  l'Honnêteté  et  la  Justice  sociales,  vers  la  grandeur  de  la 
Nation  considérée  comme  le  symbole  permanent  et  supérieur  de  l’Intérêt  Général. 

Après  la  France,  la  Cochinchïne! 

La  Cochinchïne  autonome,  la  Gochinchine  économiquement  émancipée  et  reliée  par 
une  Administration  commune  aux  Protectorats  voisins. 

L'heure  est  au  régionalisme^  à  la  décentralisation.  La  paperasse  a  encombre  le  chemin 
de  la  Victoire,  la  bureaucratie  ù  outrance  retarde  la  renaissance  publique* 

Il  en  est  ici  comme  dans  la  Métropole  :  décentralisons. 

On  n'administre  pas  une  colonie  comme  îa  nôtre,  aussi  étendue,  aussi  peuplée,  aussi 
riche,  aussi  complexe  à  des  milliers  de  kilomètres  de  distance. 

Il  faut  que  F  Administration  se  fasse  sur  place,  à  pied  d'œuvre* 

Comme  dans  les  pays  de  Dominion  anglais  ayons  notre  Exécutif,  un  homme  qui  soit  le 
Chef  Suprême  et  réalise  l'unité  de  commandement  aussi  nécessaire  dans  la  Paix  que  dans  la 
Guerre.  Assisté  d'un  Parlement  local  où  seront  prises  les  decisions  qu’il  appliquera,  il  gou¬ 
vernera  dans  une  atmosphère  de  stabilité  actuellement  hélas!  inconnue, 

H  y  a  suffisamment  de  personnalités  tant  françaises  qu'annamites  en  Indochine  pour 
que  F  élection  d'un  semblable  parlement  soit  chose  possible. 

Au  fur  et  à  mesure  que  s'amélioreront  les  conditions  de  salubrité,  F  élément  français 
deviendra  plus  stable  et  s'intéressera  d  une  façon  pins  complète,  plus  sérieuse  même,  au 
gouvernement  de  la  chose  publique* 

Au  fur  et  à  mesure  que  l’instruction  pénétrera  les  masses,  apportant  avec  elle  la  capa¬ 
cité  civile,  l'élément  annamite  participera  dans  des  proportions  accrues  à  cette  même 
gestion. 

Et  celle  gestion,  pour  le  bien  de  laquelle  de  bonnes  Finances  sont  nécessaires  se  verra 
facilitée  à  Tiniini  lorsque,  par  l’émancipation  économique  réalisée  au  moyen  de  l'accord  de 
tous  les  concours  et  de  toutes  les  volontés  françaises  et  annamites,  la  fortune  de  l'Indochine 
cessera  de  prendre  le  chemin  de  l'étranger  pour  enrichir  le  seul  pays  où  elle  prend  sa 
source* 

Alors  nous  pourrons  dire  :  des  voies  ferrées,  des  routes,  des  canaux,  des  stations  de 
santé,  des  hôpitaux,  des  écoles  1  À  côté  de  la  volonté  de  créer  il  y  aura  tou  Les  les  possibi¬ 
lités  d'un  budget,  lourd  comme  un  grenier  plein. 

Alors,  affranchi  des  usuriers  et  des  exploiteurs,  enrichi  de  tous  ces  espoirs  réalisés, 
l'Annamite  sentira  s'endormir  pour  toujours  sa  méfiance  séculaire  pour  comprendre  avec 
un  immense  clan  de  reconnaissance  envers  la  France  ce  que  c'est  que  îa  Civilisation  et  ce 
que  c'est  que  la  Fraternité* 

Colons,  il  faut  guérir  la  Piastre  de  son  émigration  chronique  pour  que  voua  puissiez  en 
couvrir  vos  plantations  1 

Fonctionnaires,  il  faut  garder  nos  piastres  des  mains  étrangères  pour  que  vous  puis- 
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««  connaître  toute  l'indépendance  et  toute  la  dignité  auxquelles  voua  avez  droit  et  con¬ 
naître  ailleurs  que  dans  la  gêna  le  repos  que  vous  méritera  la  dure  carrière  eobma  e. 

Commerçante,  il  faut  garder  nos  piastres  pour  pouvoir  les  échanger  en  grand  nombre 
contre  les  produite  de  la  Mère- Fa  trie. 

Français  de  France  et  Naturalisés,  que  tous  vous  n’ayez  à  cette  heure  grave  parmi  les 
plus  graves  qu’une  pensée  :  celle  d’entreprendre  en  commun  les  sublimes  travaux  de  la 
Faix  afin  de  conserver  intact  et  pur  le  patrimoine  national  que  les  Morts  ont  sauvé* 

Français  de  France  et  Naturalisés,  faites  taire  vos  ressentiments  personnels,  vos  pas¬ 
sions  étroites  ou  masquines,  la  voix  de  votre  intérêt  particulier;  que  chacun  vote  pour  tons, 
qu*  chacun  vote  selon  sa  conscience. 

Vivo  la  France  l 
Vivo  la  Cocbiochme  1 

Paul  MON  IN,  Avocat,  Candidat  indépendant. 
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Biaise,  Vosges,  936  ;  Blaisot,  Calvados,  125  ;  Blanc,  Ain,  5;  Blaoc,  Drôme,  261;  Blanc, 
Bouches-du-Rhône,  119;  Blanc,  Vaucluse,  907;  Blanchard,  Saôoe-ol-Loire,  761  ;  Caurot 
de  Blancheuval,  Nord,  613;  Blanchet,  Creuse,  226  ;  Blanchet,  Isère,  391;  Blancho,  Loîre- 
In férieure,  660  ;  Blanehoo,  Dordogne,  268;  Blanckaert,  Nord,  605;  Blaquière,  Cochiachine, 
1001;  Block,  Seine,  819;  Blocq,  Loiret,  682;  Blum, Seine,  796;  Bluysen,  Inde  Française, 
987.  —  Boccacio,  Savoie,  758;  Boccard,  Ain,  5;  Bohly,  Seine-et-Oise,  865  ;  Bohrer,  Seine, 
786;  Boil,  Seine,  816  ;  Boisneuf,  Guadeloupe,  783;  Boisnicr,  Loiret,  680  ;  Bo  iss  a  rd.  Côte- 
d'Or,  193;  Boisseau,  Gironde,  336;  Boisserie,  Indre,  370;  Boissel-Dombreval,  Mancho,  527; 
Bo  sson,  Lozère,  508;  Bokauowski,  Seine,  828  ;  BooaKos  (de),  Vosges,  930  ;  Bonardi,  Seine, 
826;  Boncourt  (Paul),  Seine,  796  ;  Bondoux,  Nièvre,  597  ;  Boniface,  Bouches-du-Rhône,  118  ; 
Bonneau,  Vendée,  912  ;  Bonuefoue,  Seine-et-Oise,  851  ;  Bonnefoy,  Sein»,  819;  Bonne!, Lozère, 
505  ;  Bonnet,  Dordogne,  238  ;  Bonnetde  Paillerets,  Lozère,  503  ;  B  mnevay,  Rhône,  778  ; 
Bonniard,  Hautés-A'pes,  65  ;  Bord,  Gironde,  362;  Boret,  Vienne,  915;  Borrel,  Savoie,  755; 
Hors,  Aveyron,  110;  Bos,  Haute-Saône,  735;  Bos,  Gard,  302  ;  Forgenol  de  Bostquénard, 
Seine- ci-Marne,  850  ;  Bo*quette,  Ardennes,  66  ;  Bosse,  Mayenne,  553  ;  Butet  de  Lacaze, 
Lot-et-Garonne,  699  ;  Bouat,  Lot,  687  ;  Boucabeiile  (général),  Srine,  825  ;  Bouchai,  Mayenne, 
551;  Boucher.  Fin  stère,  286;  Boucheron,  Seine,  817  ;  Boudet,  Allier,  26;  Boulin,  Loir- 
et-Cher,  625,  636;  Boudouard,  Sîine-et-Oim,  856  ;  Boué,  Haüles-Pyrénées,  681  ;  Bouet, 
Charente-Inférieure,  163;  Bouffandeau,  Oise,  617;  Bouffard,  Sa^the,  767;  Bouge,  Bouches- 
du-Rhône,  115;  Bougère,  Maine-et-Loire,  519;  Bougot,  Ille-et-Vilain  -,  358;  Bouhey-Allex, 
Côte-d’Or,  196;  Franklin-Bouillon,  Seine-et-Oise,  855  ;  Bouilloux-Lafont,  Finistère,  287  ; 
Rouissnn,  Bouches-du-Rhône.  112;  Boulanger,  Pas-de-Calais,  663;  Boularan,  Tarn,  831; 
Bouliganl,  Morbihan,  575  ;  Boullé,  Yonne,  966;  Bout,  Moselle,  592;  Uourély,  Ardèche,  63; 
Bourg eois-Fu îgence ,  Eure-et-Loir,  276  ;  Bourgier,  Nièvre,  595  ;  Bourgougnou,  A'iier,  26  ; 
Bourrillon,  Gard,  306  ;  Bousquet,  Saine,  812  ;  Boussenot,  La  Réunion,  987  ;  Bouteille, 
Ci~e,  615;  Boutet,  Ardennes,  68;  Bouthonnier,  Dordogne,  268  ;  Boutin,  Maine-et-Loire, 
526;  Boutin,  Vienne,  919  ;  Boullon,  Maine-et-Loire,  517  ;  Bouvel,  Seine,  816  ;  Bouveri, 


Saône-et-Loire,  741;  Bouvet,  Jura,  400;  Boûveyron,  Haute-Savoie,  767  ;  Bouyssou,  Landes, 
411  ;  Bouzon,  Seine,  824;  Bovier-Lapicrre,  Isère,  393;  Bozon-VerJuraz,  Savoie,  758. 

B  radie  I  et,  Nord,  605;  Bramard,  Nièvre,  597;  Branche,  Rhône,  721;  Brard,  Morbihan, 
575;  Bras,  Saône-et-Loire,  737  ;  Bravet,  Ain,  8;  Bray  (de),  Loire-Inférieure,  472  ;  Bréguct, 
Nord,  608  ;  Bresse,  Isère,  393  ;  Théo  Bretin,  Saône-et-Loire,  741  ;  Breton,  Cher,  170  ;  B.iand, 
Loire-Inférieure,  461  ;  Briau,  Lndre-et-Loire,  380;  Bricau,  Deux-Sèvres,  871;  Brice,  lile-et- 
Vilaine,  354  ;  Briger,  Lozère,  503  ;  Briole,  Bouches-du-Rhône,  122  ;  Brion,  Bouches-du- 
Rhône,  115;  Brissaau,  Seine,  786;  Brizon,  A'Iier,  24;  Brizon,  Ille-et-Vilaine,  356  ;  Brogty. 
liaut-Bhin,  705  ;  Brorobergcr,  Bouches-du-Iïhône,  118  ;  Brossé,  Seine,  794  ;  Broussais, 
Algérie,  952;  Brossette,  Rhône,  718  ;  Brousse,  Pyrénées-Orientales,  690  ;  Bruguier,  Gard, 
302;  Brun,  Cantal,  132;  Brunet,  Dordogne;  234;  Brunet,  Seine,  778  ;  Broyant,  Seine,  824  ; 
Bruyère,  Drôme,  260.  ■— R  ichard,  Moselle,  592  ;  Buitset,  Isère,  395;  Buisson,  Seine,  821; 
Bureau,  Eure-et-Loir,  274  ;  Bureau,  Seine-Inférieure,  836  ;  Burnef,  Eure,  265  ;  Bussat,  Seine, 
771  ;  Butin,  Oise,  617. 
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Caban  nés,  Seine,  819;  Cabanon,  ÏLôrauIl,  351;  Cabarès,  Tarn,  887;  Cibrol,  Aveyron, 
105;  C-icaud,  Sanïie,  747;  Cachcleux,  Ardennes,  68;  Caduc,  Soîilé,  775;  C'.couault,  Alpes- 
Marilituos,  54;  Cadaillat,  Cher,  169;  Caidéo,  Rhône,  725  ;  ]  Cadenat,  Bouches-du-Bhône, 
112;  Cadrer,  Deux-Sèvres,  869;  Crdilhon,  Landes,  407  ;  Cadot,  Pas-de-Calais,  633;  Cafïort, 
Hérault,  347;  CabLsoie  (de),  Gard,  279;  Caili,  Finistère,  287  ;  Caillat,  Hautes-A  pas,  44; 
Caïtucoli,  Corse,  187;  Calarj  de  Lamazière,  Seine,  .828  ;  Calmés,  G  ronde,  332;  Calviguae, 
Tarn,  887  ;  Calzan,  Rhône,  721  ;  Cane,  Bouches -du-Rhône,  119  ;  Camas  (de),  Morbihan,  575; 
Caruibon,  Seine,  812;  Camuzet,  Côte-d’Or,  193;  CanavelH,  Bouches-du-Rhône,  112  ;  Candace, 
La  Guadeloupe,  983;  Cupdepont  (général),  Landes,  411  ;  Capitaine,  Finistère,  285; 
Capmas,  Seine,  786;  Capus,  Gironde,  332  ;  Caruelle,  Gironde,  336.;  Carnot,  Haute-Vienne,, 
927;  Caxpot,  Sénégal,  997  ;  Caresmel, 'Orne,  630  ;  Carol,  Ariège,  79  ;  Cao:,  Doubs,  249; 
Carré,  Isère,  398;  Carrega,  Bouches-du-Rhône,  118)  Cariûn,  Orne,  626;  Casablanca!  (de), 
Corse,  137;  Casumayor  de  Piaula, ?  Basses-Pyrénées,  669';  Casanova,  Corse,  190;  Case  ni  ie, 
Dordogne,  245;  Gassin,  Alpes-Maritimes,  49;  Castagnet,  Basses-Pyrénées,  671;  Cassagnac 
(de),  Gers,  325;  Castellane(de);  Garnai,  135  ;  Castelnau  (de),  Aveyron,  109  ;  Catonné,  Seine, 
819;  Castel,  Aude,  88;  Caubon,  Lot-st-Gnronoe,  501  ;  Causeret,  Haute-Saône,  731  ;  Caulru, 
Calvados,  133;  Gauvet  de  Blanchonval,  Nord,  613  ;  Cayrel,  Gironde,  33ô;.Cayron,  Algérie,  969  ; 
Gazais,  Ariège,  72;  Cazassus,  lloute-Garoone,  313;  Cazauvieüh,  Gironde,  334-  —  Ceccaldi, 
Aisne,  16  ;  Ceccaldi,  Corse,  187  ;  Celos,  Eure,  269  ;  Ccls,  Lot-et-Garonne,  4-94  ;  CencMme,  Jura, 
402. 

Chabrun,  Mayenne,  552  ;Chaigne,  Gironde,  334;  Ghalame),  Ardôchc,  63;  Challamel, 
Seine,  781;  Chamar  1  (de),  Corrèze,  181  ;  Clnmant,  Seine-,  812  ;  Chambas,  Charente,  153; 
Chambrun  (de),  Lozère,  503;  Champeau, .  Morbihan,  581  ;  Champetiar  de  Bibes,  Basses- 
Pyrénées,  663;  Chanal,  Ain,  5  ;  Chaplet,  Mayenne,  553 ^ Ohappe  lelaine  (de),  Côtes-du-Nord r 
205;  Chappny,  Nord,  611;  Chapuis,  Isère,  398  ;  Charbortneau,  Maine-et-Loire,  517  ;  Char¬ 
bonnier,  Deux-Sèvres,  871;  Charles,  Ariège,  76;  Chariot,  Côte-d’Or,  193  ;  Charrière,  liaute- 
Yieime,  927;  Cliarpentié,.  Lot,  490;  Chas,  Nord,  608;  Chassaigne-Goynn,  Seine,.  771; 
Cbassaiug,  Ariège,  76;  Ghassaing,  Puy-de-Dôme,  654  ;  Chastenet,  Isère,  395;  Château, 
Allier,  22  ;  Chairy,  Seine-ât-Marne,  842  ;  Cbauliii-Servinière.  Mayenne,  553  ;  Chaulv,  liante^ 
tienne,  922;  Chaumet,  Gironde,  334  ;  Ch'tumié,  Lot-et-Garanne,  494;  Chaussy,  Seihe-êt- 
Marne,  849  ;  Gh  au  tard,  Seine,  815;  Chautemps,  Indre-et-Loire,  377  ;  Chauveau,  Indre-et- 
Loire,  387;  Chauve!, Côtes-du-Nord,  210;  Chauvin,  Eure,  269;  Chavoix,  Dordogne,.  238. — 
Chéradame,  Seine,  783;  Chenot,  Seinn,  827  ;  Ghéron,  Seine,  828;  Chevalier,  Loire,  443; 
Chevalley,  Maine-et-Loire,  515;  Chevaline,  territoire  de  Belfort.  714  ;  Chevet,  Loir-et 
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Cher,  428.  —  Chiappe,  Indre,  374  ;  Chiris,  Nord,  611.  —  Chochoy,  Pas-de-Calais,  645; 
Cholet,  Marrie,  540;  Choribir,  Basses-Pyrénées,  667.  —  Ciscuring,  Haut-Rhin,  707. 

Clament,  Dordogne,  234  ;  Ciarae,  Landes,  418;  Gaussai,  Puy-de-Dôme,  657;  Claverie 
Hautes-Pyrénées,  688  ;  Clerc,  Martinique,  982;  Clergeauri,  Vendée,  914;  Clergerie,  Seine’ 
807  ;  Cleuet,  Somme,  377;  Clémente!,  Puy-de-Dôme,  654  ;  Cloanc,  Finistère,  287  ;  Ciuzai\ 
Gironde,  340,  —  Coche rv,  Loiret,  475;  Col,  Ger>,  326  ;  Coli,  Bouches-du-Rhône,  118;  Collain, 
Gard,  299;  Colliartl,  Idtône,  728;  Collin,  Indre,  361;  Collomb,  Algérie,  963;  Collomp,  Var’ 
897;  Col  Ion gv,  Seine,  786;  Colombier,  Puy-de-Dôme,  653;  Cohat,  Seine-et-OLso,  853  ; 
Combes  (de),  Gers,  321  ;  Combrouze,  Gironde,  332;  Comméiges,  Stjne,  819;  Compère- 
Morel,  Gard,  303;  Comte,  Isère,  393;  Comte,  Nièvre,  601;  Conard,  Calvados,  127:  Guide, 
Charente,  148;  Connevot,  Creuse,  217;  Gonstans,  Allier,  24;  Constant,  Aude,  93  ;  Constant’ 
Gironde,  334;  Constant,  Haute-Loire,  449;  Constans,  Tarn-et-Garoune,  890;  Cornent’ 
Stine,  783;  Cook,  Meurthe-et-Moselle,  560;  Copi  eaux,  Nord,  605  ;  Coppois,  Aube,  84;  Coran, 
Bouches-du-Rhône,  118;  Corentin-Guyho;  Finistère,  286;  Cordelle,  Saône7et-  oire,  738; 
Cornu'let,  Seiue-et-Oise,  850;  Cornurz,  Rhône,  725;  Cors,  Basses-Pyrénées,  673;Cnsnier, 
Indre,  363  ;  Coste,  Pyrénées-Orientales,  689;  Cottin,  Orne,  630;  Coueoureu*,  Aveyron,  99; 
Combes,  Ain,  3;  Couillerot,  Saône-et-Loire,  741  ;  Coulomb,  Var,  901;  Courage,  Seine- 
Inférieure,  839;  Couibeil,  Charente-Inférieure,  157;  Courtial,  Puy-de-Dôme,  653;  Cour¬ 
tois  (de),  Basses-Alpes,  38;  Coûtant,  Marne,  537;  Coûtant,  Seine,  828;  Couteaux,  Nord,  605; 
Cou  rte  l,  Côtes-du-Nord;  207;  Courtier,  Haute-Marne,  543;  Coy'as,  Se:ne-et-Oise,  850  ; 
Coyrard,  Charente-Inférieure,  160. 

Craste,  Haute-Garonne,  315  ;  Cren,  Morbihan,  581;  Crêpe),  Ain,  5;  Crespel,  Nord,  511  ; 
Crissey  (de),  Seine,  786;  Crolard,  Haute-Savoie,  762;  Crus,  Aveyron,  109;  Cruppi,  Haute- 
Garonne,  313;  Cruzu,  Alpes-Maritimes,  52.  —  Cumin  al,  Rhône,  721  ;  Cu  ri  ères  de 
Castelnau  (de),  Aveyron,  109. 


D 

Dahlet,  Bas-Rhin,  703  ;  Daladier,  Vaucluse,  906  ;  Dalbiez,  Pyrèn.ér.s-Oriania!es,  692  ; 
Daiby,  Loire-Inférieure,  460;  Damour,  Lamies,  416  Dam  pierre  (de),  Charente,  148; 
Daudi roi,  Seine,  796;  Datiel,  Seiae-et-Oise,  853;  Dangos,  Hautes-Pyrénées,  685;  Daniel, 
Lot-êt-Gan  nue,  497;  Daniêlou,  Finistère,  286;  Dansard,  Rhône,  723;  Danton,  Creuse,  223; 
Datblay,  Loiret,  475  ;  Dardillat,  Charente,  153;  Damier,  Seine,  786;  Dariac,  Orrn*,  626; 
Darnault,  Seine,  .771;  Darteyre,  Puy-de-Dôme,  657;  Darsonville,  Nord,  613  ;  Daudet,  Rhône, 
721;  Daudet,  Seine,  823  ;  Daure,  Haute-Garonne,  310;  Dauthy,  Indre,  363)  Davaine, 
Nord,  608;  Davesue,  Nièvre,  602;  David,  Dordogne,  234;  David,  Saône-et-Loire,  741; 
David  (Fernand),  Haute-Savoie,  765;  Day,  Vienne,  919, 

D'ebart,  Sine,  793;  Decaux,  Aisne,  12;  De.caux.  Seine,  816;  Deeloux,  Ailier,  22; 
Decœne-Racouchot,  Saône-et-Loire,  738;  Decroze,  Oise,  617;  Deflesselic,  Somme,  875  ; 
Defoa  du  Rau;  Landes,  413;  Défossé,  Nord,  608;  Defrance,  Loir- 1,  482  ;  Drguise,  Aisne,  18  ; 
Dejeante,  Seine,  799;  Delachenal,  Savoie.  751;  Delafoy,  Loire-Inférieure,  464;  Delai;©, 
Seine-et-Marne,  842;  Delahaye,  Maine-et-Loire,  519;  Delamare,  Eure,  269;  Delarochc- 
Vemet,  Loire-Inlérieure,  461  ;  Delaroue,  Seine-et-Marne,  845  ;  Delaunay-Belleville,  S^ine, 
817  ;  D  dhos,  Dordogne,  238;  Delesalle,  Nord,  618  ;  Thirii  z-Deiesa  le,  Nord,  611;  Delest, 
Seine,  781  ;  Deligne,  Nord,  611  ;  Dt-Ilag,  Gironde,  340;  Delmas,  Lot,  484  ;  Delmont,  Seine,  81 5  ; 
Delom-Sorbé,  Basses-Pyrénées,  661  ;  Deloixie  (Nièvre),  601  ;  Delorv,  Nord,  605;  Belpeyrnu, 
Haute-Vienne,  927  ;  Delpierre,  Finistère,  287;  Delpierre,  Oise,  615;  Delpont,  Hérault,  345; 
Dtlgorf,  Lot,  484;  Didport,  Yonne,  941  ;  Delsol,  Dordogne,  248  ;  Delso),  Seine,  817  ;  Delthil, 
Tarn-etrGaronne,  894;  Delvert,  Seine,  783;  Déniantes,  Calvados,  128;  Deu-ay,  Puy-de- 
Dôme,  657  ;  Dentellier,  Deux-Sèvres,  869  ;  Demont,  Oise,  620  ;  Demoulins,  Creuse,  226 ; 
Demouhn,  Ardennes,  68;  Denais,  Seine,  771;  Denante,  Vaucluse,  907;  Deniaüd,  Ille-et- 
Vilaine,  354  ;  Denis,  Marne,  540  ;  Denis,  Seine,  828  ;  Denise,  Var,  897  ;  Deprince,  Tarn- et- 
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Garonne,  &0S  ;  Dereien,  Finistère,  2 Sfr;  Héron»;  Seina,  823;  Dèsarmé-nieo,  Basses- 
Pyrénées',  673;  Darehamp  ',  lt  e-el-Vtfaine,  3,54;  Desehampe,  Doux-Sèvres,  867  ;  D  sciran»), 
Eure-et-Loir,  274;  Descheardur,  Sains-foHawe,  839;  Doshayes,  Oise,  617;  «jardins, 
Aisne,  Destimères,  Seine,,  773;  Deœblift,  Ne*  J,  605;  Dé-omeaux,  Seine,  778; 
Despas,  La  nd  os,  4-t  1  ;  Desplis, -Seine,  817  ;  Desroiies;  Saô  o-et  Loire,  742  ;  Desronsseaux 
dit  Bru  t  ,  Seine;  819;  Dessein,  Haute-Marne,  543;  Dosiez,  Seine,  773  ;  Deyris,  Lan  tes,  407;, 
Dézaroautd®,  Loiret,  477, 

Dlierv.  Aisne.  16;  Diiur,  Seine,  816.  —  Diagne,  Sénégal,  994;  Didelot,  Orne,  626; 
•D-ieuz.jideVG.srs,  326  ;  '  Diguac,  Gironde,  332;  Diligent,  Nord,  6il  ;  DiHy,  Meurtli  oet- 
MoseDe,  558  ;  Diaier,  Seine;  827;  Dion.  (de>,  Loire  Inférieure,  46»;  Dionnet,  Saône-et- 
Loire,  741;  D.ijp,  Séftégo’,  99 ’i;  Dior,  M  mdie,  527. 

Dodat,  Ailier,  22;  D.rignwi,  Miin©-*t- Loire;  515;  Etoirié,  Lot,  490*;  Doizy,  Ardennes,  63  ; 
Doley,  Muunho-et-MoseWe,  558;  Dominique,  Soioe,  815;  Donc»,  Loiret,  477;  Donot,  Meuse, 
571;  '  Dormann,  Sume-et-Oise,  866;  D  -rnioy,  Allier,  24  ;  Dormoy,  Meiree,  57  ;  Dormoy, 
Seine,  571  ;  Dorvau,  fodre-et- Luire,  383  ;  Doublet,  Chareme-ln.férieure,  163  ;  D  umet, 
Hérault,  345  ;  Doursia,  Var,  897;  Dousoaud,  Corrèze,  778;  Douteuu,  Vienne,  915; 
Donnât,  Vau -luse,  966.  —  Drège,  V-o  me,  946  ;  Drelo»,  Marne,  537  ;  Dret,  Sdne-et-Oise, 
853;  Dreyer,  Rhône,  721;  Dre  y  fus -Lièvre;  Vosges,  934  ;  Drivet,  Loire,  442;  Drouot, 
Seine,  796;  D:ouville-Ltobéra,  G  ronde,  334- 

Du  b  lais,  Seine,  832  ;  Duboîn,  II  «te-Savoie,  765  ;  Dubois,  Ch  r,  173  ;  Dubois,  Seine, 
828;  Dubois,  Somme,  873;  Dubost,  P  .v-de-Dôme,  653  ;  Duboys  Fresa-ey,  Mayenne,  552  ; 
Dubeuil,  Creuse,  229  ;  Du  :asfïle,  S  iue,  778  ;  DucaliHon,  Doubs,  254  ;  Ducatld,  ©«*»,  323  ; 

Haute-Garonne,:  313  ;  Duchier,  S  ine-et-ü  aay  856  ;  Dudaux-Montei),  Ardèche,  60  ; 
Duco  ,  Haute-Garona?,  313  ;  Dufîut,  Nord,  608;  Dufour,  N  rd,  611;  Dufour,  Yonne,  946-; 
Dufrésnoy,  Mayenne,  551  :  Dugueyt,  Isère,  391;  Dumas,  lï  mdies-du-Iïhô ne,  118  ;  Dumas, 
Cher,  17 i  ;  Dumas,  R  iône,  721  ;  Kumesnil,  S  ine-et-Mume,  845;  Dumollard,  S. voie,  760; 
Uumônt,  Indre,  367;  Dumont,  Jura,  492';  Dumoulin,  Oise,  620;  Dupin,  Aisne,  16;  Dupin, 
Loire,  440;  Dupit,  Sé.iéga’,  994;  Dupont,  Pas-de-Cd  iis,  640  ;  Dup  >urqué,  Basses- Pyrénées, 
663;  Du  ré,  E  ne  et-Loir,  278  ;  Dipré,  Oise,  623;  Dupu;s,  Gironde,  332;  Dupuy,  Gers,  326; 
Dupny,  Landes,  4.07;  Dura  four,  Luire,  442;  Duragn  m,  S  lône-et-Unre,  741;  Duranl,  Aude, 
88;  Durand,  Cher,  171;  Durand,.  Cher,  169. ;  Durand,  Dauba*  253;  Durand,  Loire,  442; 
D.,r  n  1-Ëtè.uiet,  Euirs^et-Lnii'.,  275;  Daraud  dit.  Da-uta  i,  Sonie,  824;  Du-suel,  Savoie,  755  ; 
DDiüe.l,  Aisne,  18;  Duiilton,  Somme,  877';  Dutreil,  Mayenne*  552  ;  Duval,  Eure,  265; 
Dure!,  Seine,  824;  Duval ^Euu'é; et- Loir,  274.;  Duval-AraQulE^Saiae,  817. 

V 

E  ' 

Etilinger,  Meuee,  57t.  —  B;le»  Prévôt,  HaïUe-Gareuiae*.  315.  —  Encrmaz,  Haute- 
Savoie,  767;  Engiraud,  Calvados,  125;  Enjal  bert ,  Haute-ftaroaeé,  318.  —  Erlich,.  Saine,  794. 
—  Es;  abass-',  Calvados,  123  ;  Escofflar,  Drôme,  256;  E  «soffîar,  Nord,  605;  Ereudier, 
Seine,. 771  ;  Espinas,  Lot,  490;  Espi.tal.ier,  Vac,  903  ;  E->tèTe,.Hérauit,347;ES;ourbeüfon  (del1)1, 
Morbihan,  578.  —  Eusse,  Alpes- Maritimes,  49 ;  Emhepare  (  1’),  Busses-l'.réaées,  66.4..— 
Evuin,  S  me,  S17;  E-aus,  Seine,  816;  Even,  CôleSrdu-Nxd,.  205;  Evrard,  Haute-Mari», 
549;  Evrard,  Pas-  le-Caiais,  633,  —  Eymo.id,  Gironde*  332;  Eyuae,  Uiuta-Loire,.  452; 
Eyricz,  ll.u  ;he^-du-Rhô:ue,122. 


F 

Fabry,  Seine;  771;  Faction,  Pa;-de^Ca lais.  633  ;  Faliières,  Lot-et-G minne;  794;  Fait  dot, 
Seine,  794;  Fai-ant,  Saô  ue-e  .-Luire,  738;  Fàlcozy  Savoie,  755  ;  Fallot,  S.iiiay  778‘;  Funtou 
d’Audox.  Seine,  832;  Farges,  Ganta',  135;  Farinet,  Soiney  819 ;  Fari.wli-Sampi-rj,  Corse,  190  ; 
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Faugère,  Dordogne,  238;  Faure,  Aude,  #5  ;  Faure,  Indre-et-Loire,  387  ;  Faure  (Pétrus), 
Loire,  446  ;  1  aure  (Ferdinand),  Luire,  443  ;  F.  ure  (Jean-Marte),  Loire,  443  ;  Faure  (Léopold), 
Seine,  775;  Faure  (iaul),  S  ine,  830  ;  Faavel,  Lot-et-Garonne,  497  ;  Fauve],  Somme,  875; 
lavamlle,  Dordrorgne,  238  ;  Favre,  Charente-Inférieure,  160  ;  Favre,  Gard,  303;  Favre, 
Savoie,  760;  Fayolle,  H  ute-Loire,  454  ;  Fays,  Charente,  151, 

Félix,  Hérault,  35 î  ;  Fénelon,  Seine-et-Oise,  860  ;  Ferrand,  Pas-de-Calais,  633;  Ferraris 
Jura,  400  ;  Ferreile,  Meuse,  569;  Femsr,  Haute-Loire,  457;  Ferronnays  (de  la),  t’oire-Infé- 
rieure,  469  ;  Ferry,  Mr'urihe-eKMoselle,  556  ;  Ferrye,  Corrèze,  178  ;  Fttîu,  Eure-et-Loir,  278; 
Feug=t,  Haute-Garonne,  313.  —  Filhoud- La  vergue,  flordngne,  241;  Filliâtrc,  Seine,'  789; 
iilliuti,  Haute-Saône,  735;  Filiaux,  Charente,  148?  Finasse,  Savoie,  760  ;  Fioni,  Algérie,  949; 
Finno,  Aisne,  13.  —  Flamand  {docteur},  Aube,  84  ;  Flandk»,-  Calvados,  1.25  ;  Flanttin, 
Yonne,  33S;  Flayelle,  Vosges,  930;  Fleuret,  Deux-Sèvres,  869;  Fieurot,  Seine,  815. 

loix,  Siine,  775;  Fonde,  Vosges,  933;  Font  i ne  (de),  Vendée,  910  ;  Fonlan,  Ilautes- 
Pyrénées,  688  ;  Foi  i  ta  n  il  les,  Hautc-Garorne,  315;  Forgemol  de  Bustquénard,  Seine-et-Marne, 
840;  Forgent,  Marne,  537  ;  Foncier,  Loire,  440;  Forzy,  Aisne,  13  ;  Fesrier,  Seine-et-Marne, 
842  ;  Fooeauld,  Charente-Inférieure,  163  ;  Fou  hé,  Sarthe,  7-45  ;Foucrier,  Cher,  170  ;  Foucr  ère, 
Loir-et-Cher,  425;  Fougères,  Indre,  362;  Fougère,  Charente,  14t$;  Fould,  Hautes- Pyrénées, 
685;  Foulhy,  Haute-Loire,  452;  Fouquet,  Caivaios,  127;  Fourment,  Var,  901;  Fournier, 
Bouches-du-Rhône,  115  ;  Fournier,  Gard,  302;  Fournier,  Isère,,  391  ;  Fournier,  Seme-c-t- 
Marne,  849;  Fauruier-Sàrlovèze,  Oise,  615. 

Fraisse,  Vaudure,  908  ;  Francfort,  Guadeloupe,  983.;  feanciljp'i,  Rhône,  725;  irauçois 
(docteur),  Mo  elle,  584;  François  (Armand-Jean),  Guadeloupe,  383  ;  Frai.klin-Bouillou, 
Seine-et-Oise,  855  ;  Fressenge,  Bordogne,  241  ;  Frey,  Bas-Rhin,  696;  Frty,  Var,  903; 
Fribourg,  Ain,  3;  Fringant,  Meurthe-et-Moselle,  586;  Friz**,  Setne-ct— Oise,  856;  Froment, 
Ardèche,  65;  Frossard  (Henr.),  Seine,  824  ;  Frossard  (L.-C.),  Seine,  830  ;  Fret,  Uiret,  480; 
Frouin,  Gironde,  332  ;  Fuertoq  Bas-Blin,  698.  —  Bourgeois-Fulgence,  Eure-et-Loir,  274. 


G 

.Gaborit,  Seine-et-Marne,  842  ;  Gadaud,  Dordogne,  '238  ;  Gaertner,  Meurthe-et-MoBellp, 
558;  Geignard,  Maine-et-Loire,  526;  Gaillard,  Morbihan,  575;  Gaillard,  Rhône,  718; 
Gaifhard-Bancel  (de),  Ardèche,  60  ;  Gailieton,  Rhône,  725;  GailJy,  Drôme,  256;  Gale’z,  Ille- 
et-Vilaine,  358;  Gallet,  Drôme,  260;  Gallet,  Haute-Savoie,  76b  ;  Gallet,  Deux-Sèvres,  871; 
Galli,  Seine,  794;  Gallois,  Ardennes,  66;  Gsflmot,  La  Guyane,  989;  Galpin,  Sarthe,  745'; 
Galy,  Seine-et-Oise,  865  ;  Gamard,  Nièvre,  597  ;  Gsraefin;  Nord,  608  ;  Gard n,  Loire,  410; 
Gafat,  Basses  Pyrénées,  669;  Gstrdarr,  Bouches-du-Rhône,  115;  Gardey,  Gers,  323;  GarcKo), 
Basse  s-Alp  es,  35  ;  Garaude,  Vendée,  914;  G  a  frisson ,  Tarn-et-Garonne,  894;  Gasnot,  Sarthe, 
748;  Gasparin,  La  Réunion,  987;  G  a  st,  Seine-et-Oise,  850  ;  Gaury,  Vendée,  91 4;  Gauliier, 
Loir-et-Cher,  423;  Gauthier,  Loire-I  inférieure,  466;  Gavmi,  Corse,  588;  Gavoty,  Var,  897; 
Gay,  Bou  hrs-du-RhÔne,  118  ;  Gay,  Haute  Saône,  731  ;  Gazel,  Aude,  93. 

Gélïnet,  Charente,  151;  Gel?,  Cantal,  143;  Geraire,  Saône- et-Lorre,  741;  Génie, 
Oise,  620  ;  Gentil,  Seine-et-Oise,  856;  Geoffroy,  Ain,  8;  Geoffroy-Sainî-Hilaire,  Nièvre,  595; 
Georges  -(Richard),  Pav-de-Calais,  633;  Gérald,  Charente,  146;  Gérard,  Bouche e-du-Rhône, 
113;  Gérard,  Basses-Alpes,  35;  Gérard,  Booehes-du-Rhôr.e,  119;  Gérard,  B  mehes-du- 
Rhône,  121;  Gérard,  Calvados,  125  ;  Gérard,  Meurthe-et-Moselle,  560  ;  Gérard,  Seine-et- 
Oise,  853  ;  Gémis,  Aveyron,  105  ;  Gervais,  Rhône,  718  ;  Gervais,  Seine,  816;  Geuse, 
Somme,  875.  —  Ghestem,  Nord,  611  ;  Gheusi,  Haute-Garonne,  313. 

Giacobbi,  Corse,  188  ;  Gianotti,  Boucbes-tta-Rhône,  122;  Giard,  Seine-et-Oise,  856; 
Gibaud,  Gironde,  336;  Grchard,  Rhône,  725;  Giletta  (-Honoré),  ARes-Maritimes,  49; 
Giilette-Anmondy,  Alpes- Maritimes,  49  ;<Mrs,  Haute-Garonne,  309  ;  Gillet,  Loite-toférieure, 
472;  Cille,  Seine-Inférieure,  839;  Gillard  (docteur),  Alpes-MartLimes,  54;  Gineste, 
Meurthe-et-Moselle,  560;  Ginet,  Isère,  398;  Ginoux-Defermon,  Luire- Inférieure,  469; 
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Giordan,  Corse,  188;  Giovacchini,  Constaniine,  971;  Girard,  Saône-et-Loire,  741  ;  Giraudet, 
Loir-el-Cner.  428;  Giray,  Isère,  395;  Girod,  Doubs,  253;  Gissot,  Gers,  3-7;  L  Uon,  Loiret, 
475  —  Gieguer  {Jules),  Côtes-du-Nord,  204  ;  Glotin,  Gironde,  332. 

Gobcrt,  Nord,  008  ;  Godard,  Rhône,  723  ;God.et,  Vienne,  915  ;  Godet,  Aisne,  18  ; 
Godonnècbe,  Puy-de-Dôme,  653;  Goetz,  Saône-et-Loire,  743;  Gom;chdn,  Loire-Inférieure, 
466;  Gonecaux,  Seine,  786;  Goniaux,  Nord,  605;  Gonnet,  Hérault,  3ol  ;  Bertrand  de 
Gorsse,  Lot-et-Garonne,  310;  Gouin,  Bouches-du-Rhône,  122  ;  G  attela nd  Savoie,  n 8; 
G'iuault  Seine,  824;  Guubef,  Pas-de-Calais,  640  ;  Goade,  Finistère,  289  ;  Goulfy-Busy,  C  la- 
rente  153;  Gougrioux,  Creuse,  226  ;  Gouin,  Sein?,  805  ;  Gounouilhou,  Gers,  321  ;  Gourd, 
Rhône  718;  Gourdeaux,  Vaucluse,  907;  Gourdiat,  Moselle,  592;  Gourdin,  Ille-et-V. laine, 
358-  Gourdon,  Gironde,  334  ;  Gourïn,  Isère,  391  ;  Goust,  Scine-et-0;se,  856  ;  Goyon  (de), 
Morbihan,  578  ;  Grandjean,  Cher,  16;  Grandon,  Seine,  771  ;  Granimaison  (de)  Maine-et- 
Loire,  511  ;  Grandvallel,  Mirn  ■,  540  ;  Grange  (de  la),  Dordogne,  248  ;  Graurut  (de),  Meuse, 
569  ■  G  égoire,  Loiret,  482  ;  Gronet,  Loir-et-Cher,  431  ;  Gridat,  Haute-Loire,  454  ;  Gnnda 
(docteuri ,  Alpes-Maritimes,  50;  Grodet,  La  Guyane,  993;  Grondlôre  (de  la),  Manche,  527; 
Gros  Seine,  778;  Gros,  Tam-et; Garnie,  896;  Gropjcan,  Haute-Saône,  735;  Grosset, 
Seine,  813;  Grcm-sau,  Nord,  611;  Groussier  (Arthur),  Seine,  775;  Groussot,  Seiue,  813; 

Grumbach,  Haut-Rhin,  707.  ,  ,  ,  ... 

Gsell,  Haut-Rhi  >,  707;  Guébriant  (de),  Finistère,  216.  -  Guemteî,  Calvados,  134; 
Guépratie’,  ‘Finistère,  287;  Guérir,  lile-et-Vilaine,  354;  Guérin,  Manche,  527;  Guerrier, 
Sine  813  ;  GuesdS  NordrW;  Guihal,  Hérault,  345;  Guibourgèri  (de  la),  Côtes-du- 
Nord’ 2 10;  Guichard,  Vaucluse,  906;  Guichenné,  Biseer-Pyrènées,  607;  Guiet,  Var,  901; 
Gui, nard,  Seine,  832;  Guignard,  Indre-et-Loire,  380  ;  Guilhaumon,  iléraub,  347  ;  Guillemet, 
Vendée,  912;  Guilloux,  Seine-cl-Marne,  845;  Guiraul,  Tarn,  885;  Guiraud,  Isère,  395; 
Guist’hau,  Loire-Inférieure,  461. 


E 

Habert,  Seine,  771  ;  Hachèvre,  Seine-Inférieure  (  836;  Ilaekspill,  Moselle,  5S4  ;  Ilagels- 
teeu,  Algérie,  960;  Hallos,  Pas-de-Calais,  645;  Hamelin,  Maine-et-Loire,  510;  Hamellc, 
Loire-lof, rieure,  472;  Harcourt  (d’),  Calvados,  133;  Harduin,  Pas-d  -Calais,  640;  Hass, 
Bas-Rhin,  698;  lliuchecorne,  Seine-lurérieure,  839;  Haulos,  Marne,  »34,  Haut  (de), 
Jura, '400  ;  Ilaoet,  Aisoe,  16.  —  Ileas,  Loire-tnfèrieure,  460  ;  Héberi,  !udre-et- Loire,  377; 
Hébrarj,  Tarn-et-C  ironne,  896;  Illckel,  Nord,  605;  H  ckenmeyer,  Sarlhe,  819;  liée  or, 
Rhône,  725;  lldbrouuer,  Seine,  778;  Héliès,  L.dre,  370;  Henneî,  Moselle,  58^;  Hennessy 
(Jamci),  Charente,  146  ;  llennessy  (Jean),  Ch  i rente,  151;  Henno,  Se|ne,  80 /  ;  lieuse  i, 
Bas-Rhin,  698  ;  Hentges,  Nord,  605  ;  Ileppenheimer,  Seine,  794  ;  Héraude,  Oise,  620; 
Hérault,  Loir-et-Cher,  423;  Héricourt,  Seine,  832;  Hermabéssière,  Cantal,  L>5;  Herriot, 
Rhône,  723;  Hervagault,  Finistère,  289;  Hervitr,  Cher,  171;  Hêry,  Lotre- Inférieure,  460  ; 
lïespel  (d’),  Consia  .line,  96S  ;  Hesse,  Charente-Infericure,  160;  Hsstèi  (d  ),  Nord,  611; 

Beurteaux,  Seiue-et  Oise,  850;  H^uz  ■,  Sanhe,  7|S« 

Hilaire, Indre-et-Loire,  380  ;  Hintzy,  Doubs,  254;  Hi  ot,  Aveyron,  1 01  ;  Hingoyen,  Bass  es- 
Pyrénées,  669  ;  Hirsch,  Seine,  815,  —  Hoamu,  Seine,  793;  Hode,  Bouches-du-Rhône,  H8  ; 
H  jlstaïne,  Seine,  785;  Houbé,  Algérie,  952.  —  Hubert  Bouger,  Gard,  303  ;  Hucher,  Oise, 
615;  II  u  e  net  de  Quenetain,  Ille-et-Vilaine,  356;  Hudelle,  Aude,  95  ;  Hue,  GôU^du-Nord, 
210;  Hueber,  Bas-filiin,  698;  Hugon,  Gantai,  132  ;  Hugonï,  Haute-Loiret,  éj57;  Buguemn, 
Séiüe,  832;  Hugues,  Aisne*  13;  Huguei,  Puy-de-Dômè,  65é;  Huile,  Aisne,  18;  Humblot, 
Vosges,  93é;  HUmtnel,  Bas-Bhin,  6%;  H  non  de  Penanster,  Côtes-da-Nord,  210;  Hussel, 
Isère,  395;  Hanson,  seine,  786,  —  Hyhord,  Loiret,  J|82* 
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I 

Ilari,  Loi  *e- Inférieure,  464.  —  Ignace,  Seine,  794.  —  Imbert,  Loire,  442;  Imbrecq, 
S  ine,  783;  lmb?,  Bas-Rhin,  098.  —  Inghels,  Nord,  605  ;  lûizan,  Finistère,  286.  —  Ioffé, 
Seine,  843.  —  lriart  d’Etchepare,  Basses-P)rèrié@s,  061.  ~  Isaac,  Rhône,  718;  Israël, 
Aube,  81.  —  Itaiiani,  Corse,  187. 


J 

Jacob,  Côte-d’Or,  196;  Jacomet,  Hautôs-Pyrénces, *685  ;  Jacquet,  Isère,  391  ;  Jacquemin, 
Meurthe-et-Moselle,  563;  Jacquier,  Haute-Savoie;  765:  Jacqûy,  Marne,  537  ;  Jadé,  Fn  istère, 
286;  Jaeger,  Bas-Rhin,  696;  Jaillardon,  Loire,  446;  Jamart,  Seine,  7%;Jannin,  Saône-et- 
Loire,  738  ;  Jardon,  Landes,  413;  Jaubert,  Corrèze,  181  ;  Jav,  Isère,  398;  Jean,  Moselle,  584; 
Jean,  Lot-et-G  ironn1’,  501  ;  Jean.  Bouches-du-Rhône,  121  ;  Jeanningros,  Doubs,  253  ;  Jeandet, 
Jura,  400  ;  levais,  Ardennes,  68.  — Jèze,  La  Guadeloupe,  983. 

Joanneton,  Seine,  783;  Jobert,  Yonne,  941  ;  Jehan  net,  Loir-et-Cher,  425  ;  Join-LamBert, 
Etire,  265;  Joly,  Aisne,  18;  Joly, Aisne,  18  ;  Joly, Saône-et-Loire, 761  ;  Joly  (Pierre), Gard, 299  ; 
Jjss3  (docteur),  Aisne,  16;  Jos'se,  Eure,  2  65;  Jossicr,  Seine,  778;  Jouai»,  Finistère,  298; 
Jouanaud,  Dordogne,  234;  Jouchonx,  Doubs ,  254;  Journaux,  Oran,  973;  Jourdain,  Haut- 
Rhin,  705;  tourné,  Seine,  793  ;  Jovelet,  Somme,  873;  Jowence,  Gironde,  342.  —  De  Juigné, 
Loire-Inférieure,  469. 


K 

% 

Kahn,  Bas-Rhin,  703  ;  Karcher,  Bas-Rhin,  703.  —  Kempf,  Vosges,  930  ;  Kerguezec  (  Je), 
‘  Côtes-du-tsord,  205  ;  Renner  (de),  Ille-et-Vilaine,  356.  —  Klemcaynsky,  Seine-ct-Oise,  853. 
—  Klotz,  Somme,  873.—  Knecht,  Moselle,  588  ;  Kn'ockaert,  Seine-et-Uise,  853.—  Koessler, 
Bas-Rhin,  698.  —  Kuhn,  Ha  ut- Rhin,  707- 


L 

Labarre,  Seine-et- Marne,  849;  La  Bastite,  Seine-st-Oise,  865;  Lahescat,  413;  Labcyrie, 
Landes,  418;  Ut  Bique,  La  Guadeloupe,  983;  Lahorde,  Pyrénées-Orientales,  693;  Labroue, 
Gironde,  340  ;  La  Boudée,  Gers,  326;  Lacabane,  Loir-et-Cher,  431;  Botot  de  Lacaze,  Lot- 
et-Garonne,  499;  Laclavoix,  Seine,  778;  Lacombe,  Aveyron,  109;  Lacoste,  Lot-et-Garonne, 
497;  Lacotte,  Aube,  84;  Lacour,  Seine,  823;  Ladevèze,  Gers,  326;  Lafagefte,  Ariègc,  7z  ; 
Lafarge,  Corrèze,  178;  La  Fay  -,  Gironde,  336;  La  (Terre,  Hérault,  347;  La  ton,  Bouches-du- 
Rhône  113;  Laiîont,  Ariège,  72;  Lafont,  Loire,  443;  Bouilloux-Lafont,  Finistère,  287  , 
Lagelôe,  Haute-Saône,  735;  Laget,  Lozère,  516;  Lagier,  Saône-st-Loire,  743;  Lagardette; 
Rbô'  ic  718;  Lagarie,  Aveyron,  101  ;  Lagrange,  Seine,  781  ;  Lagrosillôre,La  Martinique,  98„; 
Lajarrige,  Seine,  828  ;  Lalanne,  Landes,  4H  ;  Lallemant,  Orne,  630;  Lamarre,  Seine,  832; 
Lamarche  (docteur),  Lozère,  506;  Calary  de  Lamazière,  Seine,  828  ;  Lambhn,  Seine,  823; 
Lamolinaîrie  dit  Verfeuil,  Seine,  830  ;  Lamoureux,  Allier,  22;  Lamv,  Morbihan,  578;  Lamy, 
Charente,  153  ;  Landais,  Seine,  771;  Landais,  Maine-et-Loire,  513;  Landowski,  Aisn-1,  lo  ; 
Landri’eux,  Seine,  819  ;  Landry,  Charente,  151;  Landry,  Corse,  187;  Langlais,  Nord,  611  , 
Laurel,  Calvados,  125;  Lanta,  Haute-Garonne,  318;  Lapeyrère,  Gers,  32t  ;  Laporte,  Haute- 
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Garonne,  318;  Lara,  La  Guadeloupe,  083;  Larcher,  Seine,  812;  Larchevêque,  Cher,  173; 
de  Largentery,  Côtes-du-Nord,  210  ;  Larmier,  Ardèche,  63;  Larguier,  Lande?,  407;  Larroque 
(Antonio),  Gironde,  336;  Larroque  (Henri),  Gironde,  336;  Lnssaîle,  Ar  iennes,  63  ;  Lassalle, 
Landes,  £|07 ;  Lassirc,  Jura,  404;  Lasteyrîe  (de),  Corrèze,  278;  Lasiours  (de),  Tarn,  881  ; 
Lalhière-Lavergoe,  Vienne,  919;  Lauche,  Seine,  700;  Lautlet,  Saine,  817;  Laudier,  Ghe^i71; 
Le  Provost  de  Launay,  Ch  a  rente -Inférieure,  157,;  Lauraine,  Charente-ïftférierra*  160; 
Laurier,  Landes,  Al  1  ;  Laur,  Marne,  537  ;  Laurent,  Loire,  440;  Laurent,  Nièvre,  507  ;  Laval, 
Seine,  330;  Lavau,  Saône-et-Loire,  738  ;  Lavanx,  S- inc3 786 ;  Lavoine,  Seme-lnfèrieurr,  836, 
Le  Bail,  Finistère,  287;  Lebas,  Nord,  605;  Lebey,  Seme-et-Qise,  860;  L  boucq, 
Seine,  817;  Le  Breeq*  Loiret,  475  ;  Le  Bris,  Finistère,  235;  Lebrun/  M  urthe-et- 
Mo -elle,  556;  Lechapolaip,  Seine-Inférieure,  839;  Le  Cherpy,  Galvalos,  133;  Leclainehe, 
Ille-et-Vilaine,  358;  Leclerc  (marquis  de  Jiiignê) ,  Loire-Inférieure,  469^  Leclère,  Puy- 
de-Dôme,  657  ;  Lecjinte,  Somme,  873;  Lecomte,  Bas-Rhin,  703;  Lecomte,  Seine-,  t- 
Oise,  875 ;  Lccomle,  llle-er-ViUine,  354;  LeGiur  Graadma^oa  (Henri),  Loire-Iiifénenre,  46 A; 
Le  Cour  G  ranimais  on  (Jean),  Loi  ro-I  inférieure,  A  69  :  L  courtier,  Meu-e,  567  ;  Locuteur, 
Vienne,  915;  Le  Cozanoet,  Côtes-du-Nord,  210;  Ledoux,  Cier,  169;  Lodoux,  Pais-de- 
GnlaiSj  633;  Ledrappier,  Constantin*,  971;  Leduc,  Nord,  608;  Le  Dr  fl,  Finistère,  :285;  Lofas, 
llle-ct- Vil  aine,  35A;  Le  Febvre,  Finistère,  287;  Le  Febvre,  Indre,  362  ;  Lefebvre  Fraçota), 
Nord,  605  ;  Lefebvre  (René),  608  ;  Lefebvre  du Prey, Pas-d ^Calais,  643;  Lefebvre, Seine,  775; 
Lefebvre,  Algérie,  951;  L  fèvr-%  B  ou  riies-du-IUme,  112  ;  Lefèvre  (Abel),  Fur,  269; 
Le  Feuafieun,  Seine,  823;  Leforfe  Loir  -ïn fori  ure,  460;  Le  Foyer,  Saii  e,  305;  Léger, 
Savoie,  751;  Loger,  Plaute-Savoie,  767;  Legilion,  Pas-de-Calais,  640  ;  Laisse,  Loir-efe 
Cher,  438;  L  Agisse,  Loir-et-Cli  *r.,  410  ;  iégitimu*,  La  Guadeloupe,  383  ;  Legnuby, -Rhône,  721; 
Le  G. uc,  Finistère,  289;  Legrand,  Haute-Garounc,  318;  Le  Gran  t,  Seine,  832;  Legrand, 
Aisne,  13;  Legrand,  Nord,  605  ;  Le  GrieL  Loire,  443;  Legros  (docteur),  Loir-et-Cb^x,  4-0  ; 
Le  Gualèâ  de  Mezaubran;  Côtes-du-Nord,  210;  Lchunnn,  Seine,  805;  Leingrv,  Moselle,  592; 
Lejeune,  Pas-de-Caliis,  645;  Lejeune,  S^ine,  31  J;  Le  Lay,  Finistère,  287;  Lêmaignère, 
Gironde,  334;  Lemaire,  Inde  française,  987;  Lemarié,  Loiret,  430;  Lémery,  La  Marti¬ 
nique,  93];'Lcrnière,  Orne,  630;  LeMeillour,  Seine,  827  ;  Lemoigne,  Manche,  527  ;  Lemoine, 
Pts-de-G'iîais,  643;  Le  Mire,  Eure,  265;  Lemire  (abbé),  Nord,  608;  Lenail,  Rhône,  718; 
Lenoîr,  Calvados,  127;  Le  noir  (Camille),  Marne,  534;  Lenor  (Louis),  Marne,  534;  Léon 
(André),  C  ire,  873;  Lepouriel,  Il’e-et-Vilame,  358;  Lep  irace,  Dled-Tilffïne,  358  ;  Le  Prévost 
ds  Launay,  Charente-Inferieure,  157;  Lèrat,  ladre,  367;  Lercîi,  S  ine,  796;  Leredu,  Seine- 
et-Oîse,  850;  Leret  d’Àubigny,  Sarthe,  745;  Lerieh^,  Oise,  620;  Lerolle,  Seine,  817  ;  Le  Roux, 
Loire-Inférieure,  466;  Le  Roy,  Nord,  618;  Lesachés  Aube,  81;  Lestgne,  Calvados,  133; 
Leaseux  (de),  Vosges,  930;  Lestra nge  (de),  CRâ  rente-inférieure,  157;  Letourneau,  Loire- 
Inférieure,  472;  Le  Trciss,  Finistère^  289;  Le  Troadec,  Côtes-du-Nord ,  205;  Le  Trocquer, 
Côtes-du-Nord,  203;  Le  Trocquer,  Eure,  273  ;  Leurre  (comte  de),  Bas-Rhin  ;  Levasseur, 
Seine,  819;  Levannier,  Seine,  775;  Levèque,  Aisne,  18;  Lêvy-Darras,  Calvado?,  128; 
Lévy,  Rhône,  721  ;  Lèvy-Al pliau iérv,  Haute-Marne,  5)6;  Levyïier,  Marne,, 537;  Leygues, 
Lot-et-Garonne,  494* 

Lhemite,  Marne,  540  ;  L’Heureux  dit  Lmyell?,  Seine- et-Qi^  856*—  Lieutaiid,  Alpes- 
Maritime?,  54;  Lignon,  Rhône,  723  j  Lirnet,  Puy-de-Dôme,  654;  Lïotmlle,  Seine,  823; 
Liûéj  Somme,  875;  Lisbonne,  Qran,  976*  —  Lobet,  Marnp,  540;  Loequin,  Nièvre,  597; 
Loegel,  Moselle,  538;  Lohier?,  Nièvre,  ,594;  Loîntier,  Ssine,  812;  Loiseau  dit  Maurice, 
Sart.be,  748;  Long,  Drôme,  256;  Longeron,  Rhône,  723j  Longue',  Seine,  830;  Loren z\  Alpes- 
Maritimes.,  54;  Lorimy,  Seine-et- Marne,  845;  Lorin,  Gironde,  332;  Loriot,  Eure,  269; 
Loubraduu,  Dordogne,  248;  LoucUeur,  Nord,  608;  Louis,  Nord,  605;  Louit,  Gironde,  342  ; 
Louppe,  Finistère,  287*  —  Lucas,  Doubs  253  ;  Lucq,  Basses-Pyrénées,  664  ;  Ludre  (de), 
Aisne!  626  ;  Lugol,  Seine-et-Marne,  345;  Lutaud,  Rhône,  723,—  Lyon,  Indre-et-Loire,  377  ; 
Lyons  (des),  Somme,  875, 
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Mab:lle,  Somme,  S73;  Maes,  Pas-de-Calais,  633;  Magallou  (de),  Hérault,  545  ;  Mage, 
Vienne,  017;  Maginoi,  M  use,  567;  Magnan,  Aveyron,  109;  Magnan,  Drôme,  261;  Magne, 
Gard,  299;  Magnet,  Ardèche,  65;  Mallieu,  Nord,  608;  Mahieu,  Seine,  823;  Maillard,  Seine- 
Inférieure,  836;  Maillet,  Saône-et-Loire,  743  ;  MaiUy,  Marne,  534;  Mailly,  Somme,  877; 
Mairat,  Charente,  146;  Maire,  Loir-et-Cher,  433  ;  Maiijp,  Doubs,  249;  Maître,  Loir-et- 
Cher,  738  ;  Maitrot,  Meuse,  569,  Maisonneuve,  Haute-Loire,  449  ;  Maiaure,  Corrèze,  186; 
Malécot  (docteur), Loire- Inférieure,  472;  Mallelerre,  (général),  Calvados,  127;  Maillés, 
Landes,  418;  Mai  aut,  Pyrênèes-Orient&Ies,  690;  Manceau.  Maine-et-Loire,  517;  Mandel, 
Gironde,  332;  M  a  n  do,  Côtes-du-Nord,  205;  Manset,  Gironde.  334';  Maradot,  Oran,  981; 
Maraval,  Oran,  977;  Marçais,  lltë-et-Vilaine,  354;  Marcellin,  Savoie,  751  ;  Mareelot, 
Haute-Marne,  543;  Marchai-',  M  rbihan,  575;  Marchand,  Rhône,  721;  Marchand,  lodre-et- 
Loire,  743;  Marciilae  (de),  Dordogne,  235;  Margaine,  Marne,  534;  Mireille,  llle-et- 
Viliaine,  356  ;  Maigueron,  Ain,  3;  Marie  Oran,  979;  Marie  d’Àvigneau,  Loire- Inférieure,  464  ; 
Mirin,  Meurthe-et-Moselle,  556;  Marinier  (de),  Seine,  733;  Marot,  Deux-Sèvres,  867; 
Marquet,  Gironde,  336;  Marquigriy,  Aisne,  16;  Marrct  Savoi  -,  755;  Manou,  Puy-de- 
Dôme,  654;  Martin,  Vosges,  934;  Martin,  Seine,  830;  Martin,  Seine,  812;  Martin,  Haul- 
Rhiu,  707;  Martui  Alpes-Maritimes,  55;  Marliu,  Mayenne,  553;  Mai  tin,  Hérault,  351; 
Martin  (Edouard),  Eure-et-Loir,  282  ;  Martin,  Eure-et-Loir,  274;  Martin-Binachon,  Haute- 
Loire,  452;  Maruéjouis,  Aveyron,  104.;  Massaluau,  Aveyron,  99;  Massé,  Char,  173; 
aUssc,  Hérault,  347;  Masson,  Rhône,  725;  Maison,  Loire,.  443;  Masson,  Finistère,.  289; 
Ma- Burnier,  Bassefr-Pyrénêef,  663;  Matelot,  Gironde,  334;  Mathis  (Alfred),  Vosges,  933; 
Malhis  (Edouard),  Vosges,  930;  Mathieu,  Haute-Marne,  549;  Mathieu,  Loire,  440; 
Mathieu,.  Indre,  375;  Matton,  Bouches.- du -Wtâne,  119;  Maublaac  (de)  Suite,  791; 
Maudhuy  (de),  général,  Moselle,  584;  Mauger,  Cher,  175;  Maulion,  Morbihan,  575; 
Maunoury  (Maurice),  Eure-et-Loir,  274;  Maunoury  (Gabriel,  Eure-et-Loir,  275;  Mauranges, 
S  ine,  796;  Maurel,  Bouches-du-Rhône,  112  ;  Maurice.  Sarthe,  748;  Mauriès,  Tarn,  881  ; 
Maurin,  Gironde,  336;  Maurio,  Stine,  796;  Maurisson,  L-  iret,  475  ;  Mayaud,  Yonne,  938; 
Mayéras,  Seine,  830  ;Maz  ratid,  Meurthe-et-Moselle,  556. 

Mégias,  Oran,  977  ;gMelin,  Nord,  6Û5;  Ménard,  Deux-Sèvres,  869;  Meuiaud,  Loire,  446; 
Ment  lion  (de)  Haute-Saône,  731  .  Merle,  Saône-et-Loire,  741;  Merliu,  Pas-de-Calais,  645;. 
Merlin,  Marne,  534;  Mercier,  Dtux-Sèvres,  867;  Mène,  Seine,  819;  Merine,  Vienne,  917;* 
Méritait,  Vaucluse,  108;  Mërinod,  Ain.  3;  Mèrsz,  Seine-et-M  .rne,  849  ;  Meslet,  Maine-et- 
Loite,  522;  Messier,  Seine-et-Oise,  850;  Metsimy,  Ain,  5;  Mêlais,  Maine-er-Loire,  526; 
Metton,  Loire,  440;  Meunier,  Ardennes  ,  66;  Meunier,  Aube,  81;.  Meunier,  Côte-d'Or,  193; 
Meunier,  Vienne,  919;  Meyer,  Moselle,  584;  Meyer,  Bouches-du-Rhône,  118;  Meyer, 
ls'  re,  398;  Meyere,  Basses-Alpes,  35;  Mezaubrau  (de)  Côtes-d.i-ftord,  210. 

Michal-Ladichère,  Isère,  398;  Mîchalûn,  Isère,  395;  Michel,  Marne,  537;  Michelol, 
Saône-et-Loire,  741;  Mt cou! eau.  Sente,  775;  Micllet,  territoire  de  B  Ifoit,  709  ;  Mignot- 
Bozériau,  Eure-et-Loir,  275;  Migraine,  Cher,' 171  ;  Milbaud,  Hérault,  344;  Milhat,  Aude,  88; 
Milt,  Seine,  771  ;  Mülerand,  Seine,  794;  Mîkret  (colonel),  Gironde,  342  ;  Milliaux, 
Yonne,  938;  M.lun,  M.iîne-et- Loire,  522;  Mi.q  el,  Hérault,  345;  Mistral,  Isère,  395;  Minier, 
Seine,  824. 

,  Moire,  Aube,  86;  Moléncs  (de),  Dordogne,  245  ;  Mo’iirié,  Aveyron,  109;  Molinié, 
Seine,  828;  Mollard,  S.-ine,  813  ;  Mouar.l,  Savoie,  758;  Mmaicau!  (do),  Ain,  3;  Monïn', 
Cochinclune,  1010;  Mon  trot,  Haute-Marne.  549  ;  Mou  profit,  Maine-et-Loire.  511  ;  Montagne, 
Sein  -inférieure,  839;  Montenot,  Côte-d’Or,  193;  Montet,  Rhône,  721;  Monti  (de), 
Mayenne,  552  ;  Mxiniigny.  Sarthe,  747  ;  Montiliot,  Seine,  778;-  Montjon  (de),  Vienne, *917  ; 
Moiiljhu  (dy),  Mayenne,  552;  Montpianet  (de),  Vienne,  917pMo::zie  (de)-,  Lot,  487;  Morange, 
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Vienne  919  Mer  eau,  Maine-et-Loire,  526;  Moreau,  Seine,  827;  More',  Han  le-Saône,  733 . 
Morel,  Pas-de-Calais,  643;  Morel,  Puy-de-Dôme,  653;  Morin  In Jre-et-Loire  S^orujaud 
fonstâmine,  966;  Morize»,  Seine,  836..;  Moro,  Apes-Manttmes  52  M  ' 

liés  Corse,  187;  Morucei,  Bouche: -du- Rhône,  112;  Motte  (<le  la),  Seine,  823,  Mouret, 
Seine  819;  Mourier,  Gard,  302  ;  Mourgues,  G, ronde,  335;  Moustier  (de),  Douhs,  269  , 
Moyse  s,  Lande.,  418.  -  Muller,  Bas-Rhin,  696  ;  Mu  a-,  Oise,  61  a  ;  Murai  (prince  Joachim), 
Lot,  484;  Musy,  Loire,  446;  Musy,  Seine,  796. 


•  N  ' 

Nadau1,  Seine,  771;  Kadi,  Drôme,  261  ;  Naegelen,  territoire  de  Belfort,  £4  ;  N«l, 
Morbihan,  575;  Naubanl,  Aisne,  18;  Navarre,  Gard,  306.-  Ncctoux,  S^ne  82.  Mr, ,  y 
nôes  Orientales.  690;  Néron,  Haute-Loire,  44»  ;  Neyret,  Loire,  440.  —  ube.l  ,  Seine 
Heure,  886;  NicOd,Ain,  8;  Nicod,  Rhône,  728;  Ni  olaï,  Corse,  ia’i  N.co  au  PycénÈes.Onen- 
tales.  693;  Nicol  et,  Ain,  8  ;  Niveau*,  Vienne,  915.  -  Noblema.re,  Haute-Alpes  44,  Noga  o, 
Hautes-Pi  rénée?,  t>81  ;  Noguès,  Hauteft-Pyrénôes,  681  ;  Noairr,  Aude,  9a;  Nouhaud,  Laute- 
Vïennc,927;  Nourigat,  Seine, 813. 


O 

Oberdorf,  Haut-Rhin,  707;  Oherkircb  (docteur),  Bas-Rhin,  696;  Obœuf,  Pas-de- 
Calais.  645.  -  Odin,  Gironde,  340;  Odru,  Ain,  8.  -  Œsinger,  Bas-Rhin,  703.  -  Offerte, 
Moselle,  588;  OKrov,  Seine- Inférieure.  836.  —  Olagnier,  Seine,  781;  Oagnier, .  Deux- 
Sèvres,  871  ;  Olivier,  Seine,  778.  —  Osmont,  Eure,  273;  O  sols,  A lpes-M intimes,  u0. 
Oudaille,  Algérie,  957;  Oudard,  Seine,  805;  Oudin,  F.ure,  265;  Oulrey,  Cochmchine,  1001 , 
Ouvré,  Seine-et-Mariie,  842. 


pacaud  (docteur),  Vendée,  912;  Paganon,  hère,  393;  Pageault,  Vienne,  919  ;  Pagès, 
Avevron  110;  Pages-Ribeyre,  Haute-Loire,  454;  Bonnet  de  Pailler*  t«,  a 03;  Pain, 
Vienne,  617;  pàinkvè,  Seine,  815;  Faisant,  Oise,  617;  Paiaminy  (de),  Hau te- Garonne,  310  ; 
Palayret,  Seine,  771;  Pulmade,  Charente- Inférieure,  160  ;  Pacassie,  Aveyion,  109, 
Parelllier,  Seine,  813;  Parenteau,  Vendée,  912;  Paris,  Pa<:-de-Calais,  640  ;  Pa.tsin,  Haule- 
M;.roe.  546;  [Parvy,  Haute-Vienne,  922;  Passerai,  Haute-Savoie,  /6/ ;  Pasqua  1,  Nord,  b0o  , 
Pâté,  Seine,  794;  Patureau-MLrand  (Anselme),  Indre,  362;  Palureau-Mirand  (Josepu), 
Indre,  362;  Paul-Boneour,  Seine,  796;  Paulin,  Puy-de-Dôme,  640;  Paulin,  Puy-de-Dôme,  657  , 
Payen  (Edouard),  Loir-et-Cher,  431  ;  Payer,  Seine,  771  ;  Payra,  Pyrènces-Oriei.tales,  692, 

Pays*  lUiôriBj  718.  ,  T  .  , 

Peaff-Thiébaud,  Moselle,  588;  Pélissier,  Seine,  807;  Pelîaueau,  Eure-ct-Lon ,  2;a, 
Pellegrir,  Alpes-Maritimes,  52;  Pelot,  territoire  de  Belfort  et  Haut-Rhin,  713  ;  Penaucier, 
Seiae-et-Marne,  845;  Pénanster  (de),  Côtes-du-Nord,  210;  Pères,  Bouches-du-Rliône,  115, 
Père».  Vienne,  915;  Perinard,  Seine-et- Oise,  850;  Périvier,  Vienne,  91.7,  1  éronnet. 
Allier,  22;  Perreau-Pradier,  Yonne,  938;  Perrier,  Isère,  393  ;  Perrollaz,  Haute-Savoie,  /  >2, 
Persil,  Loir-et-Cher,  431,  Pery,  Ain,  8;  Petit,  Seine,  832;  Petit,  Oran,  974;  Petttfi^ 
Ardennes,  66;  Petitjean,  Meurthe-et-Moselle,  558;  Petitjean,  Seine,  /94,  1  elrotd  *,bni n»  ’ 

Petrotès,  Bas-Rhin,  698  ;  Peuret,  Eure-et-Loir,  280;  Peureux,  Haute-Saône,  ;33  ;  Pevet, 
Seine,  796;  Peyrat,  Corrèze,  181;  Peyret,  Rhône,  723;  Peyroux,  Seme-loférteure,  836; 


—  - 

Peytral,  Hautes-Aîpes,  4 6,  —  Pilier  Hant  m  ■ 

Gers,  323;  Philippe,  Charentednférieurè  157  S"’  ‘  Plu'lb™,  Aube,  86-  Philip 

Phdippoteaux,  Ardennes,  66  ;  Rbilouze^oie^ÿ111  ,P?e'  830  ’  Philippe/ Ybane!^; 

ierangeli,  Corse,  188;  Pierpont,  Nord  605  WafiIp  !°  3  tlIJOnt*e,  332 i  Picquet,  Ain  5- 
■Seine,  828  ;  Pillet,  Rhône,  725;  Pilon  Orne  630  ft*  h  c  ‘ 881  ’  PiSnol>  Var,  897;  PUate’ 
«-Loire,  377;  Pinon,  Vonne^e;  S’  îetne  S*’  pT’  ^  5  «WWW»'*»,  I JÏ 
Morlnhan,  578;  Piot,  Seine,  805;  Pir^ Se M*ï  "■**  <** 
Cher,  170;  Planche,  Hautes-Alpes,  46  ;  Plamae  (de)’na  !’  1Dton,  V°S“es'  93*-  —  Plaisant 
Plateau,  8  et  nie,  781;  Plet,  Nord,  605;  PJiqhon,  KovÎm? ^  PJard’ Aube>  86,’ 
r,  Pt,chon- Seine,  778;  Poisson,  Seine-Inférieure  g,^.  ’f 0,lüier*  Isère,  393. 

S«7«  p  ?i"eU”’163î  Poitou^nplessy,  Charente  Ls"deU«;  Poitevin, 

Basses- Pyrénées,  66/,;  Poncée,  Safme-et.Voirr  7,«n  Î011levin>  Marne,  53/,;  Poldô/ 

Pomal  Vaucluse,  908;  Porte  (de  la),  oix-Sèvres  seÏ-T’  Sei"e’  83°  ;  Ponsof>  Jl,ra-  402; 
^  ,  6 08 ;  Poitevin,  Tarn-et-Garonne,  8  I  3(  ,WViiai^  356;  Potié 

Poulet,  -Nièvre,  601;  Pourteyroux,  Cantal }  ' .endee»  9101  Poujol,  Dordogne  248- 
Charente-In férié ure,  163;  Pouzin,  Drôme^  260  1  IrTsT^  *56;  P^zet’ 

S  oue,  733 ;  Prel,  Rhône,  725;  Pressente,  Haute^en’  t"^0186’  865 *  ***.  Haut^ 
.V°st  Seine,  / 71;  Prévost,  Eure,  273;  Pr«y  (du)  P  , «.A  rï  *  o?l’  Sei0->‘et'Marne,  842; 

*“5 

gutnenf  (de),  Devrez,  867;  Pois, 


0 

**.  Ouessoï, 


R 

™**Ttla6n> m;  **#*'*»“> 

aimond,  Loire, 443;  Rajon,  Isère,  393;  Rambaud  Io’ire"//fi  r^’,  AIPes'Mar,t|mes,  50; 
,692;  Ramel  (de),  Gard,  299;  Rappoporr  Seine  796  ’  ^ 5  ^mei,>  ^nées-Orientales, 
Rhône,  718  ;  Ffisa,  Drôme,  256;  Raynaldy’.  Aveyron  Îô9  ni! \  f*™’  718  *  «^arin, 
Indre-et-Loire,  380.  -  Bxa|  de!  Sarte,  Seine  781  -  r  h ’CI barente-  *W  J  R«an, 
Héiault  351  ;  Reburon,  Charente,  153  ;  Regailc(  Rhône  ^ÎS^R  *  ’  336  =  fttwtf, 

Seine,  824;  Régnier,  Nièvre,  595  ;  Regaier  Yonne  Q.g  '  r*.  uT** Sdlîe>  843  =  Régnier, 
(baron  François),  Tarn,  881;  Reimeringer  Seine  771  ■  RH  f 6eins“et-°ise’  »5»  ;  Reille 
Eure,  273  ;  Renard,  Nièvre,  595  ;  Renan  de]’  Var  901  r™ ’J ïaasesA!Pes)  33;  Reinhold, 
Garonne,  310;  René-Boïsneuf,  Guadoloune  Qsv  u  '  ?  *’  Vos«es,  934  ;  Rendu,  Ha.-  ' 

775  ;  Rêva ul t,  Meuse,  567;  Réville  Doubs  W’r^Tc’  aUt®'S?ône* 731  :  Renonlr 
Charente-Inférieure.  163;  Reymoaenq  Va r  897  R*  ’  lSe"ie=  783  ;  R®y>  HérftuH 
Pyrénées,  31  ;  Beynes,  Bouché  u-Ü Vit  -1  ÎZ™  ’  "&  260  '  P' 

452.^^^??  ChaTier  de  ****' 

du-Rhone,  122;  RKhard-Bérenger.V.^,  3*1  ; 


times,  50-,  R‘eh,’  p0a83i5!.  Riflaterre,  Creuse,  223;  «iga  »^ba^^  Seinej  713  (  llinguier, 
Rieux,  Haute-Garo  ^  .  RilUrt  de  Verneuil,  Seine,  .  Riou&l  de  Largentay,  CMes-dü- 
Rigoard,  Basa1-  P  ’  575-  Rioche, Côtes-du-N  ,  ’  «1,  Rivory,  Seine,  815. 

Aisne,  1*  ;  *i°.  «tSnée^Btale»  693  ;  RWiôre  Mjyeane^i  .  R  Tarn,  883 , 

Nord,  210;  Rl«fl*  ^  Robert,  Loire,  442;  Roche,  Ardèche,  60  ;  R*J», 

Robain,  Seine,  78  ,  329  ;  Robuchon,  Vendée,  fa  au  Vendée,  910; 

Robic,  Mort>ihan^57 8 i  nd  e’-et-I^ite ,  383;  ^cher  «*J,  ^  Meurthe-et-Moselle,  558; 

Ardèche,  63;  Bocner,  „u  91,5.  Roeer,  Calvados»,  1-0 -  f>  ’  ...  Morbihan,  o78, 

Sodez-Bénavent  (de),  «*“«•  U BhOne,  7Î1  ;  „l  /{autc-Marne,  546  ; 

Bogcr-Trouaselle,  f  gii^ai-Ois.,  856;  Bu,ue«!* 

sü gs| 

Rousseau,  Cher,  ■  ,  g97.  R0ussier,  Ardèche,  65,  RouX)  Loiret,  477;  houx- 

Meuse,  572;  Rou^  ’  ’  Haute- Loire,  457  ;  Roux,  Au  j  '  *  ^7  .  Royj  Pas-de-Calais, 

Seine-et-Marne,  b  _  Ro’ux-Fressineng,  Oran,  975  ;  °V  >  „  ’  Rozières,  Seine,  830.  — 

costadau,  Drôme,  264  v  è  S91 .  Rozier,  Seine,  819,  Ru 

654  ;  Royer,  Doubs, ^  Vaucluse,  907  ;  Ruff,  Seine,  773. 

Ruellan,  llle-et- Vilaine,  3j6  ,  ttuu, 


„  -gg .  sabre,  Sa6u.-e.-Wra,  741  ;  U  Marti- 

Saali,  Moselle,  a88 ,  S  ,  059-  Saint-Germain,  Gironde,  >  Haute-Garonne, 

de  Belfort,  709  ;  Saillard  Doub  ,  «• ;  “  540;  .  saler,, 

nique,  982;  Saint-Marc  O.ronde,  ^,  S*  ,  s  a.gro  80»™=,  ■ 

318  ;  Saint-Venant,  Nord,  605^SatntJf^^t  692;  Sancerme,  ^’^Sangnier-Ubilte, 

Wï°ï'a,rm’' Sand Jvoir-Delattro,  Nord,  613  -,  3*g..il  Seine,  805  ;  Sarraut  (Albert), 
Pyrénées,  674 ,  >•  615;  Sarot,  hmrd,  605  ,  ^  garrazin,  Eure,  26^, 

Somme,  875;  Sarlo,f6’  ° Savoie,  758  ;  Sarrazin,  Loire C  377; 

Aude,  88  ;  Sarraz- >  &97.  Réal  deï  Sarte,  Seine,  J  /  Saunn/  Alpes-Maritimes,  5o  ; 
Sarrouitle,  Lot-e  >  saumande,  Dordogne,  •  ’  gavignol>  Haute-Garonne,  31  ■ 

sartorio,  de  703  ,  Schmidt  O, 

““'““Si  ït  Sto,  Gbarent.-lnBr.enre,  10 ,0.  696 ;  Sernbat, 

617,  Schuman,  Moae  le,  l  , '  Bo„chel-du-ah6»e ,118  .  S^>  501;  Setnpe, 

Sechoy,  Mayenne,  553  ,  Ség „  54  ;  Sempastous  Lot  58ft  .  Serre, 

Seine,  775  ;  Sèmém,  Alpes  Man  323  .  Seifaiy,  Yonne,  946;  Serot^^  ^rault,  SW; 
Hautes-Pyrénées,  675  ;  Sén  ,  ^  côtes-du-Nord ,  2  Gironde,  342-  - 

Vaucluse,  906;  Serre,  ^  p’Morbihan,  578;  Seynes  (de),  2  , fèrieurej  836;  Sigwald, 

Senrat,  Seine,  805,  ®v  g^et, Savoie,  755  ;  Siegtne  ,  _ei  ^  §33  -  Simon,  lndre-et- 


—  4027  — 


n*  im 


-J 


Seine,  817.  —  Stem,  Bassea-Alpes,  31.  Strack,  Meurthe-et-Moselle,  558  ;  Streng,  Meurthe-et- 
Moselle,  558*  —  Subra,  Ariège,  79  ;  Surcouf,  Ille-et-Vilaine,  355  ;  Surugue,  Yonne,  951.  — 
Svob,  Morbihan,  581. 


T 

Tabardêl,  Seine-et-Oise,  850;  Taillandier,  Pas-de-Calais,  650;  Taittînger,  Charente- 
Inférieure,  157;  Talamas,  Seine-et-Oise,  853;  Talhouët-Roy  (de),  Deux-Sèvres;  867;  Talon, 
Aveyron,  105;  Tapie,  Hautes-Pyrénées,  688;  Tapponnier,  Haute-Savoie,  762;  Tardieu,  Seine- 
et-Oïse,  850  ;  Tarrade,  Haute-Vienne,  927  ;  Tarting,  Algérie,  955;  Taesin,  Aube,  85  ï  Taurines, 
Loire,  550;  Taverne,  Haute-Garonne,  318,  —  Teissonnier,  Gard,  306;  Telmat,  Doubs,  255; 
Tenot,  Hautes-Pyrénées,  681  ;  Ternoie,  Somme,  873;  Terquem,  Nord,  608  ;  Terrade,  Ardèche, 
65;  Terrazzoni,  Bouches-du-Rhône,  11$;  Tertsac,  Ariège,  75;  Térv,  Seine,  815,  Tessier, 
Loir-et-Cher,  528, 

Thèo-Bretin,  Saône-et-Loire,  741  ;  Théret,  Pas-de-Calais,  650;  Thévard,  Loir-et-Cher, 
533;  Théveny,  Aube,  81;  Thibout,  Seine,  828;  Thierry,  Meuse,  567;  Thierry,  Somme,  877; 
Thierry-Delanoue,  Aube,  81;  Thiliéroz,  Savoie,  751;  Tbiriez-DelesalJe,  Nord,  611  ;  Thiriot, 
Aube,  86;  Thivrîer,  Allier,  25;  Thomas  (Albert),  Tarn,  887;  Thomas,  Savoie,  760;  Thomas, 
Pyrénées-Orientales,  693;  Thomson,  Constantin*?,  966;  Thoumyre,  Seine-Inférieure,  836  ; 
Thys,  Seine,  775.  —  Tülhet,  Ardennes,  66. 

Tinguy  dn  Pouët  (de),  Vendée,  910  ;  Tilloy,  Seine-Inférieure,  839;  Tisseyre,  Saône-et- 
Loire,  738;  Tissier,  Seine,  781  ;  Tisier,  Puy-de-Dôme,  633.  —  Toesca,  Drôme,  261  ;  Ton  le  mon, 
Dordogne,  255;  Tondeur-Schelïler,  Sarthe,  755;  Torres,  Rouches-du-Rhône,  112;  Torieu, 
Indre,  362;  Toucas-Massillon,  Basses-Alpes,  51  ;  Tournade,  Seine,  771  ;  Tournan,  Gers,  323; 
Tournier,  Dordogne,  255* 

Tranchant,  Alpes-Maritimes,  55 1  Tranchard,  Vienne,  915;  Tranchère,  Gironde,  335; 
Trémintin,  Finistère,  286;  Trémoïlle  {de  la),  Gironde,  335;  Tribal let,  Saône-et-Loire,  282; 
Tribier,  Seine-et-Oise,  853;  Tricot,  Nièvre,  595;  Trineart-Moya,t  Puy-de-Dôme,  653;  Tiohel, 
Mayenne,  551  ;  Trometer,  Bas-Rhin,  695;  Roger-Trousselle,  Moselle,  592.  —  Turin,  Indre, 
370. 


u 

Uhry,  Oise,  620.  —  üteau,  Lot-et-Garonne,  499. 


V 

Vachai,  Corrèze,  178;  Vacher,  Côte-d’Or,  196;  Vaillant,  Côtes-du-Nord,  207;  Vaillant- 
Couturier,  Seine,  775;  Valayer,  Rhône,  723;  Valdemar,  Aube,  86;  Valentin,  Alpes-Mari¬ 
times,  55;  Valette,  Gard,  303;  Valette,  Drôme,  261  ;  Valière,  Haute-Vienne,  922;  Valtat, 
Ardèche,  60;  Vallery-Rad  t,  Seine,  832;  Vallette-Viallard,  Ardèche,  60;  Vallier,  Isère,  393; 
Vaiude,  Cher,  170;  Vandame,  Nord,  611;  Vanderschooten,  Nord,  605;  Varenne,  Puy-de- 
Dôme,  657;  Vasset,  Somme,  877;  Vauthier,  MeuBe,  569;  Vavasseur,  Indre-et-Loire,  380  ; 
Vazeilles,  Corrèze,  186. 

Veber,  Seine,  799;  Vecchini,  Corse,  186;  Veillou,  Gard,  302;  Velay,  Rhône,  725; 
Ventalon,  Haute-Loire,  454;  Verdier,  Tarn,  887;  Verfeuil  (Seine),  830;  Vergez,  Basses-Pyré¬ 
nées,  664;  Verlot,  Voeges,  933;  Vergnes,  Cantal,  143  ;  Vergniolle,  Basses- Pyrénées,  673 
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vSrmarc,  Rhône,  723;  Véna/d,  Vosges,  933;  Veroierà,  Nord,  608:  Vcrnocnet  Indre-e  - 
Loire  383  _  Viala,  Hérault,  3!i7;  Vicaire,  Seme,  813;  Vicariot,  Lozère,  j08;  Vidal, 

AU je !  93-  Vidal,  Allier,  22;  Vidal,  Tarn,  883;  V.daÜn,  Corrèze,  181  ;  Viellard,  Territoire  de 
«effort  711-  Vignai,  Drôme,  260;  Vigaard,  Bouches-du-Rhône,  118;  Villauli-Duchesnois, 
Manche  5^7  ■  Villemaut.  Aisne,  13;  ÿilleneau,  Charente-Inférieur?,  157;  Villelioisnet  (de 
la)  Morbihan,  578;  Vmay,  Loire,  fcftfe-;  Vincent,  Côte-d’Or,  193;  Vincent,  Nord,  608; 
Vincent  Seine,  781;  Vinci,  Oran,  979;  Vioïlette,  Eure-et-Loir,  280;  Vipltea»,  Vendée,  910; 
Vireitti ’  Corse  186;  Virot,  Nièvre,  Ml;  Vitalicn,  Guadeloupe,  983  ;  Vitalis,  Hérault,  345; 
Vital-Mareille,  Dordogne,  245;  Vittome,  Loire,  hh 2;  Viviani,  Creuse,  213.  -  Vorlin,  Seine, 
830;  Voiilot,  Rhône,  721;  Voyer,  Charente-Inférieure,  157. 


W 


Walter  Bas-Rhin,  696;  Waroquier,  Seine-Inférieure,  839  ;  Warren  (de),  Meurthe-et- 
Moselle,  5 5 fi;  Warner,  Seine,  781.  -  Weill,  Bas-Rhin,  698;  WeiH  (Edmond),  Bas-Rhin,  703; 
Weiller,  Charente,  148;  Wendel  (de),  Meurthe-et-Moselle,  5a6;  Wendel  (de),  MoBelle,  58fi 
Werrliaegues,  Bouches-du-Rhône,  119;  Weiterlé  (abbé),  llaut-Rlun,  705.  —  VWcky,  Haut- 

Rhin,  707  ;  Wilm,  Loire,  446  ;  Wilmoth,  Moselle,  592;  Witt-Guizot  (de),  Seine,  817. 


Ybarnègaray,  Basses-Pyrénées,  667. 


Zell,  Moselle,  588.  —  Zévaès,  Isère,  398. 
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4s  ^CUicnbra  4m  Heurté»,  T,  **  Sgfart-Bonott. 
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